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consulté  qu'un  intérêt  matériel,  n'avait  d'ailleurs  jus- 
qu'alors  aucun  motifi  vaisoniiablé.'  'Aujourd'hui  il  n'en 
est  plus  de  même  ;  la  série  qui  s'ouvre  avec  X Annuaire 
historique  de  i83i  peut  et  doit  même  se  séparer  de  la 
période  précédente. 

Eh  effet ,' «ne  nôbvëllè  erés'fe^t  levée  pi)dr  la 
Fhmce  et'  pour  l'Europe!  Apres  ilne  lutte  dé  qiiihzé 
ans  y  '  daù^  ^laquelle  dëà^  esprits  distingués  ont  ësk'ây^  âe 


Ecrité^-motaàrctirqué  se  sont  posées  vis-à-vis  Tu  lie  idîe 
l'autre  ètf  ënnéyiîs  ïrrfeftonciUâblés  1  etf  «lit  éiig^gé  lirf 
dèrriîbr  combat  quî  a  été 'mortel  ai  "là 'ïéstkiii^aiîon. 
Alors*,*  la"  R'àhcé ,  'q'uoîqu'éîJe  ne  puissé^|âmjiis  cràiiiare 
de  siicôolnbér  dan^  ùh '  conîbat  paréâ^'à  voùlu'ciu 
n!ibibà'  en  préVeïiîr  le  retour,  en  basant  soil  idrtilt'  po- 
Iitiqufe'sur  Un  nouveau  prmcipe,  en  corrigeant  Ses  m- 
stituttoûs,  et  en  appelant  îé  dlic  d'Ôrïéans  s(u  ttnône^ 

i^  févision  de  la  Oha'rte  et  favénemetif'd'iiQe'aiitrè 
dytia^tié^appài'tiebiieiit,'  iièst  vrâiV'à-  fAÛnié' 'î^H} 
Mais  lé  èecond'  de'  éè$  deux 'gtandk  fàit^'  n'^Mclh' 
que  d'élré' rappelé  ibi  pour  l'intetligence  des' éVétt^- 
rtierits  u'ftériéiire/étri'iiuârit  au  pi'eniîéf,  ^Ul' efct' 4'ùéii 
du  "rdssbrt'  de  l^àiàfiéè'  '  suivante,  ipal*  M  '  dfsciîssl'oÀ  '  '^^ 
l'article:  cohstitutïf  dé  ïà  pairie',  nbùs  Vùvbn's,  é(i 
quelque  sorte,  reiidti  pfb^reàtJ/A/iiir**  idei  Ô3  i ,' 
en  i'éimi^rfniati't'Wtek'tè'dé  \A(:;iixhe';m*Jppèhiiù:i\ 
entête  de  nos  document  officiels.  "'"  '  '•  '  - 
'  Voilà  tout  ce  que  nbus  avions  à  bmp'riinfei'  à  Ta^-^ 
née 'i^Sè ,  '  poàr  pou'vbir  entamei'"un'e  houvelte  pé» 
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riode  historique  complètement  indépendante  de  celle 
qui  Fa  précédée;  car  tous  les  autres  changements  itn* 
portants  y  survenus  en  France,  datent  de  i83t.  Cest 
dans  cette  année  que  surgissent  les  plus  grands  obs- 
tacles à  la  marche  du  gouvernement  sorti  de  la  crise 
de  juillet,  que  les  passions  politiques  se  développent 
dans  toute  leur  force ,  que  se  fait  l'épreuve  d'une  re* 
présentation  nationale  fondée  sur  dès  bases  plus  lar- 
ges. Cest  encore  à  Tannée  i83i ,  ou  à  la  suivante, 
qu'appartieniient  les  grandes  modifications  exécutées 
dans  notre  législation,  et  particulièrement  toutes  les 
lois  organiques  de  la  Charte;  la  loi  municipale,  la'  \6i 
sur  la  garde  nationale,  la  loi  électorale,  la'  loi  sur  la 
pairie ,  la  loi  départementale ,  etc.  " 

Voilà  quelques-unes  des  raisons  qui  rio'us  paraissent 
justifier  d'une  manière  péreiiiptoire  \e  parti  que  n'ôti^ 
avons  adopté  de  commencer  une  nouvelle  série.  Nous 
devons  ajouter  que  par  suite  des  circonstances,  T^/i- 
nuaïre  historique  est  devenu  nécessaire  à  "une  foule  de 
personnes  qui,  jusqu'alors,  avaient  pu  s'^efi  passera 
L'administration,  en  France,  a  été  renouveFée  de  fond 
en  comble;  d'autres  personnages  occupent  les  hautes 
fonctions  civiles,  tiennent  les  premières  positions  dans 
Farmée,  siègent  sur  les  bancs  de  la  Chambre  élective  et 
de  la  Chambre  des  pairs.  Pour  eux  aussi,  Vjinhuaire 
historique  devait  ouvrir  une  nouvelle  sérié;  car  il  con- 
servera  toujours,  qu'il  nous  soit  permis  de  l'espérer  du 
moins,  la  place  que  les  hommes  d'État  lu!  ont  donnée 
jusqu'ici  dans  leur  bibliethèque. 

Cette  série ,  qui  continuera  à  se  distinguer  par  uu 
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esprit  de  modération  et  d'impartialité  inaltérable t  et 
recevra  é^lement  le  tribut  de  l'expérience  et  des 
lumières  ç}e  M.  Lesur,  a  été  cpnfiée  à  un  autre  écri- 
vain. Heureusement  inconnu  à  tous  les  partis,  étranger 
à  toute  querelle  ppUtiqiie ,  ^ns  engagements  sur  qiipî 
que  ce  $oit9  ne  voulant  que  la  gloire  et  le  bonbeut  de 
sa  patrie  y  cet  écrivain  offre  aujourd'hui  sou  premier 
volume  a|z  public. 

Notre  récompense  serait  que  ce  volume ,  qu^  a  déjà 
pour  lui  le  suffrage  de  M.  Lesur,  parût  porter  partout 
le  cachet  de  l'indépendance ,  de  la  justice;  en  un  mot, 
qu'il  fut  juge  omme  il  a  été  écrit,  dans  un  amour  vif 
et  sinpère  de  Ig  vérité  historique. 

Maintenant  faut-il  parler  de  l'intérêt  que  présente 
ce  volume  en  raison  des  grands  événements  qu'il  ra- 
conte ?  En  Europe  9  où  deux  principes,  représentés  par 
des  millions  de  soldats  armés ,  sont  à  chaque  instant 
sur  le  point  de  recommencer  les  guerres  de  la  révolu- 
tion et  de  l'empire ,  la  France  avec  ses  lutte^  intestÎDf  s 
et  le  développement  plus  ou  moins  rapide  de$  consé- 
quences de  la  révolution  de  juillet;  TAngleterre  qui  es* 
saie  de  régénérer  ses  institutions  politique^  par  d^s 
voies  purement  parlementaires,  et  sans  avoir  à  subir 
la  grande  crise  sociale  de  la  France  dans  les  d^x  der-* 
nières  années  du  xviii^  siècle  ;  la  Belgique  où  la  carte 
de  l'Europe ,  telle  que  l'avait  dessinée  le  congrès  de 
Vienne ,  reçoit  une  modification  si  importante  ;  le  Por- 
tugal où  don  IVliguel  peut  déjà  prévoir  que  le  détrône- 
ment  de  don  Pedro  sera  cause  de  sa  chute  à  lui-même  ; 
l'Espagne  qui  voit  étouffer  dans  des  flots  de  sang  des 
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tentatives  de  liberté  prématurées  ;  la  Suisse^  coinplétaDt^ 
une  révolution  qui  a  aussi  emprunté  sfà  plus  .gramd^. 
force  à  celle  de  juillet;  Tltalie  comprimée  par  le$  baionr- 
nettes  autrichiennes  dès  quelle  fepte  d'iqûter  la  France 
et  la  Suisse  ;  rAllemagne  travaillée  d'un  besoin  de  ré-*, 
formes  non  moins  profond  peut-être  que  les  autres  par- 
ties de  l'Europe ,  mais  où  les  faits  s'accomplissent  avec 
une  lenteur  que  l'impatience  et  la  vivacité  français^ 
s'expliquent  difiEunlement  ;  la  Russie  et  la  Pologne  lut- 
tant  corps  k  corps  dans  un  duel  qui ,  après  d'héroïques 
exploits  y  ne  rapportera  encore  qu'une  gloire  stérile  à 
l'infortunée  patrie,  des  Sobieski  et  des  Kosçkiszko  ;  la 
Grèce  déchirée  par  des  discordes  au  milieu  desquelles 
le  président,  Capo  -  distria ,  tombe  sous  les  coups  de 
deux  assassins;  enfin,  à  l'extrémité  de  l'EuropÇylaTur-. 
qoie  dont  les  efforts  de  Mahmoud  pour  la  réveiller  de 
son  engourdissement  ne  font  que  précipiter  ia  déca». 
deaœ,  k  l'approche  d'une  guerre,  qui  attirera  l'atten-* 
tion  de  tou^e  l'Eurc^e,  entre  le  sultan  et. un  vassal  plus 
puissant  que  son  suzerain,     .       . 

Sans  doute ,  en  regard  de  cet  immen.se  théâtre ,  .ou 
tant  d'événemeots  d'une  si  vaste  portée  se  pressent  den 
vaot  les  yeux  du  spectateur,  pour  l'émouvxMr,  le  fr^ 
per^  le  captiver  au  plus  haut  d^é,  comme  {dans  la 
plus  fécond^  et  la  plus  animée  des  chroniques  dra- 
matiques  de  Shai^peare ,  sans  doute  l'Amérique  ii'of- 
frira  pas  le  même  attrait.  Cependant ,  il  ne  faut  pas 
croire  «que  J^Mouyeau-Moq^e  n'aif  pas  apssi  fourni  en 
ift3iiSon  contingent  de  révolutions  et  de  catastrophes 
à  llûstoire.  Et  qu^nd  nous  n'aurions  eu  qu'à  racpnter 
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sincérité  que  le  public  est  en  droit  de  se  défier  de 
tonte  promesse  de  ce  genre.  Aussi  ne  demandons- 
Dous  à  être  jugés  que  sur  un  fait  sans  réplique  :  c'est 
la  publication  prochaine  de  \ Annuaire  historique  de 
i83a  qui  est  sous  presse  en  ce  moment.  Il  y  a,  au 
surplus  y  une  relation  si  étroite  entre  les  événements 
de  i83i  et  de  i83a,  que  cette  apparition  presque 
simultanée  des  deux  volumes  ne  sera  pas  sans  un 
avantage  qui  compensera  le  retard,  involontaire  de 
notre  part,  de  V Annuaire  £&  i83i. 


Paris  pcmxQ  décembre  i$33. 
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La  restaq^atioD  ^  dfips  ^oi)  enseiqble  /  fonoc^e  ^  iipe 
période  histQri<)u^  à  part  et  d^fiqitiyeipeDt  clo$e  ,^^  1* 
révolution  dç  juillet  qqi  là  çoçipl^te.  Cette.  p^xiq[{ief|t 
cette  réyolution,  ^qnt  ua  tou^^odivisible,,  9^.^!^  ^^ 
retracé^,  par  M.  liÇsurt  daqs  les  ]yo1umç$  de  Yu^an^aifç.^ 
déjà  pul^liés,  avec  un  talent  et  da^pç  w  jpspp iç  gràq^ 
aiix<|ueb  l.e  wçcè$  de  rouvr^ge  a  tpujpurs  ét^  <fr.9iîiçf\ij^t%j 
Chaque  apniée  ^ .  \^  U^te  des  SQU3çripteur$,  h  XJnfl^\mr^ 
hisioriqiifi  a  pris  une  npi:(velle,  ^*Ç0?Î9W| ,.  ;m||gf  j| 
l'espèce  di'obli|^tiop  de  payer  d'un  seul  ^^^p  j^qi^  Ijçg 
volumes  précédents  ;  obligation  devant  l^qu^ljiç.  I^  jp^iA: 
part  VLQvX  p^  reculé ,  cp wwf^^ ^auppup  d'aûtrçs,  ^^ 
la  suitç^  s'y  çou.mettrppt  encore»  délerminés  paf  fifi- 
térçj  4'uH^Q  cpll^ptipp  d^  plus  eo  jj^us  reçb^rchi&e.  Çe^ 

pq^d^t^  ^n*  B?":%  considérable  4»  BH^^^r  ?ff^^  V^ 

Xj/m^^a^  fUstofi^^ç  e$it  \\Xi  pç§f>^V^  ^  héritait  4  Iç  sÀ'^ 
tis&if^,  perce  qpe^  n^  voulant  pa^  prendrç  fp^t  un 
recueil  ^  dpnt  l^  noçabre  de^  volupiçs  augu^f^^tç  }^f^».\i- 
coup  le  prU^ej[le  pépugnait^  d*un  çutte  qôté^  à  J^V 
voir  qu'une  jcollectipn  ipcpinplète:  Au^.3|^,  pendant 
Ioii^teiiip3^  réçlÂti!?«M-  a-JiTi).  rp,Çi\  de  fféçmçifîes  ?^]içi- 
tatioQ»  dl^  remédier  ^  cpt  iacçuvén^f  n%  fi;^  çomwexi* 
çant  une  nouvelle  série,,  C'est  ce,  qu'on  a  ^qiiyçiji^.  fai| 
V^  \^  WW^ft  P^nçÀj^ejf  <|^  la  ,Çr.ande;Çr6|^e. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANGE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

« 

Eut  da  pays.  —  Félicitations  dn  jour  de  l'an.  —  TraTaox  dea  deux 
ChamfiTca  :  Loi  anr  la  composition  des  cours  d'assises  et  les  décla* 
rations  du  jnry.  —  Loi  sur  la  répression  de  la  traite  des  Nègres.  — 
Loi  sur  ramortîssement.  —  Discussion  sur  une  pétition  relatite  à  la 
réunion  de  la  Belgique  à  la  France. 

Après  la  grande  crise  que  les  derniers  jours  de  Tannée  i83o 
sfaient  yue  se  terminer,  une  trêve  était  nécessaire  entre  les 
partis  :  ils  disparurent  de  la  lice  ;  mais  en  observant  leur  atti- 
tode,  on  ne  pouvait  douter  qu'ils  n'y  rentrassent  bientôt,  et 
que  le  gouvernement  n'eût  de  plus  à  redouter  les  menées  d'un 
nouvel  ennemi ,  le  parti  de  la  dynastie  déchue,  qui  alors  ne 
faisait  encore  qu'essayer  timidement  ses  forces  dans  la  Vendée, 
et  ne  devait  pas  tarder  à  se  montrer  avec  audace  à  Paris  même. 

La  royauté  nouvelle  venait  de  subir  une  épreuve  décisive  : 
née  d'une  révolution ,  elle  avait  triomphé  d'une  émeute,  et  il 
lui  importait  que  la  distinction  fût  bien  établie  entre  ces  deux 
choses  si  différentes  et  pourtant  si  faciles  à  confondre.  La 
royauté  avait  donc  profité  de  sa  victoire ,  mais  non  le  minis- 
tère, qui  l'avait  aidée  à  la  gagner  :  les  circonstances  l'empé- 

Aitn,  hist,  pow  1 83 1 .  < 
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chèrent  d'en  recueillir  le  bénéfice.  Porté  aux  affaires  par  Topi- 
nion  la  plus  libérale ,  qui  était  en  minorité  dans  la  Chambre , 
et  supporté  plutdt  que  soutenu  par  la  majorité,  dans  ces  temps  ^ 
d'offery^cence  populaire,  le  cabinet,  que  dirigeait  M.  Laffitte , 
ne  pouvait  trouver  de  force  que  dans  une  alliance  intime  avec 
les  chefs  de  cette  opiqion  :  les  démissions   successives  de 
MM.  Lafayette,  Dupont  de  TEure,  la  déclaration  de  M.Odilon- 
Barrot^qui  dès  la  fin  de  \'anpée  dernière  avait  annoncé  la 
sienne  comme  très  prochaine ,  prouvèrent  que  Talliance  n'exis- 
tait plus.  Toujours  en  butte  aux  reproches  d'irrésolution ,  de 
faiblesse  y  d'absence  de  système,  oe  cabinet  étirft  encore  accusé 
de  ne  pas  savoir  maintenir  son  indépendance  vis-à-vis  de  la 
couronne:  les  oonseils  journaliers,  tenus  chez  le  roi  et  sous  sa 
présidence,  devinretit  l'objet  d*une  polémique  dans  laquelle 
l'opposition  se  prévalut,  surles  organes  ministériels,  de  l'avan- 
tage d'une  rigoureuse  fidélité  à  la  constitution  et  aux  principes. 
Désormais  cette  opposition,  grossie,  ralliée,  offrait  une  masse 
redoutable,  à  laquelle  l'ancienne  popularité  de  M.  Laffitte,  pri* 
vée  de  ses  appuis  naturels ,  n'était  plus  en  mesure  de  résister. 
Placé  entre  la  crainte  de  la  guerre  étrangère  et  celle  des  agi- 
tations intestines,  le  pays  continuait  de  languir  dans  un  état 
plus  voisin  de  la  mort  que  de  la  vie.  Il  y  avait  suspension 
presque  absolue  d'affaires,  de  travaux  de  tout  genre  :  à  peine, 
durant  les  deux  ou  trois  premiers  jours  de  janvier,  la  capitale 
sembla-t-elle  reprendre  quelque  activité,  pour  retomber  aus- 
sitôt dans  sa  désastreuse  léthargie.  Chacun  éprouvait  le  besoin 
d*un  retour  à  la  confiance,  et  en  exprimait  le  vœu ,  mais  per- 
sonne n'y  croyait  encore  :  personne  ne  voyait  dans  la  situation 
respective  du  ministère  et  des  partis  une  garantie  suffisante 
d'ordre  çt  de  stabilité. 

Les  félicitations  adressées,  le  premier  jour  de  l'an,  par  les 
grands  corps  de  l'Etat  à  la  couronne,  et  les  réponses  de  oellè- 
ci^  empruntèrent  de  la  gravité  du  moment  un  intérêt  qui  n'ap* 
partient  pas  aux  formules  de  pure  étiquette.  L'année  précë-< 
dente,  ces  félicitations  avaient  salué  pour  la  dernière  fois  un0 


SESSION  LÉ6ISUTIVE  (Cours  tfassùes  et  Jury).  S 

roytaté  décrépite  eldëjà  penchée  vers  sa  topabe:  cette  aDnée, 
pour  la  première  fois,  elles  «aluaient  uae  royauté  réeemaMiit 
sortie  da  berceau.  Le  nonce  du  pape,  portant  la  parole  au  nom 
do  corps  diplomatique,  te  prononça  en  ^emp  deelewt  ee  qui 
cponrrait  contribuer  à  raffermir  de  plps  en  plnt  le  repos  dfins 
■la  France,  et  par  cekt  même  Tétat  de  paia  eH  de  bonne  ihteUî* 
cgence  avec  l'Europe  entière.»  Ainsi  FEurope  ftds^it  dn  calme 
de  la  France  une  condition  de  la  paiil  Parmi  les  réponses  de 
LouisrPhilippe,  pn  remarqua  celle  qu'il  adressa  au  préididenl  de 
UCfaambre  des  pairs,  et  dans  laquelle  il  félicitait  cette  Chfimbre 
de  M  cemdttitÊ  amtsi  (muragmuequ^honorahh*  En  général,  on  sa  plut 
à  reeoonaitre  dans  le  style  dfs  allocutions  royales  un  notable 
ehangenient  :  aux  phrases  où  Charles  X  plaçait  habituellemeiit 
les  expressions  de  religion  et  de  providence^  Louis-Philippe  en 

sTsit  sMbstitué  d'autres ,  qni  reproduisaient  fréquemment  les 

mots  de  drmu  du  peuple  et  de  lu  liberté. 

Cependant  la  Chambre  des  députés  poursuirait  le  eoiirs  de 
ses  travaux  :  le  6  janyier,  elle  adopta  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
gsrde  nationale,  dopt  U  discussion  durait  depuis  le;  1 1  dé-t 
eembre  de  Tannée  précédente,  et  sur  laquelle  nous  revien- 
drons lors  des  débaU  approfondis  et  tout  nouveaux  dont  elle 
devint  l'objet  k  la  Chambre  des  pairs.  La  Chambre  élective 
passa  ipamédiatement  à  la  délibération  du  projet  de  loi  sur  la 
composition  des  cours  d'assises  elles  déclarations  du  Jury. Ce 
projet,  qui  touehait  à  l'un  d^  points  eapitaus  de  notre  léjps-* 
btlon  criminelle,  aux  intérêts  les  plus  chers  de  Thoinme,  U 
rie,  la  liberté,  Thonneur,  appela  faiblement  l'attention  pU'* 
bliqne,  déjà  préoccupée  deTexamen  de  la  loi  électorale,  Com- 
posé de  quatre  articles  seulement,  il  avait  été  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  i*'  décembre  tMo, 
par  M.  Dupont  de  l'Eure,  alors  ministre  de  la  justice.  Le  pre« 
mier  et  le  second  article  tendaient  à  réduire  à  trois  le  nombre 
des  conseillers  ou  juges  tenant  les  cours  d'assises,  fixé  It  cinq 
par  l'art,  ga  de  la  loi  du  6  juillet  xSio;  le  troisième,  à  établir 
que  désormais  la  décision  du  jury  scformerait  à  la  mûjorUd'd6 
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huit  Yoix  contre  quatre  pour  tous  les  cas  de  condamDatîon  ;  le 
quatrième  abrogeait  la  loi  du  a4  mai  1821  et  les  articles  du 
code  d'instruction  criminelle  auxquels  il  était  dérogé. 

Des  deux  innova^ns  introduites  par  ce  projet  de  loi,  la  plus 
importante  était  celle  qui  réintégrait  le  jury  dans  la  souverai- 
neté de  la  décision  du  fait  soumis  à  son  appréciation ,  et  corri- 
geait cette  partie  vicieuse  de  notre  législation  criminelle,  la- 
quelle,  réservant  aux  juges  le  pouvoir  de  délibérer  et  de  vider 
le  partage  du  jury,  lorsque  ce  dernier  ne  se  prononçait  pour 
la  culpabilité  qu'à  la  majorité  de  sept  contre  cinq ,  ne  respec- 
tait pas  assea  la  distinction  entre  les.  juges  du  fait  et  les  juges 
du  droit.  Tune  des  bases  principales  de  l'institution.  C'est  ce 
que  le  ministre  expliquait  très  clairement  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  : 

«  La  coda  d'instruction  criminelle,  disait-il,  a  porté  atteinte  à  cette 
dûtinctioii  fondamentale,  lors^'il  a  voulu  que  les.  juges  du  droit 
participassent  à  la  déclaration  du  fait,  dans  tous  les  cas  où  le  jury 
ne  se'  prononcerait  sur  la  culpabilité  de  Taccnsé,  relativement  au  fait 
principal,  qu'à  une  simple  majorité  de  sept  contre  cinq. 

«La  oomninaison  de  l'article  35 1  du  code  d'instruction  criminelle 
était  fort  bicarré  :  elle  consistait  à  additionner  les  voix  des  juges  avec 
celles  des  jurés ,  en  telle  sorte  que,  très-firéquemment,  après  que  le  doute 
avait  été  solennellement  proclamé  par  le  partage  des  jura,  ce  doute 
se  résolvait  ensuite  contre  l'accusé ,  bien  que  celui-ci  eût  en  sa  faveur 
l'opinion  de  la  majorité  des  juges.  En  efifet,  l'on  recourait  à  compter 
les  voix  des  juges  dans  les  cas  de  doute  légal  où  les  jurés  ne  se 
pronoa^ient  pour  la  culpabilité  qu'à  une  majorité  de  sept  contre  cinq  : 
or,  en  additionnant  les  voix  des  juges  avec  celles  des  jurés,  si  deux 
Toixde  jc^es  se  prononçaient  pour  la  culpabilité,  et  trois  pour  Tinnocence, 
l'accnaé  éuit  déclaré  coupable,  parce  que  les  deux  voix  de  la  minorité 
des  jug^  formaient  avec  celles  des  sept  jurés  un  total  de  neuf  Toix ,  tandis 
que  buit  voix  seulement  proclamaient  l'innocence.  Ainsi  l'on  arrivait  à  ce 
Ksultat  inconcevable  de  proclamer  d'abord  le  doute,  et  de  prononcer 
ensuite  la  culpabilité,  lorsqu'une  grave  pré&otnption  dlnnooence  était 
venue  donner  à  ce  doute  un  caractère  plus  problématique  encore.» 

« 

A,  la  vérité,  le  ministre  reconnaissait  que  la  loi  du  24  mai 
i8ai  avait  réformé  cette  coknbinaison  choquante,  en  ordon- 
nant que  toutes  les  fois  que  les  juges  auraient  à  délibérer  sur 
une  déclaration  du  jury,  formée  à  la  majorité  simple ,  Tavis  fa* 
vorable  à  Faccusé  prévaudrait,  lorsqu'il  serait  adopté  par  la 
majorité  des  juges  :  mais  il  faisait  observer  que  cette  loi,  quoi* 
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que  plus  humaine,  portait  encore  une  jg^rave  atteinte  à  Tinsti- 
tatioD  du  jury  :  -  .    ;  ;  : 

•Sons  le  code  d^instmetion  criminelte,  ajoutait-il, l'addition  des  tolx  des 
jiues  avec  les  voix  des  jurés  laissait  les  ans  et-  les  antres  sur  laa  pied  d'é- 
^lité.  Sons  la  loi  de  i8ai,  la  délibération  des  juges  forme  un  véritable 
jogement  complètement  indépendant  da  jury,  qui,  par  le  fait  d*àn  par- 
tage de  sept  voix  contre  cinq  «n'arrive  à  d'aiitre  résultat  qu'i  résigner  son 
pouvoir  et  son  caractère  pour  en  investir  les  juges.. Ceux-ci,  appelés  seuls 
a  juger  lorsque  le  doute  du  jorj  le  dessaisît  et  le  constitue  incapable,  sont 
par  cela  seul,  de  fait  comme  de  droit,  les  supérienrs  da  ]ury  et  les 
suprêmes  arbitres,  »        ' 

Le  ministre  terminait  en  disant  qu'il  fallait  abrôfjfer  la  loi  du 
&4mai  i8ax ,  comme  on  avait  abrogé  .l'art.' 35 1  du  code  d'ina-* 
IroctioQ  criminelle ,  la  ^périortté  attribuée  aux  magjstrats  sur 
les  jurés,  la  confusion  entre  les.  pouvoirs  des  juges  du  faii  et 
des  juges  du  droit  étant  réellemefit  destructive  du  jiry. 

Quant  à  la  réduction  du  nombre  des  conseillera,  ou  juges 
tenant  les  cours  d'assises,  une  longue  justification  de  c^ttemer 
sure  semblait  superflue  :  accréditée  depuis  Ipng-tafUps^pfirmi 
les  magistrats ,  elle  s'appuyait  d'ailleurs  sur  le  besoio  dt  sifn* 
plifier  radministratidki  de  la  justice ,  sur  la  suppraaii^P.  récente 
des  conseillers-auditeurs,, et  sur  cette  considération^ 4|0e  k^jury 
demeurant  seul  chargé  de  l'appréciaûoadu  fait^lejrdle  des 
magistrats  formant  la  cour,  à  l'exception  du.  prés^etit,. de- 
viendrait presque  nul. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  du 
gouvernement  en  adopta  eniièremeot  le  fpnd*  Da^is  ^^pit  rii|>* 
port ,  présenté  à  la  Chambre  par.M.  Bernard  (7  déocppabriC,  \^o) 
on  ne  remarquait  que  quelques  modificalions  ^égèri^,  imiqu^ 
ment  relatives  à  la  forme  ;  mais  elle  ajoutait  deux-  dîspo^tions 
nouvelles.  La.  première  portai^  eq^'un  tableau  des  ijpen^bires  de 
«chaque  cour  royale  qui  devraient  présider  les  ass^s.fçrait 
«arrêté  tous  les  ans  au  mois  d'août,  pf^r  le  garde-desHsceaux , 
«  et  que  les  présidei^ts  seraient  pris  à  tour  de  rôle  sur  ce  «tableau.  » 
C'était  l'abrogation  d'un  article  de  la  loi  du  ao  av^iliS^o^attri* 
buant  au  ministre  de  la^ justice,  et,  à  son  défau1(,jau  premier 
président  de  chaque  cour  royale,  la  nomination  et  le  choix  des 
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président»  des  cours  d'assises.  La  commissioa  voyait  dans  ce 
droit  donné  au  ministre  une  preuve  de  la  tendande  du  goûter- 
nemeAt  jjiipérial  à  pUcei:  tous  les  pouvoirs  sous  sa  dépendance. 
La  seconde  disposition  établissait  que,  «dans  le  cas  de  réponse 
«affirmative  de  la  part  de  la  majorité  du  jury  sur  la  culpabi- 
clité^  la  peine  la  plus  forte,  applicable  d'après  la  loi,  ne  pour 
«rajt  être  prononcée  loutre  l'accusé  qu'A  l'unanimité  des  trois 
«juges.fomant  la  cour,  et  que  lorsqu'il  y  aurait  dissentiment 
«  entre  eux ,  l'opinion  la  plus  douce  devrait  prévaloir.  »  Cet  ar- 
ticle tH$étenait  un  vice  manifeste,  en  ce  qu'il  attribuait  une  in- 
fiuence  peut-être  dangereuse  à  l'avis  dé  la  tniuoritë,  réduite, 
dans  rbypotbèse,  à  Tonité:  aussi  fut^l  géuéralemeht  désap*- 
prdutéét  rejeté  sans' contradiction.  L'autfe  aKicle,  après  avoii* 
souleva  àt  longs  débats,  et  donné  lieu  k  plusieurs  amende'- 
mentsi  fût  également  réjeté  :  nous  nous  dispensetons  donc  d'y 

<  6 y  1  ;'9 Jért^i&r.  DdUs  la  dise usKion  générale  du  projet  de 
lol^  là  iTédùotiOn  du  Uotttbre  des  magistrats  tenant  les  cours 
tf  assisèé  éproum  hm  opposition  sérieuse.  M.  OiUon ,  pretiiier 
oratéikr'iiMrtt^  s'éleva  avec  force  contre  ce  système.  Préve- 
nant Parguidèiit  qu^on  pourrait  tirer  dé  té  qu'en  Angleterre 
ild'seUt'Jtigé  préside  àu«  assises  et  détermine  là  peine,  il  fit 
observer  que  dans  ce  pays  la  culpabitItC  dU'préVeUu,  poui* 
ékré  cétismt^ft,  exige  Tunaniniit^  du  jury,  et  que  d'ailleurè  la 
peifaé'  tikt^  telieitiént  meëurée  snr  chaque  (irlme ,  qu'elle  né 
peut,  cdMînttié  eu  Fraudé,  s'étendre  et  se  resserrer  à  la  vo«- 
loUité  du  juge»  Eufln  il  trouvait  des  inconvénients  gravés  à  re^ 
tttdttrè  à  llrois  bomnies  séulén^ent,  et  peut-être  à  un  éeul,  k 
eauéè'^dë  ébU  inflUetice  sur  Ses  collègues,  lé  choix  des  éhftti- 
'méuts  dlifus  là  iakte  échelle  des  peides  déterminées  par  notre 
C^dé;  ta'Siatton  des  amendés,  la  décision  sur  lés  incidents, 
lés  que«tt6n^  ki  épineuses  d'identité ,  les  circonstances  atté- 
nUtfht^à'^  ehfiti  le^  dondàititiàtions  à  des  dommages-intérêts  OU 
Np£îrilii6ns  èiVile^ ,  toutes  titatières  sur  lesquelles  !e  président 
doit  délibérai*  avec  ses  assesseurs ,  et  à  l'occasion  desquelles 


SESSION  LÉGISLATJVË  {Coun  iPassùes  ci  Jurj).  7 

le  magiitrat  ae  voit  forcé  d*aYoir  égard  au  fait  même,  et  dé 
Tappréoier  eomme  le  jaré.  ' 

«Voyez,  ajoutait  l'orateur  »  quelle  rassurante  garantie  s'attache,  ^eyant 
nos  tnounaux  civils,  k  nos  procès  ordinaires,  dans  lesquels  cependant 
ne  Rengagent  pt«sqoe  jamais  das  questions  d*honn«ur.  Sana  avéifr  en  la 
malheur  de  plaider,  chacun  de  tous  sait  que  si  l'intérêt  dépaaaa 
i,ooa  francs,  on  a  le  droit  d'appeler  du  jugement  de  première  iostancfl| 
rendu  par  trois  juges  au  moms,  devant  la  cour  royale,  qui»doàlia 
tept  magistrats  pour  juges  suprêmes.  Et  la  cour  d'asiiset,  où  s'agitent 
des  intérêts  de  fortune,  de  yie,  d'honneur,  n'offrirait  que  trois  magis- 
trats prononçant  en  juges  sonTeraina  un  àrrét  da  pfemlaf  at  datfnWr 
ressort  !  » 

MM.  Martin,  Dumont-Saîrrt-^fîest,  JacquîoOt-'Patil^ekttié, 
parlèrent  dan»  le  méttié  sens. 

Au  contraire,  M.  Isttmbert  soutenait  ^ue  la  rédtictldh  do 
nombre  des  juges  était  une  mesure  nécessaire  et  atantégëiisè 
dans  Fétat  àetnel  des* choses;  que  Id  reitponsabilité  inoirtsétën 
due  serait  plus  rëdle;  que  Ton  aurait  toujours  ainsi  TélHé  deè 
tribnnânn:  ;  que  d'ailleurs  le  projet  du'goutehiemenl  s*étâyàit 
de  rexpériëncé  du  jiassé,  puisque',  jusqu'à  la  mise  eu  aélHîtfi 
du- d6de  d'instruction  crimiuelle  ,  trois  luagisti^afè  éèUleihèMt 
avAi^MircompOèlé  lèfs"  cours.  Atljoui'd'hài  qu'on  rendait  ati  jUI^ 
toute  sa'puretè,  qu'où  le  dégageait  deïoùte  hitertetitit^n  éti^aâ«- 
gèi^,  ne*fellalc-il  pas  eii  revenir  à  Faneienue  combfhàîéM  ?  ^ 

Deux  objeètioùs  ',  eÀtre  autres ,  élitièni  enttore  iUteè  pâH  les 
adVèrsairea  àxx  pi^ojèi  :  suivant  edx, il  portait  atteinte  à litf  fa- 
culté donnée  aux  magistrats  des  cotirs  d'assises,  par  l'aKlcfe 
BSa  dtl  code  d'instl*i:rcti6il  critninelle  ;  de  sûk'seoii^  ati  'jtr^- 
xoiktkX  d'une  affaire  et  de  la  renvoyer  à  ilne  autre  léeéMdt/, 
a'ila  sont  nnanituenieiit  couTaincus  que  le  jury  s^èst  trompé 
au. fond 9  dé  plus,  il  affaiblissait  les  cours.  M.  Renodftrd, 
commissaire  du  ^chitèrnctnetit,  répondàil  à  ces  'objèc^ôi!kS , 
qu'il  était  pltis  facile  de  cotiTaincrè  trois  perèdtitiey  ^ife 
dntjf  i  donc  ràceusé  lie  pouvait  que  gagtrer  au  cbànjjettrèilt  ; 
ensuite,  qu'il  s'agissait  des  juges  du  droit,  et  qu'fel  Va 
garantie^  était  inoins  dans  le  nombre  que  dans  !e  eboîz- 
Un  autre  orateur  (  M.  Gaiijal  ) ,  tout  en  appuyant  W  prqî^Kt 
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ministériel ,  demandait  qu'il  fût  renvoyé  à  la  commission 
avec  tous  ses  amendements,  afin  d'y  introduire  un  artide  re« 
latif  au  rétablissement  du  jury  d'accusation  ;  mais  cette  de- 
mande fut  rejetée.  On  entendit  encore  en  fayeur  du  projet  de 
loi  MMv  Rémusat  et  Gaillard  de  Kerbertin  ;  après  quoi  la 
Chamibre  Ferma  la  discussion  générale  et  passa  à  celle  des 
arlicles. 

La  question,  jusqu'alors  presque  uniquement  controversée , 
de  la  réduction  du  nombre  des  juges  s'agita  de  nouveau.  Lea 
deux  premiers  articles  furent  attaqués  par  MM.  Ricard,  Amil- 
hau,  Vatimesnil,  de  Schonen,  et  défendus  par  MM.  Odilon- 
Barrot  et  Gutzot.  Mis  aux  voix ,  ils  furent  adoptés  (8  janvier) , 
après  deux  épreuves ,  et  à  une  faible  majorité  prise  diins  tous 
les  rangs  de  l'assemblée. 

La  Cbambre  examina  ensuite  deux  articles  additionni^U, 
proposés  pi^r  MM.  Martin,  et  de  Montigny,  l'un  portant  que  la 
liste  des  jurés,  qui,  aux  termes  de  l'article  394  du  code  d'ins- 
truction criminelle ,  doit  être  notifiée  à  l'accusé  la  veille  du 
jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau,  ne  pourrait 

k 

comprendre  que  les  noms  de  ceux  devant  composer  réellement 
le  ju^iqrs  du  tirage  au  sort,  à  moins  que,  da];is  l'intervalle 
de  la  notification  au  tirage,  la  cour  n'ait  dû  remplacer  u«,ou 
plusieurs  jurés  pour  n^otifs  légitimes  ;  l'autre,  que  les  déf^n- 
jseurs  de  l'accusé  pourraient  assister  au  tirage  du  jury  pou|*Jl^ 
formation  du  tableau ,  conformément  aux  articles  agg  et 
suivans  du  code  d'instruction  criminelle.  (  10  janvier)^ La 
Chambre  consultée  rejçtala  première  addition,  modifiée; par 
MM.  Ricard  et  Girod  (^de  l'Ain)  :  ellç  rejeta  aussi  ja  seconde, 
d'après  l'observation  de  M.  Ricard^  que  la  jurisprudence  per- 
n^yet^uit  au  conseil  des  accusés  d'assister,  au  tirage  j  cela  suffi- 
sait,  bien  que  les  accusés  dussent  exercer  eux-mêmes  leurs 
.  récusations ,  pour  atteindre  le  but  que  se  proposait  l'auteur  de 
rartiole  (i). 

(t)'  La  disposition  proposée  par  M.  de  Mbntigny  a  passé  dans  la  loi 
dn  »6  aTrii  iSSa* 
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krriwée  à  l'article  3  du  projet  ministériel ,  la  discussion  prit 
un  nouTeau  degré  d'intérêt  Plusieurs  membres ,  adoptant  le 
principe  de  cet  article ,  mais  ne  trouvant  pas  encore  assez  am- 
ple le  bénéfice  qu'il  réservait  aux  accusés,  cberchèrent  à  Té- 
tendre.  Ainsi  M.  Dumont  de  Saint-Priest  proposa  comme  con- 
dition indispensable  de  la  condamnation  Tunanimité  du  jury. 
Cet  amendement,  développé  au  milieu  du  bruit  et  des  mur- 
mures, fut  mis  aux  voix  et  rejeté,  après  quelques  observations 
du  ministre  de  rinstruction  publique.  Une  autre  proposition , 
qui  occupa  plus  long-temps  la  Chambre ,  tendait  à  établir  que 
la  peine  de  mort  ne  pût  jamais  être  infligée  que  sur  une  décla- 
ration rendue  à  Tunanimité ,  et  qu'autrement  la  peine  la  plus 
forte  après  la  peine  de  mort  fût  seule  appliquée.  Cette  pro- 
position avait  été  faite  par   M.   Gaujal,  auquel   se  réunit 
M.  deTracy  ,  auteur  d'un  amendement  dont  le  troisième  para- 
graphe rentrait  dans  la  première  disposition  de  celui  de  son 
collègue.  M.  de  Lafayotte  demandait  en  outre ,  pour  tous  les 
cas  antres  que  ceux  qui  emportent  la  peine  capitale,  une  ma- 
jorité de  dix  voix  contre  deux,  c'est-à-dire,  ainsi  que  le  rap- 
pelait en  peu  de  mots  l'honorable  général ,  un  retour  au  prin- 
cipe établi  par  l'Assemblée  constituante,  lorsqu'elle  introdui- 
sit le  jury  en  France. 

A  l'appui  de  son  amendement ,  M.  Gaujal  invoquait  d'abord 
cet  axiome,  que  la  nécessité  seule  peut  légitimer  la  peine  de 
mort  «  A  qiii  s'adresse  la  justice,  demandait-il ,  pour  consta- 
c ter  cette  nécessité?  Aux  jurés,  c'est-à-dire  au  pays.   Mais 
apour  que  le  pays  constate  cette  n^écessité,.  il  faut  qu'il  soit 
«unanime;  car  s'il  n'était  pas' unanime,  il  n'y  aurait  pas  évi- 
«dence,  et  ^'il  n'y  avait  pa^  évidence ,  il  n'y  aurait- pas  néoes- 
0 site.  »  Interrompu  par  quelques  murmures,  l'orateur  «conti- 
nua, et  soutint  quç  si,  dans  le  cas  où  il  s'agissait  d'appliquer 
one  peine  temporaire,  ou  même  perpétuelle,  il  suffisait  de  la 
certitude  morale,  c'est-à-dire,  de  la  cooiviction  des  deux  tiers 
ou  des  trois  qnarts  des  jurés ,  il  n'en  était  plus  de  même  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  vie  d'un  homme.  Dès  lors  U  fallait  qu'il 
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y  eût  préêomptioD  d'infaillibilité,  car  Terreur  détenait  irré 
parable.  M.  Gaiy al  faisait  ensuite  remarquer  que  son  amende-» 
ment  nWait  point  pour  but  de  consacrer  Timpunité,  puisque 
la  peine  immédiatement  inférieure  serait  toujours  appliquée. 
Il  réfutait  ^  en  alléguant  sa  propre  expérience ,  l'opinion  que 
l'unanimité  ne  pourrait  jamais  s'obtenir^  et  tentiinait  par  cette 
réHexion  : 

«  Où  dira  peut-être  que  ces  condamnatioDs  à  runanlmité  deviendront 
de  plus  en  plu»  difficiles.  Ëh  bieni  ne  cherchons-noils  pat  à  atriter 
k  rabolition  de  la  peine  de  mort?  cette  idée  n'est-elle  pas  dans  le 
cttnr  des  hotntties  animés  de  sentiments  généreux  ?  Ce  que  je  tous 
propose  est  un  état  de  transition  entre  Tétat  actael  et  Tétat  d'une 
abolition  complète  de  la  peine  de  mort.  » 

H.  de  Tracy ,  auteur  de  la  fameuse  proposition  qui ,  au  mois 
d'octobre  i8do,  ayait  provoqué  dans  le  sein  de  la  chambre  une 
discussion  mémorable  sur  la  peine  de  mort,  s'exprimait  en  ees 
termes  : 

■  Je  DBe  flatte,  comtne  le  préopînant^  que  la  société  marche  Ters  une 
amélioratron  tellement  considérable ,  que  j'attache  tous  les  jours  un  plus 
grand  prix  à  mes  sentiments  au  sujet  de  cette  grave  question.  Mais  elle  ne 
-peut  pas  être  traitée  d*tine  manière  transitoire  :  aussi  ce  que  je  réclame 
dans  mon  troisième  paragraphe  est  seulement  une  mesure  qui  m*a  paru 
conforme  aux  plus  saines  notions  de  l'équité  et  de  la  raison.  £u  effet,  ma 
raison  sè  refuse  k  comprendre  qu'une  société  bien  organisée  puisse  souf- 
frir qu'une  peine  irréparable ,  qu'une  peine  d'une  gravit^  leUe»  ^«,«  son 
inconnu  doit  frapper  d'étonnement ,  puisse  être  appliquée  sur  une  siçiple 
probabilité.  Eu  télîté,  quand  je  pense  k  un  fait  aussi  extraordinaire ,  il  me 
setnble  que  j'entends  la  voix  d'un  fanatique  du  moyen  âgoi  qui,  dans 
réponvautable  guerre  des  Albigeois ,  s'écriait  :  «  Tuez  toujours ,  Dieu 
«  choisira  les  bons.  »,  '    ' 

*Eh\  Messieurs ,  quel  est  donc  ce  système  !  Comment  9  vous  envmreE 
h  la  mort  lorsque  des  hommes  désintéressés  hésitent  sur  la  culpabilité  [Je 
ne  connais  qu  un  seul  système  qui  puisse  appuyer  une  pareille  doctrine  : 
c'est  celui  d'un  publiciste  moderne ^  malheureusement  trop  fameux»  qui, 
dans  ses  débats  législatifs ,  a  dit  :  «  qu'un  jueement  à  mort  n'était  qu'un 
«  jugement  en  première  instance ,  et  que  lV)n  était  rieiivoyé  en  appel 
m  devant  Dieu.  >  (Mouvement  en  sens  divers.) 

«  Messieurs ,  mes  sentiments  sont  tout  autres ,  et  je  ne  puis  comprendre 
comment  il  peut  s'élever  le  moindre  doute  k  cet  égard.  Je  n'ajouterai 
rieijl  ;  tous  les  argçimentB,^ ue  je  pourrais  faire  valoir  seraient  failles  de<raiit 
l'idée  que  je  me  fais  qune  peine  irréparable ,  appliquée  sur  une  simple 
probabilité.  Je  déclare  qttir,  dans  ma  coût iction' intime,  le  droit  d  aptiliquer 
la  peine  de  mgrt  n'existe  pas  ;  mais  si  la  société  <Sroit  devoir  retimaeher.de 
son  sein  un  de  ses  membres,  il  faut  au  moins  que  tous  ceux  quiconcou- 
)Mnt  à  eoostater  le  fiiit  soient  unaninies  mit  la  réalité,  s 
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Après  qaelqutt  ébserrations  de  M.  Oirod  (de  TAin)^  qtii«  li^A^ 
mettant  point  U  diêtinctioii  faite  par  la  propoa^ition  entre  les 
cas  emportant  la  peine  capitale  et  les  ca^ passibles  d'une  peine 
mcnns  grare ,  ne  refusait  pas  toutefois  an  douzième  de  chaneet 
de  plus  en  faveur  de  Taccusé ,  et  adoptait  en  eonséquebëe  la 
majorité  de  neuf  Voix  contre  trois ,  pai*ce  qu'elle  loi  paraiésait 
offrir  une  probabilité  plus  forte.  M.  Renouard,  commissaire 
da  gouvernement,  monta  à  I4  tribune,  et  Combattit  les  amen**» 
déments  de  tonte  espèce.  A  ses  yeui  >  ^^  seule  question  qui 
dât  occuper  la  Chambre  était  celle  de  savoir  quels  éléments 
de  ceriitode  judiciaire  lui  ftetnblaieut  éuffiéatits.  La  solution  de 
cette  question  dépendait  de  rexamen  des  faits  :  or ,  en  les  io-^ 
terrpgeant,  on  accfuéràit  faciletdent  la  conviction  que  personne 
ne  reprochait  au  jury,  dans  sa  fîôrnle  actuelle,  une  eicessÎTe 
sévérité  ;  personne  ne  se  plaigtlAit  qu'il  n'offrit  pas  asëes  de 
garanties  à  l'innocence  ;  rien  n'indiquait  donc  le  besoin  de 
changer  la  législation  distante.  QUaUt  au  système  soutenu  pat* 
MM.  Gaujal  et  de  Tràcy ,  l'orateur  lui  opposait  surtout  rim*^* 
possibilité  d'établir  dans  la  loi  deut  élémeaté  de  certitude 
sans  en  rentersef  la  base  : 

•  Oa  ne  doit  prononcer  aocnne  peine ,  rçm arquai t-ii  ,'depiiia  le  bas  jos- 
qa*aa  haut  de  Téchelle,  que  sur  une  complète  certitude.  Il  faut  une  complète 
cartitade  pour  proaoaoer  une  atiiende  ou  qttelqueê  jotirà  de  prisota, 
comme  il  laot  une  complète  certitude  pour  prononcer  la  peine  capitale. 
Or,  li  TOUS  établissiez  deux  tarifs,  si  je  puis  parler  ainsi,  deux  modes 
de  cefthndc;  si  tous  dites  qu'on  sera  eeMain  dans  un  cas  i  t«llés  oondi* 
tioBiy  et  certain  dans  un  autre  cas  d*après  d autres  conditions,  vous 
iemblcx  TOUS  jouer  de  la  liberté  de  l'homme ,  et  tout  en  vous  montrant 
âscmpoleiix  pour  la  vie  humaine,  vous  faîtes  voir  peu  de  respect  pour 
tout  ce  qaî  se  rapporte  à  la  fortune  et  à  la  liberté*  »  . 

A.  cette  habile  argumentation,  M.  de  Tracy  répliquait  que  leé 
deux  ordres  de  faits  que  M.  le  commissaire  du  gonveriiement 
reprochait  Ji  l'amendement  de  vouloir  établir  existaient  ^ëel^ 
lement  Entre  une  peine ,  quelque  sévère  qu'on  la  supposé , 
mais  appréciable ,  mais  réparable  de  sa  nature ,  et  une  autre 
peine  inconnue ,  irréparable ,  la  différence  est  telle,  que  rien 
ne  saurait  permettre  de  la  faire  disparaître.  Cette  différence. 
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l'ameDdement  ne  la  créait  pas;  elle  tenait  à  la  nature  des 
choses,  et  en  nécessitait  une  autre  équiyalente  dans  le  juge- 
ment. La  peine  de  mort  étant  irréparable,  le  jugement  devait 
porter  tons  les  caractères  de  certitude  que  les  hommes  peu- 
vent se  flatter  de  réunir.  > 

D'un  autre  cdté ,  M.  Philippe  Dupin  objectait,  et  son  opinion 
entraînait  beaucoup  de  bons  esprits ,  qu'adopter  la  proposi- 
tion de  MM.  Gaujal  et  de  Tracy ,  c'était  trancher  d*un  seul 
coup  9  et  par  amendement,  la  question  si  grave  dé  la  peine  de 
mort,  san^  établir  en  même  temps  un  nouveau  système  de  pé* 
nalité  qui  put  concilier  les  intérêts  de  la  société  avec  le  vœu 
de  rhumanité;  car  il  suffirait  de  l'opposition  obstinée  d'un  seul 
juré  pour  empêcher  l'application  de  la  peine  capitale. 

1 1  Janvier^  La  discussion  roula  encore  quelque  temps  dans 
le  mém0  cercle.  Après  avoir  entendu ,  d'une  part  ^  M.  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld,  de  l'autre ,  MM.  de  la  Pinsonnière ,  Mes- 
tadier  et  Barthe ,  ministre  de  Tinstruction  publique,  la  Gham« 
fare  rejeta,  à  une  assez 'grande  majorité,  Famendement  pro- 
posé, malgré  les  x'épliques  et  les  nouveaux  efforts  de  MM.  Gau- 
jal, de  Tracy  et  de  Lafayette.  L'amendement  de  ce  dernier  , 
combattu  seulement  par  M.  Daunant,  fut  ensuite^ également 
rejeté.  MM  Daunou  et  Laisné  de  Villévêque  en  présentaient 
un  autre ,  espèce  de  terme  moyeu  entre  la  proposition  du  gou-> 
vernement  et  celle  qui  venait  d'échouer  devant  la  volonté  de 
la  Chambre:  ils  demandaient  que  la  décision  du  jury  ne  put 
désormais  se  former  qu'à  la  majorité  de  neuf  voix.  M.  Laîsnc 
de  Villévêque  justifia  en  très  peu  de  mots  cette  importante 
modification  :  il  se  borna  à  dire  que  si  elle  dérobait  quelques 
coupables  à  la  vengeance  de  la  loi ,  elle  pourrait  aussi  sauver 
quelques  innocents  des  suites  d'erreurs  funestes  dont  il  n'exis- 
tait que  trop  d'exemples;  Aucune  voix  ne  s'éleva  ni  pour  sou- 
tenir ni  pour  combattre  cet  amendement ,  et ,  après  une  pre- 
mière épreuve  douteuse,  il  fut  adopté  à  une  faible  majorité. 
Ce  résultat,  auquel,  selon  toute  apparence  ,  ne  s'attendaient 
pas  les  commissaires  du  gouverneiuent,  fit  quelque  sensation 
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dans  rassemblée.  L'opposition  i^'en  montra  satisfaite ,  et  au 
dehors  les  organes  de  l'opinion  y  Tirent  un  signe  du  peu  d'in* 
flaence  qu'exerçait  le  ministère  sur  la  Gliambre  élective. 

Ayant  de  passer  à  l'article  4  du  projet  de  loi ,  la  Chambre 
eut  à  se  prononcer  sur  deux  additions  proposées  par  MM.  Amil- 
kaa  et  Lacbèze,  et  portant,  l'une,  que  dans  tous  les  cas  où 
les  circonstances  peuvent  changer  la  nature  de  la  peine,  les 
jorés  seraient  appelés  à  déclarer  s'il  existait  des  circonstances 
attéoaaates;  l'autre,  que  l'amende  encourue  par  tout  juré  dé- 
faillant pourrait  être  réduite  jusqu'à  un  minimum  de  loo  fr. 
La  Chambre  rejeta  ces  deux  propositions ,  dont  la  première , 
celle  de  M.  Àmiihau ,  passa  plus  tard  dans  la  loi  du  a8  aviril 
iS3s,  et  dont  la  seconde,  celle  de  M.  Lachèze,  avait  été  dé- 
fendue par  le  commissaire  du  gouvernement. 

Enfin,  après  avoir  voté  sans  contradiction  l'article  4  du  pro- 
jet ministériel ,  amendé  par  M.  Jacquinot  de  Pampelune ,  la 
Chambre  procéda  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi , 
qu'elle  adopta  à  la  majorité  de  i86  voix  contre  i^a. 

Le  jour  même  où  cette  loi  passait  à  la  Chambre  des  députés, 
la  Chambre  des  pairs  adoptait  un  projet  de  loi  sur  la  traite  des 
nègres,  et  en  rejetait  un  autre  relatif  à  l'abrogation  de  la  loi 
da  XI  septembre  1807  sur  les  pensions.  Les  motifs  de  cette 
dernière  décision  ayant  été  déduits  ailleurs  (voyez  Annuaire 
de  i83o  ,  pages  4oi-4o3),  nous  n'avons  plus  à  nous  en  occu- 
per. Quant  au  projet  de  loi  sur  la  traite  des  nègres,  il  faut, 
avant  d'en  parler,  qqe  nous  achevions  rapidement  d'exposer 
ee  que  devint  la  loi  sur  la  composition  des  cours  d'assises  e't 
les  déclarations  du  jury. 

Le  gouvernement  voyait  avec  déplaisir  l'amendement  de 
MM.  Daunouet  Laisné  de  YilléTéque ,  qui ,  introduit  à  l'impro- 
viste ,  s'était  substitué  à  l'art.  3  du  projet  ministériel.  En  ap- 
portant le  projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs  (  %o  janvier), 
le  ministre  de  la  justice  commença  par  en  justifier  les  dispo- 
sitions principales  :  arrivant  à  l'importante  modification,  faite 
à  l'artiele  3 ,  par  suite  de  l'amendement  qui  exigeait  pour  cou- 
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4amner  une  majorité  de  9  voix  contre  3, M.  Mérilhou  résumait 
brièyement  les  raisons  qu'avait  le  gouvernement  de  ne  pas 
croire  un  tel  phangement  nécessaire  :  c  Cette  question  si  grave, 
«lyput^it^il»  de  la  majorité  nécessaire  pour  une  condamna- 
ation,  sera  de  nouveau  examinée  dans  cette  Chambre,  et, 
«quelle  que  soit  la  proposition  qui,  en  définitive ,  sera  jugée 
«la  meilleure,  la  sagesse  des  jurés  saura  concilier  les  garan- 
«ties  dues  aux  accusés  et  celles  que  lef  autres  intérêts  de  la 
«société  réclament  II 

La  Chambre  des  pairs  répondit  h  cet  appel*  La  commission , 
par  Torgane  de  M,  le  duc  dé  Broglie  (7  février)  proposa  de 
rejeter  l'amendcunent  de  la  Chambre  des  députés,  comme  dan- 
gereux pour  Tordre  public,  et  de  faire  revivre  Tarticle  primiUP, 
modifié  toutefois  en  ces  termes  ;  «La  décision  se  formera  à  la 
«majorité  de  plus  de  7  voix.»  Dans  la  séance  du  11  février,  la  * 
Chambre  adopta  pleinement  les  conclusions  de  sa  commission» 
et  le  projet  de  loi,  ainsi  amendé,  passa  sans  discussion  à  la 
presque-unanimité  (90  voix  contre  i).  Ce  résultat,  auquel 
le  gouvernement  donna  son  adhésion,  nécessita  une  nouvelle 
présentation  à  la  Chambre  des  députés  (17  février) ,  qui  n'in* 
sista  pas  sut  sa  première  résolution.  La  commission  se  pro- 
nonça unanimement  en  faveur  de  ramendement  de  la  Chambre 
des  pairs  (24  février),  et  deux  jours  après  le  projet  fut  défini- 
tivement adopté,  sans  changemens ,  à  une migorité  fie  167  voix 
contre. ao  seulement  :  très  peu  de  membres  avaient  pris  part  è^ 
la  discussion. 

Revenons  au  projet  de  loi  sur  la  répression  de  la  traite  des 
nègres. 

Ce  projet,  consistant  en  17  articles,  donc  il  suffira  d'Indi- 
quer ici  les  principales  dispositions,  avait  été  présenté  direc- 
tement à  la  Chambre  des  pairs  le  i3  décembre  de  Tannée 
précédente.  D'abord,  il  substituait  aux  peines  du  bannissement 
et  de  Temprisonnement,  portées  par  la  loi  du  a5  avril  1827 
contre  toutes  personnes  ayant  participé  à  la  traite  comme  ar-» 
mateurs,  bailleurs  de  fonds,  assureurs^  capitaine,  subréear«» 
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pie,  officiers ,  matelots ,  les  peioes  plus  graves  des  travaux 
forcés  et  de  la*  réclusion.  Il  remplissait  une  lacune  de  la  même 
loi  de  1827,  et  prévoyait  la  tentative  de  traite,  donc  il  distm- 
gaait  deux  espèces:  tentative  avant  la  misé  en  mer  du  navire, 
tentative  après  la  mise  en  mer.  Dans  le  premier  cas,  les  arma- 
teors,  bailleurs  de  fonds ,  capitaine  et  subrécargue  seulement, 
eacoaniient  un  simple  emprisonnement  correctionnel.  Dans  le 
secood  cas,  la  tentative,  considérée  comme  lé  crime,  était 
punie  des  mêmes  peines.  Ensuite  le  projet  interdisail,  sous 
peine  d'emprisonnement,  la  fabrication ,  la  vente  et  l'achat  des 
fers  spécialement  employés  à  la  traite  des  noirs';  il  prohibait 
dans  les  colonies  le  recel,  la  vente  et  l'achat  de  tout  noir  de 
trake,  également  sous  peine  d'emprisonnement  :  il  réglait  le 
sort  des  esclave^  saisis ,  soit  à  bord  d'un  navire  négrier ,  soit 
dans  les^ colonies.  Ces  esclaves  aussitdt  déclarés  libres,  étaient 
toutefois,  selon  le  mode  usité  en  Angleterre,  soumis  à  un  en- 
lyagement  de  dix  ans  envers  le  gouvernement,  qui  se  réservait 
de  les  employer  dans  les  ateliers  publics.  (En  Angleterre  l'en- 
gagement des  esclaves  envers  le  gouvernement  est  de  14  ans.) 
Enfin  le  projet  déterminait  les  tribunaux  devant  lesquels  la 
répression  des  crimes  et  délits  en  matière  de  traite  serait 
poursuivie.  Cette  poursuite  devait  avoir  lieu  devant  les  cours 
d'assises  de  France,  lorsque  le  fait  incriminé  aurait  été  com- 
mis dans  ua  port  continental  du  royaume,  et  que  le  navire 
aurait  été  saisi  et  conduit  dans  ce  port;  devaut  la  cour  d'assises 
de  la  colonie ,  quand  le  fait  aurait  été  commis  dans  une  colo- 
nie, et  que  le  navire  y  aurait  été  saisi  et  conduit.  Toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  par  une  précaution  sagement  prise  contre 
des  préjugés  enracinés,  les  quatre  assesseurs-appelés  à  former 
la  cour  d'assises  coloniale  devaient  être  tirés  au  sort  parmi 
les  douze  fonctionnaires  de  la  colonie  les  plus  élevés  en  grade 
dans  Tordre  administratif. 

n  s'agissait ,  comme  on  le  voit,  de  remplacer  les  dispositions 
de  la  loi  du  aS  avril  1827 ,  dernière  loi  spéciale  sur  la  matière, 
par  un  système  de  mesures  préventives  et  pénales  tel ,  qu'on 
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pût  en  espérer  pour,  résultat  raboUtîoD  d'uD  trafic  honteux  , 
réprouvé  par  la  morale  et  par  rh'umanitè.  Les  peines  sévères 
dont  le  nouveau  projet  punissait  la  traite  ne  pouvaient  paraî- 
tre exorbitantes  >  si  on  les  comparait  à  celleç  que  les  lois  de 
plusieurs  nations  étrangères,  les  Etata-Unis,  rAngletere,  la 
Hollande,  le  Danemarck,  prononcent  contre  le  mèiùe  crime  (i). 
Aussi  les  principes  qui  en  formaient  la  base  ne  rencontrè- 
rent-ils aucune  objection.  M.  le  baron  Mounier ,  rapporteur  de 
la  commission ,  déclara  (8  janvier)  qu'elle  adoptait  le  projet  à 
Tunanimité.  Elle  ne  proposait  que  des  changemens  de  rédac- 
tion, assez  nombreux ,  il  est  vrai,  et  quelques  amendements  , 
tous  concertés,  du  reste,  avec  le  ministre  de  la  marine,  et 
auxquels  le  gouvernement  donnait  son  assentiment.  Le  seul  de 
ces  amendements  qui  eût  quelque  importapce  tendait  à  éta- 
blir une  gradation  entre  les  peines  infligées  aux  officiers  de  ma- 
rine  et, aux  simples  matelots.  Ainsi,  par  exemple,  toutes  les 
fois  que  les  premiers  encouraient  la  réclusion ,  les  seconds 
ne  devaient  être  passibles  que  d'un  emprisonnement  correc- 
tionnel. 

La  Chambre  des  pairs  partagea  l'avis  de  la  commission  :  au- 
cune discussion  générale  ne  précéda  la  mise  aux  voix  des 
articles,  qui  furent  tons  adoptés  successivement  avec  les  amen- 
dements proposés;  et  au  scrutin  secret,  l'ensemble  du  projet 


(i)  Aux  États-Unis*,  one  loi  âe  x8so  range  la  traite  parmi  les  crimes  de 
piraterie ,  et  prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  ^i  s'y  liyrent.  En 
Angleterre,  une  déclaration  du  3i  mars  1894  porte  que  tout  sajet  de 
r Angleterre  qui  ferait  la  traite  des  esclaves,  ou  même  d'un  esclaTC,  serait 
traité  comme  pirate,  félon  et  voleur  sur  les  mers,  encourrait  la  confisca- 
tion de  tous  ses  biens ,  et  serait  puni  de  mort ,  sans  bénéfice  de  dergie. 
£n  Hollande,  en  Danemarck ,  les  travaux  forcés,  la  confiscation,  Ta» 
mende,  punissent  le  même  crime.  L'Espagne,  le  Portugal  et  la  Suède  se 
sont  engagés,  par  des  conventions  particulières  avec  TAngleterre ,  k  i'abo* 
lition  de  la  traite.  Cette  espèce  de  droit  public  en  Europe  date,  comme 
on  sait,  du  congrès  de  Vienne,  où  tons  les  plénipotentiaires  qui  y  étaient 
réunie  souscrivirent ,  chacun  pour  leur  souverain ,  l'engagement  de  €on« 
courir  par  tous  les  moyens  possibles  à  l'abolition  de  la  traite  dtê  Nègres, 
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réunit  en  tafinTear  unemajoritécoa$idérnble(io6TOÎaccotttfe6). 

i5  janvier.  Il  ne  rencontra  pas  pios  d'opposition  à  la 
Chambre  des  députés  :  la  commission  spéciale  à  laqnette 
il  fbt  renToyé  reeonnnt  la  conrenance  et  l'atilité  de  ses 
dispositions.  Néanmoins,-  elle  y  fit  encore  des-  additions 
et  des  modifications  :  elle  YoaUit  atteindre  les  individus 
quir  bien  que  non  inscrits  sur  le  rôle  d'éqidpage  .comme 
capitaine  et  subrécargue,  en  auraient  rempli  les  fonction»; 
elle  rappela  que  Taggrayation  de  peines  portée  par  Tart.  98 
de  notre  code  pénal  serait  applicable  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qui ,  chargés  de  réprimer  la  traite  ^  l'auraient  au  con* 
traire  fovoriaée  et  y  auraient  pris  part;  eafidi  elle  fixa  à  7 
ans,  an  lieu  de  10,  la  durée  de  rengagement  des  noirs  libé- 
rés envers  le gouvernemeot*  Tous  les- ameodements  proposés, 
ayant  pour  but  d'assurer  dès  moyens  de  f'épressien  plus  effi- 
caces ,  en  ménagent  les  intérêts  du  commerce ,  des  colons 
et  des  esclaves  ^  rentraient  dans  l'esprit  général  qui  avait  pré^ 
sidé  à  la  rédaction  du  projet  ministériel.  Le  gouvernement  ne 
fit  aucune  difficulté  de  les  admettre^  et  la  Chambre  les  con- 
sacra par  son  vote,  ainsi  que  là  loi  même,  adoptée  le  2t 
février,  à  une  grande  migorité  (190  voix  contre  S7)» 

Dans  une  courte  discussion  préalable ,  on  n'avait  pas  vu  sans 
quelque  étonnement  trois  orateurs ,  MM.  Cabanon ,  Boavet  et 
Dariste,  soutenir  l'inopportunité  des  npuvelles  mesures  répres«> 
sives,  par  le  motif  que  l'abolition  de  la  traite,  nuisible  aux 
intérêts  de  nos  colonies,  favorisait  uniquement' cettx  de  PAn- 
gleterre. 

Les  modifications  que  venait  d'éprouver  le  projet  de  loi  le 
ramenèrent  nécessairement  à  la  Chambre  des  pairs  (  a3  fé- 
vrier). L'ancien  rapporteur,  M.  le  baron  Meunier,  exposa,  dans 
la  séance  du  aS ,  la  nature  des  amendements  votés  par  la 
Chambre  élective,  et,  sur  sa  proposition,  ils  furent  adoptés 
sar-le-champ ,  sans  discussion ,  à  la  presque  unanimité. 

La  présentation  à  la  Chambre  des  députés  d'nn  projii  dé 
loi  sur  l'amortissement  de  la  délie  publique   avait  suivi' de 

Jnn,  Aist,  pour  iSZj.  a 
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.pêkfk  1a  0OiMiiUoB  de  M.  LafifiUfi  i  la  pntakleiioe  da  CNNMeil 
(la  pOiramW^  |83o).  U  «tait  tout  simple  que  1er  chef  du  cabinet 
ehetfJiàt  k  ranÛBf r  la  eeofianoe  et  à  eontolider  le  crédit,  aa 
flûlieit  dat*  oiNsoBStaiieeê  difficiles  qui  pow^aieBl  nécessiter 
prAchâieemeiit  le  peeours  à  de  nouTeaax  emprunts.  Le  projet 
da  lei  «  dans  see  disposiliaûs^  embrassait  le  passé  et  l'avenir. 
D'une  part,  jl  décûdak  que  la  dotation  de  la  caUae  d'amorti^- 
«aeseatt  fixde  à  la  somme  annuelle  de  4o  millions^  aeorue 
•pcote  des  rentes  e;nertîe«  depois  sa  création  et  di|  produit 
4ef  baie  dont  la  rente  était  qu  serait  ulterienmment  or* 
donnéfty  oontînnerait  d'être  affeetéeau  racket  des  rentes  eînq, 
quelre  et-^ami  et  Irpfo  pour  cent;  que,  à  dater  de  la  promolga* 
tbm  de  le  loi  «  le  somme  des  rentes  amorties  serait  définitive* 
ie#et  arrêtée,  jointe  à  la  dotatioo  de  4o  millions t  et  le  total 
fiWPtegé  eintre  ees  treie  espèces  de  fonds,  proportionnellement 
eu  eepital  constitué  de  chacune  d'elles,  et.  eu  montant  de  en 
aupîtel  restant  à  raeh^teri  que  la  portion  de  dotation  éebue  à 
fbaeune  de  eea  espèces  de  rentes  leur  appartiendrait  définitif 
venienli  et  serait  spécialament  oonsacrée  à  en  opérer  le  rachat  ; 
eefio  q^M  t»  fonds  d'amortissement  affecté  à  la  rente  quatre 
pour  cent«  coosposé  x^  des  800,000  francs  qui  lui  avaient  été 
IMfîgiQ^iyciP^Bti^ttrilMiés,  a^  des  86S,o5o  francs  restés  disponi- 
ble iur  U  néfpoelation,  S^  des  rachats  effectués  en  quatre  pour 
c#ui  depuis  la^créiation ,  demeurerait  distinct  et  epéeialeroent 
eoeseoré  à  eette  rente»  D'autre  part,  le  projet  statuait  que  toute 
nentelle  dette  constituée  en  rentes  sor  le  grand  livre  devrait 
avoir  une  dotation  suffisante  pour  le  service  de  l'amortisse- 
meut  et  dot  intérêts ,  laquelle  serait  spéciale,  annuelle ,  jus- 
qu'au raehat  définitif  de  la  reiAe  bonstituée-,  et  que  le  fonds 
dTetlortissement  devrait  être-  d'un  ftour  cent  au  meias  ;  que 
l'fimartisttBient  profilerait  de  toute  réduction  d'intérêt  prove- 
UWi  «  eu  du  consentement  des  anciens  créanciers  »  ou  de  leur 
rembouraeinent  au  moyen  d'un  nouvel  emprunt  contracté  à 
1911  plu«  feible  intérêt,  et  s'aeorettrait  de  toute  la  dotation 
l^veniie  disponible ^  que  le  revenu' des  renteè  rachetées  pet 
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chaque  fends  d'atnoniMeoieDt  serait  employé  en  noureatix 
raehatoy  toujonra  an  profit  do  même  fendue  et  jnsqa*»  Tetltao- 
non  delà  detta^  aauF  toutefois  une  èieeptîon  ace  prioeipe. 
relatÎTOBaent  aux  aneiennes  rentes  cinq  ,•  quatre  et  demi  et 
trois  pom  eent^  qu'il  n'jr  aurait  pas  de  vaehat  au-dessus  du 
pair,  et  quele  fotids  d'amortUMmeat  appartenant  è  uns  espèce 
de  rente  dont  le  prii  yénal  se  trouverait  aa*dessus  du  pair 
serait  employë  à  racheter  des  rentes  d'une  autre  espèce  t  et 
toujours  de  préférence  celles  qui  donneraient  *  le  plus  haut 
intérêt;  que  le  fonds  d'amorttsteBM^it,  aeom  des  r^dtes  d^une 
autre  espèce  qu'il  aurait  acquises,  sorutt  de  nouveau  appliqué 
au  rachat  de  la  rente  à  laquelle  il  appartetiait*,  dantf  le^  cas  où 
ceUe-ct  serait  descendue  ^ni-dessous  du  pair,  soit  par  rabais- 
sement des  cours,  soit  par  l'efFet  d'une  réduction  d'intérêt. 
Enfin  la  dotalio»  eonsaerée  k  l'intérêt  et  ii  l'amortîysem^nt 
tfune  espèce  dé  rente  ne  deviendrait  libre  et  à  isr  disposition 
de  l'État,  que  lorsque  cette  rente,  entièrettetit  rarebsiëe  ps^r* 
son  fonds  spécial,  aurait  été  annulée. 

Telles  étaient  les  bases  prtoc^)alès  du  projet  de  loi  présenté 
par  M.  Laffitte  t  mais  ces  bsses  n'obtinrent  pas  dans  leur 
totalité  l'approbation  des  deux  Chambres.  A  la  Chambre  des 
députés  I  la  commission,  par  Fbrgane  de  son  rapporteur,  pro- 
posa quelques  amendements  qui  modifiaient  le  système  tpinis- 
lériel,  notamment  en  ce  qui  cooccrqaU  le  produit  de  la  vente 
des  bois. et  la  spécialité  du  fonds  d'amortissement  par  nature 
d^empruat*  Dans  la  discussion,  qui  s'ouvrit  le  p  janvier,  et 
occupa  six  séances ,  le  ministère  essuya  divers  échecs  :  uu 
amendement  de  M.  Augustin  Périer,  Fortement  appuyé  par 
MM.  Charles  Dupin,  Mauguin  et  de  Mosbourg,  renversa  le 
principe  du  projet  posé  dans  l'article  ;i^^,  et  la  loi,  ainsi  çiodi- 
fiée,  passa  à  une  majorité  de  aao  voix  contre  3a.  Mais  de  tioii^ 
velles  modlÇcaljons  l'attendaient  dda#  la  Chambre  des  pairs 
(sg  janvier).  Les  théories  du  rapporteur,  M,  Roy,  se  trourèrent 
rarement  d'accord  eyec  celles  du  présidèpt  du  conseil  «  et  Ia 
Chambre  n'adopta  l'œuvre  de  celui-ci  qu'après  en  avoir  dé- 

a. 
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nature  ^'esprit  et  récoDomie  (.a8  féyrier.).  Dans  cet  état  de 
choses,  M.  Laffîtte,  comme  pour  avouer  sa  défaite ,  ne  reporta 
poiht  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  :  la  longue  et  délicate 
discussion  qu'elle  ayalt  provoquée  demeura  sans  résultat. 
Deux  années  devaient  s'écpuler  encore  avant  que  l'amortisse- 
ment fÂt  reconstiti^é  et  jreçût  de  la  législature  une  organisa- 
tion fixe  et  durable. 

f  X  janvier.  Au  milieu  de  sa  délibération  sur  le  projet  de  loi 
dont  nous  venons  d'indiquer  le  sort,  la  Chambre  des  députés  en- 
tendit quelques*rapports  depétitions.L'heUre  était  déjà  fort  avan- 
cée lorsque M«  Etienne, second  rapporteur, proposa  de  passera 
Tordre  du  jour  sur  la  pélitiond'un  sieur  Laporie,  homme  de  loi 
à  Moas ,  exprimant  des  voeux  pour  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France.  L'hoporable  rapporteur  se  fondait  sur  ce  que  la  nation 
beige  ayant  librement  déterminé  la  forme  de  son  gouverne- 
ment^ et  son  indépendance  -étant  reaonDue,  il  ne  semblait  ni 
opportun  ni  convenable  que  la  Chambre  prit  l'initiative  relati- 
vement à  une  mesure  qui« n'était  nullement  de  sgn  domaine, 
et  qu'il  ne  lui'appi^rtenait  pas  de  provoquer* 
•  Aussitôt  M.  le  général  Lamarque  monta  à  la  tribune  : 
»       •  - 

•Messieurs,  dît-il,  si,  dans  une  des- dernières  sessions»  nn  ministre,  dépo* 
sitâire  de  la  confiance  àù  Charles  X ,  fût  monté  à  cette  tribune  et  nous  eût 
dit:  «  Quelques  rebelles  espagnols  ont  voulu  reconquérir  leur  patrie,  d*où 
«  les  avait  expulsés  l'intervention  française  ;  mais  nous  les  levons  éloignés 
des  frontières,  et  des  gendarmes  surveillent  leurs  cbefs  :  La  Belgique  a 
brisé  les  liens  qui  rencbainaient  à  la  Hollande;  brsncbe  yiolemment.  sé^ 
parée  de  notre  tronc  social;  elle  voulait  s'y  rejoindre,  elle  nous  offrait 
la  ceinture  de  places  fortes  aue  la  sainte  alliance  a  mise  autour  de  nous; 
mais  n<Sus  avons  rejeté  sesoffres  et  oublié  jusqu'aux  noms  si  retentissants 
de  Fieurus  et  de  Jemmapes  :  La  généreuse  Pologne  s'est  lassée  du  régime 
du  knout  ;  réclaïAant  sa  nationalité  si  solennellement  promise  au  con- 
grès de  Vienne,  et  dont  toutes  les  puissances  étaient  les  garants,  elle 
tend  ses  bras  su  pliants  vers  la  France,  la  France  son  antique  alliée  ; 
lùsis  nous  étoufferons  nos  affections,  nous  ferons  taire  nos  souvenirs 
historiques  et  les  flots  de  l'Elster  qui  murmurent  «yicore  le  nom  de  Pq- 
niatowsU  ;  elle  s'est  écriée  :£a  liberté  ou  ia  mortl  et.nçus  lui  répondrons , 
MXX7]L8,  et  Prague  et  Varsovie  verront  nn  second  Souvarow!  » 
•  A  ces  mots,  de  |iruyantes  acclamations  se  seraient  soudain  élevées  de 
ce  c6té  de  la  chambre,  qui  aurait  applaudi  à  cet  immense  holocauste 
d(îs  amis  de  la  liberté  ;  et  nous ,  silencieux ,  désès}>érés ,  nous  aurions  re« 
connu  que  ce  ministre  de  Charles  X  était  fidèle  à  ses  antécédents,  conté* 
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tlBCDta« 

«Mcfl«ieQrs,i|e  s*est-il  donc  rien  passé  en  France  depuis  xSag  ?  La  coa- 
HtioB  rëgne-t-eiie  encore  sous  le  nom  da  urince  qu'elle  non»  avait  im- 
posé?  Le  peuple  n*a-t-il  pas  ressaisi  ses  droits  et  fait  expier  en  trois  jours 
q«nxe  années  de  honte  et  d'oppression?.  .•...«  Pounfuoi  donc,  quand 
tout  est  changé  autour  de  nous,  le  langage  du  gouTemement  ne  change- 
t-il  pas?  Pourquoi  les  principes  politiques  qui  réglaient  la  conduite  des 
Binlstres  de  Charles  X  sont-ils  encore  suivis  par  les  ministres  de  Philippe? 

•Loin»  bien  loin  de  moi,  la  pensée  d'accuser  leur  patriotisme  et  d  élever 
le  doute  le  plus  léger  sur  leurs  intentions.  Comme  non»,  ils  veulent  que  lu 
France  aoit  libre  et  prospère  au  dedans,  puissante  et  considérée  au  dehors; 
ils  voudraûent  comme  nous  éfTacer  les  traces  de  ses  malheurs  :  mai»  %  «rrivét 
trop  tard  an  pouvoir,^  ils.  n'osent  pas  détourner  le  char  de  l'État  de  la 
ftule  ornière  où  l'avaient  engagé  leurs  prédécesseurs ,  et  ces  prédécesseurs 
avaient  agi  comme  s'ils  avaient-été  succeâseors  naturels  de  leurs  devanciecs, 
dNnme  si  le  principe  de  4iotre  gouve<:nement  n'était  pas  cooiplétement 
changé:  faibles  et  confiants,  ils  ont  cru  que  quelques  ligues  autographes 
enchaincraient  les  souverains,  et  qu'à  leurs  yeux  Philippe  cesserait  d'être 
an  usurpateur»  et  notie  révolution  une  rébellion!  ils  ont  cru  qu'en  aban- 
donnant les  peuples  nous  légitimerions  notre  cause  aux  jeux  «des  rois , 
et  ils  n'ont  pas  vu  que  cet  égoisme  étroit,  qui  nous  empêchait  de  profiter 
du  présent ,  créait  un  avenir  chargé  d'orages.  ■ 

L'orateur,  prenant  à  témoin  le«  menaces  de  la  Prusse  et  la 
rénnioQ  de  ses  troupes,  le  langage  arrogant  de  la  Russie' et  la 
marche  de  ses  années  à  la  nouvelle  de  notre  révolution,  sou- 
tenait  que,  sans  le  soulèvement  des  Belges  et  Tinsurrection  de 
la  Pologne^  la  France  aurait  eu  déjà  la  guerre;  que  la  lutte 
existait  entre  deuic  principes,  celui  de  la  légitimité  et  celui  de 
la  souveraineté  des  nations,  et  que,  après  avoir  sacrîBé  amis, 
ÎQtéréCa  et  dignité,  on  n'obtiendrait  qu'une  trêve,  dont  les  rois 
fixeraient  .eux-mêmes  le  terme. 

«  Quand  l'esprit  public ,  ajoutait  l'honorabU  général ,  sera  tout-à-faît 
éteint  parmi  nous,  quand  le  sol  qu'ébranlaient  sous  leurs  pas  les  soudaines 
ci  sympathiques  commotions  de  la  France  se  sera  raffermi ,  ils  se  pré« 
senlefom  avec  le  poids  de  leurs  forces  majténelles,  et  vous  n'aurez  plus, 
vous  y  de  force  morale  à  leur  opposer;  car  les  peuples,  indignés  de 
votre  cmel  abandon,  ne  répondront  pas  à  l'appel  aue  vous  voudrex 
leur  iaire*  et  trop  tard  von^  vous  accuserez  de  n  avoir  pas  profité 
de  oea  droonstances  fugidves  que  la  providence  accorde  aux  nations 
comme  aux  in£vîdns,  et  qui  ne  renaissent  plus  quand  on  n'a  pas  su  les 


«  Mais,  vont  me  dire  les  ministres,  les  rois  seront  enchaînés  par  les 
traitée  et  liés  par  leurs  promesses.  Par  leurs  promesses!  Lorsque, 
vainca  par  les  éléments ,  Napoléon  eut  repassé  le  Rhin ,  que  pro> 
clamaient  à  la  face  du  monde  les  puissances  coalisées  ?  Elles  voulaient, 
dînient-dlas ,  que  la  France  f&t  grande  et  forte;  il  le  fallait  pour  la 
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kilanee  de  PEfurope ,  il  le  f«ll«it  pour  hofiovtr  U  vietoirv  par  la 
jastice  et  la  modération;  mais  ^uand  la  nation,  trompée,  eut  séparé  sa 
cause  de  celle  de  Napoléon ,  Tetprit  de  la  coakittov  te  détetoppa 
•ans  crainte;  Mettemich  insista  pour  qu'on  ehangfjàt  en  woiidvm  âé*^ 
fénslve  notre  poeition  offensive ,  ponr  qoe  Landau,  litre  aux  AUe«À 
mands,  les  dédommi^geât  de  la  destruction  de  Philisboiirg  9  poor  que 
Strasbotargi  trop  menaçant,  iàf  réduit  à  sa  citadetle;  allant  plue  loin 9 
et  peut-être  son  organe  secret ,,  le  ministre  des  Pajs  «  Bae  aisait  que 
la  prescription  était  un  droit  oiVii  et  non  un  droit  nattirel;  qu'on  poit^ 
▼ait ,  qu'on  devait  donc  nous  -éloigner  du  Rhin  ei  nous  enlever  l'Alsace, 
qui  n*éiait  pas  une  province  française.  Sans  la  Russie,  cet  étrange 
argument  *eût  prévalu;  et  c*est  ainsi»  après  tant  de  piomesses,  qn'o» 
nous  imposa  cette  paix  -qui  mutilait  notre  territoire,  qui  nous  déslié- 
ritalt  de  nos  places  fortes  et  ouvrait  les  avenues  de  notre  capitale; 
cette  paix  honteuse  que,  en  présence  des  princes  qui  'avaient  signée , 
et  bravant  leur  coUrr<\ux  |  j'osai  appeler  une  hûiu  daar  Ut  éoue» 

•  Et  c'est  pour  continuer  cette  balte»  pour  resfesr  dans  oe  déplo^ 
râblé  4tahi*qûù^,qoe  nous  repoussons  les  Belges  et  qoe  noué  fermona 
l'oreille  aux  tris  de  ces  Polonais  dont  les  ossements  se  sont  mêlés  aux 
nôtres  sur  tant  de  cbamps  de  bataille!  (Mouvemens  aux  centres,  ap* 
probation  à  gauche.)  C'est  pour  oe  itaiu  quà  qoe  notre  mltiistre  des 
relations  extérieures  aurait  tenu  l'étrange  langage  que  lui  prêtent  lea 
envoyés  Belges ,  et  que  je  .né  rappelle  ici  que  pour  loi  fournir  l'oceO'» 
sion  solennelle  de  le  .démentii*.  Npn,  il  n'a  pas  dit  :  «  Quû  nous  rtfa^ 
«  sions  la  Belgique  ,  pane  que  VJingleterre  n'y  eonsentitùit  fias,  *  Nbus 
consentons  bien,  nous,  à,  cse  qu'elle  soit  riche  df  nea  dé|ioi9illes  et 
de  celles  de  la  Hollande,  a  ce  qu^elle  opprime  6ent  millions  d'Indiens, 
à  ce  -qu'elle  soit  maUtressè,  sans  rivale,  de  la  Méditerranée,  à  ce 
qu'elle  occupe  les  points  les 'plus  imporiantà  di^  globe,  d'Udligoiaitd  à 
Singapour,  des  mers  du '.nord  aux  mers  de  la  Chine  !  Et  elle  ne 
consentirait  pas  â'nanis  voir  sortir  du  cercle  de  fër  que  la  coalition 
a  tracé  autour,  dé  notsi  Maif  le  beffroi  de'  Notra^Dama  a  sotmé,  le 
39  juiltetf  l'heure  de  notre  délivrance!  Mais  le  canon  de  Paris  a 
fait  taille  cèltil  de  Watelloo !  Que  di^je!  les  liens  de  vàsselage  étaient 
déjà  rompus  (  car  ii  eut  quelque  patriotisme,  ce  ifiinistre  qui*  expie 
dans  les  fers  ses  attentats  contre  la  liberté  ;  et  c'est  sans  le  consen- 
tement de  l'Angleterre,  c'est  en  bfkvant  avec  fierté  les  nlfcnaees  du 
cabinet  de  Saint-James  ^  qu'il  ^t  la  conquête  d'Alger  et  conserva  sa 
conquête.  »        ' 

r 

L'orateur  ëta{>li8sait  eiiêuite  que  les  eombiiiftisoaa  proposées^ 
loia  de  dédommager'  la  Praoce  dm  refus  qu*on  se  permettait  en 
son  nom ,  empiraient  au  ooutraire  sa  akuatioil ,  et  la  raménaiont 
SiU  trai/è éfeji if^rrières  ;  que,  en  douriant  à  U(  Beîgiqiùe  iin  prince 
allemand ,  on  nous  rejetait  plus  d'un  siècle  en  arrière ,  et'qu« 
I2|,^op/çaér0tloa  germanique ,  pass^ant  la  Meuse  comme  ellç 
avait  passé  letlhin,  allait  peser  sur  noti*  de  tout  le*  poids  de 
lAlb^ifiCfie'U  saoulait  que  la  timide  circonspection  du  aûnis« 
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lère.éteit  encore  phM  ftiule  att  roi  deti  Prançala  <|u'à  bi  Vrance 
elle-même;  que  là  gloire  f«j«aU  pouffer  de*  raoÎAe»  «i  j»rp^ 
fondes  à  utte  ttcmreUe  dyoesite^  qu'il  «erait  f>ettt-èiré  |>cdMqik* 
de  la  chercher  r  topa  mptifo*:  conneat  donc  la  repoUlaer 
qnaad  rfaumaDité  «  quand  ta  jtiatiee  le  e^mtnaiidetttt 

•  Mttdaari,  diiâit'fl  en  Tctitai|l«tit ,  tfM  ))«roteA  vous  ^àrkhrpUt  té^' 
^èfM  et  nÉcs  oréYiiiont  idipartaiieif.  Auàsi  ne  i uls-je  tootUé-'  i'  cette  bi*- 
lUDie  qné  Mibjagoé  ^At  ntie  toatiistlôii  profontie ,  et  pôpl*  ôb^lr  i  un  ilcVoîi^ 
plu  paiftAiit  que  mu  volonté.  Ce  n*eit  pas,  oroyet-lé  bien,  un  tdilhairé 
amoureux  denouveanx  haïai^ds  ^ui  irons  parle  (les  xetera  publics  elUt 
inforciiiiee  patnénlières  n'bxk  i(ne  t#ôp  dé'trtih  de  vuibel  IRiiiiont) ,  ttiâié  aa 
dioyee  fiéâtoé  det  dangevs  ^i  «oïm  BMMeeni.  Q«e  kt  miaîairpi.B^  dé» 
lolmient  donc  pas  les  yeax  ;  oii'ils  spn^geiit  à  Tinimeose  responsabilité  qui 
pète  stir  eax ,  et  ^o*«tn  jonr  pekdtt  peut  p«rdre  la  patf iê  \  et  noni,  qne  divî^ 
sent  qnelmeaopioÎMia,  maia  yieré<nlsswiliesetén>ei<<Blitni|nti|li.aiMi 
doùa-lea  de  tons  nos  efforts;  engageons->es  à  ne  paa  oublier  le  prin^pe  de 
notre  révolution ,  et  disons-lenf  qiills  sont  fortl  delà  force  de  fedît  là 
France,  et  que  cette  France  est  prête  à  tous  les  sacrifices  poqr  assuifnr  sa 
liberté^  mm  indép^dance,  et  repfendl«.leran|  qu'elle  doit  tehil' pftrmi 
lesnadont.  Jevoteponr  lertnroi.  •  

Plusieurs  i^assages  de  celte  Karapgue.yel^^çiite  aTJaièi^ei^r 
cité  les  murmuras  et  les  iréolaaaalîniis  d'imi  ifrande  paHie  de 
rassemblée.  «V/ius  )ioii)<^vei7iez  U  France!»  slél^U  ^crî^  J^r^u- 
rergier  de  Hapranne  lofsqne  |*oraginr  p^arfait  du  lau^^^ge 
qu'auraU  leni|  \^  min^]tre  4cs  alfairea  éirMé|èr«a  aux  eaTf^^ 
belges.  Après  une  assez  longue  interruptic^a^  M*  La'  géo^ai  &ér 
ba^tiam  prononça  ce  peu  de  paroles  : 


«  La  Chambre 
viendrait  traiter 

tlOB 

des 


troarerait  éanê  |^onte  )>îeA  ivnpmdent  le  tfihnstfe  qtil 
la  question  de  paît  et  de  guêtre  >  Poc^sibb  ij^ube  p#tî- 


jtttqu'à  betie  persimtie  auguste  j&ooi'ltii  pf'(éi„ 
a«ièi  nki  iftn|g;age  qui  n'a  jatiiais  été  dans  ta  pensée  >i{  dans  ses  liaùtl  ibnt!- 
neats.  QtiaAt  è  moi ,  Meikienri ,  qtaant  aVT  dhnislère  dbnt  j'ai  Tboïknear  de 
fidté  panie,  il  ne  décline  la  respohsabîli^  tii  de  sék  actes,  nf  de  àes  pa- 
rofes,  ni  même  de  loa  silence.  »  '" 

Cette  cbtif té  réponse  fut  acciîeiliiç  avec  faveif f »  !C*est  ajlors 
q^e  If.fiaansîr  Pdtîar ,  yrésideutde  la  Chamlifavaymt  prié 
%  iH^l^jB)^^  tice^i-^iidei^t  ^  dç  le  remplacer  a^Kt^^U^ 
à  In  trilHuie  t 
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9WA,,8Î;^«  ne  mç  miû  trompé,  «ccute  les  miÂÎAtrçk  a^oeb  ck  suivro  une 


Msb^ié  f  ux  actes  de  ce  ministère  jasqn*»  ce  que.  j'en  sois  «orti  ;  que  si  qœl- 
giiVa  de  sj^^membres  es(  coupa^ble,  je  le. suis  aossi.  J'ewère  que  M.  La- 


iparque  yiéndra  donner  des  expljcatipns  f  et  ne  nous  laissera  pas  «ous  le 
poids^^ûne  accusation  vagtie,  à  laquelle  on  ne  peut  répondre.  » 

M.  le  géneri^T  tâmarque  répiit|Oasàf-Ie-phâinp,  que  si  dans 
rimppoTmtfon  quelque  expresskm  blessante  lut  était  échap- 
pée, il  s'empressait  dé  la  désavouer;  que  personne  n'avait  plus 
que  lui  d'estiiue,  de  considération  et  même  d'attachement 
pouf  l^s  membres  de  rancien  ministère  : 

«  Je  ren^s  à  l^rs  intentions,  ajoutaxt-il ,  le  m/ftme  téQioIgnage  qu'à 
celles  dii  ministère  actuel'^  niais  je  crois  qu!ils  ont  être  dans  leur  route  :  ils 
n'ont  pas  suivi  asse»  franchement  le  mouveûjent  qui  s'est  manifesté  à  Pa- 
ris. Ils  ont  cru  qa*on  pouTait  regarder  Louis-Philippe  presque  comme 
légîtmiei  ifs  ont  tenu  l  cette  ^uasUUgitimité ,à6rït  Topinion  publique  a  été 
tovtn^fai^  oh(9q«ée  :  je  crois  que  c*est  une  erremr  coivplète.  • 

Au'  tuôt  dé  quasî<^légiCitfiité ,  M.  Guizôt  avait  réclamé  la 

n 

pah>le ,  et  remplaçant' le  général  Lamarque  à  la  tribune,  il 
detnanda  la  permissronde  justifier  en  peu  de  motë  la  politique 

du  dernier  iuîntst^re. 

.1  .  ' 

«  Lllonorable  général  vous  a  rappelé  ce  qui  aurait  pu  être  dit  dans 
cette,  e^cenite  par  ka  ministres  de  Charles  X,  avant  la  révolniioQ  4*aQÛtt 


à  JToccasjop.de  ]a  Belgique  et  ^e  .la  Pologne;  après  cela»  il  yonsa  de- 
mandé **il  n^était  pas^vrai  que  rien  n*était  changé  aujoqrd'îiui»  si  ce  n'était 
pas  Uroéme  langage  que  vous  entendiez  à  celte  tribune,  si  ce  n*éiait  pas 
la  même  cofeidoîté.qtte  tenait  le  ministère.  Ce  qnil  y  a  de  changé*.  Mes- 
kicoff/U  est  facile  de  le  découvrir:  c'est  Téiat  de  laFrance,  de  la  Belgique^ 
^e  Is  Suisse,  fétat  delà  Pologne;  voilà  ce  qui  est  changé,  voilà  les  faita 

3ui  se  sont  accomplis  depuis  la  révolution  d*août.  Elle  a«  comme  on  Je.Jui 
limande  it  toutes  parts  .porté  ^cs.fmits  hors  du  territoire  ^e  la  Frapce 
Gomine  en  France;  c'est  la  révolution  du  mois  d'août  qui  a  donné  à  l'Eu- 
rope ce  mouvement  auquel  l'Europe  est  près  de  se  laisser  emporter  ;  c'est 
la  révo,luti(^  du  mois  d'aoât  q|ii  a  fait  ce  que  vous  voyes  en  Suisse |  ai 
B^^fglqoe  9  en  Pologne. 

•  «  CcMiM  t  Mesaieiirs ,  il  y  S  H  #  ce  me  eenUe,  quelque  clioae.  de. Aaafé, 
quelque  chose  de  très  coçisidérable ,  et  qui  prouve  que  tout  n'est  JMS  au- 
jou^oîiuit comme  sous  les  ministres  de  uhanes  X.  La  révolu tioh  du  mois 
d*août,  une  (ois  fieeoropKet  n>  pu  ignorer  qu'elle  se  trouveraîs  bieni6i  m 
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de  teU  fiûts  »  en  présence  deeet  ébnmlemciit  géaaétàï  de  l*£nrope» 
ft  q«VUe  aurait  une  coiûiaite  rlinicile  et-  tenir.  Elle  t*est  trouvée  dans 
Fobfigatkm  d^avouer,  de  proclamer,  de  défendre  partout  son  propre  prin- 
cipe» PcxeoBpte  qu'elle  ayait  donné,  et>  en  même  temps»  dans  la  nécessité 
de  ne  pas  porter  dans  toute  TEurope  le  désordre,  la  guerre,  la  révolution. 
Il  fidlait,  (fnne  part,  que  la  FrancQ«  qui  venait  de  s'affranchir  ;  et  qdi 
vomi  partout  son  exemple  suivi  ou  près  d*étre  suivi,  H  fallait ,  dis-je«  que 
la  France  fût  fidèle  à  ce  qu'elle  avait  fait,  ne  reniât  ni  sa  conduite  ni  son 
exemple,  et  qu'en  même  temps  elle  ne  se  laissât  pas  accuser  d'être  possé- 
dée de  ee  démon  révolutionnaire  qui  af  ait  tant  fait  reculer  la  révolution 
française  après  l'avoir  poussée  si  loin  hors  de  son  'territoire. 

•  Le  goavemement  français  ,^orti  de  la  révolution  dejùillét,  s'est  dope 
trouvé  entre  deux  ststèmes  :  d'une  part,  le  maintien  de  ses  principes,  le 
ferme  et  fier  maintien  de  la  révolution  qui  lui  avait  donné  nai»«since ,  par 
les  voies  régulières,  par  l'influence  constitution nèlle,  par  l'inSuenoe  du 
spectacle  de  la  liberté  et  des  exemples  d'un  gouvernement  constitutionnel; 
d'autre  part,  le  système  de  la  propagande  r'évpiutioûnaire ,  d'une  propj»- 
gande  par  les  armes ,  par  la  force,  par  les  conquêtes.  Cest  entre  èes  deux 
sfstèmety  Messieurs,  que  le  dernier  mini9tèi*e  s'est  vu  obligé  de  choisir.  Il 
a  es  à  décider  la  qutstion  de' savoir  s'il  entrerait  dans  les  vbies  d'un  salu- 
taire exemple  donné  à  l'Europe,  ou  s'il  rentre)rait  dans  celles  de  la  con- 
quête révolotiondaure.  Cest  entre  ces  deux  systèmes  qu'il  a  cboisi.  Il  s'est 
prononcé  pour  le  premier,  le  même  système  qui  est  continué  aujoordliui 
par  set  successeurs.  Cest  donc  sur  ce  système  même  que  je  vous  demande 
d'arrêter  on  moiûent  votre  attention.  » 

Examinant  l'ai^meiit  d'après  lequel  on  préteodait  qn'uD 
peuple  qui  a  adopté  un  principe  doH  s'appliquer  'à  le  faire 
prévaloir  partout,  M.  G uîzot rappelait  que  cette  fentaisie  de 
•Qumeltre  l'Europe  à  l'unité  d'un  système  n'était  pas  nouvelle , 
et  il  citait  LouisXIVyla  convention.  Napoléon,  la  séinte-alKance, 
en  ayant  soin  de  rappeler  aussi  que  toutes  ces  tentatives  d'unité, 
soit  monarchique ,  soit  républicaine ,  avaieht  toujours  amené 
ooe  réaction  :  les  nations  avaient  toujours  revendiqué  le  droit 
de  se  gouverner  selon  leur  besojn ,  leur  instîoct  :  le  principe 
de  h  liberté  des  nations  avait  résisté  à  toutes  les  violences.   * 

•  Et  f  ael  nom  porte  aujourdliui  ce  principe  ?  demandait  Torateur;  celui 
de  «oe-nKar^ndMr.  Messieurs,  c'est  le  pdneipe  de  la  non«intei^ventâoii  qui 
rtpréMBte  «DJonrd'hui  la  liberté  des  nations  dans  leurs  rapport»,  entre 
elfes.—  Eh  bien  !  il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  ce  principe  sera  main- 
tenu par  notre  gottveitiement,  ou  si  nous  reeommenceroni  oès  teiitatîve^- 
d*unité  violente  que  je  vians  d'indiquer.  > 

Bevenant  ensuite  sop  l'exemple  de  la  Convention  et  de  l^m- 
pire,  qui  aiwieot  mis  ett  usage  le  système  qpe  Ton  recomman- 
dait aiqoard'luii ,  M.  Guizot  pensait  que  le  ministère  dont  il 
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arail  HU  ^tie^  oommc  otiai  qui  lut  ayait  tuceédé  9  oe  t^étaien t 
pae  trompés  quand  ils  avaient  choisi  entre  le, système  de  Tin- 
flUene*  pacifique  »  doiMtiiutionaalle  ^  liUrairiôe,  el  oetui  de  la 
propagande  artnée,  Violente  et  révolutionnaire, 

4  Ce  sc^ni  ces  éeûx  systèmes ,  aiontaît-U  en  termînaDli  4]aîy  sous  «ne 
formé  plus  ou  moins  pronpi^eéei  plus  ou  moins  mena^^nte,  se  sont  Ut>uvé8 
en  présence.  Ce  sera  dans  TaTenir,  sinon  àe  cieraain,  du  moins  ie  Tiiis- 
toire^  rkonneur  de  la 'révolution  de  juillet.  d*a voir  été  pacifique  en  £u» 
rope ,  auêsi  bien  crue  modérée ,  libérale  en  France  ;  ce  sera  spn  bonnear 
des*étre  confiée  tians  la  puissance  de  son  exemple,  dans  la  puiissance  du 
spefctaclede  Ses  institutions,  de  sa  li(>erté,,  pour  soutenir  et  propager  eo 
Europe  des  principes  qui  ne  nous  sont  pas  moins  cliers  qu*à  aucun  autre , 
pour  iesquei8|  autant  qu*aucnn  autre »^nous  avons  combattu. *(Très  bien  , 
très  bien  n  Car,  remarquez,  Messieurs^  nous  voulons  propager  Ja  liberté  « 
mais  non  les  révolutions.  Les  révolutions,  llpsurrection ,  sont  un  mauvais 
état  d*un  pays  :  iLfaut  souvent  passer  parla  pour  arriver  à  la  liberté;  ce 
n*est  poiiit  li^  liberté  elle-même*  l^ien  ne  se  ressemble  moins  que  je  spec- 
tacle aun.pays  en  révolution  et  celui  d*un  pays  libre. 

«  Ëh  bien!  ce  que  nous  n^avpos  pas  voulu  offrir  à  rEnropex  c*est  la  vue 
â*uo  état  révolutionnaire  en  France,  Nous  craignons  TefTet  que. produirait 
ce  spectacle,  non-seulement  sur.les  souverains.,  mais  sur  les  peuples.  Nous 
craignons  de  les  voir  une  seconde  fois  effrayés,  désabusés^  dégoûtas  «  en 
grande  partie  du  moins ,  comme  ils  l'ont  déjà  été. 

«  Nous  TOolona AujcMirdliui  qife  Uf  peupltsna «oanabseat  d^.lfl^'^o* 
luiioji  française  que  ses  vertus  et  ses  bienfaits;  nous  voulons  que  lea  peu* 

Sles  toiiînt  régner  en  France^,  non  la  révolution,  mais  la  liberté;  non  le 
ésordre,  mais  Tordre  intérieur;  noua .vouttoos^vn  un  mot,  <iue  U  révo- 
lution de  juillet  ce  présente  à  TEurope,  raffrancbissement»  la  liberté,  la 
paix  k  la  main ,  su  lien  de  porter  rmsori^ction ,  la  gnerre  ;  tout  tomme 


aiffCasv  il  vaat  bien  ia  {irédicatioa  aontiouaUe  de  rinsurr^lM»  et  des  ré- 
▼platrons.  • 

G^  disepura  pvodJiiaîi  dans  rassemblés  una  aesaaiion  vive 
et  pçefonde^  La  qiiestîon  était  i^^tteBient  posée  ;  il  s'agiaiait  de 
ju{[er  la  direction  donnée  à  la  politique  extérieure  par  les  deux 
min^lèrea  qui  s'étaient  ^u^oi^dés^depùis  le  révolutiaa  de  juilr 
let.  M.  Mattguin  s'empressa  de  prendre  la  parole.  Spitimtlui^ 
Va»€Mi^  qai0ister^  aidait  complétemeiit  méc^Miiwi  1  eapri4  4e  ia 
révolution  de  i83o.  Combattatit  lé  reprùth^  tie  propb^nde 
fét  h  U  CenréntiM  «t  k  Tltepîre  »  U  <liMi^  q«^  i^  Praaee  ^  loin 
de  eomneneer  la  guerre  «  a'cteic  bornée  à  le  rep^vaaér»  Aboiv 
4afti  lit  prlMife  de  la  neoHoUrvettliôttf  M«  Ueii||llfai  e^efteebait 
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à  «Mmtrw  que  fai  iûitistère  «vaîi  élé  peu  ooiMë4|inéi  4Mt  m 
manière  de  Tappliqver.  Ce  priaoipe  coiMistak  à  ne  pat  îateK 
Tenir  dans  les  affaires  des  peoples  Toisins ,  et  cependant  le 
mîniacère  éteit  iaterreon  en  Bel|pqtte  de  la  ftiçon  la  plus  dé* 
plorable.  Le  miaislère  considérait  le  principe  de  non-interven» 
don  comme  un  droit  d'eidure  tel  on  tel  prince  du  trAne  de 
Belgique  :  il^promettait  de  protéger  le  61s  du  roi  de  BaTÎère  « 
et  il  ne  s'apercerait  pas  que  c'était  donner  tm  Tenfbrt  à  la 
saînte-alliance. 

•  PourquiM,  disait  romtétxr,  ne  pas  laistn*  lei  Belges '«boîsir  lifcre^ 
ment  oa  roi  o«  un  gQHv^meaieot  furavisoire  qui  l^ur  psriplt  d*atttndre^ 
Pourqaoi  leur  refoser  un  des  fils  de  notre  roi?  Pourquoi  iie_pas  les 
attacher  à  la  France?  Est-ce  qu'ils  peurent  exister  Aans  ta  FraneeF 
Est-ce  .que  la  ligne  des  douanes  ne  les  ferai|  paa  périr»  s*îl  n'étaicat 
pas  au  moins,  sous  la  protection  de  la  France,  un  pays  indépendant? 
Est-ce  que  la  véritable  politique  française  n*eit  pat  die  soutenir  cette 
réunion?  Toutes  les  nations  sont  travaillées  par  un  basoio  intérieur; 
c'est  d^avoir  leurs  frontières.  Les  frontières  sont  aux  empires  ce  qu*est 
un  mur  de  clôture  pour  un  particulier'  i  qutfhd  on  n'est  pas  cfok 
chez  soi  y  on  y  esc  inquiéié.  Il  «a  est  4e  même  pour  Us  Étau.  Ainsi 
le  besoin  de  frontières  a  toujours  nécessité  des  guerres;  et  tant  que 
la  France  n'aura  pas  ses  frontières ,  l'Europe  sera»  agitée. 

«  On  dit  qu'Anvers  peut  devenir  un  sujet  de  collision.  Qu'Anvers 
soit  libre!  Si  vous  saviez  profiter  de  votre  bosition,  yovui  n'auriez  de 


ne  craint  pas  la  giiefre.  C'est  toujours  Celui  qui  ne  la  eralat  pas  qui 
ae  l'a  pas;  «lié  poursuit  celui  qui  la  redoliMi  ,«t  la  fuit,  • 

M.  Mtngtiia  ajoutait  qtie  peut-^tre  los  tninittret  alléguer 
raient,  en  feveur  de^  leur  coodnite  diplomatique^  ralUanee 
faite  avec  l'Angleterre  i  nais'  il  faisait  obèerrer  qna  oetta  aU 
liance  était  précaire,  car  è'il  y  avait  tinion  cotfiniaatiée  èétre  la 
France  et  L'Angleterre,  sl'léè'haînae  qui  aVaiaaC «  long^tampa 
divisé  les  deux  nations  s'éteignaient ,  l'Angle terrre  n'en  était 
pas  moin^  sous  le  régime  d'une  aristocratie  hostile  au  déve- 
loppement de  la  liberté.  Sous  tous  les  rapports ,  M.  Mauguin 
trouvait  donc  la  marche  suivie  par  les  deux  ministères  fausse, 
périlleuse  et  digne  de  censure. 

A  ce  discours  succéda  une  longue  agitatioin  ;  la  séance  fut  en 
quelque  sorte  suspendue.  M.  le  général  Sébastiani  se  contenta 
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de  répondre  4e  8ft  place  qu'une  partie  de  rargumentalion^e 
M.  Mauguîn  avait  roulé  sur  un  fait  inexact  La  France  n'avait 
pas  indiqué  le  prince  de  Bavière  à  la  Belgique  :  seulement  elle 
avait  déclaré  qu'elle  respectait  le  droit  .d'élection  dans  le 
congrès  national  de  la  Belgique.  «La  tribune  belge,  répliqua 
c aussitôt  M.  Mauguin ,  dit  le  oontraire,  et  si  M.  le  ministre 
«avait  répondu  aux  diverses  demandes  d'exprtcations  que 
«nous  lui  avons  adressées ,  nous  ne  serions  pas  obligés  d'aller 
«rechercher  ailleurs  nos  documents.» 

Deux  autres  orateurs,  MM.  Dupin  aîné  et  le  général  La- 
Fayette,  prirent  encore  la  parole  :  leurs  discours  ofFrirent  peu 
d'argumens  nouveau!.  M«  Dupin  soutint  que  le  plan  de  l'an- 
cien ministère ,  dont  il  avait  fait  partie ,  comme  celui  du  mi- 
nistère actuel,  levait  été  l'ordre  au  dedans,  la  paix  au  dehors , 
avec  la  liberté  la  plus  large  que  l'ordre  pàt  comporter.  M.  de 
Lafayette  fit  quelques  observations  pour  justifier  la  révolution 
et  l'Assemblée  constituante  du  reproche  de  propagande. 

Là  se  termina  cette  mémorable  discussion,  à  laquelle  le  mi- 
nistère ne  prit  qu'une  part  très-faible ,  par  l'ocgane  de  M.  Së- 
bastiani.  La. séance  s'était  prolongée  au-delà  des  borpes  ordi- 
naires ,  en  mettant  aux  prises  les  deux  systèmes  politiques  qui 
ne  cessaient  de  se  disputer  le  pouvoir  depuis  la  révolution  de 
juillet,  et  entre  lesquels  1»  majorité  de  la  Chambre  n'était  pas 
incertaine  :  aussi  l'ordre  du  jour  fut-il  adopté  sans  opposition 
sur  la  pétition  qui  avait  soulevé  la  controverse.  Mais  la  ques- 
tion, n'était  pas  épuisée  :  lea  débats  auxquels  la  Chambire  ve- 
i;làit  de  se  livrer  en  annonçaient  d'autres  non  moins  importants, 
dont  nous  aurons  bientôt  à  rendre  cbmpte» 
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CHAPITRE  IL 

Loît  wat  rimpôt  direct.  —  DîftCDSfîon  relatÎTe  à  la  Belgique  et  à  la 
Polofoc  -^  Eut  de  la  capitale.  —  Troubles  à  la  Sorbonne  et  dans 
lea  ooDégea^ik —  Adretee  de  la  irille  de  Gaillac  (Tarn),  et  répoofe 
èm  roL  —  Origine  du  terme  de  juitb  mxlibu. 


De  toutes  les  questions  lëgîslatiYes  qui  deyaieot  encore  oo- 
cnper  ies  Chambres  durant  cette  session ,  la  plus  difficile ,  mal- 
gré son  apparente  simplicité,  la  plus  délicate  et  la  .plus  irri- 
tante ,  malgré  son  coloris  de  nécessité,  de  justice ,  était  celle 
qoi  se  rapportait  au  changement  .du  système  de  perception  des 
impôts  directs.  Dès  le  x5  novembre  z83o,  pn  projet  de  loi 
irait  été  porté  à  la  Chambre  des  députés  par  le  président  du 
conseil,  ministre  des  finances.  Dans  son  ei posé' des  motifs, 
M.  Laffitte  s'exprimait  en  ces  termes  :  a  II  s'agit  de  convertir 
«la  contribution  personnelle  et  mobilière  et  la  contribution 
«des  portes  et  fenêtres,  d'impôt  de  répartition  en  impôt  de 
«quotité.»  Ensuite  il  rappelait  la  différence  essentielle  qui 
distingue  ces  deux  espèces  d'impôts. 

•  Dans  l'impôt  de  répartition,  ditait-il,  Tantorité  légiftla.tiye  ^xe  d'ayànce 
h  MnBaie  exigible,  et  la  répartit  ensuite  entre  les  départements.  L*an* 
lorité  départementale  répartit  à  son  tour  le'  contingent  qui  lui  est 
échu  oitre  les  arrondissements;  l'autorité  d'arrondissement  entre  les 
oonmancs,  et  l'autorité  communale  entre  les  individus. 

«Dans  llmp6t  de  quotité,  au  contraire,  les  contingents  ne  sont  point 
déicnnîaés  d'avance  pour  les  direrses  circonscriptions  territoriales  par 
les  autorités  immédiatement  supérieures. 

•  Les  agens  du  fisc  s'adressent  directement  aux  individus,  et  leur 
deafeandent  la  contribution  qui  leur  était  imposée  par  les  «xmditions 
lie  bi  loi  :  c'est  trois  journées  de  travail  pour  la  cote  personnelle; 
c'est  une  valeur  proportionnée  au  loyer  pour  la  contribution  mobilière. 

•  Le  caractère  de  ces  deux  modes  est  facile  à  saisir.  L'impôt  de 
lépartîtion  est  un  abonnement  avec  les  localités;  on  traite  à  forfait 
avec  elles, en  leur  laissant  le  soin  de  répartir,  comme  elle  l'entendent, 
la  somme  qu'on  leur  demande.  Nécessairement  Tautorité  qui  abonne 
fait  un  sacnfice  de  la  quantité  du  produit  en  faveur  de  la  certitude 
de  sa  rentrée.  .Limpèt  de  quotité  est  l'opposé  du  précédent.  Loin 
d*aboaDer,  le  gonveraement,  dans  ce  cas,  assied  et  lève  l'impôt  lut* 
n^me.  Il  a  les  avantages  de  la  plus-value ,  et  court  tontes  lés  cbances 
di  la  peraeplion. 
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9  TipU  ii^  oot  contnbutioQS  directef  sont  impôt  de  répartition  : 
m  La  contrîbation  foncière  ; 
«  La  contribution  personnelle  mobilière } 
«  La  contribution  dei.poftes-et  (en^tref. 

■  Quant  aux  patentes»  elles  sont  inlpôt  de  quotité,  et  ne  pouyaient 
paane  pitf  Téirt, 

Le  ministre  ajoutajt  que  la  coniribution  foncière  ayant  été 
bien  distribtiée,  et  tend^Jit  toujoyrs  à  Tétre  mieux ,  ilinpôt  de 
répartition  ne  présentait  pas  pour  elle  d'inconvénients  ;  mais 
qu'il  n^eo- était  pat  de  même  de  l«.oontpibutiQn  pértoonelle  et 
mobilière ,  foup  lesquelles  eette  forme  de  perception  ne  pou- 
vait être  conservée  sans  d'iintolérablea^bus.  Ces  al^i|s,  le  mi- 
nistre  les  expesait  ainsi  qu'il  suit  : 

f  La  répartition  des  contin|^ents  est  encore  aujourd'hui  ce  qti'elle  était 
en  179 1.  L'Assemblée  constituante  adopta  h  cet  égard  nue  base  dont  on 
cono^vra  façUAmenliViustice.  £11^  détermina  la  somme  des  contribiitions 
que  payaient  les  provinces  de  la  vieille  monarchie,  et  répartit  entre  elleft 
les  nouvelles  connîbutidns  à  proportion  de  leurs  ancitenes  charges.  Cette 

fai- 


que 
même 

U  peÎDe  de  laur  ïuicienae  condition.  Ainsi,  dans  un  département  ai^si 
ricne  qiie  celui  dn  Bas-Rhin,  la  contribution  personnelle  et  mobilière  est 
payée  ostos  le  rapport  de  94  centimes  par  tête  d*individu';  et  dans  le  Loi- 
ret, département  bien  inférieur  e»  ripheife,  elle  es(  payée  dans  )e  rapport 
de  I  fir.  87  cent« 

«  Ce  ne  sont  pas  les  seoU  signes  d'une  inégalité  choquante,  II  y  a  des 
départements  où'  ^  contribution  personnelle  sufïit  .seule  pour  fournir  le 
MPtiagtoc  ^npos^  à  k  commaiie,  e|  on  l'on  se  dispense  de  percevoir  U 
flfintribuÛQn  iMobiUère«  Il  y  en  a  d'autres  où  cette  contribution  perron* 
nelle  dépasse  même  la  «pntingeot,  et  où  Ton  i|*appeUe  dès  lors  à  la  cotisa- 
tioA  qu'on  très  petit  «ombre  d'individus:  dan»  les  uns ,  un  sur  qnatfe,  dans 
ks  aiMMS*  un  i^  neuf  on  huit.  Enfin,  on  réduit  même  la  valeur  des  trois 
journées  de  travail  dans  certains  départements,  et  on  U  fai;  descendre  fort 
aii«desaoi|s  dn  lariF  fixé  par  la  loi. 

s  II  «a  est  de  rnéma  pour  les  portes  et  feisétres.  Un  ijuart  su  inim4  des 
ottvcetures  n'est  pas  porté  a|i  rôle,  et  il  est  des  lieux  ou  œs  ouvertures  ne 
paienft>|a'ui|e  partie  de  la  taxe  à  laijneUe  U  loi  les  a  soumiftes, 

«.  La  percepiioB  de  cet  imp^H  devient  en  outre  Gha<{Bue  jour  plus  inégale, 
parce  que  les -constr notions  augmentent  sans  que  le  produit  l'açcroisj^e, 
AÎBttfen  i8s3,  une  «f^éeiaiion  des  valeurs  locatifes,  faite  avec  soin , 
les  porta  à  3o»  milliont  environ  dans  touta  Tétendua  de  la  franco,  En 
1809,  tfÊB  valeurs  out  été  élevées  à  384  millions,  sans  que  TJ^at  ait.aucu- 
aesoent  profité  do «ot te  diUérence  de  84  millions .  principalemeui  du«  a^^ 
aaasieuinioDS  faîtes  depoisc^a  époque,  ^i 

« 

Peux  moyens  se  présentaient  pou r  faire  cesser  c«aiRiafplité« 
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ckt^ttâBlttA  :  \m  premier,  de  matQUoir.rimpAt  de  répanhiaBy 
ea  efaengeant  toùtefoia  cette  répartition  et  ea  la  reodeat  plot 
cqartaliie;  le  aecoiidy  d'adopter  l'îaup^i  de.  quotité.  Maia  tout 
en  reeoBnaitaatit  que  l'impôt  de  rëpertition  «irait  l'avaMafO  de 
sauver  aù^gouvemement  les  dîffiepllët  de  la  perception  et  les 
chances  de  non* valeura ,  poitqu'a jnti  le  ioin  du  receuTreoient 
était  iaiaaé  aux  eemoAunes,  le  miaiatre  préfereit  Ump^  de 
quotité  parce  que  ee(oi-ci  ne  présume  pas  d'ofie  manière  ar* 
bitraire,  comme  l'autre,  le  produit  de  TimpAti  paroU' qu'il  laae 
naetemeut  les  ooutrlbuables ,  suivant  leur  nombre,  quant  à 
la  contribution  persenuelle ,  et  suivant  leurs  valeurs  locatives, 
quant  à  la  contribution  mobilière;  parce  qu'il  saisit  au  fiir  et 
à  mesure  tous  lea  individus  arrivant  à  la  qualité  de  contribua* 
blea ,  et  toutes  les  constructions  qui  s'élèvent  sur  le  sol  |  parce 
qu'enfin,  il  respeote  l'^aHté  des  partiouliers  autant  qu'il  sert 
les  intéréU  de  l'Éut 

Entre  toutes  les  niisons  qui  avaient  déterminé  la  proposition 
du  ministère,  cette  dernière  était  la  plus  puissante.  En  effet  ^ 
les  besoins  de  l'État  se  faisaient  impérieusement  teulir  à  l'épo- 
que de  la  présentation  du  projet  de  loi ,  et  l'on  espérait  re* 
trouver  dans  les  contributions  directes  les  remises  accordées 
à  l'impôt  des  boissons;  car  >  en  défiqitive,  il  s'agisëait  d'aug» 
menter  les  produits  de  l'impôt:  Le  ministre  ne  s'en  caohait  pas( 
il  annonçait  que  la  nouvelle  manière  d'asseoir  la  contribution 
personnelle  et  mobilière ,  ainsi  que  la  oontribution  des  portefe 
et  fenêtres  t  produirait  uu  accroissement  d'au  moins  vingt^cinq 
millions. 

D'ailleurs  le  gouvernement  ne  se  dissimulait  pas  les  diffi- 
eultés  de  rexéoution  :  ces  difficultés  résultaient  de  la  nature  dès 
ehoseSk  Avec  le  mode  de  répartition ,  les  répartiteurs,  nom* 
mes  par  les  communes ,  désignaient  à  leur  gr^  aux  eentrâleurs 
ésM  eodtributioBs  les  individus  eotisables  el  la  valeur  des 
loyers»  On  ne  risquait  rien  de  s'en  rapporter  à  leiirs  indiea* 
tiens,  car  s'ils  omettaient  de  faire  porter  au  rôle  certaines  per- 
lennes,  s'ils  Atténuaient  la  valeur  de  certains  loyers,  ils  uf 
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pouvaient  frustrer  l'État  ^  le  contingent  assigné  à  la  commune 
étant  £xé  d'avance  et  demeurant  invariable.  Au  contraire,  avec 
l'impôt  de  quotité,  toute  omission  d'individus  cotisables,  toute 
réduction  de  la  valeur  réelle  des  loyers ,  valeur  d'une  appré- 
ciation difficile,  surtout  dans  lés  .commune» rurales, ^înfiUiaieiit 
sur  le  résultat  de  l'impôt,  qui  n'était  plus  déterminé  d'avance, 
et  portaient  préjudice  au  trésor.  De  là  la  nécessité  de  confier 
le  travail  des  évaluations  aux  seuls  agents  des  contributions*, 
qui  be  Jbomeraient  à  consulter  les  répartiteurs  communaux. 
Dès  *lors  la  lutte  du  contribuable  et  de  l'agent  chargé  de  fixer 
sa  cotisation  cessait  de  se  livrer  entre  le  contribuable  et  la 
commune ,  pour  s'é(ablir  entre  le  contribuable^  et  le-  gouver-» 
neinént.aAupremier  aspect,  dirait  Je  ministre,  on  peut  être 
«effrayé  de  cette  situation;  certains  esprits  s'en  alarment  dans 
«l'administration:  mais  des  expériences  déjà  faites  prouvent 
oque  la  difficulté  n'est  pas  aussi  grave  qu'on ia  suppose.» 

Le  projet  de  loi  soulevait  une  grave  question  d'économie 
politique  et  de  finances  :  il  touchait  à  des  matières  que ,  même 
dans  les  temps. les  plus  tranquilles,  ilest  dangereux  d'agiter. 
Les  opinions  se  divisèrent  dans  la.CShambre  et  dans  la  corn* 
mission  :  néanmoins  cette  dernière,  par  l'organe  de  son  «rap- 
porteur, M.  Saunac,  proposa  l'adoption  du  principe  du  projet 
sous  la  réserve  de  nombreux  amendements  (i3  janvier). 

iS  Janvier,  "Dans  la  discussion  générale,  ce  même  principe 
essuya  de  vives  Attaques.  M.  Lepelletierd'Aulnay  examina  par- 
ticulièrement la  nature  de  l'innovation  proposée.  Remontant  à 
rorigiae  du  système  des  impositions  directes ,  il  montra  que 
l'Assemblée  constituante  l'avait  créé  pour  substituer  le  vote  de 
l'impôt  et  sa  répartition  par  des  hommes  du  choix  des  contri- 
bnables  à  des  impôts  établis  auparavant  d'une  manière  arbi» 
traire,  assis  irrégulièrement,  et  perçus  avec  dureté;  que  l'As- 
semblée ayant  pris  pour  base  le  principe  que  chacun  doit  con- 
tribuer aux  charges  de  l'État  proportionnellement  à  ses  reve- 
nus ,  la  contribution  mobilière  doit  atteindre  les  revenus  que 
produisent  les  capitaux  mobilier».  Mbis  l'origine  de  ces  revenus 
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esl  difficiie  à  préciser  :  de  la,  dans  lous  les  temps ,  up  grand 
emliarras  afin  de  fixer  légalemeotles  .signes  apparents  de  cette 
richesse,  et,  qaelqae  base  que  Ton  admit,  l'expérience  a  dé* 
montré  que  l'impét  ïnobilier  ne  pouvait  dépasser  des  limites 
assez  restreintes. 

•  Cest  à  un  impôt  modéré  dans  sa  fixation  relativement  aux  richesses 
mobilières  de  la  France,  ajoutait  i'oratenr,  mais  injostement  réparti  dès 
son  origine  entre  les  divers  départements  ;  c*est  à  un  impôt  que  les  conseils 
fénérmux  et  les  conseils  d'arrondissements,  agissait  comme  jury  d*équité, 
soos-répartissent  entre  les  diverses  communes ,  pour  lequel  les  cotes  indi- 
vidoellea  sont  réglées  par  des  hommes  appartenants  à  la  localité,  et  pour 
lequel  aussi  les  réclamations  sont  jugées  par  le  gouvernement i  qui,  sans 
intérêt  dans  la  répartition  ,est  un  juge  impartial  ;  c*est  à  cette  contribution, 
dis-je,  qael'on  propose  de  sobstitucrnin  impôt  indéterminé  dans  ses  pro- 
doits,  assis  par  le  gouvernement  sur  des  évaluations  faites  par  lui,  et  pou- 
vant donner  lieu  à  des  réclamations  que  lui  seul  jugera.  Voilà  Tinhova- 
tien  réclamée,  mais  quelle  innovation!  La  science  ne  fait  ici  aucun 
progrès  ;  il  s'agit  an  contraire  de  rétrograder  vers  ce  temps  où  des  impôts 
arbitrairement  assis  étaient  levés  avec  des  formes  vexatoires  sur  quarante 
mille  communes  qui  reçoivent  des  contingents  dont  elles  sont  responsables 
envers  le  trésor  :  Ton  vous  demande  de  substituer  six  millions  de  contri- 
buables y  que  le  fisc  eptend  atteindre  directement  à  ses  .risques  et  périb  , 
renon^n^  bénévolement  &  toutes  les  garanties  que  lui  offrent  les  contin- 
gents par  commmie  et  Tassociation  des  contribuables  pour  faciliter  l'as- 
siette individoelle  de  rimpôt,  par  conséquent  son  recouvrement.  Des  tSixes 
établies  punr  atteindre  les  revenus  mobiliers  vont  se  trouver  transfor- 
mées an  cotes  d'habitation ,  cotes  déjà  existantes;  car  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  ne  peut  pas  être  considéré  autrement.  Telle  est  la  conclusion 
préparée  à  l'examen  de  réclamations  qui  n'eurent  jamais  pour  objet  que 
d'obtenir  une  meilleure  répartition  entre  les  départements,  et  le  choix  par 
les  communes  des  commissaires  répartiteurs.  • 

Toutefois  M.  Lepelletier  d'Aulnay  ne  s'opposait  pas  à  la 
transformation  des  contributions  personnelles  et  des  portes  et 
fenêtres  en  impôt  de  quotité;  mais  il  soutenait xfUe  la  contri- 
bution mobilière  ne  pouvait  cesser  d'être  un  impôt  de  réparti- 
tion sans  apporter  de  grands  troubles  dans  le  système  des 
finances ,  sans  causer  de  grands  embarras  au  gouyemement 
et  de  grandes  vexations  aux  contribuables  :  pour  cette  contri- 
botion  seulement,  il  votait  donc  contre  le  changement  proposé. 

Un  autre  orateur,  M.  Sapey,  combattait  toutes  les  disposi- 
tions du  projet  de  loi ,  et  s'élevait  surtout  contre  la  taxe  de 
six  centimes  par  franc  de  loyer  réduite  à  cinq  centimes  par  la 
commission.  Suivant  lui ,  c'était  préluder  à  ce  nouvel  impôt  par 
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une  augfocietiUtioii  considérable,  qui  pourrait  provoquer  des 
réolamationa  sans  nombre  de  la  part  de«  contribuables^  dont  les 
cote»  sepaientdoublëesy  triplées,  quadraplées  même  dana  beau- 
coup de  localités.  Sur  le  projet  en  général,  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Le  but  avoué  de  cette  grande  et  incuncevable  iunoTation  est,  voas 
a-t-on  dit ,  de. retrouver,  sur  les  contributions  directes  le  déficit  de  a5  à 
a6  ttllllîoni  qu'on  éprouve  sur  Tinipôt  des  boissons  :  mais,  avant  de  songer 
à  augmenter  les  impôts  dans  un  moment  aussi  inopporlun,  je  demanderai 
si  on  a  bien  franchement  effectué  toutes  les  réformes  compatibles  avec  les 
services  publics,  toutes^les  économies  que  je  ji'ai  cessé  de  réclamer  avec 
f  ous  depuis  si  long*  temps  ;  enfin ,  si  on  a  supprimé  les  sinécures  et  les  cu- 
mula. En  entrant  franchement  dans  celte  voie,  en  opérant  avec  autant  de 
discernement  que  de  persévérance  et  de  fermeté,  serait-il  donc  si  difficile 
de  faire  disparaître  ce  déficit  sans  recourir  à  de  nouveaux  impôts,  sans 
accabFer  les  contribuables ,  qui ,  au  lieu  d'une  augmentation  dé  charges , 
'attendent,  depuis  la  révolution  de  juillet,  à  des  dégrèvements,  quoique 
«oujour^  prêts  à  aller  au-devant  des  sacrifices  qu'exigeront  la  défense  du 
tterritoire  et  Tindépendance  nationale.  • 

M.  Voyçr  d'Argenson  admettait  que  le  loyer  pût  servir  comme 
élément  indicateur  de  la  fortune  mobilière,  mais  il  trouvait  in- 
exact et  injuste  de  le  considérer  comme  étant  cette  fortune  même 
surtout  au  moment  où  Ton  allait  porter  la  taxe  mobilière  à  toute 
sa  valeur,  en  supprimant  le  mode  de  répartition  qui  en  rendait 
le  poids  bien  moins  sensible  au  petit  contribuable.  «Taxer  les 
«loyers,-  c'était  ,*  disait-il ,  taxer  directement  une  dépense; 
«c'était  infliger  une  amende  à  celui  qui  prenait  domicile*,  et 
«élever  cette  amende  en  sens  inverse  du  revenu  du  contribua- 
«bte,  car  le  pagvre  dépense  pour  se  loger  une  somme  biea 
«plus  forte  du  salaire  de  son  travail  que  le  ricbe  de  son  revenu.  » 
Il  voulait  donc  qu'en  faisant  usage  du  loyer  pour  fixer  l'impôt 
mobilier,  on  y  appliquât  te  système  admis  par  l'Assemblée 
constituante,  c'est-à-dire,  une  échelle  raisonnée  et  progressive, 
d'après  laqUjelle  plus  un  loyer  était  élevé ,  plus  on  élevait  le 
chiffre  multiplicateur  dont  on  se  servait  pour  évaluer  la' for- 
tune mobilière.  M.  de  Las  Cases  (Emmanuel)  repoussait  aussi  la 
propoéition  ;  ministérielle  entre  autres  arguments ,  il  eu  faisait 
valoir  un  tout  politique  : 

ft  Cest  sur  Hmpôt  dirent»  disait-il  en  terminant  son  discours,  qu'est 
fondé  le  droit  éleotomL  Comme  vous  le  savex,  Messieurs  ^  par  le  mode 
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èit  wèçmxùàon^  FimpAt  est  établi  par  atpt  répartîteura  contradictoireiiMiit, 
ooplntôt  à  Pamiabie  aTec  tous  les  citoyens  de  la  coQimune.  L'a  fraude  est 
difficQe,  parce  que  tout  le  monde  peut  la  connaître.  Mais  si  un  a^ent  da 
goo^vniemcnt  Tient  fixer  la  miotité  que  paiera  tel  bâtiment,  qui  nous  ga« 
nodra  que  cette  quotité  sera  nonnétement  établie?  Voyez  à  quel  travail, 
à  qoeilca  fatigues  derront  se  Hyrer  les  tiers  pour  înterrenir  avec  frait  ;  et 
cette  intcrveotiosy  je  nliésite  pas  à  le  proclamer  y  a  été  la  sauvegarde  d#s 
électiona  de  1827 ,  de  i83o,  et  a  préparé  notre  dernière  réirolution.  • 

• 

A  toute*  ces  objectiona,  les  défenseurs  du  projet  de  loi 
^MM.  Grouchy,  Enouf  ,Hambuteau»  Salverte)  opposaient»  d'une 
part,  les  besoins  du  trésor ,  qui  rendaient  raccroissement  de 
llmpèt  direct  indispensable;^ de  l'autre,  l'inégalité,  l'arbitraire 
de  la  répartition,  et  l'urgence  d'une  distribution  pins  équitable 
entre  les  départements  les  arrondissements,  et  les  communes. 
RelatÎTement  à  l'application  du  mode  de  quotité  A  la  contribua* 
tjon  mobilière ,  M.  Salverte  faisait  observer  que  ce  genre  de 
perception  existait  déjà  pour  les  patentes,  et  que  la  Chambre 
oe  semblait  pas  éloignée  de  Tadopter  pour  la  contribution  pei^ 
sonoelle  et  pour  celle  des  portes  et  fenêtres  ;  que  si  l'on  vou- 
lait faire  disparaître  l'inégalité  sans  changer  lé   mode   de 
répartition,  il  fallait  recourir  à  des  dégrèvements,  chose  im* 
possible,  puisque,  loin  d'être  à  ménAe  de  diminuer  les  impôts 
directs,  le  gouvernement  se  voyait  forcé  d'en  demander  àlaug^ 
mentation;  que  si  on  les  augmentait,  l'inégalité  deviendrait 
pins  injuste  encore,  car  il  faudrait  charger  outre«mesure  les 
localités  déjà  trop  imposées ,  tandis  qu'avec  l'impôt  de  quotité 
raogmentation  réciterait  naturellement  de  la  rectification  des 
cotes  inexactes,  et  surtout  de  l'imposition  de  ceux  qui   s'y 
étaient  jusqu'alors  dérobés. 

l^jatwUr,  La  discussion  continuait  d'être  animée,  lorsqu'elle 
prit  un  certain  degré  d'amertume ,  à  l'occasion  d'un  discours 
de  M.  Thiers,  commissaire  du  gouvernement  Des  rires  ironi'^ 
qaes  avaient  déjà  accueilli  une  phrase  de  ce  discours ,  dans 
laquelle  M.  Thiers  disait  «que  l'impôt  était  un  art  qui  se  per- 
«fectionnatt  tons  les  jours ,  et  qu'avec  le  temps  on  parviendrait 
«à  le  rendre  tout*à-fait  parfait.» Des  murmures ,  des  interpel- 

Uiions  interrompirent  l'orateur,  <|uand  il  vint  à  soutenir  que 

3. 


36  HIStomE  DE  FRANCE  (i83i). 

dans  les  coàumunes  les  répartiteurs  ne  se  mêlaient  pas  du  tra- 
vail de  l'assiette  de  l'impôt ,  où  da  moins  s'y  livraient  avec  la 
plus  grande  insouciance  ;  que  l'on  concevait  que  les  contre- 
leurs,  ayant  l'habitude  des  répartitions,  fussent  plutôt  chargés 
de  ce  travail  que  des  répartiteurs  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  y 
apporter  le  même  soin.  Ces  assenions  excitèrent  le  tumulte 
dans  l'assemblée.  MM.  Gaujal ,  Yiennet ,  Sapey ,  adversaires 
déclarés  du  projet,  les.  réfutèrent  avec  force.  Le  dernier  sur- 
tout mit  dans  sa  réponse  tant  de  vivacité ,  que  le  ministre  des 
finances,  prenant  généreusement  la  défense  de  M.  Thiers,  se 
plaignit  que  Ton  fit  retomber  sur  le  commissaire  du  roi  les 
reproches  qui  pouvaient  s'adresser  à  la  lt>r ,  et  témoigna  son 
regret  qu'une  question  financière  dégénérât  en  une  question 
personnelle. 

Dans  la  discussion  des  articles ,  plusieurs  amendements  à 
l'article  l'**  furent  proposés.  M.  Sapey  en  présenta  un  qui , 
comme  le  plus  large,  obtint  la  priorité  :  il  tendait  à  faire  déci- 
der «qu'à  la  prochaine  session  des  Chambres  il  serait  présenté 
«une  nouvelle  répartition  du  contingent  de  la  contribution 
«  personnelle  et  mobilière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres  en- 
«tre  les.  départements  ,  conformément  à  la  loi  de  finances  du 
«aB  juillet  i8ao.»  C'était  la  ruine  de  tout  le  système  du  projet 
de  loi.  MM.  Gaujal ,  Berryer,  Lachèze ,  Voyer  (l'Argenson ,  ap- 
puyèrent l'amepdement  :  cependant  la  Chambre  restait  incer- 
taine; la  majorité/ qui  repoussait  généralement  le  mode  de 
quotité  à  l'égard  de  la  contribution  mobilière,  semblait  plus 
disposée  à  l'admettre  pour  l'impôt  personnel  et  pour  celui  des 
portes  et  fenêtres.  La  commission  profita  de  cette  disposition , 
et,  dans  la  séance  du  ai  janvier,  produisit  un  amendement 
concerté  entre  elle  et  le  ministère.  Par  un  premier  paragra- 
phe ,  l'impôt  personnel ,  séparé  de  la  contribution  mobilière 
devenait  impôt  de  quotité-,  par  un  second  paragraphe,  la 
contribution  mobilière  demeurait  impôt  de  répartition ,  mais 
e  contingent  devait  eu  être  porté  pour  l'année  i83i  au  prin- 
cipal assigne  en  i83o  aux  deux  contributions  réunies.  Néan- 
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moins  lecontiogent  devait  être  ramené  au  principal  de  %t\  mil- 
lions par  un  dégrèvement  sur  les  départements  les  plus  charfrés. 
M.  Sapey  ayant  dès  lors  retiré  son  amendement,  le  premier 
paragraphe  et  la  première  partie  du  second  paragraphe  de 
celui  de  la  commission  devinrent  le  sujet  d'une  discussion 
nouvelle  ,  à  la  suite  de  laquelle ,  malgré  l'opposition  de 
&1M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  de  Tracy,  Voyer  d'Argenson, 
Prunelle  et  Clytrles  Dupin,  cette  partie  de  Tamendement  fut 
adoptée,  et  le  reste  renvoyé  à  la  commission ,  ainsi  que  tout 
le,  projet  de  loi,  pour  coordonner  avec  Feusemble  la  décision 
qui  venait  d'être  prise. 

^l^  janvier,  La  commission  rapporta  le  projet  de  loi  distribué 
dans  un. nouvel  ordre ,  et  la  Chambre  l'adopta ,  en  votant  suc- 
cessivement sur  chacun  des  articles ,  qui  subirent  encore  des 
modifications.  La  loi  passa  entière  à  une  majorité  de  axo  voix 
contre  109  (a6  janvier). 

Ainsi  cette  longue  discussion  se  termina  par  une  transaction 
qui  ne  satisfit  complètement^  ni  les  adversaires  du  projet  de 
loi,, ni  encore  moins  ses  ^^çtute.yrs;  car,  en  le  présentant  à  la 
Chambre  des  pairs  (19  fév^SâT^^^^JÉf^minis  des  finances  ma- 
nifesta clairement  le  regret  qcki.iâXhambre  élective  eût  refusé 
de  consacrer  pour  la  perception .  de^  la  cont  ibution  mo- 
bilière le  mèm.c  système  que  pour  la -contribution  persOn 
oelle  et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  .11  n'en  conclut 
pas  moins  à  l'adoption  de  la  loi  telle  qu'elle  venait  de  sortir  de 
l'autre  Chambre.  La  commission-  charnce  d'en  faire  l'examen 
en  approuva  le  principe  foudaniental ,  et  ne  proposa ,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  M.  Roy,  que  quelques  amendements 
de  détail.  "  --^ 

la  mars»  La  Chambre  des  pairs  adopta  la  loi  et  les  amende-, 
meuts  en  une  seule  séance.  Ces  légères  modifications  nécessi- 
tèrent une  nouvelle  présentation  à  la  Chambre  des  députés.  Après 
toutes  ces  épreuves  la  loi  fut  définitivement  adoptée  le  17  mars^ 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  nous  avons  insisté  sur  l'innova 
tien  que  celte  loi  avait  pour  but  d'introduire  :  plus  tard  nous 
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aurons  occasion  de  parler  de  ses  funestes  conséquences. 'Ea 
effet ,  les  prédictions  'des  orateurs  qui  l'avaient  combattue  ne 
tardèrent  pas  à  se  réaliser  :  sa  mise  à  exécution  excita  des  cla- 
meurs universelles,  et  Tannée  ne  se  passa  pas  sans  que  les 
Chambres  ne  reconnussent  la  nécessité  de  remettre  les  choses 
sur  Tancien  pied.  * 

La  Chambre  des  députés  se  livrait  encore  à  l'examen  de  la 
loi  dont  l'analyse  précède,  lorsque,  dans  la  séance  du  24  jan- 
vier, M.  Mauguîn  annonça  qu'il  était  dans 'l'intention  de  de- 
mander, le  jeudi  suivant, à  M.  le  ministre  des  affoires  étrangè- 
res, quelques  éclaircissements  sur  les  événements  de  la  Belgique 
et  de  la  Pologne ,  et  sur  la  marche  générale  du  ministère.  Déjà , 
le  i3  novembre  de  l'année  dernière,  le  même  membre  avait 
usé  de  cette  faculté ,  non  reconnue  par  le  gouvernement  de  la 
restauration ,  mais  que  celui  de  la  royauté  nouvelle  avait  laissé 
s'introduire  au  nombre  des  usages  parlementaires. 

27  tff  28  janvier.  Au  jour  fixé,  une  afHuence  considérable  se 
porta  à  la  Chambre  des  députés  et  en  remplit  l'enceinte  : 
M.  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  duc  de  Nemours  assistaient  à  la 
séance.  M.  Mauguin  ayant  demandé  la  parole,  M.  Casimir  Pé- 
rier,  président,  crut  devoir  saisir  l'occasion  pour  faire  sentir  à 
la  Chambre  la  nécessité  de  consacrer  ce  droit  d'interpellation 
par  des  dispositions  réglementaires ,  et  concilier  ainsi  le  droit 
du  député  et  le  devoir  du  président.  Après  avoir  répondu  en 
peu  de  mots  à  l'observation  de  M,  Casimir  Périer,  M.  Mauguin 
s'exprima  en  ces  termes  : 

• 

•  Des  événements  graves  se  passent  autour  de  nous.  Un  peuple  qui  n*a 
eu  qu'un  tort,  celui  de  suivre  nou*e  exemple,  et  que  son  voisinage  «t 
d'anciennes  relations  placent  sous  notre  protection,  se  trouve  le  jouet 
d*une  diplomatie  qui  malheureusement  rappelle  les  antécédents  de  TOËil- 
de-bœuf  et  du  cabinet  de  Versailles.  (Mouvement.)  La  Belgiaue  n  été , 
pendant  quelque  temps,  placée  sous  la  protection  du  principe  delà  non- 
mterveution.  Quand  nous  avons  voulu  demander  au  ministère  ce  qu*îl  en- 
tendait (Kir  ce  principe,  il  nous  a  répondu  que  c'était  «  robligation  que 
■  s'imposait  la  France  de  ne  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  d'un  État  étran- 
«  ger,  et  le  droit  qu'elle  s^al!tnbuait  avec  justice  de  ne  pas  permettre  que 
•  d'autres  nuissances  v  viitoseut  s'immiscer  de  leur  côté.  ■ 


d'autres  puissances  y 
«  Cependant,  denuii 
pour  effet  que  de  taire  menâcçi*  les'  Belles  d^imp  interveotioB  année.  Il 


«  Cependant,  depuis  quelque  temps  nous  voyons  que  ce  principe  n'a  eu 
>ur  etict  que  de  taire  menacçi*  les  Belles  d  unp  : 
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•'agît  pour  eox  da  efaoîx  d'an  souverain  ;  et  ce  principe  nbtiOtlt  à  Itnr  dire 
choisir  tont  le  monde,  excepté  tous  ceux  qu'ils  ont  ▼oulu  choisir.  (Ru* 
menr.)  Je  ne  tous  rappellerai  pas  ces  déhats  où  notre  diplomatie  a  peut- 
être  ea  quelques  reproches  à  se  foire;  chacun  a  va  avec  douleur  qne.la 
dignité  de  la  couronne  de  France  pouvait  être  compromise;  chacun  se 
rappelle],  et  a  regardé  comme  une  espèce  d'outrage ,  ces  démentis  donnés 
par  le  MomUmw^  et  rendus  à  U  tribune  de  Bruxelles. 

•  Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps  sur  ce  sujet  ;  c'est  arec  douleur»  je 
!e  répète ,  que  j'ai  vu  les  faits  dont  je  vous  parle.  J^ai  voulu  dans  cette 
sémcse  demander  aux  ministres ,  ou  du  moms  an  ministre  des  afiaires 
étrangères ,  de  s'expliquer  sur  les  affaires  de  la  Belgique.  Depuis  hier,  un 
nouvel  incident,  une  nouvelle  pièce  est  intervenue  dans  ce  grand  procès. 
Noua  avons  vn,  et  nous  le  savions  déjà ,  que  la  Belgique  voulait  surtout 
se  réonir  à  la  France  ;  nous  avons  vu  que  le  ministère  déclarait  qu'il  ne 
consentirait  jamais  à  cette  réunion.  Je  viens  demander  au  ministère  com- 
ment il  a  pu  faire  une  déclaration  pareille;  comment  il  a  pu  croire  qn'il 
avait  le  droit  de  refuser  un  accroissement  de  territoire,  de  lui-même»  de 
son  propre  pouvoir,  sans  avoir  consulté  les  Chambres?  Je  viens  lui  de- 
mander de  s'expliquer  à  cet  égard.  Je  lui  demanderai  également  de  s'ex- 
pliquer sur  ces  desseins  cachés,  inconnus,  que  la  France  et  les' puissances 
étrangères  ont  sur  les  Belges  et  sur  leur  future  destinée. 

•  J*ai  conçu  pendant  quelque  temps  la  réserve  diplomatique  du  roinis-* 
tère;  tinssi  ne  rai-je  pas  provoqué.  Peut-être,  quand  il  est  arrifé  an  pon- 
voir,  n*éti*ns-nous  pas  eneore  prêts;  nous  étions  peut-être  alors  sous  1  em- 
pire des  fautes  du  ministère  déchu.  Mais,  grâce  è  un  illustre  maréchal, 
nous  pouvons  maintenant  défendre  nos  amis  et  faire  face  ï  nos  ennemis.  Il 
but  donc  qne  la  politique  de  la  France  réponde  &  sa  force. 

c  Je  finirai  par  rappeler  que  la  Pologne  et  la  Russie  doivent  se  .livrer  nn 
combat  à  mort;  le  manifeste  des  Polonais,  la  déclaration  de  la  Russie, 
tout  indique  que  la  lutte  se  terminera  par  les  armes.  Je  demande  au  mi-' 
nistère  de  dire  ce  qu'il  pense  sur  les  alTaires  de  la  Pologne,  de  dire' s'il 
abandonne  le»  Polonais,  s'il  veut  les  soutenir,  sll  y  a  quelque  négociation 
entamée  à  ce  sujet;  si  enfin  la  France  peut  concevoir  quelque  espoir  pour 
ce  peuple  qu'elle  a  toujours  aimé.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  général  Sébastianî, 
remplaça  M.  Mauguin  à  la  tribune.  U  conimeoça  par  établir  que 
le  principe  de  la  publicité,  général  et  absolu  quant  à  Tadministra- 
lion  intérieure,  admettait  des  restrictions  quant  aux  affaires  ex- 
térieures. Réfutant  le  reproche  adressé  au  gouTemement  dans 
la  séance  clu  i5  janvier,  de  n'avoir  pas  répudié  les  traités  de 
1814,  il  rappela  que  les  ministres  n'étaient  pas  moins  étran- 
gers à  ces  traités  que  les  orateurs  de  l'opposition.  A  l'exemple 
dejïapoléon  brisant  son  «ceptie  en  1814,  plutôt  que  de  signer 
la  mutilation  de  la  France ,  il  opposa  celui  de  Napoléon ,  cé- 
dant en  x6i5  à  la  nécessité  des  temps,  et  offrant  à  l'Europe  de 
ratifier  les  traités  dictés  par  les  rois  coalisés.  Répudier  les 
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traités  de  1814 ,  consentis  y  garantis  par  tous  les  gomrernements 
de  TEurope,  qu'était-ce  autre  chose  que  la  guerre  avec  toute 
TEurope?  Et  comment  la  France  aurait-elle  pu  Tentreprendre  ? 
Pendant  un  mois  et  plus ,  elle  était  restée  sans  Forces  mili- 
taires; car^  outre  raffaiblissement  numérique  où  l'ancien  gou> 
vernement  avait  laissé  tomber  l'armée,  36,ooo  hommes  étaient 
alors  en  Afrique,  une  brigade  en  Morée,  et  de  plus  il  -avait 
fallu  licencier  la  garde  royale ,  renvoyer  dans  leur  pays 
13,000  Suisses;  enfin,  renouer  les  liens  de  la  discipline  et 
rétablir  l'ordre  dans  les  régiments. 

Abordant  le  point  principal  de  la  discussion,  le  ministre  ré* 
pondait  directement  aux  interpellations 'relatives  à  la  Pologne 
et  à  la  Belgique  : 

«  Le  people  polonais  a  des  droits  à  la  hienTtillanGe,  à  Famitié  de  la 
France.  Seal  enU'e  fous ,  par  une  exception  unique  et  dont  l'histoire  lui 
tiendra  compte ,  il  nous  est  resté  fidèle  aux  jours  de  Tadversité.  L'anéan- 
tissement de  cette  brave  et  généreuse  nation  a  été  une  calapité  pour 
l'Europe  ;  mais  enfin  ce  n'est  pas  de  nos  jours  que  ce  grand  attentat  poli- 
tique a  été  commis.  Ses  auteurs,  rois  et  ministres,  ont  tous  disparu  de  la 
scène  du  monde.  Les  douleurs  de  la  Pologne  retentissent  au  fond  de.ncM 
âmes;  mais  que  pouvons-nous  pour  elle?* Quatre  cents  lieues  nous  sépa- 
rent de  ce  peuple. infortuné.  Quand  même  l'intérêt  de  la  France,  premier 
devoir  du  gouvernement,  lui  permettrait  de  risquer  en  sa  faveur  tous  les 
hasards  de  la  guerre,  et  de  violer  le  principe  de  non-intervention  pro- 
clamé par  elle,  comment  arriver  iusqu  à  lui?  Pacifiquement,  la  Prusse  8*y 
refuserait.  Les  armes  à  la  main ,  il  faudrait  donc  tenter  la  conquête  de  tout 
le  nord  de  l'Europe  ?  Ce  sont  les  campagnes  de  Napoléon  qu'on  nous 
propose.  Disons-le  donc  avec  douleur,  nous  ne  pouvons  rien  pour  la 
Pologne  par  la  force  des  armes.  La  sainte-alliance  reposait  sur  le  principe 
de  Tintervention,  destructeur  de  l'indépendance  de  tous  les  États  secon- 
daires. Le  principe  contraire  que  nous  avons  consacré,  que  nous  saurions 
faire  respecter,  assure  l'indépendance  et  la  liberté  de  tous.  Mais  si,  les 
premiers,  pour  servir  une  cause  qui  nous  inspire  tant  d*intérêt,  nous 
donnions  l'exemple  de  sa  violation,  notre  politique  serait  injuste  et  men- 
songère :  elle  peidrait  par  cela  même  toute  autorité  en  Europe. 

•  Quant  à  la  Belgique ,  Messieiws ,  elle  n'est  point  placée  en  dehors  de  la 

sphère  de  notre  puissance.  Dès  qne  le  grand  déchirement  qui  sépare  à 

jamais  la  Belgique  de  la  Hollande  eut  été  consommé,  sans  consulter  l'état 

de  nos  forces,  dont  nous  seuls  avions  le  secret,  nous  nous  empressâmes  de 

proclamer  le  principe  tntélaire  de  la  non-intervention  ;  nous  n'hésitâmes 

point  à  déclarer  que  si  un  seul  soldat  étranger  violait  le  territoire  de  la 
V»_i_î i_  !?_'_ •   I»: > M. j :.  r-:.  ->•  ^....^    ia^  .^^i.^^^ j 
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«  Vofu  raves  cntepân»  Metsienn,  d'honorables  oratsnrs  tous  Font  dit 
à  ccftc  tribune ,  il  fallait  réunir  la  Belgique  à  la  France.  La  Belgique  s'of- 
frait; ponrqaoi  l'aTez-vons  refusée  ?  Je  dirai  d'abord  que  la  Belgique  ne 
SOI  jamais  offerte; qu'aucun  vœu  national,  légalement  exprimé,  n'a  été 
adressé  au  roi,  et  que,  par  conséquent ,  nous  n'ayons  point  refusé  ce  qui 
ae  nous  a  point  été  of&rt.  Mais  loin  de  moi  t:et  art  mensonger  de  dissi- 
malcr  une  qnestioi^  ()^ond  sous  une  question  de  forme,  ravouerai^^onc  ^ 
airec  sincérité  que,  dans  mon  opinion,  cette  réunion  est  appelée' par  les* 
wBx  de  la  erande  majorité  des  Belges  ;  j'ajouterai  même  que,  utile  k  la 
Belgique ,  elle  est  encore,  selon  nioi^plus  nécessaire  au  repos  de  l'Europe 
ou*àJa,jn'andeur^delàj France,:  mais  l'Europe ,  à  cet  égard,  et  je  suis  loin 
de  m'm  éiônnêr,'ne pârtkge pas  ma  conriction;  le  temps,  et  l'expérience, 
qoi^ftiarîclie  à  sa  .wte,  le  lui  apprendront  pept-étre  quelque  jour.  En  at- 
tendant» les  anciens  préjugés  subsbtent;  les  souyenirt  du  grand  Empire 
pi cocçupent  les  rois  et  les  peuples.  Peuples  et  rois  s'alarmeraient  de  cette 
rt'cnion;  et.'jâ,  dans  son  effroi ,  un  seul  courait  aux  ariçes ,  c'en  serait  fait 
alnrs  de  la  pa^  de  l'Europe ,  et  lé  monde  entier  serait  .encore  une  fois 
menacé  de  retotogr  dans  le  chaos.  (Très  bien!  très  bien  !  ) 

«  Dans  cet  état  a»  choses,  qu'a-t-on  dû  dire  aux  représentants  de  la  Bel- 
gique? Vous  yottlez  yous  donner  un  chef  héréditaire,  et  yous  ayes  raison  : 
mats  dans  ce  c^oix  important,  n'oubliez  pa^  ce  que  yous  deyez  a' la 
France,  qui  Td|iB  a  prot^és',  yous  a  défendus.'  Puisque  yous  ne  pouvez 
pafr  être  i  elle ,  ne  yous  liyrez  pas  à  ses  rivaux  ,*qui  peuvent  un  jour  être 
ses  ennemis.  J^Tappelez  pas  non  plus  au  trône  un  prince ,  quel  qu'il  soit , 
dont  le  nom  seul  pourrait  servir  de  prétexte  à  la  malveillance,  k  de  ténc- 
breoses  intrigues,  à  des  tracasseries  sans  cesse  renaissantes.  (Agitation.) 

■  Oki  nous  poursuit  d*une  dernière  objection,  et  l'on  nous  dit  :  Vouspro- 
cUoiex  sans  cesse  le  principe  de  non-intervention,  et  cependant  que  faites- 
loos?  N*est-ce  pas  intervenir,  que  d'imposer  aux  Hollandais  et  an^  Belges 
an  armistice ,  en  menaçant  cekii  qui  sV  refuserait  de  toute  la  colère  de 
TKarope?  N'est-ce  pas  intervenir,  que  de  gêner  la  liberté  xles  Belges  dans 
Tscte  le  plus  important,  dans  le  choix  de  leur  monarque? 

«  Sw  le  premier  chef,  je  réponds  que  l'objection  ne  serait  peut-être  pas 
sans  force  si  on  nous  l'adressait  au  nom  des  Hollandais,  peuple  anrien, 
peuple  indépendant ,  dont  le  nom  depuis  des  siècles  est  inscrit  glorieuse- 
mrot  dans  les  fastes  de  Thistôire;  mais  au  nom  des  Belges,  je  ne  puis  la 
^mprendre.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  peuple  Belge  ind<ipendant  ;  la  Bel- 
gique a  tonjoinrs  fait  partie  de  quelque  empire  plus  puissant.  Pour  la 
première  fois,  les  Belges  apparaissent  au  monde  avec  la  prétention 
dccre  on  peuple  à  part,  indépendant,  ne  relevant  que  de  lui-même.  Il 
demande  à  étft  reconnu  comme  tel  dans  la  famille  européenne  :  la 
France  applaudit  à  cette  généreuse  résolution  ;  elle  l'a  vivement  appuyée 
dans  les  conférences  de  Londres ,  et ,  grâce  à  son  utile  médiation ,  la  sépa- 
ration et  rindépendance  de  la  Belgique  sont  maintenant  consenties  et 
rccoonoes  paf  l'Europe  entière.  Mais  à  cette  reconnaissance  l'Europe 
sttache  comme  condition,  que  le  sang  cessera  de  couler  dans  des  combats 
dnormais  inutiles.  Est-ce  là  intervenir  ?  Déclarer  qu'on'ne  reconnaîtra  pas 
u»  peuple,  qu'on  n'entretiendra  aucune  relation  politique  avec  lui,  si  ce 
peuple  ne  se  constitue  pas  de  manière  à  ne  point  troubler  la  paix  générale, 
ce  n^est  point  intervenir,  c'est  conseiller;  et  depuis  quand  les  conseils  sont- 
iU  intcniits  de  gouTemement  à  gonvemement?  intervenir  ^  c'est  cgn- 
tnindre,  et  contraindre  par  la  force.  Iyor8<pi*en  1787  une  armée  pn^sn 
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tienne  entrait  en  Hollande  pour  y  rétablir  la  famille  stathondérienne ,  la 
Prusse  interyenait  dans  le&afTaires  de  la  HoIIaYide.  En  1 83  r  »  la  Belgique  a 
été  préservée  d'une  interyention  de  ce  genre  :  à  qui  le  doit-elle?  La  Bel- 
gique le  sait  y  et  nos  honorables  adversaires  dans  cette  enceinte  ne  Tigno- 
remjpas. 

«  Quant  &  Taccusation  de  gêner  la  liberté  des  Belges  dans  le  choix  de 
leur  monarque,  elle  ne  peut  être  sérieuse.  La  France  demande  à  la  Bel- 
gique une  réciprocité  de  bienveillance.  Que  son  territoire  ne*puisse  devenir, 
8t>us* aucun  prétexte,  un  foyer  d'intrigues  sans  cesse  inquiétantes  pour 
noire  tranquillité  intérieure,  est-ce  dbnc  trop  lui  demander  en  retour  de 
tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  elle?  Mais  ici.  Messieurs,  je  commence 
à  craindre  de  m'être  laissé  entraîner  vers  ces  questions  d'avenir  sur  les- 
quelles la 'prudence  commande  aux  ministres  du  roi  la  pins  grande 
réserve.  Â  mesure  que  les  événements  marcheront ,  nons  nous  empres- 
serons de  vous  en  informer ,  et  de  venir  nous  fortifier  de  vos  inspirations 
et  de  votre  assentiment.  Toutefbis,  avant  de  Hnir,  il  m'est  doux  de 
pouvoir  vous  dire  que  la  Belgique,  déjà  reconnue  indépendante,  est 
au  moment  de  recevoir  un  nouveau  bienfait.  Elle  est  admise',  comme 
la  Suisse^  par  les  cinq  grandes  puissances,  aux  avantages  d'une  peutralité 
européenne.  (Sensation.)  Ce  principe  de  neutralité  européenne  deviendra 
fécond^  je  Tespère,  et  ne  tardera  pas  h  s'étendre  à  de  nouvelles  xîon- 
trées.  Certes  ,  nos  adversaires  eux-mêmes  seront  bien  obligés  de  conrenir 
que  ce  nVst  pas  là  de  la  politique  de  l'Œil-de-bœuf  de  i8x5,  et  que 
la 'France  de  la  révolution  de  juillet  tient  une  autre  place  en  Europe 
que  celle  de  la  restauration.  »  '  ' 

Le  ministre  terminait  en  assurant  que  les'  efforts  du  gouyer- 
nement  pour  maintenir  la  paix  ne  ravalent  pas  détourné  de 
prendre  toutes  les  précautions  que  lui  commandaient  la  pru- 
dence et  la  sûreté  dû  pays. 

Plusieurs  passages  de  ce  discours  avaient  produit  des  mou- 
vement sdivers,  et  causé  même  quelque  agitation  :  mais  la  ma- 
jorité ,  que  dominait  la  crainte  de  la  guerre  et  de  s^s  résultats 
possibles,  en  accueillit  le  sens  général  avec  faveur.  AyssiM.  le 
général  Laiparque ,  succédant  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  commença- t-il  par  dire  :  a  Vous  voulez  tous  la  paix }  quel- 
«ques-uns  peut-être  ia  voudraient  avoir  à  fou/ /»rûr.....  0  phrase 
qui  provoqua  de  violents  murmures  et  de  vives  dénégations. 
Suivant  l'orateur,  le  pressentiment  d'un  prochain  orage  inquié- 
tait tous  les  esprits ,  arrêtait  les  spéculations  du  commerce,  pa 
ralysait  l'industrie ,  et  ce  marasme  était  mille  fois  plus  dange- 
reux que  le.mal  qu'on  voulait  éviter.  Arrivant  à  la  question  de 
la  Pologne,  il  affirmait  qu'on  ne  trouverait  pas  un  publiciste 
^claire  qui  ne  reconnût  que  la  cause  de  ce  pays  était  celle  de 


SESSION  LÉGISLATH^  (Politique  extérieure).  4Î 

tons  les  peuples,  et  qu'il  importait  de  relever  cet  antique  bou- 
levard du  midi  de  l'Europe.  Ces  vérités  avaient  été  proclamées 
et  reconnues  au  congrès  de  Vienne ,  par  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  :  le  premier  ne  les  avait  désertées  que 
pour  arracher  à  la  Prusse  une  partie  de  la  Saxe,  et  surtout 
pour  replacer  les  Bourbons  sur  le  trâne  d^  Naples;  le  second, 
que  pour  augmenter  les  possessions  du  Hanovre,  et  pour  s'as- 
surer la  tète  de  pont  de  la  Belgique. 

•  Mais  r«mp«Tear  d'Antriche,  ajouuit-il,  déclarait,  Je  96  férrier 
i8i5  :  «  que  mai  vœu  U  plus  ardeut  éuit  le  réublisiement  d*aii  xoyaasie 
■  de  Polo^oe  îndépendaDt ,  et  qu*il  était  prêt  à  tou»  les  sacrificeii  pour 

•  rêtabUr  l'aiicien  ordre  de  choses.  »  Mais  le  traité  du  3  mai  181 5 
portait  :  •  que  les  Polonais  ,  placés  sous  la  sauvegarde  des  trois 
«puissances,   auraient   une  organisation  distincte,  et  propre   à  conserver 

•  Uur  nationalité,   L^empereur  Alexandre  s*enga^eait  dans^  ce  traité  à 

•  les  gouverner  comme  État  uni,  •  ■  Ainsi  le  czar  de  la  Russie  n'est 
réeUemeiit  que  roi  constitutionnel  de  la  Pologne;  ainsi,  ils  sont  dans 
an  droit  positif  et  garanti  par  les  puissances,  ces  braves  Polonais 
qui,  dans  leur  immortel  manifeste,  se  plaignent  :  •  que  la  nationalité 

>  mt'oo  ieur  avait  promise  est  une  chimère,  qu*on  se  joue  chea  eux 

>  de  la  liberté  individuelle ,   de   Tindépendance  des  tribunaux  et  de 

•  la  sainteté  des  lois.  » 

• 

L'orateur  se  demandait  ensuite  si ,  pour  s'opposer  aux  des- 
seins delaRussie/il  fallait  que  la  France  bravât  seule  le  colosse 
russe;  et  à  cet  égard  il  se  rassurait  en  énumérant  tous  les 
points  vulnérables  de  cet  empire  :  il  soutenait  qu'un  langage 
ferme  et  d'habiles  négociations  pouvaient  en  ramener  le  chef 
dans  les  voies  de  la  justice  et  de  la  modération.  Dès  lors  c'é- 
tait un  devoir  pour  les  ministres  français  de  sauver  la  Po- 
logne. 

«  Qu'ils  songent  bien,  ajoutait-il,  que  c'est  le  voeu  unanime  de  la 
France;  que  tous,  sous  quelque  bannière  que  nous  ayons  combattu, 
dans  quelque  parti  politique  que  nous  soyons  rangés,  nous  sentons 
DOS  cœurs  battre  avec  force  pour  cette  nation  généreuse,  qui»  du  tepiijts 
des  Valoi<;,  vint  chercher  des  rois  parmi  nous,  et  qui,  depuis  trois 
siècles,  à  toutes  les  époques,  sous  tous  les  climats,  a  prodigué  pour 
nous  le  saôg  de  ses  enfants.  Espérons  que  cette  fois  le  eiel»  que  dans, 
ses  vœux  elle  confond  avec  la  France  ,  démentira  le  vieux  et  lou- 
chant proverbe  qui  (ni  fait  dire  :  «  Dieu  est  trop  haut,  et  le  Français 
trop  loin.  »  (Hfoj  ûtùus^  Froacus  longius). 

Se  joignant  à  M,  Mauguin,  le  général  Lamarque  demandait 
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1®  qu'on  soumit  k  la  Chambre  toutes  les  négociations  relatives 
à  la  Belgique;  a°  que  les  ministres  fissent  connaître  les  moyens 
qu'ils  comptaient  employer  pour,  sauver  la  Pologne  de  la  dea- 
truotion  qui  la  menaçait. 

À  la  fin  de  son  discours,  le  général  avait  relevé  vivemeot 
une  phrase  échappée  à  M.  Dupin,  dans  la  discussion  du  1 5  jan- 
vier, par  laquelle  ce  dernier  faisait  entendre  que  ce  n'était  que 
pour  dés*  plumets  et  des  grades  que  les  militaires  désiraient 
la.  guerre  : 

• 
■  Aiosî,  ii'éuiit-il  écrié,  lorsque  quatorze  armées  se  précipitaient  Ters 

nos  frontières',  qa*nn  million  de  soldats  teignirent  de  leur  sang,  c*était 

pour  des  plumets,  pour  des  épaulettes  !  On  pouTait  du  moins  les  satisfait  c 

à  bon  marché ,  car  ces  plumets  étaient  de  crin  et  ces  épaulettes  de  laine  !  • 

« 

M.  Pupin*  demanda  et  obtint  la  parole  pour  répondre  à  cette 
attaque  personnelle.  Après  avoir  expliqué  sa  pensée  et  re- 
poussé l'interprétation  qu'on  voulait  dodber  à  ses  paroles  ,  il 
parcourut  à  son  tour  les  diverses  questions,  objet  dudébat. 
Quant  à  la  Pologne,  il  pensait  que  le  proverbe  cité  par  le  préo- 
pinanl  lui-même  était  la  réfutation  de  son  discours.  La  Bel- 
gique l'occupait  davantage;  mais  il  soutenait  que,  pour  toute 
acquisition  de  territoire,  il  fallait  le  consentement  des  trois 
pouvoirs,  c'est-à-dire  une  loi.  Comment  donc  faire  un  reproche 
au  gouvernement  d'avoir  refusé  la  réunion  de  la  Belgique ,  si 
toutefois  la  Belgique  avait  été  offerte,  car  une  pareille  offre  ne 
pouvait  se  faire  que  par  les  représentants  du  pays,  par  une  loi 
du  congre»,  et  le  congrès  n'avait  paç  parlé  :  loin  qu'une  ma- 
jorité se  fût  formée  pour  la  France,  elle  avait  failli  se  former 
contre  elle. 

*M.  Eusèbe  Salverte  déclara  qu'il  trouvait  les  explications  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  peu  satisfaisantes.  La 
plupart  de  ses  reproches  tombaient  sur  la  dernière  lettre 
adressée  au  congrès  belge  (voy.  VHisi.  étrang,).  La  conduite  du 
ministère  lui  semblait,  en  cette  circonstance,  compromettre  le 
gouvernement.  Pourquoi  cette  déclaration,  que  le  gouverne- 
ment n'accepterait  pas  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  ? 
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D'après  les  principes  posés  par  M.  Dupia,  avaic-it  le  droit  de  la 
refuser?  Pourquoi  celte  autre  déclaration,  que  la  France  ne 
recoDDaitrait  pas  l'élection  du  duc  de  Leuchlenberg?  N'était-ce 
pas  là  ialenrenir  et  attenter  au  principe  dont  la  France  se  ser- 
rait comme  d*égide? 

Répondant  à  M.  Salverte,  M.  Guizot  soutenait  .que  l'élection 
dn  duc  de  Leuchtenberg  serait,  sinon  un  danger,  du  moins  un 
incident  fâcheux  pour  le  gouvernement  français  :  il  était  donc 
tout  simple  qtte  le  ministère  eût  employé  soh  influence  pour 
le  prérenir.  Supposant  ensuite  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
France ,  efFectÎTcment  proposée ,  M*  Guizôt  considérait  la  ques- 
tion sous  Tanique  point  de  vue  de  l'intérêt  national  :  il  exami- 
nait  successivement  si  la  dignité  de  la  France,  si  la  sûreté  -du 
pays,  si  son  état  intérieur  exigeait  ou  conseillait  cette  réu- 
nion ,  avec  la  guerre  en  perspective,  et  il  se  décidait  pour  la 
négative.  A  et»  yeux ,  les  véritables  -  plaies  de  la  société  ac- 
tnelle  étaient  un  affaiblissement  graduel  dans  le  pouvoir,  une 
défiance  ,  une  incertitude,  une  anarchie  dans.les  esprits.  Il  at- 
tribuait ce  résultat  à  des  sentiments,  des  idées ,  des  passions, 
restes  de  la  révolution  française,  aussi  bien  que  de  la  lutte  con- 
tinuelle d'une  portion  du  pays  contre  le  gouvernement  déchu. 
La  prospérité  nationale,  la  liberté  individuelle,  tels  étaient  les 
seuls  remèdes  à  opposer  au  mal  qui  travaillait  la  société  :  mais 
la  guerre  otait  la  faculté  de  les  appliquer.  L'orateur  concluait 
donc  qu'il  ne  fallait  se  résigner  à  la  guerre  qu'en  présence 
d'une  nécessité  absolue. 

Après  ce  discours ,  la  Chambre  entendit  encore  M.,  de  Gor- 
eelles,  qui  blâmait  sans  ménagement  la  marche  suivie  par  le 
ministère ,  et  la  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain. 

Cet  intervalle  ne  refroidit  ni  l'empressement  public  ni  l'ar- 
deur de  la  Chambre.  Comme  la  veille,  la  lutte  resta  enfermée 
entre  l'opposition  et  le  ministère;  car  les  orateurs  qui  s'étaient 
déclarés  en  faveur  de  ce  dernier,  se  trouvaient  en  quelqire 
sorte  solidaires  de  son  système  politique,  en  leur  qualité  d'an- 
ciens membres  du  cabinet.  Un  seul  député  étranger  aux  actes 
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du. gouvernement  monta  à  la  tribune  pour  le  défendre  :  c'était 
M.  Cunîn-Gridaine ,  qui  ouvrit  la  séance  el  présenta  quelques 
reflétions,  dans  Tinlérét  de  Tindustrie  française,  sur  les  incou- 
vénients  d'une  réunion  soudaine  de  la  Belgique  à  la  France. 
Après  lui,  M.  de  Schonen  attaqua  vivement -la  dernière  com- 
munication de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.au  congrès 
belge.  Il  blâmait  surtout  la  précipitation  mise  à  Tenvoi  d'uue 
pareille  dépêche,  qu'il  fallait  reculer,  selon  lui,  jusqu'au  der- 
nier ipoment;  il  déclarait  en  outre  qu'à  ses  yeux  le  refus  de 
la  Belgique  y  si  toutefois  elle  nous  était  offerte,  serait  comme 
une  nouvelle  signature  des  traités  honteux  de  1814  et  181 5. 

Le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  rappela  que  la 
France  avait  fondé  le  principe  de  la*  non-intervention  :  il  invo- 
qua la  définition  qu'en  avait  donnée  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  11  éuuméra  les  bienfaits  que,  depuis  quatre  mois  , 
la  Belgique  avait  reçus  de  la  France  :  son  territoire  avait  été 
respecté  4  son  indépendance  reconnue. 

«  N'est-ce  donc-  rien,  Messieurs,  que  ces  résultats,  contlnnnit  le 
iniiiistr«»  et  à  qui  doit-on  de  les  avoir  obtenus?  Toutefois ,  Messieurs, 
nui  de  vous  ne  croira  que  notre  tâche  soit  terminée.  Si  nous  avons 
bien  commence,  c*est  à  nous  qu'il  appartient  de  finir.  C'est  par  nous 
que  la  paix  a  été  jusqu'ici  conservée.  C'est  par  nous,  -c'est  toujours 
par  nous,  que  sou  maintien  doit  être  assuré  à  rKurope.  Trop  long- 
temps des  désastres,  dont  nous  avons  été  les  victimes,  ont  affligé 
notre  belle  patrie.  Pendant  quinze  ans  riufluence  de  l'étranger  a  été 
appesantie  sur  elle  :  alors  ia  paix  était  accordée  à  la  France  !  Désor- 
mats  d'est  la  France  qui  doit  kxigbr  la  paix.  Que  son  langage  soit 
oalme  et  noble;  c'est  celui  de  la  force.  Mais  surtout ,  Messieurs,  qu'elle 
•oit  forte.  C'est  à  ce  seul  prix  qu'elle  maintiendra  sa  dignité  paiiiii 
les  nations;  qu'elle  assurera  le.  maintien  de  cette  paix  qui  est  aus!<(i 
^nécessaire  au  développement  de  sa  prospérité,  qu'à  celui  des  institu- 
tions qu'a  fondées  notre  glorieuse  révolution  de  juillet.  > 

A  Texception  de  M.  le  général  Lamarque,  tous  les  orateurs 
n'avaient  fait  qu'effleurer  la  question  de  la  Pologne  :  M.  £i- 
gnon  l'examina  particulièrement.  Relevant  ces  paroles  dif  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  :  Que  poupons^nous  pwir  la  P<»^ 
loffiiw?,,.»  Ce  sont  les  campagnes  tic  Napoléon  qsson  nous  propose  ;  il 
essaya  de  prouver  que,  sans  recourir  à  la  force  des  armes, 
sans  déchirer  les  traités  de  1814  et  de  x8i5,  le  gouvernement 
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«  • 

fraiçals  pouvait  néaDmoÎDs  beaucoup  pour  la  Pologae,  car 
llasarrection  polonaise  était  justifiée^  autorisrée,  légalisée  par 
les  actes  du  congrès  deVienae. 


/  continuait  M.  Bignon,  on  ne  peut-  contester  que,  dos 
is'^ociatioiis  antérieures  au  traité  de  i8i5y  et  'du  i"  article  de  ce 
uiité,  il  résulte  pour  les  trois  puissances  co-paVtageantes  un  devoir 
«3cré  à  remplir  poor  les  Polonais  placés  sous  leur  domination  ;  que 
f âreillement  il  ne  résulte  un  devoir  de  protection  el  de  surveillance  à 
remplir  par  les  deux  autres  cabinets  signataires  des  mêmes  traités. 

•  Dans  rétat  où  se  trouve  l'Europe,  d'après  la  direction  quVnt  prise 
!es  afifaores  de  la  Belgique  y  où  l'on  intervient  de  tous  côtés,  en  disant 
•^a'oo  n'intervient  pas;  dans  la  coufusion  générale  que  semble  accroître 
U  diplomatie  au  beu  de  la  prévenir,  c'est  pour  les  cabinets  de  Paris 
et  de  Londres  une  obligation  impérieuse  d'exercer  en  Pologne ,  à 
r^-gard  des  traités  de  i8i5,  'une  garantie  d'autant  plus  énergique, 
f|'j*ca  laissant  la  Russie ,  l'Autriche  et  la  Prusse  repartir  entre  elles 
ijs  lam))caux  de  ce  pays,  ils  ont,  par  le  fait,  pris  l'engagement 
(i  assurer  an  moins  aux  membres  Isoles  du  corps  polonais  la  part  de 
lurîonalité  qui  leur  était  promise. 

«L'Angleterre  de  i83o  pourrait-t-elle  se  montrer  inférieure  à  l'An- 
gleterre de  x8i5?  Pour  condition  première  de  son  assentintent  à 
rjkcqaisition  du  duché  de  Varsovie  par  l'empire  russe,  l'Angleterre  de 
loiS  exigeait  l'établissement  d'un  régime  qui  fit  le  bouhenr  de  la 
nation  polonaise.  A  ce  prix  seulement,  elle  tolérait  la  réunion  du  duché 
a  la  Eossie.  Lorsque  la  ftussie  a  oublié  cette  condition,  lorsque,  voulant 
faire  da  royaume  de  Pologne  une  province  russe,  gouvemce  selon  la 
^:rrthode  msse,  elle  foule  aux  pieds  la  constitutiou  donnée  aux  Polonais; 
1  Angleterre  de  z83o  sera-t-eile  indifférente  à  ce  mépris  d'engagements 
Diatractcs  sous  ses  auspices  ? 

«  Le  ministère  anglais  de  i8i5  aurait-ildonc  été  plus  jaloux  du  bien-être 
des  Polonais  que  le  ministère  actuel  ?  Quand  la  Russie,  dans  des  guerres 
I.  centes,  s'est  agrandie  encore  aux  dépens  de  la  Turquie  et  de  la  Perse , 
lord  Grey  sera-t-il  moins  effrayé  de  1  accroissement  aisproportionné  de 
cet  empire,  sera-t-il  moins  prévoyant  pour  les  dangers  de  l'Europe  que  ne 
it'tait  lord  Casdereagh? 

•  Ce  qni  n'est  qu'un  devoir  de  j)olilique  pour  l'Angleterre  est  en  même 
tf^mps  pour  nous  ime  dette  de  reconnaissance.  Comment,  en  effet ,  les  ioté- 
ms  des  Polonais  pouraten(*iis  jamais  être  séparés  des  nôtres?  Quelle 
sacre  nation  a  jamais ,  autant  que  la  nation  polonaise,  été  unie  à  la  France 
pr  la  plus  fidèle  comme  par  la  plus  brillante  fraternité  d'armes  ? 

•  On  «dit  qu'en  servant  la  France  ils  servaient  toujours  la  Pologne.  Oui 
Messieurs  ,  et  ce  sentiment  n'a  rien  que  d'honorable  pour  eux  comme 
pour  nous;  mais^  je  le  puis  dire,  en  ayant  été  le  tén^oin,  quand  la  cause 
de  la  Pologne  leur  semblait  entièrement  perdue ,  ne  pouvant  plus  vivre 
pour  leur  patrie,  ils  combattaient ,  ils  mouraient  pour  la  France.  (  Vive 
ieasation.  )  ■  , 

La  discatsioa  ea  était  à  ce  point  lorsque  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangèrea  crut  devoir  prendre  la  parole  pour  réfuter 
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les  divers  reproches  adressés' au  système  politique  du  goaver- 
nemeot. 

«  Examinont  les  faits,  disait  M.  Sébastiani  :  rinsurrection  be2ge  s^est 
faite  au  nom  de  Tindépendance  :  la  séparation  de  ce  peuple  et  de  la  Hol- 
lande une  fois  consommée ,  il  a  choisi  des  représentants  qui ,  formés  c-n 
assemblée  constituante,  se  sont  réunis  pour  se  livrer  aux  travaux  d*uhe 
constitution  destinée  à  régir  une  nation  indépendante  et  libre. 

m  Cependant  de  sanglantes  hostilités  continuaient  encore  entre  les  Hol- 
landais et  les  Belges  :  les  grandes  puissantes  ont  ôtfert  leur  média  lion  ;  elle 
a  été  accueillie  avec  empressement ,  avec  reconnaissance  par  la  Belgique  ; 
un  armiMice  a  arrêté  Teffusion  du  sang. 

«  Après  ce  premier  bienfait,  dont  ils  étaient  surtout  redevables  à  la 
France,  les  Belges  ont  demandé  que  leur  iudépeifdance  fût  reconnue. 
Leur  séparation  d'avec  la  Hollande,  leur  indépendance,  ont  été  hautemc-iii 
proclamées.  Ils  nous  ont  envoyé  une  légation,  nous  l'avons  ac;,caeilHe  et 
reconnue.  Un  grave  intérêt  les  préoccupait  encore,  celui  de  la  libre  nav  i- 
gation  de  l'Escaut.  Cette  question, 'capitale  pour  la  Hollande,  soulevait 
des  difficultés  sans  liombre.  La  France  a  pris  en  ïnain  la  défense  d*un  prin- 
cipe large  et  généreux  ;  elle  l'a  fait  reconnaître  et  respecter:  l'Escaut  est 
ouvert.  (  Nombreuses  marques  d'assentiment.) 

•  Les  Belges  ont  manifesté  d'autres  vœuf  :  à  peine  entrés  en  possession 'de 
leur  indépendance ,  ils  ont  insinué  qu'ils  ne  pouvaient  la  conserver;  qu'ails 
désiraient  leur  réunion  à  la  France.  Pour  nous  placer  dans  le  vrai,  reçoit - 
naissons  que  ceux  des  Belges  qui  exprimaient  tout  bas  ce  désir  parlait^nt 
avec  bonne  foi,  et  qu'ils  étaient  m^e  les  Interprètes  d'un  grand  nombre 
de  leurs  compatriotes;  mais  ils  n'étaient  pas  les  organes  de  la  nation.  l..a 
Belgique,  «non  vous  iirésehte comme  unsUiime,  est  sur  cette  question  , 
comme  sur  Deaucoup  a'autres,  divisée  en  plusieurs  partis.  Dans  cet  état 
de  chos^,  qu'avons-nous  dû  faire?  donner  des  conseils  sagas,  affectueux . 
Nous  les  avons  donnés  :  vous  les  connaissez;  vous  savez  aussi  l'usage  qui 
en  a  été  fait.  Cest  à  ce^snjet  qu'on  nous  adresse  les  reproches  les  plus  \  ifs 
et  aussi  les  plus  contradictoires.  D'une  part,  on  nous  reproche  (et  c'est 
mou  honorable  ami  M.  de  Schonen)  de  n'avoir  pas  employé  les  finesses 
de  la'diplomatie;  d'un  autre  côté,  on  nous  accuse  de  les  avoir  prodiguées. 
Il  faut  pourtant  choisir  entre  ces  accusations.  De  deux  choses  l'une  :  nous 
avons  été  ou  trop  sincères  ou  trop  habiles.  Eh  bien!  Messieurs,  c'est  la 
•sincérilé  qui  préaomine.  >  (Applaudissements  nombreux  et  prolongés.) 

Ed  ce  qui  touchait  la  Pologne ,  le  ministre  affectait  une  cer- 
taine réserye,  et  se  contentait  de  dire  qu'en  l'accusant  d'iodiP- 
férence  envers  un  peuple  pour  lequel  sa  vive  sympathie  n'était 
pas  un  mystère j  on  oubliait  qu'il  avait  lui-même  indiqué  un 
fi^utre  genre  d'interventicvi  que  la  force  des  armes,  par  laquelle 
nous  ne  pouvions  rien. 

Cette  réplique  de  M.  le  général  Sébastiani  trouva  dans  la 
Chambre  plus  d'assentiment  encore  que  les  premières  expli« 
calions  données  par  lui  la  veille.  En  effet,  malgré  la  difficulté 
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de  sa  positîoa  9  qui  l'obligeait  à  de  certaines  réticeDceSyil  ayait 
fto  présenter  sa  conduite, ses  yuesyses  sentiments,  soua  un 
joorplns  CaTorable,  et  il  reçut  de,  nombreuses  félicitions  en 
descendant  de  la  tribune. 

Néanmoins  M.  Alexandre  de  Labçrde  répétait  encore,  après 
TaToir  entendu ,  qu'on  avait  tu  ayec  peine  consacrer  d'avance. 
d*aoe  manière  formelle  et  positive  la  séparation  de  la  Erapce 
et  de  là  Belgique,  malgré  le  désir  des  deux  peuples  et  le  be^ 
soin  impérieux  de  leur  sûreté.  M*  le  général  Lafayette  prit 
sQui  la  parole,  et,  comme  il  le  disait  lui-même,  son  opiniop 
n*élait  un  plaidoyer  ni  pour  la  paix  ni  pour  la  guerre,  car  il 
troavait  que  ce  n'était  pas  la  question.  Personne  ne  réclaïqiût 
la  guerre  :  tout  le  monde  au  contraire  préférait  la  paix^'Mais;  il 
élablissait  quelques  faits ,  dont,  suivant  lui ,  nous  devions  re- 
coopaitre  la  vérité  et  subir  la  conséquence..  Le  premier  de  ces 
faits,  c'est  que  dçux  principes  se  partageaient  l'Europe,  le  droit 
sou9crain  des  peuples  et  le  droit  divin  des  rois. 

«  Pignore,  ajonfaît-il ,  si  ces  deox  principes  peuvent  Vivre  enboiis  voî» 
sÎM  (on  lit)  ;  mais  je  sais  mie  Je  nôtre  est  en  progression  constante ,  assiH 
rre^ÎDéritabU;  que  nousdeyon»  lui  être  iidèles  en  tout  et  partout,  et  que 
tuait  faoatBîté  contre  nous  accélérerait  son  triomphe.  > 

Le  second  fait,  c'est  que,  malgré  tout  ce  qu'on  avait avi^ncé 
sur  le  respect  dû  ^aux  traités  existants ,  certarins  articles  des 
traités  de  1814  et  181 5  se  trouvaient  nécessairement  annulés 
par  la  révolution  de  juillet;  ceux,  entre  autres^  qui  assiiraient- 
le  trône  de  France  à  Louis  XVIII  et  à  sa  famille,  et  cetix  qui 
réunissaient  la  Belgique  et  la  Hollande. 

£nfiq  le  troisième  fait ,  c'est  que  la  France  avait  proclamé  le 
principe  de  non-intervenlion ,  et  qu'il  s'en  suivait  que  chaque 
fois  qu'un  peuple  de  l'Europe,  en  quelque  eudroit  qu'il  f6t 
placé,  réclamerait  ses  droits  et  voudrait  exercer  sa  souve- 
raineté ,  toute  intervention  des  gouvernements  étrange^s 
équivaudrait  à  une  déclaration  formelle  de  guerre  contre  la 
France.  .  •   ' 

«Si  la  conséquence  de  ces  faits,  de  ces  principes,  amenait  la 
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ofi[«ierfè,  déclarait Thonorftble général,  iwot^  doute  il  faudrait 
«lABttbir.» 

M»  de  Lafàyêtiè  cetiTeDait  que ,  à  Tégard  de  la  Belgique  «  la 
conduite  du  gouvernement  français,  lorsqu^l  se  fumait  à 
peine  'y  ataic  été  Aranche  et  généreuse  :  le  principe  de  la  nca- 
iiitervëtiiioa  lui  avait  été  appliqué  dans  toute  sa  latitude  $  on 
atak  rècdbnu  éon  indépeddanee  ;  mais  il  aurait  désiré  que  le 
gôttverhement,  «'arrêtant  là,  eût  laissé  la  Belgique  se  eonstî- 
ttiét*  eomitië  elle  Ténfendrait,  soit  en  république ,  Soit  en  mo^ 
nàrehie.  Quant  à  la*  Pologne  y  le  général  ]ie  bornait  â  fiiire  ôb- 
serter  qu'il  serait  étrange 'que  le  gouvernenteot  du  roi,  qui, 
tôtit  à4'heure  y  défendait  les  traités  exi>itants,  ne  réclamât  pas 
éhergt(|uenient  Feiécution  de  celui  qui ,  par  hasard,  était  sorti 
du  cottgt^s  de  Vienne,  et  qui  consacrait  Findépendance  du 
royautfaè  de  Pologne.  Le  générai  insista  encore  sur  d*aàtre$ 
|k>inta,  et  notaftiment  sur  la  nécessité  de  venger  les  aflVonts 
récemment  faits  à  la  France  par  le 'tyran  du  Portugal. 

A  H.  de  Lafayette  succédèrent  M.  de  Bricqueville,  adver-^ 
attire  du  système  ministériel^  et  M«  Mauguin,  que  la  Chambre 
cOUsCntit  à  entendre  une  seconde  fois ,  sans  égard  pour  le  tour 
d'inscription.  Ce  dernier  orateur  revint  sur  la  question  de 
guerre  et  de  paii,  rappela  les  dispositions  et  les  préparati^  des 
puissances.  A  Tentendre/leur  langage  pacifique  ne  teddait  qu'à 
ghgner  du  temps;  la  guerre  n'était  qu|une  question  d'époque. 
Il  ne  dit  qu'un  mot  de  la  Pologne ,  et  accepta  lés  négociations 
que  le  ministère  avait  promises. 

Le  ministre  de  rinstrnt*tion  publique ,  M.  Bartbe,  répondit 
à  M.  IMaugUin.  Après  lui,  M.  Sébastian!  reparut  à  la  tribune 
pour  éclairer  la  Chambre,  disait-il ,  sur  l'inexactitude  de  t|ueU 
qttes  allégations  hasardées;  ce  qu'il  fit  en  ces  termes  : 

« 

«  Oa  a  dît  qiM«  pa^mi  les  papiers  saisis  à  Varff^vis  à  Ift  satte  de  la  ré*» 
volution,  sett^uvçntdes  actes  qui  attestent  que  Tarmée  polonaise  avait 
Ti^  de*  «>rdrés  pour  se  mettre  «n  marche.  J*ai  déjà  déclaré  qne  le  gouver^ 
nemeot  n'avait  aucune  connaissance  de  ce  fait;  et'pourtant  nous  avons  à 
Varsovie  un  consul  qui  entretient  avec  nous  une  correspondance  r^ulière 
et  activé. 
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•  Noos  tonmei  isstniitt  ]Mur  loi  de  tous  les  éTéflemeniB;  il  m  noui  « 
lîoi  appris  «a  fujet  de  ces  ordres  et  de  ces  papiers  prétendas.- 

■  On  a  parlé  des  armements  de  TEspagne  :  les  bruits  qui  s'étalent  répan? 
dht  à  Ml  égard  avaSent  éreiilé  toute  l'attention  eu  goatememenL  Nons 
avons  déclaré  an  cabinet  de  Madrid  quei  dans  le  cas  où  ces  armements,  se- 
rûcnt  réels  ,  U  fallait  qu'il  s*expfiquàl ,  afin  que  la  France  pût  prendre 
éeanft  e6té  loates  les  précftatioos  que  oommanderaient  les  cireonstanees^ 

«  Les  explications  les  pins  nettes  et  les  plus  précises  ont  été  données. 
Ancna  armement  n*a?ait  en  Ifen  :  nous*  en  avons  exigé  Tassurance  et  la 
pren^fn.  (  Mavqnes  de  aatuAiction*) 

«  On  a  dit  que  la  gnem  était  inévitable ,  que  tous  les  cabinets  étaient 
prêts,  qne  de  nombreux  armements  nous  pressaient  de  toutes  parts.  Notre 
devoir  y  Mmitm  s ,  est  de  vous  'déclarer  qœ  nons  n'antons  la  gnerre  qna 
parce  qne  nous  i*anrans  Tonlv.  (Sensation.)  Sans'  doute  les  armements  du 
nord  ont  été  considérables,  et  la  France  ne  s'y  est  pas  montrée  mseusible. 
La  Pninoe  h  posliWenMnt  dédaré  que  di  nm  armée  russe  mettait  le  pied 
cnlVnsse^eji  Saxe  oa^en  AUema^e,  elle  regarderait  le  statu  quo  comme 
rompu»    et   ne   prendrait  consed  qne  de  son  honneur.  (Assentiment 

•  Des  çyplf cations  franches  et  posiiÎTes  ont  été  adressées  à  Paris,  et  je 
dob  ajouter  qu'elles  ont  précédé  tes  événements  de  Pologne.  (Sensation.) 
De  tnns  oMs  tt«>us  rtcoeillotts  foi  sasaranees  les  pins  pacifiques.  On  ob* 
jeete  à  cela  qne  les  paroles  diplomatiques  n'engagent  pas ,  que  les  pro- 
messes de  cette  nature  sont  vaines  :  Messieurs ,  nous  leur  attribuons  un 
peu  pina  dé  valeur;  TonieTok,  iitous  n'hésitons  pas  à  le  reconnaitre,  nous 
sotons  coupables  ù ,  sur  la  foi  des  promesses ,  nous  nous  endormions  dans 
ane  Indolente  sécurité;  mais.  Messieurs,  la  France ,  qui  veut  la  paix ,  est 
pHte  ft  k  gnmst  «on  gouvem^ment  n'a  point  sommeiiié;  » 

« 

Cette  courte  et  précise  réplique,  accueillie  par  d^s  applau-» 
dissemeaUi ,  couronna  la  discussion.  Depuis  quelque  temps  la 
Chambre  sentait  le  besoin  d^y  mettre  un  ternie,  et  elle  adopta 
k  clôture  pare  et  ftimple,  proposée  par  le  président,  à  la 
presque  unanimité. 

Des  débats  de  cette  nature  ne  pouvaient  atoir  qu^un  effet 
moral  :  le  ministère  avait  réussi  à  détruire  en  partie  les  pré- 
ventions quil^entouraient  relativement  à  la  question  belge; 
les  dernières  eiplications  de  M.  Sébastiani  trouvèrent  de  ras- 
sentiment  dans  la  Chambre  et  hors  de  la  Chambre.  Cependant 
la  question  n'en  restait  pas  moins  entière  :  le  lendemain  dû 
jour  où  se  terminait  à  Paris  cette  longue  et  grave  conversation 
politique,  on  commençait  en  Belgique  la  délibération  sur  le 
choik  du  chef  de  Pétat  :  nous  aurons  à  mentionneri  ailleurs 
quelle  eo  fut  Tisstte.  (Voyet  VMistôire  étrangère,  cbap.  t.) 

ArrètODS-nous  un  instant  pour  jeier  un  coiip-d*on1  snr  fétat 

4. 
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de  la  capitale,  qui,  depuis  les  journées  de  décembre,  se  re- 
posait deé  grandes  émeutes,  mais  que  de  temps  en  temps 
agitaient  des  troubles  légers ,  partiels,  soulevés  au  moindre 
prétexte.  La  jeunesse  des  écoles  n'avait  pas  cessé  d*é(re  tra- 
vaillée par  des  individus  étrangers  à  ses  études.  Dans  le  com- 
mencement du  mois  de  janvier,  M.  Rarttie,  ministre  de  Tins- 
truction  publique  ,  crut  devoir  lui  rappeler,  dans  un  avis,  les 
termes  d'une  ordonnance  du  5  juillet  1820,  portant  défense 
aux  étudiants,  soit  d'une  même  faculté,  soit  de  diverses  facul- 
tés  de  différents  ordres,  «de  former  entre  euxaucune  associà- 
fttion,  et  d'agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif,  comme  s^ils  for- 
ce maient  une  corporation  ou  association  légalement  recon- 

• 

«  nue.  »  Une  protestation  contre  cet  avis  fut  rédigée  et  insérée 
dans  le  journal  la  Tribune.  Par  un  arrêté  du  x5  janvier,  le 
conseil  royal  de  Tinstivction  publique  renvoya  devant  le  con- 
seil académique  les  élèves  signataires  de  la  protestation.  Le 
aa  ,  le  conseil  académique  s'était  réuni  à  la  Sorbonne  pour  ju- 
ger cette  affaire.  Un  nombreux  attroupement  se  forma  dans  la 
rue  de  Sorbonne;  des  menaces,  des  cris  se  firent  entendre:  ils 
rédoublèrent  à  la  vue  de  M.  Bartbe  et  de  M.  Persil,  procureur- 
général.  Pendant  la  délibération,  du  conseil ,  la  foule  grossit , 
et  le  désordre  augmenta  à  tel  point,  que  les  portes  furent  for- 
cées, et  que' plusieurs  individus,  qu'on  ne  reconnut  pas, pour 
des  étudiants,  pénétrèrent  jusque  dans  la  salle, des  séances,  que 
les  membres  du  conseil  venaient  de  quitter.  Les  sièges,  les  ta- 
bles furent  renversés,  et  les  registres  lancés  par  les  croisées  : 
M.  Barthe ,  accompagné  de  M.  Persil ,  se  présenta  pour  poirier 
aux  groupes  et  les  calmer;  mais  on  ne  leur  laissa  pas  le  temps 
de  prendre  }a  parole:  de  la  boue ,  des  œufs ,  des  pierres  même 
furent  lancées  contre  euic.  M.  Barthe  eut  à  peine  le  temps  de 
.regagner  sa  voiture,  dont  les  glaces  furent  brisées  :  le  domes- 
tique qui  était  derrière  fut  atteint  d'une  pierre.  Les  instiga- 
teurs présumés  de  ces  scènes  déplorables  furent  arrêtés ,  et 
devinrent  l'objet  d'une  instructioà  judiciaire. 
L'émeute  étant  à  l'ordre  du  jour,  dans  plusieurs  collèges  les 
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élèves  se  portèrent  à  des  excès  asçez  graves ,  tantAt  pour  ob- 
ieuir  le  renvoi  d'ua  chef,  d'un  professeur,  tantôt,  comme  dans 
le  collège  de  Henri  IV,  pour  obtenir  le  rappel  de  quelques 
jeunes  gens  congédiés  à  raison  de  fautes  contre  la  disciplioe. 
Pour  acbever  de  caractériser  l'esprit  de  l'époque,  il  est  un 
fait  important  à  rappeler.  JTous  les  jours  des  adresses  des 
villes,  communes  et  gardes  nationales  du  royaume  arrivaient 
au  pied  du  trène.  Celle  de  la  ville  de  Gaillac,  département  du 
Tarn,  fut  présentée  le  29  janvier  ;  elle  était  «insi  conçue  : 

«  SiBXA 

■  Uherté^  ordrt  pubUe^  teli  soot  la  devise  et  le  besoin  de  la  France  jé- 
générée.  En  Tons  élevant  sur  le  pavois,  la  nation  était  sûre  d'obtenir  ces 
denz  biens  inséparables.  Le  dac  de  Chartres,  le  doc  d'Orléavs ,  lui  répon- 
daicot  de  Lonis-PMJippe.  Éloignée  de  la  cité  des  miracles  patriotiques ,  la 
ville  de  Gaillac  s*est  associée  à  tous  les  généreux  mouTements  de  la  popu- 
lation parisienne.  Nous  avons  arboré  avec 'enthousiasme  et  fierté  ce  dra- 
peau tricolore  qui  rappelle* et  promet  taAjt  de  gloire;  et  aujourd'hui,  après 
des  désordres  arrêtés  par  la'sage  énergie  de  la  garde  nationale,  le  puiiLsant 
exemple  du  vétéran  de  la  liberté  et  le  concours  de  ton»  les  bons  citoyens, 
noaa  venoiis  déposer  à  vos  pieda  le  tribut  de  notre  amoijr,  et  vous  faire 
part  des  donces  émotions  qu'éprouvent  nos  cœurs  français  à  Taspect  des 
vertos civiques  de  décembre.  Au  dehors,  la  France  veut  être  indépendante 
derétniDger;  an  dedans,  elle  veut  être, indépendante  des  factions;  et  ce 
qne  la  France  veut,  personne  au  monde  n*a  le  pouvoir  de  Tempécher. 

«  Nés  dans  nne  contrée  agricole ,  dont  un  hiver  rigoureux  a  compromis 
{Kmr  long-temps  la  pros|Yérité,  nos  concitoyens  ne  savent  pas  désespérer 
de  la  Providence  :  ils  attendront  sans  impatience  le  fruit  de  leur  travail , 
comme  ils  se  reposent  sur  le  gouvernement  de  Votre  Majesté ,  qui  êtes 
notre  providence  politique,  du  soin  d'assurer  le  développement  Àc%  con* 
qaétes  de  juillet.  Ces  sentiments  animent  le  peuple,  la  garde  national:e  et 
les  membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Gaillac.  C'était  un  besoin 
pour  eux  de  vous  les  exprimer  :  ils  sont  tout  prêts  à  répondre  k  Tappel 
que  vons  leur  feriez  jfour  la  défense  de  la  pairie,  celle  de  nos  lois  et.de 
votre  dynastie  populaire.  » 

Voici  la  réponse  que  Sa  Majesté  fit  à  cette  adresse  : 

«  Si  les  besoins  de  la  patrie  me  mettaient  dans  le  cas  d'appeler  les  gardes 
nationaux  et  tous  les  citoyens  à  défendre  notre  indépendance  contre  une 
agression  étrangère,  je  ferais  cet  appel  avec  une  pleine  confiance.  M.'u's 
j'espère  qne  cette  nécessité  n'existera  pas.  Nous  ne  devons  pas  seulement 
chérir  la  pnix,  nous  devons  encore  éviter  tout  ce  qui  pourrait  provoquer 
la  guerre.  Il  n'y  a  que  l'honneur  national ,  il  n'y  a  qne  les  intérêts  natio- 
naux qui  puissem  nous  porter  à  la  faire.  Mais  nous  parviendrons  à 
l'éviter,  et  la  France  pourra  jouir  en  paix  des  avantages  qu'elle  a  si  glo- 
rieusement conquis.  Toutefois,  il  faut  s'entendre  sur  ces  avantages.  Il  ne 
faat  pas  croire  qu'ils  consistent  dans  une  extension  de  toutes  les  libertés , 
aa-deU  des  bornes  que  Tordre  public  et  Tesprit  de  nos  institutions  ont 
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potées.  SaDftdout«  U  févolutioii  de  jnUlet  doî(pckripr  M»  firniu^.mû 
celte  expression  n'est  ^ue  trop  touyent  employée  dans  un  seni  qui,  ne  ré- 
pond ni  à  resprit  national,  ni  anx  beaoins  dn  siècle ,  ni  au  maintien  de 
l'ordre  public,  Ce&t  pourtant  cela  qui  doit  noi^s  traoer  notra  marcha* 
Nous  chercherons  à  nous  tenir  dmis  un  juste  milieu ,  également  éloigné 
des  excès  do  pouvoir  populaire  et  de»  abn»  du  pomrotr  royaL  Ami  de  la 
liberté,  patriote  sincère,  je  Tai  toujours  chérie,  et  jVi  déploré  laa  d^aor- 
dres  qn*ont  entraînés  les  mouvements  révolutionnaires  ;  je  suis  venu  avec 
le  désu*,'  avec^rintenticm  d'en  préserver  mon  pays^  austi-bien  qua  de  tous 
les  abus  de  l'arbitraire  dans  Texécatk»  des  lois*  » 

Sans  doute  on  a  rennarqiié  dans  les  dernièrea  lignes  jde  la 
réponse  royale  l'expression  àe  juste  miiieu^  employée  par  le  roi 
dans  le  sens  le  plus  clair,  le  plus  raisonnable  :  cependant  les 
partis  extrêmes  s'en  emparèrent  et  s'en  serrirent  désormais 
en  attachant  à  ce  ipot  une  idée  de  réprobation ,  de  rainerîe,  de 
flétrissure  contre  le  système  politique  adopté  par  Louis-Phi- 
lippe et  siiivl  par  son  cabinet  Notre  histoire,  depuis  quarâ^nte 
ans,  est  pleine  de  ces  sobriquets  que  left  partis  se  donnent  mu- 
tuellement, dai)s  la  fureur  dehsurs  paasions.politiquea,  etdont 
les  temps  calmes  font  justice. 
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CHAPITRE  III. 

» 

Lot  mmucipâle. —  Troubles  à  Toceasion  de  UttiuÛYerMÎre  de  le  mort  du 
due  de  Béni.  -^  Déraitation  de  TégUse  de  Saint-Germain-rAuxerrois 
et  de  l'ArdieivAebé.  —  SspiireM26&  des  fleôra  de  lu  dana  le  acÉw  4a 
PBtaL  •«  ExDlicatioiia  demandeiai  an  iiiiBiatè(re« 

Lorsque,  tout  le  mînistère\de  M.  dct  MarUgoac»  le  gowtf*' 
aeneal  de  la  rttsIaMfAtion  aen&U  vouloir .reaaerr^r  wn  nUiiuioe 
avec  le  pâyt,  en  lui  garantnaant  quelqu'un^  de  ae«  lib^rté^f 
ea  lui  accordant  quelqu'une  des  iDstilutiou^  toiqoura  proipiaai 
et  toujoura  ajournées,  deux  projets  de  loi  sur  rorgiiiiisatiea 
nroûaipale  et  départementale  furent  préseotés  airoulUnéwaiil 
à  la  Chuinbfe  des  député^.  On  n'a  pas  oublié  opimnenl  un^ 
grsTe  dissidence,  survenue  entra  le  minislère  ai  la  asejorité  de 
la  Chaaibret.  d'abord  >sur  la  priorité  que^pialgré  lennuislèire, 
Isni^orité  Toulul  donner  à  la  discussion  d<i  la  .loi  départar 
meatale,  ensuit^  sur  la  suppression  des  coutils  d'arfondissar 
mcat,  que  cett^  même  majorité  fit  ))ronoaQer^déieriMiaa  le 
brusque  retrait  des  deux  projets  de  lo^,  porta  un  ooiip  mortel 
sa  miaistèro  qui  les  avait  couçuç^  et  par  auita  à  la  royauté» 
qui  marcba  dès  lors  d'uo  pas  rapide  à  nue  catastrophe  iné- 
"toWe. 

Ea  présentant  les  deux  projets  de  loâ,  dont  il  était  loin  de 
prévoir  la  destinée,  M.  de  Martignae  avait  déclaré  un  nouveau 
•yilèaie  d'organisation  municipale,  d'autant  plus  nécessaire 
qas  le  système  actuel  était  eutacbé  d'illégalité.  La  révolution 
de  }83o  rendit  cette  nécessité  plus  évidente,  plui^'ppessanto: 
BSMîIa  nouvelle  Charte  promettait^elle  des  inatitutipos  muni*- 
cipalea,  fondées  sur  un  système  électif.  Mais  ^.  en  attandaot  pes 
imtittttions,  beaucoup  de  communes  se  refusaient  à  recevoir 
'«  officiers  munîeipanx  nommés  par  les  préfets  ;  radmiablra- 
^  «s  trouvait  entravée  s  il  y  <tvait  donc  un  besoin  k  satifairet 
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Jiae  lacune  à  remplir.  Dans  les  derniers  jours  d'aoùl  i83o, 
M.  Humîblot-CoQté,  qui,  en  1829,  avait  fait  partie  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  municipale,  dé- 
posa  une  proposition ,  qu'il  fut  admis  k  développer  le  6  sep- 
tembre suivant  :  elle  consistait  à  reprendre  le  projet  de  iSt^g, 
tel  qu'il  était  sorti  des  mains  de  l'ancienne  commission  ^sauF 
qnelques  amendements  qu'exigeait  .le  nouvel  ordre  de  choses. 

Ces  amendements  [Portaient  principalement  sur  les  articles 
relatifs  à  la  nomination  des  maires,  des  adjoints,  et  à  l'élection 
des 'conseillers  municipaux.  L'auteur  de  la  proposition  laissait 
liien  BU  pouvoir  exécutif  le  droit  de  noikiraer  les  maires  et  les 
aclfoints ,  mais  sous  la  condition  de  les  choisir  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  municipal ,  dont  ils  ne  cesseraient  pas  de  faire 
|Mirtie.  C'était  un  moyen  terme,'  imaginé  par  l'ancienne  com- 
mission ,  sans  que  cependant  elle  s'y  i^t  arrêtée ,  pour  faire 
participer  les  communes  au  choix  de  leurs  maires*  Élargissant 
quelque  peu  les  bases  de  Télection,  M.  iturablot-Conté  portait 
à  quatre  par  cent  habitants;  le  chiffre  dès  électeurs  les  plus 
imposés  à  'ajouter  à  la  liste  dans  les  communes  rurales  au- 
dessus  de  5oo  âmes;  il  élevait  à  i5o' le  nombre  des  électeurs 
appelés  h.  titre  de  plus  iitoposés  dans  les  comnlunes  urbaines  de 
3,000  âmes  et  au-dessus.  Il  Faisait  figurer'en  noihbre  illimilé, 
sur  la  liste  des  adjonctions  ^  tous  les  officiers  retraités  réunis- 
sant d'ailleurs  les  conditions  requises.  11  supprimait  les  anciens 
articles  16,  17  et  18,  qui  donnaient  aux  propriétaires  foraiss , 
aux  mineurs  et  interdits,  aux  veuves  et  aux  femmes  non  ma- 
riées,«le  droit  de  se  faire  représenter  dans  l'assemblée  des  élec- 
teurs <|es  communes  rurales ,  et  changeait  en  sens  contraire  la 
disposition  de  l'article  a5,  qui  exigeait  que ,  dans  les  communes 
urbaines ,  les  citoyens  susceptibles  d'être  compris  à  la  fois  dans 
les  deux  parties  de  la  lisle ,  celle  des  plus  imposés  et  celle  des 
adjonetîdns,  votassent  en  qualité  de  plus  imposés. 

Nous  passons  sur  quelques  autres  modifications  secondaires. 

A  l'époque  où  M.  Humblot-Conté  développait  sa  proposition, 
la  Chambre,  comme  od  sait,  n était  pas  complète:  i3o  élec« 
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ikRis  allaient  ayoîr  liea.  De  cette  circonstaace ,  plusieurs  mem- 
bres tiraient  une  objection  contre  l'opportunité' (Tune  loi  aussi 
loportaDte  que  la  loi  municipale.  MM.  de  Tracy  et  SaWerte 
déclai^ient  en  outre  les  b'ases  du  projet  incompatibles  avec  les 
pnaci|kes  du  nouTcau  gouvernement.  Mal^jré*  cette  opposition , 
une  grande  majorité,  entraînée  par  MM.  Benjamia  Delessert, 
Villemain  et  Dupin  aîné,  s'était  prononcée  pour  la  prise  en 
(ouideration. 

Gefiitle  29  décembre  seulement  que  laCbambrB*,  accablée 
detravaui  dans  les  derniers  mois  dé  Tannée  i83o,  put  recevoir 
communication  du  travail  de  la  commission.  Alors  la  propo- 
sitioD  de  M.  Humblot-Gonté  se  trouvait  considérablement  ré- 
duite. En  effet,  dans  sa  formé  «primitive,  elle  reproduisait  Tan- 
deo  projet  de  loi  communale ,  lequel  se  composait  de  deux 
gnades  divisions  :  la  première  relative  à  l'orfranisation ,  la  se- 
coade  aai  attributions  des  corps  municipaux  ;  mais ,  afin  4c 
realiserplus  tôt  les  promesses  de' la  Charte,'  et  de  répondre 
plas  promptement  au  besoin  vivement  senti  d'une  oi*ganisa- 
ûon  municipale  ,  la  commission  ;  d'accord  avec  le  ministre  de 
l'intérieur,  avait  jugé  convenable  de  né  présenter  que  la  par- 
ue du  projet  concernant  cette  organisation*.  C'est  ce  qu*expli- 
<{Qait  d'abord  le  rapporteur,  M.  Félix  Faure,  en  ajoutant  que 
ie  miojslère  s'occupait  d'une  loi  départementale ,.  et  que ,  d'à- 
P^ès  les  rapports  existants  entre  les  attributions  de'Padminis- 
tratiod départementale  et  celles  de  l'adniinistratioii  municipale, 
ii  semblait  utile  de  ne  les  fixer,  pour  ainsi  dire,  qu'en  présence 
Itt  uues  des  autres. 

Au  moyen  de  cette  suppression  et  du  retranchement  du  titre 
premier  de  l'ancien  projet,. contenant  la  division  générale  des 
communes  en  communes  urbaines  et  communes  "rurales  (  la 
commiasioi^  s'était  attachée  à  une  autre"*  classification,  eelle 
rétttllÉBt  de  la  population  ),  la  loi  se  réduisait  à  quarante- 
oeof  articles  «y  renfermés  dans  un  titre  unique,  divisé  on  quatre 
ckapîtres.  Plus  tard  la  discussion  porta  le  nombre  dçf  articles 
à  cinquante-cinq. 
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P^i^aon^  ti'ayaat.  combattu  lo  mode  proposé  par  M*  Hum- 
blol-Conté  pour  te  coniposîtîoD  du  oorp^  inuiiioipal,  U  oom- 
mUaioii  $'y  était  arrêtée.  Maia  obsorv ant  que  du  droit  do  oom* 
nier  lea  maires  el  'ad)oiii(a  »  laissé  au  pouvoir  eiécuttf ,  dérÎTak 
uécessairensent  celui  de  suspendra  et  de  révoquer,  la  ooaiinia- 
sioa  avait  lyouté  .u\i  paragraphe,  qui  accordait  aux  préfets  la 
première  faculté  seulement,  et  qui,  pour  l'exercice  de  la  se- 
conde, exigeait  une  ordonnance  du  roi.' En  cas  de  révocation 
ainsi  réglée  «  le  maire  ou  Tadjoint  ne  discontinuait  pas  de 
faire  partie  du  conseil  mudicipal.  Le  roi  choisissait  le  nouveau 
maire  parmi  les  autres  membres  du  conseil ,  dont  le  nombre 
restait  par  conséquent. toujours  le  même. 

La  commission  avait  modifié  l'article  qui  déterminait  la  du- 
rée  des  fonctions  municipales  :  de  sii^  années  elle  l'aTait  ré- 
duite à  trois.  Ensuite  elle  s'était  occupée  des  conditiona  re- 
quises  pour  être  électeur  ou  éligible.  Rclativeinent  à  Vè^  et' 
au  domicile,,  il* ne  s'élevait  que  peu  ou  point  de  dif&oirilea; 
mais  il  en  était  autrement  à  l'égard  du  cens  :  sa  fixation  exci- 
tait les  débals  les  plus  TÎfs  depuis  iong-temps«  La  oomaaia- 
sion  erut  devoir  conserver  le  système  de  l'ancieo  projet  ^oon- 
sistant  à  faire  concourir  à  Téleclion  des  conseillers  municipaux, 
d'une  part  les  propriétaires  les  plus  imposés,  en  proportion 
décroissante,  avec  le  chiffre  de  la  population,  et  de  l'antre 
certaiaes  catégories  de  citoyens  qui,  par  des  épreuves  aubiee, 
des  marques  de  confiance  reçues  ou  des  services  rendus,  prc- 
sentaient  des  garanties  d'expérience  ou  de  capaché  :  seulement, 
elle  élargissait,  surtout  pour  la  première'  classe  (  celle  dea 
p^is  imposés)  les  bases  auxquelles  l'auteur  dé  la  propoaition 
s'était  arrêté.  Ainsi,  dans  les  communes  de  x,ooo  àmea  et  «u^ 
dessous,  elle  appelait  à  l'élection  un  dixième  de  la  populetino. 
Ce  pomhre  s'augmentait  ensuite  de  4  pour  too^  de  1,000  à 
5,oeo  babitans;  de  3  pour  joo,  de  S;ooô  à  i5,ooo,  etenftn  de 
apour  100,  dépuis  le  chiffre  de  iâ,QOo  jusqu'à  celui  dea  popu^ 
latioas  les  plus  élevées.  Par  une  disposition  nouvellet  elle 
fixait  à  10  francs  la  quotité  des  contributions  in  dnaaeua  dm 
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Lufodle  OQ  Dc^  pourmi.  à  titr^  «eul  de  plus  imposé  1  At^e  m* 
icrit  tar  la  liste  des  éleetears,  ea  lyoutantioatefois  que,  duQS 
aucun  eu^  il  ne  pourrait  y  a^oir  moios  de  trente  électeurs  1 
correctif  nécessaire 9  afin  quc^  dans.  les  communes  pauvres  et 
peo  popnieuses  le  nombre  des  électeurs  ne  s'abaissât  jamais 
JQiqa'aa  niveau  de  celui  des  éligiblesi 

DsQsla  seconde  classe,  celle  des  ac^onctions,  la  commission 
aTak  fait  aussi  des  cbaugemens .  notables  ;  par  exemple ,  elle 
arait  introduit  parmi  les  électeurs  les  officiers  de  la  garde  natio- 
iule;eUe  y  avait  également  appelé  tous  les  officiers  des  troupes 
déterre  et  de  mer,  jouissant  d'une  pension  de  600  francs. 

Telles  étaient  les  modifications  les  plus  importantes  ^ites  au 
projet  de  loi ,  les  seules ,  à  vrai  dire ,  sur  lesquelles  dût  rouler 
hdÎKuswon.  Les  autres  sections  et  chapitres  n'avaient,  donné 
lieu  qa'à  des  amendements  d'un  intérêt  secondaire^ 

Plusieurs  projets  de  loi  étaient,  à  Tordre  du  jour  quand  la 
Chambre  entendit  la  lecture  du  rapport  de  M.  Félin  Faure.  La 
délibératîon  jae  put  dope  commencer  qu'un  mois  après  ;  en- 
core ne  dépendit-il  pas  de  la  minorité  de  Taséemblée  qu'elle 
M  fut  retardée  davantage.  Autant  les  centres  montraient 
d'empressement  à  aborder  la  discussion  de  la  loi  municipale, 
notant  l'opposition  témoignait  pour  elle  d'indifférence  et  même 
d  eloignement«  Les  conclusions  de  1^  commission  n'obtenaient 
P>a  ion  suffrage  :  elle  blâmait  surtout  le^  restrictions  apportées 
>a  droit  de  concourir  à  l'élecCion  des  conseils  municipaux 
question  vaste  et, difficile,  parce  qu'elle  se  lie  aux  principes 
^sudamentaux  4e  l'organisation  sociale.  D'ailleurs,  la  nécessité 
d'an  renouvellement  intégral  de  la  Chambre  divisait  les  esprits; 
^opposition  réclamait  avec  instance,  et  en  toute  occasion  ,  la 
prompte  discussion  de  la  loi  électorale ,  qu'elle  accusait  les 
cotres  de  vouloir  reculer  indéfiniment  par  la  langue  délibé- 
ration que  la  loi  municipale  devrait  entraîner.  Ces  dispositions 
^  numifestèrent  particulièrement  dans  la  séance  du  aS  janvier, 
où,  comme  41  s'agissait  de  fixer  le  jour  de  la  délibération  de  la 
loi  du  cumul,  on  vit  plusieurs  membres  de  l'opposition  insis- 
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ter  avec  chaleur  pour  que  celle-ci  eût  la  priorité  sur  la  loi 
municipale,  la  première  à  l'ordre  du  jour  après  la  loi  relative 
aux  contributions  directes,  dont  s'occupait  alors  la  Chambre. 
Sfais  la  majorité  maintint  la  décision  précédemment  prise ,  et 
la'  discussion  de  la  loi  municipale  commença  b  entôt. 

^^  janvier,  M.  Marchai,  premier  ofkteur  inscrit,  exprima  les 
idées  d'une  portioà  delà  Chambre  sur  le  point  capital  du  pro- 
jet de  loi,  l'élection  des  conseillers  municipaux. 

Il  établissait  que,  si  la  composition  de  l'État  se  «fonde  sur 
l'agglomération  communale,  dé  même  ainTsi,  dans  un  gouver- 
nement  représentatif,  l'élection  des  municipalités  fait  la  base 
du  système  électoral.  Une  base. assez  large,  assez  solide  pour 
supporter  l'édifice,  était  donc  nécessaire ,  et  afin  d'en  détermi- 
ner les  proportions,  il  analysait,  i»  les  rapports  existants  entre 
la  commune  et  l£f  souveraineté  ;  2*  la  nature  de  la  commune 
même.  Il  concluait,  que  si  la  commune  ne  puisait  pas  en  elle- 
même  le  pouvoir  munîchpal  qui  doit  larégir  et  l'administrer, 
elle  n'offrirait  plus  de  garantie  aux  citoyens,  et  que  si  tous  les 
citoyens  île  concouraient  point  à  l'administration  des  affaîi^es 
de  la  communauté,  cette  garantie^  qui  appartient  à  tous  égaio 
ment,  serait  retirée  à  une  partie  de  l'asspciation  communale. 

Combattant  les  objections  faites  d'avance  à  la  seconde  de  ces 
propositions  dans  le  rapport  de  la  commission,  l'orateur  s'éle- 
vait surtout  contré  la  distinction*  posée  par  M.  Félix  Faure  entre 
les  droits  'civils^  qui  appartiendraient  à  tous  sans  exception ,  et 
les  droits  politiques,  qui  ne  devraient  être  distribués  qu'avec 
réserve  à  la  'minorité ,  et  contre  l'étrange  assimilation  de  l'élec* 
teur  au  fonctionnaire  public.  A  la  première  assertion,  il  répon- 
dait'que  le  droit  d'élection  dans  les  communes  n'était  positive- 
ment ni  un  âroit  civil  ni  un  droit  politique  ,  mais  un  droit 
mixte,  participant  de  l'un  et  de  l'autre  :  à  la  seconde,  querélec* 
teur  exerçait  un  droit  existant  virtuellement  en  sa  personne  , 
même  avant  que  la  loi  le  lui  eût  reconnu  ,  tandis  que  le  fonc- 
tionnaire public  ne  disposait  que  d'un  pouvoir  délégué ,  doat 
le  principe  lui  manquait  avant  Ta  délégation, 
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«  Le  ftjBtème,  ajoutait-il,  qui  fait  concourir  tous  les  citoyens. à  la  délé- 
gatioii  dn  pouToir  monicifialest  donc  le  seul  que  puisse  avouer  la  justice , 
j^rce  (|ii*il  est  fondé  sur  régalité  des  droits,  et  qu'il  réalise  à  cliacun  des 
mcmlMtes  de  Ijl  communauté  la  garantie  que  lot  doit  Tassociation  com- 
Biuuile.  Ce  système  sera-t-il  ,saus  inconvénient?  Non  ;  rien  de  ce  qui  ^t 
Hrré  aux  hommes  n*en  est  exempt.  Mais  on  les  éviterait,  d*une  part;  en 
formaot  an  cercle  d*éligibles,  et,  d*une  autre  part,  en  excluant  de  Tassem* 
blee  électorale  ceux  , d'ailleurs  en  faible  minoiilé,  qtii,  ptfr  leur  dénàment 
on  leur  dépendance,  n'y  apporteraient  que  la  yolonté  d*un  t'îers»  ou  une 
influence  étrangère.  L'accès  de  cette  assemblée  serait  fermé  à  ceux  qui  né 
patent  pas  une  légère  contribution ,  dont  le  chiffre  cependant  devrait 
varier  comme  celui  de  la  population.  Alors  deviendrait  inutile  la  distioc- 
lion  des  électeurs  en  deux  classes;  car  aucun  des  élec;teurs  intetlectuels 
désignés  dans  le  projei  ne  serait  sans  doute  exclu  par  la  main  de  Tin* 
dîj 


Ed  terminaDt,  M.  Marchai  signalait  une  lacune  dans  le  pro- 
jet de  lot  :  pour  la  remplir,  il  proposait  un  amendement  ten- 
dant à  placer  en  téfe  de  la  loi  la  définition  de  Tétat  politique 
des  Français. 

M.  Aabemon  appuya  le  projet  de  la  commission ,  en  insis* 
tant  fortement  sur  rintervention  du  pouvoir  royal  dans  l'élec- 
tion des  maires  et  des  adjoints.  M.  Legendre  parla  dans  le 
même  sens  que  M.  Marchai,  réclamant  une  plus  «grande  lati- 
tude pour  Fadmission  au  nombre  des  électeurs  communaux. 
Mais  M.  Jars,  député  du  Rhône,  non  content  d'aborder  les 
questions  qui  se  rattachaient  directemept  au  projet  de  loi 
municipale ,  procéda  à  une  distinction  des  partis. 

•Noos  ne  sommes  plus  au  temps, disait-il»  où,  sur  dé  pareilles  queitionf, 
la  lutte  s'engageait  entre  le  privilège  et  les  intérêts  du  pays,  entre  Taristo- 
cratîe  et  les  classes  moyennes;  le  privilège  et  Taristocratie  ont  passé  sons 
\t%  fourches  de  la  révolution.  Cependant  il  y  a  encore,  il  y  a  plus  qu^ 
jamais,  on  certain  nombre  d*bommes  qui  ne  reconnaissent  aucune  supé- 
riorité, qui  supportent  avec  peine  des  égaux ,  et  qui  s'obstinent  à  qoalîfief 
d^aristocratie  tout  ce  qui  s*élève  et  se  dis  lingue  un  peu ,  ne  voyant  pas  on 
ne  Toulant  pas  Toir  qu'ils  sont  éuz-mémes,  et  pour  la  grande  partie  de  la 
popnl»tioD ,  des  aristocrates  de  cette  espèce. 

La  Tanité  humaine  à  toujours  ce  caractère,  qu'en  quelque  lieu  qu'elfe 
«Mt  placée,  elle  gronde  et  s'irrite  contre  tout  ce  qultend  à  se  Réparer  d'elle, 
à  dépasser  son  niveau«  Nous  ne  pouvons  nous  en  plaindre  ni  nous  en 
étonner  ;  mais  c'est  avec  elle,  c'est  avec  cette  vivacité  jalousé,  que  nous 
avons  a  nous  mesurer.  La  lutte  ne  sera  pas  nouvelle,  mais  les  drapeaux 
auront  été  changés:  on  les  appelle,  je  crois,  U  mouvement  et  la  résistance. 

Le  msotswemartt^jtijt  l'ai  hien  compris,  serait  la  continuation ,  la  perpétuité 
de  TéCat  révolutionnaire ,  au  risque  de  la  guerre  civile  et  de  la  guerre 
étrangère/  U  rnowernent  serait  de  déplacer  et  de  détruire,  pour  remplacer 
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et  reconiilrttîre  au  gré  ie  ceruinel  tLéories  et  de  certaines  ambuiobs  qui 
Veulent  f^imposer  au  pays. 

ta  résUtanee^  au  Contraire*,  aurait  pour  but  de  modérer  ce  moùTemeot 
Tiolentde  la  révolution^ de  la  régler  sans  Tartéter.  et  surtout  de  la  sou- 
mettre ,  en  toutes  circotistances ,  aux  iiécessités  de  là  paix  et  de  Tordre 
public.  Sous  ce  poiiit  de  Tue,  la  résUiûnce  serait  elle-même  un  mouve* 
mënty  mais  un  mouvement  régulier,  progressif  et  salutaire,  tel  qnil 
importe  à  la.sitûatioh  de  I*a  France,  et  tel  que  le  comprennent  tous  let 
bomraes  sages  et  désint'éressés. 


„ préc , ^ 

sont  moins  pressants,  les  ambitions  moins  absolues,  et  je  ne  crois  pas 
qu'elle  puisse  faire  naître  parmi  vous  des  dissentiments  très  prononcés.  Je 
me  bâte  toutefois  d*en  aborder  la  discussion.  > 

Aprèa  aToir  sûcceasiveipeiit  examiDé  le  projet  de  loi  aous 
deux  points  de  vue,  Télection  et  là  condition  de  l'élection, 
aprèa  avoir  déelaré  qu'il  voyait  dana  la  confusion  du  pouvoir 
municipal  et  du  pouvoir  ministérieL,  qui ,  s'ils  étaient  confiés 
à  des  mains  différentes  i  pourraient  se  heurter  aux  dépens  du 
payé  et  de  la  couronne  ^  une  heureuse  application  dt;^ gouver- 
nement représen^aMf  I  qu'il  importait  d'autant  plus  de  cher- 
ohfer  à  réunir  toutes  les  conditions  susceptibles  d'assurer  la 
eapacité  de  l'électeur ,  que  cette  capacité  dominait  celhe  de 
l'éligible  ,  M.  Jars  se  montrait  plus  restrictif  que  la  commis- 
sion même  à  l'égard  des  adjonctions. 

•  Il  me  semble  d*abord,  disait-il,  que  tout-boinme  ayant  Traiment  du 
mérite  et  de  1»  capacité,  doit  retirer,  et  retire  en  général  un  prix  plus  ou 
moins  considérable  de  ses  talents  et  de  ses  travaux;  de  sorte  que,  suivant 
Tusage  quHl  en  saura  làire,  il  peut  parvenir  *dc  lui-même  au  droit  de 
Sélection,  par  un  cens  contributif.  Mais,  il  est  vrai,  en  même  temps 
qu*il  peut  y  avoir  et  qu*il  y  a  des  capacités  malbeureuses  que  la  fortune  a 
toujours  maltraitées,  et  qui,  malgré  d'bonorables  efforts,  n*ont  pu  i^at- 
lacber  au  pays  par  1^  liens  de  la  propriété  :  pour  ces  Capaci^és-là*,  uuî 
sont  d'ailleurs  peu  nombreuses ,  je  conçois  que  la  loi  les  recbercbe  et  les 
dédommage.  Quant  k  la  foule  de  ceux  qui  embrassent  des  professions  li« 
hérales  sans  en  avoir  ni  le  génie  ni  la  vocation  ,  destinés  à  être  toute  leur 
vie  des  avocats  Sans  cause  ou  des  médecin»  sans  malades,  j*avoue  que  je 
ne  comprends  pas  par  quels  motifs  on  voudrait  les  élever  au  rabg  des 
hommes  les  plus  importants  du  pays. 

«Ainsi,  messieurs,  dans  mon  opinion,  4e  système  des  adjouc* 
tii^us  lie  peut  être  accepté  en  principe  qu*au  moyen  de  plusieiirs  excep- 
tions nécessaire».  Ainsi,  j*admeiirai  Ws  classes  pio|>o.sées,  pair  portion 
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mlflttMt  poar  chaque  classe»  et  non  par  masse  et  en  totalité  ;  feîttsi  »  Je 
ini  :  Sont  éleetmrs  ul  nomhro  de  notmirtt ,  ul  nombre  ^avovét^  etc. ,  rai* 
TutfinqMMrtanoe  de  la  localité ,  comme  on  a  dit  dans  la  première  caté« 
^e  :  té  mùmbre  des  plus  impoiét  ;  car  »  Tons  l'avet  bien  remarqué  , 
MMitvS|le  droit  d*élire  B*i^  pas  accordé  indistincicment  à  toas  lea  ^o^ 
Ifictaires,  i  tous  les  contribuables ,  mais  senlement  à  un  certain  nombre 
(faut  euK.  proponÎDnBel  à  la'populatîon»  11  est- donc  rationnel  de  otm- 
Mn»  dss  Umitie  et  des  reatrictiotis  analogues  an  nombre  de*  capaeitét 
usetelles  que  rù9B  Tonlea  lipp<der  à  la  Joansance  des  droits  politiques. 
Quat  aa  mode  et  à  llmportanœ  de  oet  reêtnctionaqui  aemblent  <|éjà  iii« 
<iiqMss  par  IVaîstence  dès  différ^tea  fîÉc&ltési  des  aoad^iesi  des  admi- 
«nadeos  de  btenfaÎMnoe ,  des  cours  et  tribunaux ,  des  ch^mbles  de 
«wacne  et  des  eoaseiU  ém  diaeipline  \  «ic.  »  on  devra  y  ppurvmr  par  dea 


M.  Jars  joutait  que  ce  aérait  peut-élre  le  caa  de  meitre  en 
regard  de  la  loi  tiiiinîclpiite  la  lot  éleôtorale  réeemtkiêfit  pfé« 
seotie,  pour  TÔlr  si  le  miaistère  avait  établi  des  rapporta  con- 
TnaUes  entré  les  électeur»  de  la  eommutie  ot  leê  électeurs  de 
ia  France,  chargea  de  composer  la  Chambre  des  députés;  puis» 
abordant  bnisquemeot  la*  question  alors  la  plus  palpitante,' 
œllede  rincpm'patibilité  de  la  Chambre  et  du  ministère: 

-  le  ne  crois  point ,  continuait  M.  JarS,  je  ne  crois  point  à  cet  esprit  de 
(i^ncci  à  Ces  Tuei  timorées  que  Ton  attribue  à  une  grande  partie  de. 
oene  Chambre;  ]e  croîs  encore  moins' à  ce  contre-sens  politique  d*un  mi- 
BMèrf  qai  chercherait  de  la  popularité  aux  dépens  de  la  Chambre  élec- 
^^c.  (Êooatez!  écoutez  1)  Je  sais  que  la  popularité  d'un  ministère  serait 
^ Taise  et  bien  pett  ourable  au  dehors^  si  elle  n*avait  pas  un  appui 
<laos  les  opinions  parlementaires  ;  et  quand  j*entendA.  dire  que  les  mi* 
oistrei  actuels  h'^osent  pi^  avouer  la  majorité  de  cette.  Chambre  et  gou- 
rer avec  elle,  je  i^uis  persuadé  quVn  se  trompe,  et  qu*on  n'a  pa^  corn- 
prô  leurs  combinaisons  politiques.  (Signes  dubitatifs.) 

"llestTrai  que  le  silence,  et  peut-être  aussi  rinaifTérence  du  mini»- 
'^sar  la  grande  question  de  la  dissolution  de  la  Cfiambrc,  ont  pu  jus* 
^i  présent  faire  douter  de  son  système  ;  il  est  vrai  que  les  parus  se  sonf 
"&par^  avec  d*autant  plus  d^ardeur  de  cette  question,  et  qu'ils  s'eCTorcent 
^qnejoar  de  la  répandre  et  de  l'accréditer  dans  lès  dcpartemeuts  ;  mais 
w  moment  est  venu  où  le  ministère  ne  peut  plus  hésiter  ni  laisser  tomber 
^BT  U  Chambre  le  reflet  et  la  responsabilité  de  son  hésitation  :  le  moment 
en  venn  où  il  doit  s'expliquer  nettement  sur  ces  allégations  d^insullisauce 
^alUégalité  qu'on  oppose  sans  cesse,  soit  à  la  Chambre,  soit  à  quel- 
7>^-ims  de  ses  membres  en  particulier.  Il  est  tempa'de  savoir  si  ces  aÛc- 
|>iioiis  sont  toutes  de  bonne  foi,  ou  si  elles  ne  sont  que  des  prétextes. 
lUttûeun  diverses.) 

*  Oa  dit  que  nous  voulons  nous  perpétuer  au  pouvoir ^  et  quel  pouvoir» 

P^  pieu!  que  celui  que  toous  exerçons  déduis  près  d'une  ^nnée 

\nitte  ironiques  aux  deux  fractions  de  gauche.)  Toujours  en  butte  à  de 
'^vdlcs  calomnies,  toujours  menacés ,  ou  par  le  despotisme  on  pa|r  l'a- 
^vchie,  abandonnés  souvent  et  mal  compris  de  nos  amis  ,  subissant  dei 
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reproches  que, d'autres  ont  mérité  :  Toilà  ponrtant  notre  situation ,  Mes* 
sieurs.  Pour  en  être  jaloux ,  qu*on  me  peimeite  de  le  dire  ^  il  faut  an 
grand  patriotisme,  ou  une  grande  ambition.  (Vive  adhésion  au  centre.) 

•  Mais  on  yeut  détonsidérer  la' Chambre 

U.  de.Tracy  (ayec  feu)  :  «  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  penon- 
nel.»  (Marques  assez  générales  d'étonnement.) 

M.  Xars  :  «On  vent  la  perdre  dans  Topuion,*  et  tous  les  moyens  sont 
liotfs  pour  arriver  à  ce  but  (ou>!  oui!)  j  on  parle  d'elle  comme  on  parle- 
rait d*une'  Chambre  imposée  an  pays  par  la  fraude  et  par  la  violence  ;  tan- 
dis qu'au  contraire,  et  tout  ie  momie  le  sait  bien ,  elle  est-  le  résultat  de  la 
haine  du  pays  contre  la  fraude  et  le  despotisme.  Qu'importe!  on  poursuit 
un  sy«tème.^.  on.i«it  de  U(  Chambre  un  prétexte  à  toutes  sortes  d'accu- 
sations ,  parce  qu'elle  est  un  obstacle  à  toutes  sortes  .de  prétentions  I.....~. 
C'est  là  tout  le  secret ,  que  chacun  commence  à  comprendre.  (Une  foule 
de  yoix  :  Oui  !  oui  !) 
-  «■  Pbnrrait-on  affirmer,  par  exemple,  qu'après  cette  Chambre  V  et  quand 
toas  les  griefs  auront  disparu  par  sa  dissolution ,  on  ne  trouvera  pa^  d'an- 
tres prétextes  pour  d'autres  accusations ,  si  la  Chambre  nouvelle  n'est  pas 
plus  docile  que  celle-ci  aux  exigences  des  passions  populaires?.....  Non, 
Messieurs,  quoi  qu'il^rrive,  les  prétextes  ne  manqueront  jamais»  non  plus 
que  les  accusations,  à  moins  qu'un  gouvernement  fort  er  impartial  ne 
vienne  enlever  tonte  espérance  aux  ambitieux  de  mauvaise  foi.  ÇVtH 
bien  !  très  bien  !) 

«  Quant  à  moi,  je  le'déclare  hautement,  parce  que  j'en  suis  convaincu, 
je  déclare  que  la  nécessité  qui  a  fini  pour  quelques  hommes  subaiste  en- 
core puissante  au  miKeu  de  vous ,  et  qu'ainsi ,  dans  mon  opinion ,  la  dis- 
solution de  la  Chambre,  si  vivement  réclamée  par  l'esprit  de  parti ,  serait 
aitiourd'hui ,  dans  ce  moment,  une  mesure  impolitique  et  périlleuse. 
(Écoutez  1  écoutez!)  Impoli^que  ,  parce  que  ce  serait  laiss,er  croire,  ce 
qui  n'est  pas,  qu'il  y  a  disseniiment  ou  Insuffisance  dans  les  pouvoirs  de 
rÉtat;  périlleuse,  parce]que,  dans  les  circonstances  graves  où  se  trouve  la 
France  et  l'Europe  «  alors  que  le  gouvernement  a  besoin  de  réunir  et  de 
conserver  près  de  lui  tous  les  éléments  de  force  et  d'action  qui  lui  sont  né- 
cessaires, il  y  aurait  un  danger  véritable  à  séparer  les  Chambres  du  roi; 
et  je  fie  concevrais  pas  qu'un  trône  si  nouveau ,  déj^  menacé  dans  les  jour- 
nées de  décembre,  pût' être  privé  tout  à  coup  de  l'appui  de  la  représen- 
tntîôn  nationale.  (Vive  dénégation  à  gauche.)  11  est  impossible  d'avoir 
oublié  que,  depuis  le  mois  de  juillet,  la  Chambre  des  députes  et  la  garde 
natibnale  ont  été  les  véritables  forces  du  pays,  les  seules  qui  aient  sou- 
tenu le  gouvernement  et  q^i  puissent  le  soutenir  encore. 

«  Que  les  ministres  y  pensent  donc  sérieusement,  et  que  le  roi  Ini-mdme, 
s'il  m'est  permis  d'en  parler,  que  le  roi  se  persuade  bien  qu'avant  dé  ren- 
voyer la  Chambre  il  a  besoin  d'affermir  son  pouvoir,  de  le  garantir,  par 
une  volonté  ferftie,  de  l'influence  et  de  l'invasion  des  partis  !...  La  France 
entière  le  lui  demande,  et  son  propre  inlértît  l'exige. 

Telle  est  mon  opinion.  Messieurs,  et  je  l'expiime  avec  d'autant  plus 
d*a<esaranoe ,  que  je  n'apporte  dans  cette  question  aucun  s^timent  d'in- 
térêt personqei.  Le  jour  où  la  'dissolution  pourra  être  prononcée  sans 
danger  pour  le  trône,  sans  danger  pour  le  pays  (et  je  désire  que  ce  jour 
soit  le  pitis  prochain  possible),  quel  qu'en  soit  le  résultat,  je  serai  certai- 
nement plus  heureux  et  plus  satisfait  que  tons  ceux  qui  nous  envient  et 
qui  nous  accusent.  Et,  si  je  ne  me  troippCi  Messieurs,  je  ne  suis  pas  seul 
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A  cette  sorlie  imprévue,  une  vive  agitation  9e  manifesta  sur 
les  bancs  du  côté  gauche.  M.  de  Trat;y  courait  à  la  tribune , 
lorsque  le  préaident  du  conseil ,  M,  Laffitte ,  réclama  là 
parole. 

«Tontes  les fois^  dit-il ,  que  le  ministère  sera  appelé  à  s'expliquer  à' 
KOelribone  sur  les  actes  et  sor  les  pensées,  ce  sera  un  devoir  pour  loi 
de  le  (are,  et  il  le  remplira  toujours  avec  em|iresiement|  ayec  plaisir, 
nss  ^  jamais  ce  soit  pour  lui  .un  embarras.  Je  crois  que  la  question 
qâ  tm  en  actuellement  adressée  n'exige  pas  de  sa  part  une  réponse  ca- 
tronque.  (Non!  non!)    . 

■  La  disMlution  de  la  Chambre  est  une  prérogatÎTe  royale.  Ordinaire- 
■oit  ces  grandes  mesures  ne  se  décident  au'au  moment  même,  selon  les 
^v^aements,  et  il  n'appartient  pas  à  un  nunistère  de  les  prévoir.  Tout  ce 
Qse  je  peux  dire,  c'est  que  les  bruits  qui  peuTent  s'être  accrédités  sur  la 
violation  ou  la  non-dissolution ,  n'appartiennent  pas  an  ministère.  Bean- 
(Mp  de  bruits  eonrent  sur  le  ministère  lui-même.  (On  fit.)  Quand  le  mî- 
sÎAêre  lera  obligé  de  répondre  aux  iuterpellations^  il  j  répondra  tou- 
joan  très  firanchement.  NousnepouTons  en  conséquence  dire  à  la  Cham- 
bre n  nous  croyons  devoir  conseiller  au  roi  de  dissoudre  ou  de  ne  ufis 
^^Mondre  la  Chambre.  Jusqu'à  ce  moment  nous  n'arons  pas  pensé  la  dis- 
iolstion  nécessaire  f  pubque  nbus  n'avons  pas  donné  de  conseil. 

«  On  nous  demande  ensuite  de  nous  prononcer  sur  la  majorité  ou  la  mi- 
sante de  cette  Chambre.  Le  ministère  ne  voit  la  majorité  et  la  minorité 
qoe  èui%  les  votes;  de  même  qu'il  demande  à  n'être  jugé  que  .par  ses 
<ctcs;il  les  livre  à  votre  sagesse:  il  ne  voit  point  de  parti  dans  la  Cham* 
I>k;  il  ne  voit  que  ses  délibérations.  •  (Bravo  aux  centres.) 

Cette  profession  de  foi  miqistérielle  n'avait  rien  de  bien 
aplicile,  et  laissait  la  question  entière.  Cependant  la  Chambre 
s'eacontentu,  et  l'incident  se  termina  sans  pins  rien  çPfrir  de 
remarquable. 

^i  Janvier.  La  discussion  de  la  ipi  municipale  fut  rouverte  par 
un  savant  discours  de  M.  Daunou,  dans  lequel,  traçant  l'histo- 
nqne  des  municipalités  françaises  depuis  les  temps  les  plus 
sficieus  jusqu'à  nos  jours,  il  combattait  le  système  de  la  com- 
mission, qui,  suivant  lui,  n'établissait  rien  de  comparable* aux 
iastiiutions  jadis  décorées  de  ce  titre,  confondait  imprudem- 
ment le  pouvoir  municipal  avec  le  pouvoir  central,  et  enfin 
coasacralt  le  privilège,  en  réservant  aux  plus  imposés  tous  les 
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droits  éleetoraux.  G'éuit,  suiyant  M.  Daunou ,/ constituer  une 
aprtç  de  plutacratie* 

L'uD  des  défenseurs  du  projet,  M.  Gauthier ^ reconnaissait 
daps  la  division  de  la  propriété  un  fait  qui ,  eo  accroissant  le 
nombre  des  ciloyens  intéressés  à  la  conservation  de  l'ordre 
social,  et  en  propageant  la  connaissance  des  conditions  de  cette 
conservation,  rendait  depuis  long-temps  nécessaire,  non-seule- 
ment la  participation  directe  de  la  société  à  radminislration 
de  ses  intérêts,  mais  encore  son  iptervention  dans  les  décisions 
touchante  ses  intérêts  secondaires.  Toutefois, loin  d'attribuer, 
ain^i  que  l'avait  fai^  M.  Marchai)  à  tous  les  membres  de  la 
commune  le  droit  de  choisir  ses  administrateurs,  M.  Gauthier 
soutenait  en  principe  que  le  droit  de  participer,  à  quelque  de- 
gré que  oe  fût,  aux  affaires  publiques,  n'existait  pour  les  ci- 
toyens qifaprès  que  les  lois  qui  régissent  la  société  l'avaient 
eréé  dans  le  seul  but  de  l'utilité  commune;  qu'il  n'existait 
qu'en  vertu  de  ces  lois,  daps  les  limites  et  sous  les  conditious 
établies  par  elles.  M.  de  Salverte.répondait  qu'au  contraire,  en 
principe,  le  droit  appartenait  à  tou»|  mais  que  la  capacité  et 
l'utilité  publique  en  déterminaient  la  limite.  Examinant  ensuite 
le  projet  de  loi  relativement  à  la  nomination  du  maire  et  des 
adjoints,  il  s'attachs^it  à  réfuter  les  principaux  arguments  de 
M.  Jars. 

«  Uhoporable  député  da  Rhône,  disait-il,  tous  a  dit  que  »  le  maire 
et  les  adjoiDti  étaient  nommés  par  le  peuple, les  communes  deTÎendraient 
auti^Qt  de  uetttes  républiques  int]épeiid  an  tes ,  ^t  que  la  couronne  serait 
menacée  dune  chute  prochaine  et  inévitable.  Il  Ta  dit,  il  Ta  répété,  il 
n'a  oublié  que  de  le  prouver ,  et  je  sais  pourquoi  :  c'est  que  la  chose  était 
impratioabre.  Je  oiierai ,  comme  ayant  été  d  une  opinion  contraire  à  la, 
sienne,  la  majorité  de  la  commission  de  la  ('hambre  des  députés  de  1829. 
Ittst  certain,  et  je  tiens  le  fait  de  l'honorable  rapporteur,  que  la  majo- 
rité de  la  commission  qui  examina  le  projet  de  loi  présenté  sous  le  règne 
de  Charles  X  s'était  déterminée  pour  1  élection  directe  du  maire  et  des 
adjoints,  et  que  si  elle  changea  d*avis,  cest  qu'elle  avait  acquis  la  certi- 
tude que  le  gouvernement,  ne  donnerait  pas  son  adhésion  à  cette  .dispo- 
sition. ^M.  Hùmblot-Conté  :  Cest  une  erreur.)  J*en  atteste  l'honorable 
M.  Dupm»  s'il  est  encore  préf^ent  à  la  séance.  (M.  Humblot-Conté  :  Puis- 

?iia  Tqas  m'avjez  fait  parler )  Je  ne  vous  ai  pas  fait  parler.  Ce  fait  mV 
té  attesté  par  l'honorable  M.  Dupin  ,  qui  a  été  rapporteur.de  la  commis* 
soin  dVilors.  Je  puis  encore  opposer  à  rhonorable  député  du  Rhône  une 
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tvtonfé  tome  pmtimie.  Je  ne  pcoM  pM  qnHl  loupçoBiie  le  f  onvem^ 
ment  da  roi  d*aToir  Toula  établir  aatant  de  répufalî^es  indépendantci  en 
France  que  de  commanea,  et  de  renTener  le  trôoe.  jBh  bien  !  le  projet  de 


tbéori<JU€ 

d^ân  prajec  de  loi  ai  impoitaiit.  Et»  en  èlfeuMeiaieara,  4  qui  perfoadtt a.- 
t-on  qoe  le  trône  serait  en  danger  parce  ^ue  lea  citoyens  auraient  noi^* 
mé  leur  maire,  (^oûr  à  gauehe  :  Oui,  sans  aonte,  ce  serait  absurde.)  Je  ne 
faUwnniigai  Janaîa  lea  inteatîeQS  de  peraonot;  je  ne  lea  supposerai  ja<« 
nais  maayaises,  parce  que  ma  conaaence  ne  m'autorise  pas  k  de  sem 
blablet  suppositions:  mais  je  dirai  que  je  regarde  comme  'très-affligeantes 
ces  défieneea  eeoimneika  'qnV>n  affiche  contre  les  aotea  et  les  intentiooa 
des  ditoyeaa.  Quoi  !  parce  que  nous  aurions  choisi  nos  maires,  le  trône  se" 
rait  menacé  d'une  chute  inéTitable  !  Il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  la 
défimee  eentre  lea  Inraièrea  et  lea  intentioos  da  peuple.  On  Ta  Iak  pour* 
tant;  et  le  même  ora(feur»  ayec  beaucoup  d'élégance  et  de  ûnstte^  a  sou* 
tenu  que  la  dissolution  de  la  Chambre  serait  une  chose  excessiyement 
dangâmse»  on  yéritahle  Budhenr.  Hessienrit  je  ne  pma  croâre  idée 
dangers  de  la  part  de  ceux  qni  sont  investis  du  firoit  de  nommer  les  re- 
ptésentants  de  la  nation.  Je  ne  puis  croire  que  leurs  choix  fussent  man^ 
yaia  an  poîat  de  loraer  une  Chambre  qui  aareit  csaentiellemeAt  coar 
traire  an  maintien  du  trône,  et  hostile  pour  tout  ce  que  nous  avons  de  sa- 
cré. Cest  là  de  la  défiance,  de  l'injustice ,  que  rieit  n'autorise.  Je  dirai  à 
eena  qui  excitent  eas  défianeee»  que  la  «^ne  n'a  paa  de  point  d'appni  t>lnt 
sûr  que  dans  le  peuple;  que  le. gouvernement  ne  peut  s«  fortifier  que  dans 
SCS  rapports  avec  les  municipalités,  les  municipalités  élues  par  le  peuple» 
et  qu  tienchtMit  de  hii  leur  force»  Combien  il  aérait  malhawreux  que  la 
défiance  du  peuple  s'introduisit  dans  le  gouvernement  I  Mais  je  me  re* 
pose,  à  cet  égard,  sur  la  sagesse  royale.  Notre  roi  constitutionnel  a  une 
pmdettee  asaez  hante,  une  exoérience  atses  grande  ^  ponr  distiagiwr  lea 
réclamations  et  les  plaintes»  oea  résistances  et  des  révoltes;  il  sait  que 
nous  voulons  être  gouvernés ,  parce  que  être  gonvemé  est  une  chose'  né« 
ocssaire  à  vn  peuple  oiviliaé  ;  mab  monê  voolooa  être  fonvemêa  avec  deè 
JBstitntions  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  Charte  «  parce  que  ce  prin- 
cipe est  ti'és  j  uste ,  et  qu'il  satisfait  à  nos  besoins.  J*ose  espérer  que  vous 
aussi  »  Mcasîeors,  pénètres  da  nêi^  pHneipe,  votM  y  conformcm  lea  in» 
tîtutiona  municipales,  et  qu'en  conséquence,  si  vous  ne  rejetez  pas  le 
projet  de  loi,  vous  le  modiherez  dans  stfs  principales  dispositions.  » 

%  février.  Deux  qiieêtions  avaient  dominé  toute  la  discussion 
générale. 

Par  qui  seraient  nommés  les  maires  et  les  adjoints  ? 

Comment  seraient  nommés  les  conseillers  municipaux? 

Une  troisième  question  avait  encore  été  agitée  accessoire- 
ment :  celle  de  savoir  si  Torganisation  des  municipalités  can- 
tonnales  ne  devrait  pas  être  préférée  à  celle  des  municipalités 
communales. 

La  délibé^atiôtl  ouverte  sur  les  articles  du  projet,  tme  pre« 
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mijère  difficulté  «e  ptésenta  sous*  la  forme  d'ua  amendement. 
M.  Marchai  avait  proposé  ua  système  de  loi  tout  entier,  fixant, 
par  Tartiele  i^*"  de  son  titre  préliminaire ,  la  définition  des 
droits  de  citoyen.  Or,  le  projet  en  discussion  gardait  le  silence 
à  cet  égard  :  dès  lors,  impossibilité  de  discuter  en  regard  Fun 
dç  l'autre  le  projet  de  la  commission  et  le  projet  de  M.  Mar- 
chai. Le  président  de  la  Chambre  pensa  qu'il  y  avait  une  ques- 
tion de  priorité  à  décider.  D*ailleurs  la  proposition  de  M.  Mar- 
chai CQnsiiiuait-elle  un  simple  amendement,  ou  bien  une  véri- 
table proposition  de  loi ,  t[ui  ne  pouviiit  être  introduite  que 
dans  les  formes  réglées  pour  Texercice  du  droit  d'initiative  ? 
Ce  point  fut  vivement  controversé  :  les  uns  i^clamaient  la  mise 
aux  voix  de  la  question  de  priorité  ;  les  autres  demandaientf  la 
questioa  préalable.  Elifin,  après  que  M.'  Marchai  eut  développé 
les  motife  de  sa  proposition ,  M.  de  Berbis  insista  pour  la  ques- 
tion préalable,  eu  se. fondant  sur  les  raisons  sus-énoncées. 
M.  Dupin  ajouta  qu'il  existait  des  lois  sur  tous  les  articles  du 
titre  préliminaire  de  M.  Marchai  ;  et  malgré  1  opposition  de 
M.  Isarobert,  qui,  contrairement  à  Fassertion  de  M.  Dupin , 
soutenait  que  les  dispositions  légales  manquaient,  puisque  la 
loi  de  l'an  viii ,  la  seule  qui  déterminât  la  qualité  générale  de 
citoyen  français,  était  tombée  en  désuétude ,  la  question  préa- 
lable, mise  aux  voix,  fut  adoptée  ^  une  très  forte  majorité  , 
composée  des  deux  centres  et  d'une  partie  de  la  droite  de 
l'assemblée.  Plusieurs  fois,  dans  la  discussion  qui  suivit,  on 
revint  sur  la  question  de  savoir  si  la  constitution  de  l'an  viii  était 
encore  en  vigueur  dans  ses  dispositions  relatives  à  la  qualité 
de  citoyen.  Dans  la  séance  du  z6  février  notamment,  le  mi- 
nistre de  rintérieur,M.  Montajivet,  avoua  qu'il  considérait  cette 
législation  comme  abrogée,  et  promit  que  le  gouvernement 
s'occuperait  d'une  loi  spéciale  relativement  à  cet  objet.  ^ 

Le  titre  de  M.  Marchai  ainsi  écarté,  la  Chambre  passa  à  la 
discussion  des  articles  du  projet  de  la  commission. 

L'article  i^^  relatif  à  la  composition  du  corps  municipal , 
ftui0i.que  deux  dispositions  additionnelles  proposées ,  l'une 
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par  MM.  Salverle  et  Lepellélier  d'Aulbay,  afin  de  fixer  ia  na* 
ture  essenlieltemejit  gratuite  des  fonctions  municipales,  Tainre 
par  M.  de  Mcotezoti,  afin  de  déterminer  le  nombre,  des  ad* 
joints  en  raison  de  la  population  des  communes,  ne  suscitèr(^nt 
aucaoe  difficulté  sérieuse.  Il  n'en  fut  paa  de  mètne  d)B  Tarticle  3. 

Quatre  paragraphes  composaient  cet  àk'ticle.  I^es  deux  pre- 
miers  altriboaient  au  roi,  et  au  préfet  eo^sèaiDom,  la  oomina* 
lion  des  maires  et  des  adjoints  ;•  les  deux  derniers  disposaient 
que  ces  officiers  aeraieàt  choisia  parmi  les  naeinboea  du  coik* 
seil  municipal ,  sans  qu'ils  cessassent  d'en  Faire  partie,  et  qliey 
réTocables  seulement  pariune  ordonnÀnce  du  roif  ils  pour- 
raient être  suspendus  par  un  arrêté  dû  préfet.  Troie  amende- 
mènes  principaux  s'appliquaient  auxdeux  premiers.paragraf^eê 
de  cet  article;  l'un,  de  M.  Tliouvenel,  tendait  à  donner  l'élec- 
tion directe  des  offieîers  municipaux ^ux  éleeleurs.dâi  la  com*- 
mune  :  l'autre-,  de  M.  Biuidet  Jbafarge,  conçu  .dans  le  m^e 
sens^  soumettait  néanmoins  les  nominations  unefo^.f^iies  à  la 
sanction  royale^  le  dernier,  de  M^  Berry^,  lai^s^i^u pouvoir 
exécutif  la  nomination  des  maires. et  des  a^djoinUf  ^y^^,  condi- 
tion de  la  faire  sur  une  liste  4^  trois,  candidats  pouip.  chaque 
fonction,liste4r^4féepar  le  coiHiifiLmJtmcipalu    .. 

De  pes  trois  amendements,  le  plus  large,; celui  4^14-  Thçii- 
renel,  fut  mis  i^adé^b^ratioxble.piNemiei:  ;  la  chan^bi^)e.r^eUi 
après  une  courte  discussion,  sans  s'arrêter  à  un  pair^ri\p,he 
additionne)  de  M.  Marchai,  portai^l  (jJi'un  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  pris  parmi  l^s  (4toyeçis  de  la  commune  ^er^it 
nommé  près  de  chaque  corps  mupjusipal^  et  qu^e'^SjfqocÛQns 
seraient  compatibles. ayi^c. celles  de. maire.  /.   .  ' 

Cette  décision  préjugeait  d'ayaoce  le^sort  répery^.à  ^'^m^p- 
dément  de  M.  Baudpt  Lafàrge  :  il  fut  retiré  par  son  auteur. 

Restait  ^oc  ramendement  de  M.  Berryer^  auquel  se  ralliait 
l'extrême  gaudie',  et  qui|  occupa  un  peu  plus  long-temps  la 
Ghambve*  ■    .  •  *  j      •  •    .    ; 

■  Il  importe,  disait»  M.  B^rryer -,  «pie  le  système  qui  •cr«>iiâapté  pour 
•k  nofliift^tibarj^ei  mittrsB  M-  adjoint»  «uît'«a  liarraoïûe  fiTVso.'la  aauwe  et 


70  HISTOIRE  DE  PRAI9CE  (i83i). 

Forigue  da  pouvoir  de  ces  ittagislrats*  Chargés  princtpalemént  dei  intérêts 

de  la  oommime,^,  A  ce  titre,  néoessairement  mandataires  de  Iturs  concU 
tpyeD$,  la  iégfslatîon  actuelle  lear  donne,  pour  l'exécution  des  lois  du 
royaume,  et  comme  offidert  jtidiciâiresv  les  ettribntioiii  dont  le  principe 
doit  rcn^onter  au  chef  de  l'État.  Qui  ne  reconnaîtra  cependantqne  la  plus 
grande  partie  des  fonctions  des  maires  de  nos  communes  a  pour  objet  la 
défense  des  mtéréts  comumnaz.  Comme  chargés  de  guide»  le  réperûtion 


de  l'impôt^  comme  administrateurs  des  bjens  communaux ,  comme  ol£- 
ciers  derétatcîvil,  ils  défendentdes  intérêts  de  localité  et  de  famille.  Je  m'é- 
tcnme  que  M«  •!#  minittre^  de  riuténeur  fkone  ait  dît  qu'ils  devaient  être 
nommes  par  le  roi»  parce  quejj>our  le  recrutement*  ils  doivent  se  rendre 
aux  assemblées  cantonnâtes.  Crat ,  au  contraire,  dans  ce  cas,  qu'il  faut 
qu-ik  soient  tedosvfement  les  iiemmes  de  la  commune.  Ainsi  eacore,  on 
a  dit  qu'ils  devaient  être  à  la  nomination  du  roi ,  parce  que ,  dans  le  cas 
de  la  réunion  sur  un  seul  point ,  des  gardes  nationales  de  plusieurs  com- 
munes, if  est  le  maire  du  Iwu  qui  a  le  commandement  supérieur.  Blaîa  on 
oublie  qqe.  dans  le  système  de  la  loi,  le  commandement  des  gardes  coni- 
munales  u*a  été  attribué  aux  maires  que  parce  qu'ils  sont  et  doivent  être 
lea  «hommes  du-  territoire,  animés  des  seuls  intérêts  de  la  localité.  Ce 
n'est  doue  que  icomme  officiers  de  police  judiciaire,  et  comme  chargés  de 
faire  exécuter  certains  actes  d'administration,  que  les  mairesdes  communes 
enerœad  uii>poainair  qui  remonte  au  centre  même  dn  geurernemeiit*  • 

'  L'Qrfltear'  ajoutait,  que  si  Fintérèt  comnatinal  dominait  dans 
les  attributions  des  maires  ^  Tinfluettce  eommunaTe  devait 
flbiùihèr'âaids  leur  nofuitoaCicm;  et  il  insistait  parlieulièrement 
stiifia'  ûiéésiM  de  resserrer  dans  des  limites  plus  étroites  la 
][irifogatHre  .royale  pour  le  chbix  des  inagistrâls  municipaux  , 
afin  de  briser  la  centralisation  et  llûfluence  des  bureaux  de 
Paris,  iàfluence  dont  il  donnait  un  exemple  en  produisant  la 
correspbfrtiknce  d*un  préfet  avec  un  maihe  destitué  sans  aucun 
itiâtiP  apparent. 

É 

Cette  dernière  partie  du  discours  de  M.  Ben^er  ue  demeura 
pas  sani  réponse.  Le  ministre  de  Fintérieur  avait  protesté  le 
prëmliél'  '  contre  le  reproche*  (Wt  à  la  centralisation ,  quHI  appe- 
lait un  des  fruits  de  notre  révolution.  M.  Dtipiu  afkié  revint 
peu  après  sur  le  même  sujet. 

m  On  s'est  plaint,  dit-il,  de  la  centralisation.  Sans  doute  on  a  riflson 
dtf  <sÀ  plaindre  des  ahus  de  la  oeatralisattbn;  sans  doute  c'est  une  chose 
ma.nv^iM  que  la  manie  de  vouloir  tout  faire  à  Paris,  les  choses  importantes 
comme  les  plus  minimes.  Mais  cette  unité  de  pouvoir,  qui  doit'  résider  au 
cosur  de  Tempire ,  est  extrêmement  utile.  Voulons-nous  donc  rtntrer  dabs 
le  fédéralisme,  et  réaliser  cette  pensée  échappée  à  l'un  des  orateurs  qui 
ont  parié  dans  la  discussion  d*aa]ourd*hui,  que  hi  cdmimuie  doit  être  «/< 
pttkÉtaidtmUÉmt2  VoMloif  nnfitat  dans  rÉtat»a'ei»co  pa|ewpyf  Mttti  ^ 
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nécoanalcre  la  majesté»  la  louyeraîneté  nationale  ?  Le«  cDmmanM  noua  oui 

^flivrés  jadît  de  la  féodalité;  voudriez-vous  aujourd'hui  voir  les  abus  àm 
U  fîéodalité  reparaître,  àl*aide  des  conimuués,  avec  ses  tours  et  ses  cré- 
Deaozf  En  organisant  les  communes,  ne  perdes^ pas  de  vue  cette  migni- 
ii^Denoité  du  peuple  fran^is!  Nos  pères  ont  déclaré  le  territoire  un  et 
kMpùihte;  ils  n  ont  établi  des  circonscriptions  en  départements,  ârrotidiK 
«eoieacsv  cantons»  communes,  que  pour  ia  commodité  de  Tadmiaistrationy 
mais  non  poor  préparer  le  fractionnement  du  pouvoir  et  pour  scinder 
cette  action  unique  qui ,  dans  Tintérét  de  l'État,  pour  sa  proteciîota»  el 
»rtout  poor  sa  défense ,  est  tenle  propre  m  surmonter  les  résistailinM  par^ 
tivuUcres  et  à  poursuivre  le  privilège  partout  où  il  essaierait  de  se  can- 
tonner.  (Approbation  générale.) 

«  Ne  poorrai(-ll  oas  en  effet  se  trouver  tel  point  sur  le  territoire^  Où, 
p<r  des  situations  oe  fortune  et  d'influence  pour  les  uns,  de  dépendance 
'/)ui  les  autres,  trois  candidats , entre  lesquels  on  propose  de  ôoncentrer 
lec^dîx  du  roi,  Aiasent  tous  trois  des  honimes  hostiles  au  gouverpemeut» 
etijoi,  capables  d'ailleurs  de  le  servir,  y  seraient  cependant  mal  disposés r 
Sensation.} 

•  Cest  ainsi  qu'on  a  pu  renoontrer  en  juillet»  parmi  les  homme!  en 
pUoe,  beaucoup  de  gens  très  capables ,  très  éclairés,  très  habiles.  Un 
tainistre  aura  pu  leur  écrlr*',  :  Oui,  vous  êtes  bon  administrateur,  voUs 
^vez  ce  qtt*UD  préfet,  ce  qu'un  maiee  doit  Savqif  ;  mais...  (rerateur  se 
croise  les  bras)  êtes  vous  patriote  ?  étes-vous  pour  l'ordre  de  choses  eréé 
m  juillet?  pt6tez*rotis  Serthént  à  Louis-Philippe?  » 

Le  mode  proposé  par  la  commissioa  semblait  à  Porateur 
l)iea  préférable  au  système  de  candidature  de  M.  Berryer, 
parce  qu^en  choisissant  entre  trois  candidats  présentés  par  la 
commune  le  gouvernement  désobligeait  deux  personnes;  tandis 
(ja'en  faisant  son  choix  parmi  tous  les  membres  du  ct)nseil 
municipal  il  ne  donnait  à  personne  de  motif  de  se  plaindre 
d'une  préférence  injurieuse. 

«Cest  ainsi,  continuait  H.  Dupin,  que  le  gouvernement  satisfera  ^ 
Ifôprit  de  localité,  sans  satisfaire  aux  exigences  de  l'esprit  de  parti.  Il 
dioitira  le  maire  parmi  les  hommes  qui  tiennent  à  un  juste  milieu»»  (Eire 
et  interruption  à  gauche.) 

^oixdeia  gauclie.  «  le  juste  milieu  i  Le  jeu  de  bascule  !  Voilà  ce  que  tous 
t^sndea,  vous  autres  hommes  de  la  résistance.  «  ' 


cifo3ren  font  letii*  règU 
comiQQne  sans  passions  et  sans  faiblesse  ;  il  fera  exécuter  les  lois  envers 
ft  contre  tous  ;  il  sera  l'ami  de  l'ordre  public ,  et  l'ennemi  de  tous  les  excès  : 
^^  ae  te  lantse  pal  dans  tin  avenir  incertain;  il  né  repoi^té  pat  tea  ««farda 
sar  on  passé  qui  n'est  plus  :  c'est  l'homme  du  préseji^*  > 

kfémfr.  M»  de  Labordé^yotadt  pourTaraeDdemeatclè  M»  Beiy 
ryer,  proposait^  par  un  sous-amendemeat,  que  lea  candidaia 
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fussent  pris  parmi  les  membres  du  conseil  municipal.  M.  de 
Tracy  considérait  ce  même  amendement  comme  un  moyea 
terme  capable  d'atténuer  les  incouTénients  de  la  résolution 
prise  la  yeille  à  Tégard  de  la  proposition  de  M.  Thouvenel. 
Mais  plusieurs  orateurs  s'éleyèrent  contre  un  système  qui  n'ë-» 
tait  pas  en  harmonie  avec  celui  du  projet  de  loi ,  et  la  Chambre 
consultée  rejeta  les  deux  amendements. 
•  Leé  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  3  furent  alors 
adoptés  ayec  une  légère  modification  proposée  par  M.  Gaujal, 
et  consistant  à  attribuer  au  roi  personnellement,  et  non  au 
préfet  9  la  nomination  des  maires  des  chefs-lieux  d'arrôndia- 
sements ,  quelle  que  soit  leur  population. 

Il  restait  à  <tiscuter  les  deux  derniers  paragraphes  sur  les- 
quels divers  amendements  étaient  encore  présentés  :  aucun 
n'ayant  été  accueilli ,  la  Chambre  adopta  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 3,  à  peu  près  tel  qu'il  avait  été  rédigé  par  la  corn- 
misMon. 

4  et  if  écrier.  Nous  passons  sur  les  articles  495^6,7,8,9 
et  10,  dont  la  discussion  n'offrit  aucun  intérêt,  pour  arriver 
à  l'article  11,  sqr  lequel  la  divergence  des  opinions  était  le 
plus  prononcée. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  consacrait  le  système 
des  plus  imposés ,  en  appelant  à  l'élection  des  conseillers  mu- 
nicipaux, dans  une  proportion  décroissante  en  raison  du  chif- 
fre de  la' population,  les  citoyens  de  la  commune  j^ayant  le 
cens  le  plus  élevé.  Le  second  paragraphe  adjoignait  aux  plus 
imposés  certaines  catégories  de  personnes  dont  la  position 
garantissait  la  capacité.  La  discussion  générale  avait  fait  pres- 
sentir que  de  nombreux  amendements  seraient  proposés.  Avant 
d'arriver  à  ceux  qui  ne  faisaient  en  quelque  sorte  que  modi- 
fier le  principe  adopté  par  la  (^m mission,  la  Chambre  dut  se 
pron.pneer  sur  trois  systètnes,  fondés  sur  des  principes  con- 
traires :  système  de  suffrage  à  peu  près  universel  (MM.  KoBehlîn 
et  Marchai);  système  de  cens  déternoiné  (MM.  Paixhans,  Bau- 
det-Lafarge  et  Demarçay);  système. basé  sur  la  position  so- 
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I,  aoiyant  l'expression  de  son  auteur,  M.  le  général  La* 
Burqae.  Les  deux  premiers  furent  écartés  sans  longs  débats , 
ei  à  une  majorité  très-forte  ;  le  troisième  souleva  uue  discus* 
ÛOQ  plus  Tiye.  11  avait  pour  but  d'appeler  à  l'assemblée  muni- 
cipale, 1®  dans  les  villes,  tout  propriétaire  de  maison,  chef  de 
bbriqae,  d'atelier,  marchand  établi;  W*  dans  les  communes 
rurales,  tout  propriétaire,  tout  chef  de  ferme  exploitée  à  prix 
d'argent  ou  à  portion  de  fruits. 

«  En  accordant  à  la  oonronne  le  droit  de  nommer  les  maires ,  disait  le 
gwalLamarqoe,  tous  avez  youln  domaer  quelques  garanties  de  plus  à 
iufl]re,tans  lequel  la  liberté  serait  de  la  licence.  Je  yiens  vous  demander 
(ie  douier  quelques  garanties  à  la  liberté ,  sans  laquelle  Tordre  serait  le 
<^)otisnle.  Ainsi,  après  avoir  étendu  et  fortifié  la  prérogative  royale,  je 
Tom  propose  d'étendre  et  de  fortifier  les  droits  des  citoyens.  Ces  droits 
(oot  tellement  méconnus  dans  le  projet  qu'on  vous  propose,  que  j'ai  peine 
à  JD  en  expliquer  le  but  et  les  iuoti&.  » 

L'orateur  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  les  dispositions  de 
l'article  xx,  mises  en  pratique,  amèneraient  des  scènes  déplo- 
rables. 

•  Morceler  ainsi  la  société  ^  continuait-il ,  au  moment  où  elle  peut  avoir 
l^eioin  des  efforts  de  tous»  est  un  danger  plus  grand  que  l'on  ne  pense. 
Ccst  iortont  méconnaître,  c'est  violer  les  principes  du  gouvernement 
^s'oot  créé  les  derniers  jours  de  juillet  ;  vainement  s'agi(e-t-on  pour 
ccfaspper  à  leurocniséquence.  Le  pouvoir  ne  descend  plus  d'en-haut  :  il 
faot  donc  élargir  la  base  sur  laquelle  il  repose  ;  il  faut  intéresser  le  plus  de 
citoyens  possible  au  maintien  de  notre  nouvel  ordre  social;  et  ici,  per- 
inettei-moi.  Messieurs,  d'emprunter  la  voix  d'un  publiciste  que  vous  n'ao- 
^°WKtpas  de  démagogie,  et  qui ,  en  zSai ,  cher  en  ait  de  bonne  foi  à  créer 
ou  renforcer  les  moyens  de  gouverner  :  «  Des  ministres,  des  préfets,  des 

*  ni«ire$y  des  percepteurs,  des  soldats ,  disait* il ,  sont  plucdt  des  machÎAes 

*  ^  gonvemement  que  des  moyens  de  gouverner  ;  les  vrais  moyens  sont 
•ta  sein  de  la  société  elle-même:  c'est  dans  les  masses,  dans  le  peuplp, 

*  qa'il  hvLX  puiser  la  principale  force  et  cbercber  les  moyens  de  gouver- 

*  ocr.  »  £tplus  loin  :  «  Le  Directoire  et  Buonaparte  (c'est  l'empereur  qu'on 
Meut  dire)  sont  tombés  pour  avoir  perdu  de  vue  les  masses.  Qetx  .là 
'  qn'est  le  grand  ressort  du  gouvernement,  c'est  là  qu'est  la  force  :  inté* 
'i^sMcz  les  niasses,  et  le  problème  sera  résolu.  »  i^Au  centre  :  Nommez 
i'ontenr.) 

*  Après  ces  éloquentes  paroles  de  notre  collègue  M.  Guizot  (on  rit), 
9^y\t  l'espère,  soutiendra  mon  amendement,  je  n'ajouterai  que  quelques 
jnots:  tontes  ces  craintes  de  la  démocratie  qui  nous  env'abit,  craintes  avec 
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mit  pai  l'écrier ,  dans  les  comices  de  ods  communes  rdralet  :  «  Plus  mai* 
«  heureux  ^que  les  bdtes  féroces,  qui  ont  une  caTeme  où  elles  peuvent  trou- 
•  Ter  nu  abri,  vous  D*en  avez  pas  sur  la  terre.  »  Car  les  habitants  det  villes 
et  des  campagnes,  pour  lesquels  je  réclame  le  di*oit  de  voter,  ont  noe  mai- 
son, sont  propriétaires  de  troupeaux,  d^instrumens  aratoires,  sont  des 
chefs  de  famille  intéressés  an  mhintien  de  Tordre ,  et  ils  ont  droit  aux  bé- 
néfices de  la  société^  puisqu'ils  en  supportent  toutes  les  chargcté  » 

A  l'espèce  d'interpdlation  du  géDéral  Lamarqtie  ^  M.  GuÎEot 
répondait  qu'il  n'avait  pas  changé  d'opinion  ;  mais  il  faisait  ob- 
server que,  après  avoir  rendu  hommage  au  principe  de  la  capa» 
cité  pour  conférer  des  droits  politiques, on  l'abandonnait  afin 
de  réintégrer  dans  nos  lois  le  suffrage  universel ,  puisque  l'a- 
mendement  proposé  reconnaissait  les  mêmes  droits,  m^gré  lea 
diversités  de  situation,  dans  une  petite  comme  dans  une  grande 
ville. 

M.  Salverte  soutenait ,  au  contraire ,  que  l'amendement  du 
général  Lamarque  présentait  les  garanties  de  capacité  néces- 
saires :  or,  tout  le  monde  accordait  qu'on  ne  pouvait  res- 
treindre le  droit  que  pour  cause  d'incapacité.  D'ailleurs,  pour 
élire  des  conseillers  municipaux ,  fallait-il  une  capacité  aupé- 
rieure  à  celle  du  commun  des  hommes  ? 

^février*  Lft  discussion  en  était  venue  à  ce  point,  lorsque 
M.  Dupin,  dans  une  improvisation  véhémente ,  entreprit  la 
censure  dès  doctrines  de  l'opposition. 

«  Il  n'y  a  pas  de  théories  générale»  i  dit-il  en  comtnençflnt,  dont  cm  ne 

Suisse  abuser;  chaqne  {MUli,  chaque  opinion  a  ses  doctrines  sosceptibles 
*exagératioii  et  d*abns.  Les  vices  et  les  vertus  de  ces  théories  ne  peuvent 
done  se  rencontrer  que  dans  Tahus  ou  dans  la  juste  application  qi^*on  en 
fait.  Atec  trois  mots:  uHérêt,  empaeité,  droit ^  on  peut  également  ou  s'éle- 
ver trop  et  se  perdre  dans  les  régions  inaccessibles  de  TaristocrÀtie ,  on 
descendré  ttop  bas  et  s*ég*rer  dans  les  excès  du  rtidicalisme  et  de  la  démo- 
cratie. Oni,  du  radicalisme,  on  en  professe  ouvertement  les  ihaximes  au 
dehors  et  raénte  ici.  ITa-t-on  pas  été  jusqu'à  vous  alléguer  les  droits  des 
menditfnts  à  propos  de  capacité  électorale?  N^a-t-on  pas  parlé  de  leur  ex- 
clusion prononcée  par  le  bmi  plaim'  des  légielateuts ,  qui  n«  lenr  confie- 
raient pas  les  mêmes  droits  qu*à  ceux  qui  offrent  plus  de  garantfes  à  lu 
société  r  Ne  vous  a-i-on  pas  parié  de  Faristocratie  des  plus  iropt»séa  ?  Ne 
chett:he-t«^n  pas  à  exciter  dessentiments  haineux  contre  les  détentelu^  de 
la  richtMse  publique?  Voilà  où  conduit  la  maxime  poussée  trop  loin,  cpie, 
du  moment  qu'on  a  un  dcToir  à  remplir,  on  a  un  droit  à  exercer  §  eti  tn- 
dilâsÉttt  ee  droit  à  exercer  par  réleet<»«t ,  par  l'éligibiliték  » 

Ensuite  M.  Dupin  se  justifiait  du  reproche  d'ÎAMOséqueiice 
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qae  lui  avait  adresâë  M.  Podeoas ,  en  citant  ua  passage  d'ua 
de  ses  ouvrages  sur  les  comttuaes.  11  se  plaignait  qu'on  ne 
Teùt  pas  cité  complètement  »  et  démontrait  que ,  loin  de  de- 
mander l'élection  directe  des  maires  et  des  adjoints,  il  avak 
exprimé  le  vœu  qu'il  y  eût  candidature,  et  par  suite  institution 
on%oaiiaation  royale. 

«  Je  déclare,  ajontalt-il,  Q^c  ^*Mt  là  mon  opidion  lutégmle,'  su  i83t 
comme  ea  xSaB ,  et  je  le  déclaro  avec  la  même  0000e  foi  aae  je  recoooai- 
traU  mon  erreur  si  je  m'étais  trompé.  Je  crois  qu'il  y  a  impossibilité  et 
daof^  d'admettre  tout  le  monde.  Je  ne  fais  pas  des  pHvilégiéi  de  ceux 
que  j'admets;  mais  je  ne  crois  pas  que  ceux  que  je  n'admets  point  doirent 
être  regardés  comme  des  ilotes.  Comment  des  iloies  !  Un  peuple  vaincu , 
réduit  eu  esclavage,  qui  n'avait  pas  de  liberté  individaelle^  qui  ne  comp- 
tait pas  parmi  les  personnes,  mais  parmi  les  choses  d'une  existence  phy- 
sique ,  qui  était  corvéable  et  talllable  à  volonté ,  voilà  à  quoi  l'on  veut 
comparer  des  ciioyeas  jouissant  d'ailleurs  de  tons  leuri  droits,  mail  qui 
ne  seraient  pas  admis  à  l'exercice  du  droit  de  nommer  à  des  fonctions  pa- 
bliqucs  y  parce  qu'ils  ne  réunissent  pas  certaines  conditions  exigées  comme 
garanties  de  Capacité  I  Et  qu'on  ne  dise  pas  qlié  cette  expre«sion  ûUkiàt 
est  une  forme  oratoire,  un  mot  employé  par  hasard  :  on  a  insisté  là-des- 
SOS  y  et  l'on  a  dit  qu'en  1789,  s*ii  y  avait  eu  des  commotions  terribles, 
c'est  qu'on  avait  réduit  les  citoyeni  é  la  eofadition  d'ildtes,  «t  qu'il  ne  fal- 
lait pas  recommencer  «a  i83a  ce  qui  avait  été  fait  en  1 789.  • 

L'orateur  prouvait  sans  peine>que  recommencer  en  1 83o  i'œa- 
rre  de  1789  n'était  pas  possible  ^  puisque  la  société  avait  subi 
un  changement  total.  Ensuite^  s'attachatit  à  établir  qu'exiger  des 
preuves  de  capacité  pour  l'exercice  d'une  fonction  publique, 
quelconque ,  n'était  pas  instituer  un  privilège  ^  il  indiquait  le 
danger  de  l'opinion  qui ,  renversant  toute  barrière  ^  appelle- 
rait les  soldats  à  s'insurger  contre  leurs  chefs >  sous  prétexte 
qu'avec  autant  de  talents  pour  cotnmander^  ils  avaient  la  force 
et  le  nombre. 

«Vous  détroheK  la  dUcîptbe^  dires-vons,  en  prêchant  à  Tartnétf  de 
pareilles  doctrines.  £t  quelles  maximeé  préche-t-on  dooo  à  nos  citoyens? 
rant-il  dire  aux  mendiants  qu'ils  doivent  s'insurger  contre  la  société  ?  • 

A  ces  mots  ^  une  explosion  de  murmures  long-temps  conte- 
nus éclata  sur  les  bancs  du  côté  gauche.  MM.,  de  Tracy,  Mar- 
chai, réeUmèrent  à  la  fois  la  parole*  «(Qu'on  rappelle  l'orateur  à 
«l'ordre!  a'écria  M.  de  Corcelles^  il  calomnie!»  Ayant  laissé 
passer  cette  longue  ùlterruptîon ,  M^  Dupin  termina  son  dis* 
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•cours  ail  milieu  des  témoignages  d'approbation  des  eentres. 
Après  avoir  encore  entendu  MM.  de  Tracy  et  Odilon-Barrot , 
d'une  part,  et  de  l'autre,  le  rapporteur  dé  la  commission  ainsi 
que  le  ministre  de  Tintërieur,  la  Chambre  rejeta  Famendemeut 
de  M.  le  général  Lamarque  à  une  forte  majorité. 

Plusieurs  autres  amendements,  proposés  par  divers  membfes,^ 
et  tous  relatifs  à  la  première  partie  de  Farticle  z  i ,  ayant  subi 
le  même  sort ,  on  passa  à  la  discussion  delà  seconde,  concer- 
nant les  adjonctions. 

L'à^ption  des  deux  premiers  paragraphes ,  comprenant  les 
men^res  des  cours  et  tribunaux ,  les  juges  de  paix  et  leurs 
suppléants  ,  les  membres  des  chambres  de  comtnerce  et  des 
commissions  administratives  des  hospices,  ne  souffrit  aucune 
difficulté  :  seulement  M.  Inlesdé'La  Rochefoucauld  demandait 
qu'on 'ajoutât  les  greffiers.  Ce  vœu  ne  fut  point  accueillie  Mais 
la  Chambre  admit  ensuite  sans  contestation,  et  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Gillon,  i^les  membres  des  çhambreà  de  commerce, 
des  conseils  de  manufactures  et  des  conseils  de  prud'hommes  ; 
a^  les  membres  des  commissions  administratives  des  collèges  , 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Le  troisième  pa- 
ragraphe confierait  le  droit  d'élection  aux  ofBoiers  de  la  garde 
nationale  :  vainement  M.  le  général  Lamarque  voulut  l'étendre 
à  tout  Français  payant  une  contribution  mobilière,  qui ,  inscrit 
sur  le  rôle  de  la  garde  nationale ,  en  porterait  l'uniforme  et  en 
ferait  le  service.  Le  quatrième  paragraphe  éUût  l'objet  d'un 
amendement  proposé  par  M.  Salverte  :  il  s'agissait  d'adnxetCre 
à  l'assemblée  municipale,  i^  les  membres  corresponduata  de 
l'Institut ,  les  membres  des  sociétés  savantes  instituées  ou  au- 
torisées par  une  loi  ;  7?  les  docteurs  de  Vunte  ou  de  plusieurs 
des  facultés  de  droit,  de  médecine  ,  des  sciences,  des  lettres, 
après  trois  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune  ;  3<>  les  licen- 
ciés de  l'une  des  facultés  de  droit,  des  sciences,  des  lettres 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  ou  des  avoués  près  les  cours 
et  tribntiaux,  ou  chargés  de  l'enseignement  de  quel^u*un«des 
matières  appartenant  à  la  faculté^où  i(s  auraient  pris  leur  K- 
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ceoce,  après  cinq  aas  de  domicile  réel  dans  lâ  commune;  4^ 
les  iicenciés  de  l'une  de  ces  facultés  qui ,  n'élant  pas  dans  Tua 
des  cas  sas-énoncés,  justifieraient  d'un  domicile  réel  de  dix 
ans  dans  la  commune. 

•  Je  ne  serai  pas  embarrassé  ponr  développer  ramendement  qti«  j'aî 
rhoouenr  de  tous  soumettre,  disait  M.  Salverte.  Vous  connaissez  tous  la 
source  où  je  l'ai  puisé.  Pour  faire  sentir  combien  il  est  juste  de  l'adop- 
ter, je  n'aurais  qu'à  tous  lire  les  paroles  prononcées  à  cette  tllbmre  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  exposant  les  motifs  du  projet  de  loi  élec- 
ronle  ponr  l'élection  des  députés.  En  cette  extension  de  fait,  il  faudra 
ïjoQter  «  cette  autre  richesse  du  jury,  et  qui  accroîtra  dans  une  propor- 

■  tioo  snsceptible  d'étendre  chaque  jour  le  nombre  des  électeurs.  Un  gou- 
■Tonement  né  des  progrès  de  la  civilisation  et  de  ses  représailles  contre 
«les  préjugés  et  les  faibles  tentadves  de  l'absblutisme devait  à  l'inteUigence 
■de  rappeler  aux  droits  politiques  sans  lui^ demander  d'autres  garanties 
•({aelle-méme.  • 

■M.  le  ministre  ajoutait  :  «  Il  y  avait,  il  faut  en  convenir,  quelque 

■  chose  de  trop  peu  rationnel  dans  cette  faculté  donnée  par  la  loi  ou  jury 
*à  tons  les  citoyens  éclairés  de  pouvoir  juger  de  la  vie  des  hommes,  et 
•qsi  n'allait  pas  jusqu'à  concourir  à  la  nomination  de  ceux  qui  font  les 
«lois.  ■ 

•  Je  n'ai  pas  la  présompdon  d'espérer  que  M.  le  ministre  montera  â 
cette  tribune  pour  appuyer  mon  amendement;  mais  je  ()uis  croire  au 
QoiQs  qu'il  n'y  montera  pas  pour  se  désavouer  lui-même,  et  démentir  les 
l^les  les  plus  éloquentes  peut-être ,  ét^ûrement  les  plus  patriotiques  au 
°*oi&s  qu'il  ait  prononcées  dans  cette  enceinte.  »  (On  rit.) 

L orateur  ajoutait  que  la  Chambre  ne  saurait  rejeter  son 
amendement  sans  encourir  raccusation  de  défiance  injuste  en- 
Ters  les  citoyens ,  qui  déjà  lui  avait  été  faite  et  qu'elle  avait  re- 
poussée. 

Néanmoins  M.  Benjamin  Delessert  n'hésita  pas  à  manifester 
*0Q  opposition ,  non/-seulement  à  l'amendement  proposé ,  mais 
(Dcore  à  toute  espèce  d'adjonctions,  qu'il  présentait  comme 
Qoe  idée  renouvelée  du  régime  impérial ,  comme  un  système 
Dàtard,  impolitique  y  injuste  ,  arbitraire,  créant  des  privilèges 

^compatibles  avec  les  principes  de  notre  législation  élec- 
torale. 

M.  Odilon-Barrot  combattit  fortement  cette  opinion  : 

«Je crois 9  dit-il,  que  c'est  improprement  qu*on  parle  d'adjonctions; 
^  il  ne  s'agit  pas  d'adjoindre  tel  ou  tel  électeut  à  une  capacité  déjà  de- 
^uiée,  mais  il  s'agit  de  rechercher  les  capacités  partout  où  elles  sont. 
'^  tou les  électeors  sont  électeurs  an  mêipe  titre,  non'pas  à  raison  du 
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choix  que  Ton  fait  d'eux,  mais  parce  quHls  ont  nne  capacité  reconnue  par 
la  loi.  Cela  n*est  pas  sans  importance.  Il  y  a  une  époque  où  il  y  a  en  des 
électeurs  adjoints,  non  pas  à  raison  d*une  capacitc ,  mais  à  raison  du  choix 
qui  était  fait  d'eux,  d'un  choix  spécial.  A  la  restauration,  nous  avona  Ta 
les  collèges  électoraux  renforcés  d'un  certain  nombre  d'électeurs  adjoints 
qui. n'avaient  d'autre  titre  que  le  choix  qu'on  avait  fait  deux  :ils  étaient 
de  véritables  électeurs  adioinu,  on  aurait  pu  dire  impmét.  Mais  quand  les 
électeurs  sont  tous  appelés  par  la  même  loi ,  à  raison  d*une  capacité  pré> 
sumée,  ils  sont  tous  électeurs  au  même  titre»  ils  ne  sont  pas  adjoints  les 
uns  aux  autres. 

«  La  question  est  donc  de  savoir  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  qu'on  cherche 
des  capacités  ailleurs  que  dans  la  propriété,  que  dans  une  certaine  quotité 
de  contribution.  Que  si  vous  découvre^  une  capacité  ailleurs  que  dans 
une  certaine  quotité  de  contribution,  il  sera  vrai  de  dire  que  cette  cap^- 
cité  aura  été  reconnue  par  vous  équivalente  à  une  capacité  résultant  d'une 
quotité  de  contribution ,  et  par  conséquent  tous  les  électeurs  que  chacune 
de  ces  capacités  vous  fournira  serout  électeurs  au  même  titre. 

«  Or,  il  est  bien  évident  que,  du  moment  que  le  cens  est  tel  qu'en  dehors 
du  cens  se  trouvent  des  capacités  suffisantes  pour  faire  de  oons  choix , 
vous  devez  les  admettre,  vous  devez  consacrer  ce  principe  dei  capacités 
prises  en  dehors  du  cens  de  contribution. 

«  Il  y  a  plus,  c'est  que,  plus  noire  civilisation  avance,  et  plus  ces  clé- 
ments de  capacité,  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  je  le  recoimais  ^ 
sont  accidentels,  devront  augmenter.  £t,  eu  effet,  il  suffît  de  calculer  la 
marche  des  sociétés  humaines,  pour  voir  que  dans  leur  enfance  la  pro- 
priété était  tout  :  elles  commencent  par  la  propriété  foncière;  toutes  les 
in  ent  à  cette  proj    *  '  '      * 

e  la  féodalité  i 
pour  cela  que 

lui-même,  le  corps  qui  pouvait  le  mieux  9e  passer  de  l'influence  de  la  ri- 
chesse, sentit  le  besom  d'augmenter  sa  force  morale,  sa  force  de  croyance, 
Fmr  le  droit  de  propriété.  Mais,  je  le  répète,  plus  la  société  chemin»,  plus 
influence  de  la  propriété  diminue  (mouvements  divers);  plus,  au  con* 
traire,  en  dehors  de  cette  influence  territoriale,  se  forment  d'autres  in-* 
fluences  qu'il  faut  bien  que  la  société  prenne  en  considération. 

«  Car,  et  il  faut  bien  que  nons  le  sachions,  nous  qui  sommes  appelés  à 
donner  der  lois  qui  doivent  avoir  tant  d'importance  pour  Tavenir  de  notre^ 
pays^  toute  influence  vive;  énergique,  que  nous  laissons  en  dehors  de 
notre  organisation  politique  i^  est  une  cause  de  perturbation  :  que  si  au 
contraire  nous  la  rattachons,  nous  la  faisons  concourir  à  cette  organisa- 
tion ,  elle  est  un  moyen  de  fbroe  et  de  séeurité.»  (Rumeur  assez hmyanie.) 

La  clôture  ayant  été  proiioocée,  la  Chambre  accueillit  les 
deux  premiers  paragraphea  de  rameodement  de  M.  Salverte, 
tels  qu'il  les  avait  présentés,  le  troisième  avec  un  changement 
de  rédaction  peu  important,  et  rejeta  le  quatrième.  Cette 
derùière  décision  produisit  quelque  sensation  danê  ras- 
semblée. 

Dans  ta  même  séance,  la  Chambre  adopta  Tadjonetion ,  pitH 
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posée  par  M.  deTracy,  des  élèves  de  l'école  polytechnique,  dé- 
clarëi ,  k  leur  sortie  de  l'école ,  admis  ou  admissibles  aux  ser- 
vices publics  j  eu  ajoutant,  sur  Tobseryation  de  M.  de  Berbis, 
la  coodilion  de  deux  ans  de  domicile  dans  la  commune.  Dans 
Ir's séances  qui  suivirent,  elle  adopta  encore  Tadjonction  des 
aoeiens  employés , civils  ou  militaires,  jouissant  d'une  pension 
Je  retraite  de  600  francs  et  au-dessus ,  et  celle  des  citoyens 
i^ppelés  à  voter  auT  élections  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés  et  des  eonsells  généraux  des  «départements,  quelque 
soii  le  taux  de  leurs  contributions  dans  la  commune.  En  même 
lempi  elle  repoussa  une  foule  d'autres  adjonctions  proposées, 
telles  que  celle  des  bacheliers  de  la  Faculté  des  lettres ,  des 
oi%ciers  de  santé ,  pharmaciens ,  membres  des  sociétés  sa- 
vantes, ehefis  d'institution ^  greffiers  des  cours  et  tribunaux, 
membres  de  la  Légion-d'Honneur ,  etc. ,  etc. 

Comme  on  le  voit,  l'opposition  n'avait ,  pour  ainsi  dire ,  cédé 
le  terrain  que  pied  à  pied.  Ne  pouvant  réussir  à  faire  changer 
leprincipë  consacré  par  le  paragraphe  premier  de  l'article  1 1 , 
elle  avait  cherché  à  introduire  dans  le  second  un  système  d'ad- 
joDctiona  aussi  lai^e  que  possible ,  et  dont  quelques-unes  vin- 
rent modifier  avantageusement  le  projet  trop  restrictif  de  la 
commission. 

L'article  la  se  liait  au  précédent ,  et  posait  une  nouvelle  li- 

niite  an  droit  de  participer  à  l'élection  des  conseillers  munici- 

paui ,  en  exigeant  pour  condition  de  l'inscription  sur  les  listes 

électorales  le  paiement  de  10  francs  au  moins  de  contributions 

directes  :  toutefois  il  décidait  qu'en  aucun  cas  le  nombre  des 

électeurs  communaux  ne  pourrait  être  inférieur  à  trente.  Les 

dispositions  de  cet  article  furent  vivement  attaquées.  M.  Baii- 

deULafarge  fit  observer  que,  dans  une  commune  de  1000  habi- 

^iis,  il  pouvait  arriver  qu'il  ne  se  trouvât  pas  100  personnes 

,     ?^yaut  10  francs  de  contributions  directes.  M.  Marchai  pro- 

I     possit  de  fixer  le  cens  à  6  francs  dans  les  communes  de  x5oo 

nabitans  et  au-dessous,  et  à  10  francs  seulement  dans  les  au- 

^*  M.  de  Traey  réduisait  le  minimum  à  5  francs  dans  les  com«> 
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iDunes  rurales.  Mais  d'autres  membres  (MM.  Duvergier  de 
Hauranne  et  PaixhaAs)  rejetaient  toute  espèce  de  cens ,  et  la 
Chambre ,  se  rangeant  k  cette  opinion,  adhéra  à  la  rédaction 
suivante  :  o  Le  nombre  des  électeurs  domiciliés  .dans  la  corn» 
«mune  ne  pourra  être  moindre  de  3o,  sauf  le  cas  où  il  ne  se 
«trouverait  pas  un  nombre  suffisant  d'habitants  payant  une 
«contribution  personnelle.»  . 

Avec  le  vote  de  Tarticle  12  finit  l'intérêt  politique  de  la  loi 
municipale.  Trois  séances  furent  encore  consacrées  par  la 
Chambre  à  la  délibération  des  différents  articles  qui  restaient  à 
voter.  Elle  en  modifia  plusieurs ,  et  introduisit  dans  le  projet 
quelques  dispositions  nouvelles  :  par  exemple,  elle  donna  au 
gouvernement  la  faculté  de  suspendre  pendant  une  année  l'exé- 
cution de  la  loi  dans  les  communes  où  il  le  jugerait  convenable. 
C'était  une  mesure  de  prudence  commandée  par  la  situation  de 
certains  départements  de  l'ouest  et  du  midi. 

l'j  février.  Cette  longue  discussion,  pendant  laquelle  presque 
toutes  les  questions  de  politique  palpitantes  d'un  intérêt 
actuel  avaient  été  agitées,  arriva  ce  jour  à  son  terme,  et  la 
Chambre  adopta  la  loi  à  une  majorité  imposante  (aSa  voix 
contre  86). 

Autant  la  Chambre  des  députés  avait  mis  de  lenteur  dans  sa 
délibération ,  autant  la  Chambre  des  pairs  mit]de  rapidité  dans 
la  sienne.  La  loi  lui  avait  été  portée  immédiatement  :  M.  le  duc 
de  Praslin,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  son 
examen ,  en  proposa  l'adoption  pure  et  simple  (1^  mars).  Deux 
jours  après  la  discussion  s'ouvrit,  et  le  lendemain  (4  mars)  la 
loi  passa,  sans  modification  aucune ,  à  la  presque  unanimité 
(95  voix  sur  loo). 

Maintenant  rétrogradons  de  quelques  jours,  pour  raconter 
un  événement  qui  vint  tout  à.coup  replonger  la  capitale  dans 
le  chaos  de  l'émeute  et  des  troubles  populaires,  événement 
causé  par  la  téméraire  manifestation  que  le  parti  carliste  osa 
faire  dans  Paris  de  ses  prétentions  et  de  ses  espérances. 

ik  février.  C'était  l'anniversaire  de  la  mort  du  duc  de 


EMEUTE  DES  14  ET  15  FEVRIER.  8f 

l'oa  savait,  et  les  journaux  du  parti  l'aTaieut  anaoncé  à  plu- 
sieurs reprises,  qu'une  cérémonie  funèbre  serait  célébrée  en 
mémoire  du  prince.  D'abord  la  cérémonie  devait  avoir  Ueu  à 
Saint-Roch  :  mais  l'autorité  en  ayant  donné  avis  à  M.  l'arche- 
vêque de  Paris,  le  curé  de  Saint-Roch,  prévenu  que  ce  service 
religieux  pourrait  devenir  un  sujet  de  désordres,  avait  déclaré 
qu'il  n'aurait  pas  lieu  dans  son  église.  Le  curé  de  Saint»6er- 
main-rAuxerrois  n'eut  pas  la  même  prudence.  Deux  honunes , 
placés  dès  le  matin  à  la  porte  de  Saint-Roch ,  informaient  les 
personnes  qui  se  présentaient  pour  le  service  du  duc  de  Berri, 
que  c'était  à  Saint-Germain-l'Auxerrois  qu'il  fallait  se  rendre. 
Ed  effet ,  un  catafalque  était  dressé  dans  cette  église  :  le  curé 
officiait  lui-même.  Un  certain  nombre  de  personnages,  hommes 
et  femmes  »  que  leurs  intérêts  attachaient  plus  ou  moins  au 
gouvernement  déchu,  quelques  élèves  de  l'école  de  Saint<-Cyr, 
assistaient  à  l'office,  et  plusieurs  voitures ,  stationnant  sur  la 
place,  avertissaient  que  quelque  chose  d'extraordinaire  se  pas» 
sait  dans  le  temple ,  dont  l'enceinte  fut  bientôt  remplie  de  cu- 
rieux* 

Vers  la  fin  du  service,  une  lithographie,  représentant  le  duc 
de  Bordeaux,  circula  de  main  en  main  :  on  attacha  oette  image 
an  catafalque ,  et  on  la  surmonta  d'une  couronne  d'immor- 
telles, que  l'on  affecta  d'effeuiller.  Des  femmes  se  disputèrent 
les  débris  de  cette  couronne  :des  hommes  détachèrent  leurs 
décorations  pour  les  placer  auprès  de  l'image  de  l'enfant  Un 
buste  même  fut ,  dit-on ,  produit ,  et  soustrait  presque  aussit&t 
à  Tindignation  générale  des  spectateurs  que  le  hasard  avait  at- 
tirés. Cette  scène,  qui,  sous  un  aspect  de  pieuse  douleur,  ca- 
chait un  dessein  prémédilé  de  trouble  et  de  scandale,  ne  pou- 
vait durer  plus  long-temps.  L'autorité  intervint  ;  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  entra  dans  l'église  et  la  fit  évacuer. 

Cependant  le  bruit  de  ce  qui  s'était  passé  ne  tarda  pas  à  se 

répandre  dans  Paris  :  de  toutes  parts  on  accourait  sur  la  place 

de  l'église.  La  cérémonie  était  terminée,  mais  quelques-uns  de 

ses  acteurs  principaux,  entre  autres  l'homme  qui,  revêtu  de 

Ânn,  hisL  pour  J  83 1 .  6 
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VUÊKfwtÊm  ite^ia  ffftrde'  natronnle,  strsnt  placé  la  Ihfio^^raphic 
s«r  le  «aliifaki«i6et  emporlé  le  buste  du  jeune  due,  la  femme 
qui  «raft  fàk  une  quête  au  nom  des  Pofonais ,  mais  au  profit 
dM  ganlet  royaiix  blessé»  en  jnîllet,  n'avaient  pas  quitté 
la  «aeristie  :  Ton  et  Tautre  furent  arrêtés.  Ce  n'était  en- 
core qu'une  faible  satisfeetion  donnée  à  la  colère  publique  ; 
cette  eolère,  quî^  s'alîmentant  de  rumeurs  vraies  et  fausses, 
niciB«çatit  et  le  coré ,  qui  avait  présidé  au  service ,  et  l'arche- 
vêque ^  qui  ne  lui  avait  pas  défendu  de  le  faire,  allait  s'e^tercer, 
sinon  aor  leora  personnes ,  du  mcnns  sur  leurs  habitations ,  sur 
leur» meubles,  sur  leur»  propriétés  de  tout  genre.  L'église 
même  devait  porter  la  peine  de  la  cérémonie  dont  die  avait 
été  le  théktte. 

Vers  quatre  heures ,  la  multitude  envahit  le  presbytère  at- 
tenaatà  l'église,  et,  malgré  les  efforts  de  la  garde  nationale, 
tout  y  fut  saccagé,  détruit,  tout,  hormis  l'âppattement  da 
premier  vicaire ,  M.  Paravey ,  le  même  qui,  dans  les  journées 
de  juillet,  avait  béni  le  cimetière  du  Louvre  et  prié  sur  la 
tombe  des  martyrs.  La  ruine  du  presbytère  présageait  celle  de 
l'église  ;  eft  effet,  la  dévaatalion  en  fut  aussi  rapide  que  com- 
plète» La  eroiir  qui  s'életait  à  son  extrémité  occidehtale  était 
oraéci  de  trois  fleurs  de  lis  :  le  peuple  en  réclama  la  destruc- 
tion Il  graiftds  cris,  et  fe  maire  du  quatrième  arrondissement 
neerut  pué  |9euveir4a  lui  refuser.  La  croix  tomba*  donc  avec 
un  fracas  épouvantable ,  et,  dans  sa  chute,  enfonça  le  soufflet 
de  l'orgue.'  L'église  de  Safat'^Gerniain-rAuxerrois,  cet  admi-> 
raMeet  curieux  monnment  de  Tépoque  de  la  renaisaance, 
ainsi  mutilée,  ne  présentait  plus  intérieurement  qu'un  triste 
atfla»  do  décombres ,  où  rien  n'avait  été  respecté ,  ni  la  reli- 
gion ni  l'art.  Tel  fut  l'ouvrage  de  quelques  heures,  pendant 
lesquelles  la  garde  nationale ,  dont  la  présence  avait  d'abord 
réprimé  le  désordre,  se  vit  réduite  à  une  tolérance  passive , 
qui  parfois  eut  l'air  d'une  com|^f cité  justifiée  par  l'indignation 
qu'elle  ressentait  de  l'audace  du  parti  carliste. 

De  régKse  J^ainl-Germain-l'Auxerrois  la  foule  destructrice  se 
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porta  à  Tarchevêché:  ton  mouTement  fut  si  rapide ,  qu'un  ba- 
taillon de  garde  nationale ,  qni  la  suivit  au  paa  de  eonrse ,  ne 
pat  arrÎTcr  qu'après  un  commencement  d'invasion  et  de  ra- 
vage. Cependant  la  Foule  fut  repoussée,  contenue;  on  lui  fit 
des  prisonniers  que  l'on  conserva ,  malgré  des  vociférations , 
des  menaces ,  et  une  grêle  de  pierres.  Les  agitateurs  se  reti- 
rèrent, mais  en  se  promettant  de  revenir  le  lendemain. 

\S  février.  Par  une  iuconcevable  négligence,  cent  bommes 
seulement  avaient  été  laissés  à  l'archevêché.  Les  agitalenrs  se 
présentèrent  an  nombre  de  plusieurs  milliers.  Toute  résistance 
était  impossible  :  l'archevêché  fut  abandonné  à  la  destruction 
la  plus  active,  la  plus  impitoyable.  Une  multitude  d'hommes, 
de  femmes,  d'enfants,  se  mirent  à  l'œuvre  :  la  grille,  du  c6té  de 
]*eau ,  avait  été  renversée;  les  papiers  utiles,  les  livres  rares 
et  précieux,  les  tableaux,  parmi  lesquels  on  comptait  des  chefii- 
d'œuvre,  les  divers  objets  de  mobilier,  de  garde-robe,  furent 
arrachés ,  dispersés ,  jetés  dans  la  Seine ,  qui ,  toute  la  journée, 
les  roula  dans  ses  flots  ;  les  plafonds ,  les  planchers ,  les  gros 
mnrs,  furent  attaqués,  les  toits  percés,  les  rampes  d'escalier 
enlevées.  Le  travail  semblait  distribué  par  atelier,  et  s'exécu- 
tait avec  méthode,  avec  promptitude;  jamais  ouvriers  payés  k 
la  t&che  ne  firent  tant  de  besogne  en  si  peu  de  temps.  Une  des 
causes  qui  expliquent  cet  achamemeot  destructeur,  c'est  le 
bruit  répandu  que  l'archevêque  s'était  refusé,  dans  un  esprit 
d'opposition,  à  accepter  un  autre  hôtel  pour  laisser  exécuter 
le  projet  de  débarrasser  la  voie  publique  et  la  cathédrale  d'un 
amas  de  bâtiments  hétérogènes  qui  les  déparaient  l'une  et 
lautre. 

Enfin,  les  gardes  nationaux,  réfugiés  dans  l'église  de  Notre- 
Dame,  où  les  poursuivaient  des  projectiles  de  tout  genre, 
parvinrent  à  dompter  l'émcmte,  à  l'éloigner  par  degrés  de  son 
champ  de  bataille.  Le  terrain  de  l'archevêché  fut  évacué,  mais 
larchevéché  n'était  plus.  Les  agitateurs ,  en  lâchant  leur  proie , 
se  donnèrent ,  comme  la  veille ,  un  autre  rendez-vous.  L'arche- 
vèque  possédait  k  Conflans  une  maison  de  campagne ,  qni  subit 
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le  même  sort  que  son  palais  de  Paris,  sans  que  rautorité,  qui 
aurait  du  se  tenir  sur  ses  gardes ,  eût  pris  aucune  mesure  pour 
l'empêcher. 

Les  croix  ornées  de  fleurs  de  lis  faillirent  appeler  sûr  les 
églises  de  l'Assomption  et  de  Saint-Roch  le  même  orage  que  sur 
celle  de  Sainl-Germain-FAuxerrois  :  heureusement  la  bande  de 
démolisseurs  fut  arrêtée  à  temps  ;  et  le  gouvernement  se  char- 
gea lui-jnême  d'abattre  les  croix  de  toutes  les  églises  où  se 
reproduisaient  les  mêmes  ornements.  11  fit  plus,  et,  dès  le  len- 
demain, il  proscrivit  un  emblème  que  jusqu'alors  la  nouvelle 
dynastie  avait  conservé  dans  ses  armes.  Une  ordonnance  fut 
rendue  pour  changer  le  sceau  de  l'Etat  :  des  ordres  furent  aussi 
donnés  pour  replacer  sur  l'arc  de  triomphe  du  Carrousel  les 
bas  reliefs  retraçant  les  victoires  de  l'empire,  auxquels  la  res- 
tauration en  avait  substitué  d'autres ,  relatifs  à  la  guerre  d'Es- 
pagne. 

Achevons  rapidement  le  récit  des  excès  que  les  journées  du 
i4  et  du  i5  février  laissèrent  à  déplorer.  Dans  la  nuit  de  la 
première ,  deux  cents  misérables  se  portèrent  au  domicile  de 
M.  Dupin,  rue  Coq-Héron,  en  poussant  des  cris  de  mort  :  le 
courage  d'un  seul  homme,  d'un  garde  national,  qui  se  trouva 
là  par  hasard,  défendit  la  porte  du  citoyen',  du  m^istrat,  du 
député,  jusqu'à  ce  que  la  force  publique  pût  venir  à  son  secours* 
Dans  la  soirée  de  la  seconde  journée,  deux  cents  à  deux  cent 
cinquante  individus,  armés  pour  la  plupart,  fondirent  sur  le 
poste  de  garde  nationale  établi  rue  Saint-André-des-Arcs  et  le 
désarmèrent  :  presque  en  même  temps  le  poste  du  Petit-Pont 
était  aussi  désarmé  :  trois  coups  de  fusil  avaient  été  tirés  parles 
furieux  qui  envahissaient  ce  poste.  Au  bout  de  quelques  instants 
les  deux  corps-de-garde  furent  réoccupés  par  la  garde  na- 
tionale, et  les  postes  doublés.  On  avait  saisi  et  livré  à  la  justice 
quelques-uns  des  malfaiteurs.  (  Foj\  la  Chronique,  ) 

Pour  compléter  l'historique  de  la  journée  du  i5,  qui  se 
trouvait  être  la  dernière  du  Carnaval,  il  faut  dire  que  la 
sombre  terreur  de  l'émeute  et  la  foUc  gaieté  du  Mardi-Gra»  se 
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la  partagèrent  également.  Tandis  que,  d'un  côté  de  Paris,  la 
garde  nationale  sous  les  armes  trâiraillait  à  rétablir  l'ordre 
et  la  paix,  de  l'autre,  des  mascarades  élégantes  parcouraient 
les  nies,  sillonnaient  les  boulevards  :  un  soleil  prinlanier  n'a* 
Tait  cessé  de  luire;  le  soir,  sur  la  place  du  Carrousel ,  les  feux 
do  bivouac  mêlaient  leur  clarté  à  celle  des  flambeaux  des 
▼oitaresqui  se  rendaient  au  bal;  dans  les  rues,  sur  les  quais , 
des  illaminations  remplaçaient  les  réverbères ,  qui  la  veille 
tTaieat  été  brisés. 

Quelques  lignes  dans  le  Moniteur^  et  une  proclamation  du 
préfet  de  police  dirigée  contre  le  parti  contre  •  révolution- 
naire on  carliste,  plusieurs  arrestations,  parmi  lesquelles  on 
remarquait  celles  de  MM.  le  baron  de  YitroUes,  le  vicomte 
Félix  de  Goudy,  un  mandat  d'amener  décerné  contre  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris,  une  proclamation  du  ministre  de  l'intérieur, 
adressée  aux  citoyens  de  Paris ,  et  commençant  par  ces  mots  : 
Spéciaux  monuments  publics ^iAs  furent  à  peu  prés  tous  les 
iDoyens  employés  par  le  gouvernement  pour  calmer  une  tem- 
pête qu'il  aurait  dû  prévoir.  Quand  on  examine  ta  conduite, 
son  langage  pendant  et  après.les  deux  journées  de  troubles ,  on 
fecoQoait  que  depuis  le  mois  de  décembre  il  avait  plutôt  perdu 
que  gagné  en  prépondérance,  en  force  morale  et  matérielle. 
Au  mois  de  décembre,  en  effet,  il  avait  dominé  les  partis,  dé- 
joue leurs  projets  :  au  mois  de  février,  il  fut  réduit  à  protester 
contre  une  partie  de  leurs  œuvres,  et  à  ratifier  l'autre.  Son  at-f 
titude  devant  la  Chambre  des  députés  tralik  encore  plus  sa 
faiblesse.  Dès  la   séance  du  i5,  sur  une   interpellation  de 
M.  Salverte,  qui  ne  s'adressait  pas  à  lui  personnellement,  le 
iBluntre  des  cultes,  M.  Barlhe,  était  venu  à  la  tribune  donner 
^oe  relation  succincte  des  faits,  et  rendre  compte  de  ses  dé- 
marches anprès  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  curé  de  Saint- 
wh,daQs  la  vue  d'empêcher  la  célébration  du  service  :  il 
*^*'^*wîstésur  cette  considération,  que  la  révolution  de  juillet 
^«il  restée  dans  les  voies  légales ,  et  que  les  voies  légales  ne 
^^ordaient  pas  i|vec  les  mesures  préventives.  Du  reste,  il 
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anaoQçak  que  Injustice  était  saisie,  et  que  le  gouvernement 
demanderait  aux  lois  tout  ce  qu'elles  pourraient  lui  donner 
d'énergie  et  de  vigueur.  Sans  examiner  le  mérite  de  ces  espli* 
cations,  M.  Maugutn  déclara  que,  prévenu  par  son  collègue, 
M.  Salverle,  il  se  réservait  la  faculté  d*eo  demander  de  nou- 
velles quand  il  le  jugerait  convenable. 

17  f écrier.  M.  Mauguin  n'avait  pas  encore  usé  de  cette  fa« 
culte ,  lorsque  M.  Benjamin  Delessert,  développant  un  amen* 
dément  relatif  à  la  loi  municipale,  et  exprimant  le  regret  que 
la  capitale  ne  Mt  pas  appelée  à  jouir  du  liienf^  de  se^  dispo- 
sitions, engagea  le  débat  en  ces  termes: 

«  En  voyant  les  événements,  disait-il,  qui  ont  affligé  depuis  quelques 
jours  la  capitale,  pouvons-nous  nous  evipèclier  de  gémir  sur  rincuri«  dn 
ministère,  qui  n*a  su  ni  prévenir  ce  qu*il  était  si  facile  de  prévoir,  ni 
s*oppo8er  aux  suites  qui  devaient  en  être  la  conséquence.  (Mouvement 
d'attention.) 

«  Comment  concevoir  que  l'autorité ,  qui  a  bien  su  empêcher  le  service 
funèbre  à  IVgUse  de  Saint-Rocb ,  n'ait  pas  su  en  faire  autant  à  celle  de 
Saint-Germam-l'Auxerrois,  puisqu'elle  en  était  avertie  à  l'avance  par  les 
iournaux  de  ce  parti ,  la  Quaûdiauu  et  la  Gazette  de  France^  £tait-ce  pour 
braver  Topinion  qu'on  a  laissé  faire  une  cérémonie  plus  politique  que 
religieuse ,  et  qui  n'avait  plus  lieu  depuis  plusieurs  années ,  dans  uu  em- 
placement où  des  souvenirs  palpitants  et  douloureux  retraçaient  la  gloire 
immortelle  des  victimes  de  juillet?  Tous  les  cceurs  se  soulevaient  en  pensant 
à  ce  rapprochement:  comment  a»t-4*n  pu  le  tolérer  ?  eomment  a'«-C-ott  pas 
calculé  \eê  suites  qui  ont  alHigé  tous  les  amis  de  Tordre?  Quelle  impré- 
voyance ou  quelle  témérité! 

«  Dans  l'étal  d'irritaiion  oà  étaient  les  etprits,  il  a  éié  impossible,  malgré 
le  zèle  admirable  de  la  gaide  nationale  et  de  ses  dimies  chefs»  4*cmpdcbcr 
les  désordres  qui  ont  été  commis;  dffsordres  qui ,  dans  la  France  et  dans 
l'étranger ,  donneront  une  fausse  idée  des  aentimcnta  de  la  population 
parisienne^  car,  j'ose  le  dire  hautement ,  les  Parisiens  comme  tous  les 
Français  délestent  l'hypocrisie ,  le  fanatisme  et  toutes  ses  pratiques  supers- 
titieuses, mais  ils  respectent  la  religion,  son  culte  et  ses  minîatres,  lorsqu'ils 
sout  dignes  d'être  respectés  ;  et  si  U  dévastation  a  dépassé  toutes  les 
bornes  du  ressentiment»  c'est  qu'il  a  été  excité  par  des  hommes  animés 
sans  doute  par  des  dessins  secrets,  qui  voulaient  mire  croire  que  la  religioa 
était  proscrite,  et  qu'il  nV  avait  plus  de  poHce  ni  d'ordre  à  Paris,  puis- 
que les  églises  étaient  pro^nées,  et  que  le  signe  révéré  par  tant  de  nations 
et  tant  de  siècles  était  abattu. 

«  Mais  tous  ces  désordres  n'étaient  point  seulement  dirigés  contre  la 
religion;  ils  l'étaient  surtout  dans  un  but  politique  :  on  en  voulait  à  la 
représentation  nationale.  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  menacé  UCbaaifcre 
des  députés,  qui  gémit  trop  souvent  d'être  obligée  de  délibérer  entourée 
de  la  force  armée!  Qui  n  a  pas  été  indigné  d'apprendre  que  la  demeure 
d'un  de  nos  colK^gucs,  depuis  si  ioug-temps  distingué  ptr  sa  luûneeoairs 
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Fanirchk,  le  desisotisme  et  llijpocrisie  ^  iet  qui ,  k  4ottUs  )«>  fpoq««f  »  n'a 
jjBUÎs  refusé  la  puissance  de  son  talent  ni  le  secours  de  sa  Toix  éloquente 
a  la  dtfeDse  des  opprimés ,  que  «a  demenrey£s-je,  a  été  eoTahie  par  une 
iTMipe  de  furîeuxy  et  qu*ii  n*a  dû  »on  salut  qu*a  Jà  garde  naûoiiaie,  ^iHe 
TuaretrooTe  partout  où  il  faut  réprimer  le  désordre  et  le  brigandage  ;  et 
ccpavUiit  les  a«tettf s  de  ee  crime  n*ont  point  encore  été  lirrHés  !  Corn*- 
laeat  les  dieCi  de  ces  mouvements  oat*ils  pn  échapper  à  loute  v^cbfrebe? 
lommeat  se  fait  il  que  la  garde  nationale  se  plaigne  hautement  que  pln- 
(van  personnes  arrêtées  par  elle  pour  Tavoir  insultée  aient  été  relflenées 
presque  ans«it6t? 

*  Qaant  à  moi,  je  ne  pnis  m*empécher  de  croire  que  le  goiivemement 
lirait  p«  aisément  prévoir  tons  ees  événements.  Atcc  nu  roi  si  aimé  et  si 
iiefOQcà  nos  institutions,  avec  une  garde  nationale  à  qni  aipCMU  «aisrilioe 
Qe  coûte,  des  troupes  de  ligne  toutes  françaises ,  aussi hraves  que  discîpli- 
m,  arec  des  Chambres  qui  ont  peut-être  été  jusqu'à  ce  jour  trop  disposées 
Aippaycr  le  ministère;  pcHirqnoi  tout  ne  mardie-'t-il  pas  bien  ?  poui^quoi 
^asoufErances  du  commerce  et  de  l'industrie  augmentent-elles  joumelle* 
BKBt?  pourquoi  la  coofiaoee  est-elle  anéantie  ?  Gela  ne  tient-il  pas  à  la  fai- 
Ue&se  aa  gooveroemeat  ?  D'uoe  paft,  trop  de  condescendance  ewer^les 
panuâiis  de  Charles  X,  en  permettaut  qu'on  fasse  des  services  funèbres 
'▼eeos  grand  appareil  6n  présence  des  tombeaux  des  martyrs  de  juillet  ; 
^^otre  paît  9  trc^  de  moUesse  «nvers  un  parti  bien  ph»s  dang«neax, 
l^rce  qu'il  est  fait  pour  avoir  de  nombreux  partisans  parmi  ces  jeune* 
(^es  ardentes  qui  ne  voient  que  les  côtés  brillams  et  tes  avantages  d*une 
ré{>abrique  sans  en  connaître  les  inconvénients. 

«Voilà  les  causes  de  notre  position  actuelle.  Que  le  ministère  agisse 
*^  fermeté  contre  les  deux  partis  qui  ne  s'entendent  cfue  trop  bien  pour 
^Q(he  le  but  commun  d^  leurs  efforts  «  le  renversement  de  l'ordre 
<iax)lt,  qu'il  agisse  contre  le  parti  carliste  en  mettant  une  barrière  insur* 
^•wiiable  entre  la  France  et  ta  famille  déchue ,  en  prenant  des  mesures 
''files ,  mais  pareilles  à  celles  que  Ton  a  adoptées  en  i4{i€kp«iDti«  In  fil* 
inilte  Bonaparte,  c'est-à-dire,  en  lui  ôtant  tout  espoir  de  revenir  en  France, 
peu  U  forçant  de  vendre^  dans  un  court  délai  ,4es  propnétéi^  qu'on  lui 

*  Qoepu  contre  on  reuvole  de  toutes  les  places ,  qu'ils  soient  carlistcâ 
^  repablicains,  ceux  qui  cherchent  à  renverser  ou  à  entraver  le  dévelop* 
Piment  de  nos  institutions  constitutionnelles. 

*  Que  Ton  agisse  avec  vigueur ,  avec  fermeté  contre  tous  les  artSsaas 
de  troubles  ;  qu'on  ne  laisse  pas  languir  en  prison  ceux  qui  sont  arrêtés» 
^isquîls  soient  promptement  absous  ou  condamnés;   qu'aucune  pro- 

^ti^  ne  puisse  les  faire  échapper  aux  peines  qu'ils  ont  pu  mériter. 

*  Il  en  est  temps  encore  :  mais  si  l'on  n'y  porte  un  prompt  remède^  le 
^i  ne  pourra  que  s'accroître;  il  gagnera  nos  départements,  le  désordre 
•introduira partout.  Après  avoir  saisi,  dévasté  les  églises,  l*on  s'adressera 
'°xpalaig,aax  cbâteaux,  aux  maisons,  aux  boutiques;  le  culte  profané 
^  »es  uns  trouvera  ailleurs  de  nombreux  défenseurs ,  la  guerre  civile 
^^UuiQera  dans  quelques  départements;  les  Français  »  au  milieu  d'une 
^  ^empéte,  ne  sauront  plus  de  quel  côté  porter  leur  vœux.  (Profonde 

*  Je  souhaite  que  te  ministère  puisse  profiter  des  avis  que  lui  donne  un 
^^deU  liberté,  qui  n*a  d'autre  ambiuou  que  le  bien  public  ^  et  d*autre 

^  ^Hfi  la  prospérité  de  la  patrie.  » 
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Des  applaudissements ,  des  acclamations  parties  de  presque 
tous  les  rangs  de  l'assemblée  accueillirent  ce  discours,  vérita- 
ble expression  des  opinions  et  des  sentimens  de  la  majorité, 
résumant,  comme  dans  un  bill  d'accusation,  tous  les  griefs 
contre  le  gouvernement.  On  conçoit  que  le  ministère  fut  pressé 
d'y  répondre.  M.  Baude,  préfet  de  police ,  réclama  vivement  la 
parole  ;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  l'ayant  devancé  à  la 
tribune ,  fit  observer  que  l'accusation  portant  non-seulement 
sur  des  principes,  mais  sur  des  faits,  il  convenait  de  renvoyer 
au  lendemain  la  discussion,  et  la  Chambre  prononça  ce  renvoi. 

ififéprier.  Dès  la  veille ,  on  avait  remarqué  que  les  fleurs  de 
lis  ne  figuraient  plus  au  plafond  de  la  salle,  et  que  le  drapeau 
tricolore  placé  derrière  le  président  avait  été  remplacé  par 
un  trophée  de  cinq  étendards  aux  couleurs  nationales.  Une 
affluence  considérable  envahit  de  bonne  heure  toutes  les  tri- 
bunes. Le  ministre  de  l'intérieur  parla  le  premier  :  il  reconnut 
que,  en  l'interpellant,  M.  Delessert  avait  usé  d'un  droit,  et  II 
ajouta  que  le  gouvernement  remplirait  un  devoir  en  ne  recu- 
lant devant  aucune  explication  :  il  promit  de  remonter  aux 
causes  générales  du  malaise  public  après  avoir  répondu  aut 
inculpations  particulières. 

«En  fait,  dît-îl,  M.  Delessert  nous  accuse  de  n'avoir  pas  prévenu  le 
service  funèbre  du  i4  février,  ou  au  moins  de  n*avoir  pas  arrêté  les  suites 
que  cet  événement  devait  produire.  Je  m'empresse  d'ajouter  que  Thono- 
rable  dépnté  prend  soin  ae  réfuter  lui-même  cette  seconde  partie  de  son 
attaque,  et  cette  justification  doit  paraître  d'autant  plus  complète,  que 
M.  Delessert  a  dû  peser  davantage  ses  paroles,  puisqu'elles  nous  accu* 
saîent.  Voici -les  propres  expressions  dont  il  s'est  servi  :  «  Dans  l'état  d'ir- 
«ritation  où  étaient  les  esprits,  il  a  été  impossible,  malgré  le  zèle  adnii- 
«rable  de  la  garde  nationale  et  de  ses  dignes  chefs,  d'empêcher  les  désor- 
«  dres  qui  oht  été  commis.  ■  Ainsi ,  d'après  l'accusation ,  réprimer  ayant 
été  plus  tard  impossible ,  il  ne  reste  plus .  que  le  reproche  de  n'avoir  pas 
prévenu. 

«  Ce  tort ,  Messieurs ,  serait  grave;  et,  avant  de  nous  l'imputer,  veuillez 
bien  voir  les  choses  dans  leur  origine,  et  non  dans  les  résultats  que  nous 
déplorons  tous.  Si,  sur  le  simple  avertissement  d'un  acte  religieux ,  une 
église  avait  été  occupée  par  la  police  et  par  la  force  publique ,  on  se  fût 
élevé  sans  doute,  contre  cette  mesure  qu'on  eût  appelée  provocation  d'un 
délit  supposé  à  plaisir  ou  suspension  arbitraire  d'une  liberté  ;  et  le  même 
orateur  nous  dirait  peut-être  aujourd'hui  avec  la  même  véhémence  :  ■  Mi- 
nistère imprudent,  qu'avez-vous  fuit  nar  vos  précautions  puériles?  Infidèle 
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u  sf^tànt  de  modéradon  oae  nous  vous  prêchons  chaque  jonr,  yous 
k\ti  transformé,  à  la  face  derEurope  ciyilisée,  un  temple  de  paix  en  ap- 
pareil de  guerre  ;  tous  avez  éyeillé  les  terreurs  religieuses  aie  certaines 
fiTutiuoesysemé  des  prétextes  de  guerre  civile,  et  fait  reculer  U  liberté 
Leraothme  messe  dont  vous  avez  eu  peur.  » 

•  Dm,  Messieurs ,  je  n'en  doute  pas ,  on  aurait  fait  un  crime  au  gouver- 
œfDcnt  d*aToir  prévenu,  et  l'on  nous  aurait  démontré  qu'il  eût  été  bien 
priferable  de  réprimer.  Cette  pensée,  qui  naissait  du  sentiment  de  la  force 
M  delà  modération  que  la  révolution  de  juillet  avait  montrées  dans  tous 
1««  actes  d'un  peuple  aussi  clément  que  orave,  était  sans  doute  celle  de 
M.  le  préfet  de  police,  qui  va  joindre  quelques  détails  à  nos  explications. 
C  ajiaitsant  toute  rimpuîssance  du  parti  carliste;  supposant,  d'ailleurs, 
a|'r«s  avoir  vu  échouer  les  tentatives  faites  par  ce  parti  auprès  dii  curé  de 
^•t^t*Roch,  qu'il  ne  s'agissait  à  Saint*Germain-rAuxerrois  que  de  prières 
<  ^olx  basse,  et  non  oe  l'appareil  d'une  cérémonie ,  il  avait  cru  devoir 
^.ulement  profiter  de  cette  occasion  pour  faire  observer  de  près  le  parti 
^û-aational  qui  semblait  s'être  donné  rendez-vous  pour  venir  se  dénon- 
CfT  lai-même  oans  la  personne  de  quelques-uns  de  ses  chefs. 

«Cependant,  peu  d'instants  séparèrent  les'apparences  d'un  acte  purement 
religieux  de  la  démonstration  politique  qui  eut  lieu  dans  l'église,  et  nous 
if 'nmes  en  même  temps  l'offense  à  la  révolution  de  juillet  et  les  effets  de 
lijjùigBation  populaire  :  la  foudre  était  déjà  tombée  sur  Saint- Germain- 
lAQierrois. 

'Messieurs ,  vous  connaissez  notre  conduite  à  partir  de  ce  moment.  Les 
or  ret  se  sont  succédés  avec  la  plus  grande  rapidité ,  d'abord  pour  arrêter 
l^s  efforts  de  la  faction  anti-nationale  qui  venait  de  lever  le  masque,  bien- 
l't  pour  calmer  l'agitation  et  les  désordres  qui  s'en  étaient  suivis. Seoon- 
<^  **•  parles  braves  commandants  des  gardes  nationales ,  nous  nous  sommes 
it^dui  maîtres  enfin  d'un  mouvement  accompagné  de  désastres  dont  le 
rrjjroche  n'appartient  pas  seulement  à  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

■Paris  seul,  et  le  caractère  de  la  démonstration  carliste  nous  le  com- 
i^^ndait  assez,  n'a  pas  été  Tunique  objet  de  notre  sollicitude.  Dès  le  x5 , 
^  '^JA  dépêches  télégraphiques  ont  été  expédiées  sur  )es  divers  points  du 
I  '}3uaie,  pour  ordonner  des  perquisitions  chez  les  partisans  déclarés  de 
■^<  'youtie  déchue ,  avec  l'instruction  de  détenir  ceux  que  les  perquisi* 
i  '  !«  pourraient  compromet tre. 

•  ^ai  pensé  que  c'était  là  une  de  ces  occasions  dans  lesquelles  un  ministre 
a.  E  engager  sa  responsabilité. 

•  De  plus,  des  courriers  ont  dû  partir,  aussitôt  après  la  réception  des  dé- 
j^Mies  des  divers  points  où  s'arrêtent  les  lignes  télégraphiques,  afin  que 
^'^  l^réfeu  des  départements  les  plus  importants  fussent  prévenus  en  même 
'  "  i}fi  do  véritable  jour  sous  lequel  on  devait  considérer  les  événements 
<^<''U  capitale, et  deft  mesures  qu'il  y  avait  à  prendre  contre  les  ennemis  de 
°''''e révolution  et  de  la  sûreté  publique,  s'ils  voulaient  regarder  la  tenta- 
^^"  àt  Paris  comme  un  sienal. 

.  '  '><*jà  j'ai  reçu  la  nouvelle  que  mes  ordres  avaient  été  exécutés  dans  plu- 
*<n)ridépartemenu.» 

Ici  M.  de  MoDtaliyet  pria  la  Chambre  de  lui  permettre  d'ar- 
^<^^^r  UQ  iDomeot  son  attention  sur  les  menées  et  sur  la  tacii- 
qaedu  parti  carliste  :  il  lut  l'extrait  d'une  iostruction  envoyée 
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de  LonJres,  sous  la  date  du  a3  ou  25  janvier,  malmedon  des« 
tinée  à  répandre,  à  multiplier  Les  ferments  de  guerre  civile, 
et  dans  laquelle  se  trouvaient  entre  autres  les  injoactions  sui- 
vantes : 

m  ..,.Qfi«  l'oo  VsttscJte  pard«tfiM  toute  diose  à  ne  fwppéMBtor  ce  qvi 
m  exkte  que  comme  aa  provisoire....  D^Orléans  n*a  pour  Imai  les  prasancres 
0  éCraa^rMi  ni  les  roy «liste»,  ai  lt6  républicains ,  ni  les  masses. 

«  ËCsbIisMK  œUe  opinion  que  rien  n'^est  fioL...  Qae  le  Midi  peigne  le 
«  Nord  en  in«Qri«ccioo....  Que  le  Nord  peigne  le  Midi  insurgé....  Les  joor- 
«  naux  que  le  roi  a  payés  doivent  encore  le  senrir....  Qne  l'on  agiase  plus 
«  ouvrerUsment  «  en  tant  qu'on  le  ppurra  stms  le  comprûmeUre,,,,  Si  in  nniion 
«  croyait  à  la  stabilité  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  tout  serait  perdu.... 
m  Agisses».,  agisses...  vons  seriez  perdus  par  le  repos.  •  (Une  vive  agîtatioa 
succède  à. cette  lecture.) 

«  Outre  ces  ennemis  naturels  dont  elle  a  accepté  toute  la  haine ,  contî- 
nnait  le  ministre,  la  révolution  de  juillet  nous  a  légué  d'antres  ennemis 
dont  l'existence  se  serait  manifestée  par  ie%  seuls  coups  de  Insîl  tirés  sur 
les  gardes  nationaux  depuis  la  grande  semaine,  si  dcjà  ils  ne  s*étaient 
déclarés  au  mois  de  décembre.  Ce  n'est  que  de  ces  hommes  qu*a  pa  porter 
rinsulte  faite  au  domicile  d'un  honorable  député,  insulte  qui  nous  a  émus 
de  la  pins  vive  indignation.  M.  le  préfet  de  police  vous  dira  qu'à  Pinst.ixit 
mtee  delortes  patrouiJtes  ont  été  dirigées  de  ce  c<Vté,  qu'un  commissaire 
de  police  s'y  est  transporté  à  plnsieurs  reprises:...  Pour  nous,  nous  avions 
ordonné  une  enquête. 

«  On  nous  répète  sans  cesse  de  prendre  de  la  force ,  et  Ton  multiplie  des 
attaques  qui  tendent  à  l'affaiblir.  La  force  et  la  fucilité  d'action  ne  sont 
pas  choses  qui  se  décrètent  et  qui  se  votent.  Te  gouvemenent  a  des  diffi- 
cultés et  des  embarras  inévitables  le  lendemain  d'une  révolution  qui  a  laissé 
tant  de  problèmes  sociaux  à  résoudre,  qui  a  fait  une  plaîe  momentanée , 
mais  large,  au  commerce;  qai  a  suspendu  pendant  quelque  temps  sur 
nos  tètes  la  question  de  la  guerre  on  de  la  paix ,  et  qui  a  puisé  dans  les 
débris  du  pastté  une  inquiétude  que  l'on  cherche  à  c^xploiter  de  façons  di- 
verses et  de  divers  côtés. 


cipes 

dération 

généreux  et  eonfians. 

«  Mais  voici  qu'un  avertissement  nous  est  donné  par  nu  parti  qne  rien 
ne  corrige ,  et  par  des  excès  dont  l'ordre  s'alarme.  Ce  ne  sera  point  en 
vain;  et  lui  d'abord,  et  tous  ceux  ,  de  quelque  o6té  qu'ils  viennent ,  qui 
tenteront  de  l'imiter,  nons  trouveront  fermes  et  réM>lus;et  si  leealut  pu- 
blic, compromis  par  l'audace  de  la  con trC' révolution ,  l'exigeatt,  noas 
n'hésiterions  pas  à  engager,  s'il  le  fallait,  notre  responsatHlité. 

«  Messieurs,  nous  avons  accepté  dans  des  temps  difficiles  un  poste  pour 
lequel  il  y  avait  peu  d'empressement,  et  qui  nous  valut  quelque  justice. 
Nous  nous  efforcerons  de  continuer  à  nous  rendre  dignes  de  ia  coofiaoce 
du  roi;  et|  dévoués  à  l'accomplissement  des  devoirs  qui  nous  sont  impo- 
sés, nous  espérous  que  la  France  et  les  Chambres  rendront  justice  à  nos 
e£fort$.  •  (  Mouvement  d'adhésion.) 
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Uq  incident  s'éleya  aur  le  dépAt  de  la  pièce,  qui  fut  demande 
par  MM.  de  Corcelles  et  Mauguin,  et  que  refusa  le  ministre. 
La  parole  fui  ensuite  donnée  à  M.  Baude ,  préfet  de  police  : 

«  Mon  peu  d'habitude  de  cette  tribune,  dit-il  eu  commençant,  et  les 
drconstances  penoini«Ue«  dans  lesquelles  je  l'aborde,  tous  expliqueront 
faciiement  Témotion  que  j'épronye  en  j  montant.  Tai  des  explications 
importantes  à  tous  donner.  Ces  explications  seront  sincères  aTant  tout,  et 
par  les  Térités  que  je  dirai  sur  mes  propres  actes,  j'obtiendrai  peut-être  le 
droit  de  dire  des  vérités  élevées  qui  me  semblent  étr9  id  le  fond  de  la 
question.  » 

Ce  que  le  discours  de  M.  Baude  offrit  de  plus  curieux,  ce 
n'est  pas  le  récit  détaillé  des  faits  que  Ton  connaît  déjà,  ni  le 
compte  rendu  de  son  intervention,  dans  Témeute  comme 
homme  et  comme  magistrat  ;  mais  ce  fut  la  manière  dont  il 
s'excusa  d'avoir  laissé  célébrer  la  cérémonie  :  ce  fut  la  posi- 
tion hostile  qu'il  jugea  devoir  prendre  à  l'égard  des  Chambres 
et  de  l'administration ,  dont  il  était  membre. 

«  Je  Tondrais  sincèrement,  disait-il,  que  tout  le  mal  pût  en  être  imputé 
à  rinbabileicdu  préfet  de  police;  il  n'y  aurait  ici  qu'une  circonstance  mal- 
heureuse, et  en  choisissant  un  préfet,  ce  qui  serait  facile,  plus  capable  si 
ce  n*est  plus  dévoué ,  on  aurait  remédié  à  tout  ;  on  aurait  assuré  pour  le 
présent  et  pour  Ta  venir  la  tranquillité  de  Paris  et  de  la  France. 

*  Mais,  Messieurs,  Tinsufiisaiice  du  remède  est  trop  frappante,  et  ne  fait 
qoe  rendre  plus  manifeste  la  gravité  de  notre  position  :  ce  qui  est  impor- 
tant dans  les  événements  de  février,  ce  sont  des  dispositions  préexistanies 
qui  se  sont  inajiifestées  à  cette  occasion ,  et  qm^  si  elle  leur  avait  manqué, 
annûent  probablement  éclaté  avec  plus  de  vM»lence,  et  probablèiQcm  avpc 
de  beaucoup  plus  ^a^ds  maux  dans  quelque  circonsuoce  tout  aussi  im- 
prévue. 

«  Là  est  la  véritable  quesiion  :  il  faut,  après  les  journées  de  février,  faire 
ce  qn*on  aurait  dû  faire  après  celles  de  juillet  et  de  décembre,  étudier  le 
secret  de  ces  grande  inconvénients,  celui  des  dispositions  qui  les  produi- 
sent; et  quand  ces  dispositions  existent,  croyez  que  les  occasions  ne  man-' 
qnent  jamais  à  leur  manifestation.  Il  faut  le  dire,  si  le  gouvernement  (et 
ici  j'entends  ce  mot  dans  sou  acception  la  plus  étendue,  'fy  comprends  le 
ministère  et  les  Chambres),  si  le  gouvernement  restait  dans  le»  errements 
qail  a  suivis  depuis  six  mois,  il  laisserait  notre  pays  à  la  merci  des  cii** 
constances;  et  nul  ne  peut  prévoir  les  conséquences  qui  en  résulteraient. 
{Vive  impression.) 

«  En  abordant  cette  pariie  de  la  discussion,  j*ai  besoin  de  rappeler.  Mes- 
sieurs, qu'avait  d*ayoir  des  devoirs  de  subordination  que  je  ne  mécon- 
naîirai  jamais  vis-à-vis  dtf  pouvoir  exécutif,  j'avais  des  devoirs  de  député 
ttde  citojren  ;  ^jue  ceux-là  se  conservent  après  qu*on  n'a  plus  les  autres  è 
remplir.  Le  temps  nous  presse,  et  la  franchise  est  un  grand  moyen 
d'aisjréger  les  di^cu^ions  ;  et  quand  c^est  nu  grand  devoir  que  de  parler  en 
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toate  liberté,  il  tant  se  dépouiller  de  toot  ce  qui  pourrait  en  gêner  Tao- 
Complissement.  >  (Agitation.) 

L'orateur,  essayant  de  déterminer  le  caractère  de  rëmeute 
de  février,  en  trouyait  la  cause  principale  dans  la  misère  du 
peuple,  pour  qui  le  gouvernen^ent  ne  faisait  rien,  et  qu'il 
laissait  à  la  merci  des  agitateurs. 

«  Je  ne  sniB  pas  de  ceox,  ajoutait-il ,  qui  croient  que  le  gouTernement 
puisse  donner  directement  beaucoup  de  travail;  j'ai  peu  de  foi  à  l'effica- 
cité des  secours  de  3o  millions  donnés  au  commerce ,  et  des  ateliers  du 
Cbamp-de-Mars  :  mais  le  gouvernement  peut  donner  du  travail  en  don- 
nant de  la  sécurité,  et  la  sécurité  est  toujours  compagne  d'une  marche 
ferme  et  fondée  sur  les  intérêts  nationaux. 

«  Or,  Messieurs,  quVt-on  fait  depuis  six  mois  pour  cet  besoins  moraux 
et  ce»  besoins  mnténeli,  dont  la  négligence  a  perdu  la  restauration  ?  Rien, 
ou  à  peu  près;  et  ici»  pour  arriver  à  un  meilleur  état  de  choses,  je  de- 
manderai si  le  ministère,  avec  Porganisation  que  nous  avons  conservée, 
est  un  bon  instrument  pour  satisfaire  à  ce  double  besoin. 

■  D'après  ce  que  ma  position  me  met  à  même  de  voir,  la  disposition  des 
esprits  est  excessivement  grave,  et  si  nous  restons  dans  l'état  actuel,  la 
circonstance  la  plus  imprévue  pourrait  nous  amener  de  nouveaux  trou- 
bles. Je  dois  donc  dire ,  et  je  demande  la  permission  de  m'exprîmer  avec 
toute  franchise....  (Parlez  !  parlez!)  je  dois  dire  que,  dans  mon  âme  et  con- 
science, la  législature  actuelle....  > 

M,  Moyer-CoUani  :  «  Nous  y  voilà  !  • 

31.  Baude  ;  «  La  législature  actuelle  ne  me  para!t  pas  appelée  à  satisfaire 
tous  les  besoins  moraux  du  pays....  (Vive  agitation.  Explosion  de  mur- 
mures au  centre  droit.  On  rit  à  gauche.) 

•  Si  vous  voulez  que,  sans  faire  un  appel  aux  passions,  dans  une  cir- 
constance où  il  serait  si  facile  de  les  irriter,  je  résume  toute  ma  pensée  en 
deux  mots  (Parlez!  parlez!),  je  dirai  que  je  ne  demanderais  que  deux 
choses  au  patriotisme  de  la  Chambre;  je  lui  demanderais  de  yotçr  un  sup- 
plément de  douzièmes  provisoires  qui  permît  d'aller  jusqu'au  x^'  juillet, 
et  après,  une  loi  d'élection  telle  quelle;  je  ne  serais  pas  difficile  sur  les 
coDoitions,  pourvu  que  le  double  vote  fut  supprimé....  » 

Au  centre  droit:  «  Il  l'est.  »  (Agitation.) 

M.  Baude  :  «  Le  double  vote  n'est  pas  supprimé  ;  il  est  étendu  à  tous 
les  électeurs,  et  c'est  bien  ce  qui  rend  les  cnoses  si  gênantes  pour  eux.... 
(Nouvelle  agitation.)  Dans  la  modération  de  mes  vœux  actuels,  je  ne  de- 
manderais qu'une  lot  électorale  de  circonscription,  et  la  Chambre  qui 
vous  succéderait  ferait  la  véritable  loi  électorale.  (  L'agitation  redouble 
aux  centres.  La  gauche  applaudit.) 

«  On  pourra  me  répondre  que  c'est  bien  peu  pour  l'impatience  du 
peuple  français ,  qui  se  manifeste  d'mie  manière  si  vive.  > 

Voix  du  centre  aroit  :  «  Le  peuple  n'est  là  pour  rien.  » 

Jf.  Baude  :  •  Le  peuple  français  est  très  persévérant ,  très  confiant.  Le 

Seuple  français  verrait  dans  cette  simple  démonstration,  qui  n'a  rien 
'hostile  pour  qui  que  ce  soit ,  un  témoignage  de  confiance  qui  suffirait 
pour  l'apaiser.  (Violente  agitation  aux  centres ,  et  surtout  au  centre  droit.) 
■  ^e  vous  ai  parlé  des  besoins  moraux;  si  je  ne  craignais  pas  de  fatiguer 
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]i  pidcnee  de  la  Chambre....  (Nca  !  non  !  pariez!  parlez  !)  je  vons  entre-» 
Deôdraissimpleineiit  de  faits  matériels.  Je  crois  que,  tant  cjn'on  conservera 
la divisba  du  travail  entre  les  ministres»  comme  Ta  fait  la  restauration 
pour  les  besoins  de  la  restauration ,  on  se  méprendra  sur  nnlfait  grave,  et 
il  fera  ûnpossîble  de  satisfaire  les  intérêts  matériels,  à  cause  de  leur  mé- 
lange avec  les  intérêts  politiques.  (  Très  bien  !  très  bien  !  ) 

■  Toot  est  en  souffrance,  parce  que  les  affaires  de  routes,  de  canaux , 
(ie commerce,  d'industrie  »  qui  sont  la  vie  commune  du  pays,  sont  conti- 
QoeUement  compromises  par  leur  mélange  avec  des  discussions  de  doc- 
trine. On  interrompt  une  route,  un  canal,  parce  qu'un  ministre  aura  mal 
"poié  OD  mal  parlé  sur  la  question  4u  jury  ou  ia  politique  de  la  Russie... 
^ïormiire  au  côté  droit.  ) 

•  Une  cbose  que  je  ne  comprends  pas  avec  le  régime  actuel ,  c'est  le  mi- 
Bstèredes  cultes...  (On  rit  k  gauche.  )  Ce  ministère  renferme  des  questions 
^  compubilité  et  des  questions  politiques  :  eh  bien  !  avec  la  liberté  dont 
aoas jouissons,  il  me  semble  que  les  cultes,  l'instruction  publique,  ne 
pesTcntétre  qu'un  objet  de  haute  police  administrative.  En  pays  libre,  les 
nltes  a*oat  qu'une  existence  relative.  Le  gouvernement  doit  se  borner  à 
oaiotonir  entre  eux  la  bonne  harmonie  et  à  prévenir  les  frottements. 

■  Sous  l'empire,  on  a  voulu  dominer  le  clergé  ;  la  restauration!  voulut  en 
i<ûre  QD  corps  à  part:  dans  les  deux  cas  les  affaires  du  clergé  devaient  faire 
1^  affaires  spéciales.  Nous  ne  sommes  plus  dans  cette  situation.  On  peut 
fndire  aatant  de  l'instruction  publique....  (M.  Royer-CoUard  lève  les 
(Daiosaii  cieL)  Si ,  comme  je  le  pense,  le  ministère  de  l'instruction  publi- 
9^  était  réuni  an  ministère  de  l'intérieur,  le  ministère  deviendrait  trop 
<iendapoor  un  seul  homme,  chargé  de  soutenir  en  même  temps  la  dtscus- 
*^on  dans  les  deux  Chambres  :  je  séparerais  donc  le  ministère  en  deux 
'^''Bches.  (Murmures  au  centre. ) 

^  ■  Je  réunirais  dans  la  même  main  les  trayaux  publics ,  le  commerce , 
l^ricQltare;  par  ce  moyen  on  arriverait  à  traiter  les  questions  de  tra- 
^Bx publics  qui  ont  toujours  été  négligées...  (Marques  d'impatience.; 
Unqae  viendra  la  discussion  du  budget,  je  reviendrai  sur  cet  objet,  que 
'uBpalience  de  la  Chambre  ne  me  permet  pas  de  traiter  en  ce  moment.» 
X.  Bande  quitte  la  tribune  et  reçoit  les  félicitations  de  plusieurs  membres 
^iaganche.) 

Ce  discours ,  écouté  au  milieu  d'impressions  diverses ,  suf- 

Qraitàbiea  marquer  la  silualioa  du  ministère  ,  placé  entre  la 

i^iajonté  de  la  Chambre,  dont  M.  Benjamin  Delessert  avait  été 

r 

^orgaDe^etTopposilion  qui  se  déclarait  dans  son  sein  même; 

■^ais  ce  n'était  pas  encore  le  seul  indice  qui  diU  révéler  la 

>QUe  intérieure  V  présage  de  sa  prochaine  dissolution. 

Après  un  débat  relatif  à  des  faits  j)articuliers ,  et  un  discours 

^M.  de  Salvandy,  qui  commença  par  déplorer  que  Tanarchie 

eut  passé  9  des  rues  où  elle  s^agitait,  dans  ie  pouvoir  même, 

'^procureur -général  M. Persil  monta  à  la  tribune ,  et  corn* 

^^t  principalemeot  les  opinions  émises  par  M.  Baude. 
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m  Tout  eft  constitué  chez  nous»  dit-il ,  tout  est  déiînitlTeinefit  établi, 

Sottvememeiit  et  institutions  :  c*est  exciter  à  une  révolation  noUTelle  que 
e  demander  antre  chose  que  les  conséquences  de  ces  institutions. 
«  Le  ministère  et  la  chambre  n*ont  pas  cessé  d'y  travailler  depuis  six 
raoîi;  ilf  y  travaillent  encore,  et  si  quelques  esprits  de  bonne  foi  se  plai* 
gneut  de  ce  que  Ton*  ne  ferait  pas  assez  pour  lé  peuple,  je  leur  dirai  : 

«  Voyez  notre  si tuiition  au  commencement  de  juillet  :1e  peuple  à  cette 
m  épomie  aurait-il  osé  préieudre  à  tout  ce  qu'il  a  obtenu  nu  obtiendra  tfii- 
«  core  r  (MouTement  en  sens  divers.  )  Quand ,  le  mercredi  a5  juillet, 
«  M.  Maugnin  est  allé  demander  au  duc  de  Raguse  le  rapport  des  ordon- 
«  nances,  le  renvoi  du  ministère,  aui-ait-il  osé  concevoir  1  espérance  de  ia 

■  liberté  illimitée  de  la  presse  et  son  jugement  par  le  jury ,  do  rétablisse- 

■  ment  de  la  garde  nationale ,  d'une  loi  municipale  qui  appelle  un  dixième 
«  de  la  population  ;  d'une  lui  électorale  qui,  an  lieu  de  io.ooo  électeurs, 
«  en  donnera  3oo,ooo.  •  (.If.  Dupont  tU  l'Eure:  Allons  donc,  on  n'a  rien 
demandé  au  duc  de  Raguae.  —  Vùix  dipertfs  à  gauche  :  C'est  une  suppo- 
sition absurde...  c*est  un  mensonge!  )  Messieurs ,  ayez  la  bonté  de  m'ccouter, 

Yooa  jugerez  ma  pensée (Jtf.  jÊadrjr  de  Pujrrayeau  :  Il  faut  dire  des  choses 

justes...  la  commission  n'a  pu  demander  ces  choses-là  au  duc  de  Raguse... 
•—  M,  U président  :  Il  n'est  paa  permis  d'interrompre;  vous  aores  la  parole 
pour  répondre.) 

«  Certainement  M.  Maugnin  ne  l'eût  pas  même  demandé.  Eh  bien!  le 
peuple  a  tout  cela ,  ou  est  â  la  veille  de  l'obtenir.  Ne  serait-^e  pas  com- 
promettre son  avenir  que  d'exiger  davantage? 

•  Le  goirvemement  représentatif  est  un  gouvernement  d'essai  et  de  pro- 
gression. Tout  doit  s'y  faire  progressivement,  et  à  mesure  que  les  besutnfl 
ae  font  sentir;  à  la  différence  du  gouvernement  républicain,  où  tout  est  livré 
au  peuple  au  risque  de  tout  confondre  et  de  tout  tuer;  La  France  en  a 
fait  la  dure  expérience;  j'en  appelle  à  m  sagesse  ponr  l'einpécfaer  de  la  re- 
nouveler. (  Interruption.  )  • 

Puis,  veuant  à  parler  des  démolitions  et  des  dévastatioDS,  qui 
coûteraient;,  non  à  l'arobevèqiie  et  à  son  clergé ,  mais  à  ia  ville 
de  Paris,  au-delà  d'un  million^,  M.  Persil  ajoutait: 

«  Cela  regarde  le  premier  magistrat  de  celte  cité ,  celui  qui ,  sous  le 
nom  de  préfet,  remplit  les  fonctions  de  maire  de  Paris.  Je  ne  doute  pas 
qn*il  ne  se  toit  trouvé  sur  les  lieux ,  qu'il  n'ait  parlé  à  cette  multitude  égaive , 
et  que  ce  ne  soit  qu'après  avoir  pasbé  sur  son  corps  qu*on  ait  enlevé  le 
premier  meuble  et  arraché  la  première  pieiire  de  ce  vieil  édifice. ,( Mou- 
vements divers.) 

Pour  moi,  je  puis  assurer  la  Chambre  que  les  auteurs  de  ce  délit ,  digue 
des  temps  d'ignorance  et  de  barbarie  ^  ne  resteront  pas  imptmls.  La  justice 
doit  un  exemple  qu'elle  ne  refusera  pas  à  ia  civilisation  qui  le. demande. 
(Très  bien.)  * 

Il  y  avait  dans  ces  paroles  échappées  à  M.  Persil ,  procureur- 
général,  une  attaque  indirecte  contre  le  préfet  de  la  Seine  ^ 
M.  Odilon-Barrot,  qiii  la  repoussa  en  ces  termes  : 
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•  Metsien»»  je  ne  croyais  pas  avoir  a  me  justifier  devant  tous  sur 
on  fait  personnel;  je  croyais  n'avoir  tout  au  plus  à  émettre  à  cette  tri* 
buoe  nne  opinion  que  comme  député. 

«  Comme  magistrat ^  je  suis  resté  conplétement  étranger  aux  actes  et 
aux  mesures  officielles  que  M.  le  ministre  et  M.  le  préfoi  de  police  ont 
craes  nécessaires  pour  rétablir  Tordre;  et  cela,  non  pas  par  TeiTet  de  ma 
volonté,  ni  même  par  nne  réserve  que  j'aurais  pu  m'imposer ,  et  qui  aurait 
(Ji>para  au  moment  du  danger,  mais  par  la  nécessité.  Je  n'ai  cunuu  les 
jiroclamatious,  les  réquisitions  à  la  garde  nationale,  je  n'ai  connu  ies  ins- 
u-octions  aux  maires  que  par  les  journaux,  et  non  par  àts  rapports  ofïï- 
riels.  (Mouvement.)  Cependant, je  dois  le  dire,  j*ai  cru,  au  risque  même 
(le  sortir  de  cette  enceinte  dans  laquelle  on  semblait  Touloir  me  clrcous- 
trire,  fai  cru  pouvoir  écrire  à  MM.  les  maires  de  disposer  des  réserves  de 
la  garde  nationale,  et  de  les  porter  de  suite  sur  les  églises.  Je  l'ait  fait  après 
nj'étrc  transporté  de  ma  personne  à  Saint-Germain^l'Auxerrois ,  après  • 
avoir  employé  tons  les  moyens  que  je  pouvais  avoir  comme  citoyen,  peut* 
être  même  comme  magistrat  civil,  pour  fortifier  la  garde  nationale  dans 
sci  bonnes  résolutions,  et  désarmer  l'effervescence  du  peuple.  Je  me  suis 
transporté  aussi  à  l'archevêché ,  j'y  ai  conféré  avec  mou  honorable  col- 
I<^gne  M.  de  Schonen,  et  nous  nous  sommes  entendus  officieusement,  car 
je  a*avais  aucun  caractère  officiel ,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  garantir 
ia  sûreté  de  l'archevêché,  et  opposer  une  force  respectable  aux  attroupe- 
nt ents  qni  pouvaient  survenir. 

«  Voilà  ce  que  j'ai  fait,  par  la  seule  impulsion  de  ma  conscience ,  par  le 
seul  besoin  de  concourir ,  autant  que  je  le  pouvais,  aux  mesures  qui  pou« 
tûient  servir  à  ramener  l'ordre  et  le  calme.  Je  l'ai  fait  sans  instruction  supé» 
rieare,  sans  direction ,  sans  qu'on  m'eût  communiqué  aucun  ordre,  et  alors 
même,  je  m'en  plains  franchement  à  cette  tribune,  alors  même  q.ic  ces  réqui- 
sitions, ces  instructions  aux  maires,  qui  relèvent  de  moi ,  auraient  dû  passer 
par  mon  intermédiaire  ;  car  les  réquisitions  à  la  garde  nationale,  qui  est 
on  corps  essentiellement  civil,  devaient  m'être  communiquées  :  cela  n'a 
point  en  lieu. (Mouvement  dans  l'assemblée.} 

«  C'est  avec  de  bien  vifs  et  bien  profonds  regrets  que  j'entre  dons  ces 
(l'-taiis,  et  c'est  même  tout'à-fait  à  l'improviste  que  je  les  présente  à  la 
Chambre;  car  je  ne  croyais  pas  être  accusé,  je  ne  croyais  pas  qu'on  eût  à 
me  demander  compte  de  n'être  pas  sorti  cette  fois  du  cercle  de  mes  attribu- 
lions  purement  civiles,  alors  qu'on  avait  pu,  dans  un  temps,  me  repro- 
cher d'en  être  sorti. 

«  J'ai  donné  des  ordres  pour  qu'à  l'instant  même  les  dévastations  dé* 
plorables  qui  avaient  été  commises  dans  les  églises  fussent  réparées;  ett 
àiti  le  lendemain  des  tioubles,  les  ouvriers  y  ont  été  occupés.  J'ai  fuit  eu 
&orte  que, à  la  face  de  tonte  la  France  ,  l'exercice  du  culte  jifût  être  repris, 
{Mior  répondre  de  suite  aux  calomnies  que  nos  ennemis  ne  manqueraient 
p3s  de  répandre.  »  (Marques  d'aprobation.) 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Odiion-Barrot  dans  les  considéra- 
lions  générales  auxquelles  il  se  livra ,  à  l'exemple  des  orateurs 
qai  raivaient  précédé  :  comme  on  Ta  vu,  sa  justification  con- 
tenait un  reproche,  et  ce  reproche  s'adressait  au  ministre  de 
riniérieor ,  dans  la  dépendance  duquel  le  préfet  de  la  Seine  se 
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trouvail.  M.- de  Montaiivet  se  hâta  donc  de  monter  à  la  tri- 
bune  : 

«Ce  n*6St,  dit-U,  que  parée  que  mon  hoxmeor  y  est  intéressé,  parce 

3 ne  ma  conscience  m'en  fait  une  loi  impérieuse ,  que  je  vais  continuer  a  ' 
onner  à  la  Chambre  le  triste  spectacle  quV>n  ne  me  reprochera  pas  du 
moins  d'avoir  provoqué  ;  car  l'honorable  membre  qui  en  a. parlé  après 
moi  m'a  rendu  cette  justice,  que  j'avais  su  prendre  sous  ma  responsabi- 
lité les  actes  d'un  fonctionnaire  que  je  n'avais  pas  destitué. 

«L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  défendu  le  ministère  :  je  lui 
adresse  des  remercimenis.  Mais  dans  ce  qu'il  a  dit  il  y  a  une  inculpation 
graue,  qui  m'est  personnelle.  Il  a  donné  à  la  Chambre  le  spectacle  d'un 
préfet  qui  est  venu  en  quelque  sorte  citer  son  ministre  à  la  barre;  il  lui 
a  adressé  un  reproche  à  son  banc ,  c'est  là  le  mot  dont  il  s'est  servi. 

'  «  £h  bien  !  Messieurs ,  apprécions  ce  reproche  ;  voyons  si  l'on  s'ét<iit 
mis  dans  nue  position  grave ,  nouvelle ,  fâcheuse  pour  tous  les  intérêts, 
parce  qu'on  ne  s'est  pas  bien  rendu  compte  des  «fonctions  qu'on  avait  à 
remplir.  Messieurs  ».je  n'ai  qu'à  rappeler  à  la  Chambre  que  dans  cette  af- 
faire il  s'ngissait  malheureusement  de  spoliation ,  de  dévastation  ,  de  dé- 
gradation des  églises.  L'arrêté  du  directoire  du  *t6  messidor  an  viii  a 
mis  dans  les  attributions  du  préfet  de  police  la  consei^ratiou  des  églises  et 
des  monuments  religieux.  Aussi  c'est  au  préfet  de  police  qu'à  chaque  ins- 
tant j'ai  adressé  des  ordres  on  des  instructions.  ^ 

«  Un  autre  fait  a  été  cité.  J'ai,  dit-on,  adressé  aux  maires  une  circulaire 
dont  M.  le  préfet  n'a  pas  eu  connaissance.  Cest  beaucoup  de  suscepiibiliti* 
d'étiquette,  dans  des  moments  pareils.  Si  c'était  un  altede  responsabiliu* 
(et  ce  n'en  est  pas  un) ,  je  viendraiâ  m'expliquer  îcî ,  et  sur-le-champ  b 
Chambre  m'approuverait. 

«  La  force  matérielle,  la  force  physique ,  semblaient  devoir  s'opposer  à 
cette  autre  force  qui  voulait  envahir  les  églises.  On  venait  me  dire  de 
toutes  parts  que  la  garde  nationale  n'était  pas  a ssez* nombreuse ,  que  mal- 
gré tout  son  zèle,  tout  son  dévouement,  elle  ne  pouvait  plus  tenir.  Dans 
ce  moment  extrême,  j'ai  adressé  aux  maires  une  circulaire  dans  laquelle 
je  disais  qu'ils  devaient  à  l'instant  même  se  montrer  sur  ie  seuil  des  églises 


à  sa  destination.  (Marques  d'adhésion  aux  centres.) 

«Au  reste  ,  cette  susceptibilité  d'étiquette ,  ne  pourrai-je  pas  à  mon  tour 
l'avoir,  et  peut-être  avec  plus  de  raison  ?  Elle  peut  plutôt  se  concevoir  de 
haut  en  bas  que  de  ha»  en  haut....  (Interruption  à  gauche.)  Je  ne  de- 
mande ])as  mieux ,  Messieurs ,  que  de  me  reprendre  si  Ton  a  donné  à  mes 
paroles  un  sens  que  je  n'y  attache  pas.  Je  veux  dire  que  la  susceptibilité 
de  l'étiquette  est  plus  naturelle  du  supérieur  à  l'inférieur  que  de  l'inférieur 
au  supérieur.  »  (Nouveau  mouvement.) 

Ainsi  M.  de  Montalivet  se  défendait  en  attaquant;  il  opposait 
grief  à  grief,  et  blâmait  le  préfet  de  la  Seine  de  n'avoir  pas  agi 
en  février  comme  il  rayait  fait  en  décembre,  où  chaque  jour  » 
sans  ordres,  de  son  propre  mouvement,  il  se  présentait,  soit  au 
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Palai*-Royal,  soit  au  Laxembourg,  pour  bavaaguepïês  Mik^ 
tins  y  et  tâcher  de  rétablir  le  calùie.  ^  cette  nouTeUe^ÎMvlfKT 
tioa»  AL  OdiloQ-Barrot  répondit  qu'en  décembre-  il  «taàt 
été  appelé  au  conseil,  où  les  mesures  qu'on  croyait  devoir 
prendre  povr  la  tranquillité  publique  lui  avaient  -élér  conumui 
oiquées,  tandis  qu^en  février  on  s'était  adressé  aux  maires , 
MHS  passer  par  son  intermédiaire ,  sans  l'en  prévenir  en  a«<* 
caae  fisçoiuSans  doute  on  avait  jugé  que'rautorité  de  la  policé 
eiercée  imnoédiatement  suffirait  à  la  répression  des  troubles , 
et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  intervenir  les  magistrats 
civils.  •  -î' 


H 


■  Je  ne  m'en  plains  pas,  ajouta*t-il  ;  mais  je  me  plains  de  ce  qne ,  par  la 
phu  étrange  fatalité ,.  lorsque  j*ai  été  appelé  à  agir  60itte)l«metit  dims  lëi 
troubles  de  décembre,  lorsque  j*ai  rerétâ  Técharpé»  optait- pif  filif  pfvrt^) 
comme  Fa  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  au  Palais-Royal  et  au  Luxem^ 
l>oarg,  faisant  front  aux  attroupements ,  cherehànt  à  les*  d?sslpèr,}^ir4^t^ 
l'objet  d'acouaatioD  ;  lorsq«««  au  contraire  ^/danff  des,  pirconaiancts  aos^ 
logues,  je  me  renferme  dans  mon  ministère  purement  civil,  que  je  ne  rais 
pas  an-devant  d*ane  intervention  qu'on  ne  me  demande  pas ,  qbe  'je  fal^i 
comme  homme ,  ce  qu'il  est,  possible  de  faire  >  je  avis  ^tatp  Vôbjeiid'ffsr 
cosatioik  » 


.  I  "• 


En  temsinanty  M.  Odilon^Barrot  estprima  lere^^reideVétré 
VD  foroë  d'entrer  dans  des  questions  indWiduelies  f  d'autant 
plus  affligeantes  qu'elles  rapetissaient  et  faisaient  perdre:  de 
▼ne  toutes  les  autres  questions.  «M.  le  ministre  de  riDCévienr^ 
«dit-il  encore ,  si  sa  susceptibilité  a  été  blessée ,  a  des  moyens 
«  plus'  nntarels  et  plus  sàrs  de  se  donner  satisfaction.]»  En  effet, 
le  ministre  n'avait  que  deux  partis  à  prendre,  se  retirer  on  dés^ 
ûtuer  te  préfet  de  la  S^ne. 

M.  de  Salvandy,  dans  son  discours,  avait  vivement  reprocha 
VI  gouvernement  de  s'être  prêté  au  caprice  des  démolisseurs,  de 
les  avoir  secondés  en  faisant  lur-méme  abattre  les  croix.  Le  min 
ûiitre  des  cultes,  M.  Bartke,  déclara  que ,  loin  d'avoir  encourage 
Is  profanation  et  l'outrage ,  le  gouvernement  en  génsissait  ;  il 
>jou  tint  que,  sous  la  restauration,  le  clergé  par  son  intervention 
politique  avait  irrité  les  esprits  ;  mais  que,  sOus  la  Charte  nbu«« 
▼ttle ,  se  boriotant  à  un  mandat  d'union  et  de  paix ,  il  n'-aurait 

Ànn.  hUt,  pour  iVii.  7 
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fUm  41iuiulte  à  redouter.  Oa  liTait  dit  qu'il  serait  bon  ii 
fÊt^lêaâét  ttM  loi  qui  pronoliçàt  le  bamiiaMment  de  la  h* 
iBÎUc  déchue  a 

«IttéeKé  \ài,  dUaît  le  ftoiAisu-ey  ëfalt  pfopôit^  ^àt  les  ChatnlnrM,  le 
«f cmemeot  •Vmnraveriit  «l'y  donner  son  adh^ioo.  JuMu'à  pféeent  » 


nouf  avions  pente  que  cette  dynastie,  qui  datait  pour  nous  de  l'invasion 
éttiingèrfe /qui  avait  trouvé  sa  Gh  dans  le  t>arjufe  de  juillet >  avait  été» 
bannîa  par  lea  barrioades»  et  que»  dn  sein  dtf  oeite  révoiutipn  «  une  ây* 
nasiîe  nouvelle  était  fondée  &  jamais  pour  consolider  la  liberté  et  faveiiir 
dé  nott«  paji^i»  sûns  quele  gouvemenient  dût  prendre  Tinitiative  d'une 
loi  4a  hanaïasamant»  Je  livia  cas  réflexioaa  è  votre  sagessti  •  {Sensation 
prolongée.) 

19  février.  Au  commencement  de  cette  séance ,  M.  de  Qué- 
leu ,  frère  de  l'archevêque  de  Paris ,  dénonça  à  la  Chambre  les 
pf*océdéa.  rigoureux  de  TAutorité  euvers  le  prélat  :  uu  mandat 
d'ameeert  rtttfé  depuis,  ayaitëté  décerué.,  jftotifié  mptc  éêt 
/ormê0  acerbct^  menaçantes;  les  journaux  et  les  rues  en  avalent 
reCênlt  $  une  perquisition  de  police  avait  troublé  le  mnoastèra 
otù  Tarchevéque  se  retirait  quelquefois  auprès  de  sou  grand 
tieAîre.  M.  Baude  iJlégua  les  detoirs  qui  pesaient  sur  lût  après 
Faltentat  de  Saint- Germain -l'Auxerrois;  il  nia  Temploîdes 
fernîea  acerbes.  Du  reste  y  ayant  aôqaia  la  preiive  que  le 
êertbe  s'était  célébré  à  l'iusu  de  Tarchevèque^  U  s'était 
etnpraaaé  de  retirer  le  mandat  d^ameiier  :  il  déolaraîl  que  la 
pottdiisCe  de  rarchévéque  lui  avait  paru  eniièremeot  étrangers 
à  la  politique. 

,' Les  deux  orateurs  qui  se  •  succédèreut  immédintement, 
MIL  Kératry  et  Mauguio,  rentrèrent  dans  l'examen  des  ques** 
lions  générales  qu'ils  considéraient  sous  un  point  de  vue  op** 
pùwL  M*  Kératry^  défeadaui  le  pouvoir  et  surtout  I4  Chambre , 
a'bffrayait  dea  démonstralions  républieaiuea  de.  quelques 
jeunea  gens ,  dont  Tue  s*était  moutré  dans  la  cour  même  du 
palais  de  la  représentation  natiouale ,  le  poignard  à  U  maia  eC 
le  beanet  rouge  sur  la  tète.  Au.  contraire  M.  Mauguin»  plus 
préoeeiipédea«iouveDiiei|ta  carlistes  qui  se  préparaient  dans  la 
midi  y  blâmant  la  mollesse  du  ministère  à  leur  égard  y.deman- 
AttCs^daus  les  derniers  troubles,  quelqu'un  avait  vu  |KWser  b 
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répobliqne.  «Poor  moi  »  disait*!!,  j'ai  chercbéf  de  toutes  perU 
«el  je  ae  Tai  pas  Tue. » 

Après  M.  MattguÎQ  »  BI.  Dupia  aimé  Qcseupa  la  tribune,  et  d'à 
bord  il  douta  quelques  détails  sur  l'attealat  doat  il  ayait  été 
Tobjet:  il  signala  les  imputations  absurdes  propagées  eontre  lui. 
Abordant  ensuite  la  questioo  qui  était  deTéoue  la  principale, 
celle  de  la  dissolution  de  la  Chambre,  il  s'euprima  ainsi; 

•  La  GhMubt*  a  doneé  «f  donnera  «n  tons  temps,  je  l'espèro ,  an  eKam- 


^poMliçat  à  accaeiiliri  s  faire  le  bien  de  quelque  part  qu*i1  vint.  On  a 
tceufé  U  Chambre 'de  vouloir  ae  perpétuer  aans  sou  pouvoir,  et  ce  matin 
cBCore,  après  une  attaque  si  violente  dirigea  contre  un  de  lea  membres, 
je  Itiaifl  dans  un  joomal  :  ■  Onî ,  la  Chambre  est  un  embarras.  Tous  nos 
«mai  déeottlent  de  la  moBatrueufte  uaarpatien  par  laquelle  ellea*est  eon- 

•  liioée  envera  at  contre  tous.  •  Quelle  est  donc  cette  usurpation  ?  Cette 
Ckiffllnc  a-c«eUe  véaisté  è  one  ordonnance  de  dissolution  ?  S*est-elle  tnam* 
toae,  boa  gré  mal  gré,  dans  aoitponvair?  Cette  Chambre ,  renforcée  de 
ttat-cbiquaBto  députés,  et  je  sau  du  nombre,  qui  ont  été  réélus  depuis 
fselqaas  noia,  cette  Cbambra  qqi  a  coniinué  ses  fonctionê  de  Taveu  du 
toarcraemeot  avec  leqael  elle  iiiarchait,  des  niinSatres  dont  l'opIniOQ', 
Ma*  le  rapport  dn  dérouement  à  la  révolntioa  de  iuiUeti  n'a  pu  être  con- 
Me,  cène  Chambre  a*t-«lle  donc  cherché  k  se  perpétuer?  N*a-f^lie  pae 
^eoastaoniieBt,  quand  il  a  été  question  de  as  dissolution  ;  «  G'e^t  à  vvma 

*  <ie  ooes  diasondre.  •  fit  noua  ne  pouvons  le  répéter  trop  haut  en  pré- 
•oaede  la  maWelMaBcCh 

•Eh  bien  !  je  le  dis  le  premier  :  prenonecK  ladissolvftiovi  de  la  Chambre! 
*o<Healenient  eHe  vfj  résiste  pas,  mais  cHa  le  désire  (  vivement  eu  oêMr'é  .'Oui! 
*«i!)  chaenn  da  ses  membres  ta  désire  Individuellement  (  Oui  îtfui!  )'f  je. 
^M^ife  prnfbndémest.  Lé  pays  répondra  par  d'autres  ^ectfons,  et  je 
■oahaiie,  dans  Tintéflt  du  psys^  qu'il  puisse  trouver  de  meilleurs  citovens 
J^  MX  qm  ont  accompli  la  révolution  de  1 8)0,  qui  ont  consacré 'Louîll- 
^ppeet  qui  ont  modifié  la  Charte  juréè'dans  celte  aneeinte. 

« Qunit  à  ma  disposition  personnelle ,  tant  qu*un  me^en  ' légal*  ne  nous 
^^^  pas  rendus  à  la  condition  de  aimples  citoyens  ^  tna-  dtfposition  per- 
*P*ioclle ,  toujours  la  même,  est  calle<i  :  Je  fais  profession  d'une  modéra* 
UoQ  qoi  a'^(  point  faiblesse ,  d'une  tîeAneté  dont  je  ne  me  pique  que  pour 
<*)<»  m'opparatl  comsao  vtai}  jc^eteiiae  iybatté  UrgnaieBt  étsMûi.^ 
nauje  la  veux  limitée,  parce  qu'une  liberté  sanf  limites  ne  s'aurait  exister 
T^w  les  ans  sans  détruire  et  méconnaître  les  droits  d*autrui  ;  je  veux  du 
Pj^opiidanalaf  isstitiitiaQaf  eiaia  je  la  veva  parles  )ois  et  von  par  Ict 
|iQcntes(Tf^bian!  trèsbienl).  J  ai  combatti}  le  désordre  sous  toutes  la^ 
win«»jeraî  regardé  comme  rénncMr  dé  la  liberté;  j'ai  détesté  l'an  a  r* 
clki«;  rioarcbie  mise  en  pratique  jttsau|edaôsi«iai^rmirtde  ma  msian», 
ne  m'a  pas  réconcilié  avec  ses  funestes  thcories.  »  (Marques  d'une  vive  ap- 
I*^tioa.^.^  Sensation  prolongée.) 

D^riasis  tout  Viniér^t  de  la  dlscuà^Iop  Màii  se  coaceatrer 

i  7- 
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êur  deux  l^rateurs ,  dont  la  position  rendait  les  paroles  singa- 
lièrement  remarquables ,  l'un  comme  ayant  fait  partie  du  ca- 
binet précédent,  l'autre,  comme  étant  le  chef  du  cabinet 
actuel,  M.  Guizot  et  M.  Laffitte.  M.  Guizot,  tout  en  exprimaiit 
son  dédain  des  précautions  oratoires ,  commença  par  rappeler 
sa  participation  à  la  révolution  de  juillet  ;  il  fit  obseryer  que  , 
depuis  sa  retraite  des  affaires,  il  avait  évité  de  susciter  aucun 
embarras  au  ministère^nouveau ,  et  regretta  de  ne  pouvoir  par- 
ler dans  cette  circonstance  sans  faire  acte  d'opposition.  En- 
suite il  déclara  que  le  gouvernement  ne  lui  semblait  pas  réu- 
nir les  conditions  nécessaires  pour  défendre  la  société  et  se 
défendre  lui  même  dans  la  crise  présente  : 

m  Pour  qûM  existe,  dit-il,  un  f^nveroement  capable  de  suffire  à  cette 
4onble  t&cue,  il  faut  d'autres  et  de  plus  diûîcilea  conditions  «  il  faut  autre 
chose  que  des  lettres ,  que  des  instruciiyns  par  les  télégraphes ,  et  des  pro- 
lesiatioas  d'amour  pour  Tordre  public  La  première  condition  d'un  pou- 
voir td*un  gouvernement  capable  de  défeufJre  la  société  et  lui-même, 
^Messieurs,  c'est  qu'il  gouverne  seul  ;  que  personne  ne  s*en  mêle  que  lui; 
qu'aucune  intervention  extérieure»  aucune  force  extra-légale  ne  vienne 
prendre  part  au  pouvoir  ;  que  les  pouvoirs  constitutionnels  soient  pleine- 
ment libres»  en  pleine  sécurité  danajeur  actionne  le  répète,  qu'il  «gisse 
seul.  .11  y  a  une  aptre  Condition,  c'est  l'jiarmonîe  aes  pouvoirs  constitution- 
jiels,  leur>  action  commune,  de  concert,  chacun  à  sa  place;  ce  n'est  pas 
trop  de  cette  harmonie  de  tous  les  pouvoirs ,  de  toutes  leurs  forces  réunies 
"polir  suffire  à  des  circonstances  c<Mnme  celles  où  nous  nousr  ironvpns.  Si 
r,harmonie  n'existe  pas,  si  le  faisceau  n'est  pas  ferme,  si  chaque  pouvoir 
agit  pour  S4Nt  compte,  et  dans  une  direction  différente,  il  n'y  a  pas  de 
gouvernement  possible.  Encore  une  condition,  et  peut-être  la  pli;^  indis- 
pensable à  mon  avis, c'est  que  le  •ponvoii',  que  le  gouvernement  soit  à  sa 
place  «  dans  la  siituation  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  à  la  léte  de  la  so- 
ciété, et  non  à. lat, queue,  comme  on  Ta  dit;  que  cela  soit  en  effet,,  qu'il 
en.  ait  le  sentiment,  qu'il  le  professe,  qu'il  le  proclame  Ijui^éme  et  soit 
reconnu  de  tousses  chefs  et  puis  paries'suboraoon^s  df  la  société.  » . 

L'orateur,  envisageant  les  missions  diverses  données  aux 
pouvoirs  qui  s'étaient  succédé  en  France,  à  la  république 
chargée  de  détruire  Tancien  régime ^  à. Témpire  chargé  de  ré- 
tablir Tordre,  à  1^  restauration  qui  avait  promis  de  concilier 
Tordre  et  .la  liberté^  et  qui,  embarrassée  du  droit  divin,  était 
morte  à  la  peine ,  s'écriait  :    ' 

«  C'est  il  nous ,  à  la  révolution  de  juillet  que  cette  tâche  a  été  imposée; 
c'est  notre  devoir  et  notre  situation  d'établir  définitivement,  non  pas 
Tordre  seul,  non  pas  la  liberté  seulct  mais  Tordre  et  la  liberté  en  même 
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lnipt.Il  n^  a  jmcan  moyen  d*écfaapper  A  cette  double  mission.  Oui,  Mes- 
linin,  noue  mission  est  (lonble.  Nous  sommes  chargés  de  fonder  à  la 
fMiet  lejprincipe  et  les  institutions  de  Tordre,  et  le  principe  et  les  insti« 
tuions  de  le  liberté  :  c'est  là  la  promesse  de  la  réyolution  ide  juillet,  le 
vcriiible  programme  de  rHôtel«ae*Ville.  Il  se  peut  que  des  espérances , 
(la  pensées  d*une  antre  nature  soient  entrées  dans  quelques  têtes  ;  il  se 
pnit  qoe  les  mots  :  im  irénê  populaire  emtauré  d'institutions  répubiicaineSf 
tient  fédnit  des  esprits  généreux*  :  mais  la  pensée  générale ,  l'espérance  de 
ia  Fnnce ,  a  été  Tordue  et  la  liberté  se  réunissant  sous  la  monarchie 
cncbtntîonnelle.  C'est  là  la  Traie  promesse  de  la  révolnûon  de  juillet, 
ceft  là  le  véritable  programme  deTHôtel«de-Vi|le,  et  quand  nous  les  réda- 
noH,  nous  ré<damons  la  promesse  de  juillet  ;  c*est  nous  qui  sommes 
fidèles  au  caractère  et  an  but  de  notre  réyolution.  Elle  a  bieauoQnp  de 
Qwyens  pour  accomplir  cette  tâche ,  cette  double  mission.  Mais  elle  rea« 
notre  oans  sa  propre  nature,  dans  la  nature  des  événements  qui  Tout 
fiiie,  elle  rencontre  de  grands  obstacles.  CTest  la  plus  nécessaire,  c'est  la 
plos  Intime,  à  coup  sûr,  des  révolutions  qui  se  soient  accomplies  dans 
le  monde;  mais  enfin  c'est  une  révolution ,  c'est-à-dire  un  grand  boulever- 
cciQcnl  du  gouvernement  et  de  la  société  par  l'intervention  de  la  force 
matérielle.  £h  bien!  c'est  là ,  ce  sont  ces  faits  primitifs  de  notre  révolution 
<|ai  font  d'une  part  sa  gloire,  de  Tantre  son  péril.  La  plus  grande  dîfQ- 
calté,  pent-étre,  qu'elle  ait  à  surmonter,  la  source  de  presque  toutes  les 
HifEcoltés  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  elle,  c'est  qu'elle  a  été  l'œuvre  de  la 
forcAiMtérielLe,  non  pas  l'œuvre  d'un  pouvoir  constitué,  d*une  force  lé- 
gale, mais  une  œuvre  populaire  y  glorieuse  à  ce  titre ,  et  en  même  temps 
cootraire  à  l'état  régulier  de  la  société.  Toute  révolution  opérée  de  cette 
Bunière  est  de  an  nature  un  fait  àhti-social|  dont  on  a  beaucoup  de  peine 
awrtir. 

"  Sans  doute ,  Messieurs,  Toravre  est  difficile,  très  difGcile;  j'en  conviens, 
(Irertes,  je  SUIS  loin  de  demander  compte  au  ministère  aes  embarras 
^*il  7  trouve.  Cependant ,  il  est  impossible  que  nous  ne  lui  demandions 
?v»  ^e  nous  ne  nous  demandions  pas  à  nous-mêmes  si  nous  sommes  dans 
h  bonne  voie ,  si  nous  marchons  hors  de  Tabîme ,  si  nous  nous  guérissons 
pcv  à  peu  de  ce  mal  contre  lequel  nous  luttons,  si  nous  avançons  vers  la 
coaciliation  de  Tordre  et  de  la  liberté ,  qui  est  le  problème  de  notre  temps.  » 

Ni  la  liberté  ni  Tordre  ne  semblatent  en  progrès  à  Torateur, 
n^i  ioaistait  sur  le  défaut  d'union,  de  concert,  de  sympathie 
<'utre  la  majorité  de  la  Chambre  et  le  ministère.  St^iyant  lui , 
*  gonvemenaent  parlementaire  ne  consistait  pas  ei^tièrèment 
JÎans  les  Totes. 


iniits  politiques.  (  Bravo  l  bravo  !  ) 

«  Kit-ce  que  la  majorité  de  cette  Chambre  serait,  par  hasard,  si  exigeante, 
**  uitraitable ,  que  de  demander  au  gouvernement  des  efforts  eztraordi- 
^v«s  ?  La  majorité  de> cette  Chambre  s*est  offerte  constamment  :  elle  s'eet 
^<rte;  elle  a  .demandé  qu'on  marchât  avec  elle;  elle  a  promis  des  secours 
«bonnes,  d^argent  $  tout  ce  dont  on  aura  besoin  ;  elle  demande  sa  disao- 


toft  UISTOIBË  DE  FHANCE  (iBSi). 

Intîoo  9  si  on  Bc  rent  pas  marcher  «tm  elle*  (  Bien ,  très  bîea  1  mêol  otnirci  ) 
appUurliflsemeste  prolongct.) 

•  Oa  n'a  pas  de  motifs  âe  dira  qnt  la  majorité  de  ottta  Chambra  ast  exî- 
gaante;  jamais  il  D*y  en  eut  de  plus  doace ,  de  plu  dispoa^  à  acetteillir  la 
pouvoir»  à  lui  faire  dca  conditions  facileft.é.  (Trè»  bicnl  très  liîaal  aux 
centres.).  ,     *  • 

•  Je  na  vous  rappellerai  pas  ce  que  toiu  avea  vu  hier.  Vous  avei  wn  qva 
dans  rintérieur  du  gouvernement»  an  sein  même  do  pouvoir  exécutif»  il 
n'y  arait  pas  plus  d  ordre  quVnire  les  pouvoirs  constitutionnels.  (An  centra 
droit  :  Cest  évidcntl  )  A  Dieu  ne  plaise  qnc  je  réclama  cet  infâme  principe 
de  la  servilité  des  fonctionnaires  :  sans  doute  on  ne  perd  point  son  indé- 
pendnoea,  aa  dignité^  en  s*alliant  au  ministère  x  mais  le  ministère  à  son 
tour  conserve  son  indépendance  «  il  a  aa  dignité  à  oosuerver»  ii  y  a  deux 
personnea  dans  cette  alliance»  et  di^ité  pour  toutes  deux.  Cest  nn  minis- 
tère 4  savoir  «'il  Yeut  consarvar  la  siannat  •  (ViTU  atniation.  ) 

Eoàn  M.  Guizot  résumait  aiosî  qu'il  suit  ses  prinoipe»  de 
théorie  parlementaire  et  gouvememeatale  : 

«  On  a  va  des  goovemementf  despotiques  populaires ,  quand  11*  sont 
habiles ,  forts  quand  'M  saveut  rallier  la  majorité  des  intérêts  nationaux  et 
se  i  lacer  dans  le  mouvement  national., Dans  les  pays  libres  ,  le  meilleur 
gouvernement  n*est  jamais  populaire  ;  îl  a  toujours  contre  lui  des  espé* 


•  La  Chambre  des  députés  a  pris  une  tout  autre  position  que  celle 
qu^'elle  avait  avant  la  révolution.  Elle  est  devenue  le  siége  do  gouverne- 
ment» Cest  à  elle  qu'on  s*en  prendra  de  tout,  oarce  que  le  pouvoir  est  né 
dans  cette  enceinte.  Par  cela  Seul  qu'elle  a  décidé  directement  le  £[puverue- 
ment)  qu'elle  en  répond,  elle  est  de^tince  à  n*éire  pas  populaire.  Tant 
qu  elle  nVn  aura  pas  pris  son  parti,  elle  se  trompera  sur  sa  situation. 

•  Deuuis  ifi88,  il  n*y  à  pas  eu  en  Angleterre  une  Chambre  des  communes 
populaire  (oh!  ob  !  rumeur  à  gauche)  pas  une  qui  n'ait  en  tôt  ou  tard 
contre  elle  ce  cri,  ce  mouvement  d'une  portion  delà  société ,  parce  qae,'è 
partir  de  cette  époque,  c'est  la  Chambre  des  communes  qui  a  gouverné  en 
Angleterre.  Quiconque  aura  le  pouvoir  sera  res|ionsable  des  fautes  faites 
ou  pas  faites,  et  ne  sera  pas  populaire.  On  ne  gouverne  un  peuple  libre 
qu*à  ce  prix.  (Mouvement;) 

•  Je  croia  fermement  que  nous  i onuncs  dans  «ne  mauvaise  direction  ; 
que  l'ordre  et  la  liberté  chez  ndus  sont  en  péril  et  non  en  progrès;  que 
ntfuê  ne  êomthèspaa  dans  la  voie  du  goutèrnement  libre  tt  national,  ren 
étais  convaincu  il  y  a  trois  mois,  lorsque  avec  mes  honorables  amia  nous 
sortîmes  du  ministère.  D'autres  hommes ,  honorables  comme  nous ,  sin- 
cères oomrfie  apus  \  comme  nous  dévoués  an  prince  et  an  payâmes  ont  jtigé 
autrement  ;  ils  ont  cru  la  tAcht  possibla  aux  conditions  auxquelles  nous  l'a* 
YÎonsjogée  impossibfai»  Jana  Itar  demanda  pas  aa  qu'ils  an  ptnaeai  an* 
jourd*hut.  (Sensation.  )  - 

«  Ja  dis  que  si  ott  persista  dans  eaue  torSt  si  t'est  à  la  popularité  tio'on 
detnande  ungoUYCruement,  on  n'aura  pas  dn  gouvernement  ;  l'oraray 
perdra  sa  force,  la  liberté  son  avenir ,  les  hommes  qu'on  y  appelUra  leur 
popularité  I  et  qus  nous  ne  seront  pas  plus  avancés  après.  Pojsf  mon 
compte»  je  tit  «roîs  nas  q[ti'ilsoit  posmlt  dé  rester  dans  teisspQSiii—  s 
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Après  ee  discoa^,  qoe  les  deux  eenîie$  aoeiteilliftiK  pfti' 
des  témplgoages  d'une  approbation  extraordinaire ,  quelque 
Toîx  et  M.  Laffitte  lui-mèiM  demandèrent  la  eoncinvntHMi  de 
la  dîacussion  au  lundi  ii  février;  mais  contrairemesyt  aux 
usages  de  la  Chambre,  la  diseusùoa  fut  eontinuée  au  leiule- 
main  dimanche. . 

ao  féprier.  M.  Laffitte  annonça  qu'il  rèpondriH  unifpiemMt 
à  M-  Guizot,  parce  que , comme  il  TaTait  dit  la  Teille^  AL  Quizol 
était  le  seul  qui  eAt  traité,  si  non  résolu,  la  questien;  M«  La^ 
fiUe  convenait  que  Tétat'de  la  France  était  grate,  moins  giHT^ 
toutefois  que  ne  l'avait  dépeint  le  préopinant;  et  il  ne  iMMiee» 
vàit  pas  cette  exagération  de  la  part  d'un  homme  qui  plairait 
passé  da^s  l'opposition  .qu^une  partie  de  sa  vie,  qui  venait  de 
manier  récemment  le  pouvoir,  en  avait  pu  juger  les  difficultés^ 
et  ne  s'était  pas  retiré  après  les  avoir  vaincues.  Gertaioementf 
un  jour  avant  l'acte  insensé  de  Saînt-Germâin-rAuxerrois,  1^ 
situation  de  février  était  préférable  à  celle  d'octobre.  Mais, 
quoique  le. calme  eût  reparu,  te  malaise'  n'en  existait  paa 
moins  :  il  s'agissait  de  savoir  à  qui  en  était  la  faut(S;ati  pW^ 
voir,!  son  défaut  d'en^embleet  d'action,  ou  à  la  situation»  plu* 
forte  que  les  hommes. 

•  Si  c'est  sa  ponvoSr,  distit  1«  prëttâent  du  coMsil,  il  faot  sQ^ls-ehsMp 
chercher,  dans  on  chsngem««t aliominM ,  le  temède  à  ttof  maax;  n  c^sst 
à  La  cîmation,  il  faat  ae  résigner,  a*iinir  pour  co  cenjorer  lét  dlAraliél, 
et  tutoat  ne  pas  en  exagérer  le  péril,  de  peor  de  déeoarsger  tes  l^nê 
eitoycns. 

«  Si  c^éuit  le  poQV<^r  ^ai  eAt  tort  «  ii  c'était  hir  qill  n*c4t  pSi  ftmptl  ses 
devoirs ,  qni  n'eât  pas  prévu,  qui  u'eÛt  pas  agi ,  qoî  eât  maaqiié  d*miiQn  » 
Undis  qa*ii  aurairpu  prévoh*,  agir,. et  marcuir  avec'  ensemnle,  ieiB*yi« 
dresserais  alors  i  Torateur  auquel  je  réponds»  je  lui  demandersis  de  eoll- 
tultcr  *eê  souvenirs,  je  lui  demanderais  (i*il  croit  possible,  dana  les  temps 
de  trouble  et  d*agiuiion,  de  prévoir ,  d'agir  fved  asseï  d*à«propoi  pour 
toujours  empêcher  une  émeute. 

•  n  était  ministre  de  TintéHenr  en  octobre.  Il  avait  la  police,  la  garde 
nationale  dans  ses  mains ,  et  oepandam  le  palais  daroi  fat  troublé  au  millca 
de  la  nuit  par  des  cris  de  aang.  Je  auis  loin  d*en  faire  contre  lui  un  reproche» 
car  j>uis  membre  du  conseil  avec  lui,  et ,  a^il  v  Avait  fkate ,  j'en  serais  le 
compUee  ;  mais  qq'il  aoas  dise  s'il  connaissait  alors  le  moyen  d^empéeher 
une  émenta  d'éclaté^  (Cfaucfaottemeats.)     . 

•  h  cette  même  époque,  il  parut  y  avoir  désaccord,  non  pas  dlieiioav 
Biais  de  langage ,  entre  le  minittre  de  Tintérieur  et  la  préfiM  de  hi  Mne 
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(iSf>  O^^i^  ^  Je^eviande  la  parole)  ;  j^  ni*«idrtt»é  encore  à  l'honorable  ora- 
teur y  et  je  Ini  demande  s'il  pense  ^ue  la  destitution  de  cenx  qni ,  tout  en 
ré  secondant;  ne  parlafent  cependant  pas  le  même  langage,  était  on  moyen 
dé»faiDe9CViaiin9  l'énergie  do  poiyroir  ei  de  disperser  les  émentea?  Non, 
assurément  Y  car  rhonorableM.  Guizotn*estpaa  sorti  du  ministèra  à  cause 
éé ^àt»  ititêiâeticH  avec  le  préfet* de  la  Seioé. 

^ânédiffpûi-qn.le  lendfmfeiiB  4a  ces  éténemeota,  anssi  déplorables  q ne 
ceux  dont  nons  Tenons  d*étre  les  témoins  ?  tout  ce  que  tous  aTez  enteodu 
Lier.  On  disait  que  le  pouvoir  n'avait  point  agi;  qu'il  avait  hissé  la  garde 
4Miffl«^'9giri>Pte.ltiî;  qà^ranisclnoétait  entre  les  autorités;  qnale  poa- 
voir  ét^t  ^  la  <|ueue  au  lieu  d'être  à  la  tête;  car ,  après  avoir-parlé  plnsieara 
jdiiVs^de  xsléniencey  â  parlait  tout  à  odup  de  jnstiwà  la  snitc  aun  mou- 
v)|n|fi\t{>0|iul|ire»  On  était  trdp  rikonrenx;  on  n€;  tenait  ancon  coippte 
de  la  situation  du  pouvoir.  Mais,  je  le  demai^de  à  l'orateur  qn*on  attaquait 
éfi'c^'teMes,  trou vait^il  ces  attaques  méritées?  Et  s*fl  les  croyait  injustes 
Ci>plreivi*€oainienta-t-i)^pu  les  emp.Ioyer  à  l'égard  des  collègues  .qui  lui 
ont  éuccédé  ?  Aujourd'hui  comme  alors ,  ou  le  pouvoir  était  coupable  dçs 
tt^t^lei  cbmtnb ,  on  il  était  dans  une  situation  plus  forte' qne  les  nommes. 
' ,  w  Mun  honorable  collègue, .  M.  Gniaot^  sortit ,  il  est  vrai,  du  conseil  ; 
mais  poojçq^oi ?  avait-il  trouvé  des  moyens  d'empêcher  des  troubles?  ces 
moyens,  les  proposa-t-il ?  fut«>il  rqfàsé  dans  sa  proposition?  se  retira-t-il 
ptni;  l'avoir  Toexejetée  ? 


loua 
renonce 

aux  naoyens  de  persuasion,  la  fQrce,  et  la  force  dans  toute  son  énergie  ? 
Hoiis  dit-11  :  Il  faut  renoncer  è  saBsfaire  l'exigence  de  ce  peuple;  (\  deman- 
dfp]j|<to|iijpart  avantage;. il  ne  reste  qu'à  loi  résister  par  la  force,  c'est-à- 
dire  par  les  baïonnettes  !  (Murmures....  Ung  voix  :  11  n'a  pas  dit  cela.)  je 
VousTproposie  de  l'employer;  si  vous  refusez ,  je  me  retirer 

«  Sans  doute, si  l'honorable  M.  Guizot  noua  eût  fait  cette  énergique 
proposition,  je  ne  l'eusse  pas ,  pour  mon  compte ,  acceptée;  mais  c'eût  été 
fU  moins  une  proposition.  Si,  Bans  présenter  des  moyens  aussi  dé<^sifs»  il 
a'^aît  cni^  du  moins  qn*une  certaine  fermeté  aurait'  de  jneilleurs  résultats , 
on  çonçerrait  mieux  ses  reproches.  Mais,  loin  de  là  :  le  podv*oir  fut  offert 
k  Wi  et  à  ses  amisf  il  ne  le  voulut  pas ,  <)t  ne  crut  ^as  possible  d*appUquer 
son  système.' Il  ne  nous  proposa  pas  la  force,  il  tic  nous  conseilla  pas  de 
re^oi^cec.à  la  popularité  ;  car  il  nous  dit ,  au  contraire,  que  le  pouvoir 
avait  besoin  d'une  confiance  qu'inspireraient  mi.^ix  des  hon\mes  plus  po* 
pplfûres  que  lui.  On  avf  it  à  trayerser  le  procès  ^ti  anciens  ministres,  et 
on  ne  nons  di^.pai^  de  préparer  des  baïonnettes ,  mais  de  hasarder  notre 
popularité! 

«  Le  roi  était  sans  miniatres;  nous  acceptànîes ,  et  nous  ne  succédâmes 
pas  4  l'orateur  parce  que  les  moyens  d'énergie  découverts  et  proposés  par 
lui  avaient  été  refusés,  nuiis  parce  qu'il  crut  que  les  moyens  de  persua- 
sion (itaient  nécessaires  »  parce  qu*il  crut  qu'il  fallait  nne  certaine  popula- 
rité ponr  servir  l'Eut. 

-  «  Il  avait  raison.  Il  fallait,  non  pas  de  )a  popolarité,  puissance  épbé- 
mèfûp  il  fallait,  par  une, longue  et  impertnrbsu>Ie  opposition  contre  ce  qui 
venait  d'être  détruit,  inspirer  une  confiance  entière.  Je  n'avais  que  cet 
ayanta^e,  ;?iais  je  l'avais;  car,  étranger  entons  temps  à  la  restaurati9n , 
personne  ne  me  soupçonnait  d'AtUchement  pour  elle.  (Bravo!  bradai) 
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•  J*ai  enayé  «otaBt  qu'il  était  «n  moi  de  tiirmonicr  les  embaiTM  que  U 
âtutioii  a  préseotéft.  uù  minislère  qui  venait  de  imir  n*aTait  point  touIu 
abordcria  mode  difficulté  du  procès  des  anciens  miniitres.  Celui  dont  j'ai 
ihoooew  a^ùtjan  partie  l'a  traversée,  sans  péril  pour  Tordre  social  fsana 
dciboaDear  pour  notre  révolution  :  il- n'a  pas  du  cet  heureux  résultat  h 
ioa  habileté,  il  Pa  dû  an  concours  de  tons  les  bons  citoyens.  Mais  du 
nuias  Terdre  soo-al  n'a  point  été  exposé  dans  ses  mains  «  et  il  a  ét^  moins 
tnwbk  pendant  le  jugement  même,  qu'il  ne»  l'avait  été  par  la  simple  sp4 
piudit  on  jugement  an  mois  d'octobre»  • 

l)e  tous  ces  faits ,  M.  Laffitte  concluait  cfae  le  mal  était  dans 
la  situation  et  non  dans  '  les  hommes.  II  essayait  de  prouver 
(|»e  depuis  quatre  mois  cette  situation  s'était  améliorée  malgré 
les  scènes  déplorables  qui  venaient  de  se  passer.  Il  soutenait 
quea  présence  de  deut  partis,  dont  l'un,  puissant  dans  quel- 
ques provinces,  pobvait  inquiéter  long-temps,  sans  jamais  rien 
faire  de  sérieux  ^  dont  l'autre,  redoutable  à  Paris  seulement, 
êrlioaerait  toujours  contre  la  garde  nationale,  le  goiiverne- 
ment  ne  devait  p«is  prendre  l'initiative  des  rigueifrs  :  sorti  de  la 
rérolation  de  juillet,  il  devait  être  clément,  généreux  comme 
tlle,  et  attendre  que  le  sentiment  public  lui  commandât  la 
sévérité. 

<  Cestau  gouvernement,  continuait  le  président  du  conseil  y  A  passw 
aojoard'hai  des  ménagements  à  la  sévérité  ;  non  pas  à  cesser  d'être  juste , 
mais  à  devenir  énergique  avec  tout  le  monde  :  (  Bien!  Très  bien  ! ....  Foix 
<«  c€9tn  :  Cest  ce  que  nonf  demandpns. }.  c'est  son  droit  et  son  avenir.  Il 
a  daos  l'armée  et  dans  les  gardei nationales  une  force  matérielle  immense  » 
(t  dont  il  connaît  tonte.  la  puissance.  Il  a  la  force  morale  dans  Topinion 
(iopajs,  qu'il  a  étudiée  pour  la  satisfaire.  Cette  opinion,  il  doit  la  cher- 
futrilafois,  et  dans  le  pays, et  dans  les  pouvoirs  constitutionnels.' Si  un 
<^aeeoid  apparent  ou  réel  s*est  qnelauefois  monmé  entre  ces  divers  poi»« 
Viirs,  ce  n'est  pas  sa  faute.  11  a  cl)ercné  dans  cette  Chambre  Tappui  qu*il 
àtjûi  en  attendre  ,  et  qu'il  en  a  toujours  reçu.  Cependant ,  s'il  a  vtt  toujours 
'ocard  et  unanimité  de  sa  part,  quand  il  s'agissait  d'obtenir  d'elle  des  mo^en^ 
<Mi  (le  force ,  ou  de  finance»  ou  de  gouvernement,  il  n'a  pu  s'empêcher  de 
rtmtfqner  dans  son  sein,  sur  les  importantes  questions  qui  nous  divisent, 
>De  graDdè  diversité  de  sentiments.  Il  a  retrouvé  ici  un  peu  de  cette  agita- 
^00  qui  se  voit  au  dehors,  et  loin  d'imiter  ce  miaistère  frappé  aujqurcvhui 
r^'^r  îa  justice ,  et  auquel  on  n'a  pas  craint  de  le  comparer,  sous  un  rapport 
do  moins,  il  a  svrtout  oottsulté  les  votes' de  chaque  jouf,  votes  quî  annon- 
^cit  le  désir  de  le  soutenir;,  il  n'a  pas  autant  tenu  compte  d'une  majorité 
doQt  oa  a  parlé^  majorité  très  contestée  d'ailleurs  sur  certains  points, 'et 
pirmalbeur  très  injiutèment  attaquée  au  dehors.   • 

•  Dans  cette  situatioii,  nous  n'avons  pu  voir  bien  distinctemeot  une  ma- 
J<)rité.Hîer,  Hessiem«,  vous  avez  semblé  croire  qu'il  en  fallait  demaqder 
■ssâa  pays;  Si  vous  persistez  dans  ce  semiment,  ^ui  est  le  nôtre  {^cis  utM* 
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uiMm  mwÊ  muinti  Oail  oui!....  )  je  prvBditi  les  orércf  dn  rai.  Non»  r^- 
dsmeroiit  de  toiu  let  moyept  de  finaacM  iiéceMaire«,  c*Mt4<d)r«,  àtê  don— 
sièmM  pruiFtioîm»  ci  le  cr^it  extrâorditoairé  de  loo  mitliont  :  novt  deman- 
de/OBf  au  pavi  fon  v«ra  défiaitif ,  et  non*  jurons  »Me«iieor0|  qo^il  fterm 
obéi  y  et  que  m  majorité  qu'il  préfleatera  sera  éeontée  et  inspectée.  (Mout^ 
mentt  en  sena  dîirara.  )  Le  |[ouTerDeinent  t'appuiefa  soi*  elfe ,  îl  y  aura  cette 
hannoalt  que  ^oua  lOttbaitea  entré  tdui  lea  pooroira  'OônititvtioBDoU. 
Dana  riotcrvalto  »  nôos  prenona  l'engag eneUt  de  garder  imaet  le  dépôt  des 
Ioi«»  de  les  faire  respecter  toutes ,  et  de  réprimer  inipiroyablomeof  et  ovee 
la  dernière  rigueur  toute  tentative,  quelle  qu'elle  soit,  contre  noa  ÎDSti* 
tutiona  et  la  trancpillllté  publique.  > 

f  J*aur«t  llioDneur  de  tous  fairo  connaître  demain  les  ordres  do  roL  » 
(  Sensation  prolongée. } 

La  discussion  était  réellemeat  close  par  cette  déclaration  , 
que  M.  Laffitte  répéta  eucore  à  la  fiu  de  la  séance.  Cependant 
M.  Guizot  reparut  à  la  tribune  pour  ^e  justifier  de  quelques- 
uns  des  reproches  qye  le  président  du  conseil  lui  ^vait  adres- 
sés. Il  repoussa  celui  d'avoir  imputé  tout  le  mal  <iu  pouYoir , 
et  quant  au  remède,  il  prétendit  ravoir  indiqué: 

i  II  y  en  avait  «deux,  dit  H.  Gniaot;  on  pouvait»  o*eat  ma  oonviction, 
-on  pouvait  marcher  avec  cette  Chambre,  on  pouvait  fonder  sur  elle  an 
gouvernement  véritablement  nationaf.  Cest  cette  première  épreuve  que 
la  Chambre  a  tentée ,  ou  plutôt  c*est  dans  cette  attente  que  la  Chambre  eat 
depuis  six  mois.  Ce  remèaen*a  pas  été  employé,  on  n*a  i^as  su  remployer. 
Il  jr  en  avait  un  autre,  la  dissolution;  c'est  celui  que  la  Chfimbre  invoque  » 
e*est  celui  que  M.  le  orésident  du  conseil  vient  de  nous  promettre.  Je  n*«i 
donc  pas  été  anssi  silencieux  qu'on  le  dit  sur  le  remède.  J'ai  indiqué  le  re- 
mède applicable  pendant  que  ut  Chambre  était  là ,  et  le  remède  applicable 
quand  on  voudra  la  renvoyer.  • 

Parmi  les  orateurs  que  la  Chambre  entendit  encore,  nous 
ne  mentionnerons  que  M.  de  Lafayette,  qui  vint  donner  queU 
ques  eiplic^lions  sur  le  programitie  de  rHAtel-de^Ville ,  et  sur 
le  if6nê  tmnnmné  tfinstiimtipns  répabUcainet,  Si  la  formule  de 
ce  programme  avÂit  paru  à  M.  6uizot  Ttllusiôn  de  quelques 
esprits  généreux,  la  France ,  disait  l'orateur,  ne  devait  pas 
être  Achée  d^apprendre  qu^au  nombre  de  ces  esprits  fte  trou- 
vait le  roi-eiloyen  qu'elle  avait  porté  sur  le  trône.  Suivant 
M,  de  Lafayette ,  c'étaient  des  institutions  républicaines  que 
tout  un  peuple  armé  en  gardes  nationale»,  que  le  principe  de 
éouveraine té  nationale  appliqué,  non-seulenôent  à  la  France, 
wm  k  Ift  Aihutt  des  autres  nations  contre  rintervention  <lraft« 
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gère,  qu«  le  tr&Defoodépar  la  nation,  iel  ^ua  le  oboti  d'ua 
prince  «  non  p«t  des  modfs  de  quaii-Iégitimité ,  de  quatUres- 
uuniioD,iiiaii  parce  qu'il  offrait  lea  aaUeëdeiiU  d'ua  patriote 
^^et  la  garantie  de  «ea  Tertut  domestiqueLGe  ti*étaienjt'plo8 
des  iofiitotioDft  rëpnblicaine»  que  le  refus  aux  cqmniunes 
(Taire  leurs  magistrats,  que  rexclusîon  dea  deux  tiers  dea  ci* 
toyeosdsDs  la  nomination  des  conseîk  ninnicipaux.  Après  avoir 
nppelé  que  sa  vie  entière  le  dispensait  d*un  profession  de  foi 
^ire  Tanarchie,  M.  de  Lafayette  ajoutait  { 

•  Od  nous  psrle  beaucoup.  Messieurs, de  moJémiion  et  Je  fuste  mîîieu; 
fiinoi.iDénM  des  smû  qui  loiit ,  aoii^iéalemeot  imprégnés ,  mais  furieux 

<ie  modération.  Qa'eoteDd-on  par  ces  inots?£st-ce  celte  modérstîon  qui 
<<^BBS(eâ  te  tenir  au  centre  de  deux  points  variables;  qui,  Iortqn*on  dit 
<{Be  çuatreet  quatre  font  huit,  et  qu*un  exagéié  prétend  que  cela  fait  dix  » 
^  croit  la  plut  raisonnable  en  soutenant  que  quatre  et  quatre  font  neuf.  Je 
oc  leraii  pat  étonné  qu'il  y  ait  eu  dea  hommes  de  Texécrable  époque  de  la 
^fff^t  qui,  lorsqu*on  assassinait  cinquante  innocents  par  jour  (et  tout 
B^umocoit  lorsqu'il  ya  jugement  arbitraire),  se  croyaient  modérés  en 
uuDt  quil  ne  fallait  en  assassiner  qu'un  petit  nombre.  Messieurs,  la  vraie 
■!*o<^iioo  consiste  à  chercher  ce  qui  est  vrai,  ce  qui  est  juste,  à  s'y  tenir 
'cnoemeot  Et  quant  ttu  jusu  milieu ,  Messieurs,  il  y  a  deux  ans  qu  il  sou- 
i«it  dédaigneusement  en  entendant  parler  k  cette  tribune  de  la  souverai* 
Méda  peuple  français,  et  d'un  peuple  armé  tout  entier  en  gardes  natio- 
ul«  nommant  leurs  officiers.  Il  y  est  auidurd'hui,  mais  j'en  demande 
pvdoD  i  et  juste  miUeu ,  qui  n*aîn)c  pas  les  déplacements,  le  moment  n'est 
pu  éloigné  où  il  faudra  qu  il  se  place  plus  avant  dans  là  carrière  des  ins- 
titationt  nationales.  • 

* 

Arrivant  au  point  capital  du  débat,  la  dissolution  de  la 
Chambre,  M.  Lafayette  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  fût  ajournée 
>près  le  vote  de  la  nouvelle  loi  électorale,  qui  devait  élargir 
<ie  beaucoup  le  cercle  des  électeurs  et  il  demandait  que  le  rap- 
port de  cette  loi  fût  présenté  le  lendemain:  M.  de  Corcelles  de- 
^aoda  qu'il  le  fût  séance  tenante;  mais  M.  Bérenger,  rappor- 
t(Qr,  déclara  que  son  travail  ne  pourrait  être  soumis  à  la 
^ûambre  que  le  surlendemain. 

ui6q  la  clôture  de  cette  longue  et  mémorable  discussion  fut 
niiie  aux  voix  et  prononcée  :  évidemment  son  résultat  le  plus 

Po<iUF avait  été  de  prouver  que,  avaot  de  chercher  à  rétablir 

Vu        • 

inariDODie  dans  TElat,  le  ministère  devait  tl^cher  de  ramener 

tordre  dans  ses  éléments,  de  raffermir  sa  hiérarchie.  Deux 
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ordonnances  royales  >  datéeii  du  a»i  février ,  nommèrent  M.  le 
comte  de- Bondy,  membre  de.  là  Chambre  des  députés ,  préfet 
de  la  Sc^ne,  et- M.  Ymen,  proeureur  général  en  la  cour  royale 
d' Amiens  )jpiréfet  do  policOp  en  remplacement  de  MM.  Odilon- 
Barrot  et  Baude^  dont  la  double  destitution  n'étonna  per- 
sonne. D'ailleurs  elle  n'avait  rien  de  rude  dans  ses  formes  : 
M.  Odilon«-Barrot,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire , 
était. appelé  au  service  ordinaire;  M.  Baude  reprenait  égale- 
ment le  même  service. 

Nous  allons  voir  ce  que  le  ministère  crut  devoir  fairç  en- 
core ,  conséquemment  aux  avis  qu'il  avait  reçus  et  aux  résolu- 
tions qu'il  avait  annoncées. 
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CHAPITRE  IV. 

Pi^iwtitîmi  àa  bndget  de  i83i. — Présentatio;!  d*aiie  loi  pour  la  per«ep* 
Qoo  de  quatre  doozîteics  proyisbiret.  —  Loi  pour  la  formation  d*uiie 
légion  étraogère.  —  Ffétentàdon  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  théâtrek. 
—  Loi  tendant  à  autoriser  la  Tille  de  Paris  à  ounw  un  empnmt.  ^ —  Lpi 
rdatiTe  à  la  liquidation  de  Tancienne  liste  ciTÎle.  —  Loi  relatÎTe  à 
routeitiired'nn  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  pour  les  pensions 
■uGtairea.  <-*-  Objets  diyers.  —  Communication  aux  Chambres  relative 
à  rélectkm  du  doc  de  Nemonré  an  tr^ne  de  Belgique.  «—  Ghambre 
des  pain  :  loi  qui  met  à  la  charge  de  l'État  lea  firais  du  coite  israélke. 
— Aatorâation  d'exercer  la  contrainte  pair  corps  contre  le  yicoiptie  Du- 
bouchage.  —  Retrait  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire.  —  Loi 
sur  U  garde  nationale.  —  Chambre  des  députés  :  loi  électorale.  -^  L6i 
idattre  à  la  création  de  deaxiNnts  millions  jd'oUigatione  du  trésor.^  ^^ 
Loîqû  abr^e  la  procédure  pour  les  délia  de  la  pressew — Troàblesà  Paris. 

La  dissolation  de  la  Chambre  des  députés  paraiasaît  imitii- 
nente  :  cependant ,  pour  qu'ellepùt  s'effectuer,  il  fallait  qu'au 
préalable  me  loi  électorale  fart  TOtée,  et. que  le  ministère 
obtint,  soit  un  budget  régulier,  soit  une  nôuvette  allocation  de 
fonds  provisoire.  Déjà ,  par' la  loi  du  la  décembre  ptéoédené, 
les  Chambres  rayaient  autorisé  apercevoir  les  quatre  premiers 
douzièmes  de  rexercice  i83i.  •    .  .     r 

Dans  la  séance  du  iz  février,  le  président  du  conseil:  dos 
ministres  avaitsbomis -à  la  Cbambre  dès  députés  le  budget  des 
recettes-  et  des  dépenses  pour  èe  mènore  exercice.  Voici  qnel 
était,  d'après  M*  LafBtte,  l'aperçu  de  la  situation  financière. 
Les  dépenses  ordinaires  s'élevaient  à  957,^77335  frl,  les'idA- 
peases  extraordinaires  à  319,773,700.  L'évaluation  des  recettes 
était  portée  k  973,101,894  fir.;  ce  qui  donnait  un  excédsat  dé 
iS,7a4,539  fr.  sur  les  dépenses  ordinaires.  Pour  &ire  face  aux 
antres  dépenses,  M.  LafBtte  demandsit,  dans  un  projet  de  loi 
&tînct  et  séparé  ^  un  crédit  facultatif  de  aoo  millions ,  'en  obli- 
gations du  trésor^  remboursables  avec  le  produit  de  3oo  mille 
hectaror  de  bois,  aliénables  en  cinq  tf nnées.  Il  est  à  remarquer 
qae,  slirles  dépenses  ordinaires,  les  réductidns  opérées  de- 
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puis  la  réyoIàlioD  de  juillet,  et  provenant,  «oU  de  rakoliûoa 
de  certains  abus  politiques,  soit  de  réformes  administratives, 
ne  dépassaient  pas  utte' sottima  de>44  millions  environ,  et  que, 
d'une  autre  part,  il  y  avait  eu  augmentation,  soit  Forcée,  soit 
utile,  d'une  somipe  de  a4  millions;  en  sorte  que  la  réduction 
effective  pour  les  dépeosea  ordinaires  se  bornait^  la  somme  de 
19,198,044  francs. 

Lé  jour  où,  pressé  par  la  force  des  événements,  et  pour  ré- 
pondre au  vceu  tout  à  coup  manifesté  delà  Chambre  élective  , 
le  président  du  oomeilxd^clf  ra.qu!il  prendrait  les  ordres  du 
nri  pouraa  dissolvitloQV  aucune  des  détoi  lois  de  finances  n'était 
discutée,  ni  sur  le  poiùCde Tètre.  M.  I^afBïte se  vit  doob  con- 
traint de  venir ,  dès  le  lendemain  (  %k  Février) ,  demander  Tau- 
toriaatîoa^  peiscevûîr  quatre. Konvealii  doyuèmes..A  ce  mot, 
des  manfues  non  équivoques  de  s<lrpfise  et  de  mécontente- 
neiii  interrompicent  lé  nisiatre,  qiù'ae  Jkàla  d'iyoïiler  qu'il  ne 
OTQfatt.pas  oette  deasaUde  e«agérée,  parée,  qu'il  fandrsit  que 
la  imiiifelle  Chambre ,  «Hoe'fois  ceovoquée^  pût  «mmikier^  dia- 
cutar  et  délibérer  lé  budget  de  j63u  Pu  reste^  la  manière  dont 
k  Chambre  a^eiieillît^.  Laffiltedni  jui^faire.pitisMttlirqafeUe 
ne  lui  pardonnaii  péa  de  l'aveir,  pour  aiuM  dirCf  mise  eu  dé- 
meure de  demander  elle-même. la  dissohiCioo^<et'qu'îl  y  aurait 
uh  iféiivaev aainiaCèhs encore  plus  tdtjqu'tttoeiiouteUeChavdbre. 

^  ttéitie  jour  (ai  févx^sr),  la  Chamtom  des  députés  ache- 
vait la  diacMlMMm  d'aa  pNJat  de  loi  ralaiif  k  la  forniaiiea  d'une 
léipatt  étraagère*  Aut  iéroies  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
J&tle  iS  dé  la  charte  de  i83o,  aucMte.  troupe  de  ee  getire  ue 
pouvait  èfire  adoûâe  au  serviœ^e  l'Etat  qu'eo  Veriu  4'uae  loi. 
Kn  préswtaot  le  prcjét  (4  février)^  le  uuoislré  dé^U^oarre 
annonçait  qu'il  artit  d'ebord  pour  ol^  de  régwlsEriaer.û  poai- 
lioo  deé  différents  corps  cofiiposés  de  naturels  du  paya  et 
afifecias  au  service  des  eoloiiies  ou  à  celuji  d##  coatréaa  foecu*- 
pées  par  las  uroupea  fraoçaisea  :  de  ce  iioi|ibr.a  étaîL  la.eof^ 
dea  Zoiiarép  »  •qui  avait  été  f or{  utile  à  l'éro)^  d'AMqiia»  (in 
aAtca  but  esaeafial  que  le  gpoviTiieinaot  se  proppt ail  d'a^ 
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UaÀtt^  o'éuil  d'ouvrir  un  asUe  à  un  graud  nombre  d'hommet 
•piMrteBaoC  aux  Étala  TiMaipt*  et  .quî»  inrÎTés'  do  toiriot  rei« 
Momei^erfaieiit  daiia^iioa4épartemeota»  eLpoiiT«MUi  la  Im^ 
pe  ofBMMooer  des  troublea  ou  dea  détordre»  »  qu'il  JUIait 

piéreoir.  :         \     . 

■  Vom  ity ez ,  McMieor* ,  ajoutait  le  nûinstre,  que  la  loida  to  maiH  1816 
■epiriMi  rtagMeiMot  To^niaîni»  pour  le«  corps  aaiiooattx»  qu'à  daa 
Français,  et  qae  des  Français  seuls  doWent  former  les  contiogents  des  classes 
appefa  à  tecruicr  rarmée.  Daùs  cet  état  de  cl(oseâ ,  aucno  étranger  né 
pncnyaurd'bai  eoirer  «ë  service  de  l'État»  et  oepandant  las  téftig iés  wm 
▼iennnit  chercber  ehez  nous  un  abri  contre  Les  crises  politiques  qai  Ici 
QBtli»césd*aliaiidofiiierleiir  patrie,  retombent  à  fa  charge  du  trésor  public» 
P^rat que rknpianiié  et  U  g^lmaitè d^ notreni^tien aa penuetiafit  paa  de 
ta  prÎTer  de  tous  secours.  Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorei'que  les 
d^pcuei,  ttielet  aeeoara  accôfdéi  aux  réiagfés  de  diverses  nations  ont 
R«iMi  iad^pfnaablaa»  •«  aoni;  ficetpat  daps  wae  propoaicA  doot  il  ooa« 
^tdcteoir  compte.^  Mais  cet  acte  ^e  bienfaisance,  s*il  doit  rester  sans 
crai|«aitiion  aoanne,  devra* écrfe  rtstreuit  dans  dTétrôhei  Umites,et  méilie 
*r«raiiflffm pntehtui.  Or» uaésatoot  pensé»  McMieura» qu'en  aeooa» 
f*Btles  réfugiés,  en  leur  procurant  chez  nous  ce  dont  ils  ne  peuvent  plus 
joQrdans  leur  paya ,  il  éttnreottv^nable  et  juaie  de  learr  offrir  les  moyens 
^  iwoaaaiire  de  gén^ifiii^  ^iifiMia  p«f  d'boeom^laa  aenrices*  Mais  oçiia 
^oos  pensé  aussi  que»  poui'  éviter  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
dereinplol  de  titepet  étrangères lof  Irterrhoîre  cotmnental ,  il  convenait^ 

«  iMijn  de  ^r»  d'AflfjMr'la»  cocpa  étiai^aïajà  on  icnrice  hou  d« 

wyiume.  • 


Le  principe  de.oe  pr^^,  dont  le  rapport  fat  préeeaté  le  la 
'errier,  et  dont  la  d«acva«i4»Q  couuoeuça  le  19  êuivaati  ne  ao^if* 
Mtpai  de  ooat^tatioiiit  furieuse.  Uneeul  orfte^ri  M.  Âsoilhaoy 
UtUqna  comiae  coatmii^^  à  la  morale  universelle  et  au  droit 
^  geat^  en  ,ee  qu'il  offrait 419e  prime  k  la  déaertioii ,  et»  auir 
îaot  lei,cireoQ#tafloef  f  .pourrait  placer  lea  aoldats  composant 
Uiégipn étrangère, dass la  aécessicëde porter  les  armes  c^- 
^l^or  patrie.  En  oa^tre»  M.  ArnUbau^  ne  s'expliquent  fat 
coQuaeotpQ  emploierait  ^vec  confiance  dans  les  colonies  des 
itoouBes  dont  le  séjour  serait  jugé  dangereux  dans  l'intérieur, 
deaiaadait  qœ  Ton  r^ancbât  de  l'article  i^**  du  prqjet  i'aur 
^^^'^^^a  d'employer  la  légion  écrangèi*e  hors  du  territoire 
^Ati^ei|tsL  Cet  amendement  fut  rqeté.  Les  explications  de* 
A^iMlies  au  ministère  surle^événements.du  ^4  février»  interr 
n>QipiccBt  cette  «(îscnssionv  qui  fut  re|»rise  et  terminée  le.ai^ 
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M.tle  général  Demarçay  arrait  proposé  que  le^  mititaires  étraa* 
gers  ne  iitisseotétre  employés  au  serviee  dé  la  FraoïsejiVHdelà 
du  i^*"  jaQTÎer  |6)3  ;  mais  on  répondit  que  le  vote  annuel  du 
budget  et  cel^i  dn  eontingent  de  Tarmée  rendaient  cette  *êtî* 
pulation  inutile.  Seulement  la  Ghao^bre  admit  un  article  sup* 
pJémentaij:e,;propo8é  par  M«  le  général  Laniaxf|ue  ,çt  portant 
que  lu  dépensé  de  la  légion  formerait  nnartiole  séparé  dans 
le  budget  de  la  guerre.  Elle  admit  .égal/einelit  un  atnendement 
proposé  par  M.  Odilon^Barrot /et  modifié  par  M.*deTr«t5y,  à 
l'effet  4*établir  que  Tëpiploi  de  la  lé^on  éiri^Dg^ré  hors  du 
territoire*  eontintental  ne  serait  que  facultatif,  «et  que;,  pour 
remployer  dans  Tintérieur  du  .royaume,  il  suffirait  d'une  or- 
donnance du  roi.  Le  winistr^dv  là  guerre  aTait  dtfnné  aon 
approbsction^à  ri^piendeineDtj  et  le  so<|tint  même  d^ns  la  Cham- 
bre  des  pairs  (  i*'  mArs),  où  M.-le  contfe  de  Mdntalembert  et 
M.  le  duc  de  BrogU^ ^e  combattirent* «En, définitive^  Tanieade* 
ment  disparut /et  fut  remplacé  par  ub^ antre,  qui-, 'au  Keu  de 
permettre,  prohibent  remploi  ^e.l^  légion  sur  le  territoire 
continental.  Reportée  à  la  Chambre'étectiVe,  te  loi  fut  ndoptée 
sans  contradiction  (  5  mars  )• 

Avadt  d'aborder  reiatuen  des  Aoh  ou  le  récit  d'événements 
d'irne nature  é'gatém^ent grave,  étpM^  compléter  amant  que 
possible  le  .tableàd' Sommaire  des  travaux 'législatifs^  tious 
rassemblerons  ici  quelques  lois  d\iâé  inrportànce  secondaire. 
Dans  ce  tableau  figurera  seulenienir pour  mëmdii^e'kt' présen- 
tation, déjà'anèienne,  puisqb^eHe  reifaontë'  an^9  jUVier^  tl^un 
projet  de  loi  relatif  aux  tbéàtres  >  et  destifaté  à  conclUer  leur 
liberté  aveo  lëè  "principes  d'une*  légilIàtiiAn  modératrice  et  ré« 
^réssive.  6e  projet,  régai^dé  généralement  comme  d'une  exé- 
cution impraticable,  et  rédigé  datisrl^gnbrancé  on  dans  Ponbli 
des  habitudes  et  des  nécessités  théâtrales,  ne  fut  suivi*  ni  de 
rapport,  ni  par  conséquent  dediscnssion.'Da^aJatnêifie  vëance, 
un  autre  projet  de  loi  tendant  à  antoriser  la  vitle  de'^aifis  à 
oqvfir  ùn^em{<ruùt'de  quinze  millions  pour  acquitter  les  dé- 
jSenVes  extraordinaires  occàsioéées  par  les  évétiementa  de 
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juillet,  ayait  été  soumis  à  la  Chambre  des  députés ,  qui  l'a- 
dopta le  lA  férrier:  la  Chambre  des  pairs  rexan^nna  et  l'ad- 
DitUD  mois  après.  La  liquidiitioii  de  rancieooe Ktfte  civile, 
pour  laquelle  un  projet  de  loi  avait  été  présenté  dès  rannée 
pmédente y  offrait  des  difficultés  nombreuses,  qUeM^  Thii 
ngoala  dans  son  rapport  (  12  février  ).  Au  moment  de  la  dis- 
cussion, il  prévint  la  Chambre  que  la  commission  Favah  auto- 
risé à  proposer,'  comme  amendements,  des  dispositions  tran- 
sitoires ,  qui  réduiraient  le  projet  à  deux  articles,  et  mettraient 
le  gouvernement  à  portée  de  subvenir  à  Tinfortune  et  de'dou- 
oer  des  secours  urgents ,  tout  en  laissant  intactes  de^  ques^ 
tioQs  de  haute  importance.  Ces  deux  articles, mis  ^ux  voix, 
passèrent   sans   opposition   dans  la  'Chambre   des    députés 
(la  février),  et  furent  sanctionnés  dé  même  par  la  Chambre  des 
pairs  (10  mars  ).  En  retirant  un  projet  de  loi  relatif'  aux  pen^ 
sions  militaires,  et  apporté  à  la  Chambre  élective,  le  17  aoftt^^ 
raunée  précédente ,  le  ministre  de  la  guerre  lui  en  commuiri'i- 
qua  un  autre,  rédigé  d'après  les  bases  et  sur  les  observations 
de  la  commission.  Ce  projet  ouvrait  un  crédit  extraordidaifle 
de  deux  millions,  et  déterminait  le  mode  provisoire  suivant 
lequel  seraient  liquidées  les  pensions  militaires,  en  atteodiuit 
la  loi  qui  fixerait  le  mode  définitif.  Discuté  et  adopté  par  la 
Qiambre  des  députés  (  26 février), la  Chambre  des  paii^s  l'ad^ 
mit  sans  débat  (10  mars). Enfin,  deux  rapports  furent  faits 
dans  la  Chambre  élective ,  l'un  sur  la  proposition  de  M.  de  Fé- 
rossac,  tendant  à  une  enquête  sur  l'état  des  routes  et  ^naux 
()i  février),  l'autre  sur  un  projet  de  loi  relatif  au  recrutement 
de  l'armée  (  a3  février  ).  On  projet  de  loi  relatif  à  la^odédure 
eriminelle  et  aux  tribunaux  dorreetioimels  fut  prés#tué»('â4  fé- 
^er)sans  que  ni  la  proposition ^  ni  les  deux  pro}ttl»'de  lot, 
«lussent  produire  de  résultats  dans  la  session  actueHél''  *^*  ' 

Reprenons  maintenant  les  faits  en  suivant  Tordre  chrpnolo- 
pque.  ,  '<..,: 

Le  congrès  national  de  Belgique ^  daus  sa  séance  'd^*|î  fé- 
vrier,  avait  élu  ppur  roi  le  duc  de  Nemours.  Une  dépuialflta 
^AA.  hUt  pour  1 83  X .  8 
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fot  inpiédiaienieDt  taroyée  en  France  pour  offrir  au  jeune 
pritlcftla  cQuroone  qui  lui'était  décernée.  Plusieurs  jours  s'é» 
.coulèrent  avant  que  lea.difficuUés  qui  s'opposaient  à  sa  réc«p«- 
tion  solennelle  fussent  aplanies.  L'événement  du  14  février 
•urvijil,  et  telle  fui  la  vÂva<Cîté  de  l'animadversioa  populaire 
qu'il  àoi)tl0Va  contre  .le  cestuuie  ecclésiastique ,  qu'un  prêtre, 
nseaBbte  de  la  députatioo»  se  vit  insulté  dans  la  rue,  et  forcé 
Je  reoourir  à  la  garde  nationale  pour  protéger  sa  retraite.  Les 
députés  litiges  furent  rc^us.  au  Palais-Royal  le  17  février. 
Gomine  on  verra  ailleurs  (Hist«  étraog.,  chap.  i^)  que  le  roi 
ne  erut.pas  devoir  aocepter  pour  son  fils  mineur  l'offre  du 
co^rèa^nous  ne' nous  occuperons  ici  4^  cet(e  affaire  qu'«u«- 
tant  <|tt'elU  devint  l'objet  d'une  délibéralton  publique  par 
fuite  d^iiii0  double  communication  faite  le  même  jour(  %i  fé« 
vrUr  )  à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  des  affairée 
étrangères ,  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  minisire  de  l'iaié- 
lieur. 

.  .  Dans  la  Chambre  des  dépiitéi ,  M.  Sébastiani  rendit  compte 
4n  la  marche  du  gouvernement  et  des  motifs  de  ses  résolu*- 
tianai  l'égard  de  la  Belgique,  depuis  que  celles:)  s'était  se* 
patfée  die  la  Hollande.  La  France  l'avait  aidée  à  maintenir  aoa 
indépendance.  Lorsqu'il  avait  été  question  de  Télection  «Tua 
aouveriûn ,  et  qne  dea  ouvertures  eurent  lieu  touchant  celle 
du  duc  de  Nemours*,  le  conseil  du  roi  envisagea  toute  la  gra» 
vite  de  eette  démarche  :  il  ne  crut  pas  apercevoir  dans  le  vote 
de  la  majorité  du  congrès,  l'expression  réelle  de  la  volonté  du 
peupU'  belge,  jdoni  la  révolution  n'avait  eu  qu'on  caractère  , 
l'esprit  4'iiMlépendAnce;  qu'un  but,  la  séparation.  Il  peaaa 
d'aiUeiifs  ^ue  oe  serait  parter  atteinte  à  la  grandeur  pacifique 
de  la  Era9i4e,  et  affaiblir  les  sympathies  des  peuples  envers  elle, 
que  d'alterner  une  guerrci  pour  son  agrandissement* 

«  Décidé  par  tous  ces  fnotîfs,  continuait  le  ministre,  et  Bien  certain 
de  ne  pas  manquer  à  ses  devoirs  envers  le  pays  en  respectant  des  traités 

3 si  se  JMupaieoi  être  rompus  qu'an  prix  d*iiue  guerre»  ie  |;ouTecaeinent 
u  roî  Aurait  reftfsé  ta  réifùion  de  là  Belgique  k  la  Trancè ,  si  elle  avait  été 

^"^^^^  ii  '  *>  -.11  ,*         .      ;    •  /  •    .     ■ 
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•Véketiùtk  de  M.  le  doc  de  Nemours  préfentaitles  même*  inconvénienu 
aoséirt  jasiiHée  par  ragrandistemeot  territorial  de  la  France.  Elle  aurait 
ctédaogereute  poar  la  paix  dont  elle  jouit»  sans  lui  donner  une  rroniière 
|<la«  éloignée  et  Btenx  défendue.  lie. roi,  pénétré  de  la  aolUcitude  la  pinê 
Tiff  pour  fre  bien  de  la  France,  désireux  de  lui  conserver  une  paix  nleiiie 
d'anoiages et  de  dignité,  prêt  k  défendre  ses  institutions  et  son  inaépen« 
^aocs»  M  la  Déœeailé  Texige,  à  lui  apporter  aussi  sa  part  d*aocroi8senieoc 
et  de  gloire,  si  Toccasion  s'en  présente,  n'a  pas  hésité  non  plus  à  se  pro- 
soocer  contre  Télection  du  duc  de  Nemours.  U  a  préféré  le  bien  de  son  . 
pajf  aax  avaniagea  de  sa  famille. 

•  LegouTemement  du  roi  a  fait  connaître  d*une  manière  officielle  au 
gooTcmemeDt  proruotre  belge  ses  intentions  et  sur  la  réunion  et  sur  le 
dioix  de  M.  Je  doc  de  Nemoors,  Interprète  »  sans  doute,  des  âfDÛmeDta 
pablics,  le  congrès  national  n*a  pas  même  discuté  le  projet  de  réunion. 
wis  la  plupart  d^ses  membres,  malgré  la  connaissance  clenos  refus,  ont 
eoosenré  le  dessein  de  nommer  ii*  le  duo  de  Nemours ,  auquel»  il  est  vrai» 
os  exposait  M.  le  duc  de  Leucbtembèrg. 

•  Le  gouvernement  français,  qui  s'était  déjà  expliqué  sur  rélération 
projetée  de  M.  le  duc  de  Nemours  «  s*est  expliqué  de  nouveau  à  cet  égard , 
«t  plot  formellement  encore.  Il  a  repoussé  aussi  avec  franchise  le  choix  de 
H  leducdeLenchtemberg ,  dont  il  a  montré  les  inconvénients  pour  lui  et  les 
Miles  poitf  U  Belgique.  Quoiqu'il  honore  la  personne  de  ce  prinoe,quoi^u*il 
K»{)ccte  le  souvenir  du  grand  homme  dont  il.est  le  petit-fils  adoptif ,  et  qui 
> porté  si  haut  la  gloire  de  la  France,  et  si  loin  1  action  de  ses  idées,  le 
go«Tcroemeiit  ne  cuvait  pas ,  sans  impradenoe  »  consentir  à  cette  éleetaoo. 
H  Q*é(aii  pas  '  saisi  de  craintes  puériles  et  vaines.  Il  ne  redoutait  pas  pour 
h  Tsmille  portée  sur  le  tr6ne  de  France  par  les  i>ras  de  la  nation  l*éféva- 
<ioa  d*Qne  Kimillo  rivale  à  i|ii  tr^e  Toim.  Il  saTiit  Irop  que  les  grand» 
aoinines  que  les  peuples  appellent  à -les  défendre,  à  les  illustrer,  à  régner 
U  moment  sur  eux,  meurent  sans  héritiers  comme  ils  naissent  sans  pré* 
^^^cfMtnrs»  «t  qtt*ils  laîaseot  dans  les  oooiirs  ttiie  reeonuAissaaôe  profonde» 
n^  personnelle  comme  leurs  bienfaits.  Mais  il  n'ignorait  pas  non  plus 
^t  si  ce  choix  n'entraînait  pas  des  périls  d'une  certaine  nature,  il  pou- 
^  être  suivi  de  beaucoup  d'embairaa  qv'il  devait  prévoir  daua  sa  pru- 
<Moce  et  éviter  par  son  opposition. 

•  Placée  sur  ta  frontière  la  plus  rapprochée  de  la  Hpitale  de  la  France , 
^^^*fe  de fortereseai cooatroitea oontre  elle,  parlant  la  même  languaqu'elle 
nirU  plus  grande  partie  de  son  territoire,  la  Belgique  ne  devait  pas  s'ex- 
poser  à  devenir  un  foyer  d'intrigues  contre  le  gouvernement  fraudais ,  ni 
«  tomber  dans  ooe  alliance,  eootraira  à  aeeiittéiétt.  » 

Le  ministre  concluait  en' se  flattant  que  par  sa  conduite  le 
Son?ernement  firançais  aurait  mérité  l'approbation  de  la  France, 
<i«  la  Chambre  et  Festime  de*  l'Europe.  M.  le  général  Latoarqoe 
^  M.  Mauguin  etamioèrent  snccessÎTement  les  motifs  du  refua 
intrAnede  Belgique  :.ila  en  contestèrent  la  justesse,  et,  connue 
<iecoQtame,  s'étendirent  sur  la  politique  étrangère,  acouMnt 
loujoQfs  le  ministère  d'hésitation,  de  timidité,  d'imprudence. 
"*àt  Lafayetle  paria  aussi  «nr  le  nn^iTîe  lex^^o  et  dans  le  m^mt 
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sens.  D'autres  orateurs,  MM.  de  Brigode  et  Yiennet ,  eiprîmè- 
rent  une  opinion  contraire  :  M.  Sébastiani  répliqua.  Lorsque 
la  clôture  fut  réclamée,  M.  le  général  Lamarqae  demanda  que 
l'on  mit  aux  yoix  sa  proposition  tendant  à  ce  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  communiquât  les  pièces  relatives  à  la 
Belgique;  mais  M.  Dupin,  yice-p résident,  fit  observer  qu'au- 
cune proposition  formelle  n'ayant  été  faite,  on  ne  pouvait 
mettre  aux  voix  une  simple  invitation  adressée  au  ministre. 
Quelques  jours  plus  tard,  une  proposition  d'adresse  au  roi, 
pour  le  féliciter  de  sa  résolution,  fut  faite  ^  adoptée;  mais 
sans  qu'il  y  ait  été  donné  d'autre  suite. 

Dans  la  Chambre  des  pairs,  après  la  communication  de 
M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  maréchal  Jourdau 
avait  aussi  demandé  qu'une  adresse  au  roi  fût  rédigée  pour  le 
remercier  d'avoir  si  puissamment  contribué  à  l'indépendance 
de  la  Belgique,  et  lui  témoigner  combien  la  Chambre  était 
touchée  des  sacrifices  qu'il  avait  faits  à  la  patrie  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  M.  Laine  avait  proposé  que  l'adresse  exprimât 
les  sentiments  de  la  Chambre  au  sujet  des  derniers  événe- 
ments dont  la  capitale  avait  été  le  théâtre.  Cette  proposition 
fut  adoptée  à  l'unanimité ,  et  une  commission  nommée  en  con- 
séquence. . 

-  Le  a  mars  suivant,  M.  de  Broglie,  rapporteur  de  cette  com- 
mission, vint  rcj^lre  compte  des  difficultés  qu'elle  avait  ren* 
contrées.  En  effet,  comment  répondre  par  une  adresse  à  une 
simple  communication  ministérielle?  Comment  émettre  une 
opinion ,  un  jugement  6ur  des  négociations  imparfaitement  con- 
nues? De  là  il  résultait  que  les  membres  delà  commission,  una- 
nimes sur  le  fond  des  idées,  sur  la  disposition  des  paragraphes , 
avaient  néanmoins  reconnu  l'impossibilité  de  «soumettre  leur 
travail  à  la  sanction  solennelle  de  la  Chambre.  Le  débat  s'en- 
gagea, non  4ur  le  point  de  savoir  s'il  y  aurait  ou  non  une  adresse, 
car  déjà  la  question  était  jugée,  mais  sur  les  troubles  de  fé- 
vrier ,  que  rappela  M.  Laine ,  en  invoquant  la  ferme  application 
des  lois,  proteetricea  de  la  liberté,  et  répressives  de  tout  dé- 
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sordre;  sur  la  révolalloa  de  juillet,  dont  M.  de  Fitz-James  fit 
une  amére  satire ,  en  peignant  la  situation  de  la  France  sous 
les  couleurs  les  plus  sombres.  L'opinion  de  ee  dernier  orateur 
fut  combattue  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  par  M.  De- 
cazes.  Là  discussion  paraissant  épuisée,  le  président  interrogea 
la  Chambre  pour  savoir  si  elle  était  satisfaite  des  esplications 
qui  Tenaient  d'avoir  lieu,  et,  sur  sa  réponse  affirmative,  dé- 
clara qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  rédaction  du  projet  d'adresse. 

On  doit  remarquer  que  pour  la  première  fois  la  Chambre  des 
pairs  s'était  livrée  à  une  discussion  publique  sur  la  marcbe 
générale  des  affaires  et  le  sysCème  du  nouveau  gouvernement. 
M.  Barbé-Marbois  avait  demandé  le  comité  secret;  mais  JA.  De- 
cazes  s'y  était  opposé ,  en  citant  l'exemple  de  la  Chambre  des 
députés,  qui  plusieurs  f<Ms  s'était  occupée  publiquement  des 
affaires  intérieures  et  extérieures  du  pays ,  et  en  ajoutant  qu'il 
était  temps  que  la  France  connût  aussi  les  sentiments  de  la 
Chambre  des  pair^. 

Cette  Chambre  allait  être  appelée  à  un  important  examen , 
celui  du  projet  de  loi  sur  la  garde  nationale,  discuté  l'année 
précédente  par  la  Chambre  des  députés.  Déjà  elle  avait  ad- 
mis un  autre  projet,  également  voté  l'année  précédente  par 
l'autre  Chambre,  et  tendant  à  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  le 
traitement  des  ministres  du  culte  Israélite.  Ce  projet,  fondé  sur 
le  principe  de  l'égalité  des  cultes  devant  la  loi ,  lui  avait  été 
apporté,  le  8  janvier,  par  M.  Mérilhou,  ministre  de  la  justice. 
M.  Portalis  en  fit  le  rapport  lé  29  du  même  mois,  et  le  i*'  fé- 
vrier la  Chambre  le  discuta.  Un  seul  orateur,  M.  le  vice-amiral 
Yerhuel,  protesta  contre  les  juifs,  dont  il  déclara  la  religion 
aoti-chrétienne  et  anti-sociale.  M.  Portalis  lui  répondit  qu'il  ne 
s'agissait  pas  de  savoir  si  les  rabbins  enseignaient  la  vérité  reli- 
l^tease,  mats  s'il  était  utile  que  les  Israélites  français  continuas- 
sent à  recevoir  une  instruction  religieuse  conforme  à  leurs 
croyances.  Cinquante-sept  voix ,  contre  trente-deux,  se  pro- 
noncèrent en  faveur  du  projet. 

Par  un  arrêté  du  4  décembre  i83q,  la  Chambre  des  pairs 
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ETaii  réglé  le»  formes  daP9  lesquelles  la  contrainte  par  corps 
pourrait  être  exercée  coutre  ses  roembres,  et  seulement  avec 
son  autortsalion.  La  Chambre  eut  à  faire  l'application  de  son 
,  arrêté  contre  M.  le  vicomte  Dubouchage.  Sur  un  mémoire  pré- 
seaté  par  la  veuve  Borelly,  une  commission  fut  nommée  ;  il  y 
eut  rapport  Y  discussion»  et,  dans  la  séance  du  99  janvier,  l'au- 
torisation fut  accordée. 

*  Un  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire  avait  été  soumis 
directement  à  la  Chambre  des  pairs  (  ao  janvier)  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Mais  des  scrupules  s'éiant élevés  dans 
le  sein  de  la  commission  sur  la  nécessité  de  porter  d'abord  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi,  dont  quelques  parties 
paraissaient  constitutives  d'impôt,  le  projet  fut  retiré  par  une 
ordonnance  royale,  communiquée  à  la  Chambrepar  le  mioiatre 
(a3  février). . 

ai»  a'3  et  a4  fêprieK  Le  projet  de  loi  sur  la  garde  nationale 
avait  subi ,  dans  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  d'im* 
portantes  modifications,  consistant  d'abord,  et  pour  la  plu- 
part, en  changements- à  la  division  des  titres  et  à  l'ordre  des 
articles. 

•  L'ordre  que  nous  proposons ,  disait  le  mppcMrtttir,  M.  le  comte  de 
SsintehAuUire,  est  évidemment  plut  méthodique,  plus  confom*  à  la 
nature  des  choses ,  et  nou^  ne  doutons  pas  que  la  Cnanibre  des  députés 
ne  l*eût  adopté,  sî,  comme  nous,  elle  avait  pu  d'abord  jti^r  l*ensemble 
des  projets  qui  lui  ont  été  prêtantes  a  des  époques  difKrcntet,  et  quVUe 
a  réunis  dans  une  loi  unique.  > 

Ici  M*  le  comte  de  Sainte- Aulaire  rappelait  que  le  9  octobre 
de  l'année  dernière  le  mictistre  de  l'intérieur  avait  porté  à  la 
Chambre  des  députés  deux  projets  de  loi,  l'on  sur  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  sédentaire,  l'autre  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale  mobile;  que  la  commission  nommée  pour 
l'examen  de  ces  deux  projets  de  loi  avait  terminé  son  travail , 
lorsque  le .99  novembre  suivant,  le  gouvernement  fit  présenter 
une  loi  sur  le  service  et  la  discipline  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire. Ce  nouveau  projet  fut  renvoyé  à  la  même  commis* 
sion f.  qui ,  quatre  joun  apris  y  proposa  de  n«  Aiire  des  trois  lois 
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qn'ooe  «eoie,  et  qui  n'ayant'pas  euit  tempêi  Ae  blia0|^r€<rtÉl6 
rëcoDonue  des  deux  premières  poor  intercaler  od»r^ihble<^ 
mentr  la  troisième,  la  plaça,  suitant  Tordra  desa'préftencatiimt 
à  la  suite  des  deox  attires.  ^  ■  v.  r^ 

« 

«  D*oà  il  est  résulté,  coutîntiaît  le  rapporteur,  que  lé  projet  aoni>OQS 
■oot  a^vcs  confié  l'tXMiis»  efl  diviié  «d  neuf  litres  :  le^'^sepl  prsmi«ts  iè« 
gimt  seolement  l'organisation  de  la  garde  nationale  sédei^aij»,  \m  hoiiièiBe 
règle  la  formation ,  le  service ,  la  discipliâe  et  radmimstratlon  dt  H.  garde 
■aiîMiaie  mobile,  •€  eafia  an  nswvàèm^  titre,  èépar^  i<m  aisU  pvtopotf  des 
sept  premiers ,  rerient  A  la  garde  sédentaire,  pour  traiter,  de  %qii  iernqs» 
de  son  administration  et 'de  sa  ditcîplîne. 

•  On  aperçoit  ici  «tî  déMrdr*  «tt  qtMiattê  ftovte  tM^térîel  i  M  Is  Bis  udti 
de  déplacer  les  titres  était  évidente^  De  pins  |  en  céupîsaant  en  yn  seul  les 
deaa  projets  du  9  octobre ,  la  Chambre  des  députas  a  supprimé  les  quatilU 
oatioM  ds  gmr^  nmiùmuh  êédêMUUn  et  d^^fs/^^MOfSMaft^jittrftr/Sr;  £UsdlS4 
tinjne .  conforméf^ent  à  la  nature.des  choses ,|le  lervitct  ordioaiijç  qui.pqn-, 
s;5ie  i  maintenir  Tordre  et  i  faire' exécuter  les  lois  dans  rintenèur  dé  la 
commnae,  du  lenâee  eztraordiaadrsipettr  4sqMl  tes  gardas  liihiaa|iiut* 
pensent  être  appelés  plus  ou  moins  loia  de  leurs  foyerSi  Dspa  Iç.  penrii^  lex-^ 
fraord inaire ,  elle  distingue  encore  les  cas  ou  la  garde  nationale  conéourt 
à  la  défense  dn  territoire ,  de  ceux  où ,  mippléa'M  *  KasolAsSiieè  ésils  |pe»* 
darmcrie,  elle  escorte,  d*nne  TÎUe  à  l'autre  «.des 'envois  de  fond» .^t  de 
prisonnirrs  ,  ou  s'emploie  h  rétablir  l'ordre  momentanément  trouble  dans 
aoe  localité  <foiaine.  Suirant  la  déllaitVntdMiaée  parla  ChambMij  IssfstfisS- 
nationaux  ainsi  employés  servent  tn  détachemenu;  ils  servent  ^oot  le  nom 
de  to^pêdetoehé*^  s'ils  sont  appelés  comme  àuxitlaireA  de  Tarmée  active  pour 
la  dcftnae  des  plaoea  fd»t«f  dts  cfttes  'et  de»  {rootièi«i'dttroya|rtM«:FSBS4> 
être  aurait-on  pu  choisir  des  mots  qui  accusassent  plns^peltemei^fja  dij* 
férence  des  choses;  mais,  pour  changer  le  moins  postîbfé  au  travail  si 
Rsptctablt  de  la  Cbambi«  des  dépnléa,  doaa  acceptons  Isa  dtôaatidaa  deii«; 
nées  par  elle.  Comme  elle,  nous  distinguons  ifois  natures  de  sartici;  H*  ^ . 
service  ordinaire;  a»  le* service  des  detacKements;  3*  te  service  des  corps 
déucbéa.  ÉtabUtsam**or  cette  baser  tomsi^éoaiîoiiiis  da  projet,  nipM:ré»i> 
nissons  sous  un  même  titre  les  dispositions  rai<aives  à*rorganiaaiion  jOl  à. 
la  discipline  dn  service  ordinaire  ;  et  puis,  procédant  de  nicmé  pour  les 
déttcfaementt  et  leacorpa  détachés  t  ^Qn%  ob^^«l^  .ma  clasaityTSlioi^pié* 
(bodiqiw ,  néca$saire  surtout  povr  pns  loi  d'une  i^la  étendus*  »  •:    . .    -  ^ .  S 

Quant  aux  aroeodements  qui  mo<bfiaieDt  les,  diapoiHJtiaii» 
essentielles  du  projet  de  loi ,  M.  de  Saiùte-Aolaire  èd  exjioaair 

seulement  les  principaux,  La  ooaiiai8ft4p9  ^^"^  d-a?ris  de^/coi^er 
explicUemera  au  zèle  de  la  garde  nâtioiiale  la  défèâsts  (le  la 
Royauté  con8tîtiitidiitieHe<  EHerifBtredinsait  daos'la  loi  «ne.dts- 
positio  A  prehibiûvede  toute  délihératioo  y|U'ohîbitioa  ^oL  «rail' 
été  prononcée  éomtoqsks  régnne8.1égialati&»néme'  ioiM  ki« 
répoUifiiie*  Ulq  proposai!  pluateut s^ÙBendisnents  sas  l»  Céfw 
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mUit9f^,deé  différeoto  corps  de  la  garde  nationale  et  rinteryen- 
tiâàld^JI^Mlorité  cWile;  «m*  le^  conaeib  de  recensement ,  aui- 
q^eta/^UedlAbftitnaU  If»  coiit.eiU  municipaux;  sur  la  nomination 
des  officiers,  qu'elle  ne  considérait  pas  comme  leur  conférant 
une  autorité  indçpepdantç,  laquelle  pourrait  deyenir  nuisible 
à  iiaoiion  dètl^laiHQrité  cbile.  Arrivant  «u  titre  de  la  sanction 
pëiialë'»  M.  Te  rapporteur 'signalait  diverses  modifications ,  ten- 
dani  à; 'adouci V  la  rigueur  des  peines  déeemëes ,  et  notamment 
cëtteé  ddht  le'màximum  était  vingt  jours  de  prison ,  auxquels  le 
t^fottniil  pouvait  ajouter  rinterdictton  des  droits  civiques  pen- 
ddtft  deux  ans.  La  commission  mettait  pour  condition  à  Tapplî- 
ottCioUL  des  peines  sgravea  jque  le  refus  de  service  ait  été  dan- 
gèiri^ûiic jppdr  fordrè  et*  la  sécurité  pubfique.  Relativement  aux 
Qoqiaiidétaekés^  la  comitfission  ^nsait  que  leur  emploi  ne  de- 
vlil'l^srs  4tte  lunîté^  et  traçait  pour  la  manière  de  les  former 
quelques  rè^es  nouvelles.    •.  - .  < 

;Dknî{. la  discussion  générale  qui  .s'engagea',  M.  le  maréchal 
Jeunlan  parla  le  premier  et-  exprima  le  vœu  que  les  amende- 

lîieiits  dé  1  à' corâmissio'n  fussent  immédiatement  discutés.  Au 

il   .     '.  ...       ...  •  •• 

ooot^aire^  M.  le  duc  de  Broglie  déclara  qu'il  repoussait  tous  les 
âjàl^ndetiients  en  massé,  depuis  le  moindre  jusqu'au  plus  im- 
posant ^  non  par  des  considérations  tirées  de  leur  examen  et 
db, leur  valeur  intrinsèque^  mais  à  cause  des  circonstances  et 
de  TuDgenee  de  lit  loL  Le  ministre  de  Tintérieur  appuya  forte«> 
méi^t U  prbpROsition  âe^:  de  Broglie. 

**WUlUtl!<n^n  du  gottveroement  n'est  pas ,  dîtait-il ,  de  forcer  la  Chambre 
des  pairs  à  adapter  «me  Itri  Mus  discttMlcyn.-  Maia  on  a  '  parié  de  désordres 
graves^  qui  seyaient  éclaté  récemment.  Eh  bien  !  quelle  est  la  première 
ft>k*éë^g<mferflèmeiit?iresb«e^pas4a  garde  nationale?  Une  loi  sur  son 
OKglsni^atiop  n'estnelie . pa#  ^«ace  moment  le  plus  pressant  besoin?  Ja  loi 
qui.Yoés  est  présentée,  quoique  yîciêose  dans  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions;'Wsttfllis&té  |)«ur  lèSl^eiOfi&Saotticl^  mettieiiri,  de 
dirFér,#r  i^ç^lpisi  impatiemmept  attimdue. ,» 

-'Malgi!éeés<  observations  presisantes,  la  «Chambre  consultée 
sléeDrdaila  pîiorité  au  projet  amendé  par  la  cémmissîeBtsur  le 
piiojet  du  gûUTernemeht  l<a  discussion  ^  ou*  philAt  la  lecture  des 
MÛdleé  eomuença  :  -dès  k*  première  séance  ^  après  de  courtes 
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obserratîons  présentées  par  MM.  le  général  cTAmbrugeac ,  de 
Saiote-Aulaire,  de  Praslia  et  Decazes,'quaraDte*neuf  articles 
forent  adoptés ,  avec  les  amendements  proposés  par  la  commis-^ 
sioD.  Le  lendemain  y  tons  les  autres  firticles  passèrent  de  même, 
sauf  deux  ou  trois  légères  mo<Ufications ,  et  la  lot  entière  fut 
Totée  à  one  immense  majorité  (  i  oo  voix-  contre  3). 

i''  mars.  Un  nouvel  examen  t'attendait  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. M.  Charles  Dupin,  auteur  du  premier  rapport,  fut  éga- 
lement chargé  du  i^econd.  Suivant  lui ,  la  loi  revenait  très  amé- 
liorée :  une  classification  plus  parfaite ,  des  corrections  sages, 
de$  additions  essentielles  caractérisaient  les  amendements  de 
l'autre  Chambre ,  qui  par  ce  travail  avait  mérité  la  recennais- 
saoee  nationale. 

•  Eninéme  temps,  continuait-il,  elle  a  justifié  la  Chambre  des  députés 
coDtré  d'ÎDJattes  reproche0.Vous  avits,  disait-on, rendu  la  loi  trop  étendue 
^  vos  amendements  ;  loin  de  trouver  vus  additions  superflue^,  les  pairs 
02t  toqIo  les  étendre  davantage  pour  les  compléter.  Vous  aviez ,  disaitron 
encnre,  renda  la  loi  trop  réglementaire;  ee  sont  les  articles  réglementaires 
(jue  les  pairs  on  vonla  généralement  adopter  sans  modifications  et  san^ 
«)f  pressions.  Ce  n'était  point  d'ailleurs  pour  rester  sobres  d'amendements  « 
po»qa'ils  en  ont  voté  91 .  » 

Sarce  nombre  d'amendements ,  la  commission  proposait  d*en 

a<lopter  quatre-vingt-trois ,  d*en  rejeter  cinq  et  d'en  modifier 

trois. 

•  Si  TOUS  accocillez ,  ajontiit  le  rapporteur,  les  propositions  ai  peu  nom- 
Ivra^es  et  si  simples  de  votre  commission  ^  vous  aurez  rendu  possible  Tor- 
pnuation  des  bataillons  cstntonaux  ,  an  moment  du  besoin  ,  pour  s  5 
iQiilioas  d*habitants  des  campagnes;  vous  aurez  rendu  3oo  mille  jeunes  gans 
*  U  classe  où  doit  puiser  la  garde  nationale  ;  vous  aurez  amélioré  la  can- 
"^^l^ture  des  coleneh  et  des  lientenamseolonels ,  en  -f  faisant  concourir 
la  élas  de  tous  les  gardes  natipnanx  ;  vous  aureï  tranquillisé  tous  les 
oioventtor  la  dorée  du  service  de  la  garde  nationale  pour  coopérer  à  la 
vwase  du  territoire  ;  TOUS  aurez  enlevé  à  la  malveillance,  à  la  trahison, 
tost  mo^en  de  faire  accroire  aux  habitants  de  la  campagne  qu'on  voudrait 
ptanlir  le  joug  de  la  conscription ,  sans  ménagement,  sans  exception  pour 
Jtt  pères  de  ûmiUe  ;  enfin ,  vous  aurez  réservé ,  défendu  la  prérogative  de 
^Cbamb^,  et  transmis  intact  à  vos  successeurs  le  droit  d'inîtia tire  pour 
^  vote  des  impôts.  En  même  temps  l'un  de  nous  dépose  sur  le  bureau , 
^Qme  article  additionnel  à  la  loi  sur  les  pensions  militaires ,  la  dispontidn 
^  les  reod  applicables  an  service  de  la  garde  nationale  :  par  conséquent  9 
^^  8srde  ne  perdra  rien  an  rejet  d'im  amendement  qui  ne  devait  partir 
^^sttt^SBçdma*» 
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«  Nom  tTont  prit  f>oiir  iMue  da  dooblemeDt  des  électeort  Ici  listes 
closes  au  i6  novembre 1 8 3o ,  et  il  est  aisé  de  s'assurer  que,  par  un  concours 
singnliar  de  circonstances,  ces  listes  sont  les  plus  éleyées  en  nombre  qn^on 
ait  eues.  ÀTant  le  mois  d'août  »  tons  les  partisuns  supposés  du  régime  tombé 
y  étaient  portes  avec  une  minutieuse  recherche ,  ainsi. que  ceux-là  même 

Sue  leur  dépendance  du  pouvoir  comraîgnait  à  y  adhérer.  Depuis  le  mois 
'ao6t ,  qui  a  aussi  afFranchi  les  consciences,  les  amb  de  nos  libertés  qui, 
par  des  craintes  quelconques  sur  une  position  toujours  menacée,  aTaient 
négligé  lears  droits  électoraux,  se  sont  empressés  de  les  faire  valoir.  Cest 
ainsi  qu'on  pent  dire  que  notre  révolution  a  ajouté  au  corps  électoral  la 
portion  de  -vérité  qui  lui  manquait,  et  que  le  doublement  des  électeurs  vient 
au  moment  même  où  la  base  est  la  plus  large,  la  plus  libérale  possible.  A 
ces  extensions  électorales,  qu'on  ne  pourra  plus  appeler  aristocratiques,  à 
moins  d'avoir  absolument  envie  de  se  servir  d'un  mot  qui  n'est  pins  de 
notre  langue,  il  faudra  ajouter  cette  autre  richesse  de  la  loi ,  qui  résultera 
de  la  seconde  liste  dajuryetqni  accroitra  dans  une  porportion  susceptible 
d'étendre  chaque  jour  le  nombre  des  électeurs.  Un  gouvernement,  né  des 
progrès  de  la  civilisation ,  et  àe  ses  représailles  contre  les  préjugés  et  les 
faibles  fe4tatives  de  l'absolutisme,  devait  à  l'intelligence  de  l'appeler  aux 
droîtA  politiques  sans  lui  demander  d'autre  garantie  qu'elle-même.  Toute- 
fois la  loi ,  pour  n'être  pas  arbitraire  et  vague ,  a  joint  des  garanties  a  celles 
qui  confèrent  aux  graqués  des  différentes  facultés  le  droit  de  figurer  sur 
la  liste  du  jury.  Elle  a  exigé  un  certain  nombre  d'années  de  domicile  réel  • 
suivant  le  grade  qu'on  occupe  dans  chacune.  G«t  avantage  politique  que 
nous  attachons  à  rinstrnction  contribuera,  n'en  doutons  pas,  à  la  répandre. 
Propager  l'enseignement ,  instruire  le  peuple,  est  aussi  une  des  dettes  cou* 
tractées  par  un  gouvernement  libéral  :  nous  l'acquitterons ,  et  ce  devoir 
sera  d'autant  plus  ipipérieux  que  l'instruction,  comme  on  le  voit,  est 
désormais  le  moyen  de  généraliser  les  droits  politiques. 

«Uy  avait,  il  faut  en  convenir,  quelque  chose  de  trop  peu  rationnel 
dans  cette  faculté  donnée  par  la  loi  du  jury  à  tous  les  citoyens  éclairés  de 
pouvoir  juger  de  la  vie  des  hommes,  et  qui  n'allait  pas  jusqu'à  concourir 
à  la  nomination  de  ceux  qui  font  les  lois.  L'expérience  a  fait  apprécier 
cette  loi  du  jury,  œuvre  que  la  restauration  nous  donna  bonne  malgré  elle, 
et  qui  n'en  fut  que  meilleure.  Or  il  n'échappera  pas  à  votre  attention  que, 
de  même  que  la  seconde  liste  dn  jury  sert  à  accrpître ,  d'après  notre  système, 
le  nombre  des  électeurs,  l'augmentation  des  électeurs  viendra  par  contre- 
coup accroître  le  nombre  des  jurés,  et  par-là  étendre  l'intervention  du  pays 
dans  le  jugeaient  de  ce  qui  l'intéresse  le  plus.  Heureuse  réaction  d'où  il 
résulte  que  le  fait  même  de  la  promulgation  de  notre  loi  électorale  sera  tm 
double  bienfait  pour  le  pays. 

«  De  tou(  l'ensemble  des  dispositions  générales  relatives  aux  capacités 
que  nous  avons  admises  et  réunies ,  il  surgit  une  masse  électorale  dont  les 
amis  des  améliorations  politiques,  n'apjirendront  pas  le  chif&e  sans 
reconnaitre  i^os  efforts,  car  il  dépasse  aoo,ooo  individus. 

« 

Passant  à  la  question  de  réligibilité ,  le  ministre  examinait 
si  toutes  les  garanties  d*un  boa  choix ,  d'un  choix  utile  à  la 
liberté  une  fois  demandées  aux  électeurs ,  il  était .  encore 
utile  d*ea  demander  aux  éligibles.  Parmi  les  raisons  qui  se  pré- 
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sentaient  à  Tappoî  <l*ua  cens  d'éligibilité ,  il  en  signalait  une 
principale  ;  l'abolition  de  tout  cens  amènerait  nécessairement 
la  qoestion  du  salaire  des  députés,  sur  laquelle  d'anciennes 
préTentions  s'étaient  conservées  dans  tous  les  esprits. 

■  Noos  aTOBS  donc  cm  devoir  ne  pas  détruire  an  cens  d'éligibilité  raison- 
nable, ajoutait  M.  de  MontaliTCt ,  mais  en  même  temps,  pour  le  mettre  en 
rapport  avec  l'extension  de  la  capacité  électorale,  nous  Tavons  réduit  à  5oo 
francs. D'après  cette  échelle,  le  nombre  des  éligibles  sera  triplé  en  France; 
et  si  Pop  cr  ai  gnait  d'uneautre  part  que  cette  dimmution  de  moitié  snr  Pancien 
cens  de  féligibilité  ne  présentât  plus  alors  de  sûretés  suffisantes,  on  se 
nssnrerait  en'considérant  que,  dans  l'état  actuel  des  capitaux,  avec  l'ac- 
croissement de  l'industrie  9  avec  toutes  ces  autres  variétés  de  propriété  que 
le  crédit  pnblic  a  créées,  une  fortune  immobilière  snppose'presqne  toujours 
one  fortune  mobilière  en  rapport  avec  elle.  » 

Ainsi  y  doublement  du  nombre  ancien  des  électeurs ,  désor* 
mais  rendu  fixe  et  invariable,  abaissement  de  moitié  de  Tan- 
cien  cens  d'éligibilité,  telles  étaient  les  bases  du  nçuveau 
projet  Restait  à  fixer  quel  serait  le  nombre  des  députés ,  et 
comment  ils  seraient  répartis  entre  les  divers  arrondissements 
dans  le  sein  d'un  même  département  A  cet  égard,  le  ministre 
rappelait  encordes  tristes  précédents  de  la  restauration,  qui 
indiquaient  du  moins  ce  qu'il  fallait  éviter. 

«  La  circonscription  que  nous  vous  proposons ,  ajoutait-il ,  et  qui  est 
due  an  travail  consciencieux  d'un  de  vos  plus  honorables  collègues  (i) ,  a 
Tooln  effacer  ces  scandales  de  la  faiblesse,  ces  petitesses  de  la  peur.  L*élec- 
lion  par  arrondissement  replacera  les  citoyens  dans  toutes  les  facilités 
amquelies  ils  ont  droit  au  sem  de  leurs  habitudes ,  au  milieu  de  leurs  corn- 
mnmcations  de  tout  genre, en  quelque  sorte,  sous  le  môme  toît. 

«Ainsi,  en  principe  général,  les  arrondissements  ne  seront  pas  amal- 
gamés et  exposés  à  ce  que  les  uns  dénaturent  la  représentation  des  intérêts 
de  Taotre;  ils  deviennent  directement  et  exclusivement  arrondissements 
électoraux.  Seulement ,  l'arrondÎMement  est  quelquefois  dédoublé ,  et  forme 
nn  second  arrondissement  électoral  quand  l'importance  ou  la  spécialité  des 
mtéréts  locaux  réclament  et  justifient  cette  concession  de  la  loi.  Il  n'est 
point  de  règle  générale  sans  quelques  exceptions  particulières  et  rares  ; 
▼cas  reconnaîtrez  dans  la  discussion  que  celles  que  nous  avons  établies 
sont  motivées. 

•  Dana  tous  les  cas ,  chaque  collège  ne  nomme  qu'un  député.  De  la  sorte , 
l'électenr  peut  toujours  se  personnifier  dans  ce  choix  unique,  désormais 
à  l'abri  des  complaisances  et  des  transactions  qu'entraînent  les  scrutins  de 
lifte.» 


(i)  M.  de  Randbnteao. 
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M.  de  MoBtalÎTet  êigDalaît  ensuite  les  ioDovatioDS  les  pins 
importantes  introduites  dans  la  partie  en  quelque  sorte  réglé* 
mentatre  de  la  loi.  La  possession  annale  d'une  propriété  cessait 
d'être  exigée  ;  le  projet  admettait  la  réalité  des  acquisitioDi 
faites  à  Finstant  de  la  confection  des  listes  électorales.  La  lati- 
tude des  délégations  s'augmentait,  et  le  père  atait  la  faculté 
de  déléguer  à  chacun  de  ses  fils  les  contributions  nécessaires 
pour  l'éleotorat. 

«  La  lit^erté  des  électioas,  disait  enfin  le  ministre,  consiste  égalemfnt 
dans  la  non-Intervention  du  gouvernement,  et  dans  l*éluignement  de 
nnfliience  administrative  :  après  avoir  restitué  aux  électeurs  le  droit  de 
nommer  directement  les  présidents  âei  collèges,  nous  devions  étendre  $ani 
scrupule  les  incompatibilitCM  de  localités  déjà  partiellement  senties  dans 
les  lois  antérieures.  AiAsI,  le  projet  que  nons  avons  Thonneur  de  vons  pié- 
Btnter  pose  en  priooipe,  non-seulement  que  les  préfets,  les  sous-préfeis , 
les  eommandants  militaires  des  divisions  et  des  départements  ne  pour- 
fout  être  élus  dans  tes  collèges  électoraux  t[ui  comprennent  la  totalité  oa 
«oeparti«des  électeurs  des  départements  ou  arrondissements  où  ila  repré- 
sentent Tadministration ,  mais  que  la  même  interdiction  sera  applicable  aux 
autres  principaux  fonctionnaires  en  contact  immédiat  avec  la  population,  tels 
que  les  p«*ocurettrs  généraux  et  les  receveurs  généraux ,  les  proeoreurs  du 
roi,  les  receveurs  particuliers  des  finances,  les  directeurs  des  contribuions 
directes  ou  indirectes  des  domaines  et  enregistrement  et  des  douanes.  Vous 
accueillerez  sans  donte,  messieurs,  ces  nouvelles  exceptions  en  harmooif 
avec  Tesprit  d'une  loi  qui  appartient  au  pays.  • 

aa  février*  Les  incertitudes  de  la  commission  chargée  de 
TetameD  du  projet  de  loi  dont  Tanalyse  précède  reprodui* 
sirent  assez  bien  les  fluctuations  de  l'opinion  publique,  travail- 
lée en  sena  diten  par  les  intrigues,  les  ambitions  et  surtout  les 
craintes  de  tout  le  monde.  Dans  la  commission  ,  la  majorité  et 
la  minorité  Tarièrent  plusieurs  fois  sur  les  bases  fondameu* 
taies  du  projet.  M.  Bérenger,  rapporteur ,  et ,  comme  tel ,  choisi 
d'abord  parmi  lea  membres  de  la  majorité  ^  se  trouva  rejeté 
parmi  ceux  de  la  minorité ,  quand  le  moment  vint  de  souroetlre 
son  rappért  à  la  Chambre.  La  commission  avait  remanié  corn- 
plulemeot  le  projet  ministériel ,  en  ce  qui  concernait  TélectO'- 
rat.  Après  avoir  reconnu  la  nécessité  imposée  au  gouvernement 
et  à  la  eommiaaioo  d'élargir  autant  que  possible  les  anciennes 
bases  de  l'élection  directe ,  et  d'en  conférer  la  capacité  fc  un 
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pldd  gtând  nombre  de  citoyens  que  celui  auquel  rattribuati  la 
charte  de  1S14,  BLBërenger  poursuis  ait  ainsi  : 

«  Le  projet  do  gouvernement  double  ce  nombre  ;  nous  avioni ,  en  iSSo^ 
quâire-^ingt-qnatone  nilie  éiecteun  ;  il  en  propose  cent^quatre^vlngt* 
huit;  pour  le  former»  ce  n*est  point  à  un  cens  fixe  et  déterminé  qu'ii 
attache  la  capacité ,  il  accorde  à  chaque  département  un  nombre  invariable 
d*éieeteart ,  et  il  appelle  les  plosimposéé  à  le  former. 

«  Ce  système  a  été  Tobict  de  vives  réclamations ,  et  nous  n*bésttons  pas 
à  dire  que  l'opinion  publique  8*cst  unanimement  prononcée  contre  lui. 

«  Ccvtà  l'ciDpbe  que  noos  le  devons;  au  premier  aspect  il  parait  mettre 
le  nombre  des  électeurs  plus  en  rapport  avec  la  richesse  et  la  population  { 
mais,  en  réalité,  il  n'établit  qu^une  proportion  imparfaite,  et  qui,  en 
rendant  la  eapaeilé  électorale  très  variable  ,  oFfVe  l'inconvénient  de 
créer  une  sorte  d*obUgation  an  scia  de  laquelle  cette  capacité  se  trouve 
concentrée. 

■  Oo  sait  d'ailleurs  combien  un  tel  fl^stème  est  susceptible  de  favoriser 
les  fraudes  de  Tadministration  dont  les  opérations ,  pour  la  formation  des 
Usies,  ne  pourraient  être  que  difQcilement  surveillées,  ce  qui  rendrait  k 
peu  près  illusoire  le  droit  aintervention  des  tiers. 

«  L'adoption  du  cens  relatif  pour  l'élection  mnnicipaU  n'offrait  pas  les 
mêmes  inconvénients,  et  il  vous  a  été  permis  ds  la  consacrer  par  vos  suf* 
fragea.  La  commune  n  existe  que  pour  la  protection  d'intéiéts  locaux  1  et 
en  grandç  partie  matériels  :  il  se  conçoit  alors  que  le  propriétaire  le  plus 
imposé  soit  appelé  à  réclamer  le  plus  de  part  à  cet\e  protection;  tout  suf- 
frage doit  même  lui  être  demandé  de  préférence,  car,  en  «oignant  ses  in* 
léiêis,  il  veille  naturellement  à  ceux  àe^  moins  imposés;  d*uii  autre  c6té, 
la  fraude  dans  la  confection  des  listes  électorales  est  moins  facile  9  la  com> 
mane  eat  trop  circonscrite  pour  que  chacun  tte  connaisse  pas  et  ne  puisse 
vérifier  aussitôt  le  cens  payé  par  son  voisin* 

■  Dans  Télection  politique,  au  contraire, ce  ne  sont  plus  seulement  des 
intérêu  locaux  et  matériels  que  le  député  éln  est  chargé  de  défendre,  ce 
Mot  des  intérêts  très  divers,  et  qui,  par  leur  généralité  même,  touchent 
a  toutes  les  classes  de  citoyens.  Les  listes  électorales  étant  d  ailleurs  dressées 
sur  une  plus  grande  échelle  ^enfermant  Us  noms  de  citoyens  étrangers  les 
uns  aux  autres ,  et  dont  les  propriétés  sont  séparées  par  ds  grandes  dis« 
tances ,  le  contrôle  en  devient  presque  impoisible. 

«  Il  importe  donc  que  le  sigpt  de  la  capacité  soit  positif  et  facile  à 
connaître  ;  il  importe  qu*il  soit  invariable  et  que*  une  fois  cette  oapadté  ao» 
qoise ,  on  ne  puuse  plus  la  perdre  autrement  qu  en  cessant  de  payer  le  cens 
Ml  de  remplir  les  autres  conditions  exigées  par  la  loi;  tandis  qu*ave6  le  sys* 
tème  des  plus  imposés,  nul  n'est  assuré  de  conserver  le  titre  d'èlectcun  toute 
fortune  nouvelle  qui  s'élève ,  tout  nouveau  propriétaire  qui  s'introduit 
dans  ua  département ,  met  en  péril  les  droits  des  derniers  inscrits  sur  les 
listes,  et  iette  ime  grande  incertitude  sur  l'acoomplisiément  des  conditions 
exigées  creux. 

«  Tous  ces  inconvénients  disparaissent  avec  le  cens  absolu  on  déterminé^ 
c'est  celui  que  votre  commission  vous  propose  d'adopter.  » 

Une  fois  soflie  des  voies  du  projet,  la  commission  aTaii  t 
fcep'  la  quotité  du  0ens  c|n'etle  routait  rétablir.  Là  $e9  }\é$u 
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talions,  ses  variations  avaient  commencé.  La  charte  de  1814 
avait  trouvé  le  signe  de  la  capacité  électorale  dans  le  paiement 
du  cens  de  3oo  fr.  Alors  ce  signe  indiquait  une  fortune 
moyenne  ;  Félection  se  trouvait  placée  dans  cette  partie  de  la 
société,  qui  touche  d'assez  près  aux  cldsses  inférieures  et  aux 
classes  les  plus  élevées  pour  faire  supposer  qu'elle  en  repré- 
sente tous  les  intérêts.  Mais,  pour  continuer  à  renfermer  les 
droits  politiques  dans  les  même  limites,  ne  s'était-il  rien  passé 
autour  de  nous?  La  France,  depuis  1814,  n'avait-elle  fait 
aucun  progrès  ?  D'une  part  la  longue  eipérience  du  gouverne- 
ment représentatif,  de  l'autre  les  divers  dégrèvements  obtenus 
par  la  propriété  ne  commandaient-ils  pas  la  réduction  du 
chiffre  électoral  ? 

«  Cet  diverses  oonsidérations,  continuait  le  rapportenr,  aTaient  fait 
penser  à  la  majorité  qui  s'était  d*abord  formée  aans  votre  commissioa 
qae  le  cens  destiné  à  établir  la  capacité  politique  pouvait ,  sans  incon- 
vénient, être  abaissé  à  900  francs.  Dans  ce  système ,  les  conditions  de  ca- 
pacité étaient  considérées  en  elles-mêmes  par  la  plupart  de  ceux  qui  l'a- 
doptaient ;  eMes  l'étaient  indépendamment  du  nombre  d'électeurs  quelles 
.pouvaient  produire.  Il  lui  paraissait  même  que  ce  nombre  n'avait  rien 
d*efFrayant;car,  diaprés  un  tableau  communiqué  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur, et  dont  à  la  vérité  il  ne  garantit  pas  1  exactitude,  le  nombre  des 
électeurs  serait  à  peine  doublé  dans  soixante  départements  ;  il  serait  un  peu 
plus  que  doublé  dans  six ,  il  ne  s4  trouverait  que  triplé  dans  dix  départe- 
ments, et  encore  celui  qui ,  après  le  département  de  la  Seine  serait  le  plus 
libéralement  partagé  (le  Calvados),  n atteindrait-il  que  le  nombre  de  six 
mille ,  réparti  entre  sept  arrondissements  électoraux.  D'après  le  même  ta- 
bleau ,  les  individus  payant  en  France  le  cens  de  so6  francs  présentent 
un  total  de  900,000.  Sur  ce  nombre,  il  faut  distraire  les  femmes,  les 
mineurs,  tous  les  incapables  enfin.  On  ignore  précisément  ce  que  cette  rédac- 
tion peut  produire;  cependant  on  doit  supposer  qu'elle  est  considérable, 
si  surtout  on  en  juge  par  un  travail  fait  dans  le  département  de  l'Aisne , 
où  mille  sept  cent  quatre-vingt-huit  cotes  de  3oo  francs  n'ont  produit  pour 
la  formation  des  dernières  listes  que  mille  trois  cent  seize  électeurs  âgés  de 
vingvcinq  ans.  La.  différence  serait  déplus  du  quart;  il  n'est  pas  probable 
qu'elle  fût  suffisamment  compensée  par  le  nombre  d'électeurs  formés  au 
moyen  de  cotes  inférieures  payées  aans  divers  départements.  Ce  nombre 
est  peu  considérable;  les  fortunes  surtout,  lorsqu'elles  sont  modtqueii,  ayant 
une  tendance  à  se  concentrer  ;  mais  pour  tenir  compte  de  toutes  les  erreurs , 
admit-on  une  entière  compensation,  et  supposât-on  que  les  deux  cent 
mille  cotes  produisissent  un  égal  nombre  d'électeurs,  la  première  majorité 
formée  dans  le  sein  de  votre  commission  ne  pensa  pas  que  ce  nombre 
amenât  dans  les  collèges  une  telle  confusion  qu'elle  pût  en  dénaturer 
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deriniJirîeiir  manquassent  d'exactitude  au  point  d'augmenter  la  masse  des 
^ecteors  beaucoup  au-delà ,  cette  première  majorité  y  tronTeraîc  peu  d*m- 
conrénients  :  une  fois  la  condition  de  capacité  reconnue  bonne ,  il  loi 
parusiait  peu  importer  quel  nombre  d'électeurs  elle  produirait  ;  à  ses  yeux 
même,  plus  œ  nombre  eût  été  grand,  plus  celui  des  Français  qu'on  e&t 
titichés  par  ui^  lien  de  plus  à  notre  révolution  Teùt  été  aussi  ;  il  lui  sem» 
bUit  ^a'ii  ne  pouvait  y  avoir  que  de  l'utilité  à  appuyer  le  trône  par  des 
Uses  larges ,  et  à  appeler  à  le  soutenir  et  à  le  défendre  les  intérêts  les 
pias  vivants  de  la  société  ;  et  toutefois,  comme  dans  ce  système,  et  malgré 
ce  taccroissement  d'électeurs,  plusieurs  arrondissements  auraient  pu  être 
exposés  à  n'en  avoir  pas  un  nombre  sufiGsant ,  on  eût  proposé  d'abaisser  encore 
le  cens,  de  manière  à  ce  que  ce  nombre  fût  toujours  de  cent  cinquante  aa 

IDOÎDS. 

■Mais,  Messieurs,  des  considérations  nouvelles ,  d'autres  motifs  ont  sur 
cette  question  changé  la  majorité  de  la  commission. 

•  On  est  parti  du  point  que,  les  collèges  créés  par  la  Charte  de  1814 
tyuit  été  reconnus  éminemment  bons,  il  y  aurait  du  danger  à  changer  trop 
bnuqoement  les  conditions  de  capacité  qui  étaient  alors  exigées.  On  a 
cniat  de  compromettre  l'avenir  de  la  France ,  si ,  dédaignant  nue  expé* 
rieBoe  de  seize  années ,  on  se  jetait  dans  un  système  dont  il  serait  difficile 
de  prévoir  les  effets.  On  a  cru  qu'il  était  préférable  d'agir  progressivement, 
et  de  n'étendre  les  capacités  politiques  qu'avec  mesure;  car,  a-t-on  dit, 
onefois  accordées,  si  leur  extension  mettait  l'Etat  en  péril,  il  n'y  aurait 
plu  possibilité  de  les  restreindre ,  tandis  qu'il  serait  toujours  temps  de  les 
êiendre  davantage ,  après  qu'un  premier  essai  fait  avec  prudepce  aurait 
dfmoDtré  qu'on  le  pourrait  sans  danger. 

<  Ce  n'est  pas  non  plus  sans  inquiétude,  Messieurs^  que  les'  membres 
qû  ont  formé  cette  nouvelle  majorité  ont  porté  leur  attention  sur  le  nom* 
^  d'électeurs  que  l'abaissement  di\  cens  à  aoo  francs  pourrait  produire  ; 
Boaqallsse  méiient  de  la  nation,  quia  donné  trop  de  preuves  de  sagesse, 
de  modération  et  d'attachement  à  l'ordre  pour  ne  pas  dissiper  toutes 
cniates  k  cet  égard  ;  mais  parce  qu'ils  redoutent  la  confusion  qui  peut  en 
Kialtcr,et  l'altération  que  le  véritable  caractère  de  l'élection  peut  en  re- 
^eîoir.  Us  appréhendent  l'action  des  partis  qui  se  fait  toujours  pltis  vive- 
iBeot  icntir  sur  les  masses  que  lorsqu'elle  s'exerce  sur  .un  nombre  plus 
limité  et  pins  éclairé. 

"  On  sent  bien  la  nécessité  d'étendre  les  droits  politiques  à  un  plus  grand 
nombre  de  Français  ;  cette  nécessité  est  la  conséquence  inévitable  de  notre 
rérolotion.  Mais  on  a  cru  qu'il  était  convenable  de  ne  pas  trop  s'écarter 
de  la  proposition  du  gouvernement  qui  doublait  le  nombre  des  électeurs  et 
le  portait  à  près  de  300,000.  On  a  craint  que  le  tableau  présenté  par 
)!.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  élève  le  nombre  des  cotes  de  aoo  francs ,  à 
300,000,  ne  manquât» d'exactitude,  le  ministre  lui-même  n'ayant  donné 
ancnne  certitude  à  cet  égard  j  de  sorte  que ,  au  lieu  de  voir  le  nombre  des 
^lecteors  doublé,  on  a  craint  qu'il  ne  fût  triplé,  et  peut-être  au-clelà;  ce 
^^tt  aurait  moins  frappé  pour  les  départements  et  les  arrondissements 
agricoles;,' mais  pour  les  grandes  villes  il  aurait  pu  offrir  des  difficultés 
Biatérielles  et  d'exécution  impossibles  peut-être  à  surmonter:  comment,  par 
exemple,  à  Paris,  faire  Toter  sans  confusion  36  à  4o,ooo  électeurs? 

"Si, comme  il  est  d'ailleurs  à  craindre,  les  contributions  directes  éprou- 
vaient une  augmentation ,  elle  atteindra  sans  doute  avec  égalité  tous  les 
contribuables  ;  mais  comme  elle  atteindra  aussi  un  plu3  grand  nombre  dt 
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petilM  eotfs  «  -elle  accroîtra  celui  des  électears  dans  une  proporlion  qu'il 
«st  difXîcUe  d*appré<Her,  et  qui,  par  cela  même ,  lÎTrerait  tout  projet  mit 
feefait  basé  aUr  ub  cens  trop  faible  à  nn  avenir  tellement  inconttUt  qttV>n 
hésiterait  à  en  pi'eodre  la  responsabilité. 

•  La  nouvelle  majorité  qtû  s'est  formée  dans  le  sein  de  votre  commiseion, 
croit  que  le  projet  de  loi  que  tous  avez  déjà  TOté  sur  la  couTersion  dé 
i^artaines  contributions  en  impôt  de  quotité ,  et  les  augmentations  prévues 
ddns  certaines  chargée  de  FÉtat,  auront  bientôt  rendu  an  signe  indicatif 
de  la  capacité  électorale  «  la  même  valeur  qu'il  avait  en  i8i4;  e'est-à-dire 
que  si  le  revenu  qui»  à  cette  époque»  était  représenté  par  nu  cens  de 
^oo  francs*  ne  i*est  plus  aujourd'hui ,  au  moyen  des  dégrèvements  divers, 
que  par  celui  de  «46  francs»  de  nouvelles  charges  ne  tarderont  probable- 
ment pas  à  le  ramener  au  signe  primitif;  dès  lors  toute  réduction  faite  au 
cens  ae  3t>o  francs ^  produira  sur  le  nombre  des  électeurs  une  augmenta- 
tion assez  notable  pour  satisfaire  l'opinion  »  et  pour  donner  an  nouvel 
ordre  de  ^oseft  un  solide  appui.  La  réalité  de  cette  augmentation  sera  âvr- 
tout  assurée»  si  l'on  combine  avec  le  cens  déterminé  un  nombre  d'él«cteors 
qui  serait  proportionné  à  la  population»  et  qui»  dans  quelques  lâroona- 
tauces  qn^on  fût  placé»  lui  assurerait  toujours  une  représentation  suffisante. 

•  La  nouvelle  majorité  de  votre  commission  a  donc  cm  qu'il  étftît  plus 
|)rudent  d'agir  progressivement  ;  c'est  ce  motif  qui  l'a  déterminée  à  vous 
}M;o|>08cr  de.  lixer  le  cens  électoral  à  a 40  francs»  avec  cette  combinaison 
que  I  dans  tous  les  arrondissements  électoraux  où  le  nombre  des  éleettonrs 
produit  par  ce  cens  ne  serait  pas  dans  la  proportion  d'un  par  dens  cents 
habitan^ts^  on  relèverait  jusqu'à  cette  proportion,  en  appelant  les'plus 
imposés. 

«  Celte  dernière  combinailon  donnerait  d'abord  cent  soixante-deux  mille 
giecteurs»  et»  comme»  dans  dix-sept  départements,  le  nombre  des  électeurs 
à  sufo  francs  »  s'élèverait  au»delà  d'un  par  denx  cents  habitants»  cette  difïé- 
r^ce  donnerait  vingt -neuf  mille  et  quelques  électears  de  plus  :  ainsi,  le 
système  présenté  par  la  majorité  de  la  commission  oflrirait  nn  total  d'en- 
viron cent  qiiRtre-viogt-onze  mille  électeurs  recevant  leur  capacité  du 
paiement  d'une  certaine  contribution  ;  leur  nombre  serait,  à  Paris ,  de 
dix -neuf  mille.  » 

Le  système  des  adjouctions,  proposées  par  le  gouYernement, 
et  prises  dëns  les  classes  dont  la  profession  offre  une  ga- 
rantie de  capacité  intellectuelle ,  ayait  long-temps  occupé  ta 
domtnission ,  et  le  t*apporteur  avait  pris  le  soin  d'établir  un 
compte  exact  de  ses  dangers  et  de  ses  avantages  :  danis  la  ba- 
lance ,  les  avantages  remportaient.  La  commission  aVait  donc 
cfu  devoir  admettre  la  plupart  des  adjonctions  proposées  :  les 
membres  et  les  correspondants  de  Tlnstitut»  tnais  non,  cnram^ 
l'avait  fait  le  projet»  les  membres  des  autres  sociétés  savantes, 
instituées  du  autorisées  par  une  loi;  les  officiers  de  terre  et  de 
mer,  en  attachant  la  capacité  au  grade  plutôt  qu'à  la  pension; 
le§  docteurs  et  iicenciés  des  diverses  facultés  de  droit ,  de 
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laëdcdne,  des  sciences  et  des  lettres ,  autant  que  la  profession 
serait  jointe  au  grade ,  et  en  portant  à  cinq  leé  trois  ans  de 
domicile  eiigés  par  le  projeté  La  commission  repoussait  l'ad- 
mission des  membres  des  conseils  généraux ,  des  maires  et 
adjoints,  fonctionnaires  électifs:  mais  elle  proposait  celle  de  la 
nugistralure,  en  exceptant  les  officiers  amovibles  du  minis- 
tère public  )  celle]des|professeurs  des  faoultés  de  droit,  de  mé« 
decine,  des  sciences  et  des  lettres ,  des  notaires ,  des  a?oués 
lieeaeiés  ou  non  licenciés. 

En  résumé  y  la  commission  appelait  au  droit  d'élection  tout 
citoyen  payant  a^o  fr,  de  contributions  directes.  Partout  où 
les  électeurs  de  cette  classe  ne  seraient  pas  dans  la  proportion 
d'os  pour  deulL  oents  habitants,  elle  appelait  les  moins  imposés 
jusqu'à  ce  que  la  proportion  fùtatteintCt  ce  qui  devait  donner 
eeat  soixante  deux  mille  électeurs  $  mais  comme  danâ  beau-» 
coup  de  départements  le  nombre  des  électeurs  payant  a4o  fr. 
cieèderait  la  proportion  indiquée,  cette  différence  ajouterait 
vingt  neuf  mille  électeurs.  La  propriété  6t  l'industrie  seraient 
dooe  représentées  par  cent  quatre^vingt^^onze  mille  électettrê. 
L'admission  des  professions  libérales  compléterait  les  collèges, 
uns  augmenter  le  chiffre  des  électeurs  de  plus  de  quatorze 
mille  :  leur  nombre  total  n'excéderait  donc  pas  deux  cent  cinq 
mille. 

<  Vous  Toyez  par-là ,  Mesûeurs  |  disait  U  rapportoiiTi  sn  quoi  I«  pr^i 
tdopté  en  dernier  lieu  parla  commission  diflt&re  de  celui  auquel  elle  ayait 
itiord  donné  là  préMr«tieS. 

•  Cette  différence  n'est  pas  dans  le  nombre  aj^arent  des  éleotenn ,  «Sr 
Ton  et  Tantre  systèmes  le  font  égal  à  quelques  milliers  près.  En  effet ,  dans 
^  pRoiîefi  et  ilatu  la  stiptodsltioa  dû  les  detit  cent  deux  mille  cotes  dt 
300  francs  formeraient  réellement  deux  cent  deux  mille  électeurs ,  lesad- 
jasctions  dont  le  tiers,  lorsque  le  cens  était  à  Soc  francs,  faisait  déjà  partie 
<i«  collèges,  y  entreraient  dana  la  proportion  d'un  autre  tiers  >  s'il  «toit 
^ûné  à  deux  cents  francs |  et  leur  nombre,  se  trouyant  ainsi  réduit  A  ctt^ 
TÎroD dii  mille,  ne  porterait  guère  qu^à  deux  cent  douse  mille  celui  de  lA 
toulité  des  électeurs. 

"  La  différence  essentielle  consiste  en  ce  que,  dans  le  premier  ajstèikiei 
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a*im  électeaf  par  denx  cents  habitants  produit;  on  croît  connaître  ao^sii 
du  moins  très  approximativement»  Texcédant  que  les  électeurs  formeront 
dans  tous  les  lieux  où  ils  dépasseront  la  proportion  d*un  sur  deux  cents. 

«  Une  seconde  différence ,  c'est  que,  par  rabaissement  du  cens  à  aoo  fr., 
le  nombre  des  électeurs  aurait  augmenté  dans  une  proportion  plus  grande , 
dans  les  département^  riches  et  les  grandes  villes,  que  dans  les  départe* 
ments  pauvres;  il  eût,  de  cette  manière,  suivi  la  progression  de  la  richesse, 
sans  toutefois  préjudicier  beaucoup  a  la  population ,  puisque  chaque  col- 
lège n'aurait  jamais  pu  être  moinare  de  cent  cinquante  électeurs ,  tandis 
que,  en  combinant  le  cens  de  2^0  francs  avec  le  nombre  d'habitants  dont 
cnaque  arrondissement  électoral  sera  formé,  on  répartira  peut-être  plus 
également  les  électeurs  sur  toute  la  surface  du  pays. 

«Une  autre  différence,  qui  a  paru  déterminante  à  la  majorité  de  votre 
commiuion,  consiste  en  ce  que  Taugmentation  des  charges  publiques,  si 
elle  à  lieu,  produirait  un  bien  plus  grand  nombre  d'électeurs  dans  le  sys- 
tème du  cens  à  a4o  francs  que  dans  le  premier;  car  dans  les  départements 
pauvres,  où  on  sera  obligé  de  descendre  beaucoup  au-dessous  pour  obtenir 
nn  nombre  d^éiecteurs  proportionne  à  la  population,  il  est  peu  probable 
que  Faugmentation  des  contributions  y  soit  jamais  assez  forte  pour  élever 
à  a4o  francs  le  cens  des  moins  imposés.  Ainsi,  pour  ces  départements  au 
moins,  le  nombre  des  électeurs  ne  sera  pas  susceptible  de  s'accroître,  et, 
quant  aux  départements  plus  riches,  s'il  augmente,  ce  ne  pourra  jamais 
être  que  dans  une  proportion  très  modérée. 

«  "Tandis  que  les  partisans  de  l'abaissement  du  cens  à  900  francs,  loin 
de  trouver  un  inconvénient  à  voir  augmenter  le  nombre  des  électeurs  en 
proportion  des  charges  publiques,  y  trouvaient  au  contraire  Tavantage 
de  oonner,  dtfns  les  moments  difficiles ,  de  plus  forts  appuis  au  gouverne- 
ment, puisqu'on  appellerait  dans  ces  cas  un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
à  sanctionner  les  sacrifices  demandés  au  pays. 

«Dans  un  système,  enfin,  Paris  aurait  trente-six  mille  électeurs,  il^en 
aurait  dix-neuf  mille  dans  l'autre.  » 

Le  principe  des  délégations  était  resté  tel  que  l'avait  posé  le 
gouyernement  :  celui  de  Timmutabilité  des  listes,  une  fois 
arrêtées ,  avait  reçu  une  sanction  de  plus. 

La  question  de  l'éligibilité  venait  ensuite  :  la  commission 
n'avait  été  d'accord  que  sur  la  nécessité  d'un  cens  quelcon- 
que j  et  sur  celle  d'un  abaissement  du  cens  primitif  :  deux  opi- 
nions s'étaient  formées  sur  la  fixation  du  cens  nouveau. 

«  L'une  d'elles ,  exposait  le  rapporteur,  a  cru  trouver  de  graves  incon- 
vénients dans  un  abaissement  uni  serait  excessif.  Elle  n'a  pu  se  résoudre  à 
descendre  au-dessous,  d*abora  de  800  francs,  et,  en  dernier  lieu,  de 
7$o  francs.  Elle  s'est  fondée  sur  des  raisons  qui  méritent  toute  l'atfentioD 
de  Sa  Chambre. 

«  Le  caractère  de  la  dernière  révolution  est ,  selon  elle ,  le  triomphe  de 
la  démocratie;  la  Chambre  a  gagné  tout  ce  que  les  autres  pouvoirs  ont 
perdu  :  de  son  organisation  vont  donc  dépendre  la  nature  et  le  sort'dn  gou- 
vernement. Si  elle  ne  renferme  pas  certains  éléments  d'aristocratie,  fi  elle 
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n'appeUe  pas  dans  son  seîn  des  hommes  qui  aient  intérêt  à  s'opposer  à 
reoTihissement  trop  subit  des  idées  démocratiques,  on  ne  peut  plus  ré- 
pondre de  rayenir. 

«  Il  est  d'ailleurs  utile  de  n'appeler  que  des  hommes  auxquels  leur  posi- 
tion de  fortune  a  donné  assez  de  loisir  et  d*iodépendance  pour  leur  per- 
mettre de  diriger  leurs  études  et  leurs  réflexions  vers  les  affaires  publiques; 
cette  classe,  qui  existe  abondamment  en  Angleterre,  manque  en  France  : 
ce n*est  que  [£armi  elle,  cependant,  qu'on  peut  espérer  de  trouver  des  idées 
j^QTemementales  et  la  Téri table  aptitude  à  s'occuper  des  intérêts  généraux. 
Desrendre  le  cens  de  réligibilité  à  5oo  francs ,  c'est  faire  un  appel  à  l'am- 
bition de  ceux  qui ,  ayant  à  peine  un  revenu  de  4  ^  5,ooo  francs ,  ont  été 
lÎTiés  toute  leur  vie  au  soin  d'agrandir  leur  fortune  ou  de  la  conserver,  et 
dont  l'esprit  a  reçu  de  cette  occupation ,  légitime  à  la  vérité ,  mais  étroite, 
aoe  sorte  d'empêchement  à  généraliser  ses  vues  et  à  les  approprier  aux 
nécessités  du  gouvernement.  ^ 

«En  appelant  ceux  qui  se  trouvent  dans  une  meilleure  position,  on  se 
dupense  d'ailleors  de  donner  une  indemnité  aux  députés  :  nouvelle  question 
^  nous  examinerons  bientôt. 

«La  nécessité  de  circonscrire  les  choix  dans  cette  classe  est  même 
plus  grande  que  par  le  passé,  car  les  changements  qu'a  subis  la  Charte 
française  sont  de  nature  à  exiger,  dans  la  Chambre  élective,  le  concours 
déplus  de  lumières  :  le  droit  d'initiative  qui  lui  est  accordé  fait  un  devoir 
à  chacun  de  ses  membres  d'être  plus  instruit  des  intérêts  généraux  de  la 
iociété;  ce  droit,  si  utile  quand  il  est  judicieusement  exercé,  mais  qui, 
confié  à  une  Chambre  malveillante  ou  peu  éclairée ,  pourrait  devenir  si 
pernicieux  au  pays,  a  besoin  d'un  plus  ^'rand  discernement  et  d'une  con- 
oaiisance  plus  étendue  des- lois,  des  institutions  de  l'État  et  des  principes 
de  l'administration.  Ces  motifs  font  donc  sentir  aujourd'hui ,  plus  encore 
qoe  sous  l'empire  de  la  Charte  de  i8i4,  la  nécessité  d'une  représentation 
nationale  forte  et  surtout  éclairée.  La  majorité  de  votre  commission ,  qne 
ces  considérations  ont  touchée,  a  cru  que  la  fixation  du  cens  de  l'éligi- 
lâlité  à  75o  francs  satisferait  suffisamment  à  ce  que  Ton  doit  accorder  aux 
aécessités  du  moment,  sans  trop  affaiblir  les  conditions  qui  lui  paraissent 
indispensables  pour  garantir  de  bons  choix. 

•  La  minorité ,  Messieurs ,  qui,  avec  le  gouvernement,  aurait  voulu  l'a- 
baissement de  ce  cens  à  5oo  fr. ,  a  cru  de  son  côté  qu'il  fallait  propor* 
tionner  cette  garantie  à  Tétat  de  la  société  en  France ,  c'est-à-dire  à  la  diF« 
ficalté  où  l'on  est  de  la  rencontrer  abondamment  répandue.  N'oublions 
pas  que  lorsque  le  cens  de  i,ooo  francs  était  exigé,  il  ne  se  trouvait  en 
rrance  qoe  seize  mille  éligibles:si  l'on  veut  distraire  de  ce  nombre  les 
infirmes ,  les  hommes  peu  capables ,  ceux  dont  la  fortune  e%X  insuffi- 
ttote  ou  embarrassée,  ceux  auxquels  la  nature  de  leurs  affaires  ou  des  soins 
de  famille  ne  permettent  pas  de  s'éloigner  de  leur  domicile  pendant  la  moi- 
tié de  l'année;  ceux,  enfin,  qui,  par  une  multitude  de  causes  auss(  diffi- 
ciles à  saisir  qu'à  indiquer,  ne  peuvent  jamais  devenir ,  sous  le  point  de 
Toe  politique,  les  objets  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ,  on  trou- 
vera que  c'e9t  beaucoup  s'il  se  trouve  un  dixième  des  cligibles  qui  puis* 
*ent  réellement  être  élus  :  sous  l'ancienne  Charte,  les  choix  -dt  toute  la 
France  étaient  donc  tenus  de  se  circonscrire  entre  quinze  ou  seize  tenta 
personnea.  Il  faut  ajouter  encore  qne,  si  les  cligibles  5e  trouvaient  en  plus 
firaiid  nombre  dans  les  grandes  villes ,  les  trois  quarts  des  départements 
n*ea  comptaient  pas  cent  ;  de  sorte  que ,  le  plus  souvent,,  le  choix  des 
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éleeMon  pouvait  à  |>eio«  te  portav  tor  huit  on  dix  citomat,  et  $i  leur  dé« 
putAtion  M  oompotait  de  trois  ou  quatre  dépuiés ,  la  loi  oe  leur  offrait 
réellement ,  pour  chacun  d'eux ,  qu'une  candidature  de  deux  ou  troif 
pertonnet  i  on  sent  tout  ee  qu'un  tel  lystème  avait  de  victeux. 

n  En  réduisant  le  cent  à  760  fraucf,  le  nombre  des  éligibles  serait  aug- 
menté de  cinq  à  six  mille,  ce  qui  ne  pourrait  être  suffisant  ;  tandb  qu'en 
rabaissant  à  600  h.,  il  serait  porté  à  quarante-deux  mille ,  c'est-à-dire  au 
cinquième  environ  du  nombre  des  électeurs,  proportion  semblable  à 
celle  qui  existait  précédemment.  Mais  en  faisant  sur  ce  nombre  la  déduc- 
tion des  neuf  dixièmes  incapables  ou  impropres  aux  fonctions  de  député» 
les  choix  des  électeurs  seraient  réellement  limités  à  quatre  mille  deux  eenta 
éligibles ,  ce  qui  n'offrirait  guère  que  neuf  ou  dix  candidats  i  chaquechoix. 
«La  minonté  de  la  commission  a  puité  dans  ces  calculs,  susceptiblea 
à  la  vérité  de  contradiction ,  de  puissants  motifs  pour  croire  qu'il  couve* 
nait  d'abaisser  à  5oo  francs  le  cens  de  l'éligibilité. 

«Après  oela,  elle  n'a  point  été  touchée  des  considérations  qui ,  aux  yeux 
de  la  majorité,  oot  paru  établir  une  si  grande  diffërenoe  entre  le  ehilfro 
de  5oo  francs  et  celui  de  760  fr  ;  car  la  fortune  que  représente  le  dernier 
chiflîpe  ne  peut  guère  plus  que  celle  représentée  par  le  premier ,  offrir  les 
•onditions  de  grande  aisance  et  de  loisir  qu'on  parait  désirer.  La  France , 
oà  la  division  des  propriétés  est  si  grande,  ne  peut  espérer  de  rencoutrer 
ees  conditions  aussi  abondamment  qu'en  Angleterre,  o&  la  propriété  se 
trouve  réunie  dans  un  très  petit  nomore  de  mains ,  ee  qui  constitue  daos 
la  société  un  véritable  état  de  souffrance  que  nous  ne  pouvons  envier  ;  et 
si  Van  voulait  i  cet  égard  une  garantie  afaêolue,  oe  n'est  pas  à  760  ni  à 
T,ooo  francs  qu'il  faudrait  élever  le  cens  de  l'éligibilité ,  il  faudrait  le  por- 
ter au  moins  i  9,5oo  francs ,  fixation  qui ,  selon  les  localités ,  pourrait 
représenter  ao  à  a5,ooo  francs  de  rente;  mais  cette  classe  de  propriétaires 
est  si  restreinte  que  les  choix  ne  pourraient  réellement  pas  s'exercer.  Il 
faut  donc  renoncer  à  exiger  un  signe  de  fortune  exagéré  et  qui  ne  serait 
pas  en  rapport  avec  l'état  de  Is  société  en  France.  Le  cens  de  5oo  fr.  sup-* 
pose,  dans  la  plupart  de  nos  drpsrtements,  une  certaine  aisance  ;  il  sup* 
pose  toujours  un  intérêt  proportionné  au  vote  de  l'impAt. 

«  Il  ne  faut  pas  croire  cl'ailleurs  que ,  parce  que  le  cens  de  l'éligibilité 
serait  réduit  à  5oo  francs,  les  électeurs  ne  nommeraient  leur  député  que 
parmi  les  imposés  de  cette  classe.  Malgi  é  nos  habitudes  démocratiques , 
ta  France  ne  cesse  pas  de  se  distinguer  par  une  déférence  marquée  pour 
les  supériorités  sociales  ;  partout  oà  elle  ne  trouve  pas  les  supériorités  en 
hostilité  ou  simplement  en  opposition  avec  les  intérêts  généraux ,  elle 
leur  donne  la  préférence  ;  c'est  le  signe  caractéristique  de  notre  nation  ; 
il  offre  la  meilleure  preuve  de  son  bon  sens  et  de  ses  lumières.  Ainsi  , 
lorsque  la  Charte  de  1814  fixait  le  cens  de  l'éligibilité  i  1,000  fr.,  les 
électeurs  ne  s'étudiaient  pas  à  choisir  leurs  députés  dans  les  seuls  imposés 
à  cette  somme  :  sur  deux  cent  soiaante-treixe  députés  qui ,  nommés  en 
juin  et  juillet  dernier ,  sont  restés  dans  la  Chambre ,  et  qui  représentent 
les  départements  dans  lesquels  le  cens  de  1,000  francs  était  nécessaire  , 
vingt-neuf  seulement  ont  été  pris  dans  les  classes  des  imposés  de  c,ooo  à 
1,100  fr.  ;  il  est  même  remarquable  que  la  classe  qui  a  fourni  le  plus  de 
députés  est  celle  qui  paie  de  9,000  a  a,5oo  francs  d'impôts;  elle  en  a 
fourpi  trente*sept. 

■  On  pourrait  croire  aue  les  événements  de  juillet  *7M>t  donné  plna 
d'impulsion  au  mouvement  démocratique ,  les  élcetions  faites  depuis  iora 
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ftarneat  prindpsUmeot  porté  sur  les  imposa  l«s  plus  rapprocbés  du 
c«iis  de  T,ooo  fr.  £b  bien  !  Messieurs ,  siir  ceût  trente-bqit  élecfions ,  voigt* 
neof  seolement  ont  eu  Keu  parmi  les  imposés  de  i,ooo  à  i,ioo  fr.,  et  la 
asoiiié  du  nombre  total  s'est  ttàie  parmi  ceux  qui  patent  au-delà  de 
i.Soo  fir.  Je  ne  parlv  pas  des  dix  départements  où  Tinsuffisa^ce  des  éUr 
gibleià  i,ooo  fr.  oblige  de  descendre  même  jusqu'à  3oo  fr.  Ces  départe- 
nous  «lonneot  lien  aux  mêmes  observations. 

«Ainsi  y  parce  que  le  cens  de  Téliglbilité  descendrait  à  5oo  francs ,  il  np 
fondrait  pas  craindre  que  tous  les  députés  fussent  pris  parmi  cette  classe 
d'imposés  :  soulement  les  eboix  des  électeurs  seraient  moins  géués;  cette 
iiiabon  de  cens,  une  fois  admise,  n'iqtrodttirait  pas  d^ns  14  Chambre 
élective  un  principe  démocratique  tellement  prononcé  qu'il  changeât  la 
aatiiic  de  notre  goaTcroemeut.  L'effet  de  cette  modificaiioo ,  comme 
celui  do  système  électoral  proposé .  serait  au  contraire  d*attachf»  le  gour 
vemement  ao  pays  par  des  liens  plus  étroits. 

«  Ces  oonsidéraiions ,  qui  motivaient  Topinion  de  la  minorité  de  votre 
commission ,  u'ont  pas  préyelu ,  et  le  cens  de  760  fr. ,  auquel  la  majorité 
s*est  arrêtée,  est  la  condition  qu'elle  vous  propose  d'attribuer  à  l'éli- 
gibitiié.» 

A  la  question  ilu  cens  d'élîgibilité  se  liait  celle  du  traite-* 
ment  des  députés,  et  sur  ce  point  la  commission  était  una-' 
nime;  eUe  proposait  de  maintenir  le  projet  du  gouvernement. 
Elle  le  modifiait,  en  restreignant  le  cercle  des  incompatibilités 
absolues,  réduites  par  elles  à  deux  cas,  i*  celui  où  l'élu  serait 
personnellement  intéressé  à  l'augmentation  de  l'impôt,  a**  celui 
où  les  fonctions  obligeraient  à  une  résidence  tellement  sévère 
qu'on  ne  pût  se  soustraire  à  sa  nécessité  sans  mettre  en  souf- 
france les  intérêts  qu'on  serait  chargé  de  surveiller  ou  de  dé- 
fendre. Telles  étaient,  suivant  la  commission,  les  fonctions  de 
préfet  et  de  sous -préfet»  Quant  aux    circonscriptions  élec- 
loraleSy  la  commission  n'avait  pu  résoudre  plusieurs  des  diPB- 
cultés  qu'elles  présentaient ,  sans  adopter   quelques   règles 
générales.  Aiosi,  par  exemple,  elle  avait  admis  en  principe* 
que  chaque  arrondissement  administratif  aurait  un  député , 
sauf  les  Hautes  et  Basses-Alpes  etla  Corse,  dont  les  arrondisse- 
ments peu  riches  offrent  une  si  faible  population  qu'on  ne 
pourrait  y   trouver  des  électeurs  en  nombre  suffisant  sans' 
baisser  excessivement  le  cens.  S'appuyani  sur  celte  base,  Ik 
commission  ne  souffrait  aucun  fractionnement  d'arrondisse- ' 
ment  administratif  partout  où  le  nombre  des  députés  sefâtt 
égal  au  nombre  des  arrondiasemeutt.  '*' 
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Le  projet  de  loi  laissait  une  lacuoe  à  remplir;  une  fois  coa- 
yerti  en  loi,  la  prérogative  de  la  couronae,  consistant  à  dis- 
soudre la  chambre,  serait  demeurée  encore  paralysée  pendant 
un  temps  considérable*.  En  effet,  les  opérations  pour  la  forma- 
tion des  listes  électorales  commençant  le  i^**  juin  et  finissant 
le  1*^  octobre,  si  Ton  s'en  fut  tenu  aux  termes  du  projet ,  la 
couronne    n'eût  pu   convoquer  de  nouveaux  collèges  avant 
cette  dernière  époque.  En  conséquence,  la  commission  propo- 
sait des  dispositions  transitoires,  abrégeant  de  cinq  mois  à 
quarante-cinq  jours  les  délais  nécessaires  à  la  formation  des 
listes. 

a4  et  ^S  février.  S'il  eût  été  possible  d'oublier  sous  quelle  iu 
fluence  la  Chambre  allait  délibérer  la  loi  électorale,  l'incident 
qui  s'éleva  le  jour  même  où  la  discussion  de  cette  loi  devait  s'oti. 
▼rir  l'aurait  rappelé.  On  avisait  aux  moyens  de  voter  rapide- 
ment divers  projets ,  attendu  leur  urgence  et  le  peu  de  temps 
qui  restait  à  la  Chambre ,  lorsque  la  parole  fut  donnée. à  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  la  prése^ntation  de  deux  nouveaux  pro- 
jets tendant ,  l'un  à  abréger  la  procédure  pour  le  jugement  des 
délits  de  la  presse,  l'autre  à  venir  au  secours  des  officiers  de 
marine  arbitrairement  réformés.  Alors  on  demanda  hautement 
ce  qu'était  devenue  l'annonce  de  la  dissolution,  annonce  con- 
firmée par  la  demande  des  nouveaux  douzièmes  ;  on  demanda 
si  l'intenjLion  du  ministère  était  de  constituer  la  Chambre  en 
quasi'permanence,  M.  Bourdeau  déclara  que,  lorsque  des  paroles 
de  dissolution  s'étaient  fait  entendre,  il  n'avait  pas  cru  qu'il  pût 
entrer  dans  la  pensée  du  ministère  d'engager  la  Chambre  dans 
une  continuation  d'opérations  législatives  étrangères,  autres 
que  la  loi  des  élections  et  la  loi  des  douzièmes.  «  Un  corps  moral, 
«disait-il,  qui  se  sent  frappé  dans  son  existence,,  n'a  plus  de 
«force  que  pour  des  lois  d'urgence,  pour  des  lois  absolument 
«indispensables.»  Il  s'opposait  donc  à  ce  que  la  Chambre  dis- 
cutât aucun  autre  projet  que  ceux  de  la  loi  électorale  et  de 
la  loi  de  finances.  Déjà  un  autre  membre,  M.  Anisson-Duperron , 
avait  dit  qiie  la  Chambre  devait  être  impatiente  de  terminer 
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sestraTaax,  puisqu'elle  se  trouvait,  vis-à-vis  du  président  du 
coQseilfdans  une  position  telle  qu'ils  manquaient  l'un  à  l'égard 
de  l'autre  de  confiance.  M.  Laffitte  avait  relevé  ces  mots,  en 
disant  qu'il  espérait  que  l'orateur  n'avait  exprimé  qu'une  opi- 
fiioa  personnelle.  Il  répondit  à  M.  Bourdeau  en  rappelant 
fomment  s'était  agitée  la  question  de  dissolution,  soulevée  pour 
la  première  fois  dans  un  discours  de  M.  Jars.  Déterminé  par 
riosistance  de  la  Chambre, il  avait  déclaré  qu'il  prendrait  les 
ordres  du  roi  ;  son  devoir  lui  commandait  de  subvenir  aux  be- 
soins de  l'État  par  la  loi  des  douzièmes.  D'ailleurs,  tant  que 
la  Tolooté  royale  ne  s'était  point  exprimée,  la  Chambre  restait 
dans  la  plénitude  de  son  existence  et  de  ses  droits.  L'ordre  du 
jour  termina  ce  débat,  et  enfin  commença  l'examen  de  la  loi 
électorale. 

Pressée  comme  elle  l'était  d'en  finir,  la  Chambre  ne  devait 
pas  laisser  la  discussion  générale  se  prolonger.  Deux  orateurs , 
MM.  André  et  Bernard,  furent  entendus ,  tous  deux  réclamant 
l'abaissement  du  cens  électoral  à  aoo  francs ,  et  le  dernier  re- 
poussant tout  cens  d'éligibilité.  Aussitôt  après,  la  clôture, 
demandée  et  mise  aux  voix,  non  sans  quelque  opposition, 
fiit  prononcée.  MM.  Isamberl,  Ëuouf  et  Pelet  (de  la  Lozère), 
firent  diverses  propositions,  tendant,  la  première  à  rem- 
placer tout  le  projet  de.  loi  par  un  nouveau  projet  en  cinq 
articles,  la  seconde  à  écarter  du  projet  de  loi  toute  définition, 
la  troisième  à  ne  pas  discuter  les  dispositions  simpleilient 
réglementaires.  Ces  trois  propositions  n'étant  pas  appuyées, 
ou  revint  à  l'article  i^**,  amendé  par  la  commission:  il  ne 
vagissait  que  de  savoir  si  Ton  adopterait  le  système  de 
^  majorité  ou  celui  de  sa  minorité.  M.  de  Sade  parla  pour 
le  chiffre  de  200  francs;  M.  Jars  soutint  celui  de  240.  Suivant 
loi,  si  un  abaissement  considérable  du  cens  pouvait  faire 
espérer  dans  beaucoup  de  localités  une  quantité  d'électeurs 

plus  favorables  aux  opinions  de  ceux  qui  le  jugeaient  néces- 
^ire,  il  y  en  avait  d'autres,  et  en  assez  grand  nombre,  où  cet 

abaissement  donnerait  l'avantage  à  des  opinions  contraires. 
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>  Mettieart,  dit  à  ton  tonr  le  général  Lafayette ,  ro«t  principes  sur  le  droll 

électoral  ont  été  si  souvent  manifestés  à  la  tribune,  que  je  ne  viens  p4s  ^xi 
répéter  ici  le  développement.  Le  droit  d'élire  ne  vient  pas  aen  haut,il  app9  x-« 
lient  à  tout  leseitoyens  et  ne  doit  avoir  d'exception  que  l'incapacité  d'ex^x*^ 
cer  ce  droit;  mais  la  quectiop  se  trouve  dans  ce  moment  entre  le  taux  ci«=^ 
aoo  et  celui  de  a4o  francs.  Nous  venons  d'entendre  un  éloquent  discouz-s  » 
et  néanoioins  de  toutes  ces  fleurs  il  ne  résulte  qu'un  fruit  unique  ;  c'est  1«* 
maintien  du  chiffre  de  l^ouis  XVill  et  de  sa  Charte  octroyée.  Messieurs  , 
je  n*ai  pas  besoin,  comme  le  préopinant,  de  retourner  chez  moi  poux- 
savoir  si  mes  voisins  et  amis,  ne  payant  que  soo  francs,  sont  en  état   «i^ 
choisir  iMi  député  :  je  suis  assuré  que  non-seulement  epx,  mais  une  foules 
de  citoyens  qui  paient  beaucoup  moins ,  sont  aussi  propres  que  nous  à.  faix-er 
un  bon  ehoix.  Aujourd'hui ,  dans  raltemative  ou  noas  sommes  placé»  ^ 
entre  le  cens  de  a 40  et  de  aoo  francs,  je  voterai  pour  l'amendement  »  o<= 
fut-ce  que  pour  sortir  de  ce  chiffre,  malencontreux  de  Louis  XVIII  ;  maïs 
c'est  avec  une  sorte  d'embarras,  j'en  conviens,  que  je  me  trouve  rédoit  «t 
n'avoir  i  yoter  que  pour  un  cens  aussi  élevé  que  celui  de  9oq  francs,  » 

M.  Augustin  Périer  répondît  au  général,  et  après  ce  discoiirs, 
les  cris  aux  voix!  aux  voix!  se  firent  entendre.  Pendant  la  dis- 
cussion générale ,  que  beaucoup  de  membres  ne  soupçonnaient 
pas  devoir  être  close  dans  la  séance  même,  les  centres  et  par- 
ticulièrement le  centre  droit,  s'étaient  dégarnis  d'une  manière 
sensible  :  les  extrémités  se  montraient  avides  de  saisir  le  mo- 
ment et  d'enlever  un  vote  qui  consacrerait  leur  opinion.  Dans 
cette  circonstance,  MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  Charles 
Dupin  parlèrent  contre  la  clôture  :  puis,  tout  à  coup,  M.  Ben- 
jamin Delessert,  vice-président ,  leva  la  séance ,  malgré  les  cris 
des  deuK  fractions  de  gauche ,  qui  persistaient  à  siéger  et  pro- 
testaient contre  la  violation  du  règlement,  lequel  ne  conBaiC 
pas  au  président  le  droit  de  lever  arbitrairement  la  séatice. 
Le  leademain,  ce  fait  donna  lieu  à  des  explications  assez  lon- 
gues :  M.  Delessert  se  justifia  d'avoir  cherché  à  contrarier  le 
vœu  de  l'assemblée ,  qu'il  prétendit  n'avoir  pas  connu ,  à  cause 
du  tumulte,  M.  Odilon-Barrot  avait  demandé  la  rectification 
du  procès*verbal  ;  M.  de  Tracy  proposait  le  biftme  ;  le  btàmc 
ne  fat  pas  mis  aux  voix  ,  et  le  procès-verbal  fut  maintenu. 

La  discussion  reprit  sur  l'article  i"*'  et  sur  l'amendement  de 
M.  de  Sade  y  abaissant  le  cens  électoi*ai  à  200  francs.  Dans  un 
discours  où  il  combattait  l'amendement ,  M.  Oauthler  défendit 
avcg  force  la  migorité  de  la  Chambre ,  cette  majorité  mëconnut^ 
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disait-il,  dont  il  t'hoDorerait  toujours  d'avoir  fait  partie;  il 
lança  contre  le  ministère  une  accusation  de  violence  et  Ae/ai^ 
bifsse,  que  M.  Barthe  essaya  de  repousser.  M.  Berryer  avait 
proposé  un  système  plus  large  que  celui  de  M.  de  Sade  ;  mais 
sa  proposition ,  qui  consacrait  Fabolition  de  toute  espèce  de 
cens  et  l'établissement  des  asseuiblëes  primaires ,  en  un  mot , 
le  suffrage  universel,  fut  mise  aux  voix  et  rejetëe.  On  en  re- 
vint à  l'amendement  de  M.  de  Sade ,  pour  lequel  se  prononça 
aoe  forte  majorité.  Cette  décision  produisit  une  vive  sensation 
daos  l'assemblée  et  dans  les  tribunes. 

L'article  »,  proposé  par  la  commission,  passa  sans  dis^ 
eassion.  Venait  ensuite  l'article  3 ,  relatif  aux  adjonctions  des 
personnes  exerçant  certaines  professions  libérales.  M.  J.  de 
La  Rochefoucauld  demanda  qu'elles  ne  fussent  admises  que 
moyennant  un  demi-cens,  et  que,  par  conséquent,  l'article 
commençât  aiqsi  :  «  Seront,  en  outre,  électeurs,  en  payant 
«100  francs  de  contribution  directe,  etc.  •  Une  première 
épreuve  laissa  l'adoption  de  l'amendement  douteuse;  iine 
seconde  la  décida  :  de  vives  rumeurs  s'élevèrent  dans  les 
deux  sections  de  gauche  et  témoignèrent  de  leur  étonnement. 

La  Chambre  rejeta  successivement  les  adjonctions  des  mem- 
bres de  conseils  généraux ,  maires  et  adjoints,  celles  des  juges 
de  cours  et  tribunaux  ,  et  l'on  remarqua  que,  dans  celte  ex- 
elasioD  de  la  magistrature ,  l'opposition  vota  d'accord  avec  la 
majorité.  L'on  expliqua  ce  fait  par  la  rai^cune  que  l'oppositiou 
gardait  contre  la  magistrature,  dont  elle  avait  en  vain  provo- 
qué le  renouvellement,  à  l'époque  où  la  Charte  fut  révisée. 
Les  membres  et  les  correspondants  de  l'Institut  ne  passèrent 
qa'à  une  majorité  faible.  Les  professeurs  titulaires  des' facul- 
tés de  droit,  de  médecine,  des  sciences,  des  lettres,  ceux  du 
collège  de  France  et  du  Jardin  des  Plantes ,  auxquels  M.  Ch. 
Dopin  proposait  d'ajouter  ceux  de  l'école  Polytechnique,  furent 
exclus  ;  mais  on  admit  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  xaoo  francs  ^  avee 
Ma  domicile  de  trois  aasi 
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Quand  il  s'agit  de  voter  sur  radjonctioa  des  avocats ,  un 
membre,  M.  Daunant,  déclara  qu'il  serait  bien  étonnant 
que,  après  avoir  rejeté  les  j.uges,  on  admît  les  avocats.  M.  M  au- 
guin  attribua  l'exclusion  de  la  magistrature  à  la  crainte  qu'à 
l'avenir  le  ministère  ne  voulût  s'assurer  de  l'opinion  des  can> 
didats  aux  fonctions  judiciaires,  et  que  ce  ne  fût  pour  lui  un 
moyen  d'influencer  les  élections.  Enfin  M.  Bernard  demanda 
pourquoi  on  établirait  une  parité  entre  une  profession  et  une 
autre;  pourquoi ,  parce  qu'on  aurait  rejeté  Tadjonclion  des 
juges ,  on  rejetterait  nécessairement  celle  des  avocats. 

Au  moment  où  M.  Bernard  rappelait  le  rejet  de  la  ma^jis- 
trature,  une  voix  lui  cria  :  «  C  est  y  ne  faute  que  vous  avez  faite,» 
Le  rejet  des  avocats  était  donc,  aux  yeux  de  quelques  mem- 
bres, une  représaille;  il  fut  prononcé.  Les  docteurs  en  méde- 
cine et  autres,  les  notaires,  les  avoués  furent  écartés  de 
même;  à  plus  forte  raison  les  licenciés  des  diverses  f^cuUés. 
L'adjonction  des  propriétaires  d'une  rente  annuelle  de  3,ooo  fr., 
proposée  par  le  général  Lamarque,  et  celle  des  capitaines  au 
long  cours ,  ayant  dix  ans  d'exercice ,  proposée  par  M.  Bou- 
vet, ne  furent  pas  plus  heureuses.  Ainsi  la  Chambre  s'était 
montrée  beaucoup  plus  restrictive  que  le  ministère  et  que  la 
commission,  sur  le  chapitre  qui  se  recommandait  le  plus  di- 
rectement aux  sympathies  populaires.  Elle  avait  admis  le  priu- 

■ 

cipe  des  adjonctions ,  mais  avec  tant  de  réserve ,  que  d'un 
essai,  fait  dans  cette  proportion,  il  y  aurait  toujours  impossti- 
bilité  absolue  de  rien  conclure. 

nii  février  ^  i^**,  a  et  3  mars.  La  délibération  s'établit  surFnr- 
ticle  7 ,  déterminant  la  nature  de  contributions  qui  confèrent 
le  droit  électoral  :  quelques  modifications  y  furent  faites ,  aiosi 
qu'aux  articles  8  et  9,  relatifs  à  la  manière  de  former  la  masse 
des  contributions,  et  à  la  date  nécessaire  de  la  propriété  ou  de 
la  location,  pour  que  les  contributions  foncières,  personnelles 
ou  mobilières  fussent  comptées.  On  touchait  au  chapitre  des 
délégations.  L'article  lo,  proposé  par  le  gouvernement ,  était 
ponçu  en  ces  termes  : 
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«  Les  contribiitions  dir«ctei  payées  par  un  père  ou  par  une  yenre ,  seront 
comptées  à  celui  ou  à  ceux  de  êes  fils  âgés  de  vingt-cinq  ans  ;  à  défaut  de 
fîU  âgés  de  Tingt-cinq  ans,  à  celui  ou  à  ceux  de  ses  petits-fils,  à  celui  ou  à 
ceux  de  ses  gendres  on  petits-gendres,  qui  receyront  une  délégation  de 
tout  oa  parue  desdites  contributions  du  père  ou  de  la  yeuye.  Le  père 
cooseryera  des  droits  électoraux ,  s'il  se  réserve  la  quotité  d'impôts  suffi* 
unte.  • 

La  commission  ayait  modifié  cet  article  de  la  manière  sui- 
vante : 

•  Les  contribotiona  directes  payées  par  un  père ,  par  one  yeuye,  ou  dot 
mtfoKme  séparé* de corpt ,  seront  comptées  à  celui  on  à  ceux  de  ses  nia, 
t%t%  de  yÎDgt-cinq  ans;  à  défaut  de  fils  âgés  de  yingt-cinq  ans,  à  celui  on 
a  ccQX  de  ses  petits-fils;  à  défaut  de  ses  petits-fils ,  à  celui  ou  à  ceux'  de  ses 
foidrcs  oa  petits-gendres,  qui  receyront  une  délégation  de  tout  on  partie 
desdites  oontribotioiu  du  père ,  de  la  mère  ou  de  la  yeuve.  Le  père  conser- 
vera des  droits  électoraux,  s'il  se  réserye  la  quotité  d'impôts  suffisante.» 

M.  Eusèbe  SalTerte ,  n'admettant  pas  le  système  de  déléga- 
tions introduit  par  1^ ministère  et  élargi  par  la  commission ,  y 
substituait  un  amendement  ainsi  rédigé  :  a  Les  contributions 
«foncières  payées  par  une  yeuve  seront  comptées  à  celui  de  ses 
«GIsy  à  défaut  de  fils ,  à  celui  de  ses  petits-fils,  et  à  défaut  de 
«fils  et  de  petits-fils,  à  celui  de  ses  gendres  qu'elle  désignera.» 

•  L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  yous  proposer,  disait  M.  Salyerte, 
Bainticnt ,  comme  yons  le  yoyex ,  la  législation  existante.  Cette  législation 
at  fondée  sur  nn  principe  de  justice.  Les  femmes ,  condamnées  â  une  nullité 
politique,  doiyent  au  moins  être  représentées  par  leurs  enfants  ou  leurs 
cendres.  Mads  ancni>  motif  de  cette  espèce  ne  milite  en  fayeur  des  pères. 
Je  cherche  en  yain  sur  quels  principes  le  gouvernement  et  la  commission 
ont  pu  se  fonder  pour  attribuer  à  nn  homme  qui  déjà  exerce  personnelle- 
iDCDt  ses  droits  électoraux,  la  faculté  d'en  déléguer  une  partie  à  ses  enfants 
ou  gendres,  et  de  faire  ainsi ,  tout  en  restant  électeur,  trois,  quatre  élec- 
i?iirs  s'il  était  assez  riche,  ou  s'il  avait  une  famille  assez  nombreuse.  Cette 
«iispotition  serait  une  injustice  à  l'égard  des  personnes  qui,  payant  la  même 
contribution ,  n'anraient  pas  une  famille  aussi  nombreuse. 

«  Ces  délégations  annuleraient,  dans  beaucoup  de  cas ,  la  disposition 
contenue  daîns  l'article  i***,  qui  appelle,  à  défaut  d'un  certain  nombre 
d  electetirs ,  les  plus  imposés  an-dessous  de  aoo  francs.  Il  importe  de  con- 
MTTer  cette  disposition  qui  corrige  ce  qu'il  y  a  de  yicieux  dans  l'établisse- 
ment d*an  cens  &xt^  car  il  ne  peut  se  proportionner  avec  la  richesse 
territoriale,  et  surtout  avec  la  population.  L^s  délégations  rempliraient  et 
sQ-delà  tontes  les  places  que  laisseraient  vides  les  véritables  contribuablef 
â  soo  francs.  > 

L'orateur  faisait  valoir  encore  plusieurs  autres  considéra- 
tions non  moins  puissantes  :  une  discussion  assez  longue  s'en- 
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gagea.  M.  de  Montalivet  ,  appelé  à  développer  les  motifs 
qui  avaieat  présidé  à  la  conception  ministérielle ,  s'exprima 
ainsi  : 

•  Un  ientîment  do«s  arait  guidés  ^  c'était  de  ne  paa  pins  favoriier  la 
grande  que  la  petite  propriété,  et  en  me  servant  de  ces  expressions ,  je  ny 
attache  pas  d'idées  dont  on  puisse  tirer  aucune  conséquence.  Dans  le  sy»- 
tètne  actuel  de  nos  lois,  un  père,  en  faisatit  une  avance  d'hoirie,  pourra 
rendre  ses  enfants  électeurs.  Le  petit  propriétaire  pourrait  être  arrêté  par 
les  frais  que  cet  acte  entraîne.  Nous  avons  voulu  mettre  toutes  les  pro- 
priétés sur  la  même  ligne.(Mouvements  en  sens  diircrs.)  Je  dois  dire  annsi 
que  le  goaveruement  a  cru  qu'il  favoriserait  par  ce  moyen  la  diviaioii  de 
la  propriété,  système  qui  est  dans  les  principes  de  cette  Chambre  »  ei  en 
particulier  dans  ceux  de  l'orateur  qui  a  combattu  l'article  du  gouverne* 
ment  et  celui  de  la  eommissioni  On  a  voula  y  voir  un  principe  oontr«tre 
à  la  eonstitttiioil  de  la  Chambre;  noUs  n'avons  rien  à  répondre  aor  ce  point  i 
nous  nous  en  rapportotts  à  sa  sagesse  et  à  set  lumières.  • 

L'ameDdement  de  Mi  Sal verte,  dont  M.  Pelet  de  la  Loxère 
avait  modifié  la  rédaction ,  fut  mis  aux  voit  et  adopté  à  une 
grande  màjotîté.  La  Chambre  traitait  donc  le  système  des  dé- 
légations avec  moins  de  faveur  encore  qu'elle  b'avait  traité 
celui  des  adjonctions. 

Une  série  d'articles  passa  avec  peu  ou  point  de  diao- 
gements.  Nous  ne  suivrons  pas  la  Chambre  dans  Texamen  du 
tableau  des  circonscriptions  électorales ,  et  dans  la  fixation  da 
nombre  de  députés  auquel  chaque  département  avait  droit, 
travail  minutieux  et  aride,  qui  l'occupa  plusieurs  jours  (i). 

4  mars.  Une  question  grave  lui  restait  encore  à  résoudre, 
celle  de  l'éligibilité.  Sur  ce  point,  elle  avait  le  choix  entre  trots 
systèmes,  celui  du  gouvernement,  qui  proposait  le  taux  ite 
5oo  francs  )  celui  de  la  ooinniission  ^  qui  proposait  le  taux  de 
75o  francs,  et  celui  de  M.  Eusèbe  Salverte,  qui  proposait  de 
n'en  fixer  aucun.  Le  principal  argument  de  l'honorable  membre 
consistait  à  dire  qu'il  était  impossible  que  des  contribuables», 
])ayant  aoo  francs  d'impôt,  allassent  choisir  pour  reprësen- 
tanls,  des  jprolétaires ,  des  hommes  qui  n'auraient  intérêt  nia 


(t)  Il  résulte  de  ee  tableau  que  la  Chambre  élective  ftera  dëtdrmaii 
composée  de  4^9  membres. 
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l'élératioa ,  ni  à  rabaiftsemeat  du  budget ,  et  pour  qui  la  for** 
tune  publique  serait  absolument  indiffëreûte.  II  insistait  sur  le 
be«oia  que  le  gouvernement  et  les  législateurs  avaient  de  la 
coafiance  du  peuple  :  pour  raequérir^il  fallait  lai  en  ition- 
trer;  or,  après  avoir  resserré  le  cerelé  des  capacités  électo- 
rales, serait-ce  en  donner  une  preuve  que  de  restreindre  en- 
core le  cercle  de  Téligibilité  ? 

7  mûrs,  M.  Odilon-Barrot ,  M.  de.LaFayette ,  parlèrent  en  fa- 
veur de  l'ameDdement  de  M.  8al verte ,  que  combattirent 
MM.  Gunin-Gridaine,  Bérenger  et  Montalivet.  Ce  dernier  dit, 
eotre  autres  choses  : 

<  Sans  doate  il  y  a  une  première  garantie  dans  le  kotpi  électoral.  Mais 
ente  garantie  eat-«lle  suffisante  P  Ne  se  passe-t-il  pas ,  dans  le  choix  des  élec- 
tears^  autre  chose  que  le  choit  même  du  motnent,  et  ne  faut-il  pas  suivre 
le  dépoté  dans  la  carrière  qui  est  onterte  devant  lui.  11  n*y  a  aucun  doute 
(pi'aa  moment  de  Télection ,  le  corps  électoral  que  vous  avez  constitué  est 
•QfBsamment  éclairé  pour  choisir  un  homme  capable.  Mais  ce  citoyen 
doit  prendre  position  à  laChaitibre,  ilnVst  plus  alors  sous  lé  coup  du  corps 
cit-ctoral.  Il  faut  bien  qn*il  présente  deux  garanties ,  l'une  pour  le  candidat 
^t  l'autre  podr  le  député.  LA  garantie  du  candidat  se  trouve  dans  le  corps 
électoral;  la  garantie  du  député  dans  un  cens  quelconque,  car  on  ne  con- 
çoit guère  qu'on  citoyen  puisse  voter  adcvnc  augmenution  dlujpôts ,  sans 
(;3'il  ne  s'en  ressente  lui-même. 

«On  a  dit  qu'il  était  inutile  d'établir  un  contre-poids  quand  il  n*y  avait 
psi  d'intérêts  rivaux.  Mais  il  y  a  des  pouvoirs  constitués  les  uns  à  cÀt6  des 
^litres,  et  ces  pouvoirs  doivent  être  combinés  de  maniéré  à  ce  qu'ils  ne 
fissent  pas  lesuas  sur  les  antres  des  empiétements  continuels.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  faut  «ntebdre  le  contre^poids  que  nous  demandons.  On  a  dit 
qu'on  l'avait  déjà  cherché  en  i8f4  «t  que  cependant  on  n*a  pu  parvenir 
â  empêcher  ce  pouvoir  de  tomber.  En  i8i4»  dit-on,  la  société  était  fati- 
{;!iéeet  par  les  impôts  et  par  la  guerre»  tandis  que  mainteliant  celte  société 
^ a  retrouver  toutes  ses  forces.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  considéroas  U 
question.  Nous  disons  au  contraire  que,  lors  de  la  première  restauration, 
^11  seotiment  profond  avait  blessé  les  cœurs  vraiment  français»  celui  de  Thon- 
urjT  Datiooal.  Lajnatioa  avait  toujours  conservé  rancune  à  la  restauration , 
>  ■  restauration  lui  faisait  en  quelque  sorte  mal  au  cœur.  (Vives  réclamations 
'^  droite...  Approbation  à  gauche.)  Messieurs,  ces  expressions  qui  m'ont 
«échappé  {Voix  à  gauche  :  Elle  sont  très  bonnes  1  nous  les  adoptons  1)  ces 
^^pressionsparaissaieut  les  plus  propres  à  bien  caractériser  les  sentiments 
'\^i  $e  trouvent  an  fond  de  tous  les  cœurs  français }  c'est  le  seiitiment  que 
J  ^'prouve  encore  maintenant  que  mon  esprit  peut  se  reposer  sur  la  révo- 
iciion  de  juillet.  (Mouvement  à  droite.  A  gauche:  Bien  1  bienl  M.  Bemani: 
Ce  sont  les  répugnances  de  Manuel!  Sensation.) 

■Aujourd'hui  plus  de  répugnances;  nous  n'avons  plus  i  craindre  ces 
mouvements  soudains  d*une  population  tout  entière.  (M.  Arthur  de  Lahour» 
éonuj^e!  Je  demande  la  parole.  )  Aujourd'hui  il  ne  s^agit  pins  d'nn  gonTer* 
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nemtnt  de  minorité.  Nous  avons ,  dans  la  garde  nationale,  conitltué  U 
nation  en  arme«  :  voilà  noire  garantie ,  voilà  notre  sccnriié.  » 

M.  Arthur  de  Labourdonnaye  ne  tarda  pas  à  relever  le  mot 
de  M.  de  Montalivet  sur  la  restauration ,  mot  auquel  sa  cru- 
dité donna  une  certaine  célébrité. 

«  JTai  demandé  la  parole  »  dit-il ,  non  pas  sor  la  question  dont  la  Chambre 
est  maintenant  occupée ,  mais  pour  présenter  quelques  observations  sur 
les  expressions  échappées  à  M.  le  ministre  de  rintérieur,  que  je  ne  répé- 
terai pas,  parce  que  je  suis  convaincu  qu'il  est  maintenant  fiché  de  les 
avoir  prononcées.  (Rumeurs  à  gauche.^  Je  crois  qu'il  faut  être  extrême- 
ment circonspect  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  compte  d'impressions  qoe  Ton 
n'a  pas  éprouvées  soi-même ,  et  M.  le  ministre,  à  l'époque  dont  il  parle, 
avait,  à  cause  de  son  âge,  Theureux  avantage  d'avoir  à  s'occuper  de  tout 
autre  chose  que  d'impressions  politiques.  (Rire  universel.  Tous  les  regards 
se  portent  sur  M>  le  ministre  de  l'intérieur.  ) 

«  Et  je  dirai  à  cette  occasion  qu'au  moment  où  cette  Chambre  termine 
une  mission ,  qui  apparemment  a  pour  but  de  rapprocher  plutôt  que  d'aigrir 
les  esprits,  il  serait  bien  temps  d'en  finir  de  ces  expressions  choquantes, 
a  mères,  dédaigneuses,  qui  retentissent  trop  souvent  dans  cette  enceinte. 
On  conçoit  qu'elles  puissent  être  dictées  par  un  sentiment  élevé  lorsqu'elles 
s'adressent  à  un  ennemi  fort,  poissant,  et  qu'on  peut  regarder  en  face; 
mais  elles  sont  trop  peu  généreuses  lorsqu'elles  s'adressent  à  la  vieillesse, 
à  Teufance,  à  l'exil  et  au  malheur.  (Mouvement  général  d'adhésion.) 

Comme  il  Tarait  annoncé ,  Forateur  n'aborda  point  le  sujet 
dont  s'occupait  la  Chambre  ;  mais  il  adressa  au  ministre  quel- 
ques questions  sur  le  réfj^ime  exceptionnel  »  auquel ,  depuis  les 
événements  de  février ,  plusieurs  parties  du  royaume  étaient 
assujetties.  Ces  questions  provoquèrent  une  réponse  de  la 
part  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

«  Les  gouvernements  nouvellement  établis ,  dît  M.  Barthe ,  sont  ordi- 
nairement obligés  d'avoir  recours  au  triste  auxiliaire  des  tribunaux  d'ex- 
ception et  des  cours  prevôtales;  et,  sans  remonter  à  1798,  je  pourrais 
TOUS  rappeler  de  tristes  souvenirs ,  qui  sont  sans  doute  encore  présents  • 
vos  esprits.  Mais  je  puis  dire  que  le  gouvernement  de  Louis-Phib'ppe  n'* 
pas  débuté  comme  la  restauration.  (  Sensation.) 

«  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  les  expressions  qui  ont  si  vivement  touché 
le  préopinant,  et  qui  sont  échappées  à  la  conscience  toute  française (I^ 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Nous  n'avons  pas  l'intention  d'attaquer  ce  qui 
est  abattu,  déjà  cela  appartient  à  l'histoire  ;  mais  nous  serons  condamoés 
à  en  parler  quelquefois ,  et  nous  ne  pourrons  en  parler  sans  faire  connsître 
en  même  temps  les  sentiments  que  nous  conservons.  La  restauration  est 
revenue  en  France  avec  le  cortège  des  années  étrangères.  Des  homme* 
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•  rajouterai ,  rtËUtiTcment  à  cet  TUiUt  domîdlîaîr^t^  que  j«  »•  pariafè 
pM  k  co^^pt  àê  rcfevMT  a«<ivel  Je  fépondt.  Oi  ti^M  pal  ^  a^UriK  ot 
penéeotion  tfas  ees  TÎtiiM  ont  4^  uifeM  dics  f4iitiew»  |iaMaiMa>iMNi; 
jihÊtàt  pour  lAir  aooonlef  plt>teetîoii.  SI  imnu  Ict'  taiiMoBa  imirpuliiwnnnl 
^mfàfpmr  dtea  4e*  pvo^oeatioi»  dHagcMOMS»  ugu  doute  non»  0e  IbnMjii^ 
bUnon»  pM  Mw<roidt«  de  okoMi^i  mMa  9^  |«(«tv#4à|jbfi$^  â^mw  «Imi^ 
tiraicttl-ellea?  Et  lonqqe  la  inafae  nationale  «  e^tit^  par  des  aéoHMiftrtf* 
tieoti  ^e  «ÉMU  n'amoni  pae  vtmhi  arrêter;  ae  préientcralt  a'^o  agitatknit 
pe«n&iiar.Mit  aceitfdpr  à^ea  pMvocatevf*  etoâHH^lOfli  kffWMlMmf*» 
noof  devoite  à  toilt.  »  ( Très  bien!  très  bieal}  .1 

Apvèi  oeHe^dtlgrtHÎOD  ,l*.€h«Ribffe  ^reprit  latléiy^lMfi^'Wh 
elk  €«  était  reilée.  li«  4c  Tracy  piMUpour  Vam^aàèmeàt.d» 
IL  Sâlvf  rte,  qiyi ,  1»  ne  noi%  «vk  voix  par  la  pfésidenf^  ftiir^^ 
à Mftiih«<p>enM||orité>  ..       .-.    <•,,'/        .    ,.  .;  .4/'  '•  '  ,'. 

Oa  MiOT4einmi.de  M.  de  (m  Giiêèè  *  njiutl  |MiRi}Hiil4èli|m 
adnettn  mmm^  éligihle  tMt  dleiDtiiiv  Agd  4»*aD  Mt^iaMti» 
ntee-nortlkttiMriiMgarit&iBttle^    ;.        * 

L'amendlbMQt  de,h  toamiaMOift,  poitoïc  fe^tm»  è  7fiD»fr»  ^ 
ayast  été  «iMiri^tét  «iosi  qo^'im  attire  «tteademevt  (|èî  ttt 
ftiMtà6eo  franet,  l'Wriîcle  $9  d«  pn^^ae  Ai^owaitsViia'at 
adapté  à  là  pveiqiie  «namialité^  Im  Mttté  à»io6êt:'4ma$IL 
doac  le  chiffre  légd  pou  l'éUgibfl^é.  t      ^    '<^ 

8 Mijri^  Coe  ^POpotttîoD'Mt  fute  pfr M^li«nbtrl» Uadétttà 
ee  <iae  les  défaïub  teftrè««at ,  à  titre  de  divit  de  préiétiee;'tma 
iodeiiiiuiç  de  9^0  fraacA^  par  jour  pe^adantUaeatioQ^  et  lesArm 
de  poetr  )Mmr  l'elter  et  le  retour  du  ehdMieti  de  ^louTertie*- 
meoC  au  chef *-lîeû  de  l'arropdi^ieiaaiil  éleetpraL  IJtot  le.  dé^. 
▼eloppeoie^  de  sa  propovtioii,  argumètitaht  de  ce  qtfe^  en  tup- 
primanC  letraitameat  énorme  créé  par  le  gpUTaraeniiîi^  iDa*-- 
j^rMf  là  Chaiiihre  de*  i8ifS  n'atah  pat  ^  été  tirae  '  paf  le 
déaîntér^eteDieat,  Toratettr  ajouta  : «QueUet  Chambtea  fafent^ 
epliis  Téoalet  qtieeéllea  qui  ae  auceédéfent  depait  i8l5^a  k 
cet  ibotav  d^xri^  à  ,l>rdrel  éolatèteot  :  det  intavpeUaliaàa 
foreBft'adi^aéea^à  l'orateur,  qui, YépétartK  aa'  phi*ase,  détslara 
q«[tl  ne  pai^it  pas  de  la  Cbamhffe  actiiettet  aMnlifiée-  depiiia 
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la!  r<$^Mi|(ioii  «ie  îniibU  Nrânmoiaa,*  comme  Ta-  nluput  âeé 
membres  présents  avaieut  siégé  sous  la^  Tta|«uf«tî«%  rmm» 
n'en  parut  pas  moins  grave  ;  le  président  rappela  M.  Isambert 
^JTorâlreV^^^  propofiiiioa  futécactée  par  la^uesûfoiNrw- 
'.f.&  jftars^  ta  çommUsîoii^  gvait  proposé  da$  articles  tcftnakoîre^ 
njWBÊt  p0tt^  objet  la  'Confeetton  des'  Hstes  :  la  durée  de  cette 
rormaUté^  devait  être  de  qu^ntate-ciaq  joues*  M*  Cb*  Uupia 
priimta  iiii  timendeniMt  (]ni ,  sans  rien  changer  k  la  forma- 
lité ,'m  à  sa  durée,  en  modifiait  le  point  de  départ  La  commis- 
flkm^OHBpiait  II  partirdeiadîssohjtlooderiaCbatfifti^^M^Ck. 
BtipmiMMiah ODuHr  le. délai  da  jour  nème  d#  la  proasulgmftoqo 
4t4>  M)  #t»  il  ajoutait  «a  paragraphe  portant  ^qii'îl  suM^ait 
d'ua  délai  de  (|uinze  jours  entre  la  dis<oitttîo»D ^ds* fat  <ShaWMfci.tJ 
qblafcébtodaïaaia  des  ooIMgaa  éleétiiraiiY.  LéUM  éa  yaaaaie- 
arioÉiétairérUbflnaeat  d'animer  k  ee  réawliàt  «  q«»)  tî  bi  ffià^ 
vernement  Toulait  dissoudre  la  Ohraillre^  il  pAt  la  laisser  aidb-« 
%islîlr'nir  otoia-ée  pbia  <fo'îI  4tm  loi  ëtak  kiittUa  y  d'if^rès  b  p#o- 
jA  4s  ks  sosÉHSfasioo*  Le  miaisléver  qiÀ  appif ait,  FsHnestf^*^ 
assBli  foiaoMAé  «oore  fias  fo^  à  s'éKpIiqiMBr  sat  la  c|iiesti«m 
iê^U  diasohitiaè.  IL  LiifBHé  répéta  ee^fu'i}  «iwî|  dk  à  os  siH» 
jet  dans  les  précédentes  aéâiioes  i  et  il  i^oo^  : 

*'  ilitf  tlifensiérèa  éû  rendra  compte  ati  rôi  de  la  dtasHoti  âe»  esprits  .^*La 
4j^MlaÛaa^d^4<^  Gfeuu^Stét^t  anse^a  qiM»|i(m9Jug(a|.iM4ls  paitlssjmis, 
cgn^^mn^e  par  te»  aufres^,  le  devoir  du  mini<.tère,  en  ^ttendvit  ia  décision 
f^yslr,  Mk  tiè  deofier  à^Ià  eoarcmtitf  loat  les  moyen»  nfesesslt^' peur 
l&^Hif<|ir*iiHr  .4s  ^.  p(4i«faûfs.  <^  aïo^ransi  la  cinui>xHv»  us  postsK  ks 
tef^r  <yie  âe  la  Chambre;  il  lui  fallait,  d*mienart,  uns  loi  Je  qilatre 
(MMiuemdi  pear  rt^^yon'  les  impotsr,  et  de  i  antre  t  nli  crédit  extraofrafnairff 
p^iic  flirej0tS0aa«i*  Isr  Frssaa  4tt.4«^fk4C  ^     , 

'«  Ceftdeux  fois,  Messieurs,  yqQs  sont  proposées  !  elles  prouT^at  qne  le 
in%l!siè^  sifVCI  êoîilissce'datrs  le  pahiottstiK*  de  U  Uh ambre,  ttàis  ces  Khs 
u^  IsiS  ▼^^^  ilrasi^s  la  aas«iWn  fe^«ie  ns^pevH  ;  le  roi  aira  %;pro* 
nonoer  seul  s*il  lui  convient  cie  dissuuare  Ux  Chambre  ou  de  renvoyer.  îe 
AilaiMei^.'€é  -seiht  là ,  Je  efm,  1«  i^^tltal^  pHneipeir,  ' Je  ne  pettse  pas 
<f»^^syojm»t^f(b  f^éis;fl>att0ias  <^icin  ^qi  pat  4tra  aansiclés^  «SMis 
a^refsite  contre /la  Chambre.  Quant  il  moi ,  si  j'ai  pu  me  tromper  sûr 
lMpr0rbgaiH«s  de  ia  twit^^nne  tnt  iw  le^dMtsda'minlttère,  je'ràt  IWit 
dajiwiltfsi.  Je  peribta  à  iT^iMtjtm  siKaaa  spiai«Dit  s'att  à  14  Cb^ 
iprononeér elle-même  sur  là  aéces^ité  de  la  dissolution.  (Faix  tmjp  ethfiau  .- 

lm^  «oiff  esta  M'a^piiiMi  pas  k  faCfcàmKte.  )  Je'  sais,  HMletfli  i^ 


svsam  lioKUTivi  titi  ok^aie).        «49 


nioa  sur  rotilité  de  la  cotafOnratkiD (  Kouyeliet  ré 

«Je  prie  U  Chanbre  de  bien  ^cnAotr  ne  pas  donner  à  met  paroles  Qoe 

appartient  de  prononcer  la  dussolutiôn.  (^ouyements  oiyers.)  Je  dis  donc. 


▼élôiM4«toi;  f|tti^  je  nè^M»  péi  èoiuiÉ(trcf ,  qiit 
je  coîniiB  we»  >mr  /e  pa|r^)imfç  ^e  ^ .Qiayf^ije) ih^ht. ^frt  «^  iqi|'#0r 
donnera  an  gootemement  tous  ley  moyen*  Qn\  lui  sq^t  nécessaires  pour 
laisser  «n  roi  la  £iieulté  de  pronoMa^  &.'iilMo9iitldn-,yii^feîjli^  éçote- 
nable.*  "    . 


•      .  .  .  •       '  '  '  t- 


9tipio  ;  matr  i^He  en  adopta  un  antre  de  M.  0il|pt(  j  re|>6saQ^ 

ERe  r^ovas^  l'ki^tfele  proposé  pair  ia  cohuni^sîàn  y  e^^  pprtap^ 

pvté  ne  aérait  applicable  ^i|ipiptèi  le  i*' jaûTier  f^a.  Siir  i^s 
obaenratiôaa  i^iimBÎitr^-  d#  U  «ariâa^  M.  iakiiéj^tt  Viilé»> 
fême  retira  ntie  propotitibn  relative' ao  droi)  qû'agY^ièDl  1^ 

EttSii^oii  pro'^édà  att  sctotiiof'  teci^et  atir  TeosemMé  ()e  la  lpi« 
et  aoa  rëaultat  doona  9190  boules  blancbea  contre  $a  boules 


UM'^  tk  JM^u-LgChanAr»  pMHÎ  îMiwMiatettieM  k  la  t^ 
rwaMon  do  p#oje(  idia  toi  ooKcvuant  là  créatioa  dé  aoo  lirfi- 
tioBs  d'obligalioBâ  du  trésor,  et  l'aliénalioa  de  3oo,o6o*hge- 
tares  de  bois..Eqi  le  présçntajpt  (i  }.H^r\t^)^  M«,]Ui^.tl«.  ay«ildit  : 


^«aoae  t^s  ééttàmèté  nk  eréditfaci/lt^ittf ^«  'ipo  mQ. 

lias,  Miir  aiéaiU  fet  «eliv  éf  moymi  do  Hdtfet  extraonfinaire.  Il >ous  a 
|Mtf«  pWa#a<feiiaMe  de  fons  demanda»  tfc  crédit  en  obKga  rions  du  ttésor, 
HjthuaiiMes  «yec  Jb'pMiMt  de'4os  boi#,  qtl'eo  rentes  snr  lé  grand- 
Ime.  MoM  aroaa  (Wt  de  edie  «Msore  ^tnt  Ibi  t  part,  et  npos  devons  re«- 
posé  des  motifs  qtti  nous  ont  engagés  k  ,yqQS  la  proposer. 

«H -fiMt  ««plrcr^âe  «*dM  ifatfioBS  pi«  l>eioin  de  soo* millions,  et  ^ 
b  difiemre  de  acps  pMàrtdft'  "ot  s'aebeyera  pas  tout  entière 


«  Ctpeuéiiit;  ît  «H'passftle  qoe  nof^s  «yonriiesbm  dHin^  so^ue  inté-' 

Cdt  tfaa  aalMôms.  Donmi«bt  deylonsMioas  songer.  ^  aous  la  procurer  ? 
_^  I  wàÊ%mét  à  Dflipôt  n'eAt  pas  été  sa^e  assurétnent  Â  car  nos  cuufrîbu- 
tleas  il>iiÉflfl  tif  iUppctfteraient  paji  4kd)emem  une  snrdiarge  de  ioà 
oOiâon^at  aa^anil  cPÉiMfS  «icr  d^atince  «os  fdas  solide*  resiourèeâ^ 
Reste  le  crédit. 
\  HiKVsntra'  «a^iitees  as  paétentem  de'  itatoarir  «o  avMdi  On  ^eui 

10, 


tA»  inSTOlBE  DiE  FRANGÉ  (M*). 


écMunço  fiset  t«M  «et  iiioy«iit  flODt.égateoaeii|  exéoatablfs^  teot^oitifll 
aaAiar  lULiéraltat  oortai&t  «•/twiwit  mbb  iobiid»  pio«  «o  idoivi  Imte 
d'intérêts.  • 

Aprèn  avoir  établi  cjne  la  dépense  d*ùii  intérêt  élevé  n'était 
pas  k  craindiie,  pourvu,  qu'on  «econlcaciàt  paa  d'iengagemeiiU 
trep.Iottgf  bu  qu'on  «fè  aitfpportât  pas  une  trop  {grande  perte 
aur  le  capital ,.  M.  LafjBCÎe*  ajoutait  :  .  -9 

•  Ce  qtii  manque  dans  le  moment  présent,  c'^t  U.  confiance;  ce  qii^ 
lîlat.afa  cmtsiàx;  <ftl  U  sàvetéi  ancan  inoyen  ne  noès  seôMe  pltM  sîmjple 
que  celui  de  leur  présenter  en  gage  des  propriétâ  iomobilièrfs  et /«eus- 
ttient  réalisables.  Cest  une  manière  aTantsgeose  d^  lés  faire  sortir  des 
«retraites  où.  il»  sa  ëom  oadué»,  ei  de  les  ramener  'dàné,la  oîrailiitioB.  En 
^me,ttant  aoo  nnllions  d*obljg%]tio|is  du  tréfpr,  retgubpursabJes  ^^vec  Je 
][>rodoit- dTune  yente  de  bols,  qûî'se.foa  en^ciuqiins,  les  capitaux  qui 
yeéUenb  an  simple  pUaemwat  aeaipoiÂpe  se  porteront  sor  les  obKgafim 
do  tA^ior  ;  ceux  qui  préfi^reron^  un  placen^ei^t  <|éfiintif  iront  Yers^lcs  bois; 
raaif  Tes  uns  pi  les  autres  trouveront  S.  méme.sûrc^^,  puisque  ceux  qui 
•ofacliètaâant  pas  seront  rewbodtoés  aveè>  le  prbdnH  dés  faites»  '    '     * 

«  £n  réi^nmé^  une  émission  de  rentes  nons  paraissait  ayoir  rinconTéniei^ 
'de  remuer  encore  les  coars ,  de  nous  exposer  à 'des  conditions  déaayspts* 
geoses;  des  bons  royaax  nous  firésentaieet  nne  resÉoiim»  Tmremenrtil*, 
mesir^Ue;  nous  ayons  songé  à  des  bons  d^  tr^oir^  d^noe.  .^kéani^'plas* 
longue,  et  remboursables  ayec  le  produit  d'une  yente.de  bois.  • 


Dans  le  reste  de  Fexposé  des  motifs,  M.  Laffitte  JMlifiait 
riljé|g;a<îoffi  d'une  {Mtîe'dea  bois.de  VÉtal^^onalelriplQrap* 
^fçt  dq  dfpîtf  de  rjiAililéi  de  1#  ooii^enànne.  U'tefminaken 


«rN(Mé'ponrri<ms  ajéater'îci  beancfoup  de  considérations  connues  de 
toi^t  le  meadfB  .açr  ie  pen  d>ptitude  de  1  État  à  ifttre  propriétaire»  et  «sur 
l'avantage  de  faire  passer  les  propriéiég  publiques  ai^x  mains  des  particn- 
liers,  Ces  considérations  paraîtraient  d'autant  pins  yjtjlies  icit  qiie,-Jes.boîs 
mis  en  yente  son,^  tous  4*une,  uible  contenaiyce^  qu'ils .^coûteait  désirais 
éoi^idér^blcs  de  garde^  çt  qu'il^  donnent  p%i\  conséquent  nn  produit 
d^autant  moindre.  ^ 

•  Les  bois  »  en  général,  i^  rendent  que  ^enx  e»  deux  et  denii,an  pins  à 


et  retroaveraît  poi  I  impôt  upe  partie  d«| prod.Mit*  Les  particuliers enreti' 
'reraîent  aussi  de  leur  cûté.  un  revenu  supâieorâ  celui  qu'en  retimil  l^MSt 
La  supériorité  dé  l'industrie  individuelle  es^pliq^e  c«y  difiei 

1         " 


Xa  commission  chargée  de  Texameo  dâ  projet  conohil  à 
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loa  adoption  (1*' mars),  sont  la  réserre  d'ameadaneals  <(tt'dla 

jugeait  propret  à  assurer ,  d'autant  mieux  le  suceès  de  lamesure^ 

L%dîseiission  s'ouTrit,  et  la  marche  des  événements  dut  la 

rendre  encore  plus  politique  que  financière.  Les  bruits  d'us 

changement  de  ministère  se  répandaient  et  prenaient  consis* 

tance.  Sn  Tenant  ^léfendre  le  projet,  personne  ne  doutait  plus 

qne  le  président  du  conseil  ne  Tint,  comme  ministre,  liVrer 

son  dcrntar» combat  Le. premier  orateur  inscrit,  M.  lEstance^ 

litt^  pariant  contre  le  projet,  se  renferma  dans  la- question 

spédak^  maî^  1^  Duverper  de  Houranne,  parlant  pour  le 

même  projet,  ne  tarda  pas  à  en  sortir. 

• 

«YoCra  coanbîsiîû'n ,  (iit4l,  adopte,  en  VéxtuàsAX^  la  propeiitioil  du 
gMHpmàWMcm;  car,  à  la  garantie  da  prodatt  de»  boia  a^ectés  a«  rembonr» 
Mnem  des  obllgatioiis,  elle  ajoute  nné  teoonde  garantie  par  la  cr^atioik 
«fane  aoimne  de  reàtei  indétcnninée.  Ainsi  la  comaitaMon ,  afin  de  pro-) 
avcr  à  i*État  seo  miUiona,  aecomule  Talcnri  snr  valei»,  et*  dans  aâ' 
Biéfiattce  de  tons  ^s  moyena  proposés»  elle  espère^qne  fnn  tuppiéera  à 
ramreu  Dans  tonte  antre  situation,  Mesiieurs,les'proposttioBS  dcTotrecoaio 
osasios  aepoiirraieiit  éc#e  admiaca  ;  asaie  il*  y  a  anjourd'bni  néceaaité  de  aV  ' 
réngov,  à.in<iiDa  qn'an  meilienr  syat^me  ne  aoit  proposa  Tontefoia,  cett* 
Béceasité  fait  naître  de  pénibiçs  réflexions  ;  voici  le  résvméda  rapport^  de 
tone  <aomm iléon  •  Dimenhé  d'établir  de  aonreanx  impôta;  iaoertitade 
nr  la  Tente 'dea  boia  ;  incertitude  sur  le  placement  dea  ohUgationa  da 
trcaor  ^Jacertitude  anr  .la  négociation  des  reatea  ;  et  c*eat  de  la  rënnien  de 
tontes  cea  éTentualitéa  que  Ton  cherche  à  faire  aoriir  une  ccrtiiade. 

•  Cependant  le  ministre  des  finances  n'est  pas  encore  rassuré,  et ,  hier, 
il  noua  a  tJk  dbtrlbuer  un  article  additionnel  au  projet  de  lot;  \\  demande 
par  cet  article  Tantorisation  de  traiter  des  bois  ayec  uue  ou  plnsieuxa 
compagnies  »  dans  le  cas  où  la  négociation  des  obligation  du  |résor  ne 
pourrait  se  faire  à  dea  conditiona  favorables.  Ceci  est  fort  grave;  et  quoi^ 
qally  ait  ^elane  evigération  dans  lea  cratntea  qu'on  témoigne ,  elles  ni)  • 
•ont pas  cepenaant  dénuées  de  frondement;  et,  comme  il  s'agit  de  prépa- 
nti£i  de  guerre  deatinéa  à  la  défense  de  notre  territmrci  je  suis'naturetle« 
laent  conduit  k  rechercher  les  causes  de  l'hésitation  du  ministre  et  de 
votre  commission.  »  ' 

M  l'orateur  traçait  un  tableau  général  de  Tétat  du*  pays  et 
des  partis  9  et  se  plaignait  de  Tanarchie,  qui  des  esprits  avait 
.passé  dans  les  choses.  Le  nouveau  gouvernement  avait  besoin 
d'être  aidé  :  au  contraire,  il  éti^it  tracassé 9  affiiibli,  par  ceux- 
là  même  qui  revendiquaient  le  mérite  exclusif  de  Tavoir 
fondé;  on  eherchait  à'irriter  les  unes  contre  les  autres  les  di<« 
verses'dasses'de  la  société:  Par  une  inconcevdi>le  eontsadîo* 


l9o  HUrrOlfUC  DE  FKAilVCe  (id)r). 

tite,Mi  iÉff^ffaàît  l8(ptef«e,0H  U  préseiiiaiitJCKmioiieui4^ftâU«| 
d  «D  «Mie  leÉsfw  ud  «ttMfVMk  les  inrpèts  ^  ea  refoeaît  «lèflMi 
4è  let  payer.  L'ocetnlr  dédftrail  (fiiei  i'«ftiBrttiwtMti  4m  itos 
ÎMtitiilioaâ  lui  avati  toagotir»  eenhkéfkps  eidiirépmv  la  peu 
^M  perle  goetre^  etil  etpérûl  qa'ttiieeoailDftefevueelmo<^ 
iétée  BttiaiieBdrmîl  le  paix.  Paaeaait  eox  énieiitee  efc  aux  esio^ 
eiatmi»  qn'oa  diseîl  «estittiëes  pottr  lee  sàaeilcr  à  ^oeâé^  il 
ieterpdOaii  le  aùiiistère  aor  l'eanlenet  4e  ee»  Biaeciati<mii> 
Dette  oeiKiOoieMl,  phmeofa  toîx  iùreel  edteedre  à  le  foie,  iMi 
■toti  t  f  I  M^hii  enmr^mn  'JnÎÊÊiti^^tt  M*  Di%vei|per  éê  Bei^- 
ranne  coocluait  en^ces  letiees  : 

«  On  a  «penié  qile  le  cbaTbflUîan.  d'eue  noàreHe  Ghaaiee^emflbiterait 
•«ffétablttMnMfit  éê  l'onive  pa»  ene  finacba  en>r«afioB  de  f #■  pejiliu 
aiee  de  pkiif  hiaam#  Mfuumm  qaa  la  daitinéÉ  dm  aatte  GhambM  s  deaie 
faia  isUt  a  été  faapweiioa  èe  Voj^ni&a  palilMeié>  «t  eepéadaet  aUa  a*a 
jamab  rwiooalsé  es  laîeîttèra  qoi  p&t  ea»piéfimnt  ampaiiiifler  «vea 
•Ua|<efiai  peat  darAèfanogiikicîiéylaMiim  kâart  ^m»dep>épawB  »a 
4ÎHeleiioB#  Eâpérona  qe*ià  ^«ta  ëeaipé  à  ▼«■  wwcgiari  JneteuipliiF  es 
aoft  ^a«  a  étéietefé,  Mlle  hrtnaaét  d*aa  mâattèm  et  te  Chneilanii , 
faeénaeiit  d*aa  aoiiTcnieBiMil  caailitBiiaBaal  ^at  Me»  UqeeUa  VÈmM  aH 
Biaeao^  de  iliaioiewop. 

«  Diepaié  à  doveer  aa  feewnkeiaattl'lèa  mnjF—  dent  il«a  baioia  poar 


a§k««ien^élraagère  »  et  poer  hîre  letpeeier  f  înd^beB** 

,  je  vota  peer  le  pie^  de  kn  »  leelllaaa-* 


dante  et  la  digeîté  de  la  Fi 

men  dm  eMiimi-aienti.  »  {Tréê  biêe.) 


VL  Bef  ryer  eurent l'exea^ple  de  M»  Duvergiet  de  Biunuuie , 
mtth  daiHi  ime  autre  tatetitioQ  que  hii  /reprit  lé  tabféati  géaé- 
rai  d^  U  aUuRtioef  et  tint  uu  laegage  rigeureex  à  Tëgi^rd  da 
'  midiatèrê,  qui  ne  Itti'paraisMitt  pe^  offrtr  de  garanties*,  ni  cotn- 
prtodre  nsueax  le  povvoir  q^e  la  liberté* 

«  Qn^a-i-îl  fait  pour  le  pouvoir  ?  Voas  en  avez  tous  M  témoins  ;  presquç 
constamment  il  a  soumis  le  pouvoir  à  Taction  »  à  la  yolonté  des  masses 
populaires  égaréts^  (Rumeur*)  Qu  a<t-il  bât  poaria  liberté  ?  Il  Ta  latigaée 
par  les  précautions  inquiètes  d^tlù  pouvoir  mcertain  dans  sa  marcIie  et 
daei  aei  vaei.  Il  faat  lâco  le  dira*  lltssieuiv«  eav«  qeela  que  soieaa  eoa 


qoi 
dont  il  a  été  trebi  dans  ses  droits.  • 

Lee  iBroîe  ebatiue^aer  le«  égUa^s  df  quejiqiiiM  vUleede  Friuiee  i 
-ÎÊiàP^  dMûeilieiref  e*  Vendre  vsenrirftt  4e  i<^tejà^'are? 
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ieur,  doBt  k  di«eo«râ  ei«ite  ime  longue  â^latto»^  et  «ui{«8t 
le  nûnittre  dos  «ffoiret  étrangères  d*eiii]p4r«8sa  <|e  répll<)Uefi 

«  McMÎeart ,  dit-il ,  à  l'occasion  dVne  mesure  financière  que  le  gouyer- 
wemeùt  cfai  roi  *  jafée  hiditp^Dtsble  pour  atiarer  à  4a  fbû  l^d4peodâlÉd«» 
Upaix  iotérieare  etja  dignité  du  pay»,  Toruteur  anaaelie  «iKoèd^f 
éleyé  contre  le  ministère  la  plus  véhémente  accusation.  Il  a  ,mt-îf ,  long- 
taoïpa  fBvdé  U  allciica  :  M  «dur  %m  adieux  qv'il  a  toolv  fabr».  C^a  «dlattk 
sont  pleina  d'amertume»  j'ose  ajouter  d*ii^aatice.» 

Ici  M-  Sébattiani  réfut^U  let^  diyers  reproehet  du  fie A>{>i- 
aant  ;  puis  il*  a'éeriait  : 

«  ttiinteiiaiit ,  Je  te  demande  :  persistera-t-on  dapa  f  ea  aceasatfbtia 
eontre  le  ministère  ?  Lui  refaseni-t-on  ce  qti{  «st  nécessaire  à  la  marche 
du  gonYememenf;  car  enfin  »  ^els  <pie  soient  les  ministres ,  if  jr  a  toaf- 
joonr  on  gonvenaement.  Les  mmistres  actuels,  Messienr»,  dispatiiitront^ 
ib  rentreront  nasillement  dans  ieors  foyers  avec  la  consciente  d'avoir 
consacré  tons  leurs  efforts  an  maintien  de  la.  paix  au  dehors  comme  ^ 
rintérieur  de  la  France.  Mais  il  est  du  deroir  de  cette  ClAmbre,  et  J^  le 
£a à  deatein.  Messieurs,  car  cme  Chamhre  sentuea  devoirs ,  et  elle  sait 
les  remplir  arec  éclat ,  elle  qtii  a  fondé  le  tr^ne  de  Lotris^Philippa  et  Ua^ 
iastitttfioiia  sur  lesquelles  U  s'appuie  ;  il  cit ,  disne ,  de  son  devoir  d*âc^ 
eoffder  ce  qui  lu!  est  demandé  ;  et  son  refus  serait  une  Aiute  grave  dbnl 
le  p^a  pourrait  demander  compte  à  eeux  àui  f  auraient  commise. 

•  Jrc^>ère  que  la  Chambre  pardoan^ala  chaleur  de  œs  explieafiona 
(Oui!  oui!  très  bien!  très  bien!)  à  un  ministre  oui  ne  s'est  jamaié  éçaHé 
de  la  ronte  quM  s'était  tracée ,  et  qui ,  animé  des  mtentions  les  plus  dit4te^ 
et  les  plus  pures ,  saura  persévérer  daus  cette  carrière  pacificpie  et  loVafe 
tant  ^e  le  roi  daignera  lui  conserver  %â  confiance.»  (Vif  mouvement  dPad- 
héaioD.) 

Ramenaift  la  Chambre  à  la  question  fitiancière  ^  M.  Bàftliyt 
TÎm  développer  une  aérie  d'ameodeonanto ,  formaDi  tout  tu»  ay*- 
tème ,  que  le  lendemain  il  retira ,  potir  ne  paft  entraver  la  màrv 
che  dn  gOQTémemeiRit,  et  dont  un  aeul ,  repris  par  M.  de  Nos- 
bourg,  fut  adopté  i  cet  amendeitieot  dwiat  Tartiele  a  de  le  icii. 
II.  Doceoz  Y  cx^iaÎDisire  de  le  gaerre  aonf  la  reataoràtiaii ,  povr 
la  jttatifier  dee  plaies  cpi'oa  raocusait  d'avoir  faites  à  la  FiiaMe, 
poor  jueliior  en  même  Cemi»  l'edministralioQ  dont  il  avait 
été  membre  i  donna  un  état  détaillé  An  matériel  do  Tamiéos 
tel  qu'il  Tavait  fait  eonetater  avant  de  qoilter  le  ministère.  Le 
ministre  do  la  guerre  aciud,  le  maréehal  SooU,  ne  contoata 
pas  Touotitudo  de  l'état  présenté  par  M.  Deeana  ?  eoulomeàt  il 
affirma  que  les  approvisionnements  existants  alofedanaloa 
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ieiiaax  et  dans  les  places  fortes  n'étaient  qu'une  partie  de  ce 
qu'il  fallait  pour  établir  une  année  sur  le  pied  de  guerre. 

Plusieurs  fois,  pendant  les  deux  jours  que  dura  la  discus- 
sion, le  préaident  du  oonseU  prit  la  parole.  Appelé  à  souteoir 
Farticle  par  lequel  le  ministre  des  finances  serait  autorisé  à 
traiter  pour  l'aliénation  des  bois  aveo  une  ou  plusieurs  compa- 
gnies, M.  Laffitte  s'exprima  ainsi  :  - 

«  Vô^p  êtes  âmt  des  cnreonitanoes  extraordinaim ,  tous  ayes  ordonné 
des  dépenaet  extraordinaires ,  vont  deyes  donner  des  secours  exyaordi- 
naîres.  J*ai  dît  à  la  Chambre  que  des  dépenses  ont  été  faites  f  que  ces  dé- 
penses ont  été  payées ,  qa*eUes  Tont  été  par  le  0103^11  du  ciédit }  oasis  ces 
moyens  de  crécut  il  faut  les  ménager  pour  les  services  conrants;  il  ne  Csnt 
pas  les  étendre  davantage.  Si  aujourd'hui  quelqu'un  pouvait  garantir  an 
trésor  que  le  concours  des  particuliers  fournira  au  gouvernement  la 
somme  qui  lui  est  nécessaire  pour  acquitter  ses  engagunents  pendant  un 
temps  raisonnable  »  nous  livrerions  ces  opérations  aiu^articuliers;  mais 
H  est  de  la  predcnçe  de  la  Chambre  de  laisser  le  choix  an  goaver»ement. 
Si  les  autres  moyens  lui  manquent,  si,  par  le  moyen  de  délégations,  si,  par 
le  moyen  des  rentes ,  il  ne  peut  pas  se  procurer,  aux  époques  voulues, 
les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  ses  engagements  «  il  faut  alors  se 
résigne^  à  des  sacrifices  envers  des  compagnies  qui.  fourniront  des  avances 
an  trésor  pour  acauitter  ces  engagements.  (Mouvement)  Mais  il  n*y  a 
personne  ici  qui  les  protège ,  et  qui  veuille  faire  partie  de  ces  com- 
pagnies. 

«  Les  ministres  ont  une  terrible  responsabilité  qui  pèse  sur  enx;  si  voos 
leur  ôtiez  les  moindres  moyens ,  cette  responsabilité  tomberait  sur  la 
Chancre.  (Sensation.  Faùe  aU  centn  :  Oh!  oh  !  De  toutes  pont:  Oui»  oui , 
c'est  vrai  !) 

m  Messieurs,  il  serait  pénible  pour  les  ministres  de  demander  une  oon- 
fiance  que  tous  pourriez  leur  retuser;  cette  confiance^  je  ne  la  demande 
pas,  moi ,  comme  ministre  (f^oix  à  gmuhe  :  Voos  en  êtes  bien  digne);  je 
4a  demande  comme  citoyen,  {laree  que  rintérétde  l'État  IVaige;  et  cê  nest 
frobablmtêni  p(u  pour  moi  que  Je  la  «/^momlff.»  (Sensation.) 

'  Avaiit  lé  vote  définitif  de  la  loi ,  M.  Laffitte  eut  l'occasion  de 
s'expliquer  sur  la  position  du  trésor,  position  qui  ne  préaen* 
tait  rien  d'alarmant,  puisque  les  contributions  rentraient  ayec 
une  parfaite  régularité,  que  le  service  ordinaire  était  complè- 
tement assuré  par  ces  ressources ,  et  que  le  trésor  avait  déjà 
acquitté  une  grande  partie  des  dépeiues  extraordinaires.  Toute 
la  latitude  et  tous  les  moyens  qui  se  trouyaient  dans  la  loi 
n'avaient  été  demandés  que  par  un  excès  de  précaution, 
i  Au  scrutin  seeret,  la  loi  fut  adoptée  à  une  majorité  de  19a 
▼oix  Gontre  73. 
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is  muBr9.  La  Chambre  ^'occupa  eotuite  da  projet  de  loi  ten- 
dant à  abréger  la  procédure  pour  le  jugement  des  délita  de  la 
preate.  Lea  motifs  de  ee  projet  consistaient  en  ce  que  les  délits 
de  la  presse,  ayant  changé  de  juridiction,  et  passé  des  tribu* 
naox  correctionDels  an  jury,  ne  devaient  plus  subir  les  lenteurs 
d'une  infommtion  préalable  devant  les  chambres  du  conseil 
ues  tribanauz  de  première  instance,  ^e  ministère  public,  ou  , 
la  partie  civile,  devait  avoir  la  Inculte  de  saisir  directement  les 
cours  d*asaises  de  la  connaissance  des  délits  par  une  citation 
donnée  directement  aux  prévenus.  Ce  projet  fat  admis  presque 
sans  discussion.  ^ 

Pour  conserver  aux  faits  leur  ordre  naturel,  noul  ne  ren- 
drons compte  de  TexameQ  que  subirent  à  la  Chambre  des 
pairs  les  dernières  lois,  dont  on  vient  de  voir  l'adoption  ^ar 
la  Chambre  des  députés ,  qu'à  l'époque  où  elles  y  furent  réel- 
lement discutées,  vers  la  fin  de  mars  et  le  commencement 
d'avriL 

Si  du  théâtre  des  débats  parlementaires  on  détourne  les  yeux 
sur  la  capitale,  on  n'y  trouve  pas  moins  de  symptômes  d'agi- 
tatioB  et  de  désordre.  Depuis  les  journées  du  i4  ^  du  1 5  fé- 
vrier, Paris  n'avait  point  offert  de  scènes  à  beaucoup  près 
SQssi  tumultueuses,  aussi  viofentes.  Mais  l'éîbeute  s'y  était, 
pour  ainsi  dire,  établiej^n  permanelice;  disciplinée , cantonnée 
taatAt  dans  un  quartier,  tantôt  dant  un  autre ,  elle  éclatait  au 
moindre  prAexte,  et  ne  se  cali^iit  qne  pour  prendre  du  repos 
et  des  rorces.  Souvent  les  mesures  de  l'autorité  n'avaient  d'au- 
tre effet  que  de  semer  falarmeet  d'avertir  qu'il  allait  y  avoir 
une  émeute,  sans  réussir  a  Fempécher.  Ainsi,  par  exemple, 
one  circulaire  du  nouveau  préfet  de  police ,  M.  Vivien ,  datée 
dn  aS  février,  prescrivait  aux  commissaires  de  se  tenir  sur 
leurs  gardes,  et  leur  traçait  la  mlinière  de  faire  exécuter  les 
lois  à  l'égard  des  attroupements.  Le  préfet  de  police  f  disait 
qae,biea  qu'en  ce  moment  rien  ne  menaçât  la  tranquilKté  pu- 
blique,' néanmoins  plusieurs  avis  qui  lui  étaient  parvenus 
lui  faifaieat  crwndre  que  des  enueifiis  de  l'ordre  ne  profitàST 
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Mui  4^  U  géoe  où  «e  trouTait  Ja  oluMAomrrière  pour  (uetter 
dejAopvellei  agiutioot.  Ba  «fffit,  le^  mar»,  ver»  «ept  heure» 
do  foir ,  pUiti^ur»  r^MMiblemetiU  «e  /^ormènNit  mit  divert 
pçi&U  de  la  yiUew  Un  certaii»  aombre  d'ouvriers  te  rendireni  tu 
PaIaî»*RpyRU  ^a  oriaol:  dfi  twwrage  cm  du  paml  ILeur  bul  ap^ 
parant  étiât  de  plaoter  dao»  le  jardia  du  palaîa  un  arbre  de  la 
liberté.  La  farde  iiatiooala  te  rtfuaU.$iir4e-aha«cip  au  Palaî^- 
Aoyal  #1  #«r  la  plaea  du  Uiprre.  L'aitroupemeut  repoussé 
baitîl  eo  retraite  vers  la  Grève  «  oùâl  fut  encore  dissipé.  Ce 
soir  là  même,  il  y  avait  eopoeri  à  la  oour*  et  à  rheure  où  les 
invités  s'y  rendaient  en  foule,  la  tranquillité  était  rétablie. 

Huit  J9urs  après,  le  lo  mars  «  Kur  la  fausse  nouvelle  de  la  dé- 
faite dea  Polonais  et  de  la  prise  de  Varsovie,  d'autres  rassem- 
blements se  promenèrent  à  travers  Parie t  portant,  les  uns  ud 
drapeau  tricolore,  les  autres  un  drapeau  noir.  La  plupart  de 
eeux  qui  en  faisaient  partie  avaient  un  crêpe  au  bras,  et  à  la 
boutonnière  une  fleur  d'immortelle.  On  criait  tour  à  tour: 
Tm^nt  l0$  PoioRakl  vivent  les  pairioleê  l  à  has  les  carlistes  I  on  eria 
même  ;  ^  SBini^Péùigie  I  Mais  la  garde  nationale  s'était  portée 
sur  cette  maison  d'arrêt  pour  en  protéger  la  sûreté.  Ge  qui 
donna  le  plus  de  gravité  à  ce  mouvement,  c'eltque  la  veille, 
au  a^ir,  qualifies  groupes  s'êtaieQt  dirigés  vers  l'bdtel  de 
l'ambassade  de  Russie;  de5i\iétonatifns  s'étaient  fait  enten- 
dre; des  pierres  avaient  été  lancées ,  des  vitres  brisées.  Heu- 
reusem^i^^  H  a'y  eut  pas  d'aig:re  eicès  h  déplorer.  Le  lende- 
main ,  Vhêtel  de  l'ambaisade  étai$  placé  sous  la  pH^tection  de 
la  garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne,  Quelques  individus 
passèrent*  encore  devant  l'hôtel ,  en  criant  :  guerre  ousb  Basses  I 
mais  sans  M  permettre  aucune  voie  de  fait.  Le  sz  mars,  des  étu- 
diants se  rassemblèrent  sur  la  place  du  Panthéon.  Préeédéi 
d'nn  drapeau  »  et  au  ncHobre  de  deux  cent  cinquante  environ, 
ils  se  mirent  en  marehci  traversèrent  le  bas  du  faubourg  Saint- 
Marceau  pour  se  rendre  dans  le  faubourg  SaintrAjsloine  :  lenrt 
le»4«J*ves  auprès  des  o^vriara  ne  réuastrent  paamîeua  qu^ 
cfUta.  auprès  des  jeunes  gens  de  VÉeole  Poly^eebniqua*  U 
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CHAPITRE  V. 

GhaDgement  de  ministère. — ^Aspect  det  partis. — Association  na|û>nale. — 
Loi  relatire  à  Poccapation  des  propriétés  privées  en  cas  d*orgence.  — 
Discussion  àa  projet  de  loi  des  donzièmes  provisoires.  —  Discours  de 
M.  Casimir  Péîier,  président  d«  conseii  des  mÎBÎstrM.  *—  PkéscntatîoA  de 
divers  projets  de  loL— -Proposition  relative  an  enmvL^-IVopoaicion  re- 
lative à  l'organisation  du]conseii  d'État. — PropositionrelatÎTC  aux  rete- 
nues sur  les  traitements  payés  par  le  trésor. — Proposition  de  M.  Baude, 

'  relative  i  l'ex^i  Charles  X  et  à  sa  famlHe.*— Qrcnlaires'miniatérSeHes, 
reUdv«s  à  l'association  nadonale.— Loi  sor  les  attroHp«nMBtak--*D«ttitu* 
tion  de  MM.  Alexandre  Delaborde,  Odiloù-Bairot,  Lamarqne  ei  antres. 
— Loi  relative  aux  pensions  de  l'armée  de  terre. — Loi  relative  aux  pen- 
sions de  l'armée  de  mer. — Loi  relatire  aux  douâèmes  provisoires  et  aux 
contributions  extraordinaires.  -^  Loi  relatiTe  à  nn  «redit  éiPemoél  de 
loo  millions,  pendant  l'intervalle  des  sessions  de  iS3o  et  i83i.— Loi  re- 
lative, à  un  crédit  de  Xy5oo,ooo  francs  pour  dépenses  secrètes.^-Loi  re- 
lative à  un  crédit  de  800,000  fr.  pour  travam^publics. — Chambre  des 
pairs  :  Loi  relatire  à  la  création  de  100  imliions  d'obligations  du  trésor. 
—Loi  tendant  à  abréger  la  procédure  pour  le  J4gement  des  délits  de  la 
presse. — Loi  électorale. —  Jugement  par  contumace  des  sieurs  d 'Haus- 
sez, Capelle  et  de  Montbel,  ex-ministres  de  Charles  X. — Séance  royale. 
Prorogadon  des  Chambres. 

Sans  majorité  pour  influer  sur  les  Chambres,  sans  force  pour 
comprimer  les  émeutes ,  le  ministère  ne  pouvait  subsister.  La 
position  de  son  chef,  M.  Laffitte,  avait  toujours  été  singulière 
et  difficile,  en  ce  qu'A  ne  s'appuyait  ni  sur  l'opinion  en  faveur 
auprès  du  trône,  ni  sur  l'opinion  représentée  par  les  centres.  On 
avait  eu  besoin  de  sa  popularité  pour  agir  en  dehors  du  système 
parlementaire,  sur  les  masses ,  dont  on  prévoyait  que  lé  procès 
des  ministres  réveillerait  l'énergie  :  il  avait  rempli  sa  mission.  De- 
puis cette  époque  il  s'était  affaibli  successivement  par  la  retraite 
de  plusieurs  des  hommes  avec  lesquels  on  devait  lui  supposer 
l'union  politique  la  plus  intime  :  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  se  reti- 
rer lui-même  et  à  se  retirer  seul,  car  4ans  son  ministère  il  n'y 
avait  qi|e  lui  doot  le  nom  eût  un  sens  e(se  rattachât  à  un  prin« 
cipe, 
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t^iétmtuaent  qn'on  attendait  de  jour  en  jour  amm^eofio] 
ni  ordoonancea  royales,  en  date  dh  i3  mars,  neooiialîttièrenC 
lemioistère  sous  un  nouveau  dtkef. 

La  prcaûère,  contresigoée  par  M.  Sëhastiani,  qui  oonser- 
Tait  «oa  poste  de  ministre  des  affaires  étrangères,  nommait 
M.  Cssimir  Pérîer,  présideat  de  la  Chambre  des  députés ,  mi* 
sistre  de  fùuériemr  eî  président  dm  conseil  des  ministres. 

Les  cinq  autres,  contresignées  par  II.  Casimir  Périer,  appe* 
Uient,  au  ministère  des  finances ,  M.  le  baron  Louis,  membre 
de  la  Chambre  cfes  députés;  à  la  justice,  M«  Barthe,.membrt^ 
de  la  Chambre  des  députés }  à  Nnittaetkm  ffséUt/isêet  mut  cmhet-p 
M.  le  comte  de  Hontaliret^  au  commerce  ci  aux  travaux  putiicsp 
M.  le  comte  d'Argout ,  pair  de  Fnmce;  à  la  marine.  M*,  le  Tiae- 
aoMpal  de  Rigny. 

Daat'toate  cette  résolution  mkfistérieUe,  il  y  araitpeQ  de 
personnes  cbangées.  Deux  ministres  sortaient,  MM.  liaffitte  tji 
Uérilhou  (Ja  démiarion  de  ce  dertiler  arait  été  acceptée*  par 
ordoni\&nçe  .datée  du  8  mars ) ;  trois  .ministres  entraient, 
Ml.  Casftiir  Périer,  le  baron  Louis,  et  de  Riguy.  Ce  dernier 
^colpouyait  être  regardé  cqnune  un  bo^me  nouveau  ,t  puisque 
MM.  Louis  et  Périer  avaient  déjà  appartenu  au  ministère  de  la 
royauté  de  juillet,  le  dernier  sans  portefeuille ,  il  est  vcai, 
josqa'à  la  nomiuatioa  de-  M.  LafBtte  à  la  présidence.  Quant 
*Qx  autres  ministres,  il  ne  s'agissait  entre  eux  que  d  un  simple 
échange  de  portefeuilles.,  à  rexeçplion  de  MM.  Sonlt  et  Sébas- 
'i*'^)  qui  gardaient  ks  leurs,  et  de  M*  d'Argovt,  poiv. lequel 
oa  créait  un  .départCaaieBt  du  eoontaeaoe  et  des  tra«r|iux'  pia- 
l>iics.  Ce  département  n'était  qu'une  subdiviaion  détachée  de 
celui  de  l'intérieur,  dont  M.  Carimir'Péeîer  aeméafrvaiti  toute 
^  {Nurtie  politique^  abandonnant  AM.  d'Argout  la  partie  maté- 
rielle, aiast  que  l'indique  rordoMiattee  royale  du  27. mari, 
V>i  règle  leaaUribaliens  des  deux  départements.  U  est  à  re- 
JBarqner  qu^^  pa^  wne  ordonnance tiu  Si  décembre  de  l'année 
F'^^édente^-ila.aljffeetîaiL-des  travaux  publies  avait  été  snph- 
primés,  elquevtdeiis  un  rapport  au  rm  plaeé  eu  tâtd.de 
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•  3.  Chtijuer  au^é  s'engage  à  payer  une  cotisation  de  umgt^cmq  cnUimtt 
par  mois. 

«  4«  Tons  les  associés  s'engagent,  sur  la  vie  et  sur  llionnenr  »  à  combattre 
par  tous  les  sacrifices  personnels  et  pécuniaires  Tétranger  et  les  Bonr- 
nous ,  et  à  ne  jamais  transiger  ayec  eux,  à  quelque  extrémité  que  la  patrie 
soit  réduite. 

«  5.  Une  première  liste  de  signataires  sera  publiée  incessamment.  Les 
dix  premiers  signataires  inscrits  à  cbacun  des  journaux  ci-dessus  nommés 
se  réuniront  au  jour  indiqué  par  le  comité ,  pour  s'entendre  sur  les  mojcns 
de  propager  Tassociation  dans  le  département  de  la  Seine.  ■ 

Kea  que  combattu ,  dès  rorigiiie ,  avec  vigueur ,  comparé  à 
ces  affiliations  qui  aTaient  eusaoglaaté  et  perdu  notre  première 
réyolution,  représenté  comme  formé  en  dehors  de  tous  les 
poinroirs  légaux,  de  tontes  les  institutious  publiques,  comme 
annonçaut  en  quelque  sorte  un  conire^gouvememeni  destiné  à 
suppléer  le  gouTcrnement  constitutionnel,  Tacte  d'association 
ne  se  couvrit  pas  moins  de  signatures,  ne  fit  pas  moins  de 
nombreux  prosélytes ,  parmi  les  «notabilités  de  tout  genre, 
députés,  magistrats,  fonctionnaires,  gens  attachés  à  la  per- 
sonne du  roi. 

Sans  doute  un  ministre  qui ,  en  arrivant  aux  affoires ,  s'était 
dit  chargé  de  la  mission,  plein  de  la  volonté  d'en  finir  avec  les 
partis ,  ne  devait  pas  en  attendre  un  accueil  paisible  :  à  voir 
l'ardeur  qui  les  animait  encore,  il  ne  pouvait  se  promettre 
d'en  avoir  bon  marché  ;  ausû  toute  l'administration  de  M.  Ca* 
simir  Pcrier  fut-elle  une  lutte  perpétuelle,  à  peine  interrompue 
par  quelques  trêves  passagères. 

i4  mars,  La  Chambre  des  députés  se  livrait  à  Texanien  de  la 
loi  relative  à  l'occupation,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés 
privées  nécessaires  aux  travaux  des  fbrtificationa ,  lorsque 
M.  Benjamin  Delessert,  vice-président,  lui  donna  connaissance 
de  la  lettre  suivante,  que  lui  adressait  H.  Casimir  Périer,  pré- 
sent à  la  séance. 

«  Monsiçur  le  président, 

•  Appelé  par  la  yolonté  du  rot  k  Thonneur  de  présider  son  conseil,  je 
viens  tous  prier  de  faire  agréer  à  la  Chambre,  qm  m*a  elle-même  bonctfé 
de  tant  de  bontés,  Texpression  de  mes  regrets  et  de  ma  profonde  recon- 
naissance. 

«  Sa  confianci\,sans  doute ,  a  seule. appelé  sur  moi  celle  dp  la  ^uronne. 
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Ott«  pens^  me  foatiendra  dan^  racconipUssemcnt  àts  derolrê  000  cect» 


dcNible  bienTeîlUnce  m'impose»  devoirs  qui  me  sont  tracés  par  les  -vctax 
que  j*ai  recueillis  aa  Sein  d  nne  Chambre  si  dévouée  an  trône  eC  aox  insii- 
luiotts  on'eile  a  fondées. 

•  Vewiles  agréer  9  je  tous  prie^  M.  le  président,  rassnranoe  de  ma 
kiale  considération. 

«Gasimib  PiaiBB.. 
■  Ce  i4inars  i83i.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  Mauguin  ayant  demande 
ill  ne  faudrait  pas  un  scrutin  pour  remplacer  le  président  de 
la  Chambre  y  devenu  président  au  conseil ,  plusieurs  voix  lui 
répondirent  que  cela  était  inutile ,  puisque  la  Chambre  allait 
être  dissoute. 

La  délibération  de  la  loi  relative  à  l'occupation  des  pro- 
priétés privées  fut  reprise.  En  soumettant  ce  projet  à  la  Chambre 
(9  février),  le  ministre  de  la  guerre  avait  dit  que  les  travaux 
de  fortifications  qui  s'exécutaient  en  ce  moment  sur  plusieurs 
points  du  royaume,  et  notamment  à  Paris,  à  Lyon  et  à  Sois* 
sons,  avaient  fait  sentir  au  gouvernement  la  nécessité  de 
quelques  changements  flftÉ<-}égislation  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  puflK|ue.  Ce  projet  simplifiait  le  moJi* 
d'appréciation  du  cas  d'urgence ,  en  abrégeant  les  délais 
qae  les  lois  établies  exigeaient  pour  cette  formalké  :  les  deux 
Chambres  l'adoptèrent,  celle  des  députés  le  1 4  mars,  après 
un  examen  approfondi,  celle  des  pairs  le  ^5  du  même  mois^ 
et  sans  discussion. 

Cinq  jours  s'écoulèrent  avant  que  le  nouveau  président  du 
conseil  trouvât  ou  fit  naître  l'occasion  d'exposer  publiquement 
ses  principes.  Seulement,  dans  cet  intervalle,  M.  Baude  ayant 
été  admis  à  développer  devant  la  Chambre  des  députés  sa 
proposition  tendant  au  bannissement  de  Tex-roi  Charles  X  et 
de  sa  famille ,  M.  Casimir  Périer  en  appuya  la  prise  en  consi- 
dération en  ces  termes  : 

•  J'aoraî  peu  de  mots  à  dire  sur  la  prise  en  considération.  Déjà  vous 
avez  oonserré  un  article  de  loi  qui  prononce  i*exciusiou  d'une  famille  qui 
a  r^né  sur  la  France,  ll^t  nécessaire  de  mettre  notre  législation  en  bar* 
momie ,  en  prononçant  également  Texclusion  de  la  branche  aînée  de  la 
bmille  des  Bourbons.  Ce  n'est  pas  toutefois  que  nous  ne  pensions ,  comme 
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wm  b<morable  dépaté  de  laSetue,  que  da  semblables  mesures  n*oBtpal 
besoin  d*écre  insérées  dans  les  lois ,  lorsqu'elles  sont  consacrées  par  rintérét 
et  l'inébranlable  volonté  des  peuples;  mais  nous  nous  associons  à  la  prist 
en  considération ,  en  appréciant  le  motif  qui  a  porté  cette  Cbambre  à 
prendre  l'initiative  dans  cette  question.  Messieurs,  on  tous  pro(KM«  une 
grande  mesure  politique;  tous  l'adopterez,  et  la  nation  française*  «a  la 
consacrant,  ne  Taecompagnera  d*aucu6e  disposition  qui  ferait  reviyre  la 
confiscation  abolie  par  votre  pacte  fondamental.  •  (  Mouvement  général 
d*adhésion.} 

i8  man.  L'occasioo  d'tiue  profe$aioo  .de  'foi  politique  ae 
préieota  nalurellement  dans  la  discusaion  du  projet  de  loi  dea 
douzièmea  proYiaoirea ,  apporté  à  la  Chambre  par  M.  Laffitte. 

La  discussion  s*était  engagée  dès  le  17  mars,  et,  à  la  fia  de 
la  séance ,  en  justifiant  le  ministère  de  n'avoir  pas  encore 
parlé,  M.  Casimir  Périer  avait  annoncé  que  le  lendemain  U 
proposition  des  quatre  douzièmes  serait  de  sa  part  Tobjet  de 
nouvellea  demandes.  En  effet,  le  18,  dès  Touverture  de  la 
séance ,  il  réclama  la  parole. 


«  Messieurs,  dit-il,  toute  loi  de  subsides  est  une  loi  politique  :  en  vous  de- 
■Bandant  q,uatre  douaîèmes  provisoires, ^ÎÉptut  d'un  budget  légalement 
voté  ,  le  ministère  vous  demande  un  vot^Sl  conHance  ;  il  importe  donc 
que  le  cabinet  nouvellement  constitué  vous  fasse  connaître  les  principe* 
qui  ont  présidé  à  sa  formation,  et  qui  dirigaront  sa  conduite.  Il  faut  €^m 
vous  votiez  en  coDoalssance  de  cause,  et  que  vous  sachiez  à  quel  systènne 
de  politique  v^iis  prêtez  appui. 

•  Lorsque  le  roi  m'a  fait  l'honneur  de  m'appeler  à  former  et  à  présider 
son  conseil,  j*ai  pensé  que  ce  conseil  devait  se  constituer  sur  aesprin- 
erpes  arrêtés  et  conyenus  entre  tous  ses  membres.  Cette  pensée  a  servi  de 
base  à  la  composition  du  cabinet.  Le  ministère  s'est  formé  d'une  manièr« 
tonte  constitutionnelle;  il  preud  sa  force  dans  sa  responsabilité  même. 
Toutes  ses  propositions,  toutes  ses  mesures,  serbnt  Texpression  d'une 
délibération  inoépendante ,  d'une  volonté  commime.  Le  jour  où  cette  bar* 
monie  cesserait  serait  celui  de  sa  dissolution. 

«  La  solidarité  qui  nous  unit ,  et  que  nous  avons  pleinement  et  unann- 
mement  acceptée,  nous  donnera  le  droit  d*tmposer  aux  autorités  qui  nous 
secoudenr  lunité  que  nous  avons  voulue  pour  nous-mêmes.  L'accord  doit 
régner  dans  toute^  les  parties  de  l'administration.  Le  gouvernement  doit 
étK  obéi  et  servi  dans  le  sens  de  ses  desseins;  il  attend  sans  restriction  l^ 
concours  de  tous  ses  agents  ;  sans  ce  concoiuf  la  responsabilité  constitu- 
tionnelle est  un  vain  mot  ;  sans  ce  concotirs  le  pouvoir  perd  sa  force  et  ait 
dignité. 

«  Les  principes  que  notu  professons ,  et  hors  desquels  noiu  ne  laisse- 
rons aucune  autorité  s'égarer ,  sont  les  principes  même»  de  notre  révolu-* 
tion.  Nous  devons  les  établir  nettement ,  sans  les  «xagérer  ,  sans  les  afKai* 
blir.  Le  principe  de  la  révolution  de  jaiUeti  et  par  conséquent  da  courer* 
nemant  qni  en  dérive ,  oe  n*est  pas  hnsnirection.  Le  principe  de  ïk  fé^o* 
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lad«ii  d»  jinDvCf  c^«t  la  réiiitaiiM  à  l'agretiioii  <ki  pcwvo^  Oa  a  pvovo» 
oné  U  France  «  on  l'a  défiée;  elle  t'ett  oéfenëae  «  et  la  ▼ieioire  est  «Ile 
on  boa  droit  ÎBdifiieineBt  outragé.  Le  lespect  de  la  foi  jurée  »  le  ks* 
peet  da  bon  droit ,  yoîlà  donc  le  principe  de  la  fféi^ohitio»  de  juillet  ;  Teilà 
le  piiuiipe  dn  gonvencaent  ^*eUe  a  fondé. 

«Car  elle  a  fondé  un  gonvcmemeaty  et  non  pas  înaagvaé  raaarobie.£lli 
n'a  point  bonWrené  i*otdre  «ocial,  elle  n'a  toacfaé  que  rordré^poUtiqoik 
£Ue  a  en  poor  bot  l'éttblÎMeiDent  dfun  gooiremeoieat  lîbio  «  maie  i^go» 
lier.  (Trèe  bien»  tièt bien !)  Ainsi  la  violeaee  nedoit  éire  ni  ao  dedaoi^ 
ni  an  dehooa  le  caraelère  de  notre  govremenent.  An  dedfos  te^pt  ap|Ml  à 
la  force,  ao  debort  tonte  proTOcation  à  l'insorrection  popalaire ,  est  anè 
violation  dn  aon  principe.  Voilà  la  pentée»  voilà  la  règle  de  oetre  peli- 
tîqoe  intéeieore  et  de  notre  politique  étrangère. 

•Ariniérienr,  notre  deroir  est  tiniple.  Nom  n'aTona  point  de  grande 
opérimico  conttiiolioanelle  à  tenter.  Nos  inttitotiont  ont  éié  légléee  par 
la  Cbarte  de  i<3o.  La  tefcion  prétenie  a  rétolo  pinneure  baotee  onei* 
tiooe  légiièatiTei.  La  Clunnbpe  qni  Toot  toeoéilcMi  potera  et  déciderg 
cèUceqni  lot  aont  réMrvéea.  Cctt  d'elle,  et  d'elle  leole,  qoe  nooa  devena 
déMmaia  attendre  Ice  perfoctioonementt  réclamée  avec  tant  d'impatieoco» 
Jotqo'ao  joor  où  elle  ic  rénoira»  qoe  peot  donc  demander  la  France  à  mmi 
guofeinement?  De  l'aélion.  Il  faotcnie  l'ordre  toit  maintenu,  letleie 
exécntécs ,  le  pouToir  respecté.  Ceit  d'ordre  légal  et  de  pouTOÎr  que  la 
fociété  a  beeoui  ;  car  c'est  £iote  d'ordre  et  de  pooToir  qu'elle  te  laitte 
figncr  par  la  défiance,  source  unique  des  embarraa  et  det  périla  do 

•  En  effctt  la»  ftartit  sont  fiiibies;  le  mal  est  dans  les  esprits.  Inmnete  et 
dhrisésy  il»  aocneitlent  toutes  les  craintes  et  tooe  les  soupçons.  De  là^  dea 
akernatÎTee  d'Irritation  et  de  découragement ,  l'indédsion  de  quelques  an» 
istiiéa;  de  là,  le  ralentissement  de  celte  actirité  productnre,  qU»  fait  le 
repos  et  la  ricbctse  de  la  société;  de  là,  enfin,  cette  détresse  dsa  intMtt 
pmés  qni  menace  la  prospérité  publique.» 

M.  Casimir  Périer  déclarait  qaé  son  ambition  était  de  réta« 
bUr  1«  confiance  :  il  adjurait  les  boue  citoyen»  de  m  pat  ê*m* 
bandonoer  eai-mèmea ,  leur  promettant  que ,  loin  de  les  aban- 
dooneTy  le  gouTeroement  n'hésiterait  pas  à  se  mettre  à  lent 
tète.  Le  gooTemement  connaissait  les  partis;  il  les  poursui- 
traît  aooa  tous  les  emblèmes,  sous  tous  les  drapeaux  $  car 
fallait  qoe  la  sécurité  pût  renahre  :  il  itqportait  ao  repos  ^  et 
lartout  à  l'honneur  de  la  France  »  qu'elle  ne  semblât  pis,  awi 
yeui  de  l'unÎTers,  dominée  par  la  Tiolenceet  par  lapassion-, 

•  Là  politique  étraagère ,  aîontait-fl ,  se  lie  en  effet  à  la  politique  Intéi» 
riene.  Pour  riine  et  Paatre ,  le  mal  et  le  remède  sont  les  inémes.  Le  mal , 
é'est  encore  la  défiance.  On  Tondrait  amener  la  France  à  se  défier  d# 
rEmope*  et  Ton  cbercfae  à  répandre  que  PSurope  se  défie  de  iioire  ré* 

Tolutioo. 

•  911  m  était  ainm  y  FEurope  se  trompetait ,  Messieurs,  et  ce  serait  à  la 
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France  tt  à  iOB^goaremcmeot  de  l'en  cooTaîiicre.  Encore  une  fob^  la  fé» 
Tolntion  B*a  point  intcitué  le  règne  de  la  force. 

m  Armée  pour  défendre  set  dioits,  U  France  aait  respecter  les  droitadét 
AQiret  ;  «a  politique  a  d*autret  rëglea  que  les'  passions. 

«  Nous  voulons  la  paix  si  nécessaire  à  la  liberté.  Nous  Tondrions  et 
rions  ferions  la  gneire*  si  U  sûreté  on  rkonnenr  de  la  France  étaient  en 
|iénl  ;  oaAilors  la  liberté  aussi  serait  menacée ,  et  nona  en  appellerions  « 
«Tee  une  pairiotiqne  confiance,  au  courage  de  U  nation.  Au  premier  si^ 
gnnl  fia  France  serait  prête,  et  le  roi  n'a  point  onblié  qne  c'est  dans  les 
campa  qn*il  apprit^  poor  la  première  foia  »  à  servir  la  patrie,  (firaro  ! 
bravo  1)   . 

•  Mtfasicttra,  le  principe  de  non-iiiterrention  a  été  posé  :  nous  l'adop* 
tons;  c'est-à-dire  que  nous  soutenons  que  l'étranger  n'a  pas  le  droit  d'in* 
lèwenir  à  main  année  dans  les  affaires  intérieures. 

«Ce  principe,  nous  le  pratiquons  pour  notre  propre  compte  ;  nous  le 
professerons  en  tonte  occasion.  Est-ce  à  dire  que  nous  nous  engagerons  à 
porter  nos  armes  partout  où  il  ne  sera  pas  respecté  ?  Messieurs ,  ce  serait 
une  intervention  d  un  autre  genre  ;  ce  serait  renouveler  les  prétentions  de 
la  saime-alliaoce  ;  ce  serait  tomber  dans  la  cbimérique  ambition  de  tous 
ceux  qui  ont  voulu  soumettre  l'Europe  au  joug  d'une  seule  idée,  et  réa* 
liser  la  monarcbie  universelle.  Ainsi  entendu ,  le  principe  de  non«interven« 
tion  servirait  de  masque  i  l'esprit  de  conquête. 

•  «  Nous  soutiendrons  le  principe  de  non-interTCntion  en  tout  lien  par  la 
TOÎe  des  négociations.  Mais  l'intérêt  ou  la  dignité  de  la  France  pourraient 
seuls  nous  taire  prendre  les  armes.  Nous  ne  concédons  à  aucun  peuple  le 
droit  de  nous  forcer  à  combattre  pour  sa  cause ,  et  le  sang  des  Français 
n'appartient  qu'à  la  France.  (Très  bien  1  très  bien!) 

.  m  Les  cabinets  qui  nous  ont  précédé  ont  repoussé  l'intervention  armée  en 
Belgique.  Cène  politique  eut  été  la  n6tre.  Cet  exemple ,  nous  l'adppions. 
En  de  telles  questions,  la  France,  n'en  doutez  pas,  tiendra  toujours  la 
langage  qui  sied  à  la  grandeur  de  son  nom. 

'  «Jamais  nous  ne  nous  défendrons  d'une  vive  sympathie  pour  les  pro- 
grès des  sociétés  européennes.  Mais  leurs  destinées  sont  dans  leurs  mains , 
et  la  liberté  doit  toujours  éire  nationale.  Toute  provocation  étrangère  lui 
nuit  et  la  compromet.  De  la  part  des  particuliers ,  c'est  un  mauvais  ser- 
vice rendu  aux  peuples  ;  de  la  part  des  gouvernements,  c'est  un  crime 
contre  le  droit  des  gens.  La  France  n'exhortera  le  monde  à  la  liberté  que 
.  pair*rexem)|»le  pacifique  du  développement  régulier  de  ses  institutions  et 
de  ^on  respect  pour  les  droits  de  tous.  (Nouvelles  marques  d'adhésion.) 

«Mais  si  l'Europe,  qui  veut  la  paix  (nous  en  avons  reçu  les  assurances 
les  'pins  positite?  au  nom  de  toutes  les  puissances) ,  méconnaissait  ja- 
mais la  loyauté  de  notre  politique,  si  nos  frontières  étaient  menacées, 
si  là  moindre  atteiute  était  portée  à  la  dignité  de  la  France,  assur^z- 
rdus ,  Messieurs ,  que  la  Frauce  serait  aussitôt  défendue  et  vengée.  (Oui , 
oui!)  pe  nombreuses  mesures  ont  déjà  été  prises  pour  mettre  notre  pays 
sur  un  pi^d  formidable;  elles  ont  occupé,  même  an  milieu  des  travaux 
d'une  preo^ière  réorganisation ,  le  ministre  habile  qui,  le  premier,  présida 
au  gouvernement  de  notre  armée;  elles  ont  été  largement  développées 

5«r  les  soins  d'un  illustre  maréchal ,  dont  la  gloire  n'a  pl|s  rien  à  attendre 
es  chauces  de  la  guerre,  et  qui  sait  trouver,  dans  les  travaux  du  minis- 
tère,  Foccasion  d'une  nouvelle  renommée. 
^  •  Snr  le&  diverses  mesures  propres  à  assurer  la  défense  du  pays,  M.  le 
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de  Ift  guerre  yoiia  donnera  let  explications  les  plu  préciwt  et  les 
plus  Mtif&tsantet.  Nom  achèverons  ce  qui  a  été  commencé;  nous  fcroiu 
plus,  et  one  proposition  tous  est  soumise,  qui  attestera  notre  solticitude 
pour  le  premier  des  intérêts  de  la  patrie. 

«  Hessieors ,  nous  ronaidemanderons  la  permission  de  tous  parler  ayec 
une  entière  franchise.  Nous  avons  dû ,  avant  de  rien  entreprendre ,  nous 
rendre  un  compte  exact  de  la  situation  du  ^pays.  Il  nous  importait  de 
eottstater  l'état  des  choses ,  et  nous  devons  vous  le  présenter  sans  détour, 
Noos  aTons  confiance  dans  la  fortune  de  la  France ,  et  pour  qu'elle  ait 
confiance  en  elle-même,  il  faut  que  nous,  qui  répondons  de  ses  plus 
grands  intérêts,  nous  lui  disions  tout  haut  ce  qui  se  dit  tout  has;  la  vérité 
est  honse  à  dire  aux  nations  comme  aux  rois.  (Sensation.) 

m  II  nous  faut.  Messieurs,  de  grandes  ressources.  Celles  que  nous  avons 
Iroavées  eo  arrivant  au  pouvoir  sont  évidemment  insuffisantes  pourparer 
à  toutes  les  chances  de  Tavenir.  Avec  le  retour  du  calme  et  de  la  confiance, 
le  crédit  s*éleverait  sans  doute  au  niveau  des  besoins  :  mais  prêts  à  nous 
fervir  du  crédit',  nons  ne  voulons  pas  rester  à  sa  merci.  Il  y  a  telles  cir* 
constances  où  il  serait  imprudent  d'user  des  moyens  de  crédit  que  vous 
avex  accordés  an  gouvernement,  parce  que  le  résultat  en  serait  faible  et 
incertain.  Nous  aimerions  mieux  alors  ,  et ,  dès  ce  moment ,  nons  nous 
décidons  à  nons  adresser  à  la  nation ,  en  vous  demandant  la  faculté  de 
reprendre  à  TimpAt  direct  ce  que  le  dégrèvement  lui  a  rendu.  Peut-être 
n'useroDs-nons  pas  de  cette  ressource;  mais  la  prévoyance ,  mais  le  soin 
de  notre  propre  responsabilité  nous  oblige  à  assurer  Ta  venir.  Nous  ne 
voulons  rien  .taire  ,ni  rien  négliger  ;  et  c*est  an  nom  de  la  nécessité,  au 
nom  de  Tintérêt  évident  du  pays,  que  nous   demandons  an  pays  un 


•  Remarquez  que  nons  ne  voulons  que  les  moyens  de  com|déter  notra 
système  de  défense  sans  nuire  à  aucun  service  public  ;  nous  ne  voulons 
on'armcr  la  paix  et  garantir  notre  indépendance.  La  France  sait  combien 
d'antre»  sacrifices  la  guerre  exigerait  d'elle,  et  ce  que  coûtent  aux  nations 
le  ^isir  de  combattre  et  la  gloire  de  vaincre. 

«  Hais  nons  nons  bornons  jusqu'ici  A  des  apprêts  purement  défensifs. 
Malgré  des  prédiclions  trop  hâtives ,  la  nécessité  de  la  gnem  n'est  pas  ve- 
sœ;  nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  à  la  devancer  :  l'exigence 
bruyante  des  factions  ne  saurait  dicter  nos  déterminations.  Nons  ne  reoon^ 
naisaons  pas  plus  aux  émeutes  le  droit  de  nous  forcer  à  la  guerra  que  le 
droit  de  nous  pousser  dans  la  voie  des  innovations  politiques.  (Vive  adh^ 
sion.)  Le  gouvernement  d'une  nation  civilisée  trouve  ailleun  ses  principes 
d'action ,  et  ne  consulte  que  la  justice  et  la  raison  d'État. 

«  L'Europe  comprendra  cette  politique  ;  car  cette  politique  est  franche 
et  décidée.  Elle  est  le  lien  du  conseil ,  elle  est  la  condition  de  son  exis* 
tence.  L'Europe  désira  fortement  la  paix;  c'est  son  vœu  déclaré  et  son  in- 
térêt manifeste.  Et  pourquoi  voudrait«elle  la  guerre  ?  Pourquoi  la  aagesse 
des  trteea  redouterait-elle  cette  révolution,  dont  le  premier  résultat  a  été 
de  populariser  la  monarchie  en  la  réconciliant  avec  la  liberté  ?  (Sensation.) 

■  Ehins  cette  situation ,  nous  osons  esfiérer  que  les  puissances  de  l'Eu- 
rope  s'entendront  hientôt  pour  réduira  leurs  forces  militaires ,  et  que  les 
peuples,  rassurés  sur  le  mamtien  de  la  paix,  seront  soulagés  de  ce  fardeau 
accablant  qui  pèse  sur  tons  les  Étais. 

•  Hâtons ,  Messieurs,  le  moment  du  désarmement  général  par  notre  po* 
lilifBe.Qiio  lempect  pour  umt  les  droits  snceède  enaa  aiumaïuioeB  dek 
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mtb^mÈ9Ê}  tÊÊt  WvîeWDMktoiitng*  toot.  Aa  dadanti  k  violant  €*fH  k 
•Mîiknt  an  ilèhan«o*«strcsTÉhUMmeotet  k  goaquéterav  dcJanft,  nout 
^ooloB*  rotdr^t  Muii  Mcrifice  pour  k  libtrté  i  a«  dtkon,  n«na  TouJoni 
k  paix  MHS  qu'il  en  coûte  rien  à  rhoanavr»  Ea  rétabliaiant  k  pouToir 
êmm  99$  droits,  noat  oroyont  traTailkr  av  maÎBCicn  de  k  paii  ;  nais  en 
Même  tampe  not»  paneoat  à  aieurer  à  k  France  des  reetooreet  ponr  k 
guerre:  car,  plnt  calma ,  plue  nnie,  plot  richc«  elk  sera  plni  redoutable; 
et  ce  n*eet  qu'aux  fouvememeDS  fortt»  lliietoire  en  dépote,  qu'il  a  été 
donné  de  remporter  dct  vktotret. 

•  Ceet  avec  aaenrance»  Meteieurt,  ^pN  jVxpote  cei  principet  :  île  iont 
jet  y^tret  ;  ili  sont  ceux  de  cette  oppoeiuaii  pertérérânte  au  sein  de  laquelle 
j*ai  combattu  pendant  qumie  ans ,  et  qui,  parvenue  maintenant  au  pou* 
voir,  n'aliandonttera  ni  tee  amk  ni  eee  opinione  t  c*eet  k  canea  de  o^te 
opposition  toute  nationak  qui  a  triomphé  en  juilkt.  Ne  me  sera-t*tl  psi 
permk  de  dire  que  cette  cause  cet  k  mienne ,  et  que  c*est  pour  k  scrrir, 
pour  assurer  à  k  réroiutkn  de  juilkt  ses  légitimes  conséquenaee ,  4«e  j*al 
accepté  le  fardeau  du  pouvoir.  (Marques  d'sdhésion.) 
^  «  Mais  ce  n'est  pas  senlement  en  mon  nom  <{ne  je  tous  nark,Massîews; 
o'est  au  nom  du  gouTemement  du  roL  Nos  pnndpes  d*aaminitiratioa  in* 
térienre,  nos  principes  iui'k  paix  et  snr  k  goerre,  sont  l'expression  de 
notre  unanime  conviction  $  cbacun  de  nous  en  accepte  k  commune  respon- 
•ahilité.  Forts  de  noe  intentions,  nous  tous  «kmandoné  franchement  voire 
oonconrs  pour  quelques  jours  encore  :  nous  vous  promettons  kyanté,  d^ 
vouement,  fermeté.  Nous  refusere^vous  voire  appui?  (Feûr  neiuérmisi; 
Mon ,  non.) 

«  Pour  k  paix  comme  ponr  k  gneire ,  pour  Tordre  comme  pour  k  li- 
berté, ponr  le  crédit  comme  pour  le  commerce,  pour  k  révolntionde 
{'uilkt  comme  pour  la  Charte  d  août ,  ce  que  nous  demandons  à  k  Chsm- 
ireet  an  pays,  c'est  un  accord,  c'est  une  confiance  sans  laquelle  rien 
n'est  posstble,aveo  kqoelle  tout  est  faciteXa  confiance  est  communicative. 
Qu'elle  règne  enfin  ;  qu'elle  reparaisse  entre  les  défenseurs  d'uoo  même 
cause.  Sachons  nous  honorer,  même  en  nous  divisant;  et  résistons  à  ce 
heeoîn  de  haïr  et  de  soupçonner ,  qui  envenime  tout  et  qui  dégrade  calom- 
nieusement  jusqu'aux  plus  nobles  caractères ,  jusqu'aux  plus  pures  renom- 
mées. OttblionsHBOtts  donc  que  leu^s  discordes  ont  p«du  nos  ennemis? 
STaniions-nous  lutté  tant  d'années  sous  la  bannière  conscitutionnelk  que 
pour  rompru  nos  rangs  et  nous  disperser  an  moment  d'assurer  enfin 
son  triomphe. 

«  Suspendons,  Messieurs,  d'irritants  débats.  Le  ministère  n'aqnre  point 
à  dominer  les  opimons.-  3dais  il  réckme  k  seconm  des  bons  citoyens  pour 
tirer  k  Fkvaoe  de  cette'  incertitude  qui  k  désok,  pour  gagn<v  an  paix  le 
jeav  oà  k  raison  publique,  par  k  voix  des  électeurs,  jugera  sa  conduite 
•t  décidera  de  son  sort.  Jusque  là,  il  compte  sur  tous  ceux  qui  vaulcot 
k  France  calme  et  libre;  il  les  appelle  an  nom  de  k  patrie,  de  k  patrie 
fori»,  armée,  glorieuse,  et  cependant  inquiète.  Ceet  à  vous  surtout,  qui! 
aMriSfia  ,  Meesienrs  ;  c'est  avec  votre  appui ,  c^est  sens  l'inspiration  des 
conseils  de  .cette  tribuna,  qu'il  espère  consolider  et  maintenir,  contre  des 
^liina  et  des  efforts  ennemis,  k  révolution  telle  qna  k  Franaa  Ta  fiùta»  te 
gaavememeni  lal  que  k  Charte  l'a  constitué. 

«Vous  connaisses  maintenant,  Messieors,  les  principes  du  cabinet. 
Mak  il  liiut  dès  aujourd'hui  que  la  France  et  k  Chambre  soient  pleine- 
ment éaklféia  sur  l*état  des  aâairet.  Nous  voua  damandnnsda  ipifapdrf 
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Ml»  diienftûni  tar  \m  domiènictproTiscweSyqQi  nepeDtaincBcr<|iiedeft 
réraltats  incompleti,  et  de  nommer  nne  commission  spéciale,  une  corn* 
misiioo  cTeoquéte  qui  prendra  pleine  et  rigoureuse  connaissance  de  l'état 
di  irôor,  de  ses  besoias,  da  ses  ressources,  recevra  toutes  les  commu- 
DJcitioosy  examinera  toutes  les  propositions  du  ministre  des  finances, 
dreifcra  enfin ,  de  concert  avec  nous ,  rinyentaire  exact  de  la  situation 
fiasadère  du  pays.  C'est  par  une  sinoérîté  sans  réserve  que  nous  Toulons 
dissiper  les  alarmes  excessires  et  acquitter  notre  responsabilité  envers 
l'aTenir.  Nous  osons  compter  qu*en  un  tel  moment ,  et  en  présence  d'un  tel 
devoir, aman  des  membres  de  cette  Gbambre  ne  s'en  éloignera  avant  dé 
DOQs  avoir  prêté  l'indispensable  appui  que  nous  vous  demandons.» 

(Mouvement  général  d'une  vive  adhésion...  applaadissements  aux  cen- 
irei.) 

Immédiatement  après  le  président  du  conseil,  le  maréchal 
«^oult,  ministre  de  la  guerre ,  monta  à  la  tribune  :  il  confirma 
tout  ce  qu'avait  dit  M.  Casimir  Périer  sur  le»  principes  du 
çontemement,  et  l'unanimité  des  membres  du  cabinet  dans 
toales  les  parties  de  leiir  tâche  commune  et  individuelle.  Puis , 
afin  d'éclairer  la  Chambre  sur  la  nécessité  des  allocations  de- 
maadées ,  il  déposa  sur  le  bureau,  pour  être  communiqué  à  sa 
commission,  un  exemplaire  du  rapport  par  lut  fait  au  roi  le 
aft  février  dernier,  et  embrassant  une  période  de  trots  mois, 
M  disant  observer  que  l'exposé  de  Tétat  des  provisions  des- 
linées  à  la  défense  du  royaume  n'avait  été  établi  que  dans 
rbfpotbèse  du  maintien  de  la  paix. 

Au  ministre  de  la  guerre ,  succéda  le  baron  Louis ,  ministre 
des  finances ,  qui  donna  des  détails  sur  la  situation  de  son 
département ,  et  présenta  un  projet  de  loi  tendant  à  obtenir 
dft^Qtribntions  extraordinaires  pour  l'année  i83i. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  M.  Barihe,  vint 
sDsoite,  et  présenta  an  autre  projet  de  loi  relatif  aux  attrou- 
pements. 

Tel  fut  le  début  du  nouveau  ministère.  Après  sa  déclara- 
tion de  principes  et  les  diverses  communications  qui  en  étaient 
it  conséquence,  la  discussion  continua.  M.  Eusèbe  Salverte 
demanda  à  la  Chapibre  si  elle  était  sûre  que  les  ministres  eus- 
•sot  parfeitement  compris  la  position  du  pays  :  pour  sa  part , 
A  ae  le  pensait  pas  ;  il  contestait  ses  principes  de  politique  in 
téricnreet  extérieure.  Il  insistait  sur  la  question  de  la  guerre^ 
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que  les  ministres  déclaraient  ne  pas  vouloir,  mais  à  laquelle 
ils  pourraient  bien  être  forcés.  M.  le  général  Lafayette ,  trai- 
tant la  même  question,  donna  lecture  de  plusieurs  lettres 
trouvées  à  Varsovie  y  lors  du  départ  précipité  du  grand-duc 
Constantin  ,  et  desquelles  résultait  la  preuve  qu'avant  la  ré- 
volution de  Pologne  la  Russie  se  disposait  à  faire  la  guerre 
à  la  France.  Le  général  citait  encore  d'autres  documents ,  d'où 
résultait  la  même  jireuve.  Il  provoquait  des  explications  pré- 
cises sur  les  intentions  du  gouvernement ,  relativement  k 
l'Italie  et  à  la  discussion  élevée  à  l'égard  du  Luxembourg.  Sui- 
vant l'orateur f  et  contrairement  à  ce  qu'avait  dit  M.  Casimir 
Périer,  la  révolution  de  juillet  ne  s'était  point  bornée  à  la  ré- 
pression du  parjure  et  du  despotisme  de  Charles  X  :  elle  avait 
encore  changé  le  gouvernement  qui  s*appuyait  sur  le  droit 
divin  et  sur  une  charte  octroyée ,  et  lui  avait  substitué  le  pria- 
«cipe  de  la  souveraineté  nationale. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  M.  Sébastiani ,  répondit 
à  MM.  Eusèbe  Salverte  et  Lafayette. 

«  MeMÎeurs  p  dit*il ,  les  honoroblei  orateurs  qui  ont  adretté  des  interpel* 
laiions  et  des  reproches  au  ministère,  devraient  conmmencer  par  se  meiU'e 
d'accord  avec  eux-mêmes. 

«  Vous  n*avez  pas  secouru  la  Pologne,  s'écrie-t-on  d*nne  part  ;  c'esi-à- 
direyous  n'êtes  pas  intervenus.  D*un  autre  côté  Ton  nous  dit  :  Vous  n'em- 
pêchez pas  les  Autrichiens  d'entrer  à  Modène;  vous  laissez  porter  atteinte 
an  principe  de  non-intervention. 

«Nos  adversaires  veulent-ils  Tintervention  ou  la  non-Intervention? 
Qu'ils  aient  la  bouté  de  s'expliquer. 

«  Le  premier  orateur  nous  a  reproché  d'avoir  négligé  des  alliances  an- 
ciennes ,  puissantes .  qui  figurent  avec  éclat  dans  l'histoire  de  la  guerre  de 
trente  ans ,  qui  rappellent  les  glorieux  sourenirs  de  Gustave.  Mais  il  a 
oublié  que  la  Suède  a  eu  un  Charles  XII ,-  dont  elle  a  expié  les  folies  belU* 

Îueuses;  que,  par  suite  de  l'intervention  de  ce  prince  dans  les  affaires  de 
blogne ,  et  des  désastres  qui  le  réduisirent  à  mendjer  les  secours  de  la 
Porte,  cette  même  Suède  est  descendue  au  rang  des  États  secondaires,  et 
qu'elle  n'exerce  plus  la  môme  influence  dans  les  affaires  deTËurope. 
'  ■  Le  même  orateur  a  demaadé  pourquoi  les  liens  d'une  étroite  alliance 
ne  noBs  nnissaient  pas  à  un  peuple  voisin  dont  le  nom  rappelle  de  glorieux 
«ombats  livrés  pour  la  liberté.  Mais  ignore-t-il  que  le  principe  constant» 
fondamental,  de  la  politique  helvétique  est  de  n'admettre  aucune  alliance? 
Ce  que  l'Helvétie  réclame,  et  ce  qu'elle  saura  défendre»  c'est  sa  neutralité. 
•  Enfin  cet  orateur  nous  a.  reproché  d'avoir  proclamé  un  principe  que 
nous  n'avons  au  faire  respecter  initie  pnrt.  Â-t-tl  donc  oublié  qu'il  est  à  nos 
portes  une  Belgique  indépendante  et  libre?  que  là  nous  avons  réclamé. 
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fxîgté  Folsieryfttioii  da  principe  de  non-interVentîoQ ,  et  que  c*e8t  parce  que 
ce  principe  a  été  respecté,  c^e  la  Belgique  est  à  jamais  séparée  ae  la  HoU 
kade ,  et  a  pris  place  parmi  les  nations  indépendantes? 

•  La  Chambre  n'attend  pas  de  moi  que  je  suive  dans  toutes  leurs  excur- 
sions les  orateurs  auxquels  je  yiens  répondre.  J'espère  ne  point  omettre 
let  points  principaux  de  leurs  discours. 

•  Je  ne  garderai  point  le  silence  sur  les  documents  trouvés  dans  les 
archives  de  Varsovie,  et  dont  la  lecture  pourrait  ayoïr  fixé  l'attention  de 
h  Chambre. 

•  Lorsqu'il  fut  pour  la  premite^  fois  question  de  ces  pièces,  je  n'en  avais 
aucune  connaissance  :  il  me  fut  impossible  de  donner  à  ce  sujet  des  éclair- 
cissements. Depuis  lors  je  me  les  suis  procurées ,  et  ces  mêmes  pièces, 
dont  j'ofire  à  la  Chambre  la  communication  complète,  prouveront,  d'oue 
manière  certaine ,  qu'il  n'a  jamais  été  question  de  guerre  contre  la  France. 
Ainsi ,  par  exemple ,  en  réponse  à  une  lettre  du  |pi  de  Hollande ,  qui  ré- 
clamait son  appui  pour  combattre  l'insurrectiou  belge,  l'empereur  déclare 
qu\l  esc  prêt  à  accorder  des  secours ,  mais  sous  •  condition  que  ses  alliés 
•  uniroat  à  luL  Or,  ces  alliés  quels  étaient-ils?  La  Prusse  et  l'Autriche, 
dont  il  eût  fallu  traverser  les  États  et  combattre  les  armées  pour  se  rendre 
en  Belgique.  £h  bien  !  ni  l'Autriche  ni  la  Prusse  n'ont  adhéré  au  secourt 
que  réclamait  le  roi  de  Hollande.  Ainsi  a  été  conservé  à  l'Europe  le  bien* 
^ii  de  cette  paix  que  l'empereur  de  Russie  lui-même  ne  songeait  à  troubler 
que  dans  des  intérêts  de  famille,  dont  il  a  été  détourné  par  d'autres  évé- 
nements et  par  une  politique  mieux  entendue. 

«  Slais,  dit-on,  on  a  trouvé  des  plans,  des  projets  dans  les  cartons  de 
la  chancellerie  de  Varsovie.  £h!  messieurs,  si  l'on  pénétrait  dans  les 
archives  de  toutes  les  chancelleries,  doutez- vous  qu'on  n'y  trouvât  des 
pUna  de  toute  espèce ,  qui ,  pour  des  hommes  étrangers  aux  affaires , 
seraient  aossi  de  véritables  projets  d'attaque  et  de  conquête  ? 

•  Je  ne  m'occuperai  pas  des  conversations  dont  on  vous  a  entretenus  ; 
d«s  menaces  qui  n'ont  pas  d'autre  fondeit!ent  sont  trop  fugitives  pour 
mériter  quelque  attention.  Je  négligerai  également  certaines  lettres  qui 
aéraient  été  surprises.  Quel  est  celui  dont  on  ne  puisse  ainsi  faire  parler  la 
correspondance  ? 

«  Parrive  à'ia  véritable  question ,  et  il  est  temps  qu'on  la  pose  :  c'est 
ecHe  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Les  orateurs  qui  réclament  la  stricte  obser- 
vation du  principe  de  non-iatervention  ont  dit  que  la  violation  de  ce  prin- 
cipe en  Italie  était  un  cas  de  guerre  :  c'est  donc  la  guerre  qu'ils  ont 
m>po^e.  £h  bien  !  examinons  si  la  guerre  est  en  effet  commandée  par 
hntérét  et  par  l'honneur  de  la  France  ;  car  nous  n'avonspas  d'autre  règle 
de  conduite.  En  proclamant  un  principe  généreux ,  la  France  n'a  jamais 
entendu  que  ce  principe  dût  être  pour  elle  un  easus  6éUL  II  n'a  pu  entrer 
dans  Tesprit  d'hommes  raisonnables  que,  dans  les  diverses  applications  de 
ce  principe ,  elle  eut  abdiqué  le  droit  d'examiner  s'il  était  de  son  intérêt 
et  de  sa  dignité  de  déclarer  la  guerre.  ' 

■  Mais,  s'écrie- t-on,  l'Autriche  intervient  è  Modène;  votre  principe  est 
méconnu  ;  vous  êtes  condamnés  k  la  guerre.  A-t-on  mûrement  réfléchi  à 
tout  ce  qu'il  7  a  de  grave  dans  une  telle  assertion  ?  Est-ce  sur  l'autorité  de 
ce  senl  argument  que  nous  devons  nous  tenir  pour  condamnés  à  une 
guerre  oflensive,  k  une  initiative  qui  nous  obligerait  de  demander  ou  de 
forcer  le  passage  sur  le  territoire  d*États  avec  lesquels  nous  sommes  en 
paix? 
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•  Oa  inibtey  «t  Ton  dit  :  oette  paix  que  tous  Toules  olitenir»  TOVf  im 
Taitres  pâti  U  gvem  ttt  immtiicDtc ;  les  paîfsaDcet  tous  abuseot;  après 
d'inutiles  efforts  pour  la  oonjvrtr,  tous  aurei  la  guerre  avec  toutes  ses 
ftir«n«.  Non,  Mcasiears;  et  si  tels  pouTaient  être  les  calcals  des  paissancei, 
elles  ne  tromperaient  qaVUes- mènes;  car  il  faudrait  alors  Tenir  nous 
attaquer  sur  ce  sol  qui,  à  une  autre  époque,  a  dévoré  tontes  les  armées 
de  la  coakilioa,  tt  qui,  oertes,  n*a  rien  perdu  de  sa  sève  première  :  cest 
sur  oe  soi,  c'est  ici  que  rons  êtes  destinés  à  Taincre,  quels  que  soient  leur 
nombre  et  leurs  forces,  les  ennemis  qui  auraient  Taudace  d*insulter  vos 
frontières;  c*eat  ici  que  tos  armées  s'appuieront  sUr  une  population  im- 
mense, intrépide;  c'est  ici  qae  les  agnsseurs  n'arriveraient  que  réduits 
dans  leur  nombre  ^  privés  de  leurs  ressources ,  affàiiblis  par  le  trajet.  Si 
vous  sortea  de  ce  système ,  hors  duquel  il  nV  aurait  pour  vous  ni  garantie 
ni  forée;  si  tous  ailes  au-delà  du  Rnin  on  des  Alpes  {irendre  Tinitiative  de 
la  guerre,  tous  tous  p^fienterea  au  combat  affaiblis,  privés  de  Tappui  de 
vos  gardes  nationales ,  et  bientôt  aussi  de  la  sympathie  des  peuples.  A 
quelles  conditions  conserveres-TOus  leur  affection?  C'est  en  respectant 
i*ordre,  les  propriétés,  les  droits  de  toutes  espèces,  et  alors  toos  tous 
eondamnea  à  d'immenses  sacrifices;  car  ce  n'est  plus  la  guerre  même  qui 
alimente  tos  ressources  :  tout  son  fardeau  retombe  sur  tous.  Que  si  toos 
Toulea  en  faire  porter  le  poids  aux  autres  peuples ,  ils  deTiennent  à  l'instant 
même  vos  ennemis.  Le  système  que  je  défends  est  celui  qui  conTient  à  la 
France.  Non  que  je  prétende  qu'elle  ne  puisse  franchir  le  nhin  et  les  Alpes , 
si  son  intérêt  l'exigeait,  et  porter  à  ses  alliés  les  secours  qu'ils  auraient 
droit  d'attendre  d'elle  ;  mais  alors  il  faudrait  qu'en  effet  ses  intérêts  et 
aa  dignité  fouent  évidemment  engagés. 

•  Quant  à  ce  qui  inucbe  les  affaires  de  Modène»  sans  traiter  la  question 
de  réversibilité ,  je  me  bonierai  à  dire  que  les  Bolonais  ont  eux-mêmes 
méconnu  le^ principe  de  non -intervention,  en  forçant  la  capitulation  de 
Modène ,  qui  èe  défendait  eneore.  Ce  n'eat  pas  sans  regret  que  je  me  Tois 
contraint  de  leur  adresser  ce  reproche. 

•  Je  ne  m'expliquerai  point  sur  oe  qui  concerne  les  États  romaine  :  des 
négoeiatiotts  existent  :  c'est  en  dire  assea  pour  que  la  Chambre  comprenne 
les  motifs  de  ma  réserTC.  Sur  la  question  du  Luxembourg,  la  même  raison 
m'impose  le  même  silence. 

«  Qu'on  ne  Tienne  donc  pas  nous  dire  ici  que  toute  nation  insurge 
oontre  l'autorité  qui  la  régit  a  droit  à  notre  appui;  que  toute 'peuplade 
qui  aura  proclamé  l'insurrection  peut  exiger  que  nos  trésors,  i^DtnsaDg 
soient  prodigués  pour  sa  cause.  Non ,  certes,  cette  politique  n^Kurait 
être  celle  d  un  gouTcmement  sage  et  éclairé  :  cette  politique  s^it  U 
guerre  étemelle  à  toutes  les  nations.  CVst  dire  assea  que  la  Chambre  ne 
Toddra  jamais  s'y  engager.  •  (  Ifo^ues  d'adhésion.) 

M.  le  gënëral  Lafayelte ,  qui  avait  réclame  la  parole  pour  un 
fait  penoanel  ^  auocéda  à  M.  Sébastîani,  et  a'eipriœa  en  ces 
terme»  : 

•  Messieurs ,  la  Tiolence  des  reproches  qui  nous  ont  été  adreasés  exige 
quelques  explications  de  ma  part.  On  parle  de  nous  comme  si  nous  étions 
aTides  de  guerre ,  prodigues  du  sang  rran^ais.  Il  est  assea  bîsarre  qne  es 
re|iroche  soit  aujourd'hui  adcessc  à  l'homme  qui ,  dans  la  force  de Vlgei 
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ivantt  nur  In  ciivonttaiioéi ,  mt  91 ,  i  là  tel»  du  plus  grand  «>n-» 
mt  militaire ,  était  du  parti  qui  voulait  attendre  que  ta  déclaration 
de  focrre  noua  lut  faite  par  les  puissances  étrangères.  Mais  alors  aoa 
uiocipta,  Boa  aana ,  aoa  awûliairta  nttiirab  a'éiaient  pas  cwi^proiiiia  dans 
Wsaiiires  pajia. 

«  U  y  a  qoeiqne  temps  qae  je  me  plaignais  à  cette  tribune  de  oea  déiio<- 
wmatifliia  tii«xactca  de  répuMîque  et  de  monarchie,  qui  co&tribnaicnt  à 
fausser  et  à  embrouiller  les  idées  sor  les  conditions  essentielles,  sur  les 
droits  impreacrtptibles  de  la  liberté,  en  les  portant  sur  des  ooAbinaisooa 
scemdaÎKCâ  dca  govvcroemenu.  Aujourd'hui  je  me  plains  de  cette  distinc- 
doQ  qu'on  fait  itatre  les  amis  de  la  guerre  et  les  amis  de  la  paix.  Je  ne 
Ruvrai  paa  M.  le  ministre  dans  son  éloquent  discours.  Je  n*aime  pas  cea 
ibcnsaîona  avec  leaqueiiea  on  ae  jette  des  injurea  à  la  tête. 

«£tv  par  exemple,  lorsqu^oo  nous  leprocne  d^ouloir  la  guerre  à  tout 
prix,  d'en  attirer  tous  les  malheurs  sur  notre  pays,  tandis  que  noua  n# 
▼oahms  qoa  défendre  aoa  indépendancct  sa  liberté,  son  principe  vital  et 
rbonneur  national ,  ne  pourrions-nous  pas  accuser  à  notre  tour,  bien  in- 
JQsiement  »  aana  doute ,  lea  amis  de  la  paix  à  tout  prix ,  de  vouloir  se  faire 
paidornscTt  dana  lea..$oiirs  de  TËurope,  notre  révolution  populaire  de 
jaillet,  en  calmant  Télan  de  la  liberté  dans  Tintérieur,  et  en  la  laissant 
éumfter  dans  les  pajs  étrangers  ? 

«  îjaiaaans  «sea  accuaatioas,  iajoatea  des  deux  parts;  mais^e  persiste  à 
demander  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s*il  est  vrai  ou  s*il  nVst 
pas  vrai  qu'il  a  déclaré  officiellement  que  le  gouvememetit  français  ne 
eoaaenrirait  jamata  à  l'entrée  éea  Autrichiena  dans  lea  paya  actuellement 
iosargés  de  Tltalie....  > 

M.  le  mùûsire  des  affaires  étratigèret,  Je  sa  plate:  €  Entre  ne  pas  cenaeatif 
et  faire  la  guerre ,  il  y  a  une  grande  difTcrence.  •  ^ 

M,  de  Lafayette:  «  Et  moi.  Messieurs,  je  persiste  à  dire  qu'après  une 
telle  déclaration  officielle,  laisser  ainsi  violer  l'honneur  de  èe|te  déelara- 
tioB  ctt  ae  osntcataat  de  s'écrier  :  Non ,  je  ^'y  consens  pas»  n'est  paa  com- 
patible avec  la  dignité  et  l'honneur  du  peuple  français.  » 

Taix  à  gûSÊche  :  «  Très  bien  !  très  bien  ! 

J#.  ie  mimistre  de$  ^ffaim  étrûngires^  de  su  />lae«.*«La  Chambre  me 
rendra,  je  l'espère,  la  justice  de  penser  que  je  n'ai  fait  allusion  à  aucun 
des  membres  qui  ont  parlé ,  et  surtout  qae  je  ne  leur  ai  adressé  aucun 
rrprocke ,  tandis  que  lea  reproches  les  plus  amers  ont  été  adressés  à  la 
politique  du  gouvernement.  Messieurs ,  le  gouvernement  ne  peut  ni  ne 
doit  U^Tt  connaître  ce  qni  se  trouve  dans  ses  dépêches ,  dans  ses  négocia* 
tiona.  L'orateur  qui  vient  de  parler  a  un  sentiment  trop  exquis  des  conve- 
nanoea  pour  en  douter  un  seul  instant.  Je  connais  la  carrière  glorieuse 
qu*il  a  parcourue;  je  sais  qu'il  n'appelle  pas  la  guerre  sur  son  pays,  et  qu'il 
M  Heratt  ai  elle  devenait  indispensable.  Mais  qu'il  nous  rende  aussi  la  jus- 
tice de  croire  que  nous  aussi  nous  l'accepterions  avec  empressement ,  de 
quelque  paxl  qu'elle  nous  vînt,  si  l'honneur,  la  dignité  nationale,  la  jnste 
apprédaiioB  dea  ialéréa  de  la  Franœ  rexigeaJem«  »  (Marquée  d'adhéaioa.) 


Aprit  ces  dieeoors,  la  diseoauoD,  qni  tTail  pour  point  de 
départ  le  projet  de  loi  relatif  aux  douzièmes^  fat  close  ^  ou 
plfitAt  ajournée.  La  Chambre  décida  qu'une  commission  liou- 
▼elie ,  composée  de  oeuf  membres ,  serait  nommée  pour  faire 
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un  rapport,  tant  sur  la  loi  des  douzièmes  que  sur  le  dernier 
projet  de  loi  présenté  par  M.  le  baron  Louis. 

Diverses  propositions  occupèrent  ensuite  la  Chambre  des 
députés.  ,  * 

La  première,  présentée  par  M.  de  Gormenin,  et  destinée  à 
empêcher  le  cumul  des  traitements  de  plusieurs  fonctions ,  em- 
plois ou  commissions,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  pré* 
texte  que  ce  soit,  fut  discutée  et  adoptée  (ai  mars):  mais  lors- 
qu'elle fut  soumise  à  la  Chambre  des  pairs ,  M»  le  duc  de  Bro- 
glie,  rapporteur  de%  commission  chargée  de  soh  examen,  eu 
proposa  le  rejet  (14  avril),  en  exprimant  toutefois  ropinîon 
qu'il  serait  utile  d'insérer  à  TaTenir,  dans  les  lois  de  finances, 
une  disposition  qui  obligeât  le  gouvernement  à  faire  imprimer 
et  distribuer  chaque  année  la  liste  des  personnes  titulaires  de 
plusieurs  fonctions,  avec  la  désignation  des  diverses  fonctions 
dont  chacune  serait  investie  :  de  la  sorte ,  la  publicité  ferait 
justice  de  tous  les  abus.  La  Chambre  des  pairs  ne  prit  pas 
d'autre  décision  sur  la  pi^oposition ,  qui  se  trouva  ainsi  tacite- 
#ient  rejetée. 

Une  autre  proposition  du  même  auteur ,  M.  de  Gormenin , 
relative  à  l'organisation  du  Conseil  d'État ,  tendait  à  réformer 
les  ordonnances  des  2  février  et  12  mars  dernier,  qui,  au  lieu 
de  se  borner  à  établir  la  publicité  des  séances  du  comité  du 
contentieux,  disposaient  que  les  affaires  contentieuses  seraient 
discutées  dans  une  séance  générale  du  Conseil  d'Etat,  et  que 
les  maîtres  des  requêtes  y  rempliraient  les  fonctions  du  minis- 
tère public. 

Cette  proposition  ayant  été  prise  en  considération ,  fut 
discutée  le  aa.mars.  En  réponse  aux  critiques  adressées  aux 
ordonnances  du  ta  mars  et  du  a  février ,  qui  ,  suivant 
M.  Odilon-Barrot,  dénaturaient  absolument  le  Conseil  d'Etat, 
M.  le  garde  des  sceaux  fit  observer  que  les  articles  az  et  a5  du 
décret  du  11  juin  z8o6  disaient  précisément  que  le  comité  du 
contentieux  ne  ferait  que  préparer  un  avis ,  et  que  le  Conseil 
d'État  prononcerait  en  assemblée  générale*  En  définitive,  la 
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pit>position  ne  fut  pas  admise.  M.  Dabois-Aymé  en  araît  pré* 
•eolé  une  autre,  tendant  à  ce  que  les  salaires,  traitements, 
remises,  dotations  et  pensions,  payés  par  le  trésor  public,  sauf 
quelques  exceptions  spécifiées ,  subissent ,  jusqu'au  i^  jan- 
Tier  i83a,  des  retenues  proportionnelles ,  également  spécifiées 
dans  un  tableau.  Prise  en  considération  (22  mars),  cette  pro- 
position fut  examinée  et  discutée  à  Foccasion  de  la  loi  sur  les* 
contributions  extraordinaires ,  amendée  par  la  commission ,  et 
dans  le  cours  de  la  discussion  même ,  elle  devint  l'article  7  de 
ladite  loi. 

!i3  et  24  mars.  Dans  la  séance  du  18  février,  à  propos  de 
l'émeute  soulevée  par  le  service  funèbre  du  duc  de  Berri , 
•H.  Barthe ,  alors  ministre  de  l'instruction  publique ,  avait  parlé 
du  conseil  adressé  au  ministère  de  présenter  une  loi  qui  pro^ 
nonçàt  le  bannissement  de  la  famille  déchue  ,  et  il  avait  ajouté 
que  si  une  proposition  analogue  partait  du  sein  des  Cham- 
bres, le  gouvernement  s'empresserait  d'y  donner  son  adhé- 
sion ,  mais  qu'il  n'en  prendrait  pas  l'initiative.  C'est  pour  ré- 
pondre à  cette  invitation*,  que,  dans  la  séance  du  i5  mars, 
kL;Baude,  ex-préfet  de  police,  lut  une  proposition  ainsi  conçue: 

«  Art.  i***.  L'ex-roî ,  Charles  X ,  m«  descendants  et  les  alliés  de  ses  des- 
cendants,  sont  bannis  k  perpétuité  do  territoire  français,  et  ne  pourroitt 
y  acquérir  y  à  titre  onéreux  ou  gratuit ,  aucun  bien ,  y  jouir  d'aucune  rente 
on  pension. 

«  Art.  a.  Les  personnes  désignées  dans  Tarticle  précédent  sont  tenues  de 
Tendre  dans  les  six  mois ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
tous  les  biens,  sans  exception,  qu^eiles  posséderaient  en  France. 

«  Art.  3.  Si  la  vente  desdits  biens  n'est  pas  effectuée  dans  le  délai  pres- 
crit >  il  y  sera  procédé  dans  les  formes  déterminées  pour  l'aliénation  des 
biens  de  TÉtat ,  par  l'administration  des  domaines.  Le  produit  des  Tentes, 
déposé  à  la  caisse  des  consignations ,  sera  tenu  k  la  disposition  des  fondés 
de  pouvoir  des  anciens  propriétaires»  déduction  faite  du  montant  dnê 
droits  des  créanciers  et  des  dommages  qui  seraient  exigibles  en  raison  des 
éréseoients  du  mois  de  juillet  i83o.> 

Le  lendemain,  M.  Baude  développa  sa  proposition,  qui  fut 
appuyée,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  par  le  président  du  conseil  (pagei6i). 
M.  Berryer  se  leva  pour  la  copbatli^  :  il  s'étounait  et  s'affli- 
geait de  cet  acte  qu'on  demandait  à  la  Chambre ,  comme  pour 
agiter  ses  derniers  jours,  et  qui  n'était  pas  seulement  un  acte 
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législatif,  maie  en  quelque  «orte  jndieiaire.  Il  en  cherobaît 
Taiaement  la  raiton  politique.  Suivant  roralenr,  la  loi  pro* 
posée  était  propre  à  blesser  les  seniimenls,  les  eaaseieoeeai 
Elle  lui  semblait  n'aroir  pour  but  que  de  eooeovrir  avec  les 
assooiations  qui  s'élevaient  de  toutes  parts  ^  et  àous  tous  les 
prétextes,  poor  enrégimenter,  elasser  les  oîtoyeas  en  pré* 
senoe  les  uns  des  autres.  Avant  que  le  asinistère  eût  pria  la 
parole,  M.  Berryer  regardait  la  mesure  projetée  eomme  on 
piège  tendu  aux  nouveaux  ministres ,  oomme  une  proposition 
insidieusement  faite  à  la  Gbatnbre.  En  résumé ,  il  la  jogentt 
inutile»  dangereuse ,  capable  de  troubler  la  paix  et  de  jeter  de 
mauvais  germes  pour  l'avenir. 

Dans  le  débat  qui  s'engagea ,  M.  Odilon»Barrot  rappela  VaU 
tention  de  la  Chambre  sur  une  phrase  prononcée  par  lui  en 
discutant  la  loi  électorale  :  •  La  Chambre  nouvelle ,  avatt*tl 
«dit,  aura  peul*ètre  tout  à  la  fois  à  remplir  les  devoira  de  la 
«Constituante  etdesdâpoin  ememreplms  r^gomnêut.^  DeamnruHircs 
v^lents,  des  interpellations,  des  cris  à  Tordrei  avaient  ae^ 
coeilli  eette  phrase,  commentée  d'ailleurs  par  les  journaux ,  et 
à  laquelle  un  orateur»  en  combattant  la  proposition  de 
M.  Baude,  vébait  encore  de  faire  allusion.  M.  Odilon-Barrot  se 
défendait  fortement  d'ai^oîr  voulu  indiquer,  par  ces  mota, 
des  devoirs  encore  plus  rigoureux,  la  sanglante  mission  que  la 
Convention  avait  accomplie.  S'expliquent  sur  in  mesnre  pro- 
posée ,  il  ne  concevait  pas  qu'on  réclam&t  le  bénéfice  de  la 
qualité  de  citoyens  français  pour  des  personnages  qui  s'étaient 
mis  en  état  dliostilité  Qagrante  contre  la  France.  Malgré  les 
efforts  de  quelques  orateurs,  dont  l'un,  M.  d'Esnayrac^Lau* 
tare,  soutenait  que  désormais  lès  relations  des  membres  de  la 
branche  ainée  des  Bourbons  avee  la  France  n'étaient  plus  qm 
eellès  «de  simples  propriétaires,  qui  reçoivent  ce  qui  peut  à 
«peine  suffire  à  leur  existence»,  la  proposition  fut  prise  en 
considération  à  une  majorité  considérable.  Trente  ou  quarante 
membres  du  centre  droit  seulement  se  levèrent  contre;  plu-- 
sieurs  députés  assis  au  centre  ne  votèrent  pas. 
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M.  Girod  (de  F  Ain  ) ,  rapporteur ,  ft^altacha  d'abord  à  dëter» 
nûoer  Ja  nature  de  la  proposition  :  oe  n'était  pat  un  ju^meat 
qoe  la  Chambre  serait  appelée  à  prononcer }  ce  n'était  paa  un 
acte  de  eolère  et  de  vengeanoe  ;  mais  une  meaure  de  haute  po» 
litjqne,  d'autant  plut  iaapoaaate,  d'autant  plus  efficace»  qu'elle 
ne  serait  point  dictée  par  la  crainte ,  et  qu'aucune  passion  n'en 
altérerait  le  caractère. 

•  Le  iMuiniMement,  dit-il,  toqs  est  propofé  ;  nais,  bien  que  la  propotî- 
tkui  ait  pa  ne  todIoît  lai  attribuer  d  autre  effet  que  celui  de  rexclaiion, 
parcelaieul  que  le  banutssement  est  une  peine,  et  que  rapplicatioo  de  dis* 
poiétions  pooales,  qui  ne  saurait  résulter  que  d'un  jugement,  ealeyerait  à 
la  mesure  que  nous  discutons  le  caractère- que  tous  deves  Touloîr  lui  im- 
primer ,  votre  commission  a  cru  convenable  d'amender  la  proposition  sur 
ce  points 

•  Devions- nous  attacher  à  Texclusion  la  sanction  d'une  peine?  Nous 
oe  l'avons  pas  jugé  nécessaire.  Si  les  personnes  frappées  de  Texclusioa 
rentraient  sur  notre  territoire  sans  intentions  hostiles ,  ce  qui  est  trop  in- 
\Taisemblable,  il  suffirait  de  les  en  expulser,  nous  ne  devons  les  y  souffrir 
dans  aucune  position;  si ,  au  contraire ,  elles  apparaissaient  sur  le  sol  fran* 
çais  pour  y  tramer  des  complots ,  ou  si  elles  tentaient  d'y  pénétrer  à  msin 
armée ,  elles  subiraient  les  conséquences  de  leur  témérité  :  les  lob  y  ont 
|x>urTa« 

«  Des  considérations  de  même  nature  nous  ont  empêché  d*interdJre,  par 
une  disposition  générale, et  sous  de  certaines  peines,  les  communications  que 
des  Français  pourraient  avoir  avec  les  personnes  dont  nous  nous  occupons* 
En  effet ,  si  dans  ces  communications  il  pouvait  en  être  d'innocentes ,  sans 
danger  pour  TËtat ,  il  ne  serait  pas  juste  de  les  punir;  si  elles  j^uvent  être 
(loaliÂées  d'intelligences  coupables,  les  dispositions  des  Ibis  existantes  leur 
»ci;piit  appliquées ,  et  nous  devons  nous  en  rapporter  à  la  sorveillanoe  êé^ 
vère  du  gouvernement  pour  les  réprimer. 

«  Les  personnes  ainsi,  et  pour  de  tels  monfs,  exclues  de  notre  territoire, 
ne  pouvaient  oonserver  la  qualité  de  Français.  Elle  se  trouvent  d'ailleurs 
dans  nn  cas  analogue  à  celui  qui  est  prévu  par4*art.  17  du  code  civil  ; 
puisque  l'esprit  de  retour  ne  peut  leur  êire  permis ,  nous  avons  pensé  que 
cet  article  aevait  leur  être  appliqué. 

<  Cessant  d*être  Français 9  notre  territoire  leur  demeurant  interdît,  ils 
^venaient  incapables  d'y  acquérir  des  biens  ou  des  revenus  qu'ils  n'au- 
raient pu  administrer  par  eux-»mêmea ,  et  qu'il  e6t  été  dangereux  de  laisse^ 
régir  par  des  agents  qui  auraient  trop  facilement  couvert  leurs  manœuvres 
politiques  du  voile  de  cette  gestion.  On  concevrait  encore  moins  que  des 
pensions  puissent  leur  être  accordées.  Les  prohibitions  que  contient  à  cet 
égard  la  proposition  nous  ont  paru  justinées ,  et  nous  les  avons  msin- 
lennes.  •  « 

La  commission  proposait  d'ailleurs  quelques  modifioationa 
en  ce  qui  touchait  l'aliénation  des  biens  appartenant  à  Fei-roi 
et  à  sa  famille  y  et  la  eonserration  des  rcTenut.  La  oommsaioo 
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n'adiMtUît  pM  que  les  fonds  provenaat  de  ces  biens*  pussent 
èlre,  dès  jk  préseût,  affectés  aux  dommages  causés  par  les 
éTénemeiiU  de  juillet;  mais  elle  estimait  que  ces  fonds  de- 
Tsient  être  déposes  à  la  caisse  des  consignations,  pour  être 
iremis  aux  ayant-droit ,  expression  qui  laissait  entiers  les  droits 


Dans  la  discussion  générale ,  M.  Salverte  demanda  qu'une 
sanction  pénale  fut  ajoutée  à  la  loi. 

«  Votre  coministion ,  dh-il,  s'était  bornée  à  cet  mott  :  l'entrée  en  ûi/er- 
Jitet  etc.  Je  crois  pouvoir  expliquer  pourquoi  elle  a  refu«é  de  mettre 
dans  la  loi  le  mot  de  hennissement.  Le  mot  bannissement  siffoifie  une  peine, 
et  sll  s'agissait  de  prononcer  une  peine ,  serait-ce  le  bannissement  qui  se- 
rait en  proportion  avec  les  actes  de  juillet  ?  Mon  sang  se  révolte  à  cette 
idée  (Sensation).  Quoi!  on  aurait  mitraillé  le  peuple,  multiplié  les  assas« 
sinats,  renverse  toutes  les  garanties,  appelé  tons  les  maui  sur  le  pajs,  et 
le  bannissement  serait  la  peine  qu'on  infligerait!  Vous  ne  l'avex  pas  voulu. 
Vous  exprimez  un  fait  :  ce  fait  doit-il  avoir  une  sanction?  Oui,  à  taon 
avis ,  et  en  cela  j'ai  différé  y  ee  la  commission  ;  j'ai  pensé  qu'ils  (les  mem* 
bres  de  la  branche  atnée)  ne  pouvaient  mettre  le  pied  sur  le  sol  fran^is 
sans  y  trouver  la  mort. 

«  Jusqu'ici  j*ai  parlé  au  pluriel,  quoiqu'il  n'y  ait  que  le  chef  delà  fa* 
mille  qui  soit  coupable.  Mais  c'est  le  malheur  attacaé  aux  familles  qui 
régnent  de  droit  divin,  qu'elles  ne  peuvent  jamais  renoncer  h  leurs  préten- 
dus droits ,  non-seulement  pour  elles-mêmes ,  mais  pour  leurs  descendans, 
à  qui,  après  des  siècles  écoulés, on  les  rappelle  encore.  » 

Lorsqu'on  en  vint  à  la  discussion  des  articles,  M.  Marchai 
déclara  que  si  la  commission  avait  amendé  la  proposition 
d'une  manière  convenable,  relativement  aux  propriétés ,  il  n'en 
était  pas  de  même  relativement  aux  personnes.  Sous  ce  rap- 
port,  la  proposition  tle  M.  Baude  hii  paraissait  préférable  à 
l'amendement  de  la  commission.  En  effet ,  la  proposition  pre- 
mière prononçait  le  bannissement  perpétuel  de  l'a  famille 
Charles  X^  et  cette  expression  de  bannissement  emportait  av^ 
elle  une  sanction  qu'il  était  facile  de  reconnaître  dans  les  arti- 
cle s33  et  17  du  code  pénal. 

•  L'article  I*'  du  projet,  dit  l'oratcyr,  modifié  t>ar  la  commiaaîoB» 
a|oute  à  la  peine  de  l'exclusion  de  notre  territoire  celle  delà  perte  de  la  qua- 
Iké  de  Fnmcais.  La  commission  a  voula  appliquer  à  l'ex-roi  cet  aitide  17 
,dn  code  civil,  qui  prive  de  la  qualité  de  Français  ceux  qui  feront  eu  pays 
étranger  un  établissement  sans  esprit  ie  retour.  Sans  m*expliquer  sur  cette 
•tngttlîère  appUcstioa  do  code  oivili  je  ferai  seulemenc  remarquer  quVlle 


SESSION  LÉGISLATIVE  {Branche  atnée  des  Bourbons),     i^j 

tad  à  fiiTorùer  la  rcnirée  de  Charles  X  plotât  qu'à  nous  garantir  de  ce* 
ioTajioos.  £o  eHct,  m,  <^n8  une  lenulive  à  Ja  tête  d'une  trempe  étrangèter 
tfx-nif  ou  i*un  dei  siens,  était  faitprisoDaier ,  et  si ,  pour  se  défendre  «il 
dÎMÏt  :  Je  ne  suis  plus  Français  ;  officier  an  service  d*une  puissance  étran« 
gire,  ie  réclame  les  droits  et  les  usages  de  la  guerre  aur  l'étal  des  priaoi^ 
awrs ,  qu*aurait*on  à  lui  répondre  ? 

•  Ce  n*e«i  pas  tout  :  il  y  a  en  ce  moment  denx  prétendants  an  trône  de 
Fnace:  le  doc  de  Bordeaux  et  le  duo  de  Reicbstadt.  £h  himije  sopposa 
^  le  duc  de  Bordeaux,  à  la  téie  d'une  armée  espagnole,  fasse  irruption, 
daas  le  Midi,  et  qu'en  même  tempsvle  duc  de  Reichstadt,  soutenu  par  les 
Uïonnettes  autrichiennes,  se  présente  dans  i'£st  ;  je  suppose  enfin  que  la 
fortone.  Contraire  à  tous  deux ,  levait  fait  tomber  l'un  et  l'autre  entre  nos 
■uas  :  leur  sort  deTraitétre  le  même,  puisqu'il  y  aurait  de  leur  pàrf  ideh- 
tiié  de  prétentions  et  de  moyens.  Voyons  cependant  ce  qui  arriYerail,  en 
Mppoiant  que  l'amendement  de  la  commission  fût  adopté.  Le  doc  de 
Backsudt  serait  fiisîilé;  ainsi  l'ordonnerait  la  loiélite  d*amni^tie  du  la 
jtnvier  1818 ,  dont  toute  la  rigueur  a  été  justement  réservée  pour  tenir  à 
fécart  une  dynastie  dont  le  chef  a  un  moment  régné  sur  la  France  ;  et 
^uÉt,  an  dac  de  Bordeaux ,  il  pourrait  certainement  demander  d*ètra 
^sDgé  comme  prisonnier  de  guerre  en  sa  qualité  d  étranger. et  d'ollÂcier 
la  service  d'Espagne.  (Vive  sensation.) 

•Pourquoi  cette  dilTérence  dans  le  sort  de  deux  Individus  dont  le  crime 
ierait  le  même,  qui  auraient  également  compromis  la  trjinqaiilité  dn  paya^ 
et  qui  auraient  menacé  le  gouvernement  des  mêmes  daugers?  La  juslicey 
aœla  d*accord  avec  les  besoins  de  notre  sécurité,  réclame  ridenilié  de 
Il  peine:  anssi  M.  le  président  du  conseil  l'a-t'il  bien  senti»  Içrs qnr^  dans  la 
léanoe  du  16  de  ce  mois,  il  a  donné  son  adhéhion  à  la  proposition  de 
M.  Baude.  11  est  nécessaire,  a-t-il  dit ,  de  mettre  de  l'harmonie  d^ns  notrn 
lf(i«istion,  en  statuant  d'une  manière  égJtle  aur;  l'exclusion  de.  deux  d  '. 
nulles  qui  ont  ptrdu  le  trône  de  France.  Or,  cette  harmonie  vous  réiahh-^ 
itsdans  noa  lois,  si  tous  faites  pesel*  sur  la  t'êie  du  duc  de  BorVndx  et 
àe  «es  parents  la  même  peine  qui  menace  le  duc  de  Reichstadt  «xu-û'uwe 
les  membres  et  alliés  de  sa  famille  paternelle.  Cette  peine  est  prononcée  , 
j'sica  rboooeur  de  vons  le  dire,  par  la  loi  du'ia  janvier  18 16.  L'àmèn- 
méat  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ne  fait  qaeJii  reprod«ire,>»      ' 

Mis  aux  Toix,  après  ayojr  été  combattu  par  M.  de  Lëzar- 
àikrtê  et  soutenu  par  M.  Sarverlè ,  ramendemeot  de  M.  Mar-  ' 
cbtl  fut  rejeté  à  une  immense  majorité.  Alora  M.  le  ^g^néràl 
Lamarque  proposa  de  rapporter  la  peine  dé  mort  proiioiîcée 
^Qtreles  membres  de  la  famille  de  Napoléon  s'ils  r^nlffii^nt 
tù  France.  M.  Gaétan  Mpr^t  déposa,  aéadce  tenante,UD0<pl^OM' 
po•ition  spécrale  retatite  à  cet  objet ,  qui  fut 'prise  en  considé- 
ration et  suivie  d'un  i^appor^,  mais  qui  ne  p^t  élire  discutée 
<Uds  le  cours  de  la  session. 

La, Chambre  dfss  députés  continua  reatameii.  de  ia  proposé^ 
^  deM.  Baucte  et  des  amendements  de  la  commission.  M.  le 
Ànn,  hUL  pour  i83j.  la 
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présidept  du  conseil  prit  la  parole  pouf  repouoer  raïueodAv- 
ai^Qlpar  lequel  la  coramtssion  modifiait  l^rticle  a  de  la  prô- 
positioD  :  il  décora  qiiç  le  gOMvera/çmiÇDjt  q».  cQoaeaiirait  ja-r 
aiaia  f 'aucune  mesura  eu  coatradiclion'  arec  Tarticle  de  h 
Charte  qui  abolit  I41  co9^a|:atioQ ,  e(  1  anaeitdeq^ent  établia* 
aaii  1^  téquettre  tant  sur  ks  fonds  que  sur  les  revenus.  M.  Du- 
liia'  faisait  ensuite  obs^fvpr  que  l^%  CQpfiscuUons  avaml 
preaque  toujours  eoniED^neé  par  le  séquestre.  Plusieurs  mem-r. 
Breif  pre9énièreat  d'autres  amendeipeutii^  qu^  M.  Baudeoona« 
hAlUt,'Ooniine  renversant  tout  TeSprit  de  la  toi.  Enfin ,  M.  Gaë^ 
tan  de  f^aroc.hefaqf ^uld ^  proposa,  «t  la  CiMuabre  adopta.  Ut 
rédaction  f vivante  :  «Les  personnes  désigûées  dans  TarticW 
<^priçf4ç^^  (^t*t.  i^'')  seront  (eo\ie«  d^  rendre  dans  rann^c^  % 
«dater  de  la  promu Igatiom  de  la  présente  loi ,  tous  les  biens  | 
«$!àfk^  exception ,  qu'f^ilçs  possèdent  en  France  :  les  droits-  des 
«lierf  et  de  TÉtat  demeurent  expressément  réservés.»  M.  Bau- 
de ,  t j'ouyant  que;  lef  changements  qu'on  avait  fait  subir  »u« 
deux 'preqiiers  articles  de  sa  proposition ,  surtout  au  second^ 
rayaient  trop  dénaturé^,  trop  détournée  de  sou  objet,  déeUrai 
qu'il  la  retirait  :  mais  elle  fut  reprise  par  M.  Benjamin  Del^T 
sert  y  et  adqpté^  avec  de  nouveaux  amfndemeqts.  M.  Marchai 
y  ajouta  un  sixièiae  et  dernier  atticle,  abolissant  le  dei|il  dii.s^f 
janvier.  Ef^o«  sur  334  yotfifiiSy  s^io.  se  prononcàrent  pour  1% 
^projet  ci  tf%%  centre. 

Dan^  l^  Gbaijpbf^  des  p^irs ,  U  commission  clu|rgé§  df  Vitt- 
men  ^Uiprç^etydpnt  M.  le  duc  deBrog^ie  fut  Torg^n^  (l^%wï)v 
tout  en  recoi^^ij»f|e^t  ^t^tilit^.  Injustice  dfi  1%  lû9«  w  ra#ttcir 

«  Là  Chaihl>re  des  d'éputét,  disait  M.  le  duc  de  BrogUe,  Tonspro^^^ 
àméafmmnf$mu4»toà  Qhavlaa  X  e%  aux  pribce9t)tijprhîc«èRéii  9e  A'  fa- 
mille, pour  se.  défulre  d*^  biç»s  ^'il^  p^^s^^i  ^si^ Franco^   .      :     i  « 
*  ■  Faute  par  eux ,  de  s  dtrê  confàrmesy  dans  le  délai  <f  ua  an ,  a^ux  PWr' 
caipakUM 'dttla  fei^i^  fiCraii  procédé  «  4a  teÉle  de  leurs  iiiens  ptttUd  s  orna 
de  1  Etal ,  mais  en  leur  nom  et  à  leur  profiju 

.    •  Cest  à  ceci ,  Messieurs»  c*est  à  ce  petit  nombre  de  dispositions  6)aû^ 
aia^das^  f^aaa  ctilâté  évidsmo  et  pritN)ae/  d'une  portée  facile  à  aautr, 

a 
.1    « 
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j)ropocpB9  de  rédoire  le  ^rand  acte  politique  annuel  la-Ckambre  4f»  dét 

paies  VOUA  invite  à  prendre  part. 
«  La  raison  d*étitt  ',  A  notre  hv\ê ,  ne  réclame  rieii  aa-delà.  ' 
-Cfr  q|ie  U  raiiçi^  tf^ijj  ne  réc|ai^^  pwt<,4^i^s|ifp  If  défait j  i-V9<9il 

de  concxirde  et  Tintérét  ni^n  çntepdu  le  repoussent. 
•  Fbarqtiol  ovdottnèr ,  ^ar  èkeiàplé,  q^ie^  dti^amr  le  eonrs  de  l'aiméé  qilt 

^  ■;•«"•«;»*  Wtl^W  pflfsédé*  par  la  ùfgxi^  ^tgi  Cb^fl^JJ./içiJe^fc 

aonunistres  par  le  domaine  qe  l'Etat  ?  • 

\m  cpmmiiii^ii  MfOUiil  {gatemeBl  rarticle  S  da:  |mmj0v 
ea  vertu  4df|«^  b»  hi^^i  det  puiaoM  déchut  dy^vaiÊtit  éii» 
▼eadua  nvl  ei^ehâhrat.  EUe  rotraii«|iait^'  eadocQ  VaplMl»  ^. 
diUiMwI  fduif  fH»  ëevU*  dtt.ftf»  JMni^lr^  no»  cpi'tUe  vfm 
prosmèl  l'eaprift  ^i  arail  dicta  la  JoL  dii  iq  janvier  j&ifit^: 
prcaenvMrt  oe  deoîl'aaaiial  y  maî^  parm/qa^elle  y  a  jugeait  |Mt' 
(|TC  PaWogfte&  da  eatfa  loi  fàibieii  pla^e  dans  la  lal«(XH) 
Telle ,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  qu'il  a'établil  «b  aappppw. 
diaaiCBt  <(n«lpoaqtie ^leslra  b^oalas&ropkè  tajrrible sanado^, 
«Buôa  IdgilioM  Aaaa  ton  ptfSocîpef  t  |[lavieaae  dans  aeé  mtnU.: 
«tau ,  «fv^  a  coûté  le  trééé  a*  toi  Chaf  laa  Xv  «t  la  of  lâatcapiitt.' 
€ia«||ia»ta  et  efiiineUa  qm^aeaAté  kivia  ajB  roi  Laoît  XV!.»* 

Ainsi  mutilé,amoindri,combattu  par  MM.  le  due  de  DaHtdqau«f 
Tille,  de  Dreui-Brézé,  le  duc  de  Noailles,  le  duc  de  Fitz 
James  ,  Lafné,  et  autres  orateurs,  sotrtenu  par  lé'pfrésident  da 
c9oaeil ,  liai?  le  a»iAi«l(a  4o  oomn^^feQ  ^  det  trtTiui  pUbliçt , 
auxquels  se  iafgpaireât  quelques  pairt  (te  tbatrécha)  Màcdouald,* 

le  eoaala  D^eaa)  •  H  p^^  fut  9A^Vk  {\^  »yrilV  t«  mullAt. . 
du  icrotin  àwtt^jk  blHètt  pouf,  45  bolets  doirtfe,  et  14  W*/ 

leu  l>la«et»  \a  pvaiet.aFait  4qoci  qr^ss^  labeur  qp^  QH^.Qri^4  4%  ^5*  ^ 
saffraget  f  eh  cdA[T|^taQt  ^tn  billets  btatiçs  i^t^tneYié^tifii.    '    -  - 

la  loi  amendée  par  la  Chambre  &tn  paffs  fât  répoftî^  à  1^  ' 
Chambre  dat  dépîMéa ,  et  rectal  la;  tançtiq^.  r^yiile,  Ut^t  U^n. 
sioD  analogue,  on  verra  M.  Bricqueville  présenter  une  proposi- 
liiai  amriog^cff  entbrataaaKi  éanr  sea  dkpiaaitioM  iaâ.aaaod3«4a 
da  la  braiicka  alqéé  dét  BoHitent  oltoeuB  da:]^fia|BÎUp^iipi«^ 
paléoft«  '  .»        1  •    ,   ..« 

^SepasiiMrt  Ja  brtl»^  ^ppèsitioii  eontraf  le  fomm/àm  ém- 
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sîtnarsne  s'ëtaity pas  ralentie.  L'aesociation  nationale  formée 
son  ayënement  recrutait  loua  les  jours  de  nouveaux  membres: 
àen  comités,  établis  dans  toutes  les  yrHes  des  départements , 
correspondaient  avec  le  conû^  de  Paris.  Le  ministère  ne  voyait 

ni  sans  dépit  ni  sans  colère-  celte  sorte  dé  fédération ,  dont  le 

'  11. 

but  réel ,  sinon  le  but  public ,  était  de  le  déconsidérer ,  en  le 
raÎMPéa^taDt  comme  l'avant -coureur  d'une  troiaième  restau- 
ràtioDl  Craignant  d'augmenter  le  mal  parremplot  d'un  remède 
tréf  étto^iquet  il  se  résigna  à  n'user  que  despécifiquea  mo- 
napa  :  il  eut  recours  à  to«S'  les.  moyens  j  excepté  aux  pottraukes 
judîaiaires.  Le  président  Jia  conseil  adressa  sur  ce  suj«t  nme 
cmulanre'auz  préfets  (rey.  ï  AppemUce)^  eliouales  autraa  nstaîa- 
trca  suivirent  l'exemple  de  leur  chef  dans  le  res^rt.  dé  lears 
dépar|emeBta. 

.  ai^t  So  yf  3t  jiuiffa.  Le^  choses  en  «basent  à  ce  point  lorsque 
s'<invrft  la  dtscussion  âor  le  projet  de  loi  relaûf  au  aUroopo- 
nwnte.  En  présentant  ce  projet  à  la  Chambre  desiiépatés,  le 
garde  dés  sceaux  avak  inmté  aor  Je  besoin  de.  paix  wtéiieure 
qu'éprouvait  la  France:' 

«I/ft  attronpementt  at  )tf  Coiffâtes  »  STStl^il  4it  •  «ont  une  cftiis«  de  dé* 
sordr^»  que  Is  ^uvemment  a  le  devoir  de  réprimer ,  et  contre  lesquels 
l*ctat  actuel  de  la  législation' n'oflre  point  àe  moyi»*  de  vépraMÎen  at»es 
eflkaoet .  Uner  éc^lW  de  |iéna|it(^y.  assez  douce  .pour  dtrci  a^Ucable  »  doit 
atteindre  toute  personne  que  l'imprudence  oii  de  mautais  desseins  eii« 
tratoenc  dans  des  ^îolatiiont  dé  H  l^^x  ''pîfMiqQe.'Violtflionr  dont  rvfTeC 
est  de  c^flsprpni^tre  1#>  si!l|Vf^é.  iodividnelle  de«  citovemiy  la  liUarté  des 
transaçiipQ^ commerciales,  les.  développements  de Tindtistne,  et  surtout 
la^Kgîiité  natipnale.  L*admîrable  bon  sens  de  la  jpoptitaifon  a  momré  attx 
agitaten|(%: 
raient 

Lf  <lé|isUtion  doit  veuir^^  aid^  an  bon  sens  uf  tional-  Cêst  avec  la  ferme 
Tolonté  de  remplir  ce  devoir,  que  (e  gouvernement  a  pré{)aré  le  projet  de 
ké  qea'ttottAMvoBs  i*bonnenr  de  soutoetlre  à  vos  délibéranoni.* 

'La  eommiaaioA^  dosrt^lL*  deSohoneu  était  le  rapporteur,  lit 
au>proîet»queb^eS)am«9idenianftS9dcffttldipli>partne  portniena 
que  sur  la  rédaction.  La  discussion  générale  ne  tarda  pas  à 
élnè  amanéé  aur  la  question  de  l'ysofaianjiin  riationaloL  Um 
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onteiir  en  attaqua  le  principe  (^H.  Pataille).  M.  le  gënériJ 
Lafayettei'empreasa  de.  répondre  : 

«Mciâeiirt,  dit-il  t  le-diseours  que  Tom  ▼«net  d'entndre  m!bblifede 
SK>otcr  à  la  tribaneion  a  qualifié  de  cùnspiratiom  ,  tout  en  faisant  dea 
complîmenti  iDdividnels ,  Tassociation  contre  le  retour  de  Charlei  X  et' 
favaiion  étrangère.  Dé|è  j*avan  parconm  cette,  octave  de  cîroalairi» 
miDkiériellcs  qui»  montant  graduellement  jnaqn'au  ton  le  plus  éleré, 
•vaieot  pour  buiaTOué  degourmaoder  vi|^urettsement  pour  le  passé,  dln- 
bmidfr  pour  L'avenir,  les  signataires  de  cette  association* 

■  Je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  de  donner  aux  autres  de  si  rudes  le- 
{OU  de  liberté  et  d'ordre  public,  de  déroneoMent  à  là  patrie  et  de  penévé- 
neee  dans  les  principes, ' les  engagemenu  et  les  affectioBs  politi^nta}. 
■u*  je  crois  avoir  le  droit,  à  la  fin  de  ma  carrière,  de  n'en  recevoir  de 
pmoane.  (Hurmorea  aux  centres....»  Approbation  &  gauche.)  Je  me  soie' 
(looiiéaQsst  de  ce  que  le  gouvernement,  au  lien  de  reconnaître  ce  aoovean 
^^*D<ûfBsge  de  patriotisme ,  d*attachement  à  Tordre  actuel ,  de  s'y  associer 
^e  (Àm  twtrtT  Oh  !  oh  !},  ait  voulu  lui  supposer  de  mauvaises  inten* 
*>oiii,  établir  à  ce  propoa  une  séparation  entre  les  fonctionnaires  publics 
^s  auMw  des  citoyens,  tandis  que  les  fonctionnaires  se  eomp<isent  de 
^t  catégories ,  les  partisans  du  dernier  régime  qu'on  a  conservés ,  et  qui  * 
'"^  ne  l'y  uniront  pas ,  et  les  hommes  de  juiUei,  qui  ne  oomprendrcmt 
^ft  eouraient  les  dépositaires  du  pouvoir  actuel  se  gendarment  ainsi' 
^"^■^tv*  one  association  dont  le  but ,  très  simple,  très  constilotionttel  »  4 
^^  •ris,  est  de  s'opposer  an  retour  de  la  branche  aînée  des  fiourbons^, 
et  aax  lavasiona  étrangères.  Serait-ce  que  le  gouvernement  a  été  piqué  d'y 
*<^Bpçoiuier  une  i^ertaine  méfiance ,  non  de  ses  intentions,  mais  de  se  pré* 
^ojtnce  et  de  son  énergie  ?  Eh  !  Messieurs,  notre  diplomatie  a-t-elle  donc 
^eufiète^ti  saperbe  (Rires  a  gauche),  si  tnflueofe,  qu'on  ne  puisse  pas 
'^pc^oir  l'idée  de  dire  une  lois  de  plus  atix  ministres  :  «  Ne  cratgnfs 
*neo,  Boiu  Yoos  soutiendrons  de  tons  nos  moyens,  de  tout  notre  pou- 
'voir.»  (Mouvement  négatif  aux  centres.) 

Revenant  encore  une  fois  sur  les  questions  relatires  à  la 
I^ologoe  et  à  Tllalie,  l'orateur  articula  le  mot  de  promesses. 
^'c«t  alors  que  "M.  Casimir  Périer  Tinterrompit  brusquement  : 
«Quelles  sont  ces  promesses?  dit-il  ;  je  demande  à  M.  Lafayel^e 
«dédire  quels  sont  ceux  qui  ont  Fait  ces  promesses?  »  M.  le 
SêDérsl  Lafayette  répliqua  qu'il  s'abstiendrait  d'entrer  dai^ . 
ces  détails  particuliers ,  encore  moins  dans  des  détails  confti*  '• 
deoiiels  :  mais  il  se  croyait  permis  de  rappeler  qu'il  avait  donn^ 
À  II  tribune  une  définition  du  système  de  non-interventioD', 
qui  n'avait  été  contestée  par  aucun  des  ministres  présents  à  ]à  , 
^>nce.  M.  Dupin  Tint  ensuite,  et  relcTà  les  paroles  dans  lesquels 
les  le  générale  plaçait  au-dessUs  de  toute  leçon.  Il  soutint  que 
^  Ipmvflmem^ai  éteal  fondé  sur  l'indépendaii/çe  naUooalet 
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fytiiéttiié ,  «14  ië  foti(làùt ,  U  l^raîiôè  ÀVàit  fàifc  lé  (iltts  gfaii4  hcté 
de  80UTeraîneté  nationale  t\ué  pûléBé  fttfê  liée  taâtiftfr,  et 
âàsé  «tir  l'aiehwiéti  de  la'  èniDohe  mutée  dés  B^urboMf  pliis- 
qii»  là  ptu»  grande  inanifestatiôu  conti^è  hue  brantfhe  ftînëë  était 
dto-HMMre  àraa  plaae  l«  bniocka  cadelte^  Clssooiatîein  dilena* 
tioqâle  se  trouTâit  superflu^  et  entièrement  dèpùtÈtimé  de  bat^ 
à  moins  que  ce  ne  fût  de  et éer  ob  filât  danè  FfiUt. 


m  Qll'••i^oe  éaoù  qn^a  §o«v«rB8nuniC|  dnèit  M.  Bit}»!»,  si  wi  t^'UÊt 
aitMiatioa  ,  «roe  dès  b«mmes  et  de  ï'»§en%  po«r  «f  ir  ?  fih  kiatt  !  cb  a 
aniftgi  aa«  tirganhaiicm*  usa  kiérarëhie ,  péi»-€X|>èifltla  sah»  douta  liaiit  noa 
joanaaa  f«areè*({a*oD  na  ta  lamitré  pai  iet  eomma  ob  le  fwàèéààê  «1  pays 
rùÊtin  i  maii  aaiftaat  de  la  aiiéaie  manière  arca  les  ^asitéf  ^i  eoni  for» 
xaéé  poor  Iet  asi^ooia lions  da  la  fialgii|ée  :  an  a  des  abed  \  la  aoiîaetiao  est 
indafoéa/  la  bodffet  Sutti ,  et  ae  ifai  inanqae  daaé  oè  gduveriieméat  »  e*efte 
la  ooanfita  de  l'emploi  de»  fmât  «c  de  la  direeiioo  qa'oo  danoeta  à  Ter- 
gflnt  de»  aotttrihttoblet;  il  j  a  des  levéet  dlKnnniet  ^car  oé  emMgade. 
Qua  iTbidaS'^oiM  faire  da  tant  cela  ?  L'eraaai,  eit-ee  poqr  le  iatssar  en 
caiska?  Las homne*  ^  ef»«ae  po«r  les  laÎMcr  ^leE.aaa  9  On  sa  réwrae  sans 
dnate  de  las  faire  mareharf  inaif  deas  quelle  direetipn  veniHH»  lea  laîra 
agir^  Oè  tfttt  pour  assurfr  Fiadépeadaacë  natioBalei  Vo«s  Icres  dèoe  la 
gu€are>iroii«  la  fereà  au  aan  da  l'asaoeiafiq» ,  aa  noarf  dNia  ahaf  <|Qi  sa 
révélera  f  (Hannorei  à  gaoeha:)  Si  ^ooê  ne  faites  iian  de  lans  aela»  ^>atre 

atsoaiaiioii  ne  figailie  riett.  * 

•  I  .  , 

i^près  aveir  ra)»pela  que  les  prétextes  honorables  ^Waiant 
jamais  mandiié  aux  àssodat^ons  dé  toute  eépèce,  I  éôtntfléDeer 
par  celle  de  la  Saiute-Lîgue  :         • 

!  ^Meqvaiwei^eat  «  «jeoiait-il  *  Is  nation  f%l  a>tez  éclairée*  Il  j  «  des 

hommes  de  bon^e  fui  cjui  ont  été  surpris  dans  le  premier  fnoment  ;  mais 
illTné  feArofit  plus ,  t^a^aiensnt  que  V  ^oàTérnemenl  a  parlé.  Il  faat  le 
dtra^  il  ^t^rendrfc  oampte  de  rimpoissance  des  efforts  qu^n  a  faits.  Qae 
les  associés  ss  comptent!  Mallieui*  à  notre  nouvelle  dynastie, malheur  à 
rind^p^iifdtfiicè  nationale,  si  èHës  n'sralent  |^odf  déftnsear» qae  eeux  qui 
saitt  sllaallés41*asfooiiMiioMl 

•  Ainsi ,  p^r  exemple,  dans  Lyon ,  (a  seconde  ville  du  royaume,  le  nom- 
blé  âfrs  signatiires  àolIîWtées  if  a  ]5as'p«i'àttëMl-e  dciut  <)état§.  APdrié,  on 
ap§i:dans  le  |k%n»iel*  moiman^,  obtenir  des  sjgnativrea;  mais  la  source  est 
déjà  tarie.  On  a  senti  qu'une  grande  et  magnifique  association,  cVst  celle 
dtf  ^ti^é  fràt)^ié  toiit  H)tl<!f  ,  qtli'j  d«ij«  si«  saif^ét  BdÉil^Milsè  partie  , 
▼Çt|l'  qn'attr  la  rallia  tk  n^  pas  qu  on  ia  divisi^.  {Au  umtn ,:  Bravo  !  bravo  \) 
XappliuueraL  aux  associations  ce  que  la  loi  Je  17(^1  a  applique  aux 
édftdtei ;  fÊ  filaH  fl^aK  ét%  M^iAmSrM's ,  ër  j#<^iMi  :  Q;i9  léi  hbaa  «ilorfeiH 
sa4a»»sp|in  i^^  a^pUiHliMfiusuti  ^UJi  ceitUes.^.  A^utioo  à'Ifaacbè.) 

Vttè'fMif«  A'ftt^\»à¥9  'd«^fiiàiKlèrettt  à  k  fU^  à  fdpOQdf«. 
kHtX  M'tr^ef  fâf  ^fm^liôtf  d»  riiêsé»Mlio»f  Mi 
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eiamlna  cette  dés  nouvelles  mesures  repressiTcs,  dêmaDciées 
par  le  mîaistfere  :  il  se  plaigait'de  ta  violation  des  lôis^  dans 
fiatérét  d'un  parti  qui  n'était  pas  le  sien ,  du  parti  darliste.  A 
proptfi  des  visites  domiciliaires /il  déclara -qu'en  Fabsencé 
des  formes  protectrices  il  ne  reconnaissait  plus  de  libeHé. 

En  défendant  Tassôëiation  nationale  de  toute  intention  hos- 
tile, M.  Bernard  disait  : 

«£h!  MeMÎeurfl,  ▼oiu  aves  tu,  dabf  je  sa  sait  <(0€lit  tîHc»  le  Hiaira 
appeler  à  la  mairie  tout  les  citoyens,  pour  les  ioTÎter  à  signer  Tasaocia* 
tioa.  Si  cet  exemple  eût  été  suivi ,  si  les  maires ,  les  préfets  t  le»  généraux* 
s'étaient  lûis  à  sa  tête,  que  serait  ^hveou  son  danger?  Quand  tout 
le  monde  conspirai  personne  ne  conspir^(W  ^««c^  .*  C'est  vrai  !  c*est 
▼Ai!)  ^ 

•  Si  ell^  n'était  pas  hostile,  et  il  faut  bien  croire  qae  la  grande  masse  de 
ceox  qui  ont  signé,  que  l'immense  majorité  des  signataires  n'avait  pas  dà 
pensées  hostiles....  il  fallait  encore  s'en  emparer,  et,  bien  loin  de  la  blâmer, 
diï  la  poursuivre,  de  la  calomnier,  il  fallait  s'applaudir  de  retrouver  cette 
étincelte  du  patriotisme  de  juilleL  • 

•  Au  Heu  oe  cela  ,  qu'a-t-on  fait?  qu'avons-nous  vu?  Onaséparé,  aans 
les  circulaires,  les  fonctionnaires  publics  des  simples  citoyens.  Ce  qui  esf 
permis  aux  uns  est  défendu  aux  autres  ;  ce  .qui  est  innocent  pour  les  un«p 
pour  les  autres  e«t  criminel.  Ainsi  reviennent  les  traditions  du  svsteme 
Gvbière,  de  ce  temps  odieux  où  les  fonctionnaires  cessaient  de  s  appar- 


tenir à  eux-mêmes  pour  appartenir  au  gouvernement.  On  veut  bien  noua 
sunrer  qu'ils  auront  le  dro^^  de  voter  dans  les  élections  comme  ils  l'en- 


lijue, 

voltante  \  (Mouvement.)  Et  s'ils  ont  signé  avant  toute  manifestation  du. 
gouvernement  ?  Il  n'importe,  ils  seront  destitués  slls  ne  retirent  lenr  si- 
gnature. 

•  Messieurs,  les  ordonnances  qui  ont  failli  bouleverser  la  France  sont 
en  date,  comme  chacun  sait,  du  dimanche  a5  juillet.  Le  lundi  a6 ,  Char-, 
les  X  était  à  Saint-Cioud;  il  était  dans  sa  toute  puissance,  avec  toutes  sts 
forces ,  avec  les  préfsaratifs  qui  de> aient  assurer  le*triom|.<be  de  son  pai- 
jnre:  un  homme,  dans  Paris,  ouvrit  sa  maison ,  ce  même  jour  (et  il  y  al- 
lait de  sa  tête  ),  à  la  première  réunion  qui  prévoira  la   résistance*  I)ouxe 
députés  se  tronvèrent  à  cette  réunion,  et  toute  ma  vie  je  mliouoreraî. 
d'avoir  été   de  ce  nombre.  (Mouvement.)  Cet  homme,  cVi»t  notre  collè- 
goe,  M.  Alexandre  Delaborde.  Le  mutin,  il  avait  prébide  .une  assemblée 
de  courageux  écrivains  résolus  a  tout  braver;  fc  soir  il  nous  avait  ouvert 
sa  maison;  eh  bien!  pour  prix  de  tant  de  dévouement  à   la  liberté,  pour 
prix  de  quinze  années  de  lattes  et  de  combats  pour  cette  capse  sacrée,  ce 
digne' citoyen  ,  si  l'on  en   croit  la  rumeur  jmuiique  ,  va  perdre  ses.eni*. 
pluis.  Et  pourquoi  ?  Parce  qu'il  n'a  pas  voulu  se  rétracter,  parce  qu'il  n*a . 
pas  voulu  se  déshonorer  par  une  lâcheté....  (Vive  sensation,)  Qu'il  se  cqu- 
ftole ,  il  lui  restera  la  publique  estime ,  sa  consctyice,  et  une  estunabje  paiM 
vreté.»  (Éravo  à  gauche.  îiilencé  au  centre.) 
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Suivant  M.  Jay,  rasgociaiion  nationale  s'était  formée. par 
une  surprise  faite  au  patriplisme  de  plusieurs  bons  ci* 
toyeas,  que  recommandaient  des  sei*Yioe9  rendus  à  la  rérplu- 
tiou  de  juillet.  Du  reste  ^  l'association  lui  semblait  peu  dange- 
reuse :  elle  ne  devait  porter  aucune  perturbation  dans  une 
société  ai^ide  d'institutions  progressives  «  mais  avec  une  ten- 
dance marquée  k  l'ordre  et  au  repos. 

M.  Casimir  Périer  prit  la  parole,  afin  d'expliquer  nettement 
quelle  avait  été  la  pe%isée  du  gouvernement. 

«Det  exehiples  récents,  dît-fr,  nous  ayaient  convaîncos,  la  Teille  de 
notre  entrée  au  ministère,  qu'une  grande  partie  du  malaise  dont  tpat 
le  monde,  et  le  gouTernem^  tout  le  premier,  se  plaignait  à  cette  tri- 
bune, était  résultée  du  défaut  d'accgrd  entre  les  dépositaires  et  quelques 
agents  de  l'autorîté.  L'unité  de  l'administration  nous  parut  donc  la  pre- 
mière des  garanties  à  obtenir  ou  h  donner.  Une  fois  notre  résolution  ton; 
ane,  ce  fut  une  affaire  de' conscience  pour  chacun.  Chaque  fonctionnaire 
était  appelé  à  juger  en  toute  liberCé  s  il  lui  convenait  de  prêter  son  coo- 
eoart  à  notre  système;  et,  parlons  ici  de  bonne  foi,  en  hommes  d*bonneiir 
oui  t^adreasént  à  des  hommes  d'honneur ,  que  peut-on  dire  pour  la  dé- 
veUBt  deA  intérêts  de  fonctionnaires  disHidents,  qui  ne  soit  une  injure  pour 
leur  conscience,  puisque  l*apologie  qu'on  essaie  se  réduit^ en  définitive  à 
nons  proQirer  qu'ils  ont  droit  de  servir  le  gouvernement  malgré  lui  ;  que 
le  gouvernement  doit  sa  confiance  h  de^  hommes  qui  lui  refusent  la  leur, 
«t  <(tti\  y  a  ponr  eux  honneur  à  faire  partie  d'une  admini«tratioa  qu'iU  ré- 
prouvent * 

-  Non  f  Messieurs,  Mous  avons  traité  plus  honorablement  les  bommes 
que  fe|fouyemement,  à  quelque  époque  que  ce  fût  des  huit  derniers  mois, 
avait  jugés  dignes  de  sa  confiance.  £n  expliquant  nos  vues ,  notre  f^yt- 
tème,  nons  avons  fait  un  appel  à  l'appui  ou  à  la  conscience  de  tous  les 
•  agents  de  l'autorité  :  c'était  témoigner  A  tous  une  estime  que  semblent  leur 
refuser  ceux  qui  nous  reprochent  d'avoir  déclaré  une  incompatibilité  que 
noua  avons  eu  seulement  fe  regret  âc  reconnaître  après  çux  ;  car  nous  ac- 
ceptona,  nous ,  feur  appui  ,  sur  la  foi  de  leur  parole  ,  et  nous  ne  deman- 
dons qu'à  eOx-tnémes  de  décider  de  leur  position.  Presque  tous  «  n'en  dou- 
tons pas,  répondront  franchement  H  Cet  appel  de  conuance,  par  un  coo- 
çonra  sincère.  S'il  en  est  qui  conçoivent  de  la  méfianée  contre  le  goaver- 
i^ement  (car  on  s'est  servi  hier  du  mot  de  méfiance  pour  qualifier  l'esprit 
deia  associât  ions),  ceux-là  ,  nous  n'en  doutot)s  nullement,  ne  croiront  pas 
qu'ils  doivent,  comme  on  le  leur  conseille,  tromper  notre  confiance.  La 
confiance,  pour  être  utile,  doit  être  mutuelle. 

«  £t  cette  mêfîmnee  cachée  (on  l'avouait  bier)  au  fond  de  cea  asaocia- 
tiona ,  où  en  est  le  prétexte  ?  quels  en  sont  les  instigateurs  ?  quel  en  est  le 
but  ?  Depuis  huit  jours ,  noua  avons  donné  l'exemple  d'explications  fran- 
ches sur  les  questions  les  plus  déticaies.  Il  y  a  ici  des  membres  de  ces  ai- 
BOctationa:  qa*ils  s'explifjueni  ù  lour  tonrj  qu'ils  nou.sdiseul  ce  qulU  veu- 
lent que  nous  ne  voulions  pas  comme  eux,  si  la  Charte  Me  veut  aussi? 
Qu'tla  notia  fiulent  connaiird  ce  qn^ila  entendent  promettre  de  plot  p«r 
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learaî^vatave  (ftteoc  qQ*nt  pat  promît  an  roi,  à  U  CHiarolNV,  tu  payt« 
par  uo  aerment  dépc^  aoz  pieai  du  trdoe  at  da  la  tribana  ?  /AdhénMo.) 
Qaalla  iacnna  daaa»raetion  du  gQvvarnaaBaiii  aa  prop4Me-t«eii  «le  rampltr? 
Yeill«ra-i-<m  nûeux  aox  intérte  da  Yêxmém  at  de  la  narine  que  tef  mlikia- 
liai  da  roi  ?» 

M.Casîiirir  Périer  demandait  s'il  y  avait  eti  besoin  d'une  as- 
toctalioo  pour  assarer  Texclusion  dçs  Boi^bops  à  perpétuité» 
le  jour  ou  eeot  mille  hommes  se  prëcîpitaienf  k  la  fois  sur 
Rambouillet.  IT  doDoait  lecture  Vune  circulaire  émanée ,  non 
de  rassociatioa  oatianale ,  ainsi  qu'on  le  fit  observer ,  mais  de 
la  société  Jidctoi ^  le  ciel  t'aidtra^  et  il  déclarait  que,  comme 
foaeiioonaîre ,  comme  ministre,  s'il  loi  fallait  s'associera  une 
administration  dont  il  n'adopterait  pas  les  priocjpes ,  dès  ce 
jour,  sans  attendre  (|u'on  lui  demandât  sa  démission,  il  la 
donnerait. 

«Toutes  les  opinions,  ajontait-it,  sont  bonorablet  dèg  qu'elles  ion  t 
avoaéra.  Ce  ooe  je  Viens  donc  demander,  c'est  qu'on  les  avoue,  qu'on  les 
cxpliqoe ,  qu  on  les  définisse  ;  car  tout  reste  encore  dans  le  vague.  QuVct* 
ce  qu'on  programme  de  rH6iel-de-Ville  qui  n'a  pas  été  acre|Mé  on  ei^é- 
caiép  Qoel  atf reprogramme  avons-nous  en  France  que  la  Charte,  qui  a 
été  acceptée  par  le  roi ,  et  qui  sera  toujours  exécutée  par  les  hommes  di» 
gncs  de  sa  confiance  ?  (Mouvement.) 

•  Tj  étais,  moi ,  à  l'Hdtel -de-Ville,  et  je n^  ai  entendu  discuter  aénen<« 
icment  que  ce  qui  est  dans  cette  Charte  que  nous  avons  tous  jurée  aprè^  le 
n>i.  La  Charte ,  voilà  notre  programme  à  fous.  (Marques  très  vives  d'ad- 
bésioo.) 

•  Lie  roi  n'a  rien  promis  qu'à  la  France  ;  la  France  ne  demande  an 
rai  rieo  de  pHis'  que  oe  qu'il  â  promis.  (Nouvelles  marques  d'adhésion.) 

•  Les  promesses  de  poliiiqne  intérieure  sont  dans  la  bonstiruiion.  S'agit- 
il  des  affaires  do  dehors?  Il  n'y  a  de  promesses  que  les  traités.  (Très  bien  f 
très  bien  I)  (^'honneur  français  ne  peut  étremiéressé  que  dans  des  ques- 
tions qui  le  touchent ,  et ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  le  sang  français  n'appar-  . 
tient  qu'à  la  France. 

«  0€S  Beeourt  ont  été  promis^  dtt-on?  Par  quif  à  qui?  A  Vînsvrredioa  ? 
iamaia!  jamais  par  le  gouvernement  1  Si  quelqu'un  a  parlé'an  nom  et  à 
hnao  de  la  France,  il  est  de  son  devoir  d'accepter  la  responsabilité  de  set 

Eromesaea  en  le»  déclarant.  (Très  bien  !  très  bien!  Quelques  nuneura  s*é- 
^Tedtàgancbe.) 

«  Le  principe  de  non-intarvention  proclamé  à  cette  tribune  n'était  pas 
ane  protection  offerte  ou  accordée  aux  peuples  qui  s'insurgent  contre  leur 
goaveraament:  c'était  une  garantie  donnée  aux  mtéréts  bien  entendus  da 
pays  ,  et  aucun  peuple  étranger  n'a  le  droit  d'en  réclamer  l'application  en 
sa  favenr. 

■  Qu'on  ne  chere)m  do^c  pas. à  rejeter  anr  le  gonvememeat  la  respon* 
sabilité  da  oe  qu'on  a  pu  dira  ou  faire  en  dehprt  de  ton  action  |  en  f'ef- 


1M  BiSTOlMB  OE  PRARGB.  '(%%Ui) 

« 

fov^fumi  êov&mk  màyoûTàtàn  Kndolrtf  dHttdi  phrkti»  ftOÊkWeêè  Mer  pai< 
a^  ïàtêkéftkllatùyàîte'i  dé  peniutdéi*  ÉujedH'ktii  à  ykflirb^è  qt/o&  crédi( 
4«élitMtik  €«*!  miniotii,  éettaiidé  ptr  iiôua  i  en  présèii^  dé  rotèapatioa 
éê  BolofAe^  puÎMt  «Toîr  pour  netif ,  pMir «bjifl  >  atiMiifé  eij^^^ee  de ]^ropa- 
gande.  (Sensation.) 

«  Je  dirai  à  ThoDorable  général,  auquel  m'attachent  tant  de  liens  d'ettîme 
et  .d'amitié»  %oe  ih>Ii«  n'aeceptOQs  pas  la  ie«peiisébt|ité'd*iin  dmtifmot  4]oi 
uous  associerait  à  dg^  choses  que  nont  ne  connaissons  pas  ^  \  des  pro- 
mkàfiéiêéht  kîolil  tiè  ^miikeB  pàà  cà1n|i1ices.  Lé  gouvernement  tt'a  étépréoc- 
cifpé  ,.dai|s  cps  projKl^iti^n^  t  toniea  depréTc^aAoe^  que  des  iatévèts ,  de 
1  uidcpendance  et  de  l'honneur  deîJÉ  France.  Il  n'a  youia  ({ta'appuYQr  des 
lié^dciatlbiis  ëHtatoées  sur  les  «fuM'és  d'Italie ,  qui,  flous  rèspérons ,  se 
t^rmiikeront  ^  la^atluraellod  de*  àwuk  paissaAceair  (Meavemtnt  ide  satis- 
faction.) 

A  On  Aotfl  déelinré,  piit  ieê  àctëi  tfassoctation ,  qu'on  lie  Teut  point 
liâf  tagev-  If  reftp^Qsèbilité  de  néike  ptQtle»oe$.  Boni,  f 7011s  beMHkf  aoos» 
de  déclarer  que  nous  répudions  toute  autre  responsabilité. 

Epfin  lepréêtdeDt  do  coiueU  se  résumait  en  ces  termes  :  . 

«  Oui ,  nous  avons  demandé  un  concours  sincère  aux  agents  de  Pânto* 
rite  :  leur  honneur  nous  l'assure,  et  il  n'y  a  de  gouvernement  possible  qu'à 

ce-prîx,  .  '     ^ 

^  3  Oui^  nouft  regardons  comme  injurieuse  la  jaé£ai><^  dea  aasocUtioiis 

<}Ui  usurpent  no&devoir#,  dont  nous  avou$  le  ■sentifnent* 

•  Ôùl,  U0Q8  avons  adopté  comme  leprbgraqime  unique  et  «omplet  des 
droits  du  peuple  et  des  obligations  du  pouvoir,  U  Charte  a^rcc  toutes  les 
conséquences  qu'elle  indique ,  lea  seules  con&équeuces  légales- de  la  révo* 
lution 

«  Oui  »  uous  repoussons  ^e  toute«  no.s  fcircea  U  complicité  d'soteoe 
S9(apiiiPD  donnée  à  des  promesses ^  quelles  qu'eUea  soient  :  car,  devant 
réyrangêr  comme  devant  le  pays ,  nous  expliquons  ouvertessetat  fibtre 
politique.  Nous  l'expliquons  aux  fonctionnaire»  comme  aux  Chambres. 
Cette  franchise  jssi  à  nos  yeux  le  pregiier  be&din  4e  l'époijoe;  ell^  met 
tout  le  monde  à  l'aise,  elle  évite  il  tous  ausû  de  se  mettre  dans  Isor  tort: 
c'est  la  première  garantie  pour  les.peuplea  t  et.ponr  U  pouvoir  surtout, 
qui,,  après  des  déplaration*  ai  franches-, ne  ei'aim  pasqli«  des  promesses 
faites  an  dehors,  ni  des  programmes  réservés  au  dedans ,  pni^ia^tle  c<^n»r 
promettre  jamais  aux  yeux  de  la  Frspace  ni.de  r£umpei 

■  C'est  à  vous ,  'Alessieors  ,  à  nous  accorder  maintenant  les  crédits  et  les 
l<rs  que  nous  vous  avons  demandés,  penr  appuyer  de#  décUrations  si 
evpUcitçs:  voua  çonnaisfes  toute  l'éieodae  des  ressources  nécessaîres; 
mais  au  moins  vous  connaissez  au^ai  toute  noue  pensée;  volrt  o<)nfiaoc« 
peui  cqmp^er  auc  notre  déyonement;»  (Des  témoignagei  t^às  vifs  d'adhésioa 
succèdent  à  ce  discours.  » 

'  Ladkambre  eotendil  encore  ftur  la  même  ^ùesliofi ,  ]^.  Odi-> 
loè  ÛÉirovqoi  pfésevtaee  dilemme  ?<ni  l'tiMdeMttioii  lietîlMinle 
eù  fégUiiDé,  et 'alors  il  est  du  devoir  du  gouvérdemeut,  aoa 
de  la  réprimer^  de  la  flétrir ,  min  de^  punir  cointtiè  eeiipables 
\ii  fonctionnaires  qui  la  signent,  ma»  aè  donnet  lut-raeme 
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iMé  éétûîknte  adÙéàîoà  ;  dtt  cette  tfsâocîétton  ekt  cctàpMë ,  et 
âêH  tè  é'ésé  pal  met  p6tN^  k  âlidistèr^e  la  flétrir,  il  Hnt 
qall  la  poufstriiré,  qu'il  appelle  frar  elle,  iioa  pas  sealeitifenf 
riadigoafion  dé  tous  les  boQ s  citoyênê,  mare  la  jti^e  ^éprea^ioir 
des  lois. 

BI.  Ottfxol  rappela  Porigioe  des  a^soeiationé.  iVèpulér  pluéîeura 
DOIS  ntë'BOttélé  (>ai*ticcirtère ,  trèé  pëo  àoiitbredMf,  s'était 
eoûstitdéè  à  M^i  en  état  d'ttosliliié,  hon^èutétûent  arec  Tad-^ 
ffliaîstratioD  locale,  mai»  avec  ràdmÎDÎntraefoit  centrale.  Elle 
avait  màtitiM  dès  séaàces ,  s'était  foràiée  en  chrb  :  elle  ttvtAh 
publié  éôn  progi^amme,  et  sollicité  le  renTeraerneot  dii  ndinis*-' 
tére  précédent,  comme  contraire  à  l'indépendance  et  à  la  di- 
gpité  de  la  France.  Elle  réel  aimait  la  guerre  Immédiate  agre^ 
site.  L'at-atetii*  examina  eosnite  l'état  intérietir  et  eitérieur  de 

■ 

la  France;  il  conclut  en  disant  qne  la  France  n'en  était  pas  i: 
recétoir  là  pàit  dé  TEurope ,  hiais  (fde  c'était  l'Europe  qtri  al- 
léndait  &  (^àix  de  la  France. 

Dana  la  séance  suivante ,  que  la  discussion  sur  les  assoda- 
tfotts  rempKt  tout  entière,  M.  Yiennet  donna  deé  eiplreations 
sur  lé  programme  de  l'Ràtd-de- Ville,  qtt'il  devait  bien  eon- 
naitre,  disaitnil,  pdisqu'fl  avait  été  cbargé^e  lé  lire  au  peuple. 
Ce  programnie  n'était  autre  chose  que  la  p^octaiàation  rédigée, 
par  une  éommiisioô,  dont  ^MM.  Benjamln-Coiistfant,  Gui^ot, 
et  Vllleitiajn  étaient  membres,  et  insérée  ari  Moniteur.  ttVoun 
«vdyez,  dit  M.  Viennet,  après  là  lectu^e  dé  ogite  proclatnâtioui 
oque  nous  avons  tenu  liu-délà  des  promues  qui  ont  été 
«faites.» 

I*  et  »  âpril.  Jusqn'alo^s  no  seul  Oi•*ten^,  le  premier  qtti  eût» 
parié  dads  la  discussion  générale  (M.  Legendre),  s'était  oéetîpé' 
du  p>ojét  4^  làî  soumis  ft  Id  Cliainbref  et  relatif  aux  attrobpe**- 
metttarii  cm  tftaît  signalé  plnsieiirs  dispositions  «onmf  éatigb^i 
renses  pobr  la  Hhrtïé  des  cittiyefis.  La  discussion  des  antelea* 
offrit  peu  dlntérét  :  qoelqoes  amendements  furent  admis^  et  te 
M  passa  ft  une  majorité  de  i^7  voix  contre  54.  La  Chambre ilM 
p£fa  néopik  ^uelqitèé  jdurs  ^\irëit  suns  diseuM^On  (9  iivril);    * 
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La  destil^tioa  annoncera  latribime  par  M.  Bernard,  dana 
la,  séance  du  3o  ij^s,  ne  se  fit  pas  attendre  ^el.  ne  TÎot  pat 
•eale.  D'après  l^Monkeur  du  %  aTril,  M.  Alexandre  ,DeUd>orde 
avait,  cessé  ses  fondions  d'aid^de-camp  du  roi;  ainsi  qne 
M.  Odîlon-Barrot,  il  sortait  du  Conseil  d'État  :  le  oom- 
mandement  supérieur  des  dëpartemens  de  TOuest ,  dont 
11,  le  général.  Lamarque  était  investi,  demeurait  supprimé; 
M.  Vois.baye ,  premier  avocat-général  près  la  .cour  royale  de 
lAeUf  MM,  Stourm  et  Lebreton ,  substituts  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  ne  faisaient  plus  partie  du  minis- 
tère public;  MM.  Dubois-Aymé,  directeur  des  douanes  à  Pa- 
ris, et  Bouchotte«  maire  de  J^etz,  étaient  révoqués  de  leurs 
fonctions.  Ces  diverses  destitutions  étaient  la  conséquence 
d'adhésions  données  à  l'association  nationale  et  des^  doctrines 
professées  par  le  président  du  conseil. 

.  Deux  projets  de  loi  d'une  importance  secondaire,  et  relatifs 
à  des  objets  de  même  nature,  furent  votés  à  peu  de  distance 
l'un  de  Fautre. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  (5  février)  un  projet  de  loi  concernant  les  pension^  de 
l'armée  de  terre.  Indépendamment  des  pensions  résultant  de 
la  marche  du  service  ordinaire,  les  chapgements  survenus  de- 
puis le  mois  d*aoùt  de  Tannée  précédente ,  dans  l'orijanisation 
de  rétat-major  et  des  corps  .de  Farinée,  avaient  appelé  noa 
grande  quantité  ^militaires  de  tout  grade  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraitWues  dispositions  nouvelles ,  tendant  à  adou- 
cir la  rigueur  des  conditions  jusqu'alors  exigées  des  veuves  et 
des  orphelins  militaires ,' avaient  été  jugées  nécessaires ,  et  Je 
nombre  despensionsdevait  encore  s'accroître*  Par  tous  ces  mo- 
tih^  le  ministre  demandait  un  crédit  extraordinaire  de  denx 
millions  pour  servir  à  l'inscription  au  trésor  des  pensions  mi- 
litairea  qui  seraient. liquidées  en  i83i  au-delà  des  crédits 
fixés  par  les  articles  3  et  5  de  la  loi  du  ao  juin  1817.  La  corn- 
miasioa  chargée  de  l'examen  de  ce  prpjet  en  proposa  Tadop^ 
tiôa,  SQUS  la.réserve  de.  plusieurs  amendements  relatifs  aux 
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eofiditioDs  à  remplir  pour  rofeyention  de  la  retraite.  Ce8  con-' 

£tioD8  forent  successtveoieat  examinées  et  discutées  dans  les 

deux  Chambres.  Les^  modifications  légères  que  le  projet  subit* 

dam  la  Chambre  des, pairs,  nécessitèrent  son  ren^  à  la 

Chafflbre  des  députés',  qui  Tadoptà  définitivement  (99  mars). 

L'antre  projet ,  relalif.aux  pensiotts  de  l'armée  de  mer  f  ioté** 

NiMQt  spécialement  les  offici,ers  de  tous  les  corps  de  marine 

réformés  par  des  mesures  générales  dans  l'intervalle  de  1814  à 

1817.  L'armée  de  mer,  frappée  d'épurations  et  d^expulsiôns^n'a* 

vaii  pas  eu  des  dédommagement^  égaux  à  ceux  de  raruëe 

de  icm  licenciée  en  i&j5.  Brèsde  mille  quatre- eenta  officiera 

t'âaieot  trouvés  atteints  par  les  trois  grandes  réfbrnfcs  opérées 

de  1814  à  18x7,  et,  à  Texceptioa  du  petit  nombre,  à  qui  les 

prtfereaces  du    gouvernement  étaient  acquises,   ces    ofifi*» 

eien,  la  plupart  jeuaes  et  peuavanoéis,  privés  d'une  juata 

iaéemaité  pour  la  perte  dé  leur  état  et  de  leurs  espéraaoes> 

a'traient  obteau  que  des  pensions  modiques,  oalcuiées ,  plus  . 

00  mains  rigovreasement,  sur  la.  durée  des  services  qu'ils 

avaient  rendus  jusque  là.  Le  but  du  projet  de  loi  était  donc 

de  réparer  cette  choquaût^  injustice.  Adopté  avec  quelques 

niendementê  par  la  Chambre  des  députés  (a8  mars)  ,  il  reçut 

quelques  jours  après  la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs 

(gtTril).  -  .    ' 

^9596,7,  8  avril.  De  toutes  les  lois  de  finances  présentées . 
aaChambpeâs  par  le  ministère  notavéau,  la  principale,-  à  tous 
qprds,  était  la  loi  relative,  aux  contributions  extraordinaihes, 
^  laquelle  avait  été  jointie  celle  des  quatre  douzièoles  provi* 
toire^.  Dans  son  exposé  des  moiiFs  (  1 S  mars) ,  M.  lé  baroqi  Louis 
>vût  dierehé  à  rassurer  les  esprits  sur  l'état  du  trésor. 

"VomaTez  vu,  avait  dit  lé' ministre,  dans  les  documents  présentés  à 
I appui  do  jirûiet  du  bndget  de  ^i83i ,  xyit  le  trésor  est  en  avance»  sur  lé 
ferrice  ordinaire  »  de  àetta  cent  quarante  miUions. 

«  L.'origine'YOus  en  est  connue. 

■  Cent  TÎngt-buit'miUiDns  proviennent  du  aéfibit  sur  Texeroice  antérieiir 
aa  i*' avril  ifti'4«  et  sur  les  cautionnements  «  et  sur  des  avancep  faites  à  ' 
lli|»{ne  ea  dettors  deiisOftihies  votées  par  les  lois. 

•Ont  dMùè  imiflhna'font  le  résolut  du  compté  défiaitif  de  xHs7, 


poDr  treote*d^Qz  miiliom  ;  de  r-in^ulïUaD^e  4es  ipoyt us  Uu  bpdgjit  ^  x^^Pf 
évaluée  à  cinquante  millions,  et  de# vingt  millions  accordés  par  la  loi  dii 
tiy  octtflMre  dernier,  pour  ptèts  et  avances  an  commerce. 
.  V  Le  trésor  a.  pu ,  jns^u'è  présent ^  couvrir  ayeç  faf  ilit^  tff  faff})  vipgt* 
nuit  millions  fbrmant  la  partie  déjà  eflectuée  de  s^  avances;  Il  p  pi^  m^me 
j  ajoufél'  les  teisoitrcev  (empof ait-es  que  là  h^cessîlé  de  lHilaiic«r%  à  fmite 
énofiue*  les  recettes  avec  |ei  éfpftfsusff  luj  î^  flei^iK^  4  ^^Mtts  4f  {mH«) 
Cette  partie  delà  dette  est  unie  au  trésor  culnme  aux'  particuliers  et  aux 
étaUiiteliMDtâ'^ai  y  trodvent  le-  pliceiliéul  de  oaplfautc  moié Atadlm^nt 

ne  aoit  pas  excéder  de  justes  limites.  On  n*â  de  créilit  que  torsc^iji'on  nVa 
ilao  pas-daiM  Mote  'Sà  latitude ,  et  lomqftVtt  ^  ^^^t  m  mesuré  et  émn» 
faixç ai^f  ^Hf gf «f m«  exigible^.  «       -, 

•.  JLft  iaa8«0  de»  tntpniata  t^mpotal^fi*  oo&ttfaotrft  par  l«.  tré** 
«or  ib^itiétre  Inenlàt  porlée  à.Boai  ttûlHoiu^  oaUé  sooitné 
qui  y  4pM%  An  tempi  de  «al|ne  et  da  confianoe ,  n'eèl  tien  pr^ 
aeotédl'excçâaif  ^  ataîtlrop  forte  «q-oûHaa  d*a  diflcult^  nées 
d€t;oiraoDslaao0a  ;  it  failaU  recoumanx  m»yçna  d'en  éteindra 
iBia{|aatie..Caafiiofeait«le.iniiiîalra  ne  lea  taoaY^it  pas  daot 
l^a au» nit)UDiia  déjà^voléa paria  Chambre,  et  «ffbfléiB  à  d«t 
dépé|naea..emraordmairet  t  tl  ae  voyiiii  forqi  dm  deaomilar  k 
rîispfc  direct  le  gage  MoeaaanreMixdinpmiMa  œviraelâa  pour 
le  aefvîpc' erdinabe* 

'  i(  Le  pft^et  de  loi  ^  disatt-it,  que  le  roi  nmil  a  chA^gé  de  Vous  affporter, 
a  poiv  objet  d'^r^oopei;  1#  p^eepiifui  d«i  ki  tpfïùpfi  amU  fMi^ipal 
•eolement  de  la  conup^ution  foncière,  et  de  5o  centimes  sur  celle  dei 
patentes.  * 

«  Cet  appel ,  que  nous  faisons  aajourdlitti  aux  facultés  contrjlivtWe^i 
aurait  dû  être  fait  dans  le^  années  ou  les  recettes  a*ont  pas  stt£Ù  aux  Re- 
pense*, n  est  tîne  éotiséqaence  ohtigée*^  de  la'  r^glè  ^ài  yeâe  qvll  soit 

aw>gD<^  au  budget  4^  clMqpa.  m»wl^  4^nHfffia^m  ^ilaa^-teiiiéiaiat. 

Un  plus  long  ajournement  nç  pourrait  se  concilier  avec  ie%  mesures  Bri.<iièi 
pat  le  gofivi&nement  diins  sa  ferme  rÀblatroû  d'éviter  la  guerre .  iridis  de 
pr^pnKfr  ions  le»  moy^  da  l^^mo^iM»  atnf«iàe9gi#.  : 

«  Noiîs  avons  cru  devoir  noqs  adresser  seulement  à  la  propriêté^foncim 
ef  â  l^ndiistfle,   parce  que,  d'après*^ fës  tiasés  ado^ttées  pif  Tv  lin  da 

présent  m«ja,  (^  «H^QMTÎIiMtiwi  perpRi^eUe»  mlttjMrff,./ei  4m  ii#»if«  at 

JFenètres ,  éprouveront  une  assez  forte  augmentation. 

,  «  ^^  55  cemimci  defn^od^^  à  ja  ffQpri^té  $vf  }  ï^^^M^S  |jp.,  {(^^pt 
lepnpcinal  de  1a.comn^tAtipnfcipçièi^,  produiront.  -  •/.,  S^^^Sj^ço^  ï(. 

m  Les  So  centimes  ajont^  anf\VJ^<rii^  (î««  P«^eW^  PJfi- 
AuïTonX r^-  ••••  •   i^,^:)5,ooo 

•i  A}iii^  r^fjgçqemauon  que  uauf  vqua  pi^pp^ops  i^^  . 

•  Il  faudra  y  ajouter  \^  trais  de  confection  dç  r^lea^,  df  pci^^ioD  e^ 


SESSION  ht(mUimii.(i^  ikJÙuwees).  f$t 

Sut  douito  cette  augunotation  était  cooftidërable  ;  mais  le 
ministre  faisait  obserter  que  depuis  1819  la  coDlrlbiilion  fon- 
cière ayâit  obtenu  upo.-diiiii|ii|tioD  de  près  à%  &j  mîilîont  ea 
priocipal  el  centimes  additionnels ,  et  que  la  loi  du  a8  àYlil 
1816  avait  ordonné  la  perCjaptHm  4e  1  lii  eentÛBet  par  fbaii^  du 
priocipal  des  patente»,  qu*oo  ne  serait  pas  obligé  dé  proposer- 
aujourd'hui,  si,  ayant  d^acçorder  deê  dégréveoieBts ^  Taneien 

■ 

fjoaTemeinent  eût  sonj^ë  à  acquitter  toutes  les  dettes  ar- 
nerees. 

La  nouvetfe  commission  nommée  pouf  l'j^i^ap^ç  (1^  p^pj^^ 
de  loi  des  contributions  fMtrAftcdiDaitea  «  et  de  celui  des  ^at»« 
<ioQzlèiiies,  était  en  même  temps  chargée  de  dressée ,  ^e  coq- 
^.t  ^îiNS  l#  milM%tèire  9  l'iavenlaira  «f  acidie  la  sUuatioB  «etutU» 
du  tfësor  y  ainsi  qtre  d'indîqtier  les  moyens  df  poùryoir  vée\rt 
iemeat  aux  bfVfWi*  de  l'État .  .        -  , 

D'abord,  quapt  à  la  démode  des  qu2|tre  49Y|ûéqpÇ|(  JK^^V'^ 
soires^  M.  |}u4Eq|iM«  orgwfft.de  la  cemmiasioa,.  peataH  que  lir 
perception  de  trois  dou^ièmeif,  Joinlf  aux  quatr^  précédem- 
méat  ?Qt4i^ tarait  suf&saute,  pttistfu^e^le  assiiren»t  les  senrioea 
ji]fqQ*à  fa  fin  de  jiiiHet  ^  et  laisserait  au  gçuveraemi^rH  le  tempâ 
oéceisaireiHiQff  ataembler  mue  nouralie  ObanibFe.  D'aîlleùps  « 
il  recofltnais^t  la  tiécessité  de  iie  point  imposer  d^aufrç^  IL'- 
mites  i  çB  ^oft»  4e  oonftaAae^  OMDiiie  Vwêk  proposé  la  pre- 
mière eomniissTOti  nommée  po^ç  Téi^amçj;^  dfifi  ffli^^^.  pi'tû^t 
de  loi  (irf  jnura).  .  ' 

Examinant  IVtat  do  trésor,  ]tf.  HMÂai%  ^  t^wi^U  Nblfi^R 


• 


«  L'a»ci«D  yim'WJ— iimit  a^in  liriêséle  tnéior  à'  Ûècùixvëti  f  t»  dû'  â6->' 
fiôt  amériewr  «a  1^'  avril  r8i4f  t'éWliirtîr.  .      .  *.  /  .  '*e7,5oô,f>otï  fr. 

•  a^.  Da  déficit  flor  le  service  des  caurionnemenfs  fem- 
bowtéi  è  àtm  titalslM  déi'dépSrtemexifS  sépàrï^  de  fa 

inneei.  •,*.»«.'.,■»,•,<■.,  ^ '..,",       9y4oOy*oO 

•  l^  Je*  Kraacps,  fams  i  VEfpégrie  ea  dehors  des 

^9^^ / ........'.    '54,7<ïO,çd6 

-  if.  Dp  i^asoiamo*  daaTwectw  nttt  les  dépeiMer  ^ 
•8«7 *  f 3Wood»od^' 


»    • 


Tout  d^cutrûparu  .  .  .* .  «  •  16^40^,000  .fr. 

■  A  parfîr  et  1 83o,  oe  découvert  a  été  augmenté  : 

«  1^.  Du  déficit  de  l'exercice  i83o. 45,67  f*ooo 

•  ft*.  Des  «Ytiices  et  prétt  lait»- an  commerce.  /  .  •  .  .     y&^J^^%J^ti 
.  «3^  D*un  rembounemeot  fait  aux  adjudicataire!  de 
^emprunt  d*Ha!ti » 4t?48y9o4 

m  4^.  D*uDe  dépense  pom*  i*aiioiemie  liste  civile. .....      3,ils  1,779 

•  5°.  Des  paiemenu  faits  par  le  trésor  peodaot  les 
journées  de  juillet ,  et  pour  les  voyages  de  Aambouillet 

te  de  Cherbonrg » x,484t0ta 

■  6®.  De  la  somme  restant  à  payer  pour  cappel  d*axTé* 

rages  sur  les  rentes  de  l*iudemnité  non  encore  oéUvrées.  •      <i^ooo,ooo 

•  Total  des  deux  périodes.  .  .  .  a5f,iSS,4^S 
.  «  L*année  i83i  a  donc  commencé  pour  le  trésor  pn|>Iic  avec  un  décou* 
ytn  «  rar  le  arrf  toe  ordinaire,  de  a5 1  millî^ns.  ' 

•  Denx  cent  vingt  millions  doivent  étr«  foorms,  en  qntre,  pour  les  dé* 
penses  extraordinaires  de  Texercice  coulant  :  ainsi  les  besoins  ordioaires 
dn  teéaor»  oombinés  avec  1er  dépenses  extraordinaires,  forment  une  maiie 
.de  471  miUio|is,  sans  v  comprendre  6q  millions ,  en  movenno^  q^  la 

trésor  doit  se  procurer  nabituetlcment  pour  couvrir  les  valeurs  inactivei 
de  ses  encaisses  et  de  son  portefeuille  ^  el  pour,  maintenir  i  toutes  ks 
éj^ues  le  niveau  entre  ses  recettes  et  ses  dépenses. 

•Aucune  ^ssource  n*a  été  créée  pour  balancer  les  aSt  millions  formaot 
W  vide  mii  existe  danjs  le  scsvice  ordlitajre^  m- crédit  seulement  avait  été 
denninde  pour  en  payer  les  intérêts. 

«La  loi  vient  d'affecter,  aux  a  ao  millions  de  dépenses  extraordinaire!, 
des  voies  ai  moyens  conaistant  da|u  ta  faculté  de  vefidfo  d«s  bois 
de  rÉtatf  ot,  au  besoin,  de  négocier  des  reniée;  niais  aucnne  de  ces 
valeurs  n*est  réalisée ,  et  il  est  résulté  de  cet  état  de  choses,  que ,  depuis 
U  3V  «dut  t^squ*i'  ia^fin  du»liMia  da  février  ,ies  paiementl^  effectués  par  le 
trésor  ont  dépassé  ses  nmirées  ordinaires  de  37  millions  pajr  mois,  et  psr 
moyenni^.        ,  *        ' 

•  Fon^  df)  saiîsfaM  à.  la  €nis>jnac  dépenses  ol^ditaaires  et  «xtraordi- 
nairesfle  trésor  a  usé  des  ressourçes,que  pouvaient  Ini.foumtr  las  ompronu 
temporaires  connus  sous  le  nom  de  dme'ftottmnte.  Ces  ressouires  consis- 
tent dans  les  avances  que  lui  font  ses  comptable^,  dans  les  placements  dss 
communes  et  éublissemenis  j^ublics ,  dans  la  disponibiliié  de.  quelques 
Ibfids  appartenant  à  des  ^rrespondants  administratifs,  et  surtout  dans  Té- 
mission  de  bons  qui  se  négocient  aux  particulier^  k  la  Banque  dé  Ennce, 
et  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cest  avec  ces  ressources  que  le 
tréior  a  pu  couvrir  jusqu'è  présent  le  découvert. de.  «Si  millions,  d  satis- 
faire, en  oiUre,  aux  dépenses  .ordioaiius  oc  eKtraoïdiaaifes  «les  mi- 
nistères. 

m  Le  département  de  la  guerre.»  indépendammeni  de .  48  millî^ns  dent 
il  a  disposé  aifr  le  trésqr,  à  Valoir  sur  176  millions  d«  dépenses  ordinaires, 
a  mis  en  outre  en  pfiiemént  Sa  «wliiona  4a  dépons«s,,q«à,fann(Sfil  autiei- 
paticA  sur  les^tgS  millions,  montant.de  ses  crédits  extraordinaires.  U 
avait  ainsi  consommé ,  par  sas  ord<pnnnoes  f  99^teiiAUo»a  àl'é|k>q«ia  du  f  S 

mars,coorap.ti  ;  «  »  / 

«  Tant  d*  urgence  et  de  rapidité  dans  les  dépenses  ont  forcé  à  atigmentcr 
itro  mtnnlT  i^  émiaaiona  do  bonada  tréaoft  iU'^nlrt&t  aujourd'hui  poiv 


outro 
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197  nllfioiis  daas  la  dette  ISottante ,  et  les  besoins  da  restatiC  da  moîii  Jet 
pArtcrooi  aa-deU  de  aoo  initiions.  Le  crédit  législatif  eu  bons  dtt  trésor 
B*csi  qoede  i5o  mîUionf.  Le  ministre  a  dû  dépasser  cette  limite ,  pour  na 
Uttcr  aoean  serrice  en  souffrance. 

•Les  ressourees  obtenaes  jtt8qo*ici  des  négociations  d'èlTêts  à  terme  sont 
BM-KBieinent  portées  à  leur  maximum,  mais  elles  s'affaiblissent.  U  est  de- 
vcsaiodispeasable»  Messieurs,  de  faire  rentrer ia  dette  flottante  dans  de 
piiM  jostes  limites;  il  est  urgent  de  la  réduire  de  xoo  millions.  Quand  cette 
tcdadîoD  aura  été  opérée,  et  lorsque  toutes  les  valeurs  affectées  aux  dé- 
poiiei  extraordinaires  de  i83i  auront  été  réalisées,  la  situation  du  trésor 
Mil  cdle«i  : 

•  Dfcunvert  antérieur  à  i83o. .  .' x6o,4oo,ooo 

•Solbmcs  avancées,  sans  voies  ni  moyens,  depuis  ï83o.        9o,75S|458 

•  Dépenses  ordinaires  et  e x traordinaires  de  1 33 1  >  confor- 

MKni  au  projet  de  budget  présenté. i>x  77,000,000 

•  Les  lois  du  1 5  mars  1 83  r,  séries  pensions  de  la  guerre  '      • 
et  sor  l'ancienne  liste  civilÉC^CfdiQent  aux  dépenses  de 

leicreice 5,$oo,ooo 

«Total  des  besoins .   1,434,6 $$,4 Ss 

•Les  ressooroee  portées  au  projet  du  budget^onr  188 r, 
MBt  de  T,s3 3,000,000  fr.  ;  mais  elles  comprennent  les  3  . 
nilljons  de  rentes  resunt  de  rindemni(é,  et  qui, étant  éva- 
iflées  à  60  millioBS ,  <|aand  elles  ne*ralent  que  5o  millùms , 
luttent  un  déficit  de  10  millions.  Les  ressources  ne  sont 
<l«ic  en  réalité  que  de. z,aa3,ooo,ooo 

•  Le  trésor  restera  à  décAuvert  de.  .'••.., aii,655^458 

"Si  l'on  réduit  la  dette  flottante  de. . 100,000,0^0 

•  Elle  sera  encore  de », . .  .    •  iii^(i5&,4^ 

«  Eq  y  ajoutant  la  circulation  nécessaire  pour  nu^intenir 

<  toutes  les  époques  le  niveau  entre  les  receiies  et  les  dé* 

pcasek  ...••^•..,.. *•» •  6o/>eD^oo 

•  La  dette  flotunte  sera  finaiemjsut  de^  ....,..•  .      i7i,$5Sy4$8 

(Sensation  prolongée.)  * 

Telle  était,  suivantM.  Humann,  la  situation  exacte  du  tcé- 
sor.  Il  Qe  s'agissait  plus  que  desavoir  si  c'était  rinip6t,  le  crédil, 

ou  simuItanémeDt  Ttin  et  l'autre,  qui  devaient  fournir  les  moyens 
de  le  déga^rer  de  ses  embarras. 

■  Une  investigation  consciencieuse ,  ajoutait  le  rapporteur^  nous  a  fait 
eooaaitre.  Messieurs,  que  le  seul  moyen  de  procurer  au  trésor' des  res-^ 
source»  qiû  ne  soient  pas  éyemuelles  ^  o^osiste  à  foire  np  ap^au  ]ia- 
trioiisme  des  propriétaires.  (  Murmures  à  droite.)  La  propriété,  il  faut  le 
dire, n'a  jlias  ressefati  H;  contrecoup  des  den^ie^  événements  politiques  aussi 
fortement  que  iGMute  autre  partie  de  la  IWtppo  naiioiHik;^.parcequfcn 'gé- 
néral les  altérations  du  crédit  ne  Taileigoent  p<^int  d*oiia  manière  directe 
et  immédiate. 'Long -temps  soulagée',  ^aflleàrs',  ^air  des 'âegrèvèmems 
ioccesâfr ,  elle  ^t  ai)  ,ét44 ^^^  «««^Pf9flfr)  ttW  p%Rt  .pMM  ff^Mp  dursidNilice 
que  ta  Dcceasité  nous  impose.  (Nouveaux  murmures,  —  A  g^uck*  ;  Ouîf 
c^eitvtaL..  e'éstJQste.)  '      '' 

Ànn.  hist,  pour  1 83 1 .  1 3 


.if)4  HISTOIRC  PB  FIUKCE  (iSdi), 

^     «Toutefois»  nous  «voo»  rccoiiou  que  I«  trémr  pouvait  être  dégagé  _  _ 

embarras  sans, porter  la  coptribution  extraordiiiaift  jusqu'à  &S  crntî 
'<îu  principal  de  la  çootiibatiou  fpocièra}  en  oona^queuce »  votr«  coman 

Mon  m'a  cbargé  de  soum? ttre  à  la  Chambre  lea  propos Ittoua  Buiv«iii«a  z 
,  .  «  ;°  P'awtorîaer,  pour  l'^mpée  i83 1  seulement ,  U  perception  de  3^  c« 

timps  addiûonneU  sur  1^  principal  de  la  contribution  foncière  •  cfe  oisiiiplé- 
^  ment  d'impôt  produira,  conCorpaéroent  au  tableau  de  réparttiioa  <{ui  vo«s 
^sera  ,di$tripaé,  une  ressource  ceriaioe  do  46943S>âo7  fir.  (Sensation.) 

•  à^.D'alLQuer  ^a  crédit  en  rentes  5  pour  ceut  jusqu  à'eoocurmi#«  d»  la 
.  spi^me  nécessaire  pour  produire  au  trésor  nqe  rctsonrce  de  6o  millioMs  en 

capital.  Les  deux  sommes  réunies  forment»  à  peu  de  chose  près»  oclW  ^i 

a  été  demandée  par  le  gouvernement. 

\  .  «  Ces  propositions  se  trotiveni  réunies ,  avee  ia  demande  daa  dmmÉkétne^ 
'et  des  crédits  ^  en  |iy\  sieul  projet  4<  loi,  auqipel  le  gonvenstMitiit  m  donné 

son  adhésioi^.  Cest  donc  ce  projet ,  dont  j'aurai  Tbooneur  de  t«us  f^m^mÊT 
*lecture,qui  seal  devra  être  sounû»  à  vos  déiibératiooa.» 

Ea  termiuaDt ,  M.  HuiïiaDD  déclarait  que  la  comptab^lii^  du 
-tré^  iftai\t  tenue  avec  une  régi|)ariU  qui  oe  laissait  rien  à 
désirer;  mais l'ftbais de«  crédits  Mipplémetitaires subsistaic  tou- 
jours :  la  cûmmisfilon  Tavait  chargé  d'eu  signaler  plusieurs 
accordés  par  ordooDancc,  peodant  la  sessioa  et  en  présence  des 
Chambres. 

Dans  le  débat  qui  s'engagea  pour  sayoir  quel  jour  s'ouTrirait 

ladiacttssion,  M.  Tbiers  soutint  qii*avec  les  mêmes  chiffres,  et 

«ealeé  groupant  différemment,  on  pourrait  obtenir  un  tout  au* 

tre  résultat  que  celui  qfi'avait  préseolé  la  commission* 

f    La  discussion  générale  ramena  inévitablement  la  Ghàtiibiie 

aax  tbèses  générales  de  politique  intérieure  et  extérieure  déjà 

tant  de  fois  traitées,  au'on  pouvait  les  regarder  comme  épuiaées. 

'Itr/Thiers  parla  si^r  ta  question  avec  plus  de  spécialité.  Il  s'at- 

'  t^cfaa  à  prouver  qu^oa  né  pouvait  refuser  aucune  des  demandes 

*£||ie8  par  le  gouvernemeat  sans  assumer  la  responsabilité  des 

événements,  qui  devait  toujours  peser  sur  les  ministres;  qu'il 

^àvàic  étë  impossible  ^  Tadministration  de  ne  pas  demai^4er  les 

.dottsièM^  provisoires^  iras  plasieors  lots  étaient  iiécessairea 

aVttnt  U  pr^sçnt^tioa.dujiudgetfpour  lui  servir  de  base:  tune  Ipi| 

•  sas  rsliénaiioa  des  bois,  uaeioi  sur  le  fonds  commun  des  émi^j 

''grés,  el^eux  (ois  sur  la  fists-ciyilç.  U  justifia  aussi  plusieurs  des 

'«crédiu  suppUonsaCaires  aatoaiiés  par  des  ordonnanees*  Qfianc 

^')kfa  surcharge  de  ta  coniriButlon  fonciers,  SMÎ^^^^M  Mt  'pMtfl^i^l 
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«Ile  D'&aii  |M«  âdMi  eopsidérable  qu'on  aurait  pu  \b  auppoaet. 
D'après  des  calculs  certain» ,  le  révtftufo acier  ael  4e  la  FrMief 
s'éteTait#>  imUiiir4a*  PoUr  qile  la  oontributidu  fUJliùiMen 
tUfigdt  k  aioquième»  il  Caudrliit  qu'dle  moulÂt  à  400  miUiqpMi 
Ed  aceardant  au  gouTerneniaiit  Taoeroiataitiefat  qu'il  réchU 
ButtUeoAtrîbiitîo»  fooçijfra  oaa'ëlèTerlùt  eocort  qu'à  i4a  wAU 
iioos,  ea  qui  ferait  a«i  plua  I9  aiilèuDe  du  reTenri. 

Oaos  la  aaura  di#  iielte  diaensûoti  ^  M.  Laffitte  paroi  à  la  it^ih 
iNioa  p90r  a*aiLpUqviâr  aur  dea  faiis  eix  quelque  soirte'  persQuoeki 
il  «'«lissait  de  deun  paiaineuUl  faite  par  le  Iréaor,  ditràttt  «ok 
idaûni|t|ratîoaf  i'i9a4^9  millioiiSv  l'autre  de  4  niilliooa  800 
millefr.:  cette  derniièr6  aplaaM)  ft^it  été  payéeaut  sevtorititeora 
de  l'copniQi  d'Iiidtl  «  el  Mi  Berryar  demandait  qu'dttë  fàl 
r«jeiéa  da#  eoiliptef  du  tré^cfr*  En  réaumant  la  dsélcoaaioa  ^ 
M.  Humana  repouaaa  comioa  d'étrèngaa  dt>etrinea  &BaAeîèrqa 
lei  «xousaa  àw^étà  au  paiemeot  dé»  4  oHUioiis  800  ariHe  fraàct 
<n  boa»  reyaua  àila  a^udieataîrea  de  l'eiaptuat  d'Haïti.  Le 
?Maia4  deaf  mittîeoa  pmir  la  Ikte  eiiîlb  Idi  semblaît  égal#» 
Beat  tfi$  irt égulîer  dan»  la  fama 

Difera  aiiieodeMenta  »âr  l'arlieW  1^  ém  la  loi  forent  Aw» 
^f  «t  la  Gbaaabre  admit  eet  artiele^  l|iaai  que  le  auitaot,  »aaé 
ttodifkaUoQ  amcuae^'artiole  3  fixait  la  qaotilé  dea  dov^ièaMfl 
î  paraevoîf.  l^  awrabf^  était  é'am  dTèn  aeeorder  quatre 4 
SQ  lien  de  trois  que'  proposait  la  commission ,  attendu  l'époque 
iTtneée  et  l'împoaaibinté  de  eoairoqoer  une  Chambre  aaai» 
^Ha  p6ilf  ^otél<  dé  iïècttéaut  sUbridéi^.  La  Châiâbrè  adopté 
IWndemeat^  et  alloua  quatre  douzièaiea^  La  prôpeaitioa  de 
M<  Dttbola- Aymé ,  relative  Àilt  fet^tiuès  prdpOrfiootielieli  ^Mk 
les  traIteB]^ot»t  aalairea,  ameudéepar  laeaayuisftioa,eldaveiii»e 
l'«fticle7  de  la  loi,  £at  enGô^e  atn^ddéé p^ar  la  Gtiahibrey  qui  çû 
consacra  la  prineipei  biea  que  les  mîaistrea  dépotéa  eussent 
^té  centra  son  adoption.  Lét  autres  articles  don&ètédt  aiisli 
lieu  k  uae  Tire  coatroveirse.  Enfin  la  loi  fut  adoptée  à  une  faste 
najorité  («*7  eoirtré3«  ). 

t'ortée  à  ta  Chambre  des  pairs,  elle  y  fut  disentée  et  Talée 

*3, 
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ea  voe  seule  séance  (  16  avril  )  y  kune  majorilë  encore  pins  im*- 
poaante(94  eontre  8,  et  5  biUeU  blancs). 
.  Les.  dllres  lois  de  finances  dont  les  Chambres  eurent  à  s'oe 
ouper  9  indépendamment  de  la  loi  sur  la  création  d*obIîgalioiifl 
du  trésor,  et  Taliénation  des  bois  de  l'Etat,  d^à  soumise  k  la 
Chambre  des  pairs, étaient,  i®  une  loi  tendant  à  autoriser  le  goo. 
▼ernement,  durant  rinterralle  dé  la  session  de  i83o  à  celle  de 
i83i,  à  doubler  par  une  ordonnance  supplémentaire  les  crédits 
eC  moyens  déjà  accordés,  en  les  portante  uHe'^UTclle  somme 
de  cent  millions;  a^  une  loi  tendant  à  ourrirau  ministre  deTia- 
teneur  un  crédit  eitraordinaire  de  i<niillioa5o6;  000  fr.  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  l'année  i83i  ;  S^  une  loi 
tendant  à  ouvrir  au  gouvernement  un  crédit  extraordinaire  de 
800^000  francs  pour  travaux  publics  et  autres  besoins  urgents, 
spécialement  dans  la  ville  de  Paris. 

La  première  de  èes  trois  lois  qui  n'offraient  qu'un  inté- 
rét  traosiloire  et  de  circonstance,  puisqu'elles  devaient  veirir 
tfé  perdre  dans  le  budget  de  1 83 1 ,  Fut  annoneée,  sinon  présentée, 
*  par  le  président  du  conseil,  k  la  suite  du  rapport  de  M.  Humana 
sur'la  loi  des  douzièmes  provisoires  et  des  coniributions  extraor- 
Suaires.  Des  nouvelles  alarmantes  s'étaient  répandues  :  on  sa- 
iail  que  les  Autrichiens  étaient  entrés  l^  ao  mars  à  Bologne 
(voy.  cAap.  ifltaiié).  M.  Casimir  Périer  monta  à  la  tribune  : 

«HesBÎeurft,  dît-il,  Totre  commission  proposd  d'accorder  an  gooTér- 
Bonent  du  roi  leè  ressoaicéft  qu'il  voàs  aTsii  demandées, «t  que  la  cod* 
fiance  du  psjt  asaorcra  sao»  <K>ate  sur  la  £ih  de  la  v^tre,  pow  «ompléier 
le  grand  pied  de  paix  ,  c^ui  suffit  d'abord  à  son  indépendance. 
'  «  En  .vous  demaMam  ces  moyens,  nous  nous  éuons  mis  en  pnsîcîoa 
d'attendre  les  événemeuts.  Appujés  sur  cette  dcfensiye ,  sur  la  bonçe  foi 
de  nos  déclarations  ,  sur  le  retour  de  Tordre  intérieur,  nous  nous  bôi^ 
■ioni- à  garantît*  te  préseut ,  •  nous  fiant  à  la  Chambre  prochaine  d« 
soin  de  satisfaite  aux  besoins  nouveaux  que  Fayenir  pourrait  j^ous 
révéler. 

«  Cet  aTenii*  ne  prend  pas  ma  aspect  moids  favorable ,  mais  il  te  rap* 
prpche ;  uu  Faitoçuveau,  iutervenu  au  milieu  de  néf^ociatioua  entamées 
[Sensation.^ Écoutez,  écoutez!)^  l'occupa tiou  de  Bologne  par  des  tioupes 
«uirichimnés,- provoque  ries  explications  qui' seront,  n'ous'n*eii  douHios 
pas,  satisfaisantes  pour  ^l'honneur  des  deux  pa}%:  uou/i  en  avotia  pour 
garant  l'empressement  avec  lequel  on  avait  accueilli  nps  premièrea  cuver* 
(Mémemoutemest.)   -  ^       • 
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•  Mab  V  àxM  cet  espoir  même»  le  ({oaTemement  doit  devasoer  encore 
iwk  pas  1rs  CYéiremeots  pour  ne  point  risquer  de  rester  en  arrière  ; 
ev,  irons  le  savez ,  c'est  en  sachant  les  piî^yoir  qn*on  parvient  à  les 
&igrr. 

•  La  paix  tous  demande  donc  encore  de  non^eUes  garanties  tont 
CTfBiudlea ,  mais  qa'eile  a  besoin  de  posséder  ponr  éire  dispensée  de  s*en 


«  M.  le  ministre  des  finances  demandera  demain  k  la  Chambre  de  don- 
ri  la  couronne,  par  un  crédit  facultatif  de  I€m>  millions  ;  les  moyens 
dt  faire  fiaee  anx  nécessités  qui  pourraient  se  révéler  seulement  en  rab- 
lence  des  Chambres.  Ne  voyes  dans  cette  mesure  de  précaution *qn*une 
extrènie  vigilance  ;  et  que  cette  Ttgtlance  même  rassure  tons  les  intérêts 
vpte  voos  représentex  icL 

•  L'inquiétude  de  ces  intérêts  provenait  surtout  des  doutes  qu'on  l^nr 
iaspirait  sor  la  résolution  du  gouTernement ,  sur  les  conditions  oe  la  paix 
qa'il  vent  ntaintenir ,  snr  les  chances  de  la  guerre  à  laquelle  on  craignait 
qn'il  ne  fut  réduit.  Prouvons-leur ,  en  ne  laissant  rien  au  hasard  dans  nos 
|véparafifs  de  force,  que  nous  né  laisserons  rien  d'équiroque  dans  les  ga- 
rsottes  de  la  paii.  Le  pavs  sait  déjà  qae  1^  gouTernement  n  est  pas  dia» 
poté  à  sacrifier  des  intérêts  à  des  passions.  Qu*il  sache  bien  aussi  que  la 
séeorîté  est  notre  but  principal ,  et  que  nous  saurions  nous  décider  i  la 
loi  procurer  par  tous  les  moyens  y  si  la  paix  n'y  sulfisait  pas.  (Très>Tif 
BOQvement  d  adhésion.) 

•  Les  événements  d'Italie  appellent  naturellement  notre  aitention.  La 
ttiaatioB  de  ce  pays,  lelle  qu  elle  est  réglée  par  les  traités ,  la  distribution 
<)cs  forces  y  n'y  sauraient  être  modifiées  sans  que  les  grandes  puissances,  et 
tartont  la  France ,  soient  en  droit  de  s'eiilremettre'oans  l'intérêt  de  l'Eu- 
rope »  dont  l'Etat  romain  fait  partis,  et  de  demander  des  «xp^^iions  on 
M  garanties. 

•  HeMÎeursv  le  ministère  actuel  yent  l'ordre  et  la  paix  ;  mais  il  ne  veut 
Tordre  qu'en  respectant  la  liberté  dans  tons  ses  droits,  dans  tous  ses  dé- 
veloppements. De  même  il  se  croirait  indigne  de  maintenir  la  paix,  bien 
plus,  il  en  serait  incapable,  s'il  ne  se  montrait  le  défenseur  jaloux  des  in- 
icréts  de  la  France,  le  gardien  sage,  mais  fier,  de  sa  puissance  et  de  son 
hoaneur.a  (Nouvelles  marques  d'adhésion.) 

Le  re«te  de  TallocutioD  de  M.  Casimir  Peiner  n'était  que  la 
paraphrase  de  c^  préambule.  En  effet  Je  lendemain  (29  mars), 
le  ministre  des  finances  soumit  à  la  Chambre  un  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 

•Art.  i^.  En  cas  de  nécessité,  le  gouvernement  est  autorisé, 
«dorant  l'intervalle  de  la  session  de  i83o  à  celle  de  i83i,  à 
«porter,  par  ordonnance  supplémentaire  et  d'urgence,  les  cré- 
«dits  et  moyens  qui  lui  ont  été  accordés,  à  la  nouvelle  somme 
«de  100  millions,  laquelle  pourra  être  réalisée  par  voie  decon- 
«tributions  extraordinaires  ou  d'emprunt  en  rentes. 

•La  contribution  extraordinaire ,  si  elle  a  lieU|  sera  obliga** 
ttoire  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi*    > 
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«Aft4't.  Ces  dtsposltioûs  eèstefont  de  plein  droH  1^  l*otilrer«« 
i(tvr^  ^ç  \^  prpcl^filM  «^MÎQp,.  VU  n'ft  pM  iié  i«ii  ii9âg«  de  U 

«faculté  oui  en  résulte.» 

t^  cpfQooiafîcA  chargéf  de  r<»i«ia0n  i%  m  pvcQ^t  dtt  )ai«  «t 
qui ,  aur  l^  demande  d'uq  de  ses-n^embret ,  levait  été  réunie  à 
çfDfr4ii  pfoifit^^  cQ^tributiQ«4  ^YlTMrftin^iîres,  çonotuià  soa 
adeptlen  ?  lea  ophiioné  ne  a'étoient  ditisé^i  (loe  tnt  le  ehoix 
de»  o^oyea*.  Apr^èa  yu«  discuaaîoià  q^i  >«  prpl<Higei|  p^odant 
trois  séances ,  dans  le  cours  de  laauelle  révinrépt  totltes^  les 
qq^tioffs  de  guerre  t%  4e  pM& ,  et  m\  |r«ît^  «elle  du  warohé 
des  «30,ooo  fusils  achetés  par  le  ministre  ^e  H  guerre  en 
Angkt^rre^  fHsils  «uxqitji^a  s  nu^çhi^Ie  nan^  4e  Vfwt^UftduiiMir- 
ché,  M.  Gtsquet,  la  Ghanlire  des  députés  adopta  (a  loi  ameDdée 
par  U  oomuMaaiou 9  eMoua«»amendéeparM.04saiM«k»^da«eaoQ 
pfcmîe^  article,  à  la  majorité  de  ajtf  roix  centre  Si  (  14  àyril). 
Li^ Cbaiobre  de*  p«it« Tndwi^  éf^lemwt  1«  iH  «vrtt»  «I  prea^ue 
sans  dérots. 

,  L4  aecoiMik  loi,  relftii^^au  <:ré4it  e^i,r«Qip4iiMâf  e  d%  i>i«K>iOoo  £. 
pour  côihplément des  dépenses  éecrètes  dePannée  iS$t, reçut 
«usai  U  sanaion  de  deux  Cba«4>rea  (  i&  el  ^6  utril  )«  Lsk  Iroi- 
sième,  relatiTeàu  crédit  extraordinaire  de  Hoo^oeo  fmneapour 
tra?aui^  puUi/ca,  B*arrivi|  pas  jusqu'à  la  diacuaaioA. 

Onsèsoufient  que,  tors  deravémemeûf  du  nouveat^  nrinistèrey 
la  Chambre  des  députés  Tenait  d'adopter  plusieurs  lois,  qui 
attendâîeDt  Texamen  de  la  Chambre  des  pairs  :  telles  étaient  la 
loi  électorale,  fa  loi  tendant  à  abréger  la  procédure  pour  les 
déTits  de  ta  presse,  la  loi  relative  à  la  création  de  100  millions 
d'obligations  du  trésor  et  à  ^'aliénation  d'une  partie  des  bois 
d'è  l'État. 

*  De  toutes  ces  lois,  celte  qui  revint  la  pren^ièfe  ft  la  Chambre  d^s 
députés,  par  suite  des  amendements  que  la  Chànibre  des  pairs 
lui  avait  fait  subir,  fut  fa  loi  relative  ji  la  création  deaoo  mil- 
lions  d'obfîgaflons  du  trésor.  L'amendemeat  le  plus  considéra- 
ble  consistait  dans  le  retranchement  de  ta  Faculté  de  vendre 
les  t^oîsi  une  ou  plusieurs  compagnies;  les  autres  etianoe* 
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M  partaient  qtte  sur  la  rédaelloo.  Dans  cet  éftàt  ^Ist  loi* 
ht  adopta  de  nouTeau  le  a4  mars. 

Dana  le  projet  de  loi  relatif  à  la  procédnré  eil  ibkliiré  de 
déCts  de  la  presse  «  la  Cbambre  des  dépuléa  avaii  iatrodait  oiMi 
umoTation ,  ajoutant  à  Tusage  qui  ouvre  aux  pVéVenus  là  far' 
calté  de  faire  défaut  «  la  |$araatie.  d'une  réassignaiieB  en  eaa- 
de  BOD-compànition.  La  Chambre  des  pairs  supprima  cette  dis-' 
posiUoDf  et  la  Chambre  des  députés  advùiuise  seconde  fais  1» 
loi  ainsi  modifiée  (i  aTril). 

La  loi  électorale  fut  pour  la  Chambre  des  pairs  l'objet  d'titt 
eiamen  attentif  et  d'une  discussion  plus  sérieuse  :  cette  Toi  y 
subit  de  graves  modifications  (^o  ai  Si  Miars)«  <|ue  M.  Casimir* 
Périer  analysait,  ainsi  qu'on  Ta  le  voir,  en  fa  rapportant  H] 
U  Chambre  des  députés  (6  avril). 

■  La  plupart  des  amendements'  adoptés  par  la  Chsmhra  des  pAÎvf ,  di|> 
lemiaistre,  kk^avaieDt'ponr  objet,  à  part  celaî  qui  se  rapporte  au  c^a^». 

3 ne  d*éciajrcir,  de  compléter  et  df  coordouaer  entre  elles  i«s  disf^^sitioiis 
t  la  loi. 

•  Quelqaes  cbangeroeati  ont  été  apportés  à  la  ciroooscriplioa  d^ua^ 
petit  nombre  d'arrondissements  électoraiu  snr  laréclamatioa  4es  laçalilia, 
etlcs-mémes. 

«  Je  pourrais, sur  toutes  ces  parties  réglementaires  de  U  loi,  cc^n^tn-*, 
aiqd^  à  U  Cbambre  des  obsenrations  qqi  liii  rendraLeni  sensibles  Usapié- 
liorâtiona  proposées  »  si  le  rapport  de  la  cummissioi^  des  paira  laissait. 
quelque  cbose  à  désirer  sur  ce  point,  et  n'avait  sufiUanunenf;  pséparé. 
notre  oonviciion.  Permettez-moi •  Messieurs*  de  ne  m'arréter  f a'à r«iaan- 
dément  relatif  au  cens,  de  l'électorat  et  de  Téligibilité.  , 

•  La  hase  du  cens  électoral  a  été  régliêe  d'une  manière  qui  lui  donne, 
sans  doute  plus  de  fixité  pour  Tavenir,  et  qu*on  pourrait  croire ,'  aoaa  «•: 
rapport  »  plus  con£orm«  ai|X  conditions  qui  doivent  régir  celta  garaiitie 
de  capacité;  mais  elle  fa  été  peut-être  sous  Tautorité  d  un  principe  tr*^^* 
absolu  pour  les  circonstances  actuelles,  aprèa  votre  premier  voie ,  #i 4 
rapproche  presque  immédiate  d'élections  nouvelles. 

,  •  Péoétrée  de  ce  Driocipe«  ane  la  contribupon  A*est  que  le  signes  non  de 
là  capacité  électerale  «  mais  au  revenu  auquel  la  loi  attache  cetU  capa-r. 
cité,  et  firappce  des  jnoonvénienis  oue  la  mobilité  d*impôis  addiûoiuKls 
et  transitoires,  ou  locan)(,  apportait  dans  lea  listes  électorales  y  don<  la. par* 
manence  est  une  des  prenùères  garanties,  la  Chambre  des  pain^  a  «r^ 
trouver  nu  remède  aux  inconvénients  de.  ces  variations*  tiinrè  tour  àev' 
triciives  ou  excessives,  dans  l'adoption  du  principal  des  contributions  di- 
r^ea  ,  co*mme  Iism  du  cens  électoral  et  d'éKgibilité. 

■  Ce  S}  siéme  admis ,  elle  a  dû  rechercher  quelle  quotité  de  principal 
fépoadail    à   aoo  francs   de    coniribntions  directes  adoptés  par  tous 
^vmifm  hase»  et  elle  a  été  cdPdaite,  par  des  iaducûons  ^^  son  nfpogffim> 
a  exposées ,  k  établir  entre  le  chiffre  de  1 93  îr.  35  cent. ,  principal  fan* 
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cîeir ,  et  ^tmi  de  x8o  fr.,  princtpel  des  patentes ,  le  cbUZre  m^ya»  êm 
z'5d  frIiQcs. 

«  Cette  fixation ,  dont  Terbitraire  ne  peut  i'expliqncr  que  par  la  nécctsité 
cCa^sifne^  un  chiffre  commun  à  deux  natures  diverses  d*imp6t,  est  plos 
favoraolé'  aux  électeurs  patentés  que  ne  IVtaît  le  projet  adopté  par  vous; 
maiselieiécaiiteraîl  qnelouesrnns- de  ceux  que  voue  aviez  aamis  ivr  la  foi 
iTuoe  contribution  immonilière. 

■  Indépendamment  de  tout  calcul',  ce  système  paraîtrait  bon;  il  répon- 
drait k  aes  récSamations  qui  se  sont  élevées  à  diverses  é|>oques  sur  tons 
les  bancj  de  celte  Chambre  «  et  nous  serions  portés  à  radopter  en.prin- 
cipe ,  s*il  était  possible  de  déterminer  Te  chiffre  du  principal  de  manière 
à.n'ciiléver  A  personne  les  espérances  que  Tofre  première  délibération  a 
promises  ,en  quelque  sorte,  en  fixant  à  loo  fr.  le  cens  électoral;  car^^M 
pensons  que,  k  cet  égard,  une  légère  augmentation  dans  le  nombre  des 
éUciWiH  ne  devraît  pas  détourner  le  législateur.  d*une  amélioration  ré- 
fitable, 

'  «  Maïs  il  faut  reconnaître  que  les  délais  accordés  par  les  dispositions 
teaosttoînps^  qui  rendent  cette  loi  prochainement  exécutable,  se  prête- 
raient diflficîlement  à  la  durée  inévitable  des  opérations  asiex  compliquées 
qu^exlge  Tamendement  de  la  Chambre  des  pairs ,  qui  ne  pouvait  guère 
établir  la  fixité  qu'elle  cherchait,  sans  affaiblir  ou  excéder  la  garantie  que 
TOUS  aviez  établie  vous-mêmes,  et  dont  les  eiioyens  s'étaient  emparés  «  en 
<(oélqne  sorte,  les  oua,  comme  d'im  droit  acquis,  les^utres,  comme d'ooe 
lioMte'  û%^, 

«  lie  système  dé  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  rencontre,  donc 
lin  obstacle  réel  dans  la  nature  des  choses.  Les  rôles  ne  sont  pas  disposée 
âe  manière  à  faciliter  la  décomposition  de  chaque  cote  en  principal  et  en 
centimea  additionnels  pour  chaque  nature  de  contribution.  Le  principal 
est  déterminé  pour  chaque  commune  ;  mais,  pour  chaque  contribuable , 
c'est  une  incomiue  à  dégager.  , 

«Le  résultat  de  cette  opération  doit  être  exact  ;  car  il  faut  qu'il  échappe 
à  tonte  contestation,  et  puisse' stipporter,  au  besoin , l'épreuve  d*un  exa- 
men public^et  judiciaire. 

«  L'amendement  qui  vous  est  soumis  nécessiterait  don6  un  travail  asscs 
long ,  et  cependant  vingt  jours  seulement  sont  accordés  à  l'administra- 
tion ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi ,  pour  procéder  à  la  première 
publication  des  listes  électorales.  . 

•  Évidemment,  si  les  délais  n'étaient  pas  prolongés  de  beaacoup ,  le 
BOoVean  système  serait  inexécutable  ;  et  vous  n'ignorez  pas  les  raisona 
polHiqnea  qui  ne  permettent  guère  de  retarder  long-temps  la  mise  à  Té- 
preuve  de  la  nouvelle  loi.  •    :  • 

'  «  Ces  difSèultés,  que  nous  ont  révélées  les  réclamations  de  l'administra* 
tion ,  nous  rattachent  au  système  adopté  par  la  Chambre  des  dépuiéa. 
Ifoos  ne  voulons  en  ri^  restreindre  les  droits  politiques  qu'elle  a  précé- 
demment accordés  ;  nous  considérons  presque  comme  uh  droit  acquis  aux 
cfitoyens  la  promesse  qu'elle  leur  a  faite  ;  mais  nons  croirions  manquer  à 
la  saine  politique,  à  Ik  prudence,  même  àl'éqoîté,  si  nous  allions  au-delà.  • 

M.  Casimir  Périer  déclarait  dotkc  que  le  gouTernemeiit  se 
Falltait  au  premier  vole  de  la  Chambre  «  pour  saû»raire ,  a^u«> 
efait-jl»  aux  priDcipea  d'équité  et  de  ^^venauce  qqi  rendent 
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f «et  membres  joges  plus  compétents  de  ses  conditions  orgar 

csiqoe$.>    ^ 

Daos  ie  nouveau  déliât  qui  s'établit,  quelques  membres  de 
ropposîtiooy  et  M.  Mauguio  entre  autref,  s'emparèrent.du  chiffre 
i\i  psr  la,Chambre  des  ps^s,  comme  favprabre  à  l'extension 
do  nombre  des  électeurs..  Le  ministère  rappela  les  paroles  de 
M.  Msugoin,  qui  avait  dit  que  la  fraDce,  avec  un  cens  élec« 
toral  filé  à  aoo  fr. ,  serait  le  pays  le  (SIus  libre  du  monde.  Sans 
déuTouer  ses  paroles ,  M.  Mauguin  soutint  que  plus  on  exigeait 
de  sacrifices  d*un  pays,  plus  on  lui  devait  en  échange  de  droits 
poljiiques  :  il  cila  Texempliç  de  rAngleterre,  qui  venait  d^- 
dopter,  pour  coastituer  le  ceos  électoral ,  non  pas  un  impàt^ 
ma»  un  revenu  foncier  de  a5o  fr.  Néanmoins,  après  trois  jours 
de  discussion ,  la  Chambre  des  députés  en  revint  à  son  vote 
primitif,  quant  à  la  base  du  cens  électoral  (la  avril),  et  la 
Chambre  des  pairs  adopta  la  loi  telle  qu'elle  loi  fut  rapportée, 
pour  oe  pas  en  retarder  l'exécution  et  prolonger  des  travaux 
qui  touchaient  à  leur  terme  (i5  avril}v 

Cette  même  Chambre ,  conslituée  en  cour  de  justice ,  avait, 
dans  sa  séance  du  1 1  avril,  jugé  par  contupaace  les  sieurs 
d'IIaassez,  Capelle  et  de  Montbel,  ex-ministres  de  Charles  X  , 
ugnauires  des  ordonnances  du  a5  juillet  i83o,  et  les  avait 
coodamoés, comme  coupables  du  crime  de  Irahison,  à  la  prison 
perpétuelle  y  interdiction  légale,  et  déchéance  de  lejjrs  titres 
et  ordres. 

Enfin  les  deux  Chambres  adoptèrent  (2  et  5  ayril)  une  loi 
ayant  pour  objet  dé  rectifier  une  erreur  de  copiste  qui  s'était 
glissée  dans  la  loi  dui4  décembre  dernier,  relatif  e  aux  caution- 
oements  des  journaux ,  et  qui  consistait  dans  la  substitution  du 
iDol  réguiièremcnt  au  mot  irrégulièrement. 

Le  momept  tant  attendu ,  tant  hâté  par  le  vceu  des  organes 
deropîoion  publi<jue,  par  celui  des  dé|Hités  même,  était  ar- 
riTé,  ou  la  Chambre  élective  pouvait  être  congédiée,  et  bieutàt 
diisoute.  De  cette  Chambre ,  qui  siégeait  depuis  gieuf  nriois,  qui 
avait  pris  à  la  révolution  une  part  si  grande,  et  qu'on  acçusaK 
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tlhàtfiie  jovt  âe  ht  pàh  là  cbmprenArë^  âerimtét  1  êes  coim4- 
quences,  étaient  sorties  récemment,  à  trayers  une  foule  délois^ 
âé  fAretrtiiikàéef  dieux  lais  organîcjoes,  deux  institutions,  Tune 
lâHtifteipkle ,  Tautre  éléetorale  :  cette  Cbattibris  n'avait  refusé 
au  nochréan  ministèi^e  aucun  âei  Itetes  àé  àoilfiance  qa*il  lui 
B[H\i  dcfmantfés  ;  elle  lui  araitterut  accordé ,  contributions  ex- 
tfaordrnaires,  crédits  éteutuels  :  par  une  eondiiioti  bigarre, 
sitirânt  f â  remarque  d^uu  de  ses  membres  (M.  Berryer),  elle 
avait  lirré  àû  ministèrcf  prës  de  i3oo  millions  par  provisoire, 
et  n'ârait  pas  fait  un  budget.. Hien  n'entravait  doue  plus  Fexer- 
ciée  de  là  prérogative  msfple  ;  rieu  ne  s'opposait  à  ce  qu'on 
appel  au  Jugement  du  pays  ne  f 6t  tenté  dans  des  élections  gé- 
nérales. 

Lé  iliini^tèrc!  jôgea  convenable  d'environner  d'uii  appareil 
ifiusité  le^  deruiéfs  instants  d'une  session  si  longue ,  s!  labo- 
rieuse, et  dé  Sdiénfaiger  en  quelque  sorte  les  ifdienx  du  roi  à 
un^  Cfiambfe  qui  lui  avait  donné  le  tr6ne.  (ao  avril.)  le  roi 
vint  en  personhe,  dans  l'enceinte  de  ta  Chambre  des  députés  , 
dore  la  éession  !  toute  sa  famille ,  tout  le  corps  diplomatique, 
téué  les  membres  du  ministère  assistaient  à  fa  séance.  S.  M.  pro- 
uoti^a  un'  discours  dans  tequel  les  travaux  des  deox  Chambres, 
leurs  efforts,  leurs  dangef  s,  Paient  rappelés,  appréciés  ;  la  garde 
nat?onat6  f  recevait  atlssi  son  tribut  d'hommages.  9;  M.  expri- 
mait la  c<fnfiance  que  la  session  prochaine  compfélcfrâitrœuvre 
de  celle  qui  venait  de  finir.  D'ailleurs,  quant  aux  relàtiotis  di- 
pto'mailqnes"  et  aux  dispositions  des  puissances  de  l'Europe  à 
régàtd  de^la  France ,  le  discours  né  contenait  rien  de  plus  que 
lés  expressions  vagues  qdi  semblent  le  protocole  .invariable 
rfe  loûtéi  les  àtideutioâs  fôyàles  (voy.  VAppefidice), 

Après  le  discours,  M.  Casimir  Périei',  quittant  sa  place  et  se 
ràppt^ifhtftjtde  l^eiftrédé  dû  trAne,  doofiia  tebture  défo^^on- 
nàttoè'qdi  prorogeait  Tés  Chàffobi*es  ati  1 3  Juin.' 

IM  letme  de  ééite  p^oroj^atlon  indiquait  Àss^i'qd^avaiit  soa 
ébhéancé  l^'d^soldtioii  de  la  Chambré  éléclive  seràîl  pfo* 
udtieée,  *         . 
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&api-aât  cle  lâo  millions.  —  Souscription  nationale.  —  Tront>liM  i  f*arji 
Mr  h  plâét  4tÊ'Chàtt\et  et  le  Merélié  amc  Fleniv.—  Ord^mumea  i«yal# 
poor  le  rétabliasement  de  la  atfttva  de  Nap«léMl«  *-<>  F#Be  du  m.  -^ 
AQaire  des  décorés  de  juillet  —  Trpublea  à  Paris  sur  la  place  Vendôme. 
—  Troubles  dans  les  déparlements.  —  Ordonnance  royale  qui  nomm« 
an  commissaire  exrraordtdaire  dans  i'Ôuest  —  t^pyage  du  roi  dans  leS 
éépertememe  da  Nord.  -^  Ordonttanee  royale  qui  diisont  la  Chenibr* 
des  dépvtéa,  tàanwpn^  les  eolléget  éleetoraux,  e(  ^xe  Tépoque  ô»  rpUTerr 
ture  des  Chamhr^.  '—-  Circulaire  relative  aux  élections.  —  Question  du 
mandat.  — Voyage  du  roi  dans  les  département:»  de  TEst.  —  Dîsconrs  du 
conseil  mnmcîpal  et  adresse  de  la  garde  nationale  deMetz.' — IVouhfef 
à  Pana,  dbns  le  fsolMMirg  Saiai'DMna  et  sar  les  boulevards.  —  Ordoa- 
nance  rcgraht  qui  change  Vépuque  d«  l'ouverture  dos  Cl^ambres.-^  Élec' 
tiens.  —  Troubles  k  Paris  pour  ranniTersaire  de  la  prise  de  la  Bastille 
et  la  plantation  d*art>re8  de  fa  liberté. 

Pour  ne  pas  interrompre  le  côitipte  rendcf  dea  intàux  légfs^^ 
Utifs,  éepûis  Vvfititxtteni  de  M.  Gaaimrr  Périer  h  là  prësrdénce 
du  Mnseil  jascfu'à  la  prorogation  des  Chambres,  nous  avons 
remîé  à  traiter  dané  ce  chapitre  quefqties  faits  d'âne  date  anté« 
Heure  à  celle  de  \û  prorogation  :  tels  sont,  entre  autres ,  Vem^ 
pmdt  de  1 20  ixrif Hona,  et  le  projet  de  souscription  natSottale. 

Une  ordonnance  royale  du  17  mars  avart  acrtort#d  le  ifiimsfre 
des  Ihra'nces  k  onytir  tm  efnprtrt^t  de  cette  sofoii^e,  Meryehiïant 
ia  vetîle  de  l'entes  cinej^pv^ur  cent  portant  jotiissance  du  is  tàttrs. 
Viêêe  d'ufler association  destinée  à  réafîser  cet  emprunt  le  plus 
promptetnent  et  le  plus  avantageifseinent  possible,  c'esK-^à^iré 
au  ct^nrs  le  plus  éleré,  fut  offnçtfe  par  M.  Henri  llodri^aes,  qui' 
en  exposAle  plàYï  datia uil( lettre  du  4  avril,  fM^liéedaiM  lei 
jotrrnacnt.  Ce  ^an  coosisfahà  ^étariiif,  sôit  à  F^riii,  sdit  dafrs  Jné* 
d'pitftemebts ,  trente  mille  ihdrVrdtts  avr  plu»,  qtii  véfsteraiéhf 
chacun  immédiatement,  ou  par  chiièmes,  aux  termes  feiéé  par* 
i^  gvhifern^itf^Ttt ,  dénv  lea  itiaî^^  d*iine  des  pi'eniièrermsdtfon^^ 
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de  banque,  on  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une 
somme  de  4,000  fr,,  pour  prendre  au' pair  de  100  fr.,  dans  l'em* 
pruBft,  une  inscription  de  aoo  fr.  de  rente  cinq  pour  cent. 

La- souscription  s'ouvrait  dès  ce  moment  chez  divers  ban- 
quiers. L'auteur  du  plan  donnait  l'exemple  ^  ens^inscrivant  sur 
la  liste  pour  aoo  fr%  de  rente,  au  capital  de  4,000  fr.  Il  était  bien 
entendu  que  les  souscriptions  ne  seraient  obligations  que  si  la 
totalité  de  l'emprunt  se  remplissait. 

'  L'idée  de  cette  souscription  fut  vivement  accueillie.  Le  minis- 
tère s'en  empara  comme  d'un  moyeu  d*8gir  sur  l'esprit  public, 
de  déconsidérer  l'association  nationale,  dont  les  progrès  l'irri- 
taient toujours.  En  deux  jours  la  souscription  s'organisa  :  les 
signatures  se  multiplièrent  ;  celle  du  maréchal  Jourdan  figurait 
en  téte^  Le  Moniteur  et  les  autres  journaux  ministériels  en  pu- 
blièrent une  liste  chaque  matin  :  des  noms  de  pairs  de  France, 
de  dépotés  i  de  magistrats ,  s'y  mêlaient  à  ceux  de  fonction- 
naires, de  négociants ,  de  propriétaires.  Bientôt  là  souscription 
s'étendit  en  province ,  et  les  listes  départementales  vinrent  se 
grouper  autour  des  listes  de  Paris. 

Cependant,  malgré  les  encouragements  prodigués  à  cet  élan 
de  patriotisme ,  dans  l'état  des  esprits  et  des  fortunes ,  après 
une  secousse  terrible,  dont  l'ébranlement  se  faisait  sentir  en- 
core en  présence  d'un  avenir  iocertain ,  il  semblait  peu  proba- 
ble que  la  souscription  atteignit  son  but.  Le  ministre  des&ian- 
ceSf  *que  pressaient  d'impérieuses  nécessités,  se  vit  donc  forcé 
de  recourir  aux  voies  et>moyens  ordinaires.  L'adjudicatio|i  de 
l'emprunt  fut  indiquée  au  19  avril  :  il  ne  se  présenta  qu'une 
seule  compagnie ,  formée  de  toutes  les  notabilités  financières 
de  la  capitale.  Cette  compagnie  offrit  8a  fr.  ip  cent.,  et  le  mi- 
nimum, fixé  par  le  ministre,  étant  de  84  fr.,  l'emprunt  ne  fut 
paf  adjugé  :  i||fiis  le  jour  même,  la  compagnie  décfAa  qu'elle 
acceptait  l'emprunt  au  taux  du  minimum ,  et  une  ordonnance 
royale  autorisa  cette  négociation.  Deux  journaux  l'attaquèrent, 
eisoulioirentque  le  ministre,  avait  compromis  sa  responsabilité 
90  signant  une  négociation  qu'ils  qualifiaient  d'illégale» de  sob« 
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ttnire  de  tous  les  principes ,  de  toutes  les  garanties  financiè- 
res, et  de  contraire  aux  intérêts  de  TÉtat  :  le  Moniteur  défendit 
l'empraDt^eQ  alléguant  qu'il  avait  été  contracté  suivant  les 
fornea  nskées  depuis  i8ai ,  avec  publicité  et  concurrence. 

cQoant  aux  conditions  de  la  négociation,  ajoutait  le  Moni^ 
•ftar,  elles  sejusiifieift  par  elles-mêmes.  Hier  tout  le  monde  ap- 
tprooTait  \e  ministre  d'avoir  fixé. son  minimum  à  84  fr.  ;  il  y 
«aorait  contradiction  à  le  blâmer  aujourd'hui  d'avoir  accepté 
cône  offre  égale  à  ce  minimum ,  c'est-à-dire  d'avoir  réussi. 
«Sans  doute  il  ne  faut  pas  mesurer  la  valeur  de  nos  rentes  sûr 
•le  court  il  y  a  quinze  jours;  mais  si  la  compagnie  et  le  minis- 
«tre  avaient  pris  ce  cours  pour  mesure,  à  quel  iaux  pense-t«on 
«que  Temprant  aurait  été  négocié?  Le  a  avril,  le  cinq  pour  cent 
■valait  à  la  Bourse  75  fr.»  ' 

L'empmnt  une  fois  réalisé ,  la  souscriptioA  devait  sembler 
superflue  lun  avis  émané  du  ministère  combattit  cette  opinion. 

La  souscription  nationale  continua  donc  concurremment 
svee  Temprunt  ;  mais  on  conçoit  que  son  essor  dut  être  sensi- 
blement ralenti.  Au  mois  de  juin,  le  Moniteur  en  publia  Ib  bor- 
dereau lotaL  D'après  les  relevés  faits  au  ministère  des  finances, 
les  souscriptions  s'élevaient  à  ao,  54 0,000  francs. 

Un  mois  environ  s'était  écoulé  sans  que  la  tranquillité  de  la 
capitale  fût  troublée  par  des  désordres  et  des  excès  graves. 
Hais  vei^  l'époque  où  l'emprunt  de  130  millions  devait  être  né- 
gocié, à  l'occasion  d'un  procès  de  complot  tetidant  au  renver- 
sement du  gouvernement,  dans  lequel  le  jury  avait  absous  tous 
les  accusés,  des  syroptàmes  d'émeute  se  manifestèrent  (  i5 
•avril  ).  Dans  le  cours  de  la  journée ,  des  démonstrations  furent 
essayées  en  faveur  dés  individus  acquittés.  Plus  tard,  deàras-» 
semblenients.se  formèrent  sur  divers  poiûts.  Les  invitations  des 
magistrats  municipaux  suffirent  pour  déblayer ,  sans  qu'un  fât 
obligé  de  recourir  à  la  force,  la  plate  du  Chàtelet,  le  Pont-au- 
Change  et  lé  quai  aux  Fleurs;  quelques  arrestations  eurent  lieu. 
l^Dgroupe  de  jéunesgens  se  retira  du  côté  du  Panthéon, signalant 
son  passage  par  quelques  clameurs  et  brisant  des  t'évérbères. 
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Le  lendemain  (  i6  avril  ),  dès  Thegre  de  midi»  U9  raBiem- 
Uement  assez  nombreux  occupa ,  comme  la  veille  »  la  place 
d\^  Chàtelet.  Vers  deux  heures ,  on  vit  cinq  à  six  çen\s  l)QipiQea 
s'en  détacher  pour  se  diriger. sur  le  quarliar  ^aif)t-J acquêt. 
La  garde  municipale  se  mit  en  devoir  dç  leç  repousser ,  e(  en 
effet  elle  dispersa  les  attroupements  qvî  s'étaient  pof tés  vers 
les  ponts  i^u  Change  et  Saint^^ichel.  La  tranquiUité  jiartf (  se 
rétal)lir  jusqu'à  six  heures  environ.  Daoscet  ipteryaljç  de  temps» 
des  ^ipissajres  essayaient  des  séductions  et  répandaieaide  faus- 
ses alarmes  dans  les  faiibaurgs.  Des  rassemblements  s<^,f9ro)è- 
rent  aqssi  à  la  porte  Saint-Martin,  à  la  porte  Saipt-rDeois;  Us  ^^ 
disyipjèreni  devJ^Qt  la  garde  Datipuale. 

^  A.sjx  heures,  unç  Foule  considérable ,  growç  parl^  curio- 
sité »  encombra  les  quais  voisins  du  point  çeptral  de  l'mtrpipp^- 
ipent*  Mais  la  gpuvernerpent  avait  pris,  ses  me^urea  ;  par  ^ne 
décision  expresse  dt|  conseil  ^  le  a^inistrcf  de,  la, guçrra  .levait 
4x>uQé  ordre  au  lieutenapl-général  commapdani  la  pi;emi^re 
divisiop  ipilitaire  de  mettre  à  la  dUf^ositiop  du  pppoite  Lobaii  les 
troiipfs  de^la  garoisou  de  Paris  qui  pouvaiept  concoqrir^avef 
la  garde  nationale  au  rétablissement  de  Tordre.  Toips  les  mairqs 
avaient  été  averti^  dç  se  rendre  411  qqartiçr-générii)  9  t9^<lÂs 
gu'un  da  leurs  adjoÎDls  restait  en  permçin^ncQ  à  U  içupicipalfié. 
Des  commissaires  de  police,  décorés  de  lei|r  écbarpe» étaient 
ioon,te9  k  cheval  pour  faire  les  sommalipns  xoiilue^^  Apr^s  à%9 
invitalÂous  adressé^  aux  personpes  qui  se  tenaient  le  pli|.s  ^o. 
/ivan),.4ei|SQmj^aûopsà  son  deirqippe  furent  faitça,.fuiixf)ielles 
on  ne  réppndit  que .  par  de  nouvelles  provocations.  4^lors  la 
jgardja  çatiotiale ,  la  cavalerie  et  Vi;ifao(orie  de  la  UgQe  se  myfiept 
en  iqoMvementy  poussant  devant  elles  les  groupes,  QVi^^Rpo- 
s^ent.  de  la  résistance  «  et  d'où  partaient  k  la  fois,  d^  cns 
insuliaots  et  des  pierres.  Les  poqts  et  les  quais  f^reqt  balayés 
promptement  :  quelques  hommes,  avaîeptjiaru  i^  djrjger  ver< 
le  Palais-Royal;  mais  saos  doute  ijs  r.anoncèrenjl  4^ ce  projet» 
^en  apprenant  qu'on  y  avait  réuni  des  forces  iippo|^a9l^4» 

La^uroéç  du  dicBanche(  17  ayril  )^  çqpqiepç^e'pfir  UM 
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mTO«  gii4e  paMa  lis  roi ,  s'acbeya  dao»  ua  oaljne  parifail»  IJnaaiil 
laafemblemant  looffensif  s'était  formé  aur  les  ponU  ac  Ifs 
(|oai#  :  Ifi  préseace  daa  troupas  «t  les  ii^vitatioi^s  49S  mf^s- 
IraU  spffireiiC  pour  le  4/*siper. 

Poairlii  première foi#,  )e  nouveau  mipistère  s'étM^  troi|Té  jsq 
faca  tTiiav  émeute  t  et  daas  la  coœbîaaiaoa  4^^  nay^iia  q^'M 
employât  5^Q  tî^  <iu'il  tepHMl^  à  priver  que  sou  4y^ià«pe  pA  #'ap- 
.|>iiquaît  panmi^ps  k  U  r^pressioa  4'uA44sor4f^p^t4^I  qu'^  |a 
direction  politique  d'un  gouveruemapt.  . 

C^  pyièiM  eut  bfeaiôt  eueore  roccaiiou  dfl  ^  ^vf Ippper. 

Daa  nQ^^s  amept  été  ^wgtrlmht^^  d^  pr^ppiUî^ft  ffû^as 
pour  le  rétablisaeip«n(l  dp  la  atat^  de  Nap^^A^  WP  tft  çr^IiKup^ 
de  1^  plfise  Yepd^ma.  M.  Ciasioiijr  Périar  SQumi^  up  rapport  a»i 
raîyatdapriaoe  rapport*  une  ^rdooiMi^p^  ^adwt  au  r^l»- 
.Uîsaepaof^t  futreaduelp$a.vriU 

Botfe  ^ta  époque  et  O^iUe  d0  rautûferaaira  df^U  ^nort  4e 
Napoléon  (  5  m^i  )  ae  irouyait  la  fél«  du  r4>i  (  1^  asai  )  %  dioAt 
aucuD  désordre  ne  troubla  la  célébra^ÎQU. 
•  Dès  la  vaille  du  5  nyii,  la  mémpire  de  If  apoléon  avait  reçu  4<^ 
bomasagea  funèbres  :  on  était  vepp  dure  da#  prièr^^  au  pied  da 
la  oûIooM.  Lenialin  da  rauuÎTersairp»  une  fepla  dç  penàpnês 
apportèrapi  des  aourpoMs  d'immprlpllea  #^  de  IfAirifT  poujr  Ips 
laspeudre  ap  ji^numeot.  Uu  piqiHit  da  gardes  B«iioo9W  •(%- 
pèchai^.qu'ou  up  dépassât  la  gf  ills  d'eueaiote  :  ep^rii^éJi^pa  se 
ehargèfap^  de  daposiier  las  tributs  dp  doiileut  et  de  rpgret. 

La  plape  Vepd^me  ne  tarda  pas  à  daveuir  Ip.  tb^àtrâ  dp  iMàpps 
d'ttnHoiiijBUtrp  apraolére  ^et  Toipi  à  quel  sujet. 

Il  a'agîaspit  de  remettre,  ai^pi^oyeo^  quf  «'étl4pnA  4f »^HIgHpa 
dans  lp#  JQUfuée»  de  jttittpt  la  4éoor#iipp  îastîMiée  par  Ip.lpi  du 
1^  décembre  iA3lp  fur  les  réaoïQpapspa  pptipaalpiu  W^k  dp  (pu- 
pies  diaoussîopa  a'étaieu^  élevées  aur  la  forme  d®  ^^P  4^ôr 
raiiopeC  sua  la  couleur,  dp  rubap.  D^ps  up  rpppofri.n^  rçi, 
M.  Casimir  Péripr  proposa  de  4^aidar.  ^ua  I^  «pli^ppît^  dp  j^ 
ramiae  daa  croii  Pt  4^^  médaiUaa  ppraic  lieu  eu  prp^pppe  4p$a 
N^ifiléit  à  XWA  dpf  lovplida^t  #«  milieu  def  apuiiaQÂtp  et  df« 
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trophées  de  la  Tieille  gloire  française.  D'après  VordônnMea 
rendue  sur  ce  rapport  (  3o  avril  ) ,  la  croix  de  juillet  derail  con- 
sister en  une  étoile  à  trois  branches  :  le  centre  de  rétoile  por- 
terait à  la  face  :  ^7 ,  a8  e^^^uilUt  i83o ,  et  pour  légende  :  domt^ 
par  le  roi  des  Français,  Les  citoyens  décorés  de  la  croix  'de  juiU 
let  devaient  prêter  serment  de  fidélité  au  roi  des  Français, et 
d'obéissance  à  la  charte  constitulionmile  et  aux  lois  du  royaume. 
L'ordonnance  était  suivie  d'un  état  nominatif  des  citoyens  aai« 
quels  cette  croix  était  décernée. 

Deux  disposiUons  de  l'ordonnance,  celles  relatives  à  la  \é* 
gende  et  aa  serment, furent  vivement  contestées,  et  fournirent 
le  teite  d'une  ardente  polémique.  Quant  à  la  légende ,  on  sou- 
tenait que  les  roots  :  donné  par  h  roi  supposaient  À  Louis  Philippe 
an  droit  et  on  pouvoir  qu'il  n'avait  pas,  et  changeaient  unefisvear 
nationale  en  faveur  royale:  les  faits  à  raison  desquels  la  décla- 
ration avait  été  instituée  étalent  d'ailleurs  antérieurs  à  l'exis- 
tence du  gouvernement  du  roi.  Quant  au  serment,  on  objectait 
qu'il  ne  pouvait  être  exigé  que  par 'une  loi ,  et  qu'il  ne  Tétait 
par  aucun  article  de  la  loi' du  i3  décembre  i83o.  Le  ministère 
répondait  que  la  légende  n'avait  pdor  but  que  de  constater  un 
fiiil,  savoir,  queles  décorations  avaient  été  données,  remises  par 
le  roi  lui-même,  et  que  si  lé  serment  n'était  pas  écrit  dans  la  loi, 
-il  avait  dû  se  produire  comme  conséquence  naturelle  dans  la 
pensée  du  législateur;  car  il  était  impossible  de  concevoir  dans 
l'État  une  anomalie  semblable  à  celle  d'une  classe  de  citoyens 
spéeialettient  protégés  dat^s  la  jouissance  d'une  prérogative  par 
les  tribunaux ,  par  la  force  publique  et  par  les  lois,  q^oi  ne 
prêteraient  pas  d'abord  à  ces  lots ,  et  au  chef  suprême  chargé 
de  leur  exécution,  le  serment  de  Çdéliié  et  d'obéissance. 

Une  pétition  fut  adressée  au  ro)  pour  protester  contre  la 
coufeinr  du  rubaâ,  ta  légende  et  le  serment.  En  attendant, 
nn  grtnà  isorabre  des  citoyens  portés  mr  l'état  nominatif  s'é- 
taient teY-itiémes  décorés  du  ruban ,  sinon  de  la  croix  :  oa 
procès'  en  cour  d'assises  fut  intenté  à  4'un  d'eux ,  que  le  jury 
ttècfilitCà  '(5'%ai).  Le  fendemrin ,  une  assemblée  générale  dea 
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décorés,  cooToqtBéiB  à  domicile,  se  tint  dans  la  salle  delà 
Gnode-Chauinière,  passage  du  Saumon.  Le  nombre  total  des  ci- 
toyens ayant  droit  à  la  décoration  montait  à  qiiioze  cent  yiogt- 
fauit,  dont  quatre  cents  se  trooTÛent  c,  \  rs  dans  les  départements, 
et  la  plupart  dans  les  régiments.  Le  nombre  de  ceAx  qui  assistè- 
rent à  l'assemblée  s'élevait  à  mille  environ.  Il  y  fnt  décidé  qu'on 
accepterait  le  ruban  bl^u ,  mais  qu'on  refuserait,  comme  con*- 
traires  à  la  loi,  le  serment  et  la  légende.  En  conséquence;  et  à 
Finstant  même,  une  distribution  de  rubans  bleus,  à  liseré  v^ouge^ 
fat  faite  par  le  président.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée 
constatait  que  ces  diverses  résolutions  avaient  été  prises,  à  i'u- 
nanimité.  Cependant,  dès  le  lendemain,  les  protestations  se 
multiplièrent.  D'Un  autre  càté,  la  ccMumission  des  récompenses 
nationales  se  déclara  incompétente  pour  admettre,  pour  ap- 
puyer des  réclamations  contre  l'ordonnance  royale.  Enfin ,  une 
nouvelle  ordonnance  du  i3  mai  leva  les  difficultés^  en  déci-> 
dant  que  la  croix  de  juillqt  serait  remise  aux  citoyens  de  Paris 
et  de  la  banlieue  compris  dans  l'état  nominatif  et  dans  la  liste 
supplémentaire,  et ,  à  cet  effet,  on  ouvrit  dans  toutes  les  mairies 
na  registre  destiné  à  .recevoir  le  serment  des  décorés..  Ainsi  r 
furent  évités  les  embarras  de  la  solennité  qn'annonçMt, 
dans  son  rapport,  le  pr4^ident  du  conseil  des  ministres. 

Mais,  avant  que  cette  dernière  ordonnance  eût  été  rendue, 
à  l'issue  d'un  procès  politique  terpEiiné ,  comme  se  terminaîent 
alors  presque  tous  les  procès  de  ce  genre,  par  l'acquittemient 
des  prévenus,  un  banquet  avait  été  donné  au  restaurant'  des 
Vendanges -de -Bourgogne,  faubourg  du  Temple  (9  mai),  et 
devint  une  occasion  de  nouveaux  troubles.  Après  divers 
toasts,  dont  plusieurs  attestaient  l'esprit  révolutionnaîre'  lé 
plos  violent,  et  le  plus  opposé^  L'ordre  de  choses  eonsacré 
parla  Charte,  un  certain  nombre.de  convives  traversa  «Paris  , 
suivant  la  ligne  des  boulevards  jusqu'à  ia  place  Vendôme.  Là 
des  danses  se  formèrent  autour  4o.U  colonne  ;  deo  chants  et 
des  cris  séditieux  furent  proférés.  Toutefois  l'attroupement  se 
dispersa  de  lui-même.  Dans  la  nuit,  l'autorité  fit  enlever  toutes 
Ann,  hist,  pour  1 83 1 .  1 4 
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Iftl  ^ftUfQMMT  e|fie»  flburs  déposées  au  [ned  du  nonimeiit , 
d^  l^  euh»  dmenait  un  prétexte  pour  troubler  l'ordre.  Le 
leiideQaeÎDLt  tea.  e^tAteurs  se  mirent  ii  l'œuvre  :  des  rassem- 
l)liniffO^  a'étefalireaC  sur  la  piaee  Vendéoie  et  dans  les  eaTÎ- 
rons,  lia  ^jandfe  nationale  et  les  troupes  forent  commandées  ; 
dfi#.airr«itaiioas  eurent  lieu.  Après  avoir  duré  deux  jours  ,  Té» 
meul^  A'Arrét^  devan't  un  jour  de  fête,  celui  de  rAscenfion. 
1^  AOttvaaui  «oy^n  de  répression ,  le  jeu  d'une  pompe  à  iiieen- 
^10^  eip^vrttBlé^  au  eorps*de-gardé  de  pompiers  situé  rue  de 
WfâiUfMJàiiéié  essayé  contre  la  multitude;  marsît  fut  Aicile 
de^  Juger  que  la  ^udeaee  ne  conseillait  pas  de  réiiérer  Tetit- 
l49i  4ff  œlto  anQe  burlesque. 

^^Vers  k  méfoetoDips,  la  Vendée  commeiiçait  à  s'agiter.  Dons 
ledéportequeut  de  MaMetet^Loire ,  près  de  €holet  et  de  Mau- 
lérrîçr,  ojie  bande  de  ebouans  répandait  la  terreur  et  cotn- 
mjHillàt  d'odieux  forfiaits  ;  des  fjardes  iiatîofiàux ,  des  gend^r- 
leôi  étaient  toaabés  sous  «es  coups.  À  cette  occasfon ,  M.  le 
président  du  oonaetl  présetita  au  roi  un  rapport  dans  lequel 
lo  annistr»)  «ans  méedonaitre  entièrement   le^  dangers  qui 
p6i»valeat  résulter  pour  la  chose  piibiiqne  des  infractions  aux 
Ipis  f  €à  des  troubles  partiels  dont  quelques  localités  avaient 
été  leibéàlre,  se  faisait  peut-être  illusion  sur  la  gravité  de  ces 
4aoi^rS]»  otmanifestast  une  tendance  à  ne  pas  s'en  alarmer  trop 
proflaifileatieat.  <}epeQitaiit  M«  Casîfiiir  Pérter  proposait  au  roi 
^amfOfBr  daas  les  4%  i ^  et  iS^  divisions  militaires  un  com*- 
ixttsaaîm  «atraordîaaîre  ayant  les  trottpes  à  sa  disposition ,  les 
^oon^maiidaots  soms  ses  ordres,  et  qui  serait  secondé,  dans  sa 
imsoiôa  de  pacifier  le  pays-,  par*  tous  les  moycTis  que  possè* 
déni  iesr autorités  adàiipislrattv>es ,  ecclésiastiques  et  judiciai- 
res««ti  n'y  a  pas  état  de  guerre  dans  FOuest,  disait  M.  Périer; 
«^Mir^bKséquent,  nui  prétexte  à  Tétat  de  siège.  H  y  a  viola* 
(Ttion  des  lois ,  quelles  lois  et  la  force  publique  parviendront 
tfà  Imprimer.»  Dsiie  ordounance  du  16  mai,  rendue  eu  consé- 
i|«euee  -oliargèa  de  cette  mission  extraordinaire,  M.  le  lieute* 
flUat-^éttérfifl  Bounet. 
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A  GrM«Ue  (tftèpe),.  rio«tallation  du  ff^ieWt:tmtiiAn6^l^,M 
vu  dncowt ,  doftt  une  phraie  Màmfdt  la  )eutteaée  dé  elMurohiir 
à  ioBaencer  la  marche  politique  du  géUTerBeneAt^ettlrtiBèf* 
reni  dea  dëaordrea  aasez  gra^ei. 

À  Taraaooa  (  Boueliefl*da*-BIiAiie  ),' née  coUiaîeii  eéeieôt^ 
«'engagea  entre  lea  ckoyeaft  des  dÎTera  partb^  à  propoa  {d'une 
miûfieatation  carliste^  d'un  repas  donné  dans  un  dea  Midienege 
de  la  ^ille,  et  de  chansons  chantées  en  présence  du  drepoaii 
blane. 

Dana  rinterfalle  des  deux  sessions ,  et  amût  les  opétatiena 
électorales ,  le  roi  devait  yisiter  plusieurs  départements,  te*  ma» 
jesté  quitta  Paris  presque  îmmédiatemefiAkprès  la  revu6- pas- 
sée à  l'oecasion  de  saftie,  et  se  diri^s(  ^ers  Reueu,  eu  elle  arritf 
le  li  mai.  De  Rouen  elle  se  rendit  au  Havrè^  à  Féeimp ,  et  im* 
▼int  à  Paris  par  Ab^i411e  0t  Aunees  t  lé  are  ^  eHe  était^jde  r^ 
tour  à  âetnt-GlcNid.  Ce  rofêg^  uVirfFflt  tien  dé  t^niMu^quable^ai 
cen^trenthousiasmeaveo  lequ<i4eepopuIiftion4  a^ctteilUreaii 
leneuTcau  roi.  Partout,  les  dieoeUrsquMui  furent-adresses  el 
les  déuMif stpations  publiques  técnoîgnèi^ut,  comme  tenjôufe^ 
aa  entier  dénouement  à  ia  monarehie  et' au  prince. 

Le  retour  du  roi  fut  marqué  par  Fordotinahce^du  3t  mai^ 
prononçant  la  ifissotution  de  la  Chanibre  des  députa ,  et  eott^ 
▼oquant  les  collèges  électoraux  pour  le  5  juillet  suft^Ui-  Lu 
mèflie  ordonnance  ftnAt  au  ^  août,  aeuitérsaire  de  Payëde- 
ment  de  Leuis-Fhîlippé  au  trdne ,  la  réunlou  des  CSiamfcrcè.  '  i 

Dès  le  S'mai  précédent ,  le  pré.sidént  du  conseil,  mfnistrd  éH 
Imtérieur,  atait  aJfaresséà  tous  les  préfets  Me  circulaire  c6n^ 
fidentteUe,  rehttve  aux  électious.  Envirml  un  mois  aprèii ,  ^b 
journal  publia  cette  circulaire, -que  presque  tout  iciatitteë 
journaux  insérèrent  dans  leurs  colonnes ,  et  sur  laquèHe  s'en^ 
gagea  une  polémique  animée  qui  en  a  ftiit  un  document  dî^e 
d'être  conservé.  (  Voy.  r^;ïp««/wre.  )  ' 

Un  passage  de  èette  circulaire,  annonçant  que  Fintentioti  ûvt 
gouvernement  était  «  de  ne  pas  rester  neutre  dans  les  élecfionîs  s 
motÎTa  surtout  les  critiques  des  journaux  de  l'oppo^tioir.  Dans 
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ttur*offittiotivM'4'«'prè9(  Leurs  doctrines,  i«  syst^oiè' oppressif 
eu  mntsitè^e  de  M.  4e  Vinèle  reparaissait  dansitoiite  Sft  ficnree. 
Ah < bamtmMf e ,  r stmwBt  4es  journaux .  dévoués  an'^rainistère ,  là 
circulaire  n'offrait, rien  que  de  conforme  «iftoSit  point 'aux 
priwnipesi;dè.ilftrlibevtér  conslitudônDeUe.'.eQe  parlait  Uen 
le  langaffe  d'un  gcitrreriBement  cfui  ^  sans  rester  indifférent  an 
f<éHBllia^dès  élections^  oe  qui  ne  s'aurait  être,  nevoulait  cefien- 
dapt^jfMls  y! avoir  d'autre  influence  que.cdlè.que  1«  loi'lvi  per*- 
mettait  d'exercer  fcomsié  à  tous  les  partis,  comme  au  moindre 
d0aIoilO|;anâ>'ets0>co^fiaitisurtQqt,' pour  Tobtenir,  dana  la 
layavMy  dis  son  admhûatrwtiou. 

w;.  Up6:Aatr$  :q«l9Sl4pD ,  qui  domina  toutos^les  .diicussÀ>Ds  delà 
pressa  /elatîyemenA  ai^x,  prochaines .-é)«c^oi>s^,  oe  fut  oeVé  du 
flsiiadkt<ii»p4^4tif.  La  <M>E|s4itati9a  ^éfinîtivedela.  pairWaitaiC 
<lé  l^gnéc^  pAtfJies,  légiKl^tAU/A  4e  «33o  \  leur»  sueceasenra.  Jte 
isiçu :iiatiQnal.se  proQoi^çfat  énergiquement  co&tre  lé .pribctpe 
hjétftilJ^yreyqji^l^  popt^ir ;dMi;«(>t  do/}p«s0ineer.  I^ea  ëlectèaivs 
«rateAtrjliB:,  !  OU .  Wi| ,  \^.  •  éimt4'imp^9^r  idfas  çisndiiioos^  à  iesira 
paandstaîres ,  4^  leur  dem^^nd^  ^  fio  qq^lquersorta  ^  d^  Stgea 
de  leur  opinion ^  af^pd^  sayqn*  ^.quojc  i|'fa,t4^ni.i> pla«  tard  sur 
l^ir. voter?, Voilà  que^l^^tait  la  th(èse  q^aqu^  jpur.^^/ontrovier- 
séf^.^atf  {$if^  jpuro^iix,  4îltP9iayoir  et  ceux  4es;4^.v^rses  nii^pi}^» 
liqlkîqi^^,-.  .  : -,  ■  ;    /  ..  ■  ;:,  ;   ./•;      .  •  •   -^   .     . 

.  ,{rç  ^oî  s^4Iqigna  i^jpm  seconde  foif^  fie,  ia  ç^ap^tale  (6  jiûnJLpotur 
parpwKir  Jies  ^p^^tlHM^ts.rle  r£sW  .Sa  nff^ii^éif.'anràjUi  ^upr 
c;if^SH^#;ai^à(MeAli](, eh^te^u-Thi^rr^f  Ghâlçi|s :  ellç s^^re^flic 
aH(9hftWK^iJ)^taUJ^d^  Val wy»  visita^  y^^un,^.  MeU,  N^ifccy, 
K^âvî^e^  ^i^bourg^iQoimar,  Mulh^^&en^  ^esnqçoo,  Troyjea 
pt  toDjtc^Jtes  ai^tres  iyiU&s  quj.se  jlrouy^iept)Sur.s9ii  passage,  Le 
lj'j^^%tff'^hép^^  d^  rç/Lwr>  Parif^Cç, second  voyage^ofÉrit 
>^.«^fr.«WV»*ff>fP^  4e  k  pa* t,4^:poBMUlions  que  le  pre- 
inier*  Cependant  la  rëceptiop  ^ii.roi'li^elz  fut  signalée  par 
ria»'  PJriÇmftW^lÇf.  1W^.  spçt 'car^ctpristiqwçs,  des  jl?omip^.  ^t.  des 
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«  Sire,  •       •  V  •  -  .  >  ♦  •  I 

«  Mooumeats  impérisftables  de  la  Tulonté  nationale  el  de  yotse  dév4)ae- 
ment  au  salut  de  ta  patrie ,  les  événemetits  de  juillet  ont  consacré  les  dfoiVii 
éa  premier  roMtoyea  à  l'amour  et  i  la  délité  des  Vram^isi 

•  Voila  ce  qn*on<  proclamé  tous  les  conseils  municipaux  de  France. 
«Tels  sont  aus.«î  les  sentiments  que  le  conseil  municipar  delà'  vifle  ^è 

Metz  Tient»  par  Toi^ane  du  maire ^elpnmeKà  TQtre  majef té. 

«  Afués  ce  devoir  de  notre  affection  renipli,>permettez-noua.  aire,  de 
profiter  du  bonheur  qtle  nous  avons  de  vous  voir  au  milieu  de  nou^,  potif 
vous  adresser  nos  vœux  et  vous  parler  de  nos  betoiss. 

m  La  Kberié  politique  appelle  la  liberté  du  commerce;  le  commerce  ne 
prospère  que  là  où  il  y  a)(5ommunication  libre  entre  fout  les  peuples,  Vôtfè' 
majesté  a  aéik  reconnu  ce  principe;  pour  l'ftp|jiiqiusr  «d'uiie  maniètfe  ^om» 
plète,  la  ville  de  Metz,  qui  depuis  loogrtemps  sollicite  un  entrepôt  dans 
ses  mars,  vient  renouveler  sa  demande  avec  confiance. 

■  D'autres  pensées  d^ttii  ordre  plus  générvl  préoccupent  J^etprtU^'dMia 
notre  cité.  La  Charte  a  laissé  dans  notre  gouvernement  intérieur  un  point 
important  à  régler ,  celui  de  l'hérédité  de  la  pairie;  espérons  qo^^  la  pro-' 
chaise  sessiou  le  pouvoir  législatif  ferar /disparaître  de  nos  lois  no  piivÛége 
désormais  incompatible  avec  nqs  moeurs  nationales. 

«  Notre  sympathie  e^t  acqtrifïe  aux  P^louais,  dont  lliéroique  toruragitf 
iottepour  li^libcrt^  Puissel'iaAnenpe  de 'vptre  majesté  assu^r.À  ceitçgéf 
nérense  nation  un  scurt  digne  de  la  belle  cause  qu'cAle  défend  ! 

«  £n  accueillant  ces  vœux,  vous  nous  donnerez,  sire,  nu  iémôignagè 
dnrable  de  Totrë  bieQveillanoe,  et  nos.  defcondants,  hériéers  d^  notre 
amour ,  jouissant  de  ^os  bienfaits  «  rediront  chaque  joni:  ;  Nous  devons 
notre  bonheur  au  patsage  de  Louis-Philippe!'*  ,      "    '      ' 

Le  roi  répondit  :  , 

•  Je  suis  très  sensible  anx  sendments  que  voos  m'exprimta  p^rsonneUer 
ment.  Fier  de  la  confiance  de  la  nation ,  je  me  sois  toujours  enorgueilli  de 
loi  devoir  le  tr^ne.  Ce  n'est  que  l'espoir  de  pouvoir  répondre'  k  son 
attente,  et  de  donner  forcée  la  volonté  aatiopalç,  qui  m'a  ^tf^ijfé'|i 
Tsccepter. 

•  Je  m'occuperai  bien  certainement  de  la  deftiande  que  voué  ttie  fàitik 
don  entrepôt  pour  la  ville  de  Metz.  Cette  demande  çst  nouvelle  pour  moip 
mais  elle  sera  examinée  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite ,  et  avec  la 
meiUeure  disposition  de  faire  ce  que  vous  désirez.  '-''■- 

«  Vous  me  parlez  de,ce  que  tous  les  co^iseils  municipaux  .de  .FrAni^ont 
proclamé:  ils  n'ont  rien  proclajné;  il  nest  pas  dans  leurs  attributions  de 
le  faire,  ni  de  prendré.des  délibérations  sur  der sujets  de  haufe 'polifiqtté. 
Ce  droit  est  rése^-vé  aux  Chambres^  Ainsi ,  je  n'ai  pas  .à  répo^pdre  à  ce^te 
partie  de  votre' discours.  Ceci  s'applique  également  à  ce  que  vous  me  dites 
des  relations diplomatiques  de  la  Prahce  avee  les  puissanoes  éttangèfUSi 
s«r  lesquelles  le^  cooseils  municipaux  n'ont  pas  davantage  le  drpit.de 
délibérer. 

•  AoettTphu ,  je  sids  toujours  bien  aise  de  von»  témoigner  «ombitiM  j^ 
prouve  de  plaisir  à  me  retrourer  dans  votre  cité  »  et  à  recevoir  vQf  coql- 
citoyens.  »         „  '  '        * 
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ments  et  ses  rœux .  une  adresse  ayait  été  délibérée ,  et  un  ca- 
pitaiiiç  de  la  i**  compagnie  du  i*'  batailloù  s'étût  chargé  de 
la  lire  pour  le  eoflimandânt,  qui ,  Allemand  d'origioe  >  éproiH 
vait  quelque  difficulté  à  [prononcer  le' français.  Le  toi  parut 
écboter  l'adresse  aTee  attention ,  jusqu'à  ces  mots  s  «Parmi  ees 
ttlois  „  là  plus  décisive  pour  rayenir  de  la  France  ^st  celle  qui 
«doit  organiser  la  seconde  branche  du  pouvoir  législatif;  le 
«vœu  jpresque  unanime  d^  notre  cité  est »  Ici  lé  roi  interrom- 
pit le 'lecteur,  et ,  prenant  Fadressse  de  ses  mains ,  dit  :  vG'est 
cassez;  tà^arde  nationale  ne  doit  pas  s'occuper  de  questions 
«politiques;  cela  ne  lar  regarde  pas  :  elle  n'a  point  d'avis  à 
«donner.»' — aSite.,  reprit  le  capitaine,  oe  n'est  point  un  avis 
«qu'elle  donne  t  c'est  un  voeu  qu'eHe  exprime,  a  Le  roi  répli«» 
qua  ;  ttlfa  garde  nationale  n'a  point  de  vœu  à  former  :  les  dé- 
«Ubérotiouê  lui  sont  interdites;  je  ne  veut  pas  en  entaidre 
«davantage.» 

'Pendant  le  voyage  du  roi ,  le  repos  de  la  capitale  avait  en« 
core  été  troublé.  Depuis  quelques  jours,  des  groupes  prélu- 
daient au  désordre  par  des  chants  tumultueux.  Dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice ,  au  milieu  d'une  audience  publique ,  des 
témoinia^vaient  été  insultés^  des  jurés  étaient  devetius  Fobjet 
de  pr(>vocaUons  coupables.  Un  hasard  vipt  fournir  à  l'émeute 
l'occattion  d'éclater  tont4-fait  (14  juin).  Une  scène  scanda- 
leuse, un  débat  violent,  avaient  eu  lieu  entre  un  marchand 
bijoutier  'du  faubourg  Saint-Denis  et  un  colporteur  dé  chan- 
sons. La  foule  s'amassa  devant  la  houtique;  et  de  cette  foule , 
ft  laquelle  s'étaient  mêlés  les  perturbateurs  ordinaires ,  parti- 
rent  deap/ovocations  au  peuple,  des  cris  i  à  bas  la  garde  na^ 
iiônateî  Des  réverbères  furent  brisés,  et  bientôt  deux  bou- 
tiques {Mllées;  des  pierres  tancées ,  plusieurs  dragons  et  gardes 
nationatit  blessés:  Le  lendeinain  (i5  juin),  malgré  tme  procla- 
malien  du  préfet  de  police ,  la  foule  revint  sur  le  même  point  : 
tf es  f>ierl^ft  firent  encore  lancées ,  ^  le  pone  de  Bonne^Nou- 
vdle  menacé.  La  force  publique  dut  agir  :  on  fit  évacuer  les 

bMlefardi  et  quelques  riMe  atitjacwte»  ;  k  iàx  h^oite  da  soir 
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le  eaime  airail  reparu.  Quelques  ra^sendbléineiitft  riourcBte  eè 
foimèreoi  le  jour  «clivatit  (16  juio)^  eaàis  la  garde  nàciosale  eC 
la  troupe  de  ligne  lea  disaipèreat  •aoa  ^iad. 

Vmé  ordouaance  royale  ayait^fixë  au  9  août  la  réuaiett  des 
Chambres  :  eoîi  erainte  que  lea  parlîa  lie  profit^aaenl  des  au/N 
niveraairea  de  juillet  pour  tenter  quelque  grand  eoup^  éoiC, 
comme  le  ministère  lé  fit  publier  dans  lea^joujraaax^airaplp 
ealeul  financier ,  et  nécessité  de  .se  mettre  en  ineaure  pour  k 
TOte  des  contributions  indireetea>  dont  le  terme  eipirait  aH 
moia  de  septembre,  Une  nouvelle  ordbnoailce  royale^  donnée  la 
la  juin  à  Colmar  ^  fixa,  au  a3  juillet  l'ouTertitrâ  de  la  seaènm» 
Cette  détermination  4  que  lea  alariniatas  attribnaient  i  l'im^ 
minence  de  la  guerre ,  amena  dans  les  Fonds  une  baissé  f  elN> 
lible.  ^  r    '.. 

Les  élections  allaient  bientôt  commencer   dâhs  tonte  la 

France.  Si  le  ministère,  ainsi  qu'il  Tarait  annolieé^'  n^  resta 

pas  neutre  dans  cette  épreuve  qui  devait  déeider  de  son  6iîs«> 

teocCf  Topposition  n'oublia  rien  non  plus  de  ee  qui  ponvaiK 

lui  assurer  une  majorité,  ou  du  moins  ^ne  ioftueMC  nolablt. 

En  général ,  les  professions  de .  foi  dés  eandtdals  repesateot 

sur  les  bases  suivantes  :  dévofteme|it  à  la  m<ynarchîe  ooiivellef, 

éioignenient  de  la  république^  promesse  de  voter  contée  l^hé'^ 

redite  de  la  pairie*  Ainsi  l'esprit  dti  corps  des  éleetanrè  y  res<^ 

prit  du  pays ,  se  reflétiût  dans  les  proiestncions  et  engigentéi|ts 

des  éligibles.  Pendant  le  cours  des  opérations  préparatoires ,«  la 

question  du  mandat  impératif  se  reproduisit  souvent;  A  l'eiem- 

ple  du  président  du  conseil ,  qui ,  dans  sa  eandidaiurè  da  dë»- 

psrtement  de  l'Aube,  interrogé  par  leâ  électeurs  de  Troyes  sur 

le  point  de  savoir  s'il  voterait  pour  ou  eontre  l'hérëdilé  de4à 

pairie ,  refusa  de  répondre  positivement ,  en  alléguatit  les  d»- 

Tsirs  de  sa  place,  plusieurs  candidate  ministériels  tefiisèreot 

également  de  s'expliquer  t  nn'très  petit  nombre  ù^W  pro^ 

ooncer  eu  faveur  dn  principe  héréditaire. 

Sauf  ime  eici^on ,  dsmt  il  sera  parlé^  ters  de  là  térifieftiiofti 
des  poovmri  y  les  Aeddons  «e  firetit  arec  cahùii  et  liberté* 
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-Jbord  tous  les  partis  s'en  montrèrent  satisfaits,  et  l'on  ne  doit 
fuis  s*en  étonner.  Les  dispositions  de  la  Chambre ,  qui  ne  fu- 
rent jamais  bien -fiies,  bien  tranchées,  se  prêtaient,  surtout 
au' moment  de  sa  nomination ,  à  toutes  les  interprétations ,  à 
toutes 'iea-espéranees.  Beaucoup  de  députés  nouyeaux  étaient 
jrédamés  par  des  opinions  de  nuances  diverses ,  qui  les  regar- 
daient À  la  fois  comme  leur  conquête.  En  définitive ,  la  monar- 
chie nQUTelle  n'eut  pas  à  se  plaindre  de  son  appel  au  pays.  À 
Paris  y  sur  douze  députés,  huit  candidats  du  pouvoir  avaient 
lété  nommés  ;  sans  être  aussi  forte  dans  .les  départements ,  la 
proportion  était  honorable.  Le  ministère  pouvait  donc  aussis 
jusqu'à  un  certain  point 9  s'applaudir  .du  résultat  de  l'appel, et 
se  présenter  devant  le^  Chambres  avec  confiance. 

Entre  l'époque  des  élections  et  l'ouverture  de  la  session 
se  trouvait  l'anniversaire- de  la  prise  de  la  Bastille  (14  juillet). 
Cette  journée  avait .  été  désignée  d'avance  par  les  agita- 
teurs comme  favorable  à  une  tentative  politique.  Deux 
jours  auparavant ,  le  programme  d'une  cérémonie  dans  la- 
.quelle  devait  avoir  lieu  la  plantation  d'un  ou  de  plusieurs  ar- 
bres delà  liberté,  avait  été  arrêté  au  sein  d'une,  assemblée 
tumultueuse.  La  veiUe,  deux  proclamations  du  préfet  de  police 
et  du  préfet  de  la  Seine  avertirent  les  citoyens  que  l'autorité 
veillait  sur  les  mauvais  desseins  de  quelques  hpmmes,  et 
qu'elle  se  tenait  prêle  à  les  déjouer.  En  effet ,  des  mesures 
concertées  avec, le  commandant  en. chef  de  la  garde  nationale 
ayaient  été  prises  snr  tous  les  points;  partout  les  postes 
étaient  doublés. 

Le  matin  même  du  x4  juiHet ,  quelques  individus^  étant'  al- 
lés Qhercher  l'arbre  destiné  par  eux  à  être  pknCé  solennel- 
lemenl,  la  police  les  fit  saisir  dans  le  trajet.  Vers  onzebeut*es, 
cent  cinquante  jeuni^s  gens,  environ,  ayant  des  cocardes  tri*- 
lîolf  res  au  chapeau  et  des  œillets  rouges  à  la  boutonnière ,  ar« 
rivèrent  sur  le  Pont-au-Change ,  où  des  sergens  de  ville,  qui 
Vétfâeiit  avaqcé^à  leur  rencontre,  firent  quelques  arrestations. 
J^iwdk%  une  troupe  4^  jeunes  gei»  débouebant-  par  la  rue 
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Daupirioe,  prit  aussi  la  direetion'  de  la  plac^  da  Ghàtelet.  Un 
bomme,  portant  runiformé  de  la  garde  nationale ,  et  deux  au- 
tres portant  celui ;d'm*tilleurs,  paraissaient  les  diriger  :  ils  fu- 
reot  arrêtés  sur  le  Pont-Neuf  ;  le  reste  de  la  troupe  se  dispersa 
Des  trois  points  désignés  pour  la  plantation  d'arbres  (la  place 
de  Grève  y  la  place  de  la  Bastille,  la  place  de  la  Concorde), 
les  deux  premiers  étaient  occupés  /l'un  par  la  seconde  légion, 
<fui  reconnaissait  ses  officiers,  l'autre  par  des  troupes  de 
réterre,  et^  d'après  les  termes  mème^  de  la  relation  que 
donna  le  Moniteur  «par  une  population  indignée ,  dont  les  sen- 
Mtiments  se  manifestaient  arec  énergie.  i>  Quelques  hommes 
qui  marçbaîeht  vers  la  place  delà  Bastille  furent  forcés  de  se 
réfugier  dans  un  café  au  coift  de  la  rue  Saint- Antoine.  L'un 
d'eux,  monté  sur  unç  table,  pérorait  et  etcitait  le  peuple  à  la 
rérolte,  aux  cris  de  -viVr  ta  répuèiiqael'  Un  bataillon  du  5a^  de 
ligne ,  Tenant  dn-iioulevard  et  ]>assant  devant  ce  café ,  fut 
aoeueilîi  par  des  cris  de  vive  la  %/zff/  auxquels  il  répondit  par 
celui  de  vm  la  garde  nationale  l  Ce  bataillon  s^étant  rangé  sur- 
la  place  Saiot^Âatoine,  des  sei^emts  de  ville,  secondés  par  les 
babitaots  du  •quartier;  ou ,  suivant  une  version  qui,  répétée 
dans  plusieurs  journaux,  devint  la  matière  d'un  procès  (  Voy. 
Li  Chronique)^  par  des  ouvriers  embrigadés  et  soudoyés,  en- 
veloppèrent le  café,  qu'ils  firent  évacuer,  en  opérant  un  grand 
uombre  d'arrestations. 

Les  ^gitatçurs  se  portèrent  alors  sur  la  place  de  la  Concorde, 
etentrèretit  dans  les  Champs-Elysées  pour  y  couper  un  arbre. 
Huit  à  neuf  cents  individus  s'étaient  réunis. sur  oe  point.  Le 
maire  du  premier  arrondissement,  accouru  immédiatement 
avec  un  bataillon  de  la  première  légion ,  rencontra  l'attronpe- 
nmnt  traînant  vers  sa  destjnation  Farbre  qu'on  venait  de 
scier.  Il  s'élança  au  devant,  sommant  ces  hommes,  au  nom  de 
la  loi ,  de  se  retirer  :  quelques-uns  se  jetèrent  contre  lui  et  le 
rt:nYersèrent  sur  l'arbre.  A  cette  vue ,  les  gardes  nationaux  se 
mirent  en  devoir  de  défendre  le  magistrat;  l'arbre,  abandonné, 
fut  lancé  dans  la  Seine.  Les  individus  arrêtés  en  ce  lieu,  et  dont 
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la. plupart  étaient  biea  mis,  portaiept  de»  pUtoleU^'dei  poi- 
gnards ^  des  cartouches.  Deux  faux  gardes  nationaux  furent 
saisis  et  dégradés  8ur-<-le-chaDip*  Un  jétiiie  homme ,  ayant 
dirigé  deut.  p^tolets  sur  la  poitrine  du  maire  y  -en  a<iconipa* 
gnant  ce  geste  d'injures  et  de  menaces  ^  tottibii  percé  de  plu- 
sieurs coups  de  baïonnette. 

Depuis  cette  scène,  qui  se  passa  vers  quatre  heures  ^  aucun 
trouble  sérieul  ne  se  manifesta.  Deè  plaeards  avaient  été  aihra- 
chés;  on  recueillit  des  proclamations  jHées  de  quelques  iqita. 
La  garde  nationale  de  Paris  et  la  troupe  de  ligne  n'arftient  cessé 
de  fraterniser;  dans  la  cour  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers ,  elles  répétèrent ,  d'un  commun  accord,  le  serment  de 
fidélité  au  roi.  La  garde  nationale  de  la. banlieue  avait,  fpumi 
4es  réserves  à  toutes  les  barrières. 

Dans  plusieurs  ville»  des,  départements ,  la  plantation  d'ar- 
bres de  la  liberté  réussit  mieux  qu'à  Parié  :  tl  y  en  eut  eè  la 
cérémonie  se  fit  en  présence  des  aiitorîlés  civiles  et  militaires, 
où  les  soldats  refusèrent  de  faire  usage  de  leuvs  armée  pour 
disperser  des  groupes  qui  se  pressaient  et  dansaient  autour 
de  l'emblème  emprunté  à  la  première  révohition  fraiifeîse« 
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CHAPITRE  VIL 

Stuiitîqae  électorale.  —  pavertiire  de  la  session.  —  Discours  da  vqî,  -^ 
Première  séance  de  la  Chambre  des  pairs  ^  et  déploiement  des  drapeaux 
autrichiens. — Commencemeut  des  travaux  de  la  Chambre  des  députés. 
~  Vérification  des  potiyoiri.  —  AntiHeritire  d«i  trois  journées.  ^* 
Noninatioa  du  président  de  la  Chambre  dea  dépatéi,  >-^  Retraite  et 
reotrée  du  ministère.  —  Discussion  et  yote  de  Tadresse  de  la  Chambre 
des  député».  —  Discussion  et  vote  de  Tadrésse  de  la  Chambre  des  pairs. 
—  Réponses  du  roi. 

/•  ♦  "  ' 

Den  graret  questions  préoccupaient  les  esprits  :  Tune  te^ 
iatite  à  la  physionomie  de  la  nouTelle  Chambre -ëleetÎTe^  pre^ 
mier  produit  d'une  loi  postérieure  à  la  révolution  de  l63e^  et 
Tsatre  à  la  situation  de  la  Chambre  des  pikîrs,  placée,  pAt* 
Part  58  de  la  Charte,  sous  un  régime  provisoire*  La  €3iambre 
éfeetÎTe  aaactionnerait-elle  le  système  politique  du  il  miit*s-, 
ou  bien  renrersetait^eile  le  cabinet?  La  pairie  consérrèrait^ 
elle  son  principe  h^édttaire  ?  C'est  ne  que  la  seiMiôa  qui  al* 
laits'ouTrirderait  décider.  / 

Déjà  nous  avons^  indiqué  l'esprit  général  dans  hrquel  s^é^ 
tsient  ftûtes  les  éleetipns.  Ajoutons  que,  parmi  les  députée  élus, 
aaa  feisaient  partie  de  la  Chambre  préoédente^  7  deè  Cham* 
bres aptérieurea;  et  i^  n^araientencore  appartenu  à  aucune 
représentation,  ao  3  députés,  membre»  de  la  Chambre  disspute, 
n'avaient  pas  été  réélus»  finân^  il  y  avait  34  réélections  à  faire, 
par  suite  de  mmûnations  doubles  ^  et  à  Marseille  une  élection , 
par  les  motifs  qui  seront  déduits^  lors  de  la  vér^ftiîon  dés 
pouvoirs. 

Une  rénniott  prépamteire  se  tint  le  %%  juillet,  pour  le  tî* 
rage  au  sert  de  1»  grande  députaftion.qtd  devait  aller  au«d^«- 
vaut  do  roi  :  jmmûs  lesmenbres  présents  n'avùent  été  aussi 
nombreux  :  3oo  au  moins  assistaient  li  cette  séance*  L'empre^ 
sèment  des  députés  répondait  à  Pimpatienee  du  pays« 

i3  jmtieL  Depuis  la  révolution,  l'enceiute  de  la  Chambre 
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4es  dé|mlës-^tak-le  loeal  -oonëaofé  au&  séances  Foyalea.  Les 
.  dispositions  de  la  salle,  pour  la  séance  d'ouverture ,  furent^les 
mêmes  que  pour  celle  de*  clàtureV  qui  avait  eu  lieu  au  mois 
d'avril  dernier.  Le  trône  s'élevait  sur  l'emplacement  ordinai- 
,  rement  occupé  par  le  bureau  du  président  étj>ar  la  tribune. 
Du  reste /le  cérémonial  n'offrit  d'autre  incideot-à  noter,  que 
l'arrivée  de  la  i^eine,  qui  Jusqu'alors  entrait  sans  apparat,  ac- 
compagnée de  ses  iiHes ,  et  qui  fut  cette  fois  annoncée  solen- 
nellement. Dans  ie  corps  diplomatique,  ou  remarquait  et  on 
interprétait  diversement  l'absence  de  M.  Poz^o  di  Borgo^  am- 
bassadeur de  Russie.  Le  coi  parut  et  se  plaça  sur  le  trône ,  au 
jotlieu  de  vives  acclamations;  ensuite,  il  dit  aux  pairs  et  aur 
'  députés  :  a  Messieurs,  asseyez-vous.» 
«  Les  questioBS  d'ordre  intérieur  formaieui  la  première  par* 
lie  du  discoiirs  dc^  la  couronne. 

Après  avoir  témoigné  sa  saiisfactiou  de  se  retrouver  dans 
.  l'enceinte  où  il  avait  prononcé  ses  serments*  et  avoir  exprimé  sa 
volonté  de  toujours  s'appuyer  sur  ie  vœu  national,  manifesté 
|>ar  les  orgaaes  constitufionnels ,  leroi  rappelait  cette  parole 
mémorable,  a /a  Charte  sera  désormais  une  venté»  ^  et .  tléclarait 
qu'elle  avajit  été  acooniplie.  En  même  temps,' pour  assqrer  dans 
l'avenir  l'exécutioa  de  cette  Ciharte,  «qui  est  là  mouarchie 
«constitutionnelleavec  toutes  ses  conditions  loyalemeott  maîa- 
«  tenues,  avec  toutes  ses  conséquences  franéhement  acceplée»  », 
à.  M.  •attendait  des  Chambnes  la  coopération  franche  et  entière 
qui  devait  donner  la  force  à  son  gouvernement 

Sa  majesté  annonçait  ensuite  qu'elle  avait  piris  en  considéra* 
tiôn  les  vœux  recueillis  pendant  son  voyage,  et  que,  pour  les 
accomplir ,  comme  aussf  pour  satisfaire  aux  promesses  de  la 
£harte,  et  pour  consolider  de  plus  en{)Ius  la  monardbie  eonsti- 
tutionneHe,,  elle  avait  fait  exécuter  divers  travaux  préparatoire» 
dans  la  législation.  Des.  projets  de  loi,  nominativement  spéci- 
fiés 4  devaient,  en  conséquenoe,  être  soumis  ^  aux- Chambres , 
projets  destinés  À  compléter  l'organisation  municîpaleetdépar- 
iem^nlâkv  projeis^irl^rc^ppasiibilitéjdeîiagent^  du  pouf<^ir  , 
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sur  Tensaigii^iDent,  sur  le  recmtemeDt  et  ravanecuMol  dans 
rarmée,  sarJecodepëoal^etc. 

C'éuit  eu  termes  plus  mesurés  et  moins  directs  que  le  gou-» 
Temement  mentionDait  les  'modifiôations  à  "opérer  daosla  cou- 
stitutîoa  de  la  pairie,  coofermément  à  rartideOS  de  la  Charte 
nouvelle. 

Exprimant  une  yiiFO  sympathie  pour  les  souffrances  que  eau-* 
sait  à  la  nation  la  erise  commerciale  y  et  admirant  le  courage 
arec  lequel  elles  étaient  supportées ,  le  roi  reconnaissait  reten- 
due de  la  misère  publique;  il  s'applaudissait  cependant  de  ce 
qae  les  finances^taientdans  une  situation  rassurante,  deeeqne 
tontes  les  ressources  mises  à  la.  disposition  du  gouTernement 
a  sYaient  pas  été  consoamiées',ét  il  déclarait  que  si  les  besoins* 
étaieùt  grajids ,.  d'abondants  jDQyens  d'ysubvéïâr  avaient  été. 
mëoagés. 

Quant  aux  affaires  extérieures,  après  .avoir  constaté  que  )a 
France,  dont  rindépendance  était  mieux  que  jamais  g'aràntie  par 
ses  gardes  nallonales  et  par  ses  armées ,  avait  repris  son  rang 
depuis  juillet  pour  n'en  plus  descendre,  le  roi  se  félicitait  de 
ses  relations  amicales  avec  les  ^puissances  étrangères,  et  lais- 
sait entrevoir  la  probabilité  d'^n  désarmement  général ,  a  que- 
«laFrance  désirai  ty'dontlesgonyernemeats  dc^l'Europe  sentaicpt 
«la  nécessitée,  et  que  Fintérét  de  tous  «exigeait»    .  , 

Le  roi  iuformai|^  ensuite  las  Chambres  qû'iin  traité, avec  le^» 
Etats-Unis  Yf^,o|iit  de  resserrer  entre  |es  deux  pays  les  liens, 
d'une  amitié  .si  ancienne  et  ^  naturelle,  en  mèttapt  fip  à  de 
trop  loogi|ef  contestations;  que  des  conventions  avaient  été 
égalemeojt  concilies  avrecles  républiques  du  Mexique  et  d'Haïti, 
et  que  des  mesures  efficaces  levaient  été  prises  pour  que  la  loi 
rendue  co^re  la  traite  des  noirs  reçût  une  pleine  exécution. 
Arrivantenfin  à  des^uestions  politiques  d'un  plus  vif  intérêt,  sa . 
majesté  exposait  suecessivement  la  situation  de,s  .affaires  en. 
Italie,  en. Belgique ,  dans  le  Portugal  et  en  Pplogj^e. 

Les  troupes  autrichiennes ^^Qsi  que  le demandaitje  gojipv^-, 
nemefit  français,  avaient  évacué  les  Etats-Romains.    .     . 
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«  Mps&iears ,  dit  S.  A.  R,  je  sois  heureux  de  remercie^;'  l'ovat^lit  qui  dei" 
cefi^  de  cette  tribttne ,  de  b  cotofiance  qu^il  vient  de  téfnoigtier  dans  mon 
patriotisme  et  dans  le  dévouement  avec  lequel  je  déff  ndrai  toujoun  cef 
nonneor  national,  qui  n'est  pas  moins  cher  au  pays  que  la  liberté.  Je  n*anrai 
pas  besoin,  poiir  me  rappeler  tout  mes  devoirs  envers  la  patrie,  de  la  \ue  ^ 
de  ces  trophées  »  monuments  impérissables  des  victoires  dé  nos  armées ,  et 
gages  assurés  des  suecès  qui  les^  attendent  encore  sî  nous  sommes  forcés 
de  combattre  pour  la  cauâe  de  nos  institutions  et  de  notre'indépendance, 
ou  pour  le.  soutien  de  i^osintéréia.et  de  nos  sympathies- nationales.  (Har> 
ques  générales  d'assentiment.)  La  France  me  verrait,  lejo^rovreile ferait 
un  appef  à  ses  enfants ,  y  répondre  le  premier  à  la  tête  de  cette  jeunesse- 
lé 


oui  m'écoutent ,  et  sauvés  par  la  patriotique  soUicitadtf  de  yotce  grênd  ré- 
férendaire ^  rappeler  à  tous,  au  dedans  et.au  dehors,,  de  quels  efforts  la 
Eraîice  est  capable  sous  les  couleurs  que  la  nation  a  sî  glorieusement  re- 
conquises ,  et  dont  je  serai  toujours,  après  le  roi ,  le  plus  fennc  soutîcD  et 
le  plus  zélé  défenseur.»  (Des  applaucusseménts'prolongés  éclatent  paimi 
MM.  les  p^irs  et  dans  les  ttfibuoes.  ) 

.  Cet  incident  n'eut  d'autre  résultat  que  de  produire  dans  le 
public  une  certaine  surprise,  résultant  du  contra^Tte  que  pré- 
sentaient la  manifestatiou  belliqueuse  et  même  hostile  du 
jeune  prince,  et  les  assurances  pacifiques  du 'diacoursde  la 
couronne  :  il  semblait  n'avoir  été  préparé  que  pour  fournir  à 
rhéritiér  du  trône  l'occasion  d'exprimer  de^  $entimeDts  agréa- 
bles à  la  nation.     . 

La  Chambre  des  pairs  procédant  ensuite  à  son  organiaatioD 
définitive  ,*nomma  pour  secrétaire;  :  MM.  le  duc  de  Tréyise, 
Ta^Bil  Duperré,  le  comte  d®  Jaucourt ,  le  duc  de  Coigny ,  ei| 
s'ajourna  indéfiniment  après  la  AominatioQ ,  par  M.  le  prési- 
dent ,  de  la  commission  chargée  de  la  rédaction  de  l'adresse  ea 
réponse  au  discourt  de  la  couronna,  et  la  composition  des 
bureaux. 

L'attention  impatiente  du  public  et  de  la  presse  s'attachait 
alors  tout,  entière  aiix  premières  opérations  de  la  Chasibre 
des  députés,  réunie  sons  la  présidence' du  comte  Dachatel. 
doyen  jd^àge.  Ces  travaux  d'organisation ,  assez  généralemeDt 
dépourvus  d'intérêt,  éliaient.,  d^n^  l^a  circonstances  présentes, 
cariéusèment  étudiés ,  parce  qu'on  espérait  y  trouver  quelque» 
indfcés'dés  dis'|[)'osill(fQs  encore  ddii'tçuses  dé  Tasset^lée, 
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Les  nomûiatioQs  des. présidents  et  secrétaires  des  burèoiox 
semblèrent  indiquer^uiie  majorité  en  faveur  du  mtnistèra.  Ce* 
pendant  deux  des.  présidents  et  trois  des  secrétaires  élus  ap- 
partenaiejpt  à  Topposition ,.  et  elle  u!avait  manqué  que  de  trois 
ou  quatre  yoix  quelques  autres  nominations  ^  de  sorte  que  la 
force  des  partis  pouvait,  à  la  rigueur,  être  encore  présent 
tée  comme  incertaine ,  jusqu'à  la. solution  qu'on  attendait  de 
réiectton  du  président  de  la  Chambre.  De»  circonstances  im* 
prévaes  empêchèrent  que  cette  épreuve 'même  ne  fût  défi-^ 
aitive. 

aS,  a6,  ad  es  3o  juiHet.  La  Chambre  consacra  plusieurs 
séances  à  la  vérification  des  pouvoirs.  Avant  d'entamer  cette 
opération^  un  membre,  M.  Lepellet^er  d'Auln^y,*  souleva  la 
question  du  mandat  impératif,  en  réclamant  le  maintien  âes 
principes-  posés-  par  :  la  Charte  constitutionn^e ,  suivant  Ites- 
quds  tout  projet  de  loi  devait  *être  discuté  publiquement  et 
librement  voté.  Pour  établir  que  ces  principes  étaient  incom-' 
patibles  ayec  le  mandat  impératif,  l'orateur  citait  un  passage 
de  llnstruetion  législative  donnée  par  l'Assemblée  constr»' 
tuante  ;  mais  comme  il  ne  contefstait  pas  la  validité  des  élec- 
tions, nul  débat  ne  pouvait  s'engager^  et^  en  effet,  la  question 
retomba  sans  exciter  de  controverse. 

Les  difficultés  d'une  natqre  toute  spéciale  -que  la  Chambre 
eut  à  trancber,  n'offrirent  pas  -aux  partis  Foecasion  de  se  me- 
sttier  par  un  vote  politique.  Deux  incidents  présentèrent  seuls 
qoelque  intérêt,  ^ 

A  Lyon,  pendant  les*  opérations  du  deuxième  collège  électo- 
ral, une  dépèche  télégraphique,  annonçant  la^direction  que 
preuMent  les  ^élections  de  Paris ,  avait  été  communiquée  ^ 
séance  tenante,  par  le  préfet  au  président  du  collège,  eff 
transmise  par «^elut-ct  aux. électeurs.  Cette  circonstance  pou- 
vait être  regasdée  comme-  une  infraction  à  la  loi,  qui  défend' 
aux  collèges  assemblés  de  ^'occuper  de  tout  autre  objet  que 
des  élections. .  Mais  il  fut  allégué  que  le  ccrflége  étant  resté 
passif,  et  n'ayant  ni  «délibéré  ni  statué  sur  oette  communication, 
Jnn.  hist,  pour  1 83 1.  1 5 
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las  diapèsitioDS  de  la  loi  n'ayaient  .pat  été  tîoléet  r  réleccion 
fqt'  doac  maintenue,  après  que  le  préaideat  da  ooaseil  eot 
juatifié  le  pouToir  de  ioute  participation  à  eette  mesure  de 
radmioiatrafion  locale. 

A  NarteiUe,  des  faits  d'une  gf^nté  eitrème  s'étaient  paatét  : 
une  force  hrulale  avait  empêché  le  premier  arroodiésement 
élirotoral  de  terminer  ses  opérations,  en  envahissant  )e  coUége 
AU  /i^pment  où  Toa*  procédait  au  dépouillement  du  serutia. 
Cette  violence  populaire  s'était  eiercée  dans  le  sens  opposé  an 
parti  légitimiste,. qui  avait  concentré  toute  son  activité,  toutes 
ses  ressources  iur  le  premier  arrondissement ,  où  Tél^ctipude 
son  candidat ,  M.  Berryer,  paraissait  certaine.  Le  eidrgé  avait 
remué  les  conaciences  et  qùété  dea  votea  aux  portes  même 
du  coUége  électoral.  Le  bruit  s'était  propagé  parmi  les  classes 
ignorantes  que  la  nomination  de  M.  Berryer"  serait  le  signsl 
d'une  oontre»révolution  et  du  retour  de  Charles  X.  De^  pam- 
phlets anonymes. avaient  fortifié  ces  rumeurs^  en  prodiguant 
l'outrage  à  la  révolution  de  juillet  et  en  menaçant  le  peuple 
d'une  réaction  terrible.  Enfin  on  répandit  une  lettre  dans  la- 
qudle  le  candidat  aibselutiste  a'eicusait  de  ne  pouvoir  aollicîter 
les  sttffirages  eb  personne,  forcé  qu'il  était  d'aller  régler  les 
affaires  de  Charlef  IC  à  Holy*Rood.  Ce  JFut  une  étinoella  jetée 
sur  la  p6udre:  le  peuple  indigné  envahit  l'enceinte  du  collège, 
se  précifMta  sUr  le  bui^n,  brisa  l'urne  et  déchira  les  bulletins. 
U  n'y  e&t  donc  pai  d'élection  dans  le  premier  arrondisse- 
ment,  et,  par  suite,  cent  et  un  électeurs  du  troisième  deman- 
dèrent l'annulation  des  opérations  de  ce  dernier  collège, 
comme  viciées  par  le  ééjkua  deprotecHon  ^ei  les  inmUef  erwMsa^ts 
qui  avaient  été  peur  eux  une  cause  légitime  de  s'abstenir. 
Nonobstant  eette  demande,  et  api'ês  une  discussion  appffO- 
fondie,  l'élection  dur  troisième  collège  fut  déclarée  valable ,  et 
Ifadmissiou  de  M.  Félkt  Beatyour  prononcée  fc^unetrès  grande 
nn^rîté*  /  • 

L»  dmmbre  avait  tellement  Kàte  d'arriver  à  la  nomination 
de  son  président,  qu'elle  poursuivit  ses  travaux  pendUiat  la 
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jonmëe  éa  s^jmUetyeonàacréeauxréjouiManeeBf  «€  <fii*dl6ii'à* 
yait  Toala  les  nispeiMtre  qo6  pouf  rendre  hommage  à  la  mé* 
moire  des  Tictimeft:  One  tràve  momentané  eptre  lea  liartU,  une 
apparence  de  concorde  et  d'union,  Fabsenoe  con|dète  de  tout 
détordre,  malgré  de  sinistres  prërtsions,  et  quoique  la  popu- 
lation ^t  en  quelque  sorte  Uvrëe  à  elle-même;  l'explosion  de^ 
sympathies  pour  laPologne  à  la  n^UTelIe,  subitement  répandu^, 
et  bieutAt  démentie,  d'une  nnportànfé  iriotoire  remportée  sur 
les  RMaea  acMC  bords  de  la  Vistule,  tels  furent  les  princrpafok 
traita  des  jqpmées  eommémoratites  de  la  réroluUon  de  x89o 
(Toy.  1*  Ckromque)^  Cependant,  et  bien  que  la  nation  se  Mt 
associée  k  la  célébration  des  annirersaires ,  tes  écrits  s'étaient 
à  peine  détournés  de  la  question  sr  grare  que  la  Chambre  des 
députés  allait  résoudre  par  la  nomination  de  son  président. 

Le  cabinet,  pour  ne  pas  prolonger  l'état  d*)ncertitude'  dont 
soufb^H  le  paya,  arait  résolu  d'interroger  d^i^bord  nettement 
les  ifispositiona  dé  la  Chambre,  sanè  attendre  le  résultat 'de 
l'adresse.  L'élection  du  président  étant  la  première  épreure 
que  le  ministère  pût  choisir,  il  avait  déclaré  que,  dans  sa 
pensée  bien  arrêtée ,  le  vote  qui  déciderait  de  la  présidence 
dériderait,  en  même  temps,  de.l'eiistenée  du  cabinet.  C'était 
me  question  de  système  que  le  ministère  proposait  sous  la 
forme  d'une  question*  de  personnes ,  et  la  IntCe  engagée,  eit 
apparence-,  entré  Ml  6irc^d  (de  TAin),  candidat  du  goureme* 
ment,  et  M.  Laffitte,  que  portait  l'oppoMtion ,  derait  Pâtre,  en 
réalité,  entre  les' opinions  représentées  par  ces  deux  députés. 

1*^  aoùi.  Par  suite  d'annulations  d'élection ,  d'absence  de  dé- 
putés et  de  non-Térifieation  de  pouvoirs ,  la  Chambre  ne  cèmp>- 
tsit  que  355  membres  lorsqu'elle  procéda  au  acrutiit  povir  la 
présidence.  Au  preisiier  tour,  les  suffrages  furent  ainsi  parta- 
gés! M.  fôirod  (  de  l'Ain  )  171 VM.  Laffitte  x68;Ie  général  La- 
fayet^  X  ;  M.  Bérenger  8;  M.  Dupont- (de l'Eure)  a;  H.  (MKlou^ 
Barroii,et  MidciMosbourg  i.Trois  builetiits,  dont  l'unétait  cobçu 
d'une  ftiçon  injurieuse  peur  Phonorable  M.  Laffitte,  furent  anmi- 
Ms.  Après  que  la  vive  agitation  d'indignation  causée  par  celle 

i5. 
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Jâoheté  anonyme  fut  calmée,  la  Chambre  pass^à  un  second' 
scrutin ,  aucun.des  can4idats  n^ayant  réuni  la  majorité  alisoluew 
Sur  358.  suffriiges  ^  le  nouveau  scrutin  en  donna  i8i  àM;  Girod 
(  de  TAin  ),  176  k  H.  Laffitte  et  i  à  M.  Dupent  (dy»  KEure). 
M.  Girod  (  de  FAin  ),  ayant  atteint  la  majorité  absolue  plus  une 
voixt  .fut y  en  conséquence,  proclamé  président  An  scrutin 
qui  s'ouvrit  inlmédiateipent  après  pour  la  vice-présidence, 
M/Dopont  (de  VEure),  candidat  de  l'opposition^  sur  344  voix, 
en  obtint  ^i8a  (9  voix  de  plus  que  la  majorité  absolue) ,  et 
Bl»  Diipia,  candidat  n^inistériel»  i53  seuLâment^z79  sufira- 
ges  s'étaient  portés  sur  M.Bérçnger,  représentant  une  opi- 
mbn  intermédiaire.  MM..  Duppnt  (de  l'Eure)  etBérenger  ayant 
^seuls  la  majorité  voulue,  flirent  proclamés  vice-présidents  ;  et  la 
Chambre  eut  à  procéder  le  lendemain  à  l'élection  des  deux 
vice-(Mrésidents  qui  lui  restaient  encore  à  nommer. 

Le  ministère  oel'ayiint  ^nsi  emporté  que  de  5  voix  (trois  mi« 
.iûstreSfMM.Barihe,Périer  et  Sébastiani^v  aient  cependant  déposé 
leur  vote  <en  qualité  de  députés  )  dans  la  lutte  pour  la  présidence, 
etàyantétébattu  par  une  majorité  de  lo  Voix  dans  le  scrutin  pour 
là  vice-présidence,  dut  reconnaître  que  le  concours  parlemen- 
taire ne.  lui  était  pas  acquis  :  il  se  déclara  donc  aussitôt  dissous , 
^conformément  à  laloi  qu'ils'était  préalabtementfaite.  Quatredes 
Cuistres ,  MM.  Casimir  Périer ,  SébasUani,  Louis  et  Mpntalivet, 
rSipportèrent  au  roi  leurs  portefeuilles.  Lesautrea  membres  fiu 
conseil  paraissiâent  disposés  à  faire  partie  du  nouveau  cabinet , 
dont  la  prompte  organisation  était  de  nécessité  urgente  dans  la 
situation  grjLVe  des  affaires  intérieures  et  extérieures,  et  l'immi- 
jnence  de  la  discussion  de  Fadresse.  Mais  deS;dif6euUéspresque 
•insurmontable^  s'opposaient  à  la  formation  d'un  ministre 
jquelconque,  et,  d'après  les  dispositions  incertaine»  de  la  Cham- 
bre ,  il  semblait  impossible  d'arriver  à  une  combinaison  telle 
.C|tt!uiie  majorité  forte.bii  tùt  assurée.  , 

,  Les  négociations  entamées  et  suivies  pendant  deux  j<^urs  ne 
produisirent  aucun réi^ultat|etunesolu4ohsatisfaisantedeyepait 
d'autant  plus  problématique,  que  la  Chambre,  en  amendant,  w 
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qadque  sorte,  ses  premières'  déoUioDS^  par  ses  Tètes  subsë- 
quonts  y  cûmpliifbait  de  plus  en  plus  la  positio^i.*  Sur  34ï  Totants, 
M.^Dupia  avait  obtenu  175  suffrages  pour  la  vice-présidenoe 
(  a  août  ) ,  et  uu  scrutin  de  baUotag:?  avait  également  conSéré 
la  vice-présidence  à  M.  fienjamin  Delessett,  ateeun  avantage 
de  55  voix  sur  son  concurrent ,  M.  Eusébe  Salv^ie.  Les, nomi- 
nations des  secrétaires  et  des  questeurs  (  Z  août  )  furent 
généralement  faites  dans  le  mime  esprit,. et  la  Chambre, 
avec  une  défaveur  vivement  manifestée ,  repoussa  par  Y  ordre 
dtkjimr  une  tnotion  tendant  à  ce  qne  des  mesures  fassent  pri<* 
ses  pour  hâter  la  discussion  de  l'adresse ,  «<iui  seule,  disait 
■l'honorable  auteur  de  la  proposition  (  M.  Taillandier  ) ,  pou* 
«vait  éclairer  le  gouvernement  sur  le  système  politique  que  la 
et  majorité  de  la  Chambre  avait  le  désir  de  voir  adopter,  puisque 
«la  dissolution  ou  la  simple  modification  dn  cabinet  rendait  la 
«formation:  d'un  nouveau  ministère  indispensable.)^  4 

Dana  ces  circonstances,  un  événement  extérieur,  l'entrée  de 
l'année  hollandaise  en  Belgique,  vint,  en  appelant  des  réso- 
lutions promptes  et  énergiques,  décider  U  ministère  à  essayer 
si  une  nouvelle  épreuve  tentée  sur  la  Chambre;  ne  le  laisserait 
pas  eu  possession  du  pouvoir. 

Le  4  août,  vers  deux  heures,  le  supplément  suivant  au  Jlb- 
mteur  fat  publié  et  affiché  k  la  Bourse. 

«  Le  roi  de  Hollande  a  dénoncé  rannîiUce  et  annoncé  la  reprise  dei  hoa- 
iilitéa  conue  les  Belges  pour  9e  soir  à  9  heures  et  demie  (i). 

«  Ce  matfai ,  à  cinq  heures ,  le  roi  a  reçu  une  leurs  du  roi  des  Belges-, 
qui  loi  demande  le  secours  d*une  armée  française. 

«  Le  roi  avant  reconnu  Tindépendance  dm  royaume  de  Belgique  et  sa 
neutralité,  de  concert. arec  rAngleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rusfîe, 
et  les  circonstances  étant  pressantes ,  obtempère  à  la  démande  du  roi  des 
Belges«Il  fera  respecter  les  eqj^agementspris  d'un  eommUn  accord  avec  les 
grandes  ptnSsances. 

•  Le  maréchal  béràrd  commande. l'armée  dn  Nord' qui  maréhe^u  se- 
cours de  la  Bejgiaue,  dont  la  neutralité  et  Findépendimoe  serant  mainte- 
nues ;  et  la  paix  ael^Ëurope,  troublée  |tor  le  roi  de  Hollande,  sera  con* 
solidée.  ,  "         '  ^^ 

«  Dans  de  telles  circonsfanoes ,  le  ministère  reste-;  il  attendra  la  réponse 

des  Chambres  au  discours  de  la  couronne.  » 

,  -  •  i 

(1)  Voyez  le  chapitre  de  Bfigiquéklk  partie  étrangère. 
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Lée  prenùert  aotea  de  la  Ghatabr^  après  qu'elle  eut  appria 
cette  décision ,  fireol;  déjà  préjuger  que  rëTë^ment  justifie- 
rait U  eenfiaiK^  du.  eabîneU  Dans  le  choix  d^y  comnûsaairea 
de  l'adresse^  élus  le  même  jourt  ropiûion  dont  les  voix  pou- 
vaient 4tre  compté^  comme  aoquises  au  gouTCmetaient  eni<- 
porta  six  nominations.,  tandis  ^qpe  l'opposition  n'«n  obtint  que 
trois  f  et.  le  total  réuni,  des  Tof,es  des  neuf  bureaux  n'attribua 
aux  adtersaîres  déclarés  du  ministère  qiie  1 60  voix  sur  S6o. 

L'esprit  général  du  projet  d'adresse,  rédigépar.BI.  Btîeipiney 
fut  en>  quelque  aorte  en  rapport  aree  la  composition  de  la 
eoiiiteissioa  ;  ù  les  trois  commissaires  appartenant  à  l'opposi* 
tioii  ne  réussirent  pas  à  hii  donner  une  couleur  hostile  au  nii- 
liistère,  ils  purent  du  moine  tempérer  son  tangage  approbateur^ 
et  le  rendit  moins  absolu ,  moins  explicite.  ' 
'  9  iM#*  la  discussion  s'ouTrit  en  séance  publique,  contrm- 
rement  à  ce  qui  atait  lieu  sous  la  restauration/,  par  la  lecture 
du  projet  d- adresse  et  par  un  discours  du  président  du  eof^èeil. 
Ce  discours,  dans  lequel. M.  Casimir  Pérîer  exposait  suedBC* 
tementlës  principes  et  les  actes*  du  «cabinet  qu'H  dirigeait» 
fournit  principalement  le  texte'  des  débats  :  les  orateurs  des 
deux  partis  s'en  emparèrent  et  )e  ccuMnentèrent ,  toit  pouf  l'at^ 
taqucr,  soit  pour  le  défendre.  Le  cheF  dti  ministère  formulait 
en  deux  molLs  le  système  adopté  et  appliqué  par  ^administra* 
tien  :  la  Charte  et  la  paix  :  la  Charte  de  zliSo,' dernier  n|ot  de  la 
France ,  dernière  <$oaquéte  dont  elle  était  déflnitiYément  satis- 
faite, tellement  qu^elle  voulait  clore  les  révolutions  auxquelles 
elle  nWaît  pitis  rien  A  demander,  et  qu'elle  coniprenait  qu'un 
pas  de  pfns  vers  un  avenir  illimité  d'améliorations  théoriques 
rengageait  dans  une  carrière  pl<^ne  de  pérfis  ef  sans  bornés; 
hkpai^.p  source  plus  féconde.,  et  plus  si^re  que  les  armes,  de 
prospérité' et  de  gl<Hre  poOr  le  p^^  besoin  impérieux  de 
fEuropé. 

L'orateur,  dans  «n  tableau  tracé  à  gHmds  traits  des  opëfa- 
tions  administratives ,  démontrait  que  le  ministère»,  conséquent 
avec  son  système,  n'avait  gauverné  qu^ par  laGharteerpopir 
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li  Gbifte ,  et  qoe ,  dan»  rexéeution  des  lot$  faites  et  la  prépa^ 
ratioa  des  lois  à  faire,  il  s'était  constaiDniant  mootri  Adèle è 
la  deirise  empnmtée  an  général  Fey  :  te  Charte^  tokie  la  Chane^ 
noifiKla  Charte* 

*  « 

«  Tel  est  donc  notre  système  de  politiqne  intérîenre,  sjonuif  M.  CsaU 
na  Périer  :  c'est  de  fsîrs  de  la  Chaste  la  r^le  invsnsbw  diOx  ims  astss; 
c*ctt  de  rseoBscitaer  le  pooToiri,  et  de  loi  renors  U  force  «t  Vonin  ^  ini 
■unqiient;  «*est  de  rasaeoir  tous  les  intérêts  »  en  leur  créant  de*  garanties 
<roiisre  et  dm  stabilité;  c*cst  de  rsepccter  les  loiSf  de  poiicr  dans  i'cfdiQ 
I^al  et  dans  U  force  morale  ^ui  en  découlb ,  tooa  les  moyens  d*S€tion  ac 
dinflamcs;  c'stt  enfin  de  ne  jamais  con#entir  à  noos  (aire  on  fonvema^ 
moit  de  parti»  et  tout  en  yeiUant  d'un  oei^  iérèia  snr  lat  tssmas  onsdisg 
dasf  rmonre»  de  ne  jamais  céder  à  ce  plaisir  d'écrsser  les  taincas;  csr  a'eec 
ainfî  qu*on  déshonore  la  tictoire.  (Approbation  générale.)  • 

Pour  justifier  le  système  de  paix ,.  syalème  que  le  asiaistère 
setael  ATait  d'aîUeurs  trouTé  établi  è  son  ayénemeaty  et  q«'il 
a  avait  fiait  qu'appliquer  âTeo  plus  de  franehiie.  .et  d'énergie , 
IL  Casimir  Bérier  aifpunentantdes  événements  d^  Belgique  et 
d'Italie 9  s'attachait  ^  prouver  que  la  France^  sans  oompi^ 
mettre  sa  di^pâ^éjet  en  ae  gardant  seulement  de  l'entraînement 
des  paaaiotta  et  des  théories,  avait  repris  ion  rang  et  eouveit 
de  sa  protection  des  réYolutiona  nées  de  la  rétolution  de  j^I- 
let  Qnaut  à  la  question  polonaise,  l'orateur  affirmait  que  l'of- 
fre de  la  médiation  du  roi  des  Français  et  l'invitation  stdressée 
sox  autres  souverains  de  concourir  à  cette  démarche  étaiet\t 
les  seuls  actes  d'intervention  que  la  France  piki  rigoureûsemettt 
se  permettirc  sans  sortir  du  ^ystime  de  paix;  que  ce  maintien 
delà  paix  avût  seul  fait  jusqu'alors  le  salut  de  la  Pok^gne^  en 
forçant  à  la  neutralité  deux  pmssanoes  Hmitropbes,  l'Autriche 
et  la  Prusse ,  qui,  aux' premières  démonstrations  armées  de  la 
France  en  faveur  dès  Polonais^  se. fuuent  imm.édiatemeult  da^ 
clarées  eoatre  eux  et  eussent  porté  sur  Varsovie,  leurs  ar^ 
■ées»  à  peine  ^loi^néea  de  quelques  jours'  de  marefa&'de  cette 
eapilaku  U  eoneluait  4ono  que  la. France  avait  juaqu'alom 
isnvé  par  la  paix  les  Polonais  ;  qu'elle  les  eût  perdus  par  .la 
gnenre. 

«VUlftdesfiâtSy  Meericors,  sjoatait  le^niin&trey  qaiprotitentqaessnslk 
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FraiiMeeoe  gabelle  a  lait»  les  Éuu  du  samt«*M^fieraiea|eoiiT«rts  4^f«dd»is 
étrangers ,  de  proscriptions-ct  de  confiscations  ;  one  sans  la  France ,  la  Po« 
logneeAt  été  depuis  long-temp^  écrasée  par  les  eftorts  f  éanis  des  trois  puis* 
sam^  qui  rcut^urent;  que  i  sans  la  France»  la  Belgique  serait  en  proie  À 
Tanarchie ,  bu  tombée  sous  une  restauration.  (Longue  et  TÎye  sensatipn.) 

«Loin  donc  ^ne  la  France  ait  abandonné  les  peuples  que  sa  réTolntion 
a'va^t  mis  en  mouyementi  sans  aucune  provocation  de  sa  part»  elle  leur  a. 
-rendu  à  tous  autant  de  services  qu'une  imprudente  propagande  a  pn  fkix-e 
4te'^ietiiiies  !  (Marques  prolongées  d'assentiment.) 

■  «  Etie  a  assuré  à  la  Belgique  Tindépendance  et  la  nationalité;  à  la  Polo- 
^gM»  moins  d'inégalité  dans  une  lutte  au  milieu  de  laquelle  nqtne  interVen- 

*  i4m  poMti^e'  en  eût  appelé  de  trop  décisives  ;  elle  a  épargi^é  à  ITtalie  les 
plus  douleureuses  conséquences  d'une  tentaHve  manquée;  et  ta  paix  gé- 
nétmle  a  été  maintenue;  et,  en  maintenant  la  paix  génorale,  ht  France  s^est 
IM»  en  éta^  de  foire  1)1  guerre. 

•  '«'Cesi4«dire  qa^eUe  a  Ircssaisi  ion  influencé  »  prouvé  sa  sagesse  et  rétabli 
sa  force  !  « 

Se  félicitant  ainardes  heareai  réaultato  bbtenuà,  tant  à  Fin- 
teneur  qu'à  1  extérieur ^  par  Fapplicatiou  exacte  d'un  aysfème 
.totttrà-fah  conforme  à  Fesprit  de  la  réWntîoii  de  juillet»  et 
conyaincu  que  s'engager  dans  toute  autre  Toie  ce  seraita'égarer^ 
M.^iasimtr  Périer  proclamait  hautement  queie  ministère  était 
^kis  que  jamais  résolu  à  persévérer  dans  sa  route,  et  qn'il  at- 
(tendait,  pour  y  marcher  d'un  paîs  plus  ferme  et  plus  sûr» 
Fapîpiii  soleoneltement  "atoué  de  la  Chambre. 

«  L'a  discussion ,  qui  vous  occupe ,  dilait  le  président  do  conseil^  en  ter* 
miumt  son  discours»  décidera  probablement  de  l'avenir  de  TËorope.  C^est, 
i  vrai  dire,  la  guerre  et  la  paix  qui  sont  en  question  devant  vous.  Que 
'cette pensée  vous  soit  présente,  et  que  la  Chambre,  en'exer^aitt  tonte  sa 
puissance  «  connaisse  du  moins  tonte  sa  responsabilité. 

«La  nôtre  ne  nous  effraierait  point,  avec  l'appui  de  votre  confiance  y  qui 
se^  peut  donner  le  courage  âe  se  dévouer  à  la  chose  publique.  Mais  nons 
ne  pouvons  4a  êerypr  f  Messieurs»  qa*en  restant  fidèles  à  nos  pnncîpis^,  et 
par  conséquent,  après  que  vous  vous  y  serez  associes. 

«  Yens  les  connaisses  :  ils  vous  sont  expli^és';  ils  le  sont  au  pays  et  à 
i'fUirppe  par  ces  deaK^m^ts  qui  répondent  i  nos  amis  et  k  no^^nbemis, 
au  dedans  et  au  dehors;  ces  âeu;c  mots  qui  caractérisent  nos  deux  systèmes 
d'administration  intérieure  et  de  poKlione  étrangère;  ces 'deux  mots  qui 
^résuqient  les  opinions  et  les  intérêts  de  la  France  :  U  CharU  Mila/taû%\» 

Les  nombreux  orateurs  qui  parièrent  pour  '  l'adresse  •  ne 
firent  que  reproduire ,  eo  quelque  sorte;  rargumentatîôn  dn 
-  «dhef  du'  cabinet ,  la  développer  et  la  compléter. 

.  Approuvant  entièrement  le  système ,  sinon  absolument  tous 
J^  acM^  4^  T-ltdiniai&tralioa,  M.  Tbiers  pcnsaM  que^  en  ne  eon* 
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«déraiit  pas  la  guerre  conugae  uaenécàssité^  elle  ayait  apprécié 
saÎDement  rétat  matériel  des  puia8aQC(e&^  étrangères,  leurk 
dispoftitioiu  à  regard  de  la  Jraace ,  et  compris  les  besoins  ae* 
luels  du  pays.^On  avait  du  croire,  selon -rorateur,  que- les  puis»* 
saaces ,  fortement  intéressées,  d'après  leur  situation,  aii  oudn- 
tien  de  la  paix^  ne  se  décideraient  à  i» 'rompre  qu'autant 
qu  ell^  aéraient  ultérieurement  Inquiétées  et  menacées  par 
ratUtu4e  delà  France.  ,Leininistère  français,  arbitre  de  lapai^ 
avait  donc ,  à  tout  événement  ^  fait  preuve  de  sa^^se  et  d^ha-* 
hileté  en  voulant  et  en  sachant  la  conserver,  quand  même,  dans 
Ihypothèse  d'une  guerre  incroyable,,  il  n'aurait  fait  que  re- 
tarder la  collision.  *  ,      "* 

s 

•  Car,  qu'on  pvîtfe  arotr,' disait  l'honorable  membre,  quelle  doute 
sur  la  pofaibilîté  de  conterver  la  paix  ou  d*aToîr  la  guefre,  je  le  conçois') 
mais  il  ne  peut  y  eç  aToir  aucc^n  sur  nne  granc|e  question*^  celle  de  saVoif 
s'A  faUâit  laire  la  gaerre  tout  de  snité,  ou  s'il  fallait  la  faire  plus  tard. 
Méme^  en  eroyant  à  4a  guerfe,'it  n'est  personne  d'un  peu  politiqatqm  puisse 
croiFe  qu'il  valait  miem^  faire  la  guerre  il  y  a  quatre  mois  qu'aajouraliui;. 
6i  le  gonvcmetne^t  a  pu  gagner  quatre  ou  six  mois,  je  crois  quil  a  obte* 
na  va  immense  résultat.  (Il ouyements  enjsens  divers.)  Je  me  souviens  d'a- 
voir entendu  un  homme  dont  personne  ne  contestera  t*expérience  mili- 
taire, le  maréchal  Soult,  dire,  il  y  a  quelques  mois,  que  chaque  jour  de 
retard  qu'oQ  lui  dpnnait  était  nn  jour  gagné  pour*  la  patrie ,  et  le  plus 
f^nnà  général  des  temps  modernes  tenait^  moins  à  une  armée  nombreuse 
qu'à  une  *  armée  diaeiplinée.  Une  armée  vaut  plus  du  double  en  qualité 
qu'en  quantités»    , 

Le  miiùstre  des  affaires  ^trangëres^  M.  Sébastiani,  qui  monta 
plusieurs  fois  à  la  tribune' pendant  le  cours  de  la  discussion-, 
commençait  par  rappeler,  raliemative  dans  laquelle  avait  été' 
radmmistration ,  ou  d'acé^pter ,  pour  conserver  la  paix,  lés 
douloureux  traités  de  iSiAet  i8i5,  qui  fixaient  les  livûtesdea* 
Kiats  de  l'Eorope  et  qdi  constituaient  leur  droit  publie,  ou  de 
déclarer  la  lierre ,  eki  les  déchirant.  H  faisait  ressortir  tous 
les  dangers  de  c^tte  guerre,  nécessairement génécale,  puisque 
toutes  les  puissances  étaient  parties  dans  lesjtraités  de  x8j5. 
La  France  aurait  donc  jeté  le  gantàtoutd  l'Europe,  *aveo  une 
aroiée  d'une  extrême  faiblesse,  sans,  discipline,  sans  organisa- 
tion, et  l'oralettr  démontrât  que  l'enthousiasme  populaire,  im- 
mense resst^orce  peur  défendre  le  territoire^  était  impuis^nt 
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danttiiMgocrre  d'iaVftnoif^  Il  établmiait  aussi  <(ué! 
dei  peùplea  àelaeUeDMnft  acquise  à  la  uatioa  fraoçaise  était  nu 
m<PfiÊa  éit  sttooèê  sur  lequel  oi^  ne  devait  pas  eom^ter;  que 
qettesympstthie,  aeoordéeàla  Uiiodératiou  qui  ^avait  jusqu'alors 
eai1Mt4risi  la  ré^dulioude  iS^o^s'ëteindrait, pour  6aire  place 
idée  dispositions  hostiles ,  dès  que  la  France  semblerait  prèle 
à  recomnaeneer  une  sëri^  d'invasions  et  de,  conquêtes.  Cette 
guerre,  ainsi  inoertaîne  dans  ses  i^ésiil^ts,  eût  été  de  plus, 
selon  le  nittiatre  y  injuste  dans  son  principe,  odîeusié  dans  sea 
iBoyeas.     . 

«L'on  doit  y  disait-iji,  recozinaitre  mie  tout  les  peuples  de  l'Europe  ne 
sont  pan  également  préparés  à  jouir  dès  bienfaits  du  -svstéipe  représenta- 
p£\  et  il  serait  «tissi  injuste,  aQssiimpolitiqae^de  peétenore  la  leur  imposer, 
qa'il  était  impolitique  et  injuste^  la  sainte  *  allumée  de  ▼oakûr  les  ooiir> 
bar  tous  ^ons  le  joug  du  pouvoir  absolu. 

«  La.  propagiiade  au  nam  de  la  liberté  n'est  ^Êifi  moins  odieuse  qoe 
aelle  qui  s*exerca  dans  l'intérêt  dtt  despoti^me  i  elle  découle  du  même  pria- 
cîpe  s  la  contrainte  morale  et  IVurbitraire ,  et  procède  par  les  mêmes 
moyens  y.la  Tiolence  et  l'oppression*  Les  entreprises  de  cette  nature  n'ont 
que  Arop  souYeiù'mis  en  {^ril  ,les  goorernenients  tries  peuples  qui  ont 
tenté  de  ks  acooasplir.  • 

'. 

A  tei  ÎFàcheux  état  de  choses  qu^eût  amené  la  guerre,  le  mi- 
nistre opposait  les  résultats  obtenus  par  Je  système  de  paix , 
système  que  les  intérêts  positifs  de  la  France  ordoûn^ent  d'a- 
dopter, et  qu'ielle  avait  pu  sl^tpe  sans  oompromètlre  sa  dignité, 
sans  sacrifier  les  peuples  qu'une  confraternité  d'opinions 
et  d'efforts  T^rs*  la  liberté  recommandaient  à  sa  proteotion. 
C'était  sous  TinAtieace  de  ce  système  que  sa  situation  intérieure 
s'était  an^liorée^  et  que  sa  prépondérance  ^  Europe  avait,  été 
ressaisie.  C'était  en  oonsidération  de  l'attitude  pleine  d'auto- 
rité, mais  de  Mesure,  de  là  France,^  que  lés  eouTertlns  de  quel- 
^uea  petite  peuplée  d'Allemagne  nvaient  -accédé  à  des  réformes 
libérales  dans  leurs  Étau,  que  les  grandes  puissances  tolé- 
Mient  li^  coiisommation  de  la  révolution  belge,  que  le  gouver- 
uettleikt  pontifical  innovait  dans  un  esprit  libéral ,  au  Heu  de 
châtier  Éprèa  des  insurreetioHs  oeiu^riniées^  et  qu^enfin  TAu* 
triche  et  la  Prusse  gardaieut^  la  neutralité  dans  la  hMt^  engagée 
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entre  la  Pologne  et  la  Ru*#id.  Appaynat  Taêtertioii  du  p^ëdidant 
da  coDseit,  U.  Sébattiani  démoatrait»  par  la  earte  géographique 
de  la  Pologne  «  l'iinpot^ibUité  de  la  teeourir  uat^dlemenC 
sans  s'oOvrir  un  pai^age  par  le  territoite  de  pttîsêanees  întarv 
potées.  11  alléguaiiy  de  pliitt  q«e  Ja  reoéandtre  aaoi  agir 
serait  une  fatiese  et  inutile  démarohe  \  et  qu'une  reoonnait*- 
lanee  efficace  ëqoiTaudralt  à  une  déclaration  de  guerre  ^  à 
l'abandon  dû-système  de  paii  \  U  concluait  doue  que  des  voies 
toutes  pacifiques  étaient  seules  >ouYeHes.  à  rinterreutâoU'  dii 
gouternement  français. 

Le  garde  des  sceaui  (  M.  Barthe .) ,  MM.  de  Rému#at,  Mahul 
etDuTcrgier  de  HaurannCt  reproduisirent  les  munies  arguments* 
S'sUachant  à  démontrer  que  l'alteroative  était  rigoureuse  entre 
le  système  dé  paix  y  tel  que  le  comprenait  et  l'appliquait  le 
ministère,  et  la  guerre  unÎTerseUe,  que  Vopposition  devait  être 
amenée  par  la  force  des  choses  à  ériger  en  principe,  ils  soin* 
DMÎeotla  Ghambi^  de 'faire  un  choU  précis  eCde.rarosfr 
hautement.  Le  résumé  de  leur  argumentation  et  de  celle  de 
HM.  Casimir  Périer,Thiers  et  Sébasiiani^  était  que  Je  ministère 
avait  dà  proclamer  le  maintien  de  la  paik  en  système^  que  ce 
principe  une  fois  admis ,  force  avait  été  d'en  accepter  tés  eonsé^ 
quences.,  autant ,  néauflaoiûs ,  qu'elles  ne  comprometiraientpas 
rhonnetur  et  rinlénèt  de  la  France;  q«e  ce  proMème  avait  été 
résolu;  que  la  paix  avait  été  conservée,  quoique.iout  oequ'ezî- 
gaient  l'intérêt,  l'honneur  di|  pays  ,  eût  été  fait;  mats  .qu'on  ne 
pouvait  jpas  aller  plus  loin  sans  sortir  du  système,  et  que  Je  bien 
de  la  France  ne  detaendait  pas  encore  qu'on  en  ébrtit,  tes 
avantagés  4e  la  pais  étant* supérieurs  au  fotaldes  concessions 
qu'il  avait  falla  faire  pour  se  les  assurer.       ' 

.L'opposition  raaonûaissait,eixgéi&énil,  la  sagesse  du  sytème 
de  paix  etrradoptait»  toutefoif  elle  jugeait  qu^  le  ministère  s'y 
était  attaché  d'une  manière  beaucoup  trop  absolue;  cpi'il  lui 
avait  beaucoup  tvopaeeordé;  qMe  la  paixaunait  pu- être  mainte- 
aueà  moÎAdre  prii;  enfin  que  tousces  sacrifiées  pouvaient  être 
iniKtiles,  et  qtfela  guerre,  conjurée  à  si  gmnds  firnis ,  sexnblatt 
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encore  imminente.  Tèf  fut  Tesprit  dans  lequel  parlèrent  la  prlu- 
part  des  orateurs  qui  troussèrent  le  projet  d^adresse. 

M»  ThouTeàel  etle  maréebïil  Clausel  l>limaieat  TatUtude  pa- 
cifique que  k  ministère  avait  prise  pour  solKcîte^  la  paix ,  d'au- 
tant  plus  que  les  puissancesétrangères ,  par  leurs  acte»  et  leurs 
paroles ,  ne  témoignaient  pas  un  aussi  yif  désir  de  la  conserver. 
«L'Autriche /disait  le  maréchal ,  en  traitant  la  question  d'Italie, 
«n'apas  craint  la  guerre;  C'eét  la  France  qui' l'a  redoutée.» 
Le  général  Lamarque  accusait  le  ministère  d'aVoir  outrepassé 
même  les  dernières  bornes  qu'il  avait  posées  à  ses  coneessroos 
pacifiques;  c*est-à-dirè,  d'avoir  sacrifié  Thonneur  de  la  France 
et  son  intérêt  positif ,  en  livra'Ut  à  l'Autriche  l'Italie ,  que  la  po- 
lîtiqi^e  française  disputait  depuis  deux'eents  &nà  aiieabinec  de 
Vienne;  en  livrant,  par  Télévation  du  roi  Léopold,  naturalisé 
anglais,  la  Belgique^à  l'Angleterre,  que  la  sainte-alliance  même 
avait  tenue^  éiDartée  des  rives  de  l'Escaut;  en  livrant  enfin  à  la 
Rusèie'Ies^  Polonais,  dont  l'abandon  avait  déshonoré  le  règne 
de  Louis  XV. 

^  MM.  Salverteet  OdiloÉi-Barrot  justifiaient  Toppositioa  du 
reproehe  4}ui  lui  était  adressé  de  provoquer  une  guerre  géoé- 
rafle,  et  déclaraient  que  y  dans  leur  conviction,  l'énergie  plus 
graïKlcqu'ils  conseillaient  l'aurait  éloignée  au  lieU  de  la  rendre 
Inévitable.  Le  dernier  de  ces  orateurs  affirmait  même  que 
l'opposition  ne  faisait  pas  aH'  ministère  une  l6i  de  déchirer  les 
traités  dei8i4  et  i8k5f  qu'elle  aurait  voulu  seulement  qu'on 
opf>osat  avec  constance  le  système  de  non-intervention  au  prin- 
cipe de  là  èainte-alliance,  et  que  c'était  l'abandon  de  ce  sys- 
tènre  proclamé  qu'elle  reprochmt  au  caUnei .  Enfin  M.  Biguon 
discutaitsuccessivement  toutes  tes  questions  d^àtrailéèa  avec 
l'autorité  que  lui  donnait  son  ex)périènce  diplomatique,  et  repro- 
duisait tous  les  griefs  arlieulés  par  Tes  orateurs  précédents  con- 
tré le  ministèfe) 

Quoique  les  oonsidérations  de  politique  extérieure  eussent 

.  entièrement  dominé  la  dtscossion ,  eependattt  d'^importantes 

questions  d'ordre  intérieur  avaient  été  soulevées  en  pasMBC 
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£Uei  avaient  eà  pour  poiot  de  départ  Tappréciatioa  des 'causes 
du  malaise  et  de  r^xiété  du  pays,  et,  par  suite,  de  laoëantis^ 
semeot  du  eommefte  et  de  l'industrie.  L'opposition  avait  ao<» 
ciué  de  ces  f Acheuxrésultats  la  marche  suivie  par  Tadministra* 
tioDy  qui  se  mettait  en  lutte  contre  sou  principe  ^  entravait  le 
développement  <iles  conséquences  de  la  réyolution  de'  i63of,  ^ 
méaageait  les  partisans  de  Tancien  gouvernement,  et  compris 
maitavec  rigueur,  le  zèle  des  plus  ardents  défenseurs  du  nouvel 
ordre  de  choses.  C'était  surtout  dans  l'Ouest  et  dans  le  ^idi 
que  ce  système  de  neutralité  de  Tadministratioa,  entre  deux 
partis  en  présence,  avait  ëté  une  feute  grave  et  féconde  en 
déplorables  conséquences. 

Od  s'était  élevé  contre  le  maintien  en  place  d'hommes  oo*^' 
toirement  dévoués  à  la  restauration,  contre  la.  mollesse  et 
i'kétitation  avec  lesquelles  étaient  réprimées  les  agitations 
dn  fauteurs  de  la  dynastie  déchue,  contre  Fabsence  de 
metores  suffisantes  pour  |>révenir  ou  châtier  leurs  complots  ' 
dans  le  Midi  et  dans  l'Ouest.  On  avait  attaqué  yivement  l'assi-, 
miUtion établie,  en  paroles,  par  le  discours  de  la  couronne,  e( 
en  fait,  par  les  aistes  de  l'administraiion  ,  entre  lea'adhérens  à 
l'ordre  de  choses  renversé  et  le  parti  auquel  était  appliquée  . 
l'épithète  de  républicain.  Le  maréchal  Clausel  s'était  étonné 
de  Toir  traiter  du  même  4on  ta  faction  qui  s'agitait  pour  la 
conire*révolDtion  armée,  et  l'opinion  qui  renmait  quelques 
jeuoes  geos  en  Eaveur  d'idées  eaaitées.  fi,  Salverte  avait 
manifesté  le  même  étonnement,  et  n'avait  trouvé  aucune  parité 
entre  les  républicains  (avec  lesquels  il  repoussait  hautement, 
poar  lui-même  et  pour  ses  amis  politiques ,  toute  accusation  . 
deaoUdarité  et  desympathîe) ,  sans  parti,  san^  organisation, 
ttos  fonctions,  ainsi  qu'il  résultait  de  divers  procès,  et  les 
(^listes,  dont  l'a^ociation  était  fortement  constituée^  qui, 
psrles  emplois  qu'ils  rem{dissaient,  et  par  leur  position  sociale, 
eierçaient  une  grande  influence  et  lùenaçaient»  gravement 
l'<ndre  de  choses  actuel.  Reproduisant  les  mêmes  idées  avec 
plus  d'énergie,  H.  Pages  avait  attribué  au  système  de  balança 
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égale  le»  pwtnrbations  de  l'Ouest  et  du  Mid&;  à  la  veirsatUtté, 
à  la.  faibleMe*,  aux  fanssea  .mesures  et  aux  ^totmements  du 
ministère,  l'état  d'inquiétude,  de  désordA  et  de  misère  de 
toute laFranoe»  ' 

«  Les  peuples ,  disait  Torateur  ^  secondent  ayec  ioîe  les  gouveme- 
ments'^ni  lea  piwtégen't.  J^e  plus  grand  malaise  que  la  France '^proave 
depuis  juillet,  s'est  TalMMnof  de  Iput  goarariieaiaiit*  JAim  ee  psiaH sur  les 
sommités  de  ferme  et  de  fort,  autour  de  quoi  pu  puisse  se  grouper.  Il  eat  im- 
possible dese  tiaUierà  une  Tôlonté,  et ui>e puissante,  qui,  partant  du  centre, 
ambrasse  la  circonfiéreiice  toi^te  entière,  psros  que  cette  ^volaiité  isVjtiste 
-pas.  Où  tout  est  èpars ,  rien  ne  peut  se  lier  en  faisceaux.  Des  Tolontés  de 
chaque  jour,  dechaqnè  liea,  momrent  que,  danslc  pouVoir,  tout  est  Ter- 
fatile,  s^Bs  règle,  sans  plan ,  siins  poiat  de  départ,  s^i^  bat  véel  cl  Bxe. 
Ici  les  croix  sont  abattues  comme  carlistes,  là  on  les  tolère  comme  cbrc- 
tiennes;  ici  l'arbre  de  la  liberté  s*élève  comme  libéral ,  là  il  tombe  comme 
anarcbiste;  ici  la  coc^de  aux  trois  couleara  est  protestrise  dn  eîtpysii  qui 
la  porte»  lii  des  «bandes  d'assom meurs  se  ruent  sur  le  ténuérs^re  qui  ose 
r^rborerfieils  Marseillaise  est  proscrite  comme  réTofutionnaîre ,  (k  Tau- 
toriié  la  commande  comme  uroyo^uéàt  su  pstrio^sms*  Icîj»v^  àm  Ja 
faiblesse»  Là  de  la  violence;  du  pouvoir  mille  p*ri;  et  cet  le  Charta,  a#KC 
laquelle  lei  ministres  prétendent  nous  avoir  gouverner,  tombe  en  lam- 
beaux devant  tous  les  psrtis ,  et  ne  psrslt  Itilne  qns  dsaaias  départsmcuts 
ou  personne  ne  tente  de  l'ébranler.  (Bravos  à  gaucbe  et  à  droite;  mur- 
■lares  an  centre.  ) 

.  «  Au  n^iiliea  de  cette  4)^pl9rsbla  versatilité  oo  cborchs  os  qaa  vawi  le 

pouvoir  ;  on  va  plus  loin  :  on  se  demande  s'il  y  a  'un  pouvoir  ;  et  le  pa>  s , 

ae  sachant  ni  c€  qu'il  permet,  ni  ce  qu'il  défend,  se  trouve  dans  on  état 

d'anarchie  morale  »  iacapahie  dsrallier  ai  les  e*pfitf  t  ai  Isa  e^pérsaces ,  ni 

•les  intérêts.» 


,  M«,04ilon-Barrot  avait  cru  paiivoîriaire  remoater  L'orlgiDe 
de  Taniiété  el  de  rinoertki|de  générales  à  «ne  aouree  pins 
élevée,  à  la  situation  provisoire  de^l'iu  des  trois'poavoira  de 
TKtet,  è.la  ttOtt-epDstitutioQ  de  la  pairie,  et  aux  dissidences 
d'opini<^sut  cette  importuilequeslion,  laissée  dans  le  Yagoe. 
A  re&jQmple  de  M.  âalverte,  il  avait  protesté;  tant  en  son  nom 
|>arsoonel  que  comme  organe  de  l'oppositioii,  de  son  divoue» 
méat  à  la  constiMition  du  7  août,  à  la  monanehie  conatitatîon- 
nalk ,  qu,'il. trouvait  «  parlaitemeot  en  accord  avec  le  principe 
«de  lit  souveraioalé  populaire,  et  par  conséquent  avec  le 
f  p^iacipe  de  la  révolution  de  t83o.» 

Le  ministère  avait  encore  été  blainé  sur  quelques  poiaCs 
ll^î^x,  tsis  qœ  le  BOn-iannement  de  toutH  les  gaadea  na* 
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Uoaales  rurales,  la  ooa-orgaoÎAatioa  de  1a  garde  nationale 
mobila,  l'iaterrentîoa  du  pouvoir  dans  le#  élection*  pour 
créer  uoe  miûerité  ministérieUe,  «t  la  iMn^rétentaÛQU  d'uil 
prqîec  de  loi  c(dopial,  qu'on  était  en  droit  d'attendre^  d'apirèl 
les  disposition»  de  la  Charte. 

Ces  attaques  avaient  ,éié  prévenuei^  et.reppussëes  par  ^m 
orateurs  qui  avaient  parlé  pour  l'adresse^.  Suivant  M.  Thiers, 
l'administration  et  la  législation  n'avaient  point  entravé  l'e^er^ 
cice  et  le  développement  des  droits  fondés  (loor  Je  peuple 
français  par  la  révolution  de  i83(h  Le  ministère  avait  fait  preuve 
de  aagaeité,  et  profité  de  l'expérience  des  différents  gouver- 
nements qui  s'étaient  suocfédés  en  France  depuis  89,  en  00m- 
prenant  qu'un  pouvoir  périt  par  l'exagération  plutôt  que  par 
la  restriction  de  son  principe,  et  par  conséquent  en  comprimant 
également  les  partisans  du  gouvernement  déchu  et  les  repu- 
Micains^qui,  s'ils  étaient^ les  objets  d'une- .répression  plus 
solive,  devaient Tattribuer  à  la  plus  grande  hardiesse,  à  la 
plor  grande  ppbfieitéde  leurs  démonstrations.  LWi(teur  avait 
exprimé  eetteopinion,  que  l'épuration  des  fonctionnaires  avait 
été  aussi  complète  que  le  permettaient  la  prudence  et  l'équité, 
et  que,  si  quelques  employés  suspects  étaient  maintenus,- 
particolièrenient  dans  Fadministration  des  finances ,  dont  les 
travaux  exigent  des  connaissances  spéciales ,  il  fallait  y  yoir 
une' concession  forcée  à  la  nécessité  d'assurer  les  services 
publies. 

Plusieurs  membres  avaient  appuyé  d'ai^ments  analogues 
cette  approbation  donnée  «aux  actes  administratifs  du  ministère 
(MM.  Mahuli  de  Bémusat/Duvergier  de  Haoranne). 

Eosirita  M.  le  gs^de  des  sceaux  était  entré'  dans  de  graves 
conridémtions  sur  l'omnipotence  de  la  Charte  de  i83o,  prin- 
cipe de  la  révolution  de  juillet.  Il  avait  protesté  qontre  une 
prétendue  souveraineté  populaire,  qui,  toujours  en  mouve- 
ment, environnerait  cette  Charte ,  comme  lui  étant  supérieure, 
et  la  menaçant  de  la  dictature.  Il  avait  signalé  le  danger  d'iso-» 
1er  le  prineîpe  monarcliique,  de  le  laisser,  eohime  «ne  lettré 
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morte,  |dans  la  Charte^  de  ne  le  point  rattacher  à  rorgacisation 
d^8  lois  et  des  libertés  du  pays ,  de  ne  le  point  coorbioer  avec 
le  principe  dëinocrati()iie.  Revenant  ensuite  au  point  précis  de 
la  dtscussioir,  il  avait  déclaré  que  les  émeutes  de  Paris  révé- 
laient l'existence  d'un  parti  républicain  organisé  ;  que  tant  que 
ce  parti  s'était  contenté  de  professer  une  opinion,  il-  avait  été 
respecté;  nfais  que,  du  moment  où,  passant  des  paroles  aux 
actes»  il  avait  troublé  la  tranquillité  publique,  le. gouverne- 
ment avait  dû  le  co|nbattre  ;  qu'il  l'avait  iïombattu  avec  fèrineté 
comme.fautéur  d'anarchie  ^ 

«I  Od  Vélonne,  STait  ajWtë 'le.  ministre /qa'on  ait  traité  dé  la  même 
£pçon4esJeane«  gens  géoéreoit^,  mai*  exaltée, dit-on,  et  les pardsaiis  de 
la  d^Aastie  déchue.  Je  répondrai  que ,  lorsque  le  gouvernemeat  ¥oi^t  lever 
contre  ta  propre  existence  une  arme  de  destruction ,  que  cette  arme  porte 
«n  lyibbole  de  Henri  V,  on  un  symbole  d'anarchie  ou  de  république^  aon 
devoir  est  de  s'interposer.  • 

L'indication  d'une  étrange  connexité  entre*  les  émeutes  de 
Paris  et  les.  agitations  des  provinces  avait  amené  naturelle- 
ment le  ministre  à  parler  des  troubles  de  l'Ouest,  et  à  en 
présenter  un  résumé  rapide.  L'esprit  de  ces  populationa  était 
moins  IiosUle  qu'on  ne  le.pensait^  à  la  révolution  vde  juillet  : 
ce  n'était  qu'en  les  trompant,  qu'en  Icis  alarmant  sur  leur  foi , 
qu'en  leur  faisant  craindre  de  nouveau  les  fureurs  anti-relî- 
gieusQiK  de^3,  que  leur  clergé  les  avait  soulevées.  Les  pce- 
miers  insurgés,  n'étaient  même  que  dés  réfractaires,  d'abord 
étrangers  à  toute  idée  politique,  mais  dqnt  le  carlisme  «'était 
ensuite  emparé.  Le  ministre  avait  donc  conclu  que  lancavité 
iles.  désordres  avait  été  beaucoup  exagérée,  et  que  les  iioo^^eos 
légaux  suffiraient  pour  les  réprimer.  Us'était  élevé  contre  les 
mesures  violentes  et  contre  les  lois  exceptionnelles  doftt  l'em- 
ploi av|iit  été  çonseillé'à  l'administration.  Il  avjait  dédaré  que 
ces  lois  seraient  non  -  seulement  superflues  ,  -mais  encore 
qu'elles  seraient  des  anomalies,  des  coiitradictions ^  après  la 
révolution  dejuillet ,  et.«que  ee  n'était  pas  de  l'opinion  que  le 
«ministère  représentait  qu'op  les  Rêvait  jamais  attendre» a  Le 
té^dalissement  de  la  tranquillité  1^  Parié  était,  aeloft  roraleur, 
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une  des  premières  cdnditious  de  la  pacification  de  rOaest 
H.  Guizot  se  moutrja  encore^  plus  ppsitif  daas  tes  attaques 
contre  le  parti  républicain,  tl  félicita  le  ministère  de  ce  qu'il 
arait  coaipris.,  avec  toute  l'Europe,  que  la  solution  de  toutes 
les  questions  de  politique  européenne  était  subordonnée  à 
lëtat  intérieut'  de  la  France.  L'Europe,  revenue  du  jugement 
qu'elle  portait,  sur  la  France  en  89 ,  cotamençail  à  penser  que 
la  liberté  n'y- était  pas  incompatible  avec  l'ordre  çtla  paix, 
et  qu'elle  pouvait  iie  pas  menacer  ta  sécurité  des  autres  États. 
Napoléon  et  la  révolution  de  juillet  avaient  ramené  l'esprit 
des  cabinets  à  cette  vérité.  Napoléon  avait  réconcilié  Tordre 
social  et  la  révolution  française  avec  l'Europe.  La  révolution 
de  juillet  avait  commencé  la  réconciliation  de  l'opinion  politi-. 
que  libérale  en  France  avec  les  gouvemeroens  européens.  Le 
mérite  du  ministère  actuel  était  de  tendre  à  continuer  l'œuvre 
de  Napoléon  et  de  la  révolution  de  juillet^  mais  cette  tendance 
avait  été  constamment  entravée  par  deux  partis..  Laissant  de 
c<yté  le  premier,  que  des  mesures  de  modération  et  de  justice 
devaient  insensiblement  réduire,  l'orateur  arriva  au  second, 
qu'il  qualifiait  d'opposftion  extra-parlementaire,  lui  refusant, 
comme  indigne,  le  nom  de  républicain ,  so^s  lequel  il  était  dé- 
signé; 

•  Ce  qo'est  vëritablcmeDt  ce  parti,  difloit  l'honorable  memfoi^,  le 
Toict;  passe^'inoi  Texpreftsion  :  c*est  la  collection  de  toot  les  débris^  c'est 
le  cafta  mortuum  de  ce  oui  l'ett  passé  chez  nous  de  89  à  i83o;  c!est-Ia 
collection  de  tontes  les  iaées  fausses ,  de  toutes  les  mauvaises  passions,  de 
tous  les  intérêts  illégitimes  qui  se  sont  alliés  à  notre  glorîeuse  révolntio|i, 
et  qui  Tont  eoirompue  quelque  temps  pour  la  fiûre  échouer  aussi  quelque 
temps» 

Les  doctrines  de  ee  parti ,  c'étaient  le  mépris  dé  tout  ce  qui 
a  été,  de  tout  ce  qui  est ^  la  baine  de  la  constitution  de  i83o, 
la  nécessité  de  tout  reconstruire  dans  le  gouvernement,  la  lé- 
gislation, la  société  ;  c'étaient,  à  l'extérieur, la  guerre  de  prin- 
ei|ies,rargeiicede  révolutionner  l'Europe  :  les  moyens,  c'étaient, 
à  Antérieur,  l'émeute,  à  l'extérieur,  la  propagande.  Son  langage, 
c'était  celui  des  plus  mauvais  jours  de  la  première  ^^ution* 
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«  Yoiià  9  Meisieurs ,  ajoutait  Porateur ,  le  paru  auquel  ^tôqs  avea  af« 
faire;  ce  parti,  qae  je  n'appellerai  pas  le  parti  républicain,  knait  le 
inaitvaifl  parti  révolutionnaire,  affiiibti,  ufé  prodigieusement,  grâce  à 
pieu ,  est  aujourd'hui  incapable  d'amendement  et  de  reoentûp.  La  révolu- 
tion de  juillet.  Messieurs,  c*est  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  non /de  légitime  y 
de  naiioBal  daus  notre  première  révoluiiôn,  et  tout  cela  converti  en  gou- 
.Ternement  ;  voilà,  Messieurs ,  la  lutte  à  laquelle  vous  asiistea  :  elle  cat  établie 
entre  la  révolution  de  juillet,  c'est-à-dire  entre  tout  ce  qu'il  y  a  en  de  bon , 
de  légitime,  de  national  depuis  1789  jusqu'à  x89o,  et  le  mauvais  parti 
révolutionnaire,  c'est-à-dire  la  queue  de  notae  première  révolution, 
ou  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  mauvais,  d'illégitime,  d  anii-national ,  depuis 
1789  jusqu'à  18S0.  >  (  Marque!  d'approbation  au  oentre.  ) 

M.  Guizot  ne  doutait  pas  que  1&  Chambre  ne  fût  UDanime 
pour  condamner  le  mauvais  parti;  mais  elle  pouvait  être  par- 
tagée sur  la  manière  dont  il  fallait  procéder  atec  lur,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  le'ménageroii  le  combattre  à  ou- 
trance. C'était  sur  ces  deux  opinions  <,  s^ir  ces  deux  systèmes  , 
que  là  Chambre  était  appelée  à  prononcer  définitivement. 

«  Ne  vous  y  trompez  pas  ,  Messieurs,  disait  l'orateur  en  terminant, 
le  France  vous  a  envoyés  ici  pour  faire  un  choix  duquel  tout  dépend  en 
ce  moment.  Ce  qui  tourmente  la  France  depuis  un  en»  c'est  l'incertitude, 
l'indécision,  le  doute  de  savoir  qui  est  ami  de  la  révolution,  qui  est  son 
ennemi,  qui  veut  de  la  révolution,  qui  n'en  veut  pas.  Cest  cela  qui  fait  le 
tourment  de  la  France.. 

«  La  France  vous  a  envoyés  pour  prononc|r  entre  deux  syetèmes  :  elle 
compte  que  vous  en  choisirez  un  franc  et  décidé.  Vous  ne  pouvez ,  je  le 
répète,  choisir  qu'entre  l'incertitude  qui  menace  le  manvaii  partt,  et  la 
franchise  qui  le  combat  ouvertement.  De  la  façon  dont  vous  ferez  ce  choix 
dépend  l'accomplissement  de  votre  mission. 

«  Permettez  moi  de  vous  le  dire  dans  ma  conviction  profonde  :  ai  vont 
wfi  Citiet'pas  fce  choix  que  la  France  attend ,  ai  vous  ne  lui  donner  pas  nn 
système  «omplet,  franc,  vous  tombez  dans  tontes  Içs  iùcertitudes ,  les, 
vacillations,  dans  tomes  les  menées. dont  la  France  est  lassée  depuis 
im  au.  « 

La  Chambre  ayant  accueilli ,  avec  utte  f^vetir  à  peu  pfrès 
égale ,  les  orateur^  du  ministère  et  de  l'opposition ,  il  fut  diffi- 
cile jusqu'au  vote  des  paragraphes  d'appréoier  «xactemeot  le 
jugement  qu'elle  &'était^iormé  sur  les  deux  opinioas  débattues 
devant  elle. 

^i%aùût.  Le»  quatre  premiers  paragraphes  ' passèrent  saas 
autre  incident  remarquable  qua  le  rejet  d'un  am^odemeDt 
présenté  par  M.  de  Podeoas^  et  eonfenant  lé  falàne  implicite  4bs 
I9^a|feas<uils  dont  le  ministère,  avait  usé  à  'l'égard  des  partir 
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sans  du  gouTememeDC  déchu.  Le  paragraphe  dfi  ki  oofaioitfciQDt 
fut  adQpCé  après  um  a«aeE  Vive  dîacUsaion  ^  dAoi  laqoeUé 
ayaient  été  reprodnitoa  6t  repouaaéea  les  aoousatîona  déjji 
portéea  cj^ntre  le  miniatère  pour  avoir  coosenré  dan*  lé$  emptoia 
publics  dea  créaturea.de  TaDciepue  djAasUe,  p<^ur  avoir  leou 
la  balaac^égale  entre  les  vaiùqueurset  les  vaiacaa  de  i83ot 
La  diacuasioQ  fat  prolongée  sUr  ce  même  terrain  par  un  amen- 
dementqueM.  Odilon^^Barrot  proposa  au  cinquième  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  Tel  est  le  moyen  le  pins  eEGeace  cle  mettre  an  terme  â  ces  agitations 
(mi  étonaent  et  qai  IS&tiguant  la  France  »  à  set  nMicllUiatîon»'miliio(4ias 
des  partisans  de  la  dynastie  déchue ,  dont  Tandace  appelle  une  surTcillanoe 
attentive  ,*les  complots  une  répression  sévère.  (Test  ainsi  que  sV'vanoui- 
ront  les  espérances  des  insensés  qui ,  rêvant  la  chimère  dHine  répvhlî^ei 
si  jnsievient,  réprporée  par  le  sentiment  national,  troublent  la  société  »  rin- 
onîètent,  'et  aeviennent  trop  souvent  les  complices  d^une  Faction  qui, 
ndaie  à  sas  traditions  hoiiteases)  fomenté  des  exoès  psttr  nnoâ  dÎEtUar  al 
BOUS  ai&U»lir#  » 

L'amendement  tendait  à  représenter  le  parti  rép>ublieain 
comme  minime  4  aana  importani^e  ;  et  ne  pouvant  pas  ironblef  * 
la  sécurité  publique.  Son  auteur  et  les  orateurs  qui  Tap^uyè^ 
rent  (MM/  Jouffroy,  Dubois,  ^alverte^  Gs^et),  rapprochant 
de  nouveau  le  parti  républicain  et  le  parti  darlisH»,  les  mireïit 
en  parallèle,  et  conclurent  que  le  second  seul  existait ,  que^ 
setd  il  était  menaçant I  que  seul^  par  conséquent,  il  devait 
être  signalé  à  la  vigilance  du  gouvernemeût.  Distinguaùt  entre 
ceux  qui  formaient  lea.émeuteft  ei.ceiis  qui  rèvaleiiila  répu- 
blique, ils  pensaient  qu'il  ne  fallait  {iaa  s'antoaisar  contré 
ceuxMsi  des  excès, de  ceux-là,  qu'il  n'y  avait  entre  eux  nqcnne 
solidarité ,  et  qu'ainsi  le  prcjet  d'adresse,  en  s'étevaat  coa'tre 
les  hommes  qui  ré^cmi  ia  tépiAliquB^  s'attaquait  à  des  oonvie*- 
tiona  et  non  à  dea  faita.  Us  ju(|;eaient,  d'aiileuti,  qu'il  y  aTaîlwne 
haute  imprudanm  à  gfrossir  ainsi  ^  aui  yeux  de  k  Fta^ce  nt  êk 
l'étranger,  rimportAnce  du  parti  républicain.  Les' orateurs  qiû 
codibattirent  ramendeœent  (MM.  Dupin,Barthe ,  &nieoL^  Ca* 
simirPérier,  Thiérs  et  Montalivet),  s'accordèrent  à  déekrer 
<iuele  projet  d'adresse. concernait,  au  cuntraire,  les  actes  et 

16. 
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]ionle«ôpmtoiit,iioales  thëoriiHeii«  qui  rêvaient  là  république 
dans  leors  cabioett,  mais  tes  perturbateurt'quîf  tentaient  jde  réta- 
blir par  des  aejtet ,  et  que  ees  agents  d'émeutes  proclamant  la  ré' 
^ynME^iieyileonTenait  d'appliquer  &  leur  parli  lé  nom  der^pMùom, 
Ils  pensaient  quse,sans  exagérer  l'importance  de  ce  parti^.on  de« 
Tait  constater  son  existence;  puisque  des  faits  prouvaient  qu'il 
existait,  et  le  désigner  à  la  suryeitlance  du  poutoir  ;  puisque  ses 
tentatiTes  et  ses  démonstrations  étaient  les  principales  causes 
de  l'anxiété  et  de  l'incertitude  publiques.  En  définitiTe,.  FameQ- 
demen^  de  M.  Odilon-Barrot  fut  rejeté,  ainsi  qu'une  modifica- 
tion au  pième. paragraphe,  que  proposait  M.  Senne,  pour  solli- 
citer des  mesures  plus  actiyes  contre  les  carlistes ,  dans  le  Midi 
et  dans  l'Oaç^t. 

Cette  question  d'émeutes  et  de  partis  carliste  et  républicain 

se  reproduisjt  encore  sans  résultats  .dans  la  discussion  du  neu- 

yième  paragraphe ,  qui  amena  d'ailleurs  un  incident  propre  à 

fkire  ressortir  les  dispositions  de  la  Cbfimbre..  M.  de  CSonae- 

*iftin  a^ait  réussi  à  obtenir  l'adoption  d'un  aibendement  ainsi 


«  Noat  n'onbiitrons  pas  non  plnty  sire ,  mie  fe  beioin  dé  votre  cœnr , 
noue  devoir  et  le  bat  de  la  réromtiôti  d^  juillet,  «ont  d'amélioreiç  la  coa- 
diticm  da  peuple  par  la  oommnnicaticn  graduée  et  mesurée  det  droîti 
nianioipattx  et  jppud^iict,  par  railégemeat  des  impôts  oui  pèsent  sur  les 
olaaaes  pauvres  et  se«itfraniei»  par  m  moyens  de  trajail,  et  par  la  disni- 
bntion  gratniie  de  Tédacation  primaire.  » 

Cet  amandement,  quoique  adopté,  ne  continua  pas  moins  à 
être  vivement  eoiàbattu^  M.  de  Sohonen  fit  remarquer  qu'il  n*&^ 
mît  que  la  répétition  d'un  premier  amendement  déjÀ  voté  sur 
le  paragraphe^  huitième  ;  que  quelques-unes  ^c  ses  diapoai- 
tiens  se. retrouvaient  eneore  dans  d'autres  passages,  et  il  de- 
maiftda  le  renvoi  du  paragraphe  amendé  à  la  commission* 
M*  de Montalivet appuya  le  renvoi  ^alléguant,  oomme  con- 
sidération nouvelle ,  les  frais  énormes  qu^entndnerait  In  sup- 
pression de  toute  rétribution  dans  les  écoles  primaires.  Mais  le 
YOfe  étant  acfpiis  à  l'amendement ,  la  Chambre ,  dans  le  cas  où 
i4Ie  eût  voulu  revenir  sur  sa  décision.,  n'avait  plus,  pour  l'an* 
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Boler ,  d'autre  moyen  que  de  rqeter  le  aevTièmefaragraphe 
toat  entier. 

i3  aoài.  Pour  prévenir  ce  résultat,  l'oppo^itian,  qui  désirait 
conienrer  le  premier  vote  qu'elle  eût  obtenu ,  s'efforça  de  faire 
considérer  la  proposition  de  M.  à^  Corniieniny  non  eomme  un 
amendement  au  paragraphe  neuvième  ^  mais  comme  formant 
par  elle-même  ui^  paragraphe  complet  et  séparé. Néanmoins 
la  Chambre  décida  d'abord  que  la  proposition  n'était  q^'un 
amendement;  puis,'  votait  sur. le  paragraphe  même,  .elle 
le  rejeta  9  et  adopta  bientôt  après ^  à  sa  place;  un  paragraphe 
présenté  par  M,  Gilion,  et  conçu  en'>teroies  moins  positifs  que 
celui  de  M.  Cormenin. 

Les  antres  paragraphes  relatifs  aux  affaires,  intéoeures  u'a- 
menèrent  aucune  circonstance  intéressante.  Le  ministère  réussît 
à  faire  écarter  des  amendeq|^nts  tendant  à  presser  l'oi^fanisa- 
tion  de  la  garde  nationale  mobile  et  le  complet  armement  des 
gardes  nationales  rurales*^ 

Dans  la  seconde  partie  de  l'adresse,  qui  traitait  de  la  politi- 
que extérieure,,  les  paragraphes  i3,  iS  et  16,  concernant  les 
traités  avec  les  divers  États  de  F  Amérique,  et  les  affaires  de 
Belgique  et  de  Portugal ,  passèrent  sans  soulever  de  contesta- 
tions: mais  lapins  vive  discussion  s'engagea  sur  les  paragraphes 
14  et  17,  relatifs  à  l'Italie,  et  à  la  Pologne. 

Le  paragraphe  14, était  ainsi  rédigé  : 

•  L'occnjpation  des  Étatc romains  ^  rAutricbe «.a  juttsment  éyiiillé  la 
MucepiibiUté  nationaki  ;  la  retraite  bien  qne  tardive  de  ses  srméef)  prouve 
^nele  langue  de  Votre  majesté  a  été  entendu.  Une  amnistie  réelle,  Tabo- 
lidon  de  la  confiscation  ,  les  améliorations  dans  le  système  administrati^T 
et  jndicîaîr^  ;  sont  des  bienfaits  qui  poorront  apporter  des  consolatîfltos  à 
CCS  peuples.  Nous  aimons  à  espérer  qne  les  promesses  obtenues  par  yotre 
majesté  seront  fidèlement  accomplie^ ,  que  Famnistie  sera  générale,  que 
les  fers  de  tous  les  captifs  serf>nt  brisés ,  et  que ,  si  la  poUtiqoe  se  traave  sar 
tisfaite^  Thumanilé  n'aura  plus  à  gémir.  • 

€aas  attendre  les  développements  d'un  amendement  prdpdsé 

snr  ce  paragraphe  par  le  général  Lafayette,  M.  de  Mo^itidlvet 

prit  la  parole  et  alittaeha  à  poser  la  question  d'Italie  plus  net- 

ement  qu'eUe  lie  Tavait  été  jusqu'alors,  ca la  décettiposant* 
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l/ltaKê  i<^  p^rtagçaitenplasîeurs  EftatsdaAi  la  ctesCinée  detqaalf^ 
selon  leur  importance  géographique,  la  France  était  drreMeniènt 
lnt<reèséë«  C'était  sur  rapprëciation  enaete  de  ee  degféd'bté- 
'rêt  qiie  legouYernement  français  ataitteiesBré  se»  rëclanatiom 
•eoùtré  l^ocbupation  éîtitriehîenne.  G«tte  pensée  deM.  de  Mon*- 
talivet  fut  rendue  sensible  bientôt  parnne  phrase  de  M,  Laffitle 
qoeeitaM,  Casimir  Périer  pour  prouVer  que  le  cabinet  actuel 
oeitippabait  e/t  appKqu&it  le  priticf|>e'de  non  -  intenreolioa  de 
la  tnétiie  minière  que  le  ministère-précédent.  M*  LafBtte  ayait 
dit  :  4H  y  e  potsièiliié  de  guerre  si  on  occupe  Modène,  j^noicAr* 
itt!^  si  on 4ntre  dans  les  Etn^ts  Romains,  eerHiiule  si  oà  envahit 
le  Piémont.  » 

'  >  Passant  ensuite  à  déphis  Hautes  consldérptUeus  ^M.  de  Men- 
tellvçt  pensait  que  la  question  soulevée  par  l'iusurreetion  des 
'États  Riômàrns  élait  complexe  ;squ'elle  était  non -seulement 
politique^  mais  encore  religieuse,  en  ee  sens  que laFraneé  avait 
un  grand  intérêt  au  poaintien  de  la  puissance  ponlîftoale,  et 
à  s^  Ooèseryiatlon  à  Rome  même. 

«  Si  le  pouvoir  pontincal  était  re^vené  à  Rome,  cTisait  le  ministre,  le  réral- 
tat  i^k-esque  sertalu  de  ce  renversement ,  ce  serait  d'inspirer  des  su}eis 
d'alarmes  an  cl^gé  frctnçais ,  que  les  par^sam  de  la  dynastie  déi^ue  pous- 
sent incessamment  à  la  défiance;  ce  serait  donner  iwe  douleur  de  plus  à 
cettf  Polo^iK  qui  oonrf  au  combat  la  croix  à  la  main;  ce  serait  semer  péof- 
^tre  quelque  germe  de  di$CQ|d«  entre  nos  sliîés  naturels  de  la  B«lfiqvc, 
dont  le  clergé  catholique  a  fait  en  grande  partie  la  révolution  contre  la 
Hollande  protestante  ;  ce  serait,  jusqu'à  un  certain  pofait^  ebtravar  iM»  né- 
gociations avec  ces  États  de  TAmériqùe  du  sud ,  chez  qui  la  religion  ro« 
'ftia&s  n*eèf  pas  seulement  dominan'te,  tnaia  exclusive  de  tootss  les  antKs  ; 
«afin  ;  Mesiîtfurtf;  ce  serait  ;  en  dernière  analyse»  donn^  le  pape  k  Pme 
des  capitales  de  l'Europe  catholique ,  à  l'exelislon  de  la  notas.  # 

Le  Mnistère  était,  selon  l'orateur,  sorti  ayéc  boaheor  de 
petite  position  difficile,  où  il  avait  à  ménager  à  là  fois,  la  sym- 
'patkvef  'du  peys,  "qui  se  portait  sur  les  insurgés,  la  raisôti  d'éut,  ' 
qui  faisait  une  loi  du  maintien  de  la  puissance  pontificale,  et 
l^h^nuf  âf  national ,  qui  pretestâît  pontrë  la  prdteetkUK  autri- 
'•hitaine  éteûdue  sur  le  pape.      • 

'    Le  générri  Lafky ette  dé vdoppa  sou  ameadenieat ,  qui  rèpre«- 
.dmaai^aaterraes  plus  énergiques  le  paragraphe  delà  commis- 
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tiottf  ooQtlBttiit  de  [dus-l'abaiidoo  des  prlticipeê  proclamas  de 
noD-îplepyeulîon^  et  éaOBçatVle  vœu  précis  que  la  retraite  des 
AotrichteM  lût  eomplète  et  déftnit^te.  L'honorable- généra)>  tt 
eosQÎle  M.  Cidiet^  sotiliiirefit  qtie  la  France  s'était  engagée 
enrers  lés  Italiens  par  la  proelamatiotî  du  prinetpe  de  tton-in* 
lerrentÎMi,  qolls  n'ayaient  téiité  leur  ioêurrectiob  que  sur  la 
foi  de  ee  prioctpe,  qu'après  s'en  être  fait  eipKquër  la  portée, 
qu'après  aTOir<sen»ulté  ie» -notabilités  HbémieSj  disait  M.  Cabet. 
Eo  n'ioterrenaat  pas  ea  leur  faveur,  tandis  qu'elle  permetlak 
à  l'Autriebe  d'intervenir  contre  eux,  la  Pitance  avait  donfc  trahi 
les  insurgés ,'  qu'elle  avait  encouragés  à  se  soulever.  Le  gédérat 
La^yette  demanda  en  outre  si ,  dane  le  cas  où  de  nouteaur 
troubles  éclateraient  en  kalie,  on  permettrait  encore  à  TAutri- 
cbe ,  à  cette  m^mÊthmuiSée  etrropéepne,  d'iotefvenir  P 

Le  miniatre  dee  affaires  étrangères  répondit ,  en  ré^utné,  f{ue 
le  principe  de  non-intervention  n^ait  pas  tellemeat  ebsolu', 
que  la  France  y  pour  en  assurer  TtiniverseUe  exécution  ;  dàt  ré* 
courir  aux  armes,  loirsque  ses  intérêts  et  son4ionneur  n'étaient 
point  compromis 9  et  qu'ils  ne  l'avaient  poiirt  encore  été;  que 
jusqu'alors  elle  n'avait  pris  conseil  que  de  ses  ifitéréts  et  de 
son  bonneur  ;  qu'il  en  serait  de  même  dans  toute  conjoncturel 
Donvelle.  Eik  définitive,  l'amendement  Fut  rejeté.  ' 
'Une  contettation  plus  fiiimée  s^éléva  sur  le  paragraphe  17, 
ainsi  conçu  :  ' 

«  n  eit  un  antre  sentiment  qui  remplit ,  qui  remne  profondément  tou^ 
les  cœnri:  c'est  cehii  qulnspire  fe  sort  de  la  malhenrease  et  héroïque  Polo- 
gne. La  FrancoLJWiid  f|(4ce  à  votre  majesié  d'avoir  oITari  s»  m^^iafîoa,^ 
voix  de  votre  diplomatie  ne  ponirait  se  faire  entendre  trop  tôt,  et  avec  trou 
d'énergie  ,  eo  farenr'd*ttn  j^eupte  dont  le  rétablissement  an  rang  des  na- 
tioDs.fst  fî  Tivinaal  désiré  par  las  4me»  géoérvusts  et  pp^  Xam  Us^vraiii 
amis  dé  la  civilisaiion  européenne.  » 

Les  considérations  déjà  présentées  danâ  la  discussion  gêné* 
raie,  snr  la  question  pcionatse,  furent  .d'abord  reprises  et 
développées  avec  ^ignwr  dans  les  débats  sur  un  amendement 
do  général  Lafayette ,  et  tendant  à  la  reeonnaiss^ce  de  la  Po-* 
Wg^.Co9ilMittîi  cpmme  impliquant  unedéelaratien  deguerre. 
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cet  âmeademeat  fat  reponiaé*  Up  premier  àmeodeniMt ,  aoa 
moins  large,  préaeoté  par  M.  Perria,  n'avait  pas'été  appuyé. 
Enfin  la-  Chambre,  rejetant  anui  un  troiaiôme  amendement 
de  M.  Félix  Bqdin,  conçu  dana  le  même  esprit,  arriva  à  unqua- 
tri^e  V  que  M.  Bignon  avait  rédigé  en: ces  termes  :  «i  Dans  les 
«parolef  touchantes  de  votre  m^sté  sur  les  malheurs  de  la 
«  Pologne,  la  Chambre  des  dépiités  aime  à  trouver  une  çenUude 
a  qui  lui.  est  bien  chère  :  la  nationalité  polonaise  ne  périra  pas.  » 
M.  Fé^ix  Bodin  ayant  préposé  un  sous-araendemeat  qui  cpn* 
sistait  à  substituer  le  mot  espérqnee  à  celui  de  sertiuuiej  et  le 
iliînistère  ayant  adhéré  à  cette  modification^  tous  les  débats 
rpulérent  sur  la  convenance,  de  Tune  ou  de  Fautr^  expression. 
On  savait  que  le  ministère  attachait  la  plus  grande  importance 
au  rejet  de  cet  amendement,  qu'il  considérait  comme  remettant 
tout  son  système  d^  paix  en  question.  MM.  Casimir  Périer  et 


Barthe  s'opposèrent  en  effet,  de  tous  leurs  efforts,  à  l'adoption 
du  root  c^tudâf  qui,  selon  eux,  oMigerait  le  gouvernement  à 
la  guerre ,  pour  faire  honneur  à  l'opinion  nationale  ainsi  solen-* 
neUement  etformeUement  exprimée,  (^'auteur  de  l'amendement 
et  les  orateurs  qui  parlèrent  dans  le  même  sens,  nièrent  que  le 
mot  eeriitude<f  émané  de  la  Chambre,  entraln|^t  pour  le  gouverne* 
ment  ikécessîté.  impérieuse  de  faire  Ii^guerre,et  qu'il  tùi  une 
aHein tei  l'indépendance  absolue  des  résolutions  du  pouvoir  ex^ 
cutif.Ils  l'appuyaient  de  toutes  leurs  forcée,  parce  qi|<eseul  il 
rendait  bien  le  sentiment  unanime  de  la  France,  parée  que  c'é- 
tait une  parole  d'encouragement,  un  engagement,  une  réserve 
pour  ravenir,uue  protestation  contre  les  événements  possibles; 
|terce  que  c'était  jde  la  part  de  la  France  Ain  acte  de  grandeur, 
de  générosité,  et  plus  encore,  un  acte  dcreeonnaissaQce  et  un 
devoir.  Les  ministres  objectaient  que  ces  différens  buts  seraient 
atteints  par  le  moi  espérance^  qui  ne  renfermait  paa  tes-fàobeu- 
ses  conséquences  attachées  àoehii  de  certitude.  Une  ardente 
controverse,  suspendue  par  un  incident- que  nous  mentionne- 
rons ailleurs»  pour  ne  pas  interrompre  ici  .notre  narration, 
semblait  avoir  laissé  la  Chambre  encore  incertaine^  lorsque, 
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par  nue  sorte  d»  capitalation  entre  les  deux  parfis ,  le  mot 
oiMittiM»  fnt  sabstîtné  .aux  expressions  de  eertùude  et  d'espé" 
ranee^  et  aocueillî  à  une  forte  majorité. 

Un  amendement,  présenté  sur  le  16^  paragraphe  par  M.  Ber-* 
aard  (de  fiennes),  qui  proposait  que  la  Chambre  suspendit  son 
jugement  sur  les  négociations  jusqu'à  la  cùmmunication  des 
doeumeotSy  et  qu'eUe  ne  témoignât  cflLeVespéninee  d'en  être  sa* 
tisfisite  (  au  lien  de 'la  Confiance  qu'exprimait  le  projet  d'a- 
dresse), ayant  été  rejeté ,  et  les  trois  derniers  paragraphes  ayant 
nasse  sans  discussion,  la  Chambre  procéda «u  semtin  sur  Pen^ 
semble  de  l'adresse.  Elle  fnt  adoptée  à  une  immense  majorité 
I  282  Toix  contre  73  )• 

La  question  de  son  existence,'que  le  ministère  avait  soumise 
à  la  Chambre,  étant  ainsi  résolue «cr  sa  farenr,  il  abandonna- 
loute  pensée  de  retrait^.  Néanmoins',  et  quoique  ce  résultat  fût 
l'approbation  du  système  suivi ,  on  pouvait  reconnaître  que  tous 
ies  actes  de  l'administration  n'avaient  pas  été  sanctionnés^  et  il 
ressortait  des  débats,  que  l'assemblée  conservait  encore  cetr 
esprit  de  réserve,' d'incertitude  et  d'indépendance,  qui  avait 
cacactérisé  ses  travaux  d'organisation. 

Ces  premières  discussions  d'une  Chambre  t  qui  renfermait 
(aat  de  députés  nouveaux,  ne  s'étaient  pas,  généralement  y 
écartées  des  formes  parlementaires.  Cepepdant  quelques  excep- 
tions à  cette  modécatioQ  peuvent  être  signalées.  Ainsi  le  géné^ 
rai  Lamarque  avait  prononcé  à  la  tribune  contre  le  général 
Sébastian»  une, personnalité  qui  amena  entre  eux  une  ren« 
contre  sans  fâcheux  résultats  (  voyes  la  Chrùnùpue  )  ;  M.  P^agèe 
avait  été  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  accusé  formellement  le 
miaistère  demensongCi  et  enfin  une  seène  d'emportement  et  de 
désordre  général  avait  troublé. la  séance  du  x5  août.  Pendanli 
les'débats  sur  l'amendement  de  M.  Bignon' ,  Je  président  du 
coDseil  ayant  pris  la  parole  après  Ja  clôture  d'une  discussion, 
ua  conflit  avait  âé  éle^vé  entré  la  Charte ,  qui  donne  à*  un  .mi-» 
niftre  le  droit  d'être  toujours  entendu ,-  et  le  règlement,  qui  dé^, 
fend  de  parier  sur  une  questîou  après  le  cMture  de  la  discus- 
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•ion.  ie  niBÎftre  àyaBl  pertévéré  à  gar4er  k  p«Kil#,  afin  de 
mûatanip  1^  prénogativet  du  pouvoir,  loi  ioierpettatîoii»  les 
plus  violentes  lui  avaient  été  adressées,  peur  la  contraindre 
à  quiuer  la  tribune,  ei  le  président  de.  là  Chambre  n'avait  pu 
mettre  fia  au  saamlaie  qu'eu  se  couvrafit  et  en  suapeudaut  la 
séanfie. 

*(ie  ministère  avait  eu  '^n  sufeoès  plus  faîèile  à  la  Gkatufare 
dçs  pairs.  Cette  Chambre  s'était  réunie  poue  la  seconde  foie  en 
séi^pee  puhUguev  le^  6  aoAt.  Elle  avait  vérifié  les  titres  du  nar* 
quis.de  Latonr-Maubourg;  et  du  c^te  d'Herwyn 4e  Névèle , 
eppelés  à  siéger  {kar  droit  héréditaire  ;  puis,  après  avoir  nounné 
deux  commissions  spéciales  pour  examiner  des  questioua  qui 
seront  exposées  plus  tard,*  elle  s'était  retii^ée  dans  ses  bu- 
reaum  pour  recevoir  comtauineation  du  projet  d'adresse.  Ce 
p^jet,  dont  M.  lé  comte  Siméon  étaift  rapporteiK^  ne  présentait 
qu'une  exacte  paraphrase  du  discours  de  la  eouronne*  La  dis- 
eiission  ouverte^  le  lo  ao&t,  par  un  discours  du  président  du 
conseil  y  absolument  conforme  à  celui  qu'il  avait  prononoé  la 
veille  à  la  ^Shaubre  des  députés,  avait  été  r^ipide  et  peu  ani- 
mée. Le  comte  de  Boissy  d'Anglaaaurait  souhaité  queVad^ease 
exprimât  ie  désir  de  voir  la  puissance  executive  reprendre  l*é- 
nergie  nécessaire^  pour  lik^répression  dea  désordres.  Le  nnrqiiis 
de  lialleviUe  avait  regretté  de  ne  point  trciuver  dans  l'adrease 
le  tcsu  ^e  des  modifications  éoenomiqties  fassent  opérées  dans 
lia  tBaiteaaento,  et  que  la  fNTompteprésentatio»  des.bndgeis  de 
ifi3i  et  i83i  fit  sortir  du  provisoire,  le  oomte  de  Pontéooolant, 
tout  en  adoptant  le  système  de  paix ,  avait  Màmé  let  actes  de 
politique ' extérieure  du  gouvernement;  msnis  s^  critiques, 
ainsi  qu'il  le  reconnaissait  lui-même,  portaient  sur  la  ferme 
f  lutÀt  que  sur  le  fond.  Après  des  observations  Jus^isktires , 
déyefoiipâa  par  MMl  le  due  de  BrogKe,  le  «acquis  de  Barbé- 
liarbeîs  et  le  ministre  du  oommerce  et  des  fMivaiix  publies , 
le  prqlet  d'adresse  avait  été  adopté,  sans  ehaegemens*,  à  la 
presque  uisaMnHé  (  73  voix  eonêre  i  ).  . 

|4ifépoissedn  roi  aux dea& adrestei,  qui  lui  fureat  préaen- 
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iéea  liaiu.  les  fannes  ordiaaireâ  («etie  d%  la  Chambre  ^4#s 
pairs  le  II  août,  et  celle  de  la  Chambre 'des  députés  le  17), 
De  s'écarta  pas  de  la  phraséologie  coiisacrée,  et  n'offrit  rien  de 
remarquable.  Sa  majesté ,  se  félicitant  de  l'accord  des  deux 
Chambres  et  du  gouveroement ,  ainsi  que  des  éTéuements  de 
Belgique  ,  exprimait  Tespoir  d'une  prochaine  amélioration 
dans  la  skuntion  de  la  Fmiiee. 
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CHAPITRE  VUI. 

Préientation  de  'diyers'  projets  de  loi.  —  Loi  relative  à  deux  Bouveaux 
douzièmes  proYisoîres. —  Propositions  concernant  la  constitution  tie 
'  la  pairie,  le  tràîtemetft  du  président  et  des  ijaestenn  de  la  Chambre 
des  détentes ,  lé  règlement  de  cette  Chambre  et  lerétablîsseineiit  an  di- 
Torce.  —  Pétitions.  —  Cbattbre  des.  pairs  :  AfAiire  de  M.  le  vicomte 
Dubonchage.  —  Jugement  de  M.  le  comte  de  Montalembert  et  des  sieurs 
Lacordaire  et  Decoux.  —  Loi  relative  à  la  publication  des  listes  élec- 
torales et  du  jury.  —  Proposition  Relative  aux  grades  et  aux  décora- 
tions conférées  pendant  les  Cent^joors. — ^Troubles  à  Paris»  —  ImetpeU 
iations  adressées  an  ministère. 

Quelques  'jours  s'étaient  à  peine  écolùlës  depuis  le  vote  de 
l'adresse,  que  déjà  le  gouvernement  avait  soumis  è^  la  Chambre 
des  députés  plusieurs  des  projets  de  loi  annoneés  dans  le  dis- 
cou^  de  la  couronne,  tek  que  ceux  sur  le  recrutement  de 
r^ripée  et  sur  le  mode  d'avancement,  sur  le  retard  à  apporter 
à  la  révision  des  listes  électorales  et  du  jury,  conformément  à 
la  loi  du  19  avrirx83x  ,  sur  les  comptes  de  l'exercice  de  z8»9, 
sur  les  budgets  de  1 83 1  et  de  i839,  sur  les  transits  et  sur  les  en- 
trepôts (17,  idy  19  et  ao  août).  Enfin,,  le  a7'août,  le  président  du 
cobseîl  donna  communication  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
constitution  de  la  pairie ,  par.  abrogation  des  dispositions  de 
l'article  si3  de  la  Charte. 

Pressé  par  Purgence  d'obtenir  une  prorogation  des  crédits 
provisoires ,  expirant  au  i*^  septembre ,  le  ministre  des  finances 
.  avait  présenté  (xo  août)  un  projet  de  loi  qui  autorisait  le  gouver- 
nement à  percevoir,  sur  «les  contributions  directes  de  l'année, 
deiix  nouveau^  douzièmes  provisoires^  en. sus  des  huit  accordés 
par  la  loi  du  x8  avril  x83i ,  et  qui  ouvrait  aux  différents  mi- 
nistères un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  t%5  millions. 
Sur  les  conclusions  du  rapporteur,  M.  Lepelletier  d'Àulnay, 
qui,  tout  en  déplorant  la  nécessité  de  rester  dans  le  provisoire, 
reconnaissait  qu'il  fallait  s'y  soumettre ,  sous  peine  de  consé- 
quences plus  fàcheusea  encore,  la  Chambre,  à  la  presque una- 
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nimité  (3o7  yoix  contre  9)  aTftit  accueilli  le  projet  (iS  août)  ^ 
sans  a'arréter  k  tm  amendement  de  M.  Mercier ,  tetadânt  k 
accorder  an  gouvernement  quatre  douûèmes  provisoires ,  au 
lieu  de  deux ,  par  le  motif  que  la  Chambre  devait ,  au  plus  vite  « 
s  affranchir  thi  budget  de  iSBi,  qu'elle  ne  pouvait  plus  qu'ac- 
cepter, pour  porter  toute  sa  pensée  sur  le  budget  de  iBSa. 

Ce  projet  de  loi,  présenté  immédiatement  è  la  Chambre  des 
pairs ,  fut  adopté  sans  difficulté  (k8  août). 

M*  le  comté  Roy,  rapporteur,  avait  seulen«ent  regretté ,  par 
des  considérations  d'économie  de  temps,  que  le  gouyemeroent 
n'e&t  pas  demandé  quatre  douaîèmes.  Mais  dtes  observations 
sévères  avaient  été  faites  par  M.  le  marquis  de  Barbé-Marboîs, 
qui  trouvait  ce  nkode  de  procéder  contraire  à  l'esprit  de  la 
Charte,  signalait  le  danger  d'établir  de  iels  précédents,  et  pro- 
testait contre  l'obligation  où  il  était  de  subir  une  nécessité 
qu'il  eût  peut-être  dépendu  du  ministère  de  ne  pas  créer.  Cette 
loi  vo)ée  par  les  denx  Chambres,  en  autorisant  la  perception 
des  contributions  directes  jusqu'au  x^  novembre  i83x ,  portait 
à  dix  le  nombre  des  douzièmes  provisoires  alloués,  et  la  somme 
totale  des  crédits  à  jaS  millions. 

La  Chambre  des  députés  avait  également  reçu  communica- 
tion, pendant  la  Ascussion  de  l'adresse,  de  quelques  proposi- 
tions^ dont  elle  avait  ajourné  le  développement  après  la 
conclusion  des  débats  qui  l'occupaient.  Nous  allons  les  exa* 
miner  rapidement. 

Prenant  l'iniûative  sur  \%  gouvernement ,  M.  Salvérte  avait 
présenté  (9  août)  une  proposition  ayant  pour  objet  la  révision 
de  l'article  a3  de  la  Charte  et  l'organisation  du  troisième  pou^ 
voir  de  l'État.  Les  dispositions  principales  de  cette  nroposl- 
tion,  que  l'auteur  développa  dans  la  séance  .du  17,  étaient, 
l'annulation  du  moi  pairie^  auquel  était  substitué  celui  de 
sénat;  l'abolition  de  l'hérédité;  l'attribution  de  la  nomination 
des  deux  tier^  des  sénateurs  aux  collèges  électoraut  (la  nomi- 
nation de  l'autre  tiers  était  réservée  |iu  roi)  ;  enfin ,  l'inamovi- 
bilité des  sénateurs f  sauf  les  cas  de  mort  civile ,  et  de  déousaiiim 
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qu'talmtiiQrait  de  droit  l'acceptatioB  de  foaotibns  publiduet 
OU  d'emploi  salarié.  Qe  n'est  pas  ici  le  lieu  d'enCaner  prémaui-i 
rémaQl)  par  le  ré^uftié  des  débris  lapides  et  incomplets  que 
seuleTèrent  les'  développements  -de  cette  proposition  ^  une 
question  qui  sera  traitée  pliie  tard  selon  son  importance^  nous 
dirons  seulement  que ,  sur  les  observations  de  quelques  oNh 
leors  qui  trouvaient  le  projet  de  M«  'Salverte  inooUstitiitîonel 
dans  S0S  dispositions,  et  inconvenant  en  faisoi\-de  rannooce 
laite  du  projet.de  loi  du^gouvemement»  la  fit*ise  en  èohsi- 
dératîonfut  rejetéo.  -<  ' 

Dans  la  séance  suivante,  la  Chambre  protumça  la  prisé  en 
considération  d'une  proposition  présentée  le  9  août,  par 
11.  Qlâiz^BSsoin,  et  ti^ndant  à  réduire  le  traitement  du  prési* 
dont  de  la  Chambre^  et  à^snpprimer  celui  des  questeurs*  Cette 
proposition  fut  adoptée  le  3  septembre,  aveo  un  amendem^it 
de  là  cbmmission,  par  lequel  le  traiteasent  d«s  quesl^rs  n'é- 
tait que  diminué. au  lieu  d'être  supprimé*  Une  proposition, 
d^uno  importance  moins  secondaire  fut  également- adoptée 
par  laXibambre,  dans  la  séance  du  a6  août.  Cette  proposi- 
tion,, déjà  faite  par  le  général  Demari^^  dans  le  session 
de  i8a(9t  i^produitc  et  prise  en  consid^aiion;  mais  dénat|il*ëe 
par  Icsamendéaiènts  de  la  commission  dans  la  session  de  i83o, 
uétaitsûnnûsepo^r.  la  ti^oisième  fois  à  la  Chambre.  EUe  avait 
pour  but- de  changer  quelque!  articles  du«  règlement  do  la 
Chambre,  en  instituant  en  matières  de  finances^  des  commis- 
sions spécides  pour  l^xamendeé  dq>ensesde  chaqileininistère. 

Bnfin,  une  propi^sition  de  M.  deLaS'^Cases,  tendant  à  investir 
la  Chambre  du  droit  de  demander  communication  des  pièces 
diplomatiques,  que  l'auteur  retira  sur  les  dbsisrvatîo'bs  du 
ministre  des  affaires  étratigères,  et  une  proposition  de  Mi  de 
Schonen,  pour  le  rétablissement  du*  divorce  4  de  Jaquelle  il 
aéra  parlé  plus  tard^  Cfomplétent  la  sé^ie.  des  objetè  dont  la 
Gbambi^e  s'était  ^coupée 'pendant  la  discussion  de  Tadéesse* 
*  Parmi  les  pétitions,  qui,  inerale  même  djknps,  fiiEèreol  Pat- 
ientions il  ftiut  distingaer  d'abord  celle  jdes  porteurs tle  k'nm» 
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oiiniCë  (3o7  Toix  contre  9)  avftît  accueilli  le  projet  (i5  aofil) , 
uiu  s'arrêter  à  un  ameudement 'de  M.  Mercier,  tetidant  à 
accorder  an  gouYernement  quatre  douzième$  provisoires ,  au 
iiea  de  deux ,  par  le  motif  que  la  Chambre  détail ,  au  plus  vite , 
l'affraochir  du  budget  dé  iSBi^  qu'elle  ue  pouvait  plus  qu'ac- 
cepter, pour  porter  toute  sa  pensée  sur  le  budget  de  iB3a. 

Ce  projet  de  loi ,  présenté  immédiatement  è  la  Chambre  des 
|Min ,  fut  adopté  sans  difficulté  (18  ao ûit). 

M. leoomië Roy,  rapporteur,  avait  seulen«ent  regretlé ,  par 
des  eoatidérations  d'économie  de  temps,  que  le  gouv.emement 
n'eût  pas  demandé  quatre  douzièmes.  Mais  des  observations 
MTères  avaient  été  faites  par  M.  le  marquis  de  Barbé'-Marboîs, 
qm  trouvait  ce  vtkoàe  de  procéder  contrahre  à  Tesprit  de  la 
Charte,  signalait  le  danger  d'établir  de  iels  précédents,^  et  pro-* . 
testait  contre  l'obligation  où  il  était  de  subir  une  nécessité 
qu'il  eût  peut-être  dépendu  du  ministère  de  ne  pas  créer.  Cette 
loJTotée  pai*  les  deux  Chambres,  en  autorisant  la  perception 
des  contributions  directes  jusqu'au  x^  novembre  i8Sx ,  portait 
à  dix  le  nombre  des  douzièmes  provisoires  alloués,  et  I9  somme 
toule  des  erédiu  à  ^25  millions. 

La  Chambre  des  députés  avait  également  reçu  communica- 
^OD,  pendant' la  «fiscussion  de  Tadresse ,  de  quelques  proposi- 
^008^  dont  elle  avait  ajourné  le  développement  «près  la 
condnsion  des.  débats  qui  l'oc^paient  Nous  allons  les  exa* 
nûoer  rapidement  *      '   ^ 

Prenant  riniûative  sur  1^  gCNivemement ,  M.  Sâlvérte  avait 
présenté  (9  août)  ttne  proposition  ayant  pour  objet  la  révision 
de  l'article  a3  de  la  Charte  et  rorganisation  du  troisième  poO"^ 
Toir  de  l'État  Lcts  dispositions  principales  de  cette  proposi- 
tion, que  l'autenr  développa  dans  la  séance  .du  17,  étaient, 
l'annulation  du  moi* pairie^  auquel  élait  substitué  celui  de 
^AoT;  l'abolition  de  l'hérédité;  rattribution  de  )a  nomination 
des  deux  tier^  des  ténateurs,  aux  collèges  électoraux  (la  nomi« 
BttioQ  de  l'autre  tiers  étlùt  réservée  |iu  roi)  ;  enfin  ^  Tinamovi- 
inlité  des  ténatmirsjwaî  les  cas  de  n»ort  citile  1  et  de  démissmi 
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colonne  de  ia  place  Vendôme^  La  oômmiMion ,  par  desconst* 
dérations  ^qrdre  public,  conclut  à  Tordre  ^dn  jour.  M.  de 
Lafeyètte  appuya  oe^  conclusions  ;«r{apoléony  dît<^il ,  a  com* 
o  primé  l'anarchie  :  il  ne  faut  pas  que  «es  cendres  tiennent 
«Taccrgitre  auîpurd'hui.»  D'auti;eé  orateurs,  invoquant  rtfton- 
néut,  le  dcToir,  lareconnaissance,  la  gloire  du  pays  et  les  sym- 
pathies populaires,  insistèrent  pour  le  renvoi  au  conseil  des 
ministres,  et  malgré  une  opposition  assez  vive^  laQiambre 
ordonna  ce  renvoi. 

Le  ministre  de  la  guerre  arait  condamné  les  officiers  signa-* 
taires  de  Tassociation,  dite  nationale,  à  on  congé  d'un  aii^  sans 
solde;  mais  il  les  avait  remis  en  activité  à  l'occasion  des  anni- 
Tcrsaires  fie  juillet..  Néanmoins,  les  officiers  signataires  de 
l'association  natiohale  de  la  Moselle  présentèrent  une  pétition 
à  la  Chambre  des  députés,  afin  d'obtenir  le  remboursement  de 
la  portion.de  leur  solde  qui  avait  été -retenue. 

C^tte  pétition  occasiona  les  plus  vifs  débats  (a4  jieptembre), 
parce  que  la  discussion  se  détourna  bientôt  de  son  objet  parti- 
culier pour  se  porter  sur  la  question  générale  des  associations. 
MM.  Charpentier,  de  Tracy ,  fît  deLudre,  tous  trois,  signataires, 
défeùdirent  avec  force,  non-seulement  le  principe  des  associa- 
tions ,  mais  encore  leur  opportunité^eu  égard  aux  circonstances 
au  milieu  desquelles  elles  s'étaient  formées.  Argumentant  des 
termes  mêmes  de  la  formule  d'adhésion,  exclusivement  £rigés 
contre  les  étrangers  et  les  3ourhons  de  la  branche  atnëe  ,*  ils 
protestèrent  des  intentions  pures  et  patriotiques  de  tous  ceux 
qij^i  y  avaient  adhéré.  Relativement  au  point  préci^  de  la  con- 
testation» ils  soutinrent  que  ie  droit  de  s'associer  était  un  droit 
de  citoyen,  commun  à  tous ,  en  dehors  et  au-dessus  tle  la  con- 
dition de  soldat,  et,  par  conséquent,  non-justiciable  de  la  dis-^ 
cipline  militaire.  Us  accusèrent  donc  le  ministère  d'avoir  com- 
mis un  abu#  de  pouvoir  en  frappant  les  officiers  associés,  et 
ils  conclurent  au,  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  desrensei- 
gnemepis  et  au  ministre  de  la  guerre. 

Répondant  d'abord  aux  considérations  générales  ptéseatées 
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par  les  préopinanU ,  MM.  Jaubert,  Bugeaud^  et  les  mioistr^ 
de  k  gnerre  et  ée  riostruction  publique,  condamnèrent  las 
itioeialîona  comme  dangereuses,  puisqu'elles  mettaient  iinpU- 
citeBient  le  gouTemement  en  accusation  de  n^fUgenee,  oa 
toot  au  moins  comme  inutiles,  puisqu'il  exisfiiit  une  grande 
•Moeialimi  du  pays 9  formée  entre  les  Chambres,  la  garda 
sationale,  Tarmée  et  le  roi.  Quant  à  l'objet,  spécial  de  la  dis- 
êotiian ,  c'est-à-dire  à  la  inesure  de  rigueur  prise  contre  Ic^ 
officiers  signataires ,  les  orateurs  trouvaient  qu^en  la  provo- 
quant le  ministre  de  la  guerre  avait  tout  à  là  fois  usé  d'un 
droit,  et  accompli  un  devoir.  M.  Jaubert  proclama  Vobeis- 
tsaee  passive  du  soldat ,  et  par  spîte  le  despotisme  de  la  dis- 
cipline une  nécessité.  Il  n'y  aurait  plus  d'armée,  plus  de 
France,  ai  l'armée  était  appelée  à  délibérer,  disait  l^honO- 
rabie  député ,  en  rappelant  une  phrase  prononcée  par  le  ma- 
réchal Soult  à  une  séance  précédente.  «  Il  faut,  ajouta  le 
«général  Bugeaudyqn'il'n'y  ait  dans  rarmée  d'autre  association 
cque  celle  du  devoir;  qu'on  puisse  disposer  des  homnàes  qui 
«en  font  paKîe,  à  toute  heure ,  à  tout  moment;  qu'un  officier, 
•qu'un  subordooné^  quelconque  ne  puisse  pas  faire  une  dé- 
•marche  sans  en  demander  la  permission  à  son  chef.» 

En  résultat,  l'ordre  do  jour,  réclamé  par  les  derniers  ora- 
iears,  foi  adopté,  contrairement  aux  conclusions  de  la  com- 

■ 

mission* 

Tandis  que  la  Chambre  des  députés  s'occupait  de  ces  objets 
divers,  la  Chambre  des  pairs  se  livrait  ^l'examen  d'affaires  en 
quelque  sorte  personndies,  ou  du  moins  qui  intéressaienl 
qnelqises-uns  dé  ses  membres. 

IM^à,  dans  le  cours  de  l'année,  une  requête  afin  d  exercer 
It  contrainte  par  corps  sur  M.  le  vicomte  Dubouchage  avait 
été  soumise  à  la  Chambre,  qu?  avait  accordé  l'âptoiisation 
nécessmre.  Le  vicomte  Dnbouchage  ayant  été  cotistitué  prîsQn* 
nier,  une  autre  requête,  tendant  aux  mêmes  fins,  fut  pr^ 
•entée  par  d'autres  créanciers.  Le  débiteur  protestait  contre 
l'application  rétroactive  de  la  loi  nouvelle '4ues'étiail  faite  Es 
Jnn,  hisU pour  ]83i.  ^     17 
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Chambre  en  x83o,  sou»  prétexte  q^e  Içidate  des  ohH^ations, 
pour  te  non-paiement  desquelles  les  Jug^a^eats  a¥^n(  éiÀ 
o||>téaus  contre  lui,  remontait  à  ^ne  ^p,9nme  où  rû^iqMJUbié 
îTiin  pair  île  Fraqce  était  établie  en  principe^  Saça  s'^r^ier  à 
ces 'objections,  la  Chambre,  conforn^énj^ent  aux  çonclusiona 
d%ine commission  spéciale,  a^orisç^  Tcixéci^tiyn  4es jy^^ioiÇAts 
\i!^  septembre). 
La  seconde  affaire  soumise  à  la  4^1ibération  d(9a  plaira  4teît 
'un  intérêt  plus  général;  elle  offrait  d'ailleurs  un,  cas  ah^olu- 
mept  neuf  y  dont  la  Chambre  n'ara^t  jamais  eu  à  çonni^ret 
'Le  yicomte  Charles  de  Montal^emb^^ft,  Jl^M,  LacordiB^e  ^t  de 
Conx .  se  fondant  suf  les  article^  6^  ^t  70  de  la^.  Charly  do 
9  aoûjt  i83o,  dont  ils  fa.isaient  résulter  Fadipii^ioi^  du  pôn- 
cipe  de  la  liberté  d^enseig^ ement  et  TiiboliLi^a  immédiate  des 
privilèges  constitutifs  du  qi^pnQgple  umyersi|taire,  a,vi^QQt  ou- 
vert une  école  gratuite,  sans  autorisation   de   l'Univeraiië. 
1^'oursuivis ,  en  conséquence^,  coip m ^  prévenfis  du  d^;t  |»révu 
par  l'article  56  du  décret  fii^  i5  noyçipbre.xS^x,  ils  avaient  été 
renvoyés  devant  le  jury;,  j^aj:  un ^ugc;nie]^^  du  tribunal  de  pre- 
nyièréiinstance;  mais,   sur  Tappejl^.dp  proqunQMr  du  im,  la 
Chambre  correctionnelle  de.  Ifi  cour  i:osiaIfi  s'etw.t  di^kinée 
compétente,  avait  évoqué  raff^air^e.  Elle  aUaf(  être  jii^géa  «  lors- 
qûelà  niort  du  comte  de  Mont^ler9bert,mi^.&on  filp  a)|ié,GhM*lea, 
vicomte  de  Montalembert,  en  possession  de  la  dignité.bérëdî-* 
taire  de  pair  de  France.  M,  Cbaple^  dp  Mpnt^lpml^rt  argQa 
alors  (ie  l'article  ao  de  J^  Charte,  pour  -décliner  la.  équipé* 
teace  de  la  juridiction  orf^iqajre.  rjîo^ob^tant  eet^e -ej^qf^p* 
lion,  un  jugement  rendu  par  défaut  le, a8  juin  i83ti<i<»ott* 
damna  Ip  trois  préyentis  par  CQfj^s.  à  1^0,  fronça. 4'a;aeode. 
jif/tkàrles  de  I^ontalembert  levait  apyitôt  .focfné  oypoiîlion  et 
reclamé  en  /nj&pe  temps  rint^vep^ipa  du  pré|ii4^(.ilA    la 
Cbacpbr^  dés  pairs,  Le  président,  ne ;f 'était  pa^  cru  wafi^mé  4 
îi^tervènir'dâi^  Tinteryalle  dV^e.s^sipi|;pi^s  la  C0ur<voyAle 
avâût  ricoMu  ^^  \o^  i^cjçyœ^^eRce»  eiiTMaf  a  de  Ul 


COUli  pES  PAIRS  (UbertS  d'enseignement).         tkS^ 

diriftibilîté  des  poursuites  élapt  de  pfÎQcipeen  matière  correo^ 
tioQDelle)  deTantles  juges  liabUes  à  çonaaUre  de  la  cause. 
L'affaire  étai(  dans  cet  état,  lorsque  le  comte  de  Moata^lembert 
et  MM.  Lacordaire  et  de  Coux,  demeurés  sous  le  poids  d'une 
«condamoation  par  défaut ,  et  ne  pouvant  plus  trouver  de  juges 
ailleurs  que  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  pnrs ,  lui  adres- 
sèrent  une  requête  tendant  à  ce  qu'elle  se  constituât  en  cour 
de  justice ,  afin  de  les  juger. 

Sous  cette  question  de  personnes ,  intéressante  par  sa  nou- 
veauté ,  se  présentait  un  importante  question  de  choses ,  celle 
de  la  liberté  de  renseignement.  Grave  dans  toutes  les  circons- 
tances,  cette  question  Fêtait  plus  encoirc  à  une  époquiç  où 
les  esprits  se  portaient  curjeijisement  sur  tout  ce  qui  était  rela- 
tif à  renseignement,  où  la  nécessité  de  propager  Tinstruction 
par  toutes  les  voies  était  hautement  proclamée,  où  lés  opi-* 
Dions  hostiles  ^ux  privilèges  universitaires  étaient  accueillies 
avec  une  faveur  générale.  Elle  le  devenait  surtout  par  le  reten- 
tissement  que  ce  procès  avait  eu  dans  le  public ,  qui  en  suivait 
tons  les  incidents  avec  attention,  quoique  les  doctrines  absolues 
d'un  catholicisme  ultramontain  que  professaient  les  prévenus, 
fussent  en  opposition  avec  Jes  idées  de  la  plupart  des  défen- 
seurs de  la  liberté  'd'enseignement. 

Une  commission  spéciale,  nommée  pour  examiner  la  requête 
de  M.  de  Montalembert,  dont  communication  avait  été  donnée  à 
la  Chambre  des  pairs  dans  la  séance  publique  du  8  août,  pré- 
senta bientôt  son  rapport  par  l'organe  de  M.  le  cpmte  de  Bas- 
tard  (i8  août).  Le  rapporteur  commençait  par  prouver  que  la 
digniié  de  pair  de  France  était  acquise  au  comte  Charles  de 
MoDtalembert.   Il  constatait    ensuite  que,  conformément  à 
Vartice  aq  de  la  Charte,  est  suivant  là  lurisprudeûce  lusqu'a** 
lors  adoptée  par  la  Chambre,  eue  seule  pouvait  statuer  sur 
une  prévention  de  crime  ou  de  délit  dirigée  contre  un  de 
ses  membres.  Après  avoir  ainsi  établi  le  droit  de  la  Cham- 
hre  de  connaître  de  la  cause,  M.  le  comte  de  Bastard  invoquait 
des  considérations  de  haute  équité  pour  démontrer  qu'il  était 
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du  deyoir  aeé  pairs  de  le  fairp.  «Si  Vous  vous  déclarez  iocom** 
crpéteots,  disait-il ,  quel  pouvoir  pourrait  aoéantir  voire  arrêt? 
«auçuB  !  El  cependant,  il  y  aurait  un  délit  sans  poursuite,  et 
«  surtout  des  citoyens  sans  juges  et  sans  justice  I  »  Le  rapporteur 
recopnaissait  lea  inconvénients  d'un  état  de  choses  d'où  il  ré- 
sultait  que  la  Chambre,  transformée  en  cour  de  justice,  serait 
appelée  à  interpréter  des  lois  bien  plutôt  civiles  que  crimi- 
nelles, à  statuer  d'une  manière  générale  sur  les  questions  de 
droit,  pour  en  faire  l'application  à  un  cas  particulier,  tandis 

que  d'autres  cours  jugeraient  peut-être  dans  un  sens  opposé 

ai  *   . 

ces  mêmes  questions  que  la  Chambre  ne  pourrait ,  par  soo 
arrêt ,  décider  d'une  manière  législative  et  obligatoire  pour 
tous.  Mais  il  pensait  que,  dans  l'gbsence  de  toute  législation 
restrictive,  il  fallait  que  là  Chambre  exerçât  sa  juridiction , 
conformément  aux  principes  généraux  et  à  ses  antécédents. 
M.  de  Bastard  concluait  donc  à  ce  qu'elle  se  constituât  en  cour 
de  justice  ,  dès  qu'il  aurait  été  donné  par  le  présidept  commu- 
nication de  l'affaire  an  gouvernement,  et  qu'il  aurait  été  pourvu 
à  la  nomination  d'un  officier  du  ministère  public. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  19  août,  ayant  convoqué 
la  cour  des  pairs  à  l'effet  déjuger  les  prévenus,  et  la  Chambre» 
sur  un  réquisitoire  du  procureur  général  (M.  Persil),  les  ayant 
ajournés  à  comparaître  devant  elle,  les  débats  s'ouvrireut  le 
29  septembre*. 

Après  avoir  entendu  le  ministère  public ,  qui  appuya  toute 
son  argumentation  sur  la  lettre  précise  d«s  lois,  et  les  prévenus 
ainsi  quêteurs  conseils,  qui  invoquèrent  l'esprit  de  la  révolution 
de  juillet,  pap  laquelle  avaient  dû  être  rompues  toutes  les  en- 
traves à  la  liberté  civile,  politique  et  religieuse,  la  cour  des 
pairs  confirma  le  jugement  de  la  Chambre  correctionnelle  de 
la  cour  royale.  .        .      .    ,      ' 

Cet  arrêt ,  important  par  Ja  décision  qu'il  contenait  sur  le 
point  de  droit,  ne  produisit  que  peu  de  sensation.  La  cause  de 
la  liberté  de  renseignement  avait,  en  quelque  tforte,  perdu 
de  son  intérêt  par  la  manière  violente  et  fanatique  dont  elle 
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arait  été  défendue  ^  et  par  la  révélation  du  but  dans  lequel  les 
pre?enaft  prétendaient  tiser  des  pleines  franchises  dont  ils 
réclamaient  la  jouissance. 

A  ces  différents  travaux  se  mêlèrent  ou  succédèrent,  dans 
les  deux  Chambres ,  les  discussions  législatives. 

Le  projet  de  Icn  relatif  à  la  publication  des  listes  électorales 
et  du  jury  fut  le  premier  dont  s'occupa  la  Chambre  des  députés. 
L'examen  de  cette  loi,  quoiqu'elle  ne  dût  agir  que  temporai^ 
rement  et  qu*elle  ne  fût  qu'un  incident  dans  ^exécution 
d^ane  autre  loi,  présenta  quelques  circonstances  intéressantes. 
L'opposition  l'avait  considérée  et  signalée  comme  une  com- 
binaison politique  du  ministère.  La  loi  du  1 9  '  aVri^l  8^  i  pres- 
crivait la  publication  annuelle  des  listes  électorales  et  du  jury^ 
do  i5  aoûl  au  ao  octobre.  Mais  comme  le  têtard  que  les  évé- 
nements et  les  nouvelles  lois  de  finances  avaient  nécessaire- 
ment occasloné  dans  la  confection  des  rôles  des  contributions 
directes  n*aurait  permis  de  satisfaire  au  vœu  de  la, loi  du  1 9  avril 
que  d'une  manière  irrégulière  et  incomplète,  le  gouvernement 
avait  cru  devoir  surseoir  à  l'exécution.  Pour  couvrir  par  une 
intervention  législative  cette  infraction,  dont  il  exposait  les  cau- 
ses, le  président  du  conseil,  dans  la  séance  du  x8  août,  avait 
présenté  un  projet  de  loi,  portant  que  la  publication  prescrite 
parla  loi  du  19  avril  serait,  pour  l'année  i83i,  retardée  de 
deux  mois,  c'est-à-dire  renvoyée,  pour  l'ouverture,  au  i5  oc- 
tobre, et  pour  la  clôture,  au  ao  décembre.  En  conséquence  de 
cette  première  disposition  du  projet^  il  était  stipulé  dans  uçl 
second  article  que  les  listes  électorales  dressées  pour  les  der** 
nières  élections,  et  qui  ne  devaient  servir  que  jusqu'au  ai  octo*- 
bre,  serviraient  pour  les  élections  à  faire  entre  cette  époque 
et  le  ao  décembre. 

Reconnaissant  l'impossibilité  où  avait  été  le  gouvernement 
d'exécuter  la  loi,  et  constatant  la  nécessité  du  retard  indiqué, 
le  rapporteur  de  la  commission  (  M.  Mérilhou } ,  conclut  k 
l'adoption  du  projet  (  20  ^oût  ).  Il  proposa  seulement^  pour 
donner    encore  plus  de  latitude  au  travail  des   rôleai  d^ 
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PréientatioB  de  ^diyers'  projets  de  loi.  —  Loi  relative  à  deux  nouveaux 
douzièmes  provisoires.  —  Propositions  concelnant  la  constitution  Ve 
'  la  paiHe  »-  le  tràiiemetft  du  président  et  des  questeurs  de  la  Chambre 
des  députés ,  lé  règle'toient  de  cette  Chambre  et  lerétahUsseneqt  da  di- 
vorce. «—  Pétitions.  —  Chambre  des  pairs  :  Aflbtre  de  M.  le  vicomte 
Duboochage.  —  Jugement  de  M.  le'comte  de  Montalembert  et  àt%  sieurs 
Lacordaire  et  Decoux.  —  Loi  relative  à  la  publication  des  listes  élec- 
torales et  du  jury.  -^  Proposition  relative  aux  grades  et  aux  décora- 
tions conférées  pendant  les  Cent^jours. — Troubles  à  Paris..  —  Inteirpel* 
laûons  adressée»  au  ministère. 

Quelques  'jours  s'étaieul  à  peine  écdblës  depuis  le  TOCe  de 
l'adresse,  que  déjà  le  gouveraemeut  avait  soumis  ^  la  Chambre 
des  députés  plusieurs  des  projets  de  loi  anooaeés  dans  le  dis- 
cours de  la  couronne  f  tels  que  ceux  sur  le  recrutement  de 
r^rçiéè  et  sur  le  nK>de  d'ayancement,  sur  le  retard  à  apporter 
à  la  révision  des  listes  électorales  et  du  jury,  conformément  à 
la  loi  du  19  avril  'i83i ,  sur  les  comptes  de  Texercice  de  zSag , 
sur  les  budgets  de  i83i  et  de  i83i,  sur  les  transits  et  sur  les  en- 
trepôts (17,  i8y  19  etao  août).  Enfin,,  le  27  août,  le  président  du 
coiiseil  donna  communication  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
constitution-  de  la  pairie ,  par.  abrogation  des  dispositions  de 
l'article  ;à3  de  la  Charte. 

Pressé  par  Purgence  d'obtenir  une  pk*orogation  des  crédits 
provisoires ,  expirant  au  i*'  septembre ,  le  ministre  des  finances 
.  avait  présenté  (zo  août)  un  projet  de  loi  qui  autorisait  le  gouver- 
nement à  pereevoir,  sur  les  contributions  directes  de  l'année , 
deiix  nouveau^  dottzièmes  provisoires^  en.sus  des  huit  accordés 
par  la  loi  du  18  avril  i83i ,  et  qui  ouvrait  aux  différents  mi- 
nistères un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  ï^S  millions. 
Sur  les  conclusions  du  rapporteur,  M.  Lepelletier  d'Aulnay, 
qui,  tout  en  déplorant  la  nécessité  de  rester  dans  le  provisoire, 
reconnaissait  qu'il  fallait  s'y  soumettre,  sous  peine  de  consé- 
quences plus  fâcheuses  encore,  la  Chambre,  à  la  presque una- 
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(3o7  Toix  contre  9)  aT&it  accueilK  le  projet  (i5  aofit)  ^ 
sans  s'arrêter  à  ua  amendement* de  M.  Mercier ^  tetadâat  à 
accorder  aa  gouTernement  quatre  douûèmes  provisoires ,  au 
liea  de  deax  y  par  le  motif  que  la  Chambre  devait ,  au  plus  vite , 
s'affranchir  thi  budget  de  iSSi^  qu'elle  ne  pouvait  plus  qu'ac- 
cepter, pour  porter  toute  sa  pensée  sur  le  budget  de  iS3a. 

Ce  projet  de  loi,  présenté  immédiatement è  la  Chambre  des 
pairs,  fut  adppté  sans  difficulté  (18  août). 

M.  le  comté  Roy,  rapporteur,  avait  seulen.ent  regretté ,  par 
des  considérations  d'économie  de  temps,  que  le  gouyemement 
n'e&t  pas  demandé  quatre  douzièmes.  Mais  dfes  observations 
sévères  avaient  été  faites  par  M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois, 
qui  trouvait  ce  niode  de  procéder  contraire  à  l'esprit  de  la 
Charte,  signalait  le  danger  d'établir  de  iels  précédents,  et  pro-» 
testait  contre  l'obligation  où  il  était  de  subir  une  nécessité 
qu'il  eàt  peut-être  dépendu  du  ministère  de  ne  pas  créer.  Cette 
loi  votée  pai*  les  deux  Chambres,  en  autorisant  la  perception 
des  contributions  directes  jusqu'au  x^  novembre  i83x ,  portait 
à  dix  le  nombre  des  douzièmes  provisoires  alloués,  et  la  somme 
totale  des  crédits  à  ^aS  millions. 

La  Chambre  des  députés  avait  également  reçu  communica- 
tion, pendant  la  £scussion  deFfidreste,  de  quelques  proposi- 
tions ^  dont  eUe  avait  ajourné  le  développement  après  la 
conclusion  des.  débats  qui  l'oc^paient  Nous  allons  les  exa* 
miner  rapidement  *      ^   * 

Prenant  l'initiative  sur  \%  gouvernement ,  M.  Sâlvérte  avait 
présenté  (9  août)  une  proposition  ayant  pour  objet  la  révision 
de  Tartiele  aS  de  la  Charte  et  l'organisation  du  troisième  pou*' 
voir  de  l'Etat  Lc^  dispositions  principales  de  cette  proposir 
tion,  que  l'auteur  développa  dans  la  séance, du  17,  étaient, 
l'annulation  du  moi'  pairie  ^  auquel  éitait  substitué  celui  de 
témU;  Tabolition  de  l'hérédité;  l'attribution  de  la  nomination 
des  deux  tier$  des  téiuueurs.  aux  collèges  électoraut  (la  nomi- 
nation de  l'autre  tiers  é|àit  réservée  ^u  roi) ;  enfin,  l'inamovi- 
bilité des  sénateurs j  sauf  les  cas  de  nsort  civile ,  et  de  démisse 
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être  pay^  que  jusqu'à  la  fia  de  i8Sx.  Là  Chambre,  péanmoms, 
admit  rameadement.  Passant  ensuite  àrensemble  de  la  loi 
(«3  août)  elle  Tadoptà  à  une  forte  miûoritë  (^66  voix  contre  3^). 

Pour  Faciliter^  en  cas  d'élections^  l'exécution  du  projet 
ainsi  amendé ,  lé  gouTernement,  ayant  de  le  communiquer  à  la 
Chambre  de^  pairs,  y  introduisit  quelques  dispositions  relatÎTCs 
ati  idôde  dé  rérificàtion  des  titres  des  contribuabl|s  que  les 
Sb'éentimes  additionnels  auraient  rendus  électeurs.  En  eonaé- 
quèncé,  après  que  la  Chambre  des  pairs  f eut  voté  (  i^  aep^ 
tembi^e)',  ce  projet  fiit  rapiporcé  à  la  Chambre  des  députés,  et 
adopté  de  houTéau  sans  discussion  (  «4  septembre).. 

Infiimédiatement  après  là  question  dés  listes  électorales,  la 
Chambre  des  députés  en  examina  une  à  laquelle  s'attachait 
untif  intérêt  populaire,  et  que  de  nombreuses  pétitions  ayaient 
depuis  lopg-temps  mise  à  l'ordre  du  jour. 

Le  94  aoAt,  M.  Boissy-d'Anglas  SYait  présenté  une  proposi* 
tion  tendant  à  la  reconnaissance  des  grades  et  décorations 
conférées  par  l'empereur  Napoléon  et  par  la  commission  du 
gôUTernèment,  du  97  féTrier  au  7  juillet  18 1 5  (  espace  de  temps 
désigné  historiquement  sous  le  nom  de  cent-Jours).  Les  titu- 
laires de  ces  grades  et  décorations  en  avaient  été  dépouillés 
parles  ordonnances  du  a8  juillet  et  du  i*'aoAt  iSxS.  M-Boissy 
d'Aoglas  demandait  l'abrogation  de  ces  ordonnances. 

Les  rapides  débats ,  qui  amenèrent  la  prisé|  en  coosidériition 
de  là  proposition  (a6  août) ,  indiquèrent  les  points  sur  les- 
quels porta  plus  tard  là  discussion.  C'étaient  rinconstttution- 
Dafité  de  cette  proposition,  l'impossibilité  d'une  reconnaissance 
en  masse  dé  toutes  les  catégories  de  grades  et  de  décorés , 
I^embarras  d'établir  ces  catégories ,  la  difficulté  de  Terifter 
les  titrés  des  indiridus  compris  dans  les  catégories  admises , 
te  danger  d'ouvrir  ainsi  des  voies  réactionnaires  ,  la  per- 
turbation que  ces  réintégrations  jetteraient  dans  les  cadres 
de  l'armée,  le  préjudice  qui  s'ensuivrait  pour  les  officiers  en 
activité^  et  enfin  la  surcharge  qu'on  imposerait  au  trésor  «l^è 

oWiré» 
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Le  npportenr  de  }a  commission,  M.  Jaubert,  signala  une 
aolre  question  grave  que  la  proposition  donnait  à  résoudre, 
c'est-à-dire  Tinterprétation  à  faire  de  la  théorie  des  gouver*- 
nemens  de  fait ,  théorie  sur  laquelle  seule  s'appuyaient  les  ré- 
clamations des  titulaires  des  cent-jours ,  et  qu'on  ne  pouvait 
cependant  laisser  passeï*  qu'avec  de  grandes  reatrictions  : 

«  Cn  &  moiDf  de  tomber  dans  l'absurde t  dûait  le  rapporteur,  on  ne 
peut  réMmdre  cette  question  d*aoe  manière  absolue  dans  le  sens  d'une  re- 
connaiiêance  pleine  et  entière  de^tous  les  actes  du  gouvernement  des  cent- 
jours.  En  cfTet  »  si  l'on  admettait  que  les  promotions  faites  à  cette  époque 
dans  Tarmée  doivent  être  reconnues  ralables  par  la  force  du  droit ,  il 
fiodniit  en  dire  autant  des  grades  dans  la  marine,  dont  M.  Boissv-d'Anglas 
oe  parle  pas,  sans  doute  à  cause  de  leur  petit  nombre ,  i^ais  août  néian- 
Bunns  le  titre  est  égal  ;  ensuite,  de  tous  les  emplois  civils  et  des  finances; 
enfin  y  et  à  plus  forte  raison ,  des  emplois  judiciaires  conférés  avec  le  pri- 
vilège de  llnamoviblUté.  L'État  devrait  donc  aussi  à  ces  fonctionnaires  ou 
laKsiitutioo  de  leurs  emplois,  dont  ils  ont  été  non  moins  durement  privés, 
on  ai|e  indemnité  quelconque,  car  eux  aussi  ils  ont  bien  servi  la  France  ! 
Les  militaires  des  centrjours  auraient  donc  aussi  droit  à  tout  l'arriéré  de 
leur  solde  ?  Ils  sont  loin ,  je  le  sais,  d'élever  celte  prétention  ;  mais  telle  se- 
rait la  conséquence  logique  dn  droit  invoqué.  On  le  voit  f  le  trésor  public 
ne  suffirait  paa  à  tant  d'exigences. 

«  Concluons  de  cet  examen  que  le  principe  invoqué  dans  la  matière  qui 
nous  ooeupe  n'est  point  absolu  :  le  légi$lateur,  gardien  des  intérêts  du]pré- 
■cnt  avant  tout  »  a  toujours  le  droit  de  modifier  les  conséqûenœs  de  oe 
principe  eooformément  à  la  raison ,  à  l'état  actuel  de  la  société  :  il  est  juge 
KHiverain  de  l'opportunité  et  des  convenaiftes.  • 

En  eonséqnence,  modifiant  la  proposition  de  M.  Boissy- 
d'Angla%Ia  commission  était  d'avis  de  renfermer  Texistence  du 
gouvernement  de  fait  de  Napoléon,  ehtre  le  20  mars,  jour  de 
son  arrivée  aux  Tuileries,  et. le  aa  juin,  jour  de  sa  seconde  ab- 
dication. Elle  rejetait  la  recoilnaissance  des  grades  et  n'adop- 
tait que  celle  des  décorations,  qu'elle  restreignait  par  de  sévè- 
res réserves.  Ainsi  elle  proposait  de  n'admettre  à  la  jouissance 
<Ia  traitement  de  légionnaire ,  à  partir  de  la  date  de  la  recon- 
naissance,  que  les  sous-officiers  et  soldats  décorés  du  ao  mars 
su  la  juin  X 8 15.  La  commission  justifiait  ce  dernier  amende- 
ment parles  lois  rendues  sur  la  matière  pendant  la  restauration 
qui  constituait  aussi  un  gouvernement  de  fait,  et  en  vertu 
desquelles  les  sous-officiers  et  soldats  seuls  devaient  recevoir 
le  traitement  des  légionnaires.  Elle  établissait  que  ^i,  revçqaot 
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aux  lois  cdiwtitutiTes  de  la  Légion-d'Honneur,  on  abrogeait 
pelles  qui  y  ayaienldércygé  ,  cette  abrogation  serait,  de  pleia 
droit;  indivisible  et  que  le  trésor  aurait  à  payer  tous  les  offi- 
ciers et^tous  les  autres  citoyens ,  créés  légionnaires  pendant 
les  deux  restaurations. 

■  « 

^  «  Chaque  époque  a  ses  exigences,  ajoutait  le  rapporteur;  la  restanratloii^ 
noua  ne  fe  sayoos  (|uc  trop,  a  eu  les  siennes;  que  de  |m)f usions  ellea  noua 
oDt  coûtées!  Indemnités,  secours  »  sinécures  de  toute  espèce,  on  a 
indemnisé  tout  le  monde,  excepté  les  contribuables. . 

•  Actuellement,  ii*avons«nous  pas  assez  de  nécessités  du  jour?  la.Fra&ce 
ne  gémit-elle  pas  déjà  assez  sous  le  poids  du  passé,,  aans  que  noua  «liions 
sans  cesse  augmenter  pette  qharge  accablante  r 

«  Soyons  doBC  sobrej  à  Tavenir  d'indemnités  nouvelles,  si  nous  ne 
voulons  pas  qu'une  moitié  de  la  France  s'exténue  à  payer  l'autre;  on  plutôt 
il  arriveaait  un  moment  où^  à  force  de  payer  tout  la  monde,  on  ne 
paierait  plus  personne.  » 

i5  septembre.  Sans  entrer  dans  le  fond  même  du  sujet,  M.  le 
général  Delort,  qui  parla  le  premier  dans  la  discussion,  pré* 
senta  des  considérations  de  convenance  pour  motiver  sou 
vote  contre  la  proposition.  L'honorable  membre  pensait 
qu^en  règle  générale,  la  Chambre  ne  devait  user  qu'avec 
une  extrême  réserve  du  droit  d'initiative  que  lui  attribuait  la 
Charte,  et  que,  dans  la  circonstance  présente,  il  y  avait  lieu 
de  s'abstenir. 

«  La  Charte,  Messieurs,  contînuait-il,  a  déféré  au  roi  la  puissance  exé- 
entive,  et  il. importe  dans  les  conjoncuires  actuelles  que  cett^puissance 
soit  exercée  dans  toute  sa  plénitude.  Ne  perlloas  point  de  vaûi  aana  oetl« 
'grave  discutsion,  que  le  pacte  fondamental  Ta  constitué  le  chef  suprême 
de lÉtat,  lui  a  délégué  le  commandement  des  forcej^  de  terre  et  de  mer , 
et  la  nomination  à  tous  les  emplois  d'administration  publique, 

«  Ainsi,  d'après  le  texte  méme'de  la  Charte,  il  est  évident  que  c'est  à  lui 
seul  qa'apparuent  le  droit  de  confirmer  les  récompenses  décernées  pendant 
les  ceut'jours.  Ni  la  Chambre  des  pairs,  ni  le  roi,  ne  pourraient  a<k>pier 
une  proposition  qui  empiéterait  essentiellement  sur  le  droit  le  plus  utile  et 
le  pldi  încontest&ble  de  la  couronne.  • 

C'était  avec  une  pleine  sécurité  d'ailleurs  que  le  général 
lyelort  confiait  au  gouvernement  le  sort  des  officiers  el  des 
légionnaires  des  cent-jours.  Les  senti menis  connus  du  roi  et 
le  caractère  personnel  du  miniétre  de  la  guérite  garantissaient 
qiie  justice  serait  faite  à  tous,  comme  elle  Tavait  déjà  é\Â  k  ua 
grand  uboibre,  ^ 
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En  répoDsè  à  ce  discours  et  aux  allégations  du  rappoft'eur^ 
M.  Boîssy-d'Anglas  soutint  que  le  gouTemement-deNapoIéod, 
pendant  les  cent-jours,  n'avait  pas  été  seulement  un  gouverne* 
ment  de  fait,  mais  que  les  acclamations  du  champ  de  mai  et 
l'acceptation  de  l'acte  additionnel  en  avaient  fait  aussi  un  gou- 
vernement dé  dfoit. 

Il  doutait,  sinon  de  la  bonne  volonté  du  ministre,  du  moins  de 
son  pouvoir  qu'entravaient  des  limitée  qu'une  loi.  seule  pou- 
vait effacer.  C'était  au  surplus  le  droit  de  tous  qu'il  fallait 
assurer  par  une  disposition  impérative  et  générale  :  s'en  repo- 
ser  sur  le  gouvernement  du  soin  de  faire  des  réparations  indi- 
vJduellesy  c'était  Fautoriser  à  des  actes  d'arbitraire  et  d'excep- 
tion. 

M.  le  général  Lamarque  appuya  la  proposition  primitive  et 
attaqua  le  rapfiort  de  la  commission  avec  plus  d'énergie  encore 
que  le  préopinant.  Il  nia  la  parité  établie  par  lé  rappor- 
teur, entre  les  militaires  et  les  officiers  civils  et  judiciaires. 
Tous  les  gouvernements  qui  .s'étaient  succédé  en  France, 
excepté  celui  contre  tes  actes  duquel  on  protestait,  avaient  ad- 
mis en  droit  et  en  fait  la  (position  particulière  de  l'armée,  et 
reconnu  ses  services  antérieurs,  sous  quelque  drapeau 
qu'ils  eussent  été  rendus.  C'était  la  conséquence  du  prin- 
cipe tutélaire  de  l'obéissance  passive  du  soldat  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  principe  qui  l'affranchissait  de  toute  res- 
ponsabilité. La  restauration. avait  pu,  en  x8i5^  destituer  les 
fonctionaaires  civils  et  judiciaires,  sans  que  ce  fût  ûfie  illéga- 
lité à  réparer  actuellement,  tandis  qu'il  y  avait  eu  iniquité  fla- 
grante, attentat  à  la  propriété,  dans  les  ordonnances  du^aS 
juillet  et  du  let  août  i8<5.  L'armée  atteinte,  seule,  par  tes  or- 
donnances, avait  donc,  seule,  uti  privilège  de  répafation  à  re- 
vendiqfcr,  et  seule,  par  conséquent,  elle  se  pourrait  prévaloir 
d'une  loi  qui  né  serait  faite  que  pour  elle. 

Le  même  dratéur  s'éleva  dussi  contre  les  dates  dti  30  mafé 
et  du  &a  juin  làiS,  entre  lesquelles  la  commission  propo- 
sait de  renfermer  la  validité  des  décorations.  •  Pour  motivcflr 
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la  reeoDDaiMancë  de  celles  .qui  avaiept  été  accordées  avant 
que  Napoléon  né  régol^t  réellement,  c'est-à-dire  depuis  le  27 
février,  jour  du  départ  de  Tile  d'Elbe,  il  rappela  que  aSoo  lé* 
gioanaires  créés  par  Louis  XYIIL,  soit  en  France,  entre  le  1 7  et 
le  2ô  mars,  soit  à  Gand,  lorsqu'il  avait  cessé  d'être  roi  de 
fait,  étaient  encore  reconnus.  Pour  justifier,  comme  date  de 
clôture,  lé  7  juillet  et  non  le  aa  juin,  il  fit  observer  que  le 
gouvernement  provisoire  n'avait  fait,  dans  ses  promotions,  que 
viser  les  portefeuilles  laissés  à  TElysée-Bourbon  par  Napoléon, 
qui  n'avait  pas  eu  le  tem[ft  de  récompenser  les  flots  de  sang 
français,  versés  à  Ligny^et  à  Waterloo. 

«  Messieurs,  disait  Forateur  en  terminant,  Napoléon ,  /Wu  de  la  nanon^ 
fut  dans  les  ceni-jours  le  souverain  légitime, et  te  ministre  de  la  guerre, 
qjui  ne  peut  p|is  avoir  d^autres  sentiments  que  le  maréchal  SouIt,recon- 
naîtra  qu'il  était  à  Fleurus  et  k  Waterloo  le  chef  d*éiat-major,  non  d^m 
€amt/0Uieref  non  d'un  chef  de  handes,  mais  d'nn  puissant  monarque  que  la 
fortune  abandonna ,  mais  qui  succomba  en  défendant  les  droits  les  plus 
sacrés  de  la  nation.  (Très bien,  très  bien  !) 

■  Je  vote  contre  le  projet  de  la  commission  et  pour  Tadoption  de  la  loi 
proposée,  qui  est  la  seule  française,  la  seule  nationale,  la  seule  conforme 
aux  principes  qui  nous  régissent.  »  (Vif  mouvement  d*approbation.) 

Plusieurs  orateurs  parlèrent  dans  le  même  sens  (MM.  La- 
rabrt,  Cabet,  Odilon-Barrot,  Mauguin).  Les  deux  derniers 
s'attachèrent,  surtout,  à  repousser  le  reproche  d'inconstitu- 
tioânnalilé  et  d'usurpation  sur  le  pouvoir  exécutif,  dirigé 
contre  la  propositioù.  Distinguant,  dans  la  condition  militaire, 
teotre  le  grpde,  dont  le  sort  était  du  domaine  législatif,  et  la 
mise  en  activité  ou  l'emploi,  qui  était  du  ressort  administratif, 
ilsHConcl liaient  que  la  proposition ,  ne  tendant  qu'à  la  sanc- 
tion du  principe  de  l'inviolabilité  du  grade,  et  ne  sta- 
tuant pas  sur  la  mise  en  activité  ;  n'excédait  pas  les  droit3  de 
la  Chambre,  ne  constituait  pas  empiétement»  Ils  invoiquaient 
cette  m^me  4istinctioii  pour  prouver  que  la  reconnaissance 
des  grades  ne  causerait  aucune  perturbation  dans  Farmée , 
et  ne  préjudicierait  pas  aux  officiers  actuellement  au  ser- 
vice. M.  M^ugu^u  disait  aussi  que  la  restauration  impériale 
de  18^$  çt.la  révolution  de  i89o  étaient  ideoliques  etsolîdai- 
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res;  oue  le  principe  fondamental  de  l'une  et  de  l'autre  était  le 
Tœa  national  ;  que  leur  enn^smi  ùommun  était  le  principe  éa 
droit  divin  ;  que ,  par  conséquent,  en  rotant  sur  la  question 
débattue  y  la  Chambre  allait  implicitement  prononcer  sur  la. 
légitimité  de  la  révolution  de  i83o. 

Parmi  les  orateurs  qui  combattirent  la  proposition, M.Dupin 
examina  spécialement  le  point  de  droit.  Mettant  de  côté  toute 
considération  de  personnes  et  de  sympathies ,  il  rangea ,  en  fait, 
tous  les  gouverne ments  qui  s'étaient  succédé  depuis  le  com- 
meocement  du  siècle,  sur  la  même  ligne,  elleur  reconnut,  à 
chacun ,  le  droit  d'avoir  usé  légalement  du  pouvoir,  sana  re« 
chercher  d'ailleurs  la  moralité  et  l'équité  de  leurs  actes  légaux* 

«  AînM,  disait  l'orafear,  les  officiers  nommés  en  181 3  ont  pn  être  desti- 
taé«en  1814»  cenx  nommés  en  1814  ont  pu- être  destituai  en  1 8x5,  et 
réciproquement  les  officiers  destitués  dans  les  cent -jours,  ont  pu  être 
replacés  en  181 5 ,  et  wû  vêrsd.  • 

Les  décorations  et  les  grades  conférés  pendant  les  cent-j0u|rt 
ayant  donc  été  annulés  par  le  gouvernement  postérieur,  le$ 
rétablir  c'était  en  réalité  les  créer,  les  conférer  de  nouveau;' 
et  c'était  là  essentiellement  un  acte  de  pouvoir  exécutif. 

Le  ministre  de  la  guerre  appuya  vivement  cette  opinion. 

«Je  ne  puis  me  dispenser,  comme  ministre  du  roi,*  dit-il,  de  représenter 
à  U  Chambre  que  la  question  me  parait  tout  administrative.  Il  s*agit  de 
rcoomuiissances  de  grades,  de. décorations,  de  nominations  nouvelles,  de 
dépcnces  y  relatives.  Je  comprendrais  que  U  Chambre  fît  un  renvoi  am 
loaveroement,  qu'elle  exprimât  on  vœu;  ce  serait  alors  au  gouvernement 
«  faire  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  le  remplir.  Mais  yoiiloir  lui 
iopom*  des  grades  »  c'est  «mpiéter  sur  les  prérogatives  de  la  couronne. 
Ccit  pourtant,  Mesûeurs,  ce  que  vous  feriez  si  vous  établissiez  que  les 
grade*  et  décorations  conférées  à  cette  époque  sont  reconnus.  En  ma  qualité 
d«  ministre  de  ia  guerre ,  je  n'aurais  plus  alors  à  présenter  au  roi  dsa 
ordcMinances  de  nominations,  puisque  la  Chambre  les  aurait  décrétées.  » 

Le  ministre  ajoutait  que  le  but  de  la  proposition  était 
du  reste  atteint  autant  que  pcfssible  :  '  sur  1073  otf&ciera 
nommés  pendant  les  oent^jours,  365  avaient  déjà  été  reconnus 
6t  réintégrés,  et  il  devait  être  statué  prochainement  sur  le 
tort  des  autres,  dont  la  plupart  étaient  devenus  impropres 
Vi  service;  il  afvait  été  également  fait  droit  à  tous  les  M- 
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gionDaires  qui  ayaient  pu  justifier  suffisamment  de  leurs  ti- 
t^s ,  et  une  ordonnance  royale  veni^ it  de  les  rec9)xn/4tre  e^  de 
Ips  admettre  à  la  joujssajiice  de  leur  9olde. 

Le  garde  des  sceaux  rjBvînt  sur  Ip  danger,  déjà  signalé  par 
le  rapporteur  et  par  M.  Dupin,  d'adopter  le  çysjéme  de  répa- 
raiions  en  principe  «  et  sur  l'imprudence  qu'il  y  aurait  à  en- 
gager )e  gouTernement  daps  la  carrière  ruineuse  des  indem- 
nii^js.  U  soutint  que  la  proposition  ramenait  à  ces  mesures  de 
réaction  et  de  parti,  si  jdstement  reprochées  à  la  restauration. 

Cette  prppositipp,  comme  pu  voit,  offrait  à  résoudre  des  q  pes- 
tions.de  const^tutionnalité,  4e  droit  public  9  de  raison  d'E^tat, 
d'éqi^ijté  nationale;  et  1^  yive  opposition  q,u'el|e  rencontrait 
dans  le  ministère  lui  attachait,  de  plus,  u^  grand  iotérêt  de 
politique  actuelle.  La  discussion  fut  Jongue  fst  animée;  un 
grand  nombre  d'amendements  tendaient  à  modifier  la  propo- 
sition, que  la  Chambre  adopta  enfin  (17' septembre)  à  une 
assez  forte  majorité  (  197  voix  contre  i53).  Prenant  un  lermo 
moyen,  la  Chambre  n'ayait  conservé  kh  la  rédaotion  de  M.  Boissy- 
d^Anglas,  ni  celle  de  la  commission;  cependant  le  nouveau 
proiet  résultat  de  la  combinaison  de  divers  amendemenU, 
se  rapprochait  beaucoup  de  la  proposition  primitive. 

Ce  yole ,  qu'où  pouvait  considérer  cojcome  u^  ^cbec  pour  le 
ministère,  tirait  une  importance  particulière  des  circonstances 
dians  lesquelles  il  avait  été  rendu. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Varsovie  (i) ,  répandue  dans 
Paris,  lé  16  septembre ,  y  avait  excité  u^e  v^ive  fermentation, 
y  était  devenu  la  cause  et  aussi  le  prétexte  de  grates  désor- 
dres. Des  rassemblemeats.  se  formèrent  sur  plusieurs  .poiuts , 
en  proférant  des  cris  séditieux  :  la  boutique  d'un  armurier  fm 
«y^rée  au  piU^gei  les  vitres  de  l'hôljel  des  affaires  étrangères 
%i;  les  *éverbcros' furent  Msés.  JLes  t^ubles  prirent ,  da^nsTa 
journée  du  17,  un  earaotère  enpore  plus  SQrieiy^  :,le8  agiu- 
teufs,  pfeis  oombrcux  que  la  vmUe,  pillèrent  une  ^ulre  bq«^- 
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ipie  datinunef  et  ntéme  ébauchèrent  quelques  bârficades. 

MM.  Casimir  Périer  et  Sébastiani,  étant  sortis  en  voiture  de 
riiotel  des  affaires  étrangères,  furent  reconnus,  et  insultés. 
Cne  foule  menaçante  s'attacha  à  leurs  pas;  mais  les  deux  mî- 
nistrea ,  meUant  pied  à  terre  sur  la  place  Vendôme,  où  ils  fu- 
rent bientôt  rejoints  par  M.  le  garde  des  sceaux,  imposèrent  aux 
perturbateurs  par  leur  sang -froid.  Partout  comprimés  avec 
vigueur  par  les  efforts  réiinis  de  la  garde  nationale  et  de  la 
troupe  de  ligne ,  les  désordres  s'affaiblirent  graduellement 
pendant  les  journées  du  i8  et  du  19,  et  ne  se  rfeprodwisirent 
plus  dans  la  suivante. 

Ce  fut  au  moment  où  ces  événements  commençaient  à  ébran- 
ler la  capitale  (16  septembre),  que  M.  Mauguin,]^renant  et  con- 
senraat  la  parQle  malgré  l'opposition  du  président»  annonça 
qu'il  demandait  une  modification  à  Tordre  du  jour  des  séances 
prochaipes. 

.  U  Jr«f.W  dWt.Wer,  dit  Forateur,  a  aancmcé  à  la  Prqfltè  une 
DcaTellequi  i  a  frappée  d'éionnemeni  [  la  nouyelle  de  la  r^tntrée  «^  France 
(!e  1  armée  d'expédmoû  en  Begique  (i;];  aujourd-hul,  il  en  contient  Z 
aotrcqtuaQiM  pénèu-e  de  donlenr. 

.  Notre  position  diplomaimue  ejt  tont-è-fait  changée.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  md.quer  ce  que  les  circonstances  rendent 
JitceiMire,  et  d  txaipiiier  avec  #»  la  aitiiatioB  nouveiU  6à  nous  allons 
Boos  trouver. 

.  Je  voulais  donc  la  prévenir  que,  si  elle  n'y  mettait  point  obstacle. 
mm  loienum»  étatt  de  demander  aux  ministm  des  îènsdgneménts  s»; 
<c  qui  vient  de  se  passerHans  la  maljjeureuse  Pologne,  ec  de  lem*  adresser 
<les  mterpellauons  sur  leur  conduite  dans  la  question  belee 

•  NcNis  avoof  Vuukéa  dernière  admû  plusieurs  piTécédeiits.  Un  de  ces 
précédents,  c  est  de  ne  Jamais  amener  une  dfscus^ion  à  l'ûnprovisie .  afin 
de  permettre  à  chacun  de  se  préparer.  >  r  f  ««* 

•Ce  précédent  est  io^al,  conforme* aux  règle*  parlementaires,  et  îe  ne 
crois  pas  que  la  Chambre  veuille  et  doive  s'en  écarter;  je  ne  m'en  écar- 
terai pas  davantage ,  et  je  demanderai  aux  ministres  sll  leur  convient  aue 
des  mwrpdlàtii»»  leur  soient  adressées  demain  ou  lundi.  .  ''''"'^**'"'  ^"^ 

Dp  €|»e  M.  Mauguin  f^t  descendu  de  la  tribune,  M.  Laurenee 
*V  présenta  pour  demander  également  ifue  modîfie^tioa  à  l'or*^ 
dredujour. 

-HaMÎean,  dit-il^  notre situariou  extérieure  peut  être  vfs^,  sans  doute- 
«Ue  peut  appeler  à  un  haut  degi^nos  méditations  et  pelles  de  MM.  la! 

{%)  Yùytz  le  cbapitre  de  k  Belgique^  à  la  parde  én-angère. 
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ministres;  mais  1«  inal ,  s'il  y  en  a,  je  ne  préjagerien»  n'est  pai  tout  «niicr 
au  dehors,  et. peut  aussi  exister  au  declaos. 

«  La  marché  que  le  gouvernement  a  suivie ,  pour  les  aflaîres  intérienrei, 
ia  direction  qa*ii  a  donnée  à  ses  asents,  (es  instructions  qu'ils  ont  reçues  et 
qu'ils  ont  plus  on  moins  bien  suivies ,  la  situation  relative  des  partis,  lew 
rorce,  leuts  espérances ,  les  craintes  des  amis  du  pays,  les  précandons 
prises  au  dedans  contre  une  invasion  du  dehors,  l'organisation  des  forces 
nationales,  Timpulsion. donnée  k  Tesprit  public  :  tout  cela  appartient  an 
régime  intérieur  et  non  aux  relatioifs  extérieures. 

«  Et  puisque  notre  honorable  collègue  annonce  qoHl  demandeft  des 
explications  détaillées  sur  les  relations  extérieures  »  j'en  profile  pour  an- 
noncer qu'au  même  jour  parce  qu'ici  tout  se  lie  »  tout  concourt  an  même 
but ,  je  profite,  dis-je ,  de  cette  occasion  pour  annoncer  que  moi-même j'si 
l'imention  de  provoquer  des  explications  positives  sur  l'action  do  pouvoir 
au  dedans  et  sur  la  conduite  de  ses  agents  dans  llntérienr. 

«  Ces  explications  seront  demandées  par  moi  à  la  même  séance,  où 
d'autres  explications  sur  nos  relations  extérieures  seront  demandées  par 
M.  Maugmn.  » 

Les  ministres  annoncèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  répondre 
înimédiatettient,  mais  la  Chambre^  sur  la  demande  de  MM.  Man** 
guin  et  Laurence  9  ajourna  la  discussion  au  19  septembre  ;  sen- 
lemen^le  ministre  des  affaires  étrangères  déclara  que  le  goa- 
vernement  n'avait  rien  appris  de  plus  que  ce  qu^il  avait  publié 
dans  le  Moniteur^  et  il  ajouta  qu'à  la  date  des  lettres  reçues 
«  la  tranquillité  régnait  à  Varsovie,  lé 

Cette  discussion  solennelle,  dont  l'attente  fut  représentée 
comme  ayant  provoqué  les  troubles  qui  agitèrent  la  capi- 
tale* du  16  au  19  ,  s'ouvrit  au  jour  indiqué  par  un  dis- 
cours de  M.  Mauguin.  L'orateur  soumit  à  un  liouvel  examen 
tous  les  actes  de  politique  extérieure  du  ministère  depuis  son 
avènement ,  et  reproduisit  les  accusations  déjà  présentées  pen- 
dant les  débats  de  l'adresse.  Relativement  aux  événemeaU  pos- 
térieurs à  l'ouverture  de  la  session,  la  chute  de  Varsovie, 
l'entrée  des  Français  en  Belgique  et  leur  retraite,  il  demandait 
au. ministère,  en  premier  lieu,  ce  qu'il  comptait  Caire  pour 
empêcher  que  la  Pologne  ne  fût  incorporée  à  la  Russie ,  eon* 
trairement  aux  traités  de  ]8i5,  et  pour  préserver  leé  Polonais 
de  la  démetÊte  des  vainqueur.  £n  second  lieu,  Tomteur 
s^lndîgoalt  de  là  retraite  des  FrsAçais ,  dans  laquelle  il  Toyatt 
une  honteuse  soumission  aux  ordres  de  l'Angleterre.  A  l'aspect 
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dei^dangers  4e  plun  en  plus  grands  qui  iBeoAç&ieilt  la  fjcmgay 
aetaellemeDt  taos  allié  y  M»  Mauguia  s'i^larmait  «le  la  aéevrilé, 
if  la  langaear  du  miniatèrey  «t  le  aomaaait  dé"  proposer  ttOA 
loi  poar  l'iouDédiate  mobUisatioii  de  la  garde  oatioii^e. 
^km  inCerpellatiooa  sur  les  évéoeBieQts  .nouyeàiu ,  M%  le  ai- 
oistre  des  affaires  étrangères. répondii  que  la  conservaCioB'lla 
là  national  ^ë  polooaise  était  le  seul  point  sur  leqiJkellaFraaee, 
sus  sortir  du  priDcip#  de  noo-iaterveatioa,  avait  pu  iastster 
auprès  du  gouvemement  russe;  qu'elle  FaTaii  fait,  et  qu'elle  !• 
faisait  encore  avec  soecës. 

■  Le  cabinet  français ,  ajouult  M.  Sébastiani ,  fit  comprendre  k  IVnps- 
nar  de  Rnsf  ie  qnil  y  avait  denx  qûestiona  en  Pologne  :  iMine  intérieiw*  Si 
pcnonnellf  àla  Rnsaie»  l'antre  européenne  ;  que  les  stiptilations^ltt  coDgrèa 
*  ae  Vienne  avaient  oreé  un  royaflme;  que  ce  royaume  étant  une  création  eu- 
ropéenne, deTsit  continuer  à  exister.  Des  explications  furent  demandées, 
CCI  cxpUcatiods  furent  nettes. et  précises.  Élle^ont  été  répétées  naiiofa 
idjourd'bni  même.  (Sensation.)  D^étersbourg  et  ^e  Berlin ,  les  mêmes 
aiMrances  de  conserYatton  de  ce  i4^aunie  nous  sont  données;  elles  aét 
été  données  à  toutes  les  puissances.  Il  faut  Ib  dise,  toniis  las  graadss 
paÎMances  se  sont  réunies  à  la  France  pour  l'obtenir.  » 

Quant  à  Texpédilion  française  en  Belgique^  fe  ministre  ea- 
posatt  qu'elle  avait  été  entreprise  pour  proléger  rindépendancc 
et  la  neutralité  reconnues  de  la  Belgique  ;.  qu<  ce  %uit 
ayant  été  atteint,  et  un  armistice  garanti  parles  puissances, 
l'arinâ  française  s'était  retirée,  en  déclarant  qu'elle  revieft- 
drait  au  premier  mouYement  agressif  des  Hollandais.  «  Noua 
tsoiBmes  entrés  en  Belgique  conduits  pi^r  la  bomoe  foi,  <fis«îft- 
•M.  SélMistîaBi,  la  bonite  foi  nous  en  a  fait  sortir.»  QuanI  au  Re- 
proche de  sécurité  adressé  au  ministère,  Toraibur  déciata^que 
cette  sécurit4se  fondait  sii^ 'intérêt  des  puissances  t  sur  lettfs 
engagemeats  réels,  et  sur  leurs  demandes  réitérées  d'une  £* 
mÎQiitîga  générale  de  la  force  armées  ^  ^ 

Dès  la  fin  de  cette  séance,  la  discussion,  s^écartaut  de  son  ^ 
terrain  y  prit  une  tendance  vers  les  personnalités  et  lt$  récri* 
minaiioBS ,  qu'elle  conserva  jusqu'à  la  dèture  des  débats*  Le 
miaistère  attribuait  les  désordres  qui  troublaient  incessamment 
la  France  aux  efforts  d'un  parti  républicain,  dont  il  d/imoQ-* 
trait  rinterrenlîon  dans  toutea  les  émeules  ^  et  aux  aceusàttonv 
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vimteates  dirigée»  par  la  triliuoe  et  là  presse  con#e  le  gouteiv 
néitiêiit  L'o(>positioii ,  Afsôn  c6lé ,  signalait  Faction  stimulailté 
à»  la  poUee  dans  tous  les  désordres ,  et  renvoyait  au  poufoir 
la  responsabilité  de  la  fermentation  générale. 

«  Ne  Yoyex-Tous  pas,  disait  M.  Maugnîn,  la  révélation  d'on  mal  pr<^ 
ùmd  ^nï  n9  SMirait  tKm  attire!*  mitre  itteRtion  ?  qaint  k  moi,  je  reconnais 
coupaiUes  4^*  foutes  oes  peaples  ceux  qui  sont  chargea  de  les  adminbtrer. 
(Inlerrupiion.) 

«  Il  n  y  a  pas  de  fknteë  dans  un  peuple  sans  que  le  goUTernement  ca 
sçiik  coupable  ;  si  le  peuple  se  rend  coupable,  c'est  que  le  gduvernement 
n'a  pas  su  trouver  le  sentiment  national.  (Murmures.)  Que  des  complots 
puissent  exister ,  qu'il  puisse  y  ayoir  des  pensées  criminelles ,  ^ùs  qo*oil 
puisse  en  accuser  le  gouyemement,  je  le  conçois;  mais  qu'une  popolaiion 
tout  entière  soit  agitée  et  que  le  gouvemeiàent  n'en  soit  pas  responsable, 
c'est  c<  que  je  n'admettrai  jamais.  »  .  • 

%ot  septembre»  Les  discours  de  MM.  Latnarque ,  Thiers  et  La- 
fayette,  reportèrent  les  débats  sur  les  affaires  extérieurea.  Le^ 
général  Lamarque  appuya  les  c<^Iusion8  de  M.  Mauguin  et 
atifloiiça  qu'il  Tenait  deT  déposer  une  proposition  tendant  à  la 
mobilisation  de  la  garde  nationale.  ^L  Thiers  conclut  que  les 
Tûiiiist^es ,  par*leur  système  et  par  leurs  actes ,  avaient  bien 
idéfité  du  pays ,  puisque  la  France,  sous  leur  direction ,  avait 
(rfytenu  avec  sécurité  et  k  peu  de  frais,  pour  elle  et  pour  l'Eu- 
rope, autant  au  moins  que  le  système  cohtraire  aurait  pu  obte- 
nir, au  prix  des  plus  grands  sacrifices  : 

«  Après  la  révolution  de  juillet,  di^t  l'oratèOT ,  nçus  n'avions  pas  de  sol- 
dait, et4n])ourd'hui  nous  avons  une  armée  de  400, mille  hommes,  et  des 
garde»,  natioualea  pré|ea  à  ^archer  au  premier  appel.  La  France  sW 
acquis  des  droits  à  li^oniiance  de  toutes  les  nations  par  la  loyauté  qu'elle 
a  niontrée  dans  tout*  ses  négociations. 

•  La  France»  sims  la  guerre,  a  détruit  ^groyaume  d^s  Pays-Bas  ;  la  Bel* 
gique  ne  serait  pas  aujourd'hui' indépendante  surfis  la  France;  sans  son  în- 
terrenffoiki  les  Prussiens  fieraient  entrés  en  Belgique;  par  la  France  la 
Pologne  n'a  pas  vécu,  mais  élit  a  existé  quelque  temps  de  plus^(Mnr- 
mures.)  La  rrance,  je  le  répète,  a  détruit,  K«ins  la  guerre  et  par  sa  seule 
volonté ,  le  royaume  des  Pays-Bas.  L'Angleterre  né  pouvait  consentir  à. 
l'indépendance  de.  la  Belgique  qiie  par  coudescendaiic^ ;  l'Autriche»  la 
Prusse ,  la  voyaient  avec  peine.  C'est  la  FAnce  qui  est  l'auteur  de  cette 
grande  ouvre  poKtique. 

«  C'est  pai;  la.  France  qu^  les  Autrichiens  sont  sortis  de  Tltalis.  Je  demande 
à  quelle  époque  une  puissance  a  fait  plus  de  choses  sans  guen^e.  La  France 
a  àisaré  la  liberté  »  non  dans  tout  le  monde,  mais  depnh  les  Alpes  jusqu'à 
la.  m^«4sp«is  las  Pyrénées ^^'aii.Rhio;da]is<  cat.sspapesoat  arest  pas 
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France ,  mtis  tout  est  liberté.  La  Franee  a  pu  saiifl  guerre  contre-lMilitticfr 
fioflneftoe  de  toutes  léâ  puissances  de  ItEurdpe.  » 

Le  géoéral  Lafayette*,  fiensant  que  le  gouTernenient  par  ses 
Driacipes  proclamés,  par  ses  actes  et  ses  paroles^aTait  pu  s'eor 
pger  d'honneuf  avée  les  Po^tiais  et  les  Italîeits  qu'il  avait  sa- 
crifiés,  demanda  communicadoo  des  pièces  diplomatiques 
pour  asseoir  son  jugemeA. 

M.  ÇuizSt  en  déclarant  qu'il  venait,  non  défendre  le  minis- 
tère, mais  attaquer  ta  politique,  ks  idées  y  les  intentions  ^  les  actes  de 
ses  adversaires;  en  déclarant  jque  T^pposition  française   avait 
Doi^la  cause  de  ^Espagne,  de  la  Belgique,  de  Tltalie  et  de  la 
Pologne  I  et  que  d'elle  ne  viendraient  jam^s  pour  les  peuples 
étrangers  L'affranchissement  et  la  liberté,  remit  les  partis  en 
présence.  M.  Qdilon-Barrot  repoussa  la  responsabilité  <|u'on 
voulait  rejeter  sur  l'oppositioh  de  toutes  loi  tentatives  dësoN 
doAées,  de  tous  les  principes  anarchiques  qui  inquiétaient  . 
U  société.  La  doctrine  de  l'opposition  était,  selon  l'orateur,  à 
Imtérieur ,  Tindépendance  absolue  de  la  France,  c'est-à-dire 
le  droit  de  concilier  ses  mœurs  avec  sa  liberté  sans  préoccu- 
pation aucun%  de  çe*qui  prouvait  convenir  à  l'Euro^fé;  à  Texté- 
neor,  c'était  le  système  de  non-intervention,  c'est-à-dire  le 
droit  garanti  à  chaque  peuple  de  modi^er   sa  constitution 
sans  avoir  à  craindre  l'interposition  d'une  puissançeétraogère 
entre  son  gouvernement  et  lui.  Après  avoir  posé  ce.  double 
principe,. M.  Odilon-Barrot  soutint  qu'il  y  avait  injustice  à 
faire  tomner  l'opposition  dans  l'absurde,  en  lui  attribuant  la 
vobnté  d'appliquer  sa  doctnne  d'une  nianièreinflexilftet  comt-, 
plète,  universelle. 

Dans  la  séance  suivante ,  le  président  du  conseil  chercha  à 
apprécier  l'incident  qui  occupait  la  Chambre  depuis  4emt 
jours,  et  jugea  que  c'était  «ne  seconde  discussion  de  l'adresse, 
essayée  par  la  minorité  qui  avait  échoué  dans  la  première»  H 
somma  en  conséquence  la  Chambre  de  désavouer  ou  de  con- 
firmer formellement  son  vote  primitif,  de  rendre  celui  qu'elle 
allait  prononcer  Si  absolu,  si  positif  qu'il  ne  fût  pins  permit 
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de  le  remettre  en  discussion';  d'opter  enfin  y  sans  terme  moyedi 
entre  une  approbation  explicite  et  un  acte  d'accusation  : 

«Ce  n*estpa8  ici^Messienn,  disait  l'orateur,  uDeqnettion  de  circonstaacf| 
une  question  de  cabinet»  la  quection  d*ùn  scrutii^  isolé;  c*est  une  qoe6ti<|^ 
coosiilutiociielle  def  plus  imporunte^  celles  de  savoir  pi  ralliance  des 
pouvoirs,  proclamée  et  garantie  par  des  manifestatioDs^n  vertu  desquelks 
chacun  d'eux  a  dû  agir,  peur  être  compromise  légèrement  par  des  retours 
d*opinîoa  qui  révèler.%ient  une  înconséqueÉce  propre  à  jeter  la  perturba* 
tion  dans  les  affaires.  Vous  prouverez  à  ceux  qui  se  âattaient#l*obteiiir  ce 
résultat.  Messieurs ,  qu'ils  ont  méconnu  votre  sagesse  et  votre  patrptisme. 

«  Il  faut  de  l'avenir  au  pays,  et  ce  n'est  pas  en  bouleversant  chaque  jour 
l'ouvrage  de  la  veille  qu'on  se  prépare  au  lendemain.  Messieurs,  tous  les 
artifices  de  l'éloquence  ne  safir#enl  dissimuler  le  fond  de  la  discussion  qui 
vient  de  s'ouvrir.  Découvrons-le  hardiment.  On  vous  -  propose  de  voter 
une  seconde  fois  l'adresse  que  vous  avez  déposée  au  pied  du  troue  ;  on 
vous  propose  de  donn^  un  démenti  à  la  France ,  à  TEurope ,  qui  croient 
à  la  paix  sur  la  foi  de  vos  paroles.  Mainienez->les ,  et  pour  qu'on  n'ait  plus 
.  de  prétexte  d'en  douter,  je  demande  à  la  Chambre  qu'un  ordre  du  jour 
moti^ ,  dont  elle  sentira ,  j'espère ,  la  nécessité ,  Bonne  une  signification , 
un  bnt ,  un  résultat  à  £ptte  délibération  1  Que  votre  majorité  se  lève  une 
seconde,  une  dernière  ibis»  pour  le  système  de  la  paix,  et  la  Franc^era 
•  rassurée,  et  l'anarchie  sera  vaincue]  •  (Vif  mouvement  d'adhésion.) 

M.  Eiisèbe  Salverte  nia  rirrévocabilité  de  Teygagement  que, 
selon  le  président  du  conseil ,  le  Tote  approbatif  de  Tadressé 
ferait  cQDt'raoter  a  la  Chambre  envers  le  pouvoir ,  et  soutint 
que  la  Chambre,   éclairée  par  ledéveloppement^funesle  d^u 
système,  pouvait  toujours  revenir  sur  la  sanction  qu'elle  lui 
aurait  donnée  en  attendant  l'événement.  11  pensait  que  ce  prin- 
cipe général  devait  recevoir  son  application  dans  la  circons- 
tance   présente }  il    n'acceptait    pas  cependant  ralternative 
extrême  que  proposait  le  ministère,  et  repoussai}  un  acte 
d'accusation  comme  une  mesure  ^e  la  plus  haute  gravité ,  à 
laquelle  il  ne  fallait  se  décider  que  sur  des  preuves  irréfraga- 
bles, qui  n'existaient  pas  jusqu'alors  ;  mais  il  demandait  la  qo- 
minatîon  d'une  commission  spéciale,  que  la  Chambre  char- 
gerait d'examiner  les  pièces  diplomatiques.  M.  Mauguh  justifia 
l'opposition  avec  la  plus  grande  véhémence,  de  toutes  les  in- 
oulpations  dirigées  contre  elle  par  M.  Guizot,  dans  la  séance 
de  la  veille  :  il  renvoya  au  ministère  le  reproche  d'avoir  pro- 
voqué TEspagoe  et  l'Italie  ^se  soulever  et  d'avoir  perdu  leur 
cfldise  flnsi  que  celle  des  Polonai^^  il  lui  renvoya  de  même  la 
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culpabiiilé  cie«émeutes  :  il  accusa  les  hommes  du  pouvoir  d'élre 
tous  des  homme%de  la  restauration,  attachés  par  leurs  sympa- 
thies ^'aocieDoe  dynastie;  il  accusa  MM.  Përier  et  d'Argout 
d*ayoir  éié^  Tun  le  négociateur  secret,  l'autre  le  négociateur 
ostensible  de  Charles  X  à  THôteUde- Ville,  et  conclut  à  une 
enquête ,  qui  seule  pouvait  faire  sorlir  la  vérité  de  toutes  ces 
allégations  contradictoires. 

Après  lui,  M.  Dupin  aîné  traça  rhistoriquè  des  émeutes, 
aoYquelles  il  assigna  trois  éléments,  le  carlisme,  le  républica- 
nisme et  le  bonapartisme  ;  et  pour  prouver  combien  le  gou- 
vernement était  inaocent  de  toute  coopération  aux  désordres, 
il  établit  que  tous  '  les  mouvements  avaient  eu  un  même  but 
facile  à  saisir,  le  renversement  de  Tordre  de  choses  actuel; 
que  flié^e  des  propositions  d'un  changement  à  faire  à  l'amia- 
hie  à  la  Charte  de  i83o  avaient  été  adressées  au  roi  : 

«  Il  importe ,  Menî«Drs ,  disait  Vorateor,  de  faire  voir  à  la  France  et  aux 
nooTeaax  dépntét  que  tout  atteste  une  série  de  tentatiires.  Il  faut  qu'ils 
sachent  que  Ton  a  fah  des  efforts  près  du  roi  pour  obleAÎr  un  changement 
dans  la  constitution;  et  ja  réponse  est  trop  nohie,  trop  nel  le,  pour  que  je 
ne  vous  la  répètupas  ici.  «  On  peut ,  dit-il ,  m'attaquer  dans  mon  palais , 

•  on  peut  me  tirer  un  coup  de  fusil  dans  une  émeute  ;  mais  j*ai  juré  fidçljié 

•  à  la  Charte  et  je  ne  serai  pas  un  roi  parjure;  je  ne  souffrirai  pas  qu*ôn 
"  y  porte  atteinte.  •  (Uo  vif  mouvement  éclate  au  sein  de  rassemblée.  On 
^fépète  de  toutes  parts  avec  viyacité  [es  cris  de  vive  te  roi  !  ) 

•  • 

M.  Dupin  repoussa  une  enquête  comme  odieuse  en  ce  qu'elle 
mettrait  en  prévention  les  victimes  et  non  les  coupables, 
commt  dangereuse  en  ce  qu'elle  prolongerait  l'aniiété  et  Fin- 
certitude  générales,  et  somma  la  Chambre,  au  nom  de  se{  de- 
voirs ,  de  se  décider  entre  accuser  ou  approuver  haytement 
«Le  gouvernement,  ajoutait-il,  peuF degiander  à  la  Chambre 
«une  majorité,  pour  ou  contre,  mais  enfin  une  majorité.» 

Vers  la  fin  de  cette  séance  déjà  si  animée ,  les  justificatians 
individuelles  de  chacun  des  ministres  et  les  répliques  de 
M.  Mauguin,  entrecoupées  dUnterpellations  et  de  récriminations, 
redoublèrent  encore  la  vivacité  de  la  discussion  et  Téloignèrent 
de  plus  en  plus  de  son  point  de  dépai;(. 

ai  septembre.  La  quatrième  séance  consacrée  à  ces  débats 
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d'un  si  haut  intérêt  politique  s'ouvrait  dans  les  mêmes  dispo-- 
sitions,  et  déjà  de  nouvelles  personnalités  s'élshangeaient  à*1a 
tribune,  lorsque  M.  Ganneron  vint  proposer  à  la  Chandlre  de 
décider  qUè:  «satisfaite  des  explications  données  par  les  minis- 
«tres,  et  se  confiant  dans  leur  sollicitude  pour  la  dignité  exté- 
« rieiire  de  la  France  et  pour  sa  sûreté  intérieure,  elle  passait  à 
«l'ordre  du  jour.  » 

Cette  proposition  inusitée  et  sa  rédaction  positive  soulevè- 
rent une  longue  discussion  :  MM.  Félix  fiodin,  Bugeaud,  Dupin 
et  le  président  du  conseil  les  appuyèrent  comme  nécessaires  à 
la  sécurité  du  pays,  à  la  consolidation  du  pouvoir  et  à  Thoa- 
neUr  dn  ministère,  après  des  accusations  si  hautement  articu- 
lées et  tant  d'inquiétudes  répandues;  MM.  de  Tracy,  Lamar- 
que,  de  Mosbourg,  Laffitte,  Odilon-Barrot  objeotèrentf|u%Ileè 
étaient  inconstitutionnelles,  et  menaçantes  pour  la  prérogative 
royale,  en  ce  qu'elles  établissaient  un  antécédent  dont  ra  pour^ 
rait  User  contre  le  ministère ,  de  même  qu'on  en  usait  en  sa  fa- 
veur, et  à  l'aide  auquel  on  parviendrait  à  empiéter  moralemeat 
sur  le  droit  de  la  couronne  de  choisir  ses  agents.  Ils  les  repous- 
saient aussi  <^mme  aliénant  Tindépeudance  de  la>  Chambre. 
Quelques' orateurs  demandèrent  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
Enfin,  M.  Laurence  ayant  fait  observer  que,  d*après  le  texte 
de  la  proposition,  la  question  de  politique  intérieure,  non  en- 
core débattue,  se  trouvait  préjugée,  M.  Ganneron  retraicha  le 
membre  de  phrase  indiqué,  et  l'ordre  du  jour  motivé  dans  les 
termes  qu'il  présentait,  fut  \idopté  à  une  majorité  de  85  voix 
/  aaz  cpntre  i36).  Plusieuju  membres  de  l'opposition  s'étaient 
préalablement  retirés,  en  déclarant  qu'ils  ne  voulaient  prendre 
aucune  part  au  vote. 

a3  septembre.  Après  un  résultat  aussi  décisif,  la  discussion 
qu'ouvrit  M.  Laurence  n'offrait  plus  qu'un  intérêt  secondaire» 
elle  devait  être  et  fut,  en  effet,  peu  animée.  Suivant  la  L'gne 
tracée  dans  les  débats'de  l'adresse  par  les  adversaires  du  sys- 
tème ministériel  appliqué  à  l'intérieur,  l'orateur  s'altactia 
à 'démontrer  ^uHl  n'existait  qa^un^farti  dangereux ,  le  parti 
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^rlitte  ;  que  ce  parti  ëtaH  redcnitable  par  éa  vaste  et  fNittiaiite 
organisation  V  par  sa  participïitioB  auk  emploie  publica^  et  qw-il 
le  deyenait  tous  les  jours  davantage  à  la  faveur  des  ménage^ 
ments  dont  le  gouTernement  usait  à  son  égard.  Pour  <^ppuy(i^eê 
assertions^  Torateur  entra  dans  un^  longue  énunératiM  de 
faits ,  desquels  il  déduisait  les  preuves  de  la  eomplaisaoce  du 
pouvoir  envers  le  parti  carliste,  et  de  ses  rigueurs  eoven  té 
parti  national.  Il  trouva  encore  des  indices  de  cette  sympathie 
»da  pouvoir  pour  Tancien  ordre  de  choses  dans  rexëcutien  de$ 
lois,  ainsi  que  dans  l'esprit  des  projets  ^soumis  aux  délittë-t 
rations  de  la  Chambre.  11  somma  enfin  le  ministère  ée  sortir 
et  de  faire  sortir  la  France  de  cette  route  fausse  et  përiHeiise, 
*  de  rompre  sans  Hetour  avec  le  passé,  s'il  le  pouvait^  ou  de  m% 
retirer,  skde  vieilles  affections  lui  rendaient  cette  rupture  iai* 
possible. 

M.  Thiers ,  en  réponse  à  ce  discours ,  présenta  des  eonsidé- 
ra^ons  générales  sur  la  force  exagérée  du  parti  carKsIe,  èué 
Tabus  de  cette  qualification  qu'où  appliquait  à  d|ss,hMiiiie« 
quiu'étaientque^modérés,  et  que  des  mesures  injustes»^ ^ig#Hf 
ret^es  rendraient  réellement  ennemis  de  Tordre  de  dhoiMa 
sotuel.  n  reconnaissait  néanmoins ,  lâns  le  Midi  et  dans  f  Ouest , 
Texistence  de  ce  parti  carliste;  mais  il  signalait  au  Nord  et  à 
TEst  la  présence  d'un  parti  national  exalté ,  (^ui  n'était  ni  moins 
incommode ,  ni  moins  dangereux  pour  le  gouvernement.  La 
tranquillité  du-  pays  ne  devait  étre\  obtenue  que  par  la  com- 
pression dé  ces  deux  partis,  et,  pour  les  comprimer,  il  fallait 
que  l'administration  acquit  une  force  qui  ne  pouvait  naître 
qoe  de  l'harmonie  des  pouvoirs,  du  concours  de  la  Chambre' 
M.  Thiers  invitait ,  en  conséquence ,  la  Chambre  à  persévérer 
dans  la  route  où  elle  était  entrée  la  veille  par  un  vole  dont  il 
attendait  prochainement  les  plus  heureux  résultats. 

«C'est  on gouTememeiit  fort  qu*il  laot , disait  lorateur,  et  un  gouVeme- 
nement  fort ,  c*esi  un  gouyernement  qui  a  la  roajoriié.  Achetez  donc  ce  que 
vous  arez  commencé  hier  :  je  vous  conjure  dans  Tintérét  du  pays  de  le  con- 
tinoer.  Cest  du  fond  de  notre  cœur  que  nous  tous  demandons  force  et  ma- 
jsrité  pour  sauTcr  la  France,  la  résolution  de  juillet,  et  la  faire  entrer 
daof  la  n»ie  uaaqaille  des  perfectionnements,  n 
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Rereo^Bl  sur  Tordre  du  jour  motivé ,  M.  de  Traêy  signala 
les  coQséqaences  incoDstîlutioliBeltes  qui  pourraient  plus  tard 
en  résulter.  Il  ne  pe;ttsait  pas  d'ailleurs  qu'il  dût  produire  les 
efh|^  salutaires  qu'en  attendait  M.  Thîers.  Le  mal  intérieur 
provenait  de  la  FaiblesseMa  ministère,  et  du  peu  de  confiance 
qu'il  inspirait.  C'était  de  lui*œème  qu'il  devait  tirer  sa  force , 
et  pwr  ses  acles  qu'il  devait  changer  les  sentiments  du  pays  à 
•on  égard;  la  majorité  ne  pouvait  créer  ni  force  ni  confiance 
pour  lui  :  «  On  ne  fait  pas  le  pouvoir,  ajoutait  l'orateur,  pas^ 
«  plus  dans  l'ordre  moral  que  dans  l'ordre  physique  ;\>u  ne 
«  crée  pas  de  puissance  «  on  la  prend  où  elle  est»  » 

Après  quelques  observations  de  MM.  Robineau  et  Odîlon- 
BftiTOt,  la  CSbambre,  sans  permettre  de  plus  long^  développe- 
«SMta  wr  la  proposition  de  M.  Laurenée  »  passa  à  l^ordre  du 
jour  pur  et  simple. 

Bb  définitive,  ces  débats  provoqués  par  MM.  Maugurn  et 
L<^preuce ,  firent  obtenir  au  ministère  .  une  approbation 
beaiBeoap  plus  explicite  que  celle  qui  lui  avait  été  accordée 
par  l'adresse.  L'ordre  du  jour  motivé  du  aa  septembre  lui 
doaon  cette  certitude, qui  lui  échappait  jusqu^alors,  que  dans 
toutes  les  questions  vitales  pour  l'administration  la  majorité 
lui  était  4é€idément  acquise. 
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CHAPITRE  IX. 

t 

Chambre  des  dépotés  :  budget  de  i83i. —  LoLqui  accorde  on  crédit 
extraordinaire  d'on  mîllio*  pour  mesures  sanitaires.  —  Chatubte'  des 
pairs:  budget  de  i83r., —  Pro^posiiion  relative  aux  grades  et  décora- 
boas  conférées  pendaddjjk^^t'joui^*^ 

Après  la  clôture  de  la  discussion  qui  termine  le  chapitre  pré- 
cèdent, la  Chambre,  reprenant  le  cours  de  ses  trayant  légis- 
laûFs,  commença  l'examen  du  budget  de  i83i.  Ce  sujet,  sur 
Ie<|ael  se  portait  ordinairement  Tiotérét  principal  de  chaque 
session,  ti'était,  dans  la  cb*constance  actuelle,  que  d'une 
médiocre  importance,  la  chambre  ne  pouvant  plus, après  TaU 
Jncation  des  dix  douzièmes  provisoires,  que  sanctionner  Tem- 
ploi  qui  en  aurait  été  fait. 

Le  ministre  des  fin^nces  avait  exposé  cette  situation  parti- 
culière, résultat  de  la /orc%  des  événements ,  lorsqu'il  avait 
présenté  (19  août)  le  règlement  en  un  seul  projet  de  Ici,  des 
<iépeiises  et  des  recettes  générales  de  l'exercice  1 83 1. 

"  Nous  n'osons  pas ,  avait-il  dit  »  appeler  cette  loi  du  norti  de  budget  :  le- 
pro|>re  d'un  budget  c'est  de  statuer  pour  l'avenir ,  et  déjà  vous  avez  auto- 
ri«é  le  service  des  dix  premiers  mois.  Au  moment  de  l'année  où  nous 
roiDBies  parvenus ,  tout  budget  véritable  pour  i83i  est  impossible  :  c'est 
plaiôt  m  compte  qu'un  budget  que  nous  vous  présentons.  Il  n'est  budget 
que  pour  le  petit  nombre  de  mois  qui  reste  à  courir ,  et  à  mesure  que  le 
temps  passe,  le  domaine  du  compte  augmente,  celui  du  budget  diminue. 

«  Cest  un  désordre  grave ,  Messieurs ,  dans  le  gouvernement  d'un  peuple 
libre,  que  d'administrer  sans  budget,  mais  il  n'est  qu'un  seul  moyen  de 
mettre  un  terme  à  ce  désordre  !  le  moven  consiste  à  clore  le  provisoire  \€ 
p'os  promptement  possible ,  et  à  savoir  faire  la  part  du  passé  pour  se  ré« 
•errer  l'avenir.  ■ 

Le  ministre  concluait  que  la  Chambre,  pour  pouvoir  appro- 
fondir le  budget  de  1 832 ,  devait  passer  rapidement  sur  les 
comptes  de  i83x.  D  ne  traçait,  en  conséquence,  qu'un  tableau 
succinct  des  dépenses  et  des  recettes  de  cet  exerciee. 

Quelques  modifications  avaient  «lé  faites  au  budget  de  i83x 
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présenté  le  x  i  férrier  par  M»  Laffitte  :  le  nouveaix  bodget  fixait 
les  dépenses  eitraordinaires  à  226  millions ,  et  les  dépenses 
ordinaires,  dans  lesquelles  la  liste  civile  n'élait  plus  mention- 
née que  pour  mémoire,  à  947  raillions  (voyez  page  109). 

L'augmentation  des  dépenses  extraordinaires  provenait  de 
Texécution  des  lois  iuiS  mars  et  du  92  avril ,  dont  la  première 
allouait  des  fonds  aux  créancie|^  de  Ijancienne  lis^e  civile, 
dont  la  seconde  accordait  «a  minisUfe^fc  llntérieur  une  cer- 
taine  somme  pour  dépenses  secrètes.  Il  y  fallait  ajouter  le  mon- 
tai^  des  secours  à  distribuer  aux  réF^^giés ,  et  un  supplément 
au  créaif  demandé  pour  la  continuation  des  travaux  des  canaux 
de  navigation. 

L'augmentation  des  dépenses  ordinaires  résultait  également 
de  l'exécution  de  lois  volées  pAtérieurement  à  revaluation 
faite  le  II  février;  du  service  des  intérêts  d'un  semestre  de 
l'emprunt  de  120  milIioDs  et  de  l'emprunt  national,  des 
secours  accordés  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile, 
des  frais  de  perception  des  3o  centimes  additionnels  et  d'alié- 
nation des  hqi»  de  l'Etat ,  enfin ,  tle  l'élévation  des  sommes  al- 
louées à  divers  services  et  primitivemetit  fixées  trop  bas. 

Ces  différents  accroissements  formaient  une  augmentation 
totale  de  la  toillions,  laquelle  était  annulée  en  partie  par  le 
montant  des  réductions,  qui  s'élevaient  à  quatre  millions  et 
demi;  de  sorte  que,  toute  compensation  opérée,  le  budget 
des    dépendes   ordinaires  et   extraordinaires    était    pcfrté  à 

1,179,532,47^  fr- 

Les  recettes  donnaient,  pour  le  i'"*  semestre  de  i83i^  un  dé- 
ficit de  a5  millions  56 1,000  fr.  kur  les  prévisions  du  premier 
projet  de  budget.  Cette  diminution ,  qui  affectait  principale- 
ment les  produits  de  l'enregistrement  et  de»>doaanes  ,  avait 
obligé  de  modifier  aussi  le  budget  des  recettes. 

Les  produits  réels  fournissaient  le  chiffre  des  évaluations 
dut*'  semestre;  celles  du  second  semestre  étaient  basées  sor 
les  produits  du  semestre  correspondant  de  ISSo.  Au  fait, 
les  recettes  ordinaires,  portées,  par  le  budget  du  it  férrier 


SESSION  LEGISLATIVE  (Budget  de  iSSi^.  a83 

à  973  millîoas,  n'étaient  maintenant  estimées  qu*à  947  mil* 

iioDS. 

Les  recettes  extraordinaires,  composées  de  ressources  déjà 
Totées,  telles  que  les  produits  créés  par  les  lois  des  5  janvier , 
iS  mars  et  18  avril ,  les  rentes  de  l'indemnité ,  les  crédits  ei% 
rentes,  les  ventes  de  bois,  les  3o  centimes  et  la  retenue  sur  les 
traitements  étaient  évaluées  a  356  millions.  La  somme  totale 
des  recettes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  s'élevait  ains} 
À  i3o3  millions.  -    A 

Le  miaistre  annonçait  que ,  bi#n  que  les  plus  fortes  dépen- 
^«se  fussent  accumulées  «ur  les  premiers  mois  de  l'exercice, 
les  deux  tiers  environ  des  ressources  extraordinaires  étaient 
eocore  intacts.  Il  ajoutait  que,  dans  le  cas  où  les  évaluations 
iraient  atteintes,  les  recettes  offriraient  sur  les  dépenses  un 
excédant  de  i3i  millions,  et  proposait  de  le  transporter  au 
bdget  de  x83a  ,  qu'il  présentait  dans  la  même  séance. 

•  Voilà,  Messienr» ,  disait-il  en  terminant ,  les  résnltiHi  fpte  présenté 
lemcice  i83if  Cette  année  a  été  Vune  des  plus  difliciles  que  puisi^e, 
P«Q<lAot'U  paix ,  traverser  nn  peuple.  Noos  avons  eu  &  lutter  contre  les 
nriges  d*ane  cris«  commerciale  qui  n'est  pas  encore  apaisé^.  Tout  en 
aésirantja  paix,  it  a  fallu  nous  tenir  prêts  à  la  guerre;  nous  avons  orga-. 
"^^  et  eotretenu  nne  armée  de  plus  de  4oo  raille  hommes ,  fourni  des  ^ 
annes  à  on  millij^n  de  gardes  natioAilet ,  augmenté  le  matéflel  de  notre 
*rtilla'ie,  réparé  nos  fortifications. 

*  Les  érénements  ont  affaibli  le  produit  de  nos  ressources  ordinaires,  et 
toot  à  la  fois ,  iU  noos  ont  chaque  jour  imposé  de  nouvelles  dépense#A 
t'^aToi  ces  obstacles,  jamais  le  service  n'a  été  fait  avec  plus  de  régularité; 
y^i  im  paiement  ne  sVst  fait  attendre.  Nous  avons  demandé  des  secours 
>o  crédit ,  le  crédit  nous  les  a  donnés. 

•Dimioution  dans  les  recettes,  accroissement  dans  les  dépenses,  mais, 
lamilien  de  ces  difficultés,  qui  heureusement  touchent  à  leur  terme,  in- 
^Uble  fidélité  à  remplir  nos  engagements  »  et  par-U  le  maintien  dt  I4 
^oDoaDce;  telle  est  Thistoire  de  nos  financés  depuis  une  année.  La  loyaui^ 
^ioçiise,  sur  laquelle  s'appuie  le  crédit,  les  a  affermies  et  sauvées.  Cène 


l^ressée  par  le  temps  et  obligée  d'ailleurs,  d*après  TétaC  de  la 
<|tieiiioii,  de  n'opérer  que  dans  les  bornes  les  plus  étroites  ,1a 
commission  des'inances  dut  s'abstenir  de  totites  considéra- 
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tions  générales  et  ne  pa8 Jeter  tes  regards  au-delà  4es  chif- 
ft'es,  qu'il  lui  était  même  difficile  de  modifier.  Aussi  conclut- 
elle,  par  Torgane  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  rapporteur  pour 
la  partie  des  dépenses,  k  Tallocation  de  la  somme  demandée. 

29  sefHembre.  En.  proposant  seulement  une  réduction  totale 
de  i3o,ooo  fr.,  la  commission' conclut  de  même  à  l'adoption 
des  évaluations  posées  par  le  gouvernement  dans  le  budget 
des  recettes.  Elle  déclarait  av#ir  précipité  son  traiail  sur 
l'exercice  i83i,  pour  porter  toute  sa  sôllicitnde  sur  le  budget 
de  i833 ,  dès  lors  soumis  à  sqp  examen. 

a6,  27, 3B  septembre.  Les  débals  se  renfermèrent  dans  le  cercle 
tracé  par  M.  le  ministre  des  finances  et  par  les  rapports  de  la 
commission,  et  ne  touchèrent  qu'à  des  points  de  détail.  La 
discussion  générale  fut  close ,  après  que  deux  orateurs , 
(MM.  de  Las  Cases  fils  et  Dubois-Aymé)  eurent  été  entendus. 
Le  premier  insista  sur  l'urgence  de  diminuer  l'impôt  du 
sel,  qu'il  représenta  comme  injuste  en  ce  qu'il  n'était  pas 
également  #u|9^orté  par  les  riches  et  par  les  pauvres  ;  comme 
nuisible  aux  progrès  de  Taf^iculture,  et  comme  dangereux  en 
cf  qu'il  entretenait  dans  les  basses  classes  dçs  dispositions 
hostiles  au  gouvernement.  L*orateur  démontra  en  outrera  né- 
cessité d'encourager  et  de  répmdre  l'instructioi^  primaire,  et 
trouva  insuffisante  la  somme  qui  était  allouée  à  cet  effet,  sur- 
tout lôrsqu'ilia  mettait  en  parallèle  avec  quelqu'ës  autres  dé- 
^nses.  Il  demanda  que  les  réductions  qui  viendraient  à  être 
faites  sur  le  budget  de  i83i  fussent  appliquées  en  partie  à  la 
diminution  de  l'impôt  du  sel ,  en  partie  à  l'instructioa  pri- 
maire. 

^  M.  Dubois-Aymé  soutint  qu'une  loi  qui  enlèverait  aux  miuis- 
très  le  droit  de  aommer  arbitrairement  aux  fonctions  citiies , 
et  qui  réglerait  le  mode  d'avancement  dans  Tes  carrières  ad- 
ministratives, pourrait  devenir  une  source  d'économie,  non- 
seulement  en  abaissant  le  salaire  des  emplois ,  mais  aussi  en 
réduisant  le  nombre  des  employés.  Cette  loi  aurait p  déplus, 
l'atantage  d'étouffer  les  mécontentements  au'excitaient    les 
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Dombreases  nommatioiis  emportées  par  la  faveur ,  au  (létri- 
oenl  du  mérite. 

U  diicussioD  des  articles  fu%plus  animée.  Un  amendement, 
relatif  ao  budget  des  recettes,  présenté  par  M.  de  Mosbourg,  et 
qui  aîsit  pour  but  d'élever  à  1,800,000  fr.  le  produit  des  salines 
(i«rEst,  évalué  dans  le  projet  à  1,400,000  fr.,  amena  une  longue 
contestation.  M.  de  Mosbourg  déclara  qu'un  gaspillage  des  * 
dealers  publics  avait  été  fait  sous  Tancien  gouvernement,  au 
béoéfice  de  la  compagnie  adjudicataire  des  salines  de  l^t. 
Eoire  antres  mesures  désastrejuses  pour  le  trésor ,  il  signala 
une  ordonnance  du  7  janvier  iS^o/qui  abaissait  à  i,aoo,ooo  fr. 
H  taoi  primitif  de  l'adjudication,  fixé  à  1,800,000  fr.  C'était 
ce  taai  primitif  que  Thonorable  membre  proposait  à  la  Cham- 
bre de  rétablir.  ^ 

M.  Duchâtel ,  commissaire  du  roi ,  allégua  ^  pour  repousser 
ramendement,  que  les  produits  de  Teaploitation  des  salines 
ayant  diminué  peu  à  peu ,  avaient  cessé  d'être  f^  rapport  avec 
1^  prix  originaire  de  l'adjudication,  et  que  ce  prix  avait  été 
modifié;  qu'actuellement  la  somme  résultant  du  taux  nouveau 
de  l'adjudication  et  du  droit  que  s'était  réservé  l'Etat  dans  les  . 
profits  jle  l'exploitation,  ne  s'élevait  qu'à  1,400,000  fr.;  qu'il 
yavait,  par  conséquent,  exagération  à  l'évaluer  à  1,800,000  fr. 
Il  ajouta  que  la  question  des  transactions  devait  être  renvoyée 
àrexamen  des  comptes  (ïe  1829.  Combattu  aussi  par  M.  Ch. 
^upio,  commissaire  du  gouvernement,  par  MM.  Thiers,  Sagtio, 
^  par  M.  Beslay  (  rapporteur  de  la  commission  pour  la  partie 
^tt  recettes),  mais  appuyé  par  MM.  de  Ludre  et  Salverte, 
umeadement  fut  adopté  à  une  asse%  forte  majorité.  Un  amen- 
deoeat  de  M.  Havin,  tendant  à  faire  porter  la  retenue  dé- 
crétée par  la  loi  du  18  avril,  sur  les  rétributions  accordées 
aux  employés  pour  les  couvrir  des  dépenses  de  matériel  t>cca- 
^tooées  par  un  service  public ,  fut  de  même  pris  en  considé- 
'^lioD  et  renvoyé  ^  la  commission ,  malgré  l'opposition  du 
uuustre  des  finances,  qui  avait,  par  ordonnance,  exempté  ces 
^^ributtons  de  la  retenue. 
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Une  discuesion,  qui  n'était  pas  sans  intérêt,  s'engagea  sur 
les  pensions  civiles  pour  le  service  desquelles  1,720,000  fr. 
étaient  demandés.  On  rappela  (M.  Marchai)  qu'une  loi  ren- 
due le  29  janvier  x83i   portait  que  les  pensions  accordées 
depuis  le  i^**  janvier  x8a8,  conformément  à  la  loi  du  1 1  septem- 
bre 1807  y  seraient  révisées  dans  le  délai  de  six  mois.  Cette  loi 
n'avait  point  été  exécutée,  et  il  résultait  de  son  inexécution 
cette  fâcheuse  alteroatiye  que,  si  les  pensions  étaient  payées 
nonobstant  la  non-révision,  le  trésor  pouvait  être  lésé  ;  que , 
si. elles  ne  Tétaient  pas,  il  y  aurait  iDjustice  envers  ceux  des 
pensionnaires  qui  auraient  élé  maintenus.  M.  Duchàtel  et  les 
ministres  des  finances  et  du^commerce  répondirent  qu'une 
commission  nommée  pour  procéder  à  la  révision  s'était  récusée 
en  déclarant  la  loi  inexécutable.  Le  président  du  conseil  ajoufa 
que  le  seul  moyen  d'arriver  -autrement  que  par  l'arbitraire 
à  l'exécution  de   cette  loi  était  de  faire  une  loi  interpré- 
tative. ^ 

Cette  allégation  qu'une  loi  délibérée  et  votée  par  les  deux 
Chambres  el^  sanctionnée  paît  le  pouvoir  exécutif,  était  inexé- 
cutable, fut  vivement  repoussée  par  MM.  deTracy,  Laffilte,  De- 
marçay.  M.  Laffitte  était  d'avis  de  fixer  un  délai,  dans  lequel  le 
mini^ère  serait  tenu,  de  façon  ou  d'autre,  de  pourvoira  l'exé- 
cution  de  la  loi.  M.  Salvcrte  proposa  sur  le  chapitre  des  peu- 
sions  civiles  uqe  réduction  de  220,000  fr.,  parce  que  l'exécu- 
tion de  la  loi  «devait  nécessairemem  abaisser  le  chiffre  de  ces 
pensions  ;  et  il  fallait ,  pour  le  salut  des  principes  du  gouver- 
nement représentatif,  que Ja  loi  fût  exécutée. 

«  Si  yotts  laSfsez  psMei^  ce  précédent,  disilit*U,  la  Chambre  ne  «ert  pins 
qu'une  astemMée  comnltative  aifez  inutile.  En  effet,  ai  les  hommea  char* 
gé$  apécialement  dVxécutef^ les  lois  ont  le  droit  de  yenir  vous  dire,  an 
boulide  huit  mots,  que  la  loi  que  nous  avons  adoptée  est  inété^mtable ,  et 
quHI  fHkt  en  faire  une  antre  pour  rioterpréter^  oui  vous  répond  que  quand 
vous  aurez  fait  cette  nouvelle  loi  ÎDterpréUtivefon  ne  viendra  pas  encore, 
huil  Mois  après,  vous  dire:  Votre  loi  est  inexécAable,  ndûs  n'avons  pu 
rinterpréter ,  nous  ne  lex^uierons  pas. 

«  Si  vous  admettiez  une  pareille  allégation  de  la  part  des  ministres  du 
roi ,  ce  serait  le  plus  fl6heux  de  totÀ  lei  précédents.  It  n*^  Auraii  ptos  da 
loi  dont  Texécntion  fût  assurée.  Il  n'y  auri\it  rien  de  certain  |  t<mt  " — ^ 
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liTré  à  l^bitraire;  tout  dépendrait  enfin  de  la  manière  dopt>  im  ministre 

enTiMgerai^t  one  loi.  » 

M.  de  Podenas,  qui  voyait  dans  le  refus  du  miDistère  d'eié- 
caler  la  loi  un  déni  de  justice,  proposait *de  retrancher  du 
badget  de  i83i  TallocatioD demandée,  attendu  que,  d'après^ 
déclaration  du  ministre  des  finances ,  les  pensions  ne  devaient  ' 
point  être  payées ,  jusqu'à  leur  révision ,  et  qu'il  était  évident 
que  cette  révision  ne  pouvait  être  faite  avant  la  fin  de  Vanné^ 
La  G^iambre  ,  après  avoir  encore  entendu  sur  la  question 
MM.  LafKtte ,  Thiers ,  Bérenger  çt  DemarÇay ,  n'iKdopta  que 
l'ameDdement  présenté  par  M.  La/fitte. 

Les  noqabreux  chapitres  dépendant  des  ministères  de  la 
justice,  des  affaires  étrangères, «de  Finstruction  publique  et 
des  cultes ,  passèrent  ensuite  rapidement ,  sans  soulever  au- 
cQoe  discussion  digne  de  ifDus  arrêter. 

A  propos  d'un  paragraphe  du  budget  de  l'intérieur,  M.  Gil* 
loQ  attaqua  ta  disposition  qui  faisait  supporter  à  toute  la 
France  le  paiement  des  5o,ooo  fr.  alloués ,  à  titre  d'indem- 
nité, au  commandant  de  la  garde  nationale  de.  Paris.  Ce  traite* 
ment  devait  appart^r,  selon  l'orateur,  au  budget  particu- 
lier de  la  capitale,  et  il  réclama  sur  Tallocation  du  paragraphe 
une  diminution  de  10,000  fr.,  pour  annoncer,  disait-il ,  au  mi- 
nistère, d'une  manière  énergique,  que  la  France  ne  consentait 
pas  à  faire  cette  dépense  de  5o,ooo  fr.  L'amendement  fut  rejeté, 
sur  les  observat^ns  de  M.  Charles  Dupin  et  du  président  du 
conseil,  qui  firent  remarquer  que  toute  la  France  Cecueillant  le 
fnii^de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  maintenue  dans  la  capitale 
par  le  service  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  il  était  jpste  que 

toate  la  France  contribuât  aux  frais  de  ce  service. 

• 

*Le  gouTernement,  disait  le  président  du  conseil,  a  regardé  comme  indis- 
pensable que  le  commandeiflent  de  la  garde  natioDale  de  Paris  fût  confié 
à  un  officier  supérieur,  à  uo  maréchal  de  France;  il  a  considéré  cette  dé^ 
pfnxe,  non  comme  nnj^épense  municipale,  une  dépense  de  garde  natio- 
nale, mais  comme  i^^Bépense  de  gouvernement:  il  a  par  conséquent 
cru  devoir  la  porter^^Midget  de  l'Éiat.  Lorsqu'il  a  essaya  de  classer  cette 
«dépense  comme  moJPqiaie,  la  ville  de  Paris  8*y  est  opposée  :  elle  a  par- 
faitement fait  observer  au  gouvernement  qu'elle  avait  ii  sa  charge  le^ 
<%eiisei  des  légîoss  qui  sont  dans  tùa  sein;  que  la  dépense  tn^uestioii 
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était ^ine  dépense  générale,  et  qu^ainsi  elle  derait  faire  partie  de  cellci 
occasionéeA  par  le  séjoor  du  gouyernement  et  du  roi  dan*  U  capitale.  • 

D'assez  yifs  débats  s'engagèrent  au  suyet  d'une  réduction  de 
4p,doo  fr. ,  proposée  par  la  cotniuissiouy.sur  lès  469,000  fr. 
^|Dués  au  ministre  du  conimerée  et  des  travaux  pubHcs ,  pour 
encourageinents  aux  savants  et  souscriptions ,  et  à  l'occasion 
d'un  amendement  de  M.  Delpont  tendant  à  attribuer  aux  qua- 
Ife  académies  le  droit  de  désigner  les  ouvrages  auxquels  il  se- 
rait convenable  de  souscrire,  comme  aussi  à  obliger  le  ministre 
de  communiquer  la  liste  des  souscriptions  ouvertes  eu  r83i. 
Après  avoir  entendu  le  rapporteur  de  là  commission  et  M.  Del- 
pont, la  Chambre  ordonna  la  yéduclion  deînandée.  M.  Dçlpoot 
retira  son  amendement. 

DanB  la  discussion  du  budget  de  la  guerre^  un  orateur 
(M.  Legendre)  attaqua  vivement  unelugmeutation  de  3,6a6,ooo 
sur  les  sommes  affectées  à  la  gendarmerie.  Il  ne  trouvait  pas 
de  causes  qui  justifiassent  cet  accroissement  extraordinaire 
d'une  arme  toute  spéciale.  11  le  jugeait  hors  de  toute  proportion 
avce  les  besoins  de  TOuest  et  dti  Midi ,  qui  seuls  le  pouvaient 
motiver.  It  ne  voulait  pas  admettre  que  cet^e  surabondance  de 
moyens  destinées  particulièrement  à  Ist  répression  d'attentais 
non  politiques,  provint  d'une  méfiance  injurieuse  que  le  pou- 
voir aurait  conçue  contre  Je  peuple  français.  11  ne  pensait  pas 
que  les  gendarmes  eussent  plus  à  faire  depuis  la  révolution  de 
juillet.  '•  • 

«  II  iest  diffîcne,  ajoutait-il,  de  ne  pas  reconnaître  dans  cette  mttmte 
trop  généralei'influeiice  des  antécédetits  chez  certains  fonetionnairespil^lics 
laissés  par  le  ministère  à  la  tête  des  diverses  partie*  de  l'administration. 

•  Préoccupés  de  cette  dcfîaDce  injurieuse  qui  caractérisait  Tancien  gou- 
vernement» et  que  son  antipathie  pour  le  peuple d*ex|riiqualt  que  trop,*  ils 
demandent  sans  ces|e  de  la  iSrce  où  la  justice  et  la  raison  sevaiest  tou- 
tes"puissantes.  ,  ^ 

«  Je  demande,  Messieurs,  que  les  somh^es  qui  ti'liuraîent  pas  été  em- 
ployées sur  celle  totale  de  3,6a6,ooo  francs,  destinée  par  le  budget  extra- 
ormnaireà  raccroiscement  de  reffectif  de  la  ffendUB^ie*  soient  rendues 
Au  service  de  l'armée  du  à  l'entretien  de  i^s  place] 

Le  ministre  de  \a  guerre  répondit  qtiè  cetHilugaientatJon  de 
la  gen^y*niérie  avait  èij-  provoquée  par  les  demandes  de  tous 
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le»  préfets  et  même  des  conseils  génëraïut^  qa'etteiitiiilrdeve** 
Aue  néeessaîre  par  l'état  iVagîtotioa  générale  du*  roymuaiis 
depuis  la  réfolntion  de  juillet;  ^e ,  d'ailleurs,  raecronsemeiai 
Bumérique  des  brigades  à  cheTal  permettrait  ^  eu  temps  àm 
guerre,  d'eo  extraire  l'effectif  de  quatre  régimeuts  ée  eava-^ 
lerie,  qai  se  réutûraieut  à  l'armée  aothre-  et  formeraient  use 
exceUeote  résenre. 

One  coatesution  s'eusuiTit  sur  i'ucîlité  de  la  geudaraaerie 
et  sur  les  dépenses  eonsidérablee  qu'elle  entraînait.  Quèlqtiea 
orateurs  ^M .  Demarçay  et  de  Tracy),  tout  en  reconnasMaol  let" 
seraces  qn'on  tirait  de  la  geu<brmerie,  pensaient  qu'elle  Anit 
trop  nembreuse  et  trop  dispendieusement  organisée,  d'^uian^ 
plue  que,  dans  beaucoup  de  oirconMances ^  elle  ponfalt 
être  remplacée  par  la  garde  nationale.  Le  général  Lamaihii 
qne  troBrait  aussi  qu'il  y  a^ait  eiagération  dans  e^te  paatin 
du  badget  (19  millions)  ;  mais  il  ne  croyait  p^s  le  momentop» 
portnn  pour  effectuer  une  réduction.  M.  Dupîn  atné  ééfendi^ 
yiTement  l'institution  attaquée*  11  n'y  avait  pas  «  selon  hil^  de 
forée  armée  qui  rencMt  un  meilleur  service. 

«'On  Tient  de  dire,  »oatait-il,  que  dépota  jnHlet  xS3o  la  besogtie  et  la 
gcndermerie,  an  lieu  a4cre  augmenta,  cH  bien  dimineée.  Mcifîeai'Sy  il 
M  fiuDit  flatter  ni  les  peuples  ni  les  l'ois;  mais  il  ne  faut  pas  non  plu^  flâner 
ksteomies.  '\i 

•  £h  liien,jVMe  ledire,  malgré  ma  hante  ettàoe  po^r  la  réTahi^cm:i4«K 
jniJIet,  nqn-senlement  la  besogne  de  la  gendarmerie  n*cst  pas  dimiouéêf 
mais  jamais  son  action  n*a  été  pins  nécessaire.  Non-senlement  il  nV  a  paît 
moins  de  ▼olenrs  et  ds  mauTais  sajets,  mai*  enopre  l'ardspr  poUti^^a  si 
les  p*»f'^"«  ont  été  ▼ivement  excitées  ;  les  injures ,  les  rixes ,  les  troubles , 
les  émemes,  pnîsqull  £int  en  prononcer  le  nom,  ont,  sar  t^ancàop'de 
poiiitSff  augmamé  la  besogne  de  la  gendarmerie^  9 

Uamendemeot  de  M.  Legendre  ne  fut  pas  mis  aux  voix. 

Le  budget  de  la  marine  fut  ensuite  adopté  ,  avec  unè£iaâ« 
BUtion  de  iao,ooo  fr.|  que  proposait  la  commission  pour  com*^ 
battre  la  tendance  aii  hixe  dans  les  étais-^majors  ^  et 'pour  ani* 
Ter  à  une  réduction ,  non  dans  le  nombre  des  offieien ,  mais 
dans  cdtti  des  hauts  empois. 

Paaeant  an  ministère  d^s  finances ,  la  Ghatnbre  ordoMM  kr 
reiiTOÎ  è'ia  eommi^éion  d'un  nmendedent  de  M;  Alby*  étendant 

Jnm.  hist.pour  i83i.  19 
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meÀt  iùtéretsé  dans  la  question  comme  ayant  co'nsefati,  pendant 
son  administration,  les  transactions  attaquées,  étà(»fitf>teiiie- 
ment  ;  non-seulemeat  la  pureté  dé  ses  intentfbns/  mais  encore 
la  justice  et  la  sagesse  de  ses  actes.  Il  's'en  référait  d'ailleurs 
pour  sa  justification' authenticpié  à  ta  discussion  des  comptes 
dé  ^8a9é  Ce  fut  aussi  un  intérêt  personuel  qui  appela  M.  lé  duc 
de  Clhoisèul  à  la  tribune,  lorsque  Farticte  6,  relatif  à  la  réri- 
sion  d^  pensions ,  fut  mis  en  délibération/ L'or'àtéiir  avait  été 
président  de  la  commission  qui,  nommée  par^'Une  ordonnance 
du  roi  pour  procéder  à  la  révision,  s'était  récusée  après  des 
tentatives  infructueuses.  Eu  cette  qualité,  il  déclara  que  la  loi, 
à  Texécutlon  de  laquelle  l'atticle  6  enjoignait' att  ministère  de 
pourvoit*,  était  conçue  en  termes  si  vagues  qti'il  avait  été  ifû- 
possiblé  à  la  Commission  de  trouver  une  basé  fixe  pour  asseoir 
âou  travail,  et  qu'elle  n'aurait  pu  statuer  qu'arbitrairement. 
Malgré  ces  observations,  appuyées  par  M.  le  rapporteur ,  qui 
constatait  de  plus  qu'aucune  disposition  interprétative  et  pro** 
prerà  faciliter  la  révision  n'était  contenue  dans  l'article  6,  fi 
Chambré  adopta  cet  article. 

Mais,  conformément  aux  conclusions  de  la  commission,  que 
motivèrent  de  nouveau  MM.  de  Tqurudn  et  Mole  et  le  mitiiè  - 
Ire  du  commerce,  elle  irejèta  rarticle^i.  Votant  ensuite  sur 
rénsemble  du  projet,  elle  l'Adopta  à  la: majorité  dé  7a  voix 
contre  I.'  On  peut  remarquer  que  tons 'les  votes  approbatifi 
rendus  Jtrtqu'alors  par  la  Cbambre  Tavaient  élé'à  l'unanimité 
moins  tfné  voix.  Cette  circonstance  devait  encore  se  reproduire. 
*  Reporté  à  la  Chainbre  des  députés ,  par  sùtte  des  ttrodifi<^- 
tiens  q\i'it  avait  subies,  le  projet  y  fût  dVfinititéineûl  aribpté 
déms  la  iséance  du  rS  octobre.    ' 

'^'Immëdlatemeht  après  Tèbudgét  de  i83t  ,TaGbambrédes  pairs 
ouvrit  la  discussion  sur  la  proposition  relative  aux  grades  et 
décoraiittbs  conYéi*1ée^Mâns  lés'cent*jours  flA  commission  avait 
conclu  ùUitnimement  à  son  adoption. 

'  L'ai^mentation  dûVâ^pôMeur  (M.  le  comife  de  Boissy«d'AJDH 
gtérypouvaW  se  résdmei*  aîrrtî'*.  l'inviolabilité-  du'gradé  rolli** 
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Uîre  était,  ea  xBiS,  iaTariablement  consacrée  par  les  iéglsla* 
tions  ancienne  et  moderne;  celle  des  décorations  Tétait  égale* 
iDcnt  par  les  lois  spéciales  qui  régissaient  la  matière.  Napoléon 
ayant  gouyemé  de  fait  fst  de  droit  pendant  les  cent-jours  (  sans 
qa*on  dàt  admettre  que  la  courte  durée  de  son  gouverne* 
meot  eût  affaibli  ce  droit  ou  ce  fait)  avait  légalement  conf^4 
des  grades  et  des  déoorations.  Les  titulaire^  de  ces  grades  et 
décorations  ne  pouvaient  en  être  4épouillés  que  par  une  loi.  La 
seconde  restauration,  en  annulant,  par  les  ordonnances  da 
98  juillet  et  du  i^  août  181 5,  les  grades  et  les  décorations 
des  cent«)ours,  était  sortie  du  domaine  du  pouvoir  exécutif* 
et  avait  fait  un  acte  législatif.  L'accusation  dirigée  contré  la 
proposition  d'empiéter  sur  la  couronne,  et  à  son  tour  de  faire 
acte  de  pouvoir  exécutif,  d'adîninistrer,  ne  devait  donc  pas  être 
«ccaeillie. 

* 

«Votif  le  voyez.  Messieurs,  ajoataît  Toratenr,  la  rétolotion  qui  vous 
Mt  loamîse  n'a  nullement  pour  bat  de  porter  la  puissance  législative  à 
CBireprendre  sur  les  prérogatives  de  la  couronne ,  puisque  la  couronne  ne 
posséda  jamais  la  prérogati-ve  de  ra-vir  des  grades  et  des  dccoratîous  léga« 
icment  obtenns*  Elle  ne  se  permet  pas  non  plus  de  tous  porter  à  conférer 
àm  grades  et  des  décorations,  puisque  ces  grades  et  ces  décorations  furent 
dès  iSrS  acquis  à  leurs  titulaires.  Elle  cberche  uniquement  à  détruire  des 
actes, il  est  vrai,  exécutifs  dans  leur  forme,  mais  législatifs  en  réalité;  des 
actes  qui  ont  eu  pour  objet  de  prescrire  des  dispositions  générales  et  de  leis 
preicrire  en  contradiction  manifeste  à  la  législation  qui  protège  Tinamov^ 
bilité  des  grades  militaires.  Ici  donc  se  fait  sentir  la  nécessité  d^une  loi.  » 

M.  le  marquis  de  Malleville,  qui  entama  les  débats,  répéta 
la  plupart  des  objections  déjà  présentées  dans  l'autre.  G)iamr 
bre  par  les  adversaires  de  la  proposition,  telles  que  son  incoostin 
tutionnalité  et  sa  tendance  à  engager  le  gouvernement  dans  des 
voies  de  réactions  el  d'indemnités  ;mais  il  la  combattit,  en  même 
tenps,  par  quelques  considérations  neuves.  L'irrévocabilité  du 
grade  militaire  ne  lui  semblait  nettement  consacrée  en  principe 
que  depuis  la  révolution  de  i83o,  et  la  distinction  entre  le  grade 
et  l'emploi  n'était  paa  d!une  date  antérieure  à  iâa6.  Louis  XVIII 
avait  maintenu  les  actes  judiciaires,  les  contrats,  les  engage- 
ments à  titre  onéreiix  de  rÉtat  pendant  lea  cenl-jours  ;  il  n'avait 
rtveqné  qu^  les  grâces  et  les  récompensées.  Cette  différence  entre 
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les  engà^emeoto  ft  titre  ônéreax  et  les  fareim  ëtak  admiie  par 

lou»  Te»  pdbMdêtes ,  pâf  fotrs  lè«  bottitae«  (TÉM  éèlàMs,  ré« 

Tâtiteméût  dax  â:(iteè  (fan  pouYoir  éphëikière.  LOuié  XVUly  en 

déclàrafrf,  avec  le  côntre^-saiti^  tki  tiHirëebal  6c^tlvioil*5Aml- 

Cyr,  tontes  les  pfomotiôns  et  oottiîDatioils  fake«  sens  Ktistttpa«- 

iioû  non  avenue*,  avait  doae  nié  dé  soti  droit,  et  agi  aVe^  MM* 

péteûce/  Le  roi  Hgnailt  at^  seul  qnaitté  pûdf  féagti^  Otatrèr 

les  ordcmnànees  da  28  jbtllét  et  dtt  t^  août.    . 

^'    ■       •    '  •        .  ^ 

«  £u  denâjère  analyse  1  disait  M«  la  iiiarc|uis  de  Mallevilie,  ^ua  sera  la 

loi  proposée  si  elle  est  adopt^^  une  nouvelle  dédsioli  àdlnililstrativa,  une 

èebittteriadireeittflitiii  areaoaeéa  comte  h  ipaanrdnMàieiii^  pmte$  qii!n  »1i 

Ï>ss  Toula  reconnaître  aes  grades  at  des  déooraiions  sans  avoir  v^ifié  par 
ui-méme  s'ils  étaieot  mérités. 

*  M  Ce  seranae  sorte  de  trioBipba  véwrvë ,  an  détnintni  Aatr^ear  p«Jl^ 
.<t  de  la  pf érq^tive  royale ,  à,  an  pan«  qai  f  depuis  qnetc(ue  temps ,  est 
exclusivement  désîgaé  aux  faveurs  populaire^. 

•  Mais  les  flatteries  pour  certaios  hommes  ont  été  poussées  aMM  Mm 

•  Si  les  compagnoos  de  Napoléon  Bonaparte  ont  droit  à  des  récom- 
péù^spcfar  des  ietyî<iei  rendus  au  payé,  ce  tf^eai  paâ  de'  a^aM ,  a'ast  àki  roi 
qd'ils  dbivent  les  attendre. 

«  Jëytftt  epntre  le  projet  de  foi.  » 

•  • 

M,  le  duc  de  Môntébéllo  pensait  que  fti  Louis  ICTIII  araM  dft, 
en  181 5,  par  noenéoesaité  darëpoqua^anoiAlerlaaproinoUons 
c|'ui  (Rataient  des  eent-jours,  la  révolution  de  i83o  les  detaft 
reconooitfevëgalaiaeDt  par  devoir  de  cireoaalMioa  «(pér  mi^ 
cessité  de  position. 

M.  le  Aie  de  Broglie,  se  borna  à  traiter  !•  qtaciog  de  |l>oli- 
tique  actn^lkf  que  soulevah  la  propasiti<»n.  H  prcAesta- ooqirc 
Pidentité  et  F*  soltdarité  qu'on  préteddail  ëiid>br  entra  le  gon* 
vérnem^ntde  il^t5et  le  gétrremeivient  fondé  en  iSSàf  ^mmiMt 
roMrgàtioD  qu'on' voulait  imposer  k  te  dernier  de  pfêBdre, 
aoiltf  peine  de  renier  sa  légHimité,  fait  et  ctvMpMnr  bi  ret^ 
taoraClon  taipériale  apposée  à  la  reétaoration  royale.  Il 
mentait  par  p^er  en  prineipe  q«e  la  lëgttioNitë.d'iM 
nement  né  eioifsisfâft  qu^  dans  son.  existence  réelle  y  ,€tans  aa 
eonfcMblfë  avec  les  vœur  raisonnables  et  lesr  ivCérAta  ▼rais 
du  pay^,  datis  sa  sagesse  et  dana  sa  jtiattcei  Sa  cotditioarà 
aôit  i^vétienient  n'était  qu'une  eoftaidérâiiim  aeeeaaoîfei»  pvia* 
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^'il poOTfitypar^teft^el^s  postérieurs,  tirreleifer de «oo HMgib 

limité  primitive  qudeclioîr  de  salégUlmile  ôrlgmairè*  uç^sûeijt 
déclarait  qae  Le  gouyernemeat  actuel  rempilerait,  au  suprèine 
degré,  toutes  ces  conditions  de  légitimité;  il  (ui  assignait^  de 
plus,  une  éclatante  légitimité  d*origine,  la  révolution  dontjt 
était  le  fruit  ayant  été  faite  la  loi.  à  la  maip.  Il  en  aVait  été  \ùut 
autrement  du  gouvernement  des  Qent-joars,  qui  il'avait  satis- 
fait qu'à  une  seule  des  conditions  de  légitimité ,  à  celle  de  Feiis^ 

■''  •'■'♦'à'       **l 

tence  de  fait  L'orateur  concluait  que ,  bien  loin  qu'il  y  eyt  êntrp 
les  deux  gouyernements  identité,  il  y  avait  entre  eux  dissem* 
blance  parfaiUB,  te  véritable  état  des  choses  ainsi  rétabli  liel 
proposition  croulait  par  sa  base.  Elle  n'était,  sèlpn  M.  le  duc  de 
Broglie,  qu'une  cqntre^révolatwn  au  petit  piedy  quç  Ija  sanction  de 
prétentions  d'ancien  régime^quel'exQgératioq  des  mesures  réact 
tionqaire^  de  la  restauration,  puisque  la  restauration  n'indemni- 
saîtqu'individuellement^  tandis  que  la  proposition  disposait  d'une 
façon  générale.  Il  faisait  remarq]tjer  que  ses  apologistes  avaient 
reculé  eux-mêmes  devant  les  conséquenc^ea  désastreuses  qu'au-» 
rail  entraînées  un  système  de  réparation  admis  çn  principe  ab^ 
soltt  ;  qu'ils  avaient  ainsi  proposé  de  privilégier,  (es  cen^-iours 
entre  toutes  les  époques  révolutionnaire^  ;  qu  entre  tous,  jes 
hommes  des  cent-jbUrs  frappés  par  la  restauration  ils  privilé-* 
giaîent  les  gradés  et  fes  décorés  ;  qu^enfin  \\i  attachaient  de^ 
restrictions  même  à  l'exercice  de  ce  dernier  privilège.  !' 

• 

«  Voilà  donc  »  disait  Upreteur,  qu/e  Wi  qui  ii*a  d*autre.but  qve.fle  poyettrf 
en  avant  an  principe;  ei  ce  principe ,  Il  n^est  àt  force  à  supporter  aucune 
application  quelconque,  il  oNipparaif  «^M  pofslt  èir#  dte^aé/ MÉtfâ) 
tnrtmé,  mis  (ça  piè^  par  t^eux-ià  .qoiéniQ  oui  rJDyoquefitf     ,  ^.^  .     ..    ; 

■  Que  faire  donc  de  cette  proposition ,  Messieurs? 

*  D'à  boni  «  lak^ét«r}*c*«fi  ma  ntemière  «t  IHMiiiaiitotsafi^ttMSifc'Bia 
team  ordioaûref  je  oiVn  tiçodrai«  là.  It  ne  vois  pas  qu'il  futnécesA^qs 
de  faire  autre  cHose.  Maïs  nous  vivons  à  une  époque  ou  la  mauvaise  for 
en  MnD  éÊKmièéi  oà  la  tsioramt  est  bin  ûvpmdtnM <-  où  les  •çt«v  ki 

Slna  simples  et  les  mieux  expliqués  ^ont  ii|terprétés  ares  np  çare  dç^fA 
'imposture  et  de  perfidie.  SiVon'veut  éviter ,  ou  du  moins  att^^ntier  amant 
qoa  possible  qaet^piea^iMs,  ddt  impttMÛonsawf  utiles  ia  ObesslÉWp«avl 
raît  être  en  butte,  en  raison  de  ce  rejet,  et  comme,  après  tout,  c'est, paç 
reapcct  pour  les  principes  et  nullement  par  inimitié  contre  les  personnes 
ooe  nous  nous  aéciderious  ,  je  ne  verrait  aucune  difficulté  à  ce  que  la 
Chambre  donnât  aux  militaires  dont  il  est  ici  question  un  témoignage 


pour 
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Ailérét»  k  oé  qn'fllle  Mippliâi  It  roi»  par  «m  «draiM  retpeetamMê*  d 

prtndrc  •»  conuMnfttîon  la'positîoii  ae'e«s  milîuiret,  «t  de  fmre  pon 

ênx  tout  ce  que  loi  saggèreront  ta  sagetiiB  éclairée  et  noitérét  de  l'État.  • 

'1'*'..  «•* 

,  M.  le  comte  de  Pontécoulàiity  membre  de  la  commiasioiiy 

ràmènà  la  question  sur  un»  ternua.  plus  étroit  II  constata  d'abord 

le  piouyôir  qu'avait  eu  l'empereqr  Napoléon  9  gouvernant  défait 

et  die  droit  pendant  les  cent-jours,  de  conférer  utilement  des 

grades  ^  des  décorâtîona.  Il  repoussa  par  la  distinction  entre 

îe  çràqe  et  l'emploi ,  le  reproche  d'inconstitutionnalité  et 

de  tendance  à  troubler  l'armée  actuelle.  It  invoqua  enfin  la 

pîpsîtion  tout  exceptionnelle  des  inilitaires,  pour  combattre 

c^t(e  allégation  qu'une  réparation  générale  était  la  conséquence 

rM[Oureuse  de  la  proposition. 

(iS  octobre,)  Après  avoir  endbre  entendu  plusieurs  orateurs, 
la  Chambre  procéda  au  vote  des  articles.  La  substitution  du  mot 
rseo/inic/  à  celui  de  maintenus  ^  relativement  aux  grades ,  lîit  la 
seule  modification  que  subit  la  rédaction  admise  par  les  dépa« 
tés.Passant  ensuite  à  Feosemble  de  la  proposition,  la  Chambre 
IWopta  à  une  très  faible  majorité  (45  contre  4o)y  et  deax 
jours  plus  t&rd  (17  octobre)  la  Chambre  élective  la  consacra 
pAr  un  second  vote. 

Mais  le  projet  de  loi,  ainsi  revêtu  de  l'approbation  des  deux 
Chambres,  devait  attendre  vainement  la  sanction  royale.  Gon- 
trairémeôtàla  marche  ordinaire,  la  couronne  garda  le  silence, 
et  sembla  regarder  le  projet  comme  non-avenu.  Vers  la  fin  de 
Kânûée  le' ministre  eà,  présenta  oh  autre  sur  la  même  matière, 
do&iaooa  aiuKMia  alors  à  noius  occuper* 

Tandis  que  la  Chambre  des  pairs  exàminattleb'ndget  de  z83r 
•t  la  proposîtioii  relative  aux  giyides  et  décorations  des  cent- 
joprs ,  déjà  la  Chambre  des  députés  était  entrée  dans  la  discos- 
sioB  qui,  par'  son  importance,  dominait  la  session  entière,  celle 
duphijet  de  loi 'relatif  à  la  i^ouvelle  constitution  de  la  pairie. 
Les  débito  de  cette  grande  oaiise  rem|^iront  le  chapitre  sui- 
vant. 


SESSION  LÉGISLATIVE  (JUffis.  de  r»i.  a3  ie  la  Charte).    «97 

I 

CHAPITRE  X. 

Chaaibr*  dct  députés^:  projet  de  loi  relatif  à  U  révUSon  de  rartlele  %^  dfi 
la  Charte.  —  Création  de  36  pairs  à  Tie.  —  Chaiabre  dee  paîra:  vote  dn 
prejal  de  loi  relatif  à  la  léimaa  de  l'article  s3  de  la  Charte  adopté  par' 
la  Ghamhre  des  ^dépotés. 

Depuis  UQ  an,  la  révisioa  de  ^article  o!i  de  la  Charte  n'aytit 
cessé  d'être  l'objet  des  préoccupations  et  dès  méditations  pu- 
bliques; de  nombreux  pétitionnaires  avaient  exposé  leurs  vues 
et  leurs  yœux  sur  cette  matière;  la  presse  l'avait  approfondie 
dans  une  polémique  quotidienne  ;  presque  tous  les  élec- 
teurs ayaient  exigé  des  candidats  la  déclaration  formelle  de 
leurs  opinions  à  cet  égard;  des  députés,  usant  de  leur  droit 
dlnitiatiye,  avaient  présenté  des  projets;  Ws  expressions 
mesarRê  par  lesquelles  la  couronne  avait  annoncé  la  loi 
avaient  été  minutieusement  commentées;  enfin,  à  la  tri- 
bune, la  non-constitution  de  la  pairie  et  Fiucertitude  des 
destinées  de  ce  pouvoir  de  rÉtaf  avaient  été  considérées 
comme  contribuant  au  malaise  et  à  Tanxiét^  delà  France.  Aus^ 
élah-ce  avec  une  curiosité  inquiète  qu'où  attendait  le  projet 
dn  gouvernement ,  et  déjà  quelque  irritation  d'impatience  se 
manifestait,  lorsque,  Ie^^7  août,  le  président  du  conseil  vint  le 
communiquer  à  la  Chambre  élective.  M.  Casimir  Pépier  comvei»* 
çait  par  jëtablir  que  le  devoir  de  tous ,  en  examinant  cette  si 
grave  question,  était  de  ne  consulter  que  sa  conscience  et  de 
s'afEranchir  de  tout  préjugé,  de  tout  système,  de  tout  engage^ 
ment,  quel  qu'il  put  être.  Il  coi^itatait  ^suite  ce  fût,  que  le 
pajs  s'était  prononcé  avee  autant  de  vivacité  que  de  précipita- 
tion contre  un  élément  essentiel  de  ta  pairie^  contre  VhérédHL 
Cette  situation  morale  du  pays  avait  dû  être  prise  en  ool^idé- 
ration,  car  les  circonstances  domioent  l'homme  d'Etat,  nou 
moins  que  les  théories  et  lef^  ^ifincipes  :  il  les  avait  donc  fallu 
concilier,  c'est-à-dire ,  qu'il  avait  fallu  «  sous  l'empire  de  la. 


êoo  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iSSi). 

préroyance  du  moment  où  lo  vœa  national  se  remettrait  d*ac- 
cord  ATec  les  prîncipea,  le  président  du  conaeQ  proposait 
de  déclarer  que  le  nou'vel  article  i3  de  la  Charte  pourrait  être 
révisé.  Il  Mlait,  disait-il,  laisser  à  la  pation»  mieux  inspirée 
plus  tard,  la  possibilité  de  réformer  l'œuvre  d'une  époque 
où  des  préventions  de  personnes,  une  agitation  révolutionnaire 
et  des  passions  tout  actuelles  avaient  érigé  vue  erreur  en  saine 
et  véritable  opinion  publique. 

Le  ministre  terminait  en  revenant  sur  l'obligation  où  étaient 
les  membres  de  la  Chambre  d'agir  avec  une  entière  indépen- 
dance, quels  que  fqssent  les  engagements  qu'ils  eussent  pris 
"avec  leurs  commettants. 

Nous  aurons  occasion  de  noter  dans  le  cours  delà  discussion 
l'effet  que  l'esprit  de  cet  exposé  des  motifs  produisit  sur  le  pu- 
blic et  sur  la  Chambre,  et  les  commentaires  dont  il  devint  l'objet. 
.  Ce  fut  le  19  septembre  que  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  la  loi  fit  son  rapport  par  l'organe  de  M.  Béren- 
ger.  La  commission  avait  soulevé  d'abord  une  question  préju- 
dicielle ,  laissée  de  c6té  par  M.  Casimir  Périer  ;  c*était  de 
savoir  si  la  Chambre  des  pairs  devait  concourir  à  la  révision 
de  l'article  a3,  ou  si  la  Chambre  des  députés  statuerait  seule. 
Le  concours  des  trois  pouvoirs  avait  été  admis,  par  ces  considé- 
rations, que  la  Chambre  des  pairs  avait  coopéré,  dès  le  prin- 
cipe, à  l'établissement  de  l'état  de  choses  actuel,  dont  elle  était 
portion  intégrante;  que,  si  la  Chambre  des  députés,  s'attribuaut 
exclusivement  le  pouvoir  constituapt,  repoussait  la  Chambre 
des  pairs  cooQ^me  pouvoir  constitué  et  comme  partie  intéressée, 
elle  devait  rigoureusement,  à  ces  mêmes  titres,  refuser  h  la 
couronne  le  droit  de  concourir,  et  que  toute  l'œuvre  de  la 
révolution  serait  ainsi  remise  en  question. 

Adoptant  l'ordre  d'idées  ^développé  par  le  président  du 
conseil ,  relativement  à  la  nature  et  au  rAle  de  la  Chambre  des 
pi^ira*  la  cpmmission  avait  refusé  à  un  corps  électoral  quel- 
conque  la  faculté  de  nommer  des  pairs,  ou  de  présenter  des  can- 
dijati'à  la  paîHe  :  nais  ^  en  réservant  cette  nomînatioa  à  k 
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eoaronoe,  elle  en  ayaît  restreint  Pexercios ,  et  proposé  que  le 
choix  do  roi  ne  pàt  te  porter  que  sur  les  ifldiYidiis  compris 
dini  une  dastîficatioD,  ododifiable  par  une  loi  ^  de  hatites 
digDitét  et  de  bantes  sita^itions  sociales.  La  comosisaion ,  en 
coDieirant  le  paragraphe  qui  déclarait  illimité  le  nombre  des 
pain,  avait  rejeté  la  disposition  suivant  laquelle  la  révision 
de  Firt  aS  serait  restée  facultative  s  son  motif  était  qo^il  y  au* 
nit  des  inconvénients  et  des  dangers  graves  à  maintenir  un 
poQToir  de  l'État  dans  une  position  perpétnelleoient  provisoire 
etprécsîre. 

L'hérédité,  abandonnée  par  le  gouvernement ,  avait  été  vi- 
vement défendue  dans  la  commission,  et  l'opinion  contraire  ne 
Imit  emporté  qne  d'une  Yoix.  Le  paragraphe  du  projet  qui 
portait  qoe  la  dignité  de  pair  serait  conférée  à  vie,  et  non 
tnsimissible  par  droit  d*faérédité ,  avait  donc  été  maiiiteau* 
Deimanoures  interrompirent  le  rapporteur,. lorsqu'il «eiposa 
i  la  Chambre  les  considérations  qu'il  avait  développées  ^  dans 
le  sein  delà  commission,  pour  l'hérédité,  qu'eu  ce  moment 
ei^re  il  appuyait  de  ses  vœux. 

Beurdée  par  les  interpellations  de  MM.  Manguin  et  liau- 
fcnee  et  par  les  débats  du  budget,  là  discussion. solennelle  i  à 
Quelle  toute  la  France  était  attentive ,  ne  s'ouvrit  que  le  So 
«pteobre. 

U  premier  député  q«i  prit  la  parole,  ftl.  Chabet-Durieu^ 
Rattacha  d'abord  ànierJa  validité  du  mandat  impératif  que 
lei  membres  de  la  Chambre  auraient  pu  recevoir  4e.  leurs 
^onneltKnts.  Contraire  à  l'esprit  des  t  lois  électorales,  au  texte 
^  tontes  les  Chartes,  repoussé  par  l'assemblée  constituante 
i  la  majorité  *  de  700  voix  contre  a8 ,  le  mandat  impératif  était 
^qI  de  plein  droit.  Les  membres  de  la  Chambre  étaient  dépu- 
^^  de  la  France  et  non  pas  des  électeurs.  L'orateur  oontestaît 
clément  le  pouvoir  qu'on  pourrait  vouloir  attrîbuet  à  la 
Chambre  des  députés  de  statuer  seule  sni'  l'arfiele  a3ts  il  ne 
^^utpss  d'où  œk  proviendraiti«  La  Cherté  de  i83o,  ^it»Hp; 
«proteita  Uttéralcfaient  contre  cette' prétention;  elle  renob 
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•  «Quaad  \t  tiAne  divin  de Charlef  X,  diMi^i1  ^  a  été  wmffUÊfoéyn  le  irtee 
populaire  de  Louis-Philippe  t  quand  la  Chambre  def  députés  prodoit  dn 
aouble  tote  Ta  été  par  une  Chambre  née  d'une  antre  légiilation ,  par 
quelle  anomalie  une  Chambre  des  pair»  datant  dW  autrtf  ordre  de  ^oica 
Tiendrait-elle  «e  placer,  hétérogène  et  contnidictoiret  à  côté  d^  deux 
antres  pouToin  ?  Pour  que  nos  trois  pouToîrs  puissent  s*harmonier ,  il  ne 
faut  pas  qn*îb  dërtyent  de  sonrœs  âïfmnm  •  il  ne  faut  pas  qft'ila  nient  des 
natures  et  des  apnarences  diTerses;  il  ne  faat  pas  queVun  reste  enseveli 
dans  le  linceul  oe  blanche  couleur,  quand  les  antres  revivent  parés  des 

hiillantea  oomlettrs  nationales.  » 

« 

L'orateur  voiilait  en  outre  qu'on  comprit  dans  \e%  points  sou- 
mis à  réTision  la  question  des  pensions  allouées  à  la  pairie  :  il 
en  demaodait  la  suppression.  II  terminait  en  s'élevant  contre  la 
proposition  dangereuse  et  inconstituttonoelle  faitb  par  le  mi- 
nistère de  déclarer  l'article  a3  susceptible  d'être  encore  mo- 
difié plus  tard. 

M.  Àudry  de  PuyraTcau  et  le  gënélral  Thiard,  que  l'os 
entendit  aussi  dans  la  même  séance ,  s'accordèrent  à  con- 
sidérer rinitiative  prise  par  le  gouvernement  comme  un  em- 
piétement siir  le  pouvoir  constîtuaiit ,  qui  appartenait  sans 
partage  à  la  seule  Chambre  des  aëputés;  ils  protestaient  donc 
contre  le  concours  du  gouvernement  et  de  la  Chambre  des  pairs 
à  l'institution  du  troisièmjfltouvoir,  et  votaient  pour  une  pairie 
à  temps,  limitée ,  électivc^Rus  là  réserve  que  le  projet  de  ré- 
vision émanerait  de  la  Chambre. 

Cette  première  séance  avait  été  peu  animée:  la  aeéonde 
(^^^octobre)  ne  le  fut  pas  davantage,  et  une  partie  des  bancs  était 
dégarnie  long-temps  avant  sa  fin.  lies  quatre  orateurs  qui  paru- 
rent suecessivemeiltÀla'tribune,  MM.  Marchai,  deBrigode,Tar- 
dieu  et  Daunoii ,  repoussèrent  l'hérédité,  et  là  nomination  des 
pairsaitribuée  au  roi.Ils  diraient  que  les  éléments  dekrce,  d^ao- 
toVité ,  de  considération ,  d'influence,  étaledt  renfernlkés  dans  la 
iJation;que  la  nation  seale  les  pouvait  transmettre,  et  qtië  Télec- 
tion  était  le  seul  mode  de  transmission.  Ils  «joutaient  qtié  les 
bases  qui  jusc^u^à  du  certain  point  suppléeraient  Pappdi  na- 
tional, telles  que  îa  'richesse  territoriale  et  une  aristocratie 
organisée,  manquaient  à  la  pairie  dé  France;  que  at,  par  con- 
séquent, la  nomination  était  laisiée  à  la  codrottne,  le  roi. 


SESSION  Ufil&LATIVE  (Itmx  de  tati:i!i  di  ta  Charie\  SoS 
ti^lîoD  àm  la  ftoaTerBÎBtotéttiifioiMle^^iie  pourra)!  JliMwiw  \ 
U  pûrietoeiiae  ooiUi$tâBC€|«  61  par  Kidte  qn^  m  prairàft  Hm 
reeeToir d'elle*  '^..'  ..  •.-  *.:  o; 

3  0cfti^fif.  Lliérédîté»  peu  défeodue  jusqu*alofr»/le  Ait 'fbrtè^ 
meot  par  11.  Thieraydaot  la  s^nçe  aqiTaole.  U'orai^ur  •'^. 
for^  de  prouver  que  les  troin  formcfs  àt,  gouTernetnetit  qui 
seréTélaieot  à  robaervatioa,  le  gouveraeineat  purement  oom* 
urehiqoe,  le  gonremeraeiit  purement  démorratique  et  le  (pu* 
Temement  purement  afistoeratique»  përUsàî^pl  par  ce  qoî 
léor  naAqul^t,  tandis  que  le  gouYefnement  qui  réottisiait  ea 
Imlet  trois  formes^  cehii  de  l'Angleterre,  par  exemple,  pn^ 
tenUitles  meilleures. conditiens  de  durée.  Ç'.é^i^  ^edefnîepr 
gooremement  qu'il. snobaitait  pour  la. France.  Ellepossé^aH 
à£jjk  deftx  de*  troi»  éléments  y  la  royauté  et  la  démocratie  :  il 
Uiait  compoac^r  le  troisièmi^  La  démocratie  était  rc!prése|it4a 
ptr  la  Cbambre  df^  doutés ,  l'aristocratie  devait  l'être  .par  l|i 
Chambre  des  pairs»  don^  il  importait  que  l'origine^  la  formcvl* 
eondition,  fussent  tout  autres,  puisque  les  deux  Cbamlif^ 
sfiiept  un  but  différent,  celui  de  la  première  étant  de  pto» 
(reiser,  celui  de  la  seeeode  de  conserver. 

•  U  y  a  éÊMk  la  ioaiété,  dîsaîi»>i)»de«x  iméréu  :  Ofké  da  psogrès  et esM 
^  U  iiabiEié.  Il  s'asit  de  Jet  combiner  «l  d'en  tirer  parti  »  de  les  Mpvi- 
■eour  too«  Ie«  deux  dent  les  Clambres. 

•  Miîi,  diva^e-oa^ Uôièa  faûc* te. iecîéié:  die  eoMaait  ses  intMis- 


^  ^e  T^iM'ia^^i  ^c  «iait  |ju'eUe  a.intérél  «ax.pre|rès.  4  U  »(sbiUt£ 
^î>tex-ta  eompoter  pat*  l'éîtrctioo  «es  denx'  Chambres ,  elle  W  composom 
-waauq»  deabie faimili;      ;     .  -     >  '.  -     m 

«  Poâr  oeU ,  Meetieiifty  il  fatidraît  sti|»<>Mr  one  chote:  c'est  ^'an  mg» 
B«  le  ^mpe  pas.  Sans  doaie  le  pa^s  de  France  est  plem  de  qualité  onU 
baiM»  «ritdar;tt  jdbéiiaea  plna  belles»  amc  pfais  justes  iaflaeoees^  bmîS 
il  le  trompe  cpmnie  coi^a  les  jh^s  ;  il  se  trompe  pent-étrf  davantage ,  paw 
qu'il  est  pfos  TÎf  que  les  auu^s ,  parce  qnll  est  plot  que'  \ti  antres  sons  lé 
cmp  de  tes  i»|a  ismiii  du  momeatr(8ensaiioB.) 

•  Eb  bien!  ce  que  nous  voulons >  c*est  que  le  gouvemement  ne  d^p^nda 
I^t  de  nmpression  de  ces  pissions  du  jour.  SI  tout  en  France  est  le  produit 
^  l'ékotion  «  le  j^puTeroement  ne  sera  jamais  composé  que  snivant  les 
prions  du  jour.  »  / 

A  Pappoi  de  ces  assertions,  Toràteur  .'résuniant  Thistoirede 
rranee  depuis  quarante  années ,  indiquait  les  nombpepa#s.fl«M^ 
tastions  ;  les  conversidnl  sitbltes  d'opinions ,  de  sptèmes^,  de 

Aim.  hiêt,  powr  iSîi,  ao 
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$smm0â^  ftar  kftf ttdi^  l^  pay»  avait  f«H^  C'éiiît  daotrbé» 

MiHîf^§¥tÊ»tiê  tfti^iidMUtî»  qu'il  &U«U  ebetoheriMi  fr«îat 
un  modérateur.  M.  Tliiers  repoussait  aiosi  les  pbjtQtioii%'Me«r 


''^^'  rxtàppOÈe  ttt  ^dëgt  Tdlgtfr0  :  le  mérite  en  père'tie  'jsaitê 
IHf  àtfon  lîb;  r«»prk  ne  s»  tranimet  pss  ;  iolt,  in*M  k»  tradiûoM  it 
trabsnietteiity  et  c'est  ce  qui  suffît  à  Pubjet  que  nous  dous  proposont. 

tténie 


je  ûk  plin ,  l'etpirif  même  ne  manquera  pas  ;  la  pairie  se  cômpo&e  de 
<lf^.ait  ivoi»  oelUA  fiivûliet  :  s*il  n'y  *  |<as  d*esprit,  de  talenl^  d«««  jifUe  de 
ces  fkmîlles,  il  y  en  aura  dans  une  autre  ;  et ,  permettez- moi  dé  le  dire, 
IWs  gens'dVspHt  eonc  exposés  h  faire  des  lôts,  les  sots  sont  aiussi  exposés 
%i^kfi  des  getts  d'espnt  >  (p4»  rit.) 

:*  Lliéi^édîfCé  fendait  la  pairie  indépendante ,  h  là  fors ,  du  toi  et 
êti  pays  9  en  ce  qu'elle  ne  U  feiiait  procéder  ni  de^Niù  ^ni  et 
Téntre^  mats  de  la'  nature..  Elle  n'était  pas  titi  priVilé|(e, 
èhaié  un  droit* politique,  comme  celdide  la  royauté ,^<?onime 
Mai  des  éleetetirs ,  des  députés.  I>e  même/au  resté;  qtié  pouf 
ri  (iriTilëge  de  la  royftuté  et  de  la  diàiiibré  repr^i$eiitatite« 
l4i<nhé  publique  serait  une  raison  déterminante  pourie  pftti* 
R^e  héréditaire  de  (a  pairie. 

*  'Lliérédité,  en  constituant  ime  nouVelle  aristocraMo/tte  ra-» 
mènerait  pas  les  abus  de  Tàubien  régttné-;  ils  étaient  dleiréflas 
klfnsaihUrs  pai  régaiiié^cmto,  pari'ahûMaibUité^te  toui  les 
efnpiois ,  égale  pour  tous.  b*jiilteur%. celte  aristocratie  existait 
èÉteadttii  à  a'é&tedcfib  Le  motd  arisloeratie^  co«me  expreisîoD 
a|Qn  ordre  de  èhoses  détruit  sans  i^etour,  devait  disparaître^ 
mais  il  devait  être  maintenu  comme  qualifteftiioo  (yénétiqueda 
t^osemble  des  grandes  familles,  déjà  citées,  qui  se  créaient 
ICMi  les- joufs,  et  dont  racaroisseimmi  demeoreraktiiiftoéeat» 
^ité  sociale,  tant  qtie  le  principe  del'hérédllé  de  fbriune  serait 
en  vigueur,  tant  que,  par  un  teotimcat  inasîaoiif  et  iiiviilci)iki 
PP  tiendrait  compte  au  fils  de, ri|lus| ration  paternelle. 

*«  Vous  aurez  donc  ,*  ajoutait  M.  Thîers ,  quelque  cliôse  à  faire,  et  des  fi* 
milles  qui  se  fondent  tous  les  jours  daut  le  pays,  et  de  celles  qui  se  serout 
4ti^>^9f^^^?'  ^  vqu^xieies  if^tucz^s  danik  Jç  jp^uyeraemeut,.  eUrs.  lui 
seront  hostiles.  Cestlà  le  moyen  de  neutraliser  une  action  qui  poûrraTt  loi 
éHiebf^adfeiable."  ^        -   .  > 

^  Q^  CN^pqr  i%#o^.l'w}«WtW.^  vCc^  9^  fait  pw  If  .ipy|g|é,  Psr 


•!*• 
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U  tfiftMétem  a  atntnliié  \90tm  U$  tfttiume»  qai  ToulâiéBi  «'âercr  ti 
Qsurper  la  suprême  puissance.  Je  démande  de  neutraliser  joutes  ler  gran- 
deur» qtt  toddraîcnf  former  Que  feri^toeratte  dâtigeretise,  et 'de  les  nett" 
traliier  par  la  pairie.  Faite»  dune  poiur  lu  paÂ^ia  09  qu'an  a  fait  poiu  U 
royamé. 

•  La  pam  ètt  W  f»1oaaéR*«  le  pli»  foiMMit  raojra  d»  imrtraliiel*  le» 
àéÊkêf  riiaibiiMB  de  ra#btscrati«.  Savcz-vov»  m  cpn  aniveM  ai  k  av»* 
lèiM  Hoetif- tffîotephê^  fiaves^oo»  ce  c(iie  ferwni^  toute», m»  grancUi 
fcmittiii  wêH  ancieiifitSy  toit  «oiFrellet  ?  Ct  ne  Mtem  plos  la  paim  qa*ell«a 
toodriXit;  tilts  n'amliiticancront  piua  tant  paàne  non^hérédalairt}  tilts 


cb«elifrou  à  tmvtr  à  k  Chambre  des  d^més  (Moinrenient*)  ^ 

•  La  Chambre  éleciivt  est  la  Téntablt  Chambre  dt  ft'ambstion;  o^est  la 
Chaoïbrt  traimti#  gmivonsaatt^  ai  jt  me  pot»  senrir  de  tette.ejsprtftimi» 
(hoi  notre  système  de  gouvernement,  non-seulement  parce  qu'elle  a  des 
psnions  phis  rites,  woè  allure  pliM  décidée  «  mais  eneôrt  parce  qu'elle 
donne  rimpfelsion  au  goiw tnsMDtnt»  tt  surtpsi  parce  qu'à  tlit  appartient 
le  vote  de  rimpôt. 

•  Je  TOUS  le  répète,  Metsitvrs  «  la  Chambre  élective  est  la  Chambrt  àe 
Tasibititns  c*t»t  te  qui  faisait  jque  Idrd  Chalam  répétait  toujours  à  aoti 
fiis  Piit  :  ■  Ne  soyez  Jamais  pa*^.  • 

■  Sirotif  pflvez  lit  pnith  de  l*hér&dUé,  le»  gftndes  famîlîes  n'en  voti^ 
drooi  pne;  «lie»  se  jetteront  dans  la  Cbajtfibre  éleaûVe»  comme  antrefois 
dlcs  se  précipitaient  dans  le  palais  de  Tempereur.  > 

L'orateur  temimait  pftr  tm  tottgaîfique  «lo^e  du  gmiyerac- 
ntCDi  représentatif  9  tel  que  Toffrait  TABdieterre  : 

« 

«Totts  les  gotiveitiements,  4itoit-iU  <ttM  iudttnpieiii  à  cAté  deoclni^là» 

La  république  eat  une  ébaudie;  elle  laisse  une  question  à  résoudre,  eelle 
de  la  royaui^  La  dchoocratie  est  une  cbaucbe  ;  elle  laisse  aussi  uue  ques- 
tion à  résottw'e;  celle  de  Taris locratie. 

•  La  monarchie  représentative  n*en  laisse  aucune;  elle  est  complète. 
QiiSQt  à' ses  efforts^  comme  gouvernement,  elle  «  Tuniié  de  la  royauté, 
Tsaprit  4t  anic«4t  raristocraii^ ,  la  vie  et  l'énergie  de  la  démocratie. 

■  Cesi le  9taytmtment  que  je  vohs  dtmande  pour  mon  pa^s.  » 

Ce  diseoart  1  qiii  répondait  à  Ja  plupart  des  objections  dirîr 
gées  cODlre  l'hérédité,  et  résumait  tous  ies  atgtiimnts  préseu'^ 
lés  eu  ea  fanFeur,  parirt  ptodtiire  quelque  iaipresriqa  sur 
rassemblée. 

Après  aToir  signalé  l'étrange  situation  du  ministère,  qui 
voyait  ta  base  de  son  projet  rédigé  contre  sa  cofitietion,  attaquée 
par  ses  amis  et  défendue  par  ses  adversaires,  M.  Bignda  t'at-^ 
Ucbait  à  réfuter  les  allégations  du  rapporteur  et  de  M.  TIriers 
tof  la  firécev^ité  de  l'hérédité.  Il  vialt  que  Kbérédité  fui  une 
flaraniia  de  rîadépaAdanee  del  pairs;  il  pensait  au  contra/ré, 
atee  M.  Thodvetielyqtteleptdr^potfriMPurer  àteaiUs  eadela 

ao, 
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du  à  set  gendres  ane  position  égjale  à  ceUe  de  r«hiB'4«  la  ta* 
mille,  se  veodrait  par  ambilioa  pateraelle.il  ijoutait  que  Thé* 
redite  perpétuait  la  dépendance. 

•  -  «  Le  •énalvory  le  pair  à  TÎe ,  diMÎt-il ,  loriqo'îl  eonstnt  4  te  livrer  au 
pouvoir,  ne  loi  Mfiire  qn'nn  appnî  Tiager  qm  doit  néctefairement  iîair 
«Tce  lui.  Dane  le  «yttème  de  Tiiérédité,  il  est  des  ftniillee  où  lo  dérooe* 
jnent  im  poatoir  mÎDietériel ,  malgré  lee  changeme&tt  daoi  radmîoitira» 
tion,  le  tmaamet  de  père  en  fiU.  Là  le  gouvernement  peut  faire  de  la  cor- 
ruption à  long  terme.  Ce  n*eftt  pas  seulement  le  TOte  du  jour  qu*il  acfaète« 
c'eit  celui  d*an  tem|M  indéterminé.  Presque  toujours ,  à  la  mort  d'un  pair 
ministériel ,  la  Toix  de  Théritier  est  d*airanoe  acquise  alà  gouvernement  » 

L'hérédité  était  funeste,  en  ce  qu'elle  tendait  à  créer  pour 
le  corps  héréditaire  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  majo- 
rité de*  populations»  L'orateur  alléguait  aussi  l'exemple  de 
PAngleterre  :  ta  misère  des  'basses  classes  y  était  le  résultat 
de  l'hérédité*  Cette  allégation  »  que  l'hérédité  ne  transmettrait 
t|u'un  droit  politique,  qu'une  fonction  de  magistrature,  ne 
le  rassurait  pas,  parce  que  tous  les  corps  étaient  envahissants 
et  égoïstes  de  leur  nature.  L'hérédité  n'était  pas  indispensa- 
ble pour  créer  un  esprit  d'ordre,  de  suite  *et  de  constance; 
rinamovibtlilé  suffisait.  Eofia,  une  pairie  héréditaire,  cooime 
celle  de  l'Angleterre,  n'appuyait  pas  le  trône;  elle  le  dominait 
M.  Bignon  ne  croyait  pas  d'ailleurs  qu'on  ^ùt  fair#  de  l'héré- 
dité par  une  ordonnance  ou  par  une  loi. 

«L'hérédité,  poursuiTSiHl,B*est  réelle  qu'autant  qu'elle  se  crée  eUe-méme. 
Cest  l'autocratie  par  excellence.  On  ne  la  fait  paU;  on  ne  peut  paa  la  fsiie 
en  mas»e;elle  se  fait  isolément,  une  à  une,  dans  une  pairie  héréditaire 
préexistante.  Mais ,  anrès  la  révolVMiondejniltft«  koaginer  qn'on  puisse 
créer-  une. pairie  semblable  ^  quand  elle  n'existe  pas  (j'avoue  que  pour 
moi  je  ne  saurais  voir  un  tel  corps  dans  la'  pairie  de  Louis  XViil  et  de 
CbarWt  X);  imaginer  qt^on  puisse  dhre  k  cent  individualité»,  qui  ae 
portent  pas  elles-mêmes  une  dotation  d'hérédité ,  soyez  héréditaires ,  c'est 
à  mon  avis  la  chose  impossible ,  une  chimère ^  tin  véritable  réve^  • 

;  •  '        '  *'  • 

L'orateur  ajoutait  qiie,. lors  même  qu'il  serait  possible,  qu'il 
serait  utile  de  constituer  une  pairie  héréditaire,  il  faudrait  eu- 
core  s'ea  absteny:  dan|;  la  situation  des  esprits. 

t.  «  En  eff^ll»  dia*i|4l,  ^ffUégi^lioBs  favorables*  rbérédit^,  fossent-eUcf 
MUftsi  décisives  qu'elles  paraissent  problématiques,  les  cbampious  de 
l'hérédité  eûssent-îU  pour  euY  ioniùt  la  puissance  <Aé; la  logique  la  plus  vi^ 
iorisuse  p  tèRijonrs  i  l  serak  impi^saibU  qu'iu  a  .pjgiocipe  que  rj^çttr  la  prtsqne 
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muniimié  de  la  nation  deiruit  la  ^m  d*iuie  loi.  Une  telle  loi  y  fut-elle 
bocoe  abstracÛTement,  et  le  ministère  trooyât-il  nne  Chambre  ipl  Toulùt 
la  TOter ,  ce  serait  toDJoors  nne  loi  funeste ,  çalamitense ,  puis^u  elle  blei- 
•erait  le  pins  noble  des  seotimeQls ,  celui  qui  lient  à  la  oignaé  méipe  dis 
rbomme:  Tamour  de  l'égal i le.  Vouloir,  dans  une  telle  disposition  dea 
esprits,  imposer  à  la  Fraqce  nue  loi  concne  en  ce  sens,  ce  serait ,  en  dé- 
clarant la  nation. entière  atteinte  et  convaincue  de  démenoe,  lui  faire 
coonaiire  qu*on  ne  se  croit  tenu  à  aucun  ménagement  envers  elle;  qu'on 
a'eoteod  la  gonve|mer  qu'en  vertu  de  la  sagesse  suprême  et  infaillible  dtf 
pouvoir,  sans  égard  pour  sea  déairs,  pour  ses  opinions  et  poor  a^ 

BIQBUrS.  » 

Au  total,  M.  Bignon  adoptait  les  dispositions  du  projet  de  la 
comayssion. 

CoDséqoeat  arec  l'opinion  qni  1  a^ait  déterminé  à  prendre 
rinitiiitiTe  de  la  question,  M.  Eusëbe  Salverte  croyait  que 
ceUe  formule,  qui  lui  serrait  à  résunftr  le  rôle  des  trois  pou- 
▼oirs  dans  la  réTolution  de  i83o  5  résolution  constituante  de 
Il  part  des  députés ,  acceptation  pure  et  simple  de  la  part  da 
roi,  adhésion  de  la  part  des  pairs ,  traçait  encore  les  limite» 
entre  lesquelles  aurait  dû  s'exercer  aujourd'hui  le  droit  de  oha- 
ean  des  trois  pouvoirs.*  Mais  la  Chambre  en  atait  décidé.antre* 
ment  en  acceptant  le  projet  de  loi  du  gouTernement  t  au  moins 
devait-elle  exclure  les  pairs  de  tout  concours  au  jugement  de 
lear  procès  personnel;  car  la  pensée  de  l'orateur  était  que  la 
réTision  de  l'article  aS  entraînait  de  droit  la  dis^ution  de  la* 
pairie  actuelle,  dissolution  dont  il  montrait  la  nécessité,  en 
tDomérant  les  votes  de  la  Chambre  qui  l'avaient  fait  démériter 
delà  nation,  et  en  rapprochant  le  supplice  du  maréchal  Ney  de 
la  condamnation  indulgente  des  ministres  de  Charles  X. 

M.  Ro^'cr-Collard ,  qui  captiva  encore,  dans  cette  séance, 
l'attention  fatiguée  de  la  Chambre,  se  prononça  pour  l'hérédité 
dansées  paroles ,  par  lesquelles  il  ouvrit  et  résuma  son  dis- 
cours : 

«Messieurs,  l'hérédité  de  la  pairie  n'est  pas  une  question  de  raison  ; 
c'est  une  question  de  révolution  :  car  il  s*agit  de  changer ,  ad  nom  de  la 
volonté  populaire ,  non  pas  aenlemant  la  forme ,  mais  le  fond  de  notre gon-'. 
vemement.  Avec  l'hérédité  périt  la  pairie,  avec  la  pairie 'peot*étro  la 
royauté  héréditaire,  et  dans  la  république  même  le  principe  delà  stabilité/ 
dakdigniié,dekd«rée.% 
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L'orateur  8'app1ic|Uait  à  relerér  YhériéM  tle  la  prMeriptMB, 
4e  raoathèœe  dooi  die  é(ait  frappée  au  nom  de  la  rivolution 
de  rS3o  ec  de  la  te«Teraî&eté  dv  peuple  ^  el  à  rétablir  la 
liberté  d'examen*  II  démontra  que  la  révolution  de  i83o  et  la 
sottreraiaetë  du  peuple,  qui^  pour  raîaoa  d'otilité  publique  « 
ayaîeot  conseryé  rbérédiié  de  la  royautéf  pouvaient,  pour,  un 
motif  pareil,  conserver  rhérëdiié  de  la  pairie.  Il  en  cooeluait 
que,  la  question  de  compatibilité  étant  ainsi  résolue  eu  Faveur 
de  Thérédité,  on  n  était  paa  fondé  à  interdire  comme  auperflue 
toute  discussion  sur  ses  avantages ,  par  une  fin  de  noo^recevoir 
tirée  d'une  antipathie  iaviacible  de  la  part  de  la  révolutiou  de 
yiS3o  et  de  la  souveraineté  du  peuple* 

S'élevant  aux  plus  hautes  considératiooa  d'économie  aociale 
et  de  métaphysique  t  pofic  ^rechercher  la  souveraioeté  du 
peuple  I  M.  Boyer^Collard  ue  la  trouvait  ni  dana  La  force  ai 
dans  la  volonté  du  uombre*  mais  dana  le  gouverae«Beiit  re-» 
présentatif  y  qui  eat«  disait-U»  la  Jfisticû  orgmM^t  la  r^ùoM 
iHP0nif9  la  mtirak  armée*  ^ 

•  Messieurs,  ajontait*îl  en  terminant,  je  contiens  les  pressentiments  dont 
je  ae  pttia  ma  ^étedm^  mas  pavsato  n^oac  poinc  fraaoid  la  qvBsiioa  qui 
vous  occupe.  Cependant,  qaelqaegr^fe  qu'elle  spit^  elle  révèle  une  sitaa* 
tîon  plus  graveencore,  et  dont  nous  faisons  nous-mêmes  partie.  Il  nous 
Mtt  donné,  pniPtrt  pour  la  dernière  fois ,  da  la  chapger,  si  neas  atréfasi 
enfin  dans  cette  grande  cirponstanoe  le  cours  de  no»  destructions ^  je  o*ase 
le  dire,  de  nos  déyastations.  (Test  assez  de  ruines  ,  Messieurs,  assez  d*in« 
navatieiu  tvmées  eautM  l'expéfi<iim«  La  imuiqve  géoértla  votas  invita  aa 
f)0pot.  l«es  plu*  Ignorant»  savent  démolir,  les  pîos  habite»  échoneot  è  ttf, 
consb*uire.  Maintenez  avec  fermeté,  consacrez  de  nouveau  l'hérédité  de  It 
pairie ,  et  vaot  U'aa^ea  paa  iinfiaïaat  anavé  Mia  îasiilniioâ  pioteéifie»  da 
ta  liberté  opmme  de  IVprdra»  tous  aarez  repanssé  riavasioa  oe  f  aisarahie» 
TOUS  aurez  relevé  l'édifice  social  qui  penche  vers  sa  ruine.  « 

(  o^K^nr».  Mr  QtÂ^ffi  a'atteiîl^a  wssi  k  revaodîi)uar  p9ucl*bé^ 

redite  le  droit  de  concours,  de  candidature  èr  la  formation  d'un 
pouvoir  politique,  le  droit  d'être  admise  à  justifier,  de  même  que 
tout  autre  élément,^  de  son  utilité.  U  la  prpclamàit  nécessaire 
h  la  patrie  peur  que  eell#*ei  pàt  remplir  la  feoctîou  de  média* 
triMt  d^  mo^ratrîce  et  de  cooservatriee,  qui  lui  était  assignée 
dana  le  gouveruemeiit  représentatif*  L'aMfaUu  labiHait  de 
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tentes  parts  ;  it  fallaft  une  digne:  ce  ne  pdtivait  êire  la  rô;fâtfté, 
parce  qu'elle  était  faible  et  d'origine  réToltitiôanaire;  b^e'ue 
pouvait  être  la  Cfiambre  élective,  parce  qu^elfc  arsit  beaucôtip 
de  poissance,  maU  nulle  indépendance  :  ce  ne  pouvait  donc  être 
qn'ooe  pairie  héréditaire. 

M.  Berryer,  partisan  de  Théredité  cotbme  MM.  Guitctt  et 
Royer-Collard,  prononça  un  discours  remarquable  parles  tlvéH 
attaques  qu'il  contenait  contre  le  ministère.  L'orateur  fedm- 
metiçait  par  déclarer  aussi  la  conservation  de  Thérédité  ui^ë 
aécessité.  H  se  deitiandaît  ensuite  ce  qui  avait  pu  déterminer  lé 

-  » 

ministère  à  Faire  l'abandon  de  cette  oonviction  qu'il  partageait. 

... 

•  Quel  esc  donc»  s'écriait-il|  le  Revoir  du  léffîslateur,  si  ce  n'est  de  résister 
fortement  à  ce  qu*il  Higarde  eomme  dangereux,  eè  qui  répngiie  à  in  ëoné* 
cifoce,  à  M  couEvktioa»  qii*il  «oiMidAre  comme  up^mamffSfavofi/d**rv^.^ 
publique  î  HoDte  à  ceux  qui,  dans  ce  ca 9,. désertent  leur  protire  conviction. 
Je  cherche  en  vatu  une  expression  pour  qualifier  caite  eonauîrè;  une  s^bH 
sa  pai»  fane ,  vous  me  M  |MM^ras^»  psHt-  r^adce  mua  «^9  c'«A  ciiUf  r4ff 
trahison.  >  (Mouycment.) 

HBerrfep  sigoalaii  Vincons^quençe  dttmioîsièr0«  qlM»;«fe 
nuoeol  iDéai#  oùt  pac  «es  aoies  et  a«s  p^ofesi  il  a#  aoosiilfiAil 
en  laite  ouverte  contre  les  envallîssBments  du  principe  df^jU^ 
souveraineté  populaire,  venait  proposer  de  lui  Faire  la  jilus 
Isrgftf  la  plus  dangereuse  coneesêion ,  d'enlever  à  ki  aeeié^é 
laseale  arme  qui  lui  restât  pour  se  défendre.  Ce  sacrifice  liil 
•ceiblail  d'aalaet  plue  làdie,  d'autant  plus  pervers v  que-'la 
ministère  comprenait,  avouait,  que  là  question  était  ti'në 
question  de  personnes  beaueeup  plus  qu'une  ifiiei(iM''de 
choses,  et  que  eea  souièvements  d'opiuion  étaieot  dirigée 
cootre  des  individus  bien  plus  que  eoutre  tm  pritte)pe:'Mi'Beiifc 
ryer  termiliatt  p*r  nue  sorte  d'epfel  J^  1-bonneur  de$  pelrSF^<qifl 
ievtf  ordMUait  de  rejeter  ta  M  prefesée.  -    -       i 

« II est  temps,  disait  il,  qn*en  France  les  bommes  investis  de  droits, 
dViailsartids  dignités,  d«  pritiiéffet,  •mtettt«le0mpreiiiMMit-^ttHI«il*o4t 
rieo  de  ,io«t  cd^  pqpr  eux-m^oes^  qiM  eVftt  un.  dépOt  dooi  lU  docvtjff 
reom  compte,  qu  ils  doivent  transmettre  intact,  et  qu'ils  ne  peuvent  en 
H*i||4N|i#  f S%»rilPi  4  ♦  ê- 

Lu  Ast^ssion  fiénértje  se  prolongea  encore  deux  séâucei; 
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Di^pf  la  première  (6  octobre) ,  i&  Chambre  enteodlit  M«  Viei^net, 
qui  ¥Ota  pour  le  projet  de  la  commissîou,,  dont  il  ëtoit  membre  ; 
quelques  orateurs  (MM,  André,  JoUitret,  le  maréchal  Clausel 
et  le  général  I^fayetle),  qui  repoussèrent  toutes  les  disposî* 
tioits  du  projet,  moins  celle  par  laquelle  Thérédité  était  ab^oKe, 
et  ^nfin  MM.  Kératry  et  Jars ,  qui  se  prononcèrent  ayee  fbree 
en  faveur  de  Fhérédité. 

7  oeuvre,  La  dernière  séance  présenta  le  plus  TÎf  intérêt.  Le 
président  du  conseil  prit  )a  parole  pour  réfuter  les  inculpa- 
tî(0|is  amassées  contre  le  ministère  pendsnt  tout  le  cours  delà 
(discussion,  et  restées  jusqu'alors  sans  réponse. 

*  * 

'  A  ceux  qui  disaient  qu'il  fallait  que  le  ministère  se  retirât 
avec  sa  couYiction  devant  une  nécessité  qui  la  contrariait, 
M.  Casimir  Périer  répondait  que  cette  règle  parlementaire  ne 
pquyait  recevoir  scyi  application  dans  la  circonstance.  Ea  pré- 
senee  de  la  Charte,  qui  précisait  la  date  de  la  rérision;  en 
présence  des  passions  soulevées  contre  l'hérédité,  en  présence 
déS'éliections  qui  leur  avaient  donné  de  Tautoiité,  Uk  sen- 
tittltets  individuels  disparaissaient ,  les  personnes  n'étttent 
plun  tfien:  ♦  ^ 

■ 

«  Il  n*appartient  à  personne,  disaîl-il,  de  changer  la  aituatiôn  ou  d'en 
Êj/aatma  fea  exîgsneet  »  ou  dVn  modifier  IVUri;  la  ,toi  n'assit  en  qoelqw- 
fofte  q«*à  la  constater*  Ce  n'éuît  donc  pas  la  conscience  du  niiaitière  qui 
aetrouTait  engluée  contre  les  principes,  c*étaitfon  action,  qui  était  toute 
tvBoée  par  les  Itits.  Sa  propre  eonvietion  n^éutt  plaa  la  qusstioft  dessi* 
nante;  Ifi  loi  paraissait  toute  écrite  dans  les. circonstances.  • 

•  .Um.  faire  considération  avait  détermipé  le  ministère  :  ea 
s'effeçaoit,  en  s'annulant  dans  la  discussion,  en  débarrassant  ks 
début*  de  toute  occasion  de  persdnnalité ,  il  avait  etpéré  en 
nssurixr  la  gravité,  rindépe^dance ,  rinppartialité  ;  et  oel  eapoir 
n'avait  pas  été4rompé  s  consme  preiite,  M.  Pélier  eilate  rëloo- 
nemf  nt,  Tespèce  d'anéantissement  des  opinion^  qui  attachaient 
d'avance  à  celte  question  Tattenle,  la  menace  ^'una  révolution 
nouvelle,  lorsqu'elles  s'étaient  trouvées  face  à  face  avec  le  pays , 
non  plus  avec  le  aainistère.  Quant  à  l'objet  mémade.ladéliJbéo 
ration  I  le  président  du  conseil  ne  l'abordait  que  pour  aceiifcr 
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le  yagpe  ,  la  coofusioD ,  riacerlitude  ,  rioçohérenc^  des 
doctriaet  et  des  projets  de  roppqsiûoa,  déplacée  de  so» 
poste  babitael  d'attaque.  U  terminail.  ea  rassurant  la  Chambre 
ooDtre  les  conaéquences  que  des  iosinuatious  menaçantes 
ftîsaieot  pressentir  pour  .enchaîner  la  liberté  de  sop  vote,  et 
ea  sommant,  au  nom  de  Thonneur,  les  députés  qui  auraient 
pa  pfendre  des  eo^fagements  et  dont  les  convictions  seraient 
changées,  de  s'affranchir  des  entraves  de  leurmandat* 

M.  Odilon-Barroty  qui  succéda  à  M.  Périer ,  reconnaissait  en 
fait  le  trouble^  des  consciences  et  le  désordre  des  esprits  : 
mais  il  les  attribuait  au  ministère,  quif  en  présentant  une  loi, 
se  prononçait  contre  elle  ;  qui ,  en  exigeant  le  concours  de  la 
Chambre  des  pairs,  mettait  le  pays  dans  Talternative  du  rejet 
Recette  loi,  ou  d'un  coup  d'état.  Après  avoir  développé  de 
noorelles  considérations  sur  le  pouvoir  constituant  et  la  sou- 
uraioeté  du  peuple,  après  avoir  conclu  que  ce  pouvoir  ap^ 
partenait  à  la  Chambre  des  députés,  l'orateur  entrait  dans 
le  fond  de  la  question.  Le  but  de  son  argumentation  (donl.une 
partie  reproduisait  des  idées  déjà  émises,  et  dont  l'autre 
ptriie  sera  rattachée  à  la  délibération  sur  les  articles)  fut  de 
détmire  l'importance  qu'on  assignait  à  l'hérédité  de  la  pairie  » 
es  la  présentant  comme  la  sauvegarde  de  la  royauté ,  et  d'éta- 
blir que  la  royauté  ne  périrait  point  parce  que  la  pairie  ne 
serait  p^s  héréditaire. 

U  chambre  ayant  encore  entendu  M.  de  Rémusat,  qui  dé- 
fendit avec  chaleur  la  conduite  qu'avait  tenue  le  kiinistère,  et 
qui  se  prononça  contre  l'hérédité,  ferma  la  discussion  gêné* 
l'aie,  à  la  presque  unanimité. 

10  Octobre.  Une  assez  vive  contestation  s'engagea  d'abord 
*v  ^rdre  dans  lequel  les  paragraphes  seraient  discutée 
et  votés.  Le  président  de  H  Chambre,  le*  garde  des  sceaux, 
MM.  Gaizot,  Dupin,  soutinrent  que,  selon  les  formes  ordinai-^ 
rcs,  l'ordre  suivi  pour  les  projets  du  gouvernement  et  de  la 
commission  devait  être  maintenu,  que  c'était  celui  de  l'iorti- 
çle  même  de  la  Xlbfirle,  Ils  iusistaiçat ,  par  conséquent,  pgur 
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qm  te  |Nirfigraphe  cnDcemant  le  mode  de  nomiDâtion ,  aiost 
qoe  \é%  amendementê  qui  s*jr  rapportaient,  fussent  d'abôrdjnii 
en  défibération.  Mais  la  Chambre,  sur  les  objectioAs  de  MM.  de 
Tmcy,  Mérilfaou  et  Odilon-Barrot ,  qui  reprél^entaient  que  la 
question  de  rbëréditë  était  là  question  capitale,  que  de  sa  êo- 
Ittlion  devaient  dépendre  les  votés  sur  les  paragraphes  snbsé* 
qvenlt^  décida  que  le  paragraphe  y  relatif  du  projet  de  la 
comtnission  passerait  le  premier,  ainsi  que  les  amendements 
qtriVy  rattachaient.  Il  n'en  eiistatt'que  deux  ,  présentés  par 
MM.  Enonf  et  Jiry,  et  tendant,  l'un  et  l'autre,  au  rétablisse- 
ment  de  Thérédilé.  La 'discussion  générale  avait  trop  appro- 
fondi cette  thèse  -pour  qu'il  fût  nécessaire  de  la  développer 
encore;  aussi ,  après  avoir  entébdti  les  auteurs  des  deux  amen- 
dements, le  général  Lamarque,1^ui  les  combattit,  et  M.  de  La- 
meth,  qnîles  appuya,  la  Chambre  ferma  les  débats.' Le  scrutin 
secret  ayant  été  demandé  par  plus  de  Vingt  membres,  la  Ghana- 
bre  y  procéda ,  malgré  les  vives  réclamatiotis  de  l'opposition  : 
eelle-ei  invoquait  la  publicité  du  vote,  accusa  ceux  qui  vou- 
laient le  scrutin  secret  de  manquer  de  courage ,  et  insista  pour 
que  leurs  noms*  Fussent  inscrits  au  procès- vefbal.  Cette  pro<» 
position  n'eAt  pas  de  suite.  On  seul  dés  membres  qui  avaient 
protesté  contre  le  concours  de  la  couronne,  Vf.  Cfaàramaufe, 
rappela  son  opinion  en  s'exprimant  ainsi  :  a  Je  vote  en  vertu 
«du  pouvoir  constituant.  »  Les  amendements  forent  rejetés  à 
une  immense  majorité  (3i4  voix  contre  ^6).  L'hérédité  dé  la 
paine  était  donc  Implicitement  abolie. 

Il  Ottùtre.  La  Chambre  reviilt,  dans  la  séance  suivante,  au 
paragraphe  du  projet  relatif  au  mode  de  création  deii  pairs 
ainsi  qu'ans  amendements  qui  en  dépendaient.  Elle  venait 
auparavant  d'écarter  par  la  question  préalable  un  aiftndé- 
mêfnt  de  M.  Teste,  qui  rétablissait,  d'une  manière  détourné^, 
Phéfédité ,  en  disposant  que  là  pairie  se  transmeUrait  ait  fill 
alni'dil  pair;  st)âs  eondition  qu'il  sérail  tWtlai^  digne  par  un 
collège  électoral. 

L##  anM^Miehté  ail  paragraphe  du  projet' dé' ta  ttotttntl* 
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non^  par  lequel  la  nomiDatioo  4ef  pair»  était  laisaée  ao 
roi ,  teodaient  palnrelleiDeot  à  y  substituer  l'élection.  Aprèa 
la  question  4^  rbérédilé,  c'était  le  point  qui  attirail  le  plua 
grand  intérêt.  Un  amendenient ,  de  M.  Dubois -Aymé,  dé* 
léguant  Téleoiion  directe  à  des  collèges  spéciaux,  parut 
d'abord  :  il  ne  fut  pas  appuyé.  Vint  ensuite  un  amende'» 
ment,  commun  à  MM.  de  Brigode  et  de  Ludre,  qui  attribuait 
aux  collèges  ordinaires  Féleciion  directe  :  soutenu  par  sea 
auteurs  et  par  le  général  Lafayette,  combattu  par  M.  Bé» 
reoger,  cet  amendement  fut  rejeté.  La  chambre  rejeta  de  même 
trois  amendements  de  MM.  Vidal ,  Bavoux  et  Couturier,  coor 
férant  également  Télection  directe  h  des  collèges  électoraux', 
composés  d'une  manière  particulière.  Enfin ,  deux  derniers 
«nlendements ,  dont  Tun  établissait  l'élection  directe  ay^c 
institution  du  roi,  et  dont  l'autre  partageait  le  di\>it  d*élire 
entre  le  roi  et  la  nation  «  représentée  par  dea  collèges  »  fareat 
écartés  sans  débats. 

Lea  aoaendemeots  que  la  Chambre  mit  enauite  an,  délib4ra- 
tion«  après  aïoir  repoussé  le  système  d'élection  directe,  propo* 
laiesit  le  système  d'ëiedion  iodireete ,  ou  de  éandidature.  Le 
premier,  portant  que  le  roi  nommerait  les  pairs  sur  la  présen-^ 
tatioQ  dea  Chambrée  et  des  eoliéges  éieetoraux,  lut  rejeté  t  le 
second,  qui  n'accordait  qu'à  la  chambre  des  députés^ le  droit 
de  préaeatacion,  ne  ^ut  pas  même  œia  aux  Yoix.  Un  troiaiémé 
(de  M.  Mercier),  disposant  que  le» roi  ferait  choix  d'uù  pair  sur 
cinq  candidats  élus  par  lea  collégea,  fut  encore  ri^^* 

la  octobre.  Enfin  la  Chambre  arriva  à  la  délibération  d\in 
ameodeaseftt  à  la  rédaction  dvqnel  «Tnient  coopéré  pitisiebrs 
députée,  eotM  auares  MM.  Bignon,  Méfi4he«  et  Thoîiret  Oet 
amefidenenc  atatoatt  que  le  ro»  eboisiràit  lea  pairay  dont  le 
nombre  aerâit  illimitë,  sur  une  iiate  générale  de  ^S^canAidaÉa 
détSgnés  par   les  Mêmes  eeilégea  éleeiorawx  qui  sonsmeot 


les  députés.  H  -fet  To^et  d'viie  asaea  me  dicusaieo.  M.  Vké* 
fiUMMi ,  diargé  par  ses  collaboraiaura  de  dépeser  Tameade^ 
ment ,  Tappuya  des  conaidéraliona  a^ifniit^  c  La 
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fissurait  l'indépendance  dès  pairs,  parce  q\ie,  procédant  à  la 
fois  de  la  royauté  ^et  de  la  Chambre  des  diéptités,  ils  ne  se- 
raient liés  an  système  ni  de  l'une  ni  de  Vautre  ;  elle  participait 
aux  deux  caractères  dislinctiPs  du  gouTernement,  à  là  fois 
populaire  et  monarchique.  Cette  objection  que  la  candidature 
constituerait  deux  Chambres  électiTCH ,  n'était  plus  admissible 
d'après  les  termes  de  râmendement.  La  royauté,  maîtresse, 
d'ailleurs,  du  nombre  de  choix  qu'elle  ferait  sur  4^9  candi- 
dats, intervenait,  de  plus,  deux  fois,  dans  la  nomination, 
puisque  les  collèges  électoraux  deyaient ,  selon  les  dispositions 
de  Famendement, 'prendre  les  candidats  dana  une  catégorie 
où  n'étaient  guère  admis  que  des  fonctionnaires  nommés  par 
le  roL  ^ 

Le  président  du  conseil  combattit  l'amendement  avec  énergre. 

• 

«  Je  prie  1%  Chambre,  dit-il,  d'obserrer  qu'il  ne  8*igit  ici,  ni  d'oDe 
qiiettîoii  de  pouvoir  inrniitén«l  ni  de  t«  pftirie ,  mai«  que  c'est  ici  U  quet- 
non  de  la  royauté  tout  ratière  qui  a'agite  devant  eUe.  »/ 

Retrouvant  dans  la  candidature,  Télection  directe,  il  ajoutait  : 

•''Ccst  un  second  degré  qui  di^imule  mal  la  similitude  du  principe; 
e*sst  une  burrièrs  aussi  inpmssaste  que  le  fut  à  une  antre  époque  poor  la 
restauration  le  principe  du  double  vote;  car  rappelons -nous  que  les 
grands  collèges  ont  fint  par  faire  des  cboix  conformes  à  ceux  des  collèges 
d'arrondissements  ;  è  plus  forte  raison  o*y  aurait-il  bientôt  aucune  dîffé* 
rence  enire  les  candidats  portés  par  les  électeurs  à  la  pairie  on  à  la  dépu- 
tation.  Il«st  donc  vrai  de  dire  que  c'est  l'élection  directe  reproduite  avec 
les  métties  éléments ,  quoique  sous  une  autre  forme ,  et  que ,  à  ces  condi- 
tions ,  la^  Çbatnbre  des  pairs  ne  ferait  qu  une  seconde  Chambre  des  dé- 
pûtes.     •  •  *  • 

«  Je  l'ai  dit  t  Messieurs,  et  me  profonde  conviotioiL  me  fait  nn  devoir 
de  le  répéter,  élection  et  pairie  sont  incompatibles.  (Sensation.)* 

H.  Périer  rejetait  la  candidature  de  ramendeiBeiil.  coanne 
•tt|iversive,.et  ks  eatégories  proposées  par  la  comaiiaatoB 
«onmie  ii^uric uees.  H  se  plaignait  que,  au  moment  où  tout  le 
ttonde  voulait  un  gouvernement  fort  (et  le  voulait  toUemeat , 
que  des  lois  exeeptioanelles  étaient  demandées),  on  lui  en- 
levât, une  un,  ses  moyens  d'aotioB,  d!influeoce,  ses  garan- 
ties; qu'on  le-sl^krmÂt,  pièce  à'  pièce  »  pow  tout  eoncédarà 
•aa-^tiiganiste,  la  principe  électifs 
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•  Je  le  répète,  Meatieors».  disaSt-il  en  terminant,  lii  monwcbie  n*eAt 
<|Q  on  mot  Si  lei  institutions  ne  sont  pas  monarchiques.  Et  Ton  sait  ce  que 
\aleot  les  mots  en  politique,  et  surtout  ce  qu*iU  dnnent. 

«  VoBS  avez  dit  dans  voire  adrene ,  Messieurs ,  que  tous  vouliez  que  la 
njÊUte  futnûdonùiê^  mais  ne  fût  pas  impuissant.  Emp^bez  donc,  en  mainte- 
mat  une  de  ses  prérogatives  les  plus  essentielles,  Anpéchez  qu'on  ne  porte  al^ 
teinte  tout  i  la  fois  à  sa  puissance  et  k  sa  nationalité.  (Marques  d'adhéiion.)  » 

M.  de  Traçy  n'admettait  paa  que  le  principe  électif  fût  hostile 
à  la  monarchie  f  ou  il  concluait  qu'il  fallait  déclarer  que  la 
France,  ce  qui  n'était  pas,  repoussait  la. monarchie,  puisque 
rélection  était  le  moyen  d'arriver  à  l'expression  du  vofu  géné- 
ral. L'orateur  8*attac^ait  à  justifier  la  France  des  passions  dé- 
sordoDiiées  et  des  idées  subversives  auxquelles  on  la  peignait 
lifrée.  C'était  commettre  une  erreur,  ^t  faire  acle  de  mauvais 
citoyeo,  que  de  la  représenter  travaillant  à  renverser  une  ins- 
titulioa  créée  tout  nouvellement  aux  applaudissements  de  tout 
le  pays.  .  ! 

Souteoue  avec  la  plus  grande  force,  du  côté  ministériel,  ptfr 
MM.  Barthe,  Dupin  aioé,  Thiers ,  Dumon ,  etc.,  et  de  l'autre  par 
MM.  Odilon-Barroty  Jolivet,  de  Las-Gases  fils,  etc.,  qui  dévelop* 
pèrent,  sous  toutes  les  formes,  les  arguments  déjà  présentés , 
la  discassion,  se  prolongea  avec  un  intérêt  croissant;  J^'opposi- 
tioo  avait  concentré  tous  ses  efforts  dans  la  défense  de  c^t 
smeadement,  parce  qnesur  lui  reposaient  les  dernières  chances 
do  système  d'élection.  Mais  la  Chambre  (  i3  octobre),  procé- 
dant edcore  au  scrutin  secret,  à  cause  de  l'importance  de  l'objet 
en  délibération,  rejeta  Tainendetnent  à  une  assez  forte'  majo- 
nié  (a44  voix  contre  x86)*  .       > 

L'élection  directe  et  la  candidature ,  ou  rélection  au  second 
degré,  ayant  ûnsi  échoué,  la  Chambre  pasaa^u  paragraphe 
da  projet  delà  commission,  relatif  aux  catégories,  îiitroduit 
par  modification  au  projet  du  gouvcMiement  Avant  d'ar- 
river aux  amendements  dépendant  .de  ce  paragraphe  ,  la 
Chambre  (i4  octobre),  en  écartant,  par  la  question  préalable, 
une  proposition  du  maréchal  Clausel ,  qui  reproduisait  la  can- 
didature cQ^iciirremment  avec  la  nomination  libre  de  la  cpu- 


roQoei  décida  qu'elle  avatt  ^nteudu,  par  soq  tote  de  ta  Teille^ 
repousser  le  priocipe  méipe  de  U  candidature. 

tes  {premier^  paragraphes  de  rameodemept  de  la  ^mniis* 
sic»  u'amenèreiii  aucfto  débat  remarquaUe*  Sur  le  paragraphe 
qui  attribuait  la  capacité  d*èlre  créé  pair  aux  miaistres  à 
département ,  on  proposa  de  ne  les  déclarer  capables  qu'a- 
près UQ  an  d'exercice ,  par  ce  lOotlF  que  le  roi  pourrait 
Dominer  des  ministres  uniquement  pour  être  &  même  d*ea 
faire  des  pair?.  Cet  amendement  fut  rejeté.  Un  autre  amende- 
ment de  M.  le  général  Delort,  pour  établir  une  catégorie  au 
pfoàt  des  maréchaux-de-camp  et  des  f;ontre-amiraux,«fut 
i^galement  rejeté ,  cotnme  tendant  à  donner  à*  Tarmée  une 
prédominance  pernicieuse. 

L'amendement  lé  plus  important  fut  présenté  par  M.  de  Mos- 
Ji>oUrg;  sur  le  paragraphe  de  la  commission  désîgnaùl  comme 
admissibles  à  la  pairie  «les  propriétaires,  les  chefs  de  manu- 
«factures  ou  de  maisons  de  commerce  et  debaoque,  payant 
aSooo  Francs  de  contributions  directes,  ioit  à  raison  de  leurs 
«propriétés  foncières  depuis  six  ans,  soit  à  raison  de  leurs 
«  patentes  personnelles  depuis  huit.» 

M.  de  Mosbonrg  fit  remarquer  que  l'adoption  pure  et  simple 
dé  ce  paragraphe  annulerait  lei  catégories,  et  instituerait  Varis- 
iôcratie  de  la  Fortune,  lorsque  ta  Chambre  venait  d'abolir 
raristocratie  héréditaire.  * 


jUimlt^  f^^^  mioÎMret  dr  f*m  «kt  pair»  tant  %9'nâ  voudront ^  de .  Ict 
prendre  où  ils  voudront.  (Adhésion.) 

*^ii^«faiSi  |lil#earsr^u1k«t  de  lliotouoir  ds  la  GbnafaM  es  nt  pss  st 
iajwer  iaduire  à  détruire  pa»  uo  yote  que  j'oserais  dire,  pea  lÀlUchï ,  «e 
quMIé  a  Tait  avec  tant  de  maturité,  ce  qu'elle  a  délibéré  pendant  un  si 
pÊoaà  liiwafcf  a  dâ  wÊÊmÊm,  • 

L'orateur  proposait,  en  conséquence,  d'ajouter  au  paragra- 
phe ;  tor^uîh  auront  été,  pendant  six  an$^  membres  dun  conseU» 
général  on  ttune  chambfe  de  commerce, 
"  Appuyé  pSi^  Vopp^«iciôn,  cet  amendement  passa  au  éeHItfllSé* 
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cret^à  m^  faible  miyorité  (17$  toU  coatre  166)  vi^uttat  qui  fut 
aocu^illi  9fu^  ^iplftudiaseineiit^  d^  cdlé  gauobe  de  l'asMiobiéo* 

M.  Del^serl  ayant  ob$er?é  que  rameademeat  de  M.  da 
Mqsbourç  ne  parmettralt  k  If  eoi^^o/^e  que  dfi  choisir  parmi 
des  hommes  attachés  par  un  lieo  quelconque  au  gouverne* 
meal  déohy^  demanda»  sans  succès,  que  cet  amendement  n'eut 
son  effet,  qo^ei)  x836.  Mais  une  dtspositioo  di;^  mémegenre  .f| 
d'une  application  plu*  générale  fut  ensuite^  présentée  p^ 
M.  de  Vatimesoily  sous  -  aopieadée  .  dans  la  discussion  t  ci 
adoptée  ^ft5  et  16  octobre). 

Les  propositions  additiona^Uç^  relative^  au  pi^ragraphe  de% 
catéf^ortes  o^offrirent  que  peu  d'iatérit,  si  l'on  e&cepte  ce* 
pendaat  ua  EQuvel  tunenderp^nt  de  M«  de  ^IloA^rg  y  ainsi 
con.çu  :  «  (>es  membres  delà  Chambre  des  dépoléii  pe  pourreol 
ajamàis  être  élevés  à  la  pairie  pendant  la  dnré^  de  la  légiabn^ 
atureà  laqueUç  ik  appKrUei)drout%  même  f|laiidils  eesseraîfné 
«d'en faire  partie  par  d^missioa  pu  autri^ment^  Ce|  amender» 
ment,  qui  o  çtai^pas  s,ajQ!S  quelque  importance  4?  cirçiinataBpe» 
ne  fut  point  admis  (17  octobre). 

Sur  le  jp^ristgr^he  du  prci^et  de  la  commiasion,  portant  qu^ 
rordoDoance  de  iiomtaa^îpn  Indiquerait  à  qufl  ûtre  cba4|ui| 
pair  sHirait  él^  .^u,  la  Q^ambre  adopta  uu  ci^angement  d^ 
rédaction,  duq^çl  il  ré^uUii^  qufs  tçqte  ordonaanee  de  npmi^f 
nation  devait  être  individuette»  mentionatr  les  .i|e4'vicea.4t 
in^quiçr  Jies  titres.  |  .♦         -•.-•'.     î 

18  ootobr^^ .  I/a  Chambre  \oU  auccesait.f^ow^  If^  pecagiri* 
phei^  C^^*fl  W.  ifombrfi.  illi^té  di«  pairs  et.i^  leur  m^m^ 
vibilité.  .Sur  le  premier  paragr^phe»^^  ThCiHfWel  Ayait^pn^posé 
que  le^  pairs  cré^  d^ns  1^  \\oi,%  mois  qiy  pféçéderaieai  ua 
acte  d'aecusatma  préjent^é  à  lu,  Chambre,  Fprp^ée  eu  cour 4^ 
jusUcef  ae  pus^at  prendre  part  au  jugetueat^  Ç^t^te^iroposi*^ 
tion,  que  l>uteujr, motiva»  €iv.décliifaat  qu'il .^seraît^oa^re 
loi^s  .les  principes  qu'ip  miniitèra,  placé  iK>Mf  i%  meaapo 
d'une  accusation»  p&t  aomiper  ses  juges  fut^ra^fiit  r^et^^Ua 
^mfm(|eDOiçnl  de  M.  Mercier,  diipc^Qf  qq'à  y^LVgsà^.  anonm^     ^ 
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ilôtÀfiôQ  ne  serait  ttttacKéé  à 'la  cfignilé  de  pàîr^  tyailt  ^CJ 
aécoeilK  ;  ladiambré  4eartà  Pituite  |>ar  la  quetcldn  préalable, 
eonnne  incoiiatîtutîbiinel ,  na'  autre  aDaendemeût  ^e'  IL  de 
Brtgodé,  qtli'pOrttfli  qù^lu  OiAnaibre  a^toeUë  dfék  pairs  ao- 
bnraitnne  rforgaiiîéatioti.'   ' 

'  Le  paragraphe  dur  projet  do  gotiverfiemetit,'pjar  leqad  k 
ftc|ihé  de  réyïner  le  nouvel  article  a3  devjùt  êtfe  eotiaerrée, 
iViC. ensuite  mtà  en' dëlibératiôfi  et  réjetë,  quoique  le  préaideoC 
do  edtisèil  eût  pris  encore  une  Fois  sa  d^feiise. 
•  La  Chambre,  ayant  épuisé  toiv  les  paragraphes  des  firojeca 
dtt  ijouvi^naâneiit  et  de  la  bont àrissiou ,  ainsi  qud  iàBh  les 
ameudènbents' et*  toutes  fes  dHipdstttbns^additiobttelles,  pro- 
èMa,*èu%ttKéii  de  la  plus'tive*agitafbiiiV  atf  ic^otin  sur 
PenêetfMé  de  la 'loi:  elle  fbt  adoptée  à  une  inidieiÀse  àmJWité 

(S86  TOîx  contre  4rf).  

^ 'Eu  résumant  leAébatii,  pè  trbute  que,  dans  là  cfisi5lisaioB 
générale,  la  questîofi  de  l'héi^édilé  avait  doiniaétoutesles  autres, 
et  que,  dans  la  dtKbération  des  àrtiélc^,  tout  llûtérèt  sMtait 
étendu  sur  le  mode  de  eréatiou  des  pairs*  Le  gouvehièttieût 
arraît  emporté ,  à  une  farte  majorité^  le  point  capital  après 
,Pabandoil  du  principe  héréditahre,  fa  nômîùation  royrie;  quoi- 
que'restreinte  par  lés  catégories; mais  il  avait  pei^u  lé  pa- 
ragraphe rèléftiP  k  ^A  Faeiilté  de  Réviser  entère  laCbartist  H- 
éttlr^^quetè  président  dû  ci^nséîl  avait' vivement' défendue. 

^i'us  d'nn  mois  s'écoula  entre  le  vote  de'  là  Chàmlrrè  des 
défiKéë  et^li  pféselhiktion  dû  projet  de  loi  à  la  Cbam1>re  des 
^drs.'Bàns  èet^intei^ vieille;' lé  gouvernement  prit  mberésointioD 
qi^^së  tlé ^d\ine  «nuaîèré  itftimfe  k  oés  mémorables  débm.  '  * 
'i-Ainsi  qu'on 'Pi  'f\ï\  daui  le  sein  de'fa  Chambre  ileetWe, 
ropposHtcin  s^élàlt  élevée  cbdtre  le  'eUncotirs  die  la  Chumbre 
dM  '  paire  V  paVcé  qo'èHè'  lé  considëraft  e^mme'  contraire  aux 
prin^lpcb^  'idlè<  's^aft'iMt  ressortir  eu  même  'temps  IVm- 
barHM'davs  tt^queî  éerait  plabé  le^^gouvéméioient ,  %i  les  pairs 
v^aiènrli'réjfAer^le'prf^t  adopta  par  tes  dé|>utés.  Celte 
pt«¥l»t>i?  «Mit  ^ustë',  tuais ^e'  ministère  prél^ii^'ebD^urii 
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les  chaocesy  plutôt  que  de  souscrire  à  la  prétention  de  la  Cham- 
bre ëleclîref  de  s'attrîbner  exclusivement  le  pouvoir  cousti» 
tuant.  L'esprit  public,  qui  s'était  calmé  d'une  manière  extraor- 
dinaire ,  dès  l'ouverture  des  délibérations  solennelles  sur  la 
question  dont  il  se  préoccupait  depuis  si  long-temps,  commen- 
çait à  fermenter  de  nouveau,  dans  l'attente  des  mesures^  graves 
que  le  gouverneiQent  semblait  ne  pouvoir  se  dispenser  de  pren* 
drepour  menerla  loi  à  sa  conclusion.  L'opinion  générale,formée 
d'indices  recueillis  de  toutes  parts,  était  que  la  majorité  des  pairs 
se  prononcerait  contre  la  loi.  Le  ministère  partageait  cette  con- 
viction. Il  se  trouvait  dans  l'alternative  d'un  coup  d'état 
pour  briser  un  vote  négatif,  ou  d'une  promotion  de  pairs  pour 
prévenir  ce  vote.  Le  vote  négatif  eût  entraîné  la  ruine  de  la 
pairie,  soit  par  l'effet  d'un  soulevenïent  populaire ,  soit  par 
suite  du  coup  d'état.  Une  promotion  préservait  de  ces  résultats 
sans  secousse;  mais,  cette  raison  même  fisisait  qu'elle  était  re- 
poQsaée  avec  véhémence  par  les  adversaires  de  la  pairie  en 
général, par  ceux  de  la  Chambre  actuelle  des  pairs,  et  enfin 
par  tons  les  ennemis  du  gouvernement.  Toutes  les  considéra- 
tions présentéesjadis  contre  la  restauration,  dans  les  circons- 
tances où  elle  avait  cherché  à  changer  brusquement  la  majorité 
de  la  Chambre  héréditaire  par  une  création  de  pairs ,  furent 
reproduites  avec  plus  de  violence  que  jamais.  On  argumentait 
ansai,  pour  établir  l'inconstitulionnalité  de  la  mesure,  des 
dispositions  de  la  Charte,  qui  ordonnait  la  révision  de  l'ar- 
ticle a3,  et  du  vote  déjà  rendu  sur  la  matière  parla  Chambre 
des  députés.  Néanmoins,  après  un  mois  d'hésitations  et  de  dé- 
marches ,  le  ministère  se  décida  à  une  promotion ,  et,  le  ao  no- 
vembre ,  parut  dans  le  Moniteur  une  ordonnance  royale  créant 
36  pairs  à  vie  (i). 

Quoique  prévue  depuis  long-temps,  cette  ordonnance  produi- 
sit one  grande  sensation  dans  le  public  :  la  presse  l'attaqua  avec 
an  redoublement  d'irritation ,  et  elle  devint  l'objet  d'une  déli- 


ai) Voir  VjppéaMcê, 

^mt,  hùi,  pour  i83i.  ii 
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bératioB  daas  le»  bureaux  de  la  Chambre  dea  dëpuiés. 
.A^«  Dupont  (de  l'Eure)  déposa  (aa  noTenabre)  une  propotilion 
.4'i^dreas^  au  ^oiy,  rédigée  collectivement  par  Ié8  mem- 
brea  dç  ropposition^  et  improuvant ,  dans  des  termes  de  dou- 
leur et  de  surprise,  l'ordonnance  de  création  des  nouveaux 
pairs.  Xa  Chambre ,  s'était  réunie  le  lendemain  pour  recevoir 
communication  de  la  .proposition.  Sur  ;ses  neuf  bureaux,  huit 
ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  en  autoriser  la  lecture 
.publique  t  le  projet  d'adresse  n'alla  pas  plus  loin  :  seulement 
fl  resta  comme  indice  de  l'agitation  des  esprits  et  de  la  per- 
sistance que  mettait  l'apposition  à  recommencer  contre  le 
^^nistère  du  1 3  mars  une  lutte  terminée  définitivemenl  à  l'a- 
vantage de  celui-ci.  par  le  fameux  ordre  du  jour,  motivé 
dq  %%  septembre  dernier. 

L'attention  générale  était  alors  fixée  sur  la  Chambre  4es  pairs, 
^^  i^llaieot  se  passer  les  dernières  scènes  d'un  procès  auquel 
s'attachait  un  si  vaste  intérêt.  Quelques,  allusions  à  la  positioa 
particulière  où  se  trouvait  la  Chambre  avaient  été  faites  à 
Ja  tribune  depuis  l'ouverture  de  la  session.  M.  le  marquis  de 
Dreux -Qrézé    (4  novembre),  en  désignant  l'ordonnance  de 
création  qu'annonçaient  déjà  les  rumeurs  publiques,  avait 
même  été  jusqu'à  la  présenter  comme  devant  motivei;.  un 
jl^cie  d'accysatioo  contre  le  ministère.  Des  encouragements  i 
,ilQe  protestation  contre  l'intrusion  des  nouveaux  membres 
avaient  élé  adressés  aux  pairs  dans  des  discours  de  députés 
e^  dans  des  articles  de  journaux.  Chacun  des  actes  de  la  Cham- 
bre était  donc  attendu  avec  une  impatiente  curiosité. 

.  Le  ai  novembre,  le  président  de  la  chambre  (Mi  le  baroa 
Pasquier)  donna  lecture  d'un^  lettre  par  laquelle  le  président 
du  conseil  lui  annonçait  l'ampliation  de  l'ordonnance  roysle 
4a  création-  d^$  $6  pairs*  Cette  communication  fut  accueillie 

9 

av.^  un  profoiod^  silence.  Le  président  tira  ensuite  au  sort 
le  nom  des  trois  .membres  qui,  aux  termes  du  règlemeoC, 
devaient  vérifier  l'ordonnance  et  les  titres  d'âge  et  de  natio- 
nalité des  pairs  nommés  (seule  justification  que  ces  dernien 
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foitent  tenus  d«  faire).  La  Chambre,  procédaut  eosuite  à  set 
traTaux  ordinaires,  sans  aucune  marque  d'agitation^  en* 
tendit  un  rapport  sur  la  demande  d'un  crédit  supplémentaire 
pour  les  récompenses  nationales*  Elle  ayait  également  reçu , 
dans  la  même  séance,  un  message  annonçant  une  résolutîoA 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  relativement  au  bannîs- 
lemcnt  île  la  famille  déehue^  et  dont  il  sera  pai*lé  plue  tard, 
sans  manifester  aucune  impression* 

La  séance  du  aa  novembre ,  4|uî  vit  admettre  plusieu!^  des 
nouveaux  pairs,  et  présenter  par  M^  lë  présidât  du  coniseil 
le  prajet  de  loi  sur  la  pairie,  ne  donaa  encore  à  reo^arquer 
aucune  cVrconstaûôe  ^ui  pût  faire  jtrger  des  dispo  sitions  de 
rassemblée.  * 

M.  Caskair  Pérîer  commença  par  exprimer  la  confiance  que 
les  pairs  afpràciaâent  la  Jenleur  et  la  circonspection  avec  les- 
^aelles  le  gouvernement  avait  modéré  la  marche  cpnstilutibu- 
adle  de  cette  discussion. 

•  Cett  «ne  m  f^aods  tà^he  ^  d«t-ii«  qise  eollf  ^9  fpad^  la  eavMÎMÛan 
do  pays  !  Il  est  si  important  pour  Ta  venir  de  cette  œuvre  solennelle  au*Qa 
nVit  à  regretter  un  joXir,  ni  les  lutnlères  ^erdùM,  ai  Tapparênee  aitne 
Mffprise,  mi  it  tort  de  k  pnécrpitatiçn  !  JVhit  jfiioij,  Massie^rst  je  »««a«raii, 
en  abordant  une  qwestion  si  haute,  où  yîennent  se  confondre  le  passe  et 
Tavenir  tîé  nos  institutions ,  m'é  défendre  d*ttne  l^inotion  presqtie  religteuse, 
que  je  voudrais  communiquer  il  toutes  ifa«op^ifoces,tant.dèvieat  impo- 
sante ,  à  DOS  yeux ,  une  question  qui  grandit  à  mesure  qu*elle  approche  de 
son  terme!  (rrofond  sitence.)  » 

■*   .. 

M.  Pérter  pensait  ifuec'étakaurloiut  dans  une  sityatien  pa- 
reille ài^û  fallait  agir  fet  parler  avec  uùe  francliîse  aBsôlné. 
Abordant  aussilôt  la  -«itiestionde  Thérédité,  il  rappelait  Tétat 
des  chos^  antérieur  à  là  préscrùtatSon  it  la  tei  aux  Àé^xé^ , 
le  tangage  ^'avaît  lemu  le  nakiisiènèi,  la  position  iqn*il  avait 
prise  dl^àràéependâDtla  dùr'ée  des  débatB:  il  tetraiçaît  lè  côtirs 
et  les  résvltala  "de  k  dtscassian ,  et  «1  eestliialt  ifue  les  |^j^- 
viaiôna  dû  mîaîsCërè  avak'Dt  été  Justés«  t]ae  sa  crotiduîte  tivaSt 
été  «afre ,  «Ccpi'îl  jr<ieirait]pereévéren|tl'aistant  plus  i|ii9e;,f()iiaHe 
que  pût  tlvi  iictuetlèment  son  Opiûioti  pfersôiihdle,  (es  dià- 

s'^étaâestrivéléesaveeplusid'évideDee  etr^exi* 
^  ai. 
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geace  des  circonstances  s'élait  plus  impérienstment  mani^tée 
que  jamais. 

II  Tenait  donc  insister,  s'il  en  était  besoin,  poar  obtenir 
l'adhésion  de  la  Chambre  à  un  sacrifice  plus  facile  encore 
peut-être  pour  dés  intérêts  que  pour  des  opinions. 

«  Ce  mot  de  sacrifice ,  ajoutait  le  ministre ,  je  le  prononce  dans  cette  en- 
'  eeinte,  Meisieurs,  sans  craindre  que  vous  y  yoyicz  un  appel  presmie  ioja- 
rleux  à  la  générosité  de  vos  sentiments.  Les  sentiments  personnels  dispa- 
raissent, pom*  nous  tous,  dans  de  si  graves  questions,  où  prédominent  l'm- 
térét  du  payft  et  le  sentiment  nationaL 

'    «  Loin  donc  d'en  appeler  à  votre  abnégation ,  à  votre  desintéressement, 
9*est  à  vos  lumières  seules  ,  il  votre  sagesse,  que  nous  nous  adressons...... 

'  L'hérédité  de  la  ptâtie  devait  être  précieuse  à  vos  yeux  comme  une  ^araa* 
tie  politique ,  nnis  le  repos  do  pays  vous  est  plus  précieux  encore.  Comme 
vons,  nous  rendions  hommage  aux  mérites  de  l'institution;  comme  nous 
vous  reconnaitrez  la  puissance  des  faits.  » 

M.  Périer  énumérait  les  considérations  qui  rendaient  son 
opinion  personnelle  toute  fayorable  à  Phérédité;  mais  il  énu- 
'mèrait  aussi  les  raisons -d'État  qui  Tobligeaient^  comme  mi*^ 
nistre,  à  Tabandonner ,  et  ilétait  conraincu  que  la  Chambre, 
reconnaissant  avec  lui  cette  force  des  choses,  se  garderait  de 
Fesprit  de  corps  pour  se  diriger  par  l'esprit  de  gouvernemeiit. 
L'exposé  des  motih  à  l'appui  des  différents  articles  du  projet 
amenait  le  président  du  conseil  à  parler  de  la  dernière  pro- 
motion ;  il  l'expliquait  ainsi  : 

•  Il  ne  s'agit  pas  ici  (tous  les  hommes  éclairés  Vont  reconnu  ),  d'une 
simple  mê.\antéf  car  il  y  a  toujours  dana  cette  Chambre  nne  majo- 

-  rite  toute  acquise  k  toute  détermination  patriotique;  c*est  plutôt  une  res- 
pectneuse  précaution  contre  votre  générosité  personnelle,  qui  aurait  im- 
■  primé  k  la  résolution  de  la  Chambre  plus  encore  le  caractère  d^on  acte  de 
dévouement  que  celui  d'un  acte  purement  législatif. 

■  On  a  senti  que  des  noms  nationaux  associés  à  tous  ceux  qui  brillent 
dans  cette  enceinte ,  mais  n'ayant  pas ,  comme  leurs  aines ,  le  mérite  de  sa- 
crifier un  droit  acquis ,-  donneraient  an  scrutin  une  sanction  qui  n'aurait 
pas  seulement  le  caractère  d*un  généreux  désintéressement.  D*aillears, 
n'était-il  pas  convenable  de  réparer  au  moins  en  partie  les  vides  laissés  dans 
cette  4Chambre»  et  d'assurer  à  la  délibération  et  au  vote  d'une  institution 
de  cette  importance  le  concours  d'un  plus  grand  nombre  de  lumières  ? 
Votre  honneur,  qui ,  déjà  fan  dernier, dans  une  circonstance  délicate,  s'en 

'  était  référé  à  la  sagesse  royale,  mais  qui,  cett^  année*  quand  la  Charte 
est  dans  la  plénitude  de  sa  puissance  et  de  son  action  *  est  contraint  k  se 
prononcer  lui-même  sur  une  question  qui  vous  est  à  moitié  personnelle, 

'  votre  honneur  a  compris  nos  mtentions  *  et  les  choix  du  tr6ne  (osons  le 
dire)  ont  achevé  de  les  justifier  a  vos  y0K,  > 
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L'orateur,  ayant  de  termiper,  reyenait  sur  la  nécessité  du  aa- 
crifice  demandé ,  sur  le  bien  général  qui  en  résulterait^  sut  les 
dangers  effrayants  qu'un  refus  susciterait  pour  tous,  enfin  sur 
la  confiance  avec  laquelle  il  s'en  remettait  au  patriotisme  et  à 
la  haute  raison  de  la  Chambre. 

•  Loin  de  noas  donc,  disait-il,  loin  de  yotre  pensée,  loin  des  ponrotrs 
de  l'État,  des  lattes  nouvelles  et  de  nouveaux  hasards!  L'heure  est  ve- 
nae  de  fernif:r  la  lice  et  de  désarmer  «a  dedans  comme  an  dehors.  Votre 
lageise  le  comprendra  ;  elle  ne  voudra  pas  retarder  Tachèveroent  de  cette 
surrede  réconciliation  générale,  et  la  sanction  constitutionnelle  del'exis- 
tfDce  même  de  celte  Chambre  !  Vous  donnerez  au  pays  un  grand  exem- 
ple ;  c'est  à  son  avenir  que  vous  aurez  sacrifié  le  vôtre ,  et  c'est  à  ce  titré 
même  que  nous  osons  compter  sur  vos  suffrages.  » 

La  Chambre  écouta  ce  discours  dans  un  profond  recueille- 
ment. Elle  procéda  ensuite  (aS  novembre) ,  et  toujours  avec  la 
même  gravité  silencieuse ,  à  la  réception  de  quelques  autres 
desnouTeauz  pairs,  et  à  la  nomination  des  membres  de  la  corn* 
mission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi.  Deux  commissaires 
furent  élus  par  chaque  bureau,  ce  qui  porta  leur  nombre  total 
à  quatorze  (i).  Ce  ne  fut  que  le  19  décembre  que  M.  le  due 
Decazes  présenta  son  .rapport  au  nom  de  cett^  commission. 

M.  le  rapporteur  posait  d'abord  en  principe  que  deux 
Chambres  et  une  autorité  executive  ne  suffisaient  pas  pour 
constituer  le  gouyernemcnt  représentatif.  Si  les  deux  Cham- 
bres émanaient  de  l'élection ,  c'était  un  gouvernement  popu- 
laire, comme  sous  le  Directoire  ;  si  elles  émanaient  du  pouvoir 
eiécutif ,  c'étçiit  un  gouvernement  despotique,  comme  sous 
l'Empire.  L'indépendance  intrinsèque  de  chacun  des  trois  pou<^ 
Toirs,  la  différence  de  leur  origine,  de  leurs  éléments  de 
vitalité  et  de  force,  étaient  donc  les  conditions  nécessaires 
d*nn  gouvernement  représentatif  réel.  Lç  rapporteur  cher- 
chait si  ces  conditions  étaient  remplies  par  les  dispositions 
du  projet. 

(i)  MM.  le  baron  Portai,  le  baron  Séguier,  le  comte  Comudet,'le 
marquis  de  Mortemart ,  le  comte  Mole ,  le  m'aréchal  Jourdan ,  le  baron 
Mounier,  le  duc  de  Broglie,  le  comte  Roy,  le  comte  Siméon ,  le  comte 
d'Haubersart ,  le  comte  Chaptal,  1«  comte  Portalis ,  le  due  Decazep. 
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La  oommissioQ  avait  reconnu ,  à  rûnatimité,  que  Vhirédtii 
ëtait,  enthéorie,  la  meilleure  garantie  d'efficacfié  et  d^adëpen- 
dance  pour  ta  pairie  :  elle  âtait  néanmoins  reconnu  égale- 
ment que  81  les  circonstances  exigaient  évidemment  le  sacri- 
fice de  ce  principe,  il  fallait  le  faire  sans  balancer.  Mais  cette 
évidence  avait  été  contestée.  Sept  des  membres  delà  commis- 
sionrayaiept  nië^}  les  sept  autres  Tavaient  adn)ise«  Les  pre- 
miers disaient  que  c'était  précisément  pour  mettre  un  frein  à 
ces  exigences  passionnées  d*UDe  opinion  factice,  erronée,  acci- 
dentelle, que  la  pairie  avait  été  instituée;  qu'elle  manquerait, 
par  conséquent,  à  sa  mission  en  cédant  ;qu*elle  devait,  pour  le 

_0_ 

salut  de  TEtat,  de  la  constitution ,  voir  plus  loin  et  plus  haut 
que  lé  moment  présent,  ci  maintenir  pour  Vavenir  un 
principe  indispensable  dé  conservation  politique.  A  ces  con- 
sidérations, Içs  antres  membres  de  la  commission  avaient  ré- 
pondu que  rhérédité,  quoique  utile,  n'était  pas  une  condition 
d*eiistence  pour  la  pairie,  de  sécurité  pour  l'État,  tellement 
absolue,  qu'elle  ne  ptft  pas  être  remplacée;  que  d'ailleurs  les 
faits  dominaient;  qu'en  y  renonçant,  la  pairie  se  placerait 
haut  dans  Topinion  publique,  et  qu'elle  s'en  prévaudrait  pour 
înoins  concéder"  sur  tout  le  reste;  que  ce  sacrifice,  enfin,  pro- 
duirait non-seulement  d'heureux  résultats,  mais  qu'il  pré- 
Ttendrait  lés  conséquences  désastreuses  d'une  collision  entre 
les  pouvoirs ,  suite  inévitable  du  maintien  de  l'hérédité. 

.La  solution  de  cette  question  étaii\  laissée  intégralement  au 
jugement  de  la  Chambré. 

Unéntme  sur  la  nécessité  d'attribuer  la  nomixiation  dtê  pairs 
I  la  couronne,  la  commission  avait  été  partagée  encore  sur 
l'Article  des  catégories.  La  majorité  s'était  cependant  pronon- 
cée pour  leur  adoption ,  avec  cette  modification  que  les  grands 
propriétaires  devaient  être  éligibles ,  sans  la  condition  que 
léurVavair'^mpôséé  lâ  CKalpbrë  des  dépùtéfi  d'avoir  préalable- 
ment exercé,  certfliipes  fotictiojis- 

De  vives  oontestationa  s'fétaient  aussi  élevées  sur  le  para- 
graphe relatif  au  nombre  des  pairs;  toutefois  là  minorité 
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avait  conclu  k  sanctionner  la  disposition  du  projet  qui  de-. 
clarait  ce  nombre  il  limité. 

•  Si  le  devoir  des  citoyens ,  disait  M.  le  duc  Decezes ,  en  tenBÎo«|A  té 
rapport,  e%t  de  contribuer  dans  le  cercle  d'action  où  chacun  d'en>^  ^t 
plaré ,  à  aider  le  pouvoir  dans  la  mission  toujours  difficile  qu'il  a  à 
remplir ,  ce  devoir  est  plus  impérieux  encore  «près  pne  de  ce»  gr^ndeâ 
commotions  politiques  qui  renversent  les  trônes,  ^t  dont  rédifice  social  et 
le  sol  même  restent  long-temps  ébranlés.  Ce  n*est  pas  trop  alors,  ce  n*est 
niâtbeureuâément  pas  toujours  assea  du  concours  de  lotis  les  araù  d« 
l'ordre  pour  rasseoir  la  société ,  pour  donner  au  gouvernement  la  force  qui 
loi  eît  oécessaire,  et  qu'il  ne  pcrpt  puiser  que  dans  ta  confiaiice  des  hom- 
mes de  bien«  Cette  «onfianc^v  il  a  di*oit  surtout  de  l'alteiidre  de  celui  de* 
pouvoirs  parlemenùires  qui  a  reçu  plus  spécialement  la  xni^ion  de  con- 
serTcretde  défendre,  de  soutenir  et  de  cot/solider.  Vous  ne  inanquerea 
pas  à  ce  mandat  de  r^concijtaiioii  et  de  stabilité.  • 

11  décembre.  La  discussion  s^opyrit  par  un  discours  de  M.  le 
<iucdeCoigny,qui,  pourassurerle  salut  de.  la  constitution  dont 
uae  pairie  héréditaire  était  un  des  éléments  indispensables  ^ 
YOtaitle  maintien  intégral  de  FarticteaB,  «auquel,  disaît-il,' 
«OD  ne  peut  toucher  sans  s'exposer  à  répuplicaniser  le  pre- 
«sent  ou  à  despotiser  l'aventr.»  Telle  était  aussi  Ifi  pensée  de 
M.  le  comte  Mole  :  il  ne  voyait  d'interipédiaire  possible  entre ^ 
le  pouvoir  royal,  qui  tendait  à  l'arbitraire ,  et  le  pouvoir  po- 
polaire,  qui  tendait  à  la  violence  démocratique,  qu'uneCham- 
bre  héréditaire,  dont  Je  caractère  était  Timmobilité.  M.  1«  4u<2 
de  Gboiseul^partisan  de  rhérédîté,  se  prononçait,  parnéeessité,; 
pour  le  projet  de  loi, «parce  qu'une  institution  u'est  solide. çtf 
respectée  que  forte  de  l'assentiment  général.t^Kt  il  étaH'cèn-^ 
Taiocu  que,  cet  assentiment  sçrait  acquis  aux  paira  s'il^  liban^n 
doonaientrhérédité,  qu'il  leur  manquerait  s'ils  la  conservaient. 

C'était  également  sous  l'empire  de  la  nécessité  que  M.  le 
comte  de  Saint-Priest  et  M.  le  comte  de  Laroche-Aymon  (a3* 
<t  14  décembre)  votaient  en  Faveiir  du  projet.  L'hérédité  leur 
paraissait  une  institution  bonne,  excellente,  parfaite,  mais 
désormais  impossible.  La  maintenir,  c'était  prévenir  des  mal-' 
neurs  lointains;  la  rejeter,  c'était  prévenir  des  calamités  pre7 
sentes.  Le  refus  de  la  loi  adoptée  par  les  Réputés  serait,  selon 
le  dernier  orateur,  le  signal  d'une  révolution. 
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M.  le  duc  de  Plaisance  snspeadait  son  TOte  jusqu'à  la  discus- 
sion des  amendements ,  parce  qu'il  Toyait  l'hérédité  perdue , 
et  qu'on  ne  lui  proposait  rien  qui  p&t  remplacer  cette  garantie 
d'indépendance,  cette  condition  d'existence  pour  la  pairie. 

Deux  discours  appelèrent  la  question  sur  un  ^ujtre  terrain. 
M.  le  duc  de  Fitz-James  (aa  décembre),  d'un  ton  plein  d'amer- 
tume et  d'ironie,  établissait  la  position  fausse  delà  Chambre; 
position  rendue  encore  pliis  fausse  par  la  conduite  du  minis- 
tère, jqui ,  a  montrant  le  bien ,  proposant  le  mal ,  semblait  dire  : 
«Messieurs  les  pairs,  tirez -tous  d'embarras  comme  tous 
«pourrez.»  Il  s^attaquait  au  principe  de  la  souTcraineté  popu- 
laire, source  de  tous  les  maux  qu'il  énumerait  dans  le  présenta 
qu'il  signalait  dans  l'ayenir,  et  auxquels  il  ne  trouvait  de  remède 
qUf  dans  un  appel  à  la  nation.  Il  s'éieyait  contre  Tayeuglemeot 
passionné  des  électeurs ,  abusés  par  les  mots  vides  de  sens 
d'aristocratie,  de  féodalité,  de  privilèges;  contre  les  prétentions 
impérieuses  et  sans  générosité  de  la  Chambre  des  députés  ;  il 
regrettait  qu'elle  se  fût  arrêtée  en  i83o  en  si  beau  chemin  de 
construction  et  de  destruction  ;  il  le  regrettait  pour  le  pays,  pour 

le  gouvernement,  pour  les  pairs  eux-mêmes  jetés  sur  la  sellette. 

•  •  •  \     ' 

•Qaant  k  ipoi,  ajoutait-il,  je  1«  déclare,  la  plate  ne  me  teaibW  plastcna- 
bîe  «  et  uuel  qnc  soit  le  ré«ulut  de  cette  délibération ,  ma  rétolation  ett 
irréToeanle ,  je  renonce  i  la  pairie,  telle  qn'on  me  Ta  faite.  Si  ponr  la  der* 
nlère  fois  je  parait  à  cette  tribune  »  c'e^t  qu'il  me  reste  encore  un  de? oir 
à  y  remplir.  Le  principe  héréditaire  ett  attaqué  ;  je  le  regarde  comme  la 
bàie  ^nécetfaire  de  la  monardiie.  Moi ,  vieux  royauste  »  je  vient  défendre 
lliérédité  an  principe ,  mais  «eulement  en  princi^  ;  car  je  le  déclare  dèi  à 
prêtent ,  je  croit  l'hérédité  dans  cette  Chambre  incompatible  avec  Tordre 
de  chosèt  fondé  par  larérolution  de  juillet  et  accepté  par  la  couronne. • 

M.  le  marquis  de  Dreux -Brézé  s'accordait  avec  le  préo- 
pinant pour  faire  ressortir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  doulou- 
reux, d'humiliant  dans  la  condition  des  pairs ,  pour  en  rejeter^ 
tout. le  blâme  sur  le  ministère,  su»  la  Chambre  des  dépo- 
tés, et  pour  invoquer  l'appel  au  peuple,  comme  le  seul  moyen 
de  salut  du  pays.  Il  critiquait  en  détail  toutes  les  4ispositioD8 
du  projet,  et  soutenait  que  si  [quelque  chose  pouvait  remplacer 
l'hérédité ,  c'était  l'élection  seule. 
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M.  le  dnc  deNoailles  partageait  entièrement  cette  opinion; 
Il  s  appesantissait  snr  la  désorganisation  progressive  de  la  so- 
ciété, sor  les  envahissements  démocratiques,  dont  il  trouvait 
les  preuves  dans  Tabolition  de  l'hérédité  imposée  par  les  élec- 
teurs aux  députés,  par  les  députés  au  gouvernement,  par  le 
goaTernement  aux  pairs.  Le  gouvernement  représentatif  n'èxis- 
laitplus. 

Ces  opinions  5ur  Thérédité  et  sur  l'élection  étaient  re- 
produites par  M.  le  comte  de  Sesmaisons  :  «L'hérédité  abolie, 
jtime  mieux  cent  fois,  disait-il^  l'élection  que  le  choix  du* 
roi.i  ^ 

Une  allusion  faite  par  rorateur  aux  nouveaux  pairs^  appela 
à  la  tribune  l'un  d'entre  eux,  M.  le  duc  de  Bassano  :  il  dé- 
ciara  qu'ils  n^avaient  contracté,  pour  prix  de  leur  nomination^ 
ni  obligation  expresse  ni  consentement  tacite;  qu'ils  venaient 
apporter  un  vote  libre,  tout-à-fait  libre. 

M.  le  comte  Clément  de  Ris,  favorable  au  projet,  n'ad- 
mettait pas  aussi  absolument  que  tous  les  orateurs  qui  l'a- 
Taieat  précédé  l'excellence  de  l'hérédité.  11  s'attachait  d'ail- 
leurs k  justfifîer  le  ministère,  la  Chambre  des  députés,'  les 
<*'lecteurs,  et  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuplé,  des  in- 
culpations de  M.  le  duc  de  Fitz-James. 

24  décembre.M.  le  eomt^  Cornudet,  en  votant  pour  le  projet, 
faisait  remarquer  que  l'hérédité  de  la  pairie  était  une  théorie ^ 
que  lea  circonstances  poétiques  avaient  déjà  dominée  dans  son 
application.  M.  le  marquis  de  Mortemart  aurait  adhéré  volop-' 
tiers  à  des  modifications  qui  eussent  mis  la  pairie  plus'  en  bar-, 
mooie  avec  la  charte  de  i83o;  mais  sa*  conscience  ne  lui  per- 
mettait pas  deconsicntir  à. un  changement  radical. 

M.  le  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruction  et  des 
cultes,  vint  développcF,  pour  la  défense  du  ministère  et.de  la 
révolution  de  i83o,  les  arguments  indiqués  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  par  M.  le  comte  Clément  de  Ris,  dans  les 
séances  précédentes^  Il  pensait  que  l'importance  du  principe 
hérédUaiFe  avait  été  exagérée,  et  niait  que  l'hérédité  de  la  pai-« 
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rif)  fût  pour  h  trôoe  et  pour  la  société  tine  question  de  TÎe  ou 
deoopt,  qu'elle  fàt/la  garantie  de  toutes  lesautres  hérédiiés.^ 
Jugeant;!!  est irrai,.qu -elfe  était  le  meilleur  des  systèmes  dans 
un  gouYemement  représentatif,  il  ne  la  croyait  pourtant  pas 
rigouj'euseflnent  nécessaire.  D'ailleurs ,  comme  M.  le  duc  de 
Cboiieul  et  M.  le  eomte  de  SabNPrie3t,  il  la  déclarait  actuel- 
lement impossible. 

M.  le  comte  JSiméon  rotait  pour  ^hérédité,  parce  qu'il  ne  lui 
paraissait  pas  qu'il  y  eût  obligation  d>n  faire  le  sacrifice.  It 
ooDteslai^  que  la  majorité  du  public  se  fût  prononcée  :  il  u'ad- 
meUait  pas  que  le  vote  de  Tau  Ire  Chambre^  due  racquiesce* 
.  ment  du  gouvernement,  fussent  obligatoires  pour  les  pairs,  et 
il  jpe  voyait  pas  quelle  si  grave  conséquence  pouvait  résulter 
.  du  maintien  de  rhérédité. 

M.  le  comte  Portalis  niait  également  la  nécessité  d'aban- 
donner l'hérédité;  et  comme  le  principe  héréditaire  lui  sem- 
bEsit  absolument  indispensable  an  pays,  à  la  constitution,  il 
votait  contre  le  projet. 

M.  le  comte   Bérenger,  lliérédité  abolie,  ne  se  ralliait  à 
aucune  conception  :  il  ne  proposait  rien  ;  il  se  réservait  d'à- 
'  dopter  tel  amendement,  qui  jaillirait  de  la  discussion,  meil- 
leur ou  moins  mauvais. , 

a6  décembre.  Trois  orateurs  (^fM.  Te  duc  de  Mootêbello,  le 
baron  Mounier  et  le  marquis  de  Ratgecourt)  avaient  encore 
parlé  pour  l'hérédité,  et  un  quatriènfe  (le  comte  de  Saint-Si- 
mon) ipour  le  projet  de  loi,- lorsque  le  président  du  conseil 
iBonita  à  la  tribune.  Ce  n'était  point  pour  discuter  de 
ttouteau  la  question  elle-même.  Par  convenance,  il  devait 
s'abstenir;  mais  son  devoir  lui  prescrivait  de  défendre  la  ré- 
tolution  de  i83o  attaquée.  Faisant  allusion  au  discours  de 
M.  de  Fitz-James,  l'orateur  disait  que  si  lés  intentions  du  no- 
ble duc  ne  pouvaient  être  Suspectées,  ses  paroles  du  moins 
pouvaient  être  interprétées  comme  ayaut  pour  but  de  pous- 
soir la  révolution  à  des  conséquences  extrêmes ,  de  sacrifier  la 
pairie  «fin  d'ébranler  l'état  de  choses  actuel,  «%  tlmïcatioa  de 


SESSION  LÉGISLATIVE  {RM$.tle  l'art.  aS  èela  Charte).    3)f 

f  ces  époques,  de  sinistre  mémoire,  oàTon  àppdaîties  eioèè 
(de  It  démocratie  an*  secours  des  atanCages  perdus  dé  J'aris* 
(  (ocralie.  9  Celle  tendance  résuttaîc  de  Pappel  àu' suffrage 
oanrersel.  Le  président  du  conseil  justifiait  ensuite  la  conduite 
da  miaittère,  conduite  que  le  patrtotisnie  le  plus  pur  aratt 
seul  inspirée.  Il  s'étonnait  qtke  ceux  mêtnes  qui  rendaient  jus- 
tice à  ses  intentions,  à  son  courage,  Tinssent  ajouter  encore  à 
ses  embarras.  Il  espérait  mieux  de  la  Chambre.  Le  salut  du 
pays  araît  seul  imposé  au  ministère  Ilni);atîve  d'une  proposi- 
tion aussi  grave  que  celle  de  changer  une  institution.  La  né- 
eessilé  de  ce  changement  était  devenue  tellement  évidente  à  ses 
yeux,  qu'il  ne  lui  était  plus  possible  d'admettre  l'idée  du  rejet 
de  la  loi.  Le  ministre  déclarait  enfin  que  «  sa  prévoyance  ne 
pouvait  pas  aller  au-delà  de  ce  rejet.» 

Après  ce  discours,  qui  sembla  produire  une  profonde  sen- 
sab'oQ,  deux  orateurs  (MM.  le  vicomte  de  Ségur-Lâmoignoft 
elle  comte  Dejean)  parlèrent  encore  pour  l'hérédité. 

Daas  l'a  séance  suivante  MM.  le  comte  deTournon,Ie  due  de 
Crillon  et  le  comte  d'Arjuzën,  continuèrent  à  défendre  l'héré- 
dité et  à  repousser  le  projet  de  loi ,  dont  le  garde  des  sceaux 
demanda  l'adoption,  au  nom  de  la  couronne  et  delà  France.' 
La  Chambre  ferma  ensuite  la  discussion  générale. 

Cest  à  la  question  de  Thérédité,  comme  on  l'a  vu,  que  s^é- 
taieot  attachés  tous  les  orateurs.  Tous  en  avaient  vanté  Tex- 
cellence,  avec  des  nuances ,  toutefois.  Les  uns,  ne  la  con- 
sidérant pas  comme  absolument  nécessaire ,  avaient  proposé 
d'en  faire  le  sacrifice  à  la  force  des  choses  ;  les^  autres^  la  re- 
gardant comme  indispensable,  n'accordaient  pas  qu'aucune 
coDsidération  pAt  .en  justifier  l'abandon;  etffin  un  troisième 
parti  avouait  que,  dans  des  circons^tances  données,  il  pour- 
nul  être  utile  de  la  sacrifier;  mais  il  ne  se  reconnaissait 
pas  actuellement  placé  sous  l'empire  de  cette  extrémité: 
n  est  à  noter  que ,  selon  les  plus  absolus  partisans  de  l'hé- 
rédité, rélection  seule  aurait  pu,  à  la  dernière  rigueur, 
reproduire  quelques-uns  de  ses  avantages.  Il  est  à  noter  ^ale< 
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ment  que  la  plupart  des  ora(eQr«,.ea  soutenant  la  compétence 
constitutionnelle  de  la  Chambre,  exprimèrent  le  regret  qu'elle 
eût  été  appelée  à  statuer,  et  qu'elle  n'eût  pas  gardé  la  posi* 
tiou,  toute  passive,  qu'elle  avait  prise  en  t83o ,  tors  de  l'ex- 
clusion d'une  partie  de  ses  membre^*  Enfin,  si  l'on  jette  uq 
coup  d'oeil  sur  les  formes  mêmes  de  la  discussion,  deux  par- 
ticularités se  feront  principalement  remarquer  :  le  ministère 
sortit  de  la  neutralité  »  dans  laquelle  il  s'était  renfermé  à  la 
Chambre  électiTç,  et  pas  un  des  pairs  nouYellement  nommés 
ne  se.  mêla  aux  débats.     . 

37  décembre.  Ainai  qu'à  la  Chambre  des  députés ,  ce  fut  la 
question  qui  dominait  toutes  les  antres,  celle  de  l'hérédité, 
que  la  Chambre  des  pairs  mit  d'abord  en  délibération»  Procé- 
dant au  scrutin,  après  avoir  entendu  encore  quelques  rapicles 
considérations  en  faveur  de  l'hérédité,  la  Chambre  adopta  le 
paragraphe  qui  la  déclarait  abolie,  à  la  majorité  de  33  voix 
(io3  voix  contre  70). 

a8  décembre.  Les  paragraphes  suivans  du  projet  furent»suc- 
cessivement  votés  sans  discussion  et  sans  modification,  la 
Chambre  ayant  rejeté  l'amendement  par  lequel  la  commission 
proposait  d'affranchir  la  catégorie  des  propriétaires  de  robli^» 
gation  d'avoir  exercé  certaines  fonctions.  L'ensemble  du  projet 
deioi  fut  enfin  adopté,  à  une  majorité  de  34  voix (  102  contre  68}. 

Soit  que  Tattention*  publique  fût  captivée  par  les  atA- 
ques  dirigées  alors  contre  le  ministère,  du  haut  de  l'autre 
tribune,  soit  que  la  question  eût  perdu  tout  son  intérêt 
depuis  «que  la  nomination  des  36  pairs  en  avait,  en  quelque 
sorte,  décidé  la  solution,  ces  délibérations'  et  ce  vote  ne 
produisirent  que  peu  de  sensation.  Cependant  les  esprits 
s'étaient  agités  de  nouveau ,  lorsque ,  d'après  la  marche 
des  débats,  tout  favorables  à  l'hérédité ,  le  résultat  avait  pu 
paraître  encore  douteux ,  malgré  la  proinotion.  Le  chiffre  de 
la  majorité  prouva,  en  effet,  que  les  évaluations  du  ministère 
n'avaient  été  que  rigoureusement  justes.  Trente-trois  des  pairs 
du  %o  Diovembre  seulement  avaient  pris  part  au. scrutin. 
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Db  fait  apiiiàKieDi  eneore  à  1- histoire  de  ce  grand  événemeiit 
législatif  et  doit  être  consigné  ici,  bien  qu'il  se  soît  passé  en 
I8)^  :  c'est  la  démission  de  lear  dignité,  que  treize  membres  de 
la  Chambre  des  pairs  (i)  euToyèrent  à  M.  le  président,  dans 
la  séance  du  9  janYier,  par  des  lettres  motivées  sur  Tabolition 
deThérédité  delà  pairie,  lettres  auxquelles  la  Chambre  refusa 
la  publicité  de  la  lecture* 


(i)  HM.  cTAjjuzon,  de  Beurnonville,  de  Duras ,  de  Fitz  -  James ,  d'Or- 
glindes,  Leeonlteax  de  Cantelea,  de  Feltre,  de  Ghmdevès ,  de  Rongé, 
(f  Avaray,  de  Larochefoacanh»  de  Montesqaiou ,  de  Saintè-Sazaniy .  M,  le 
doc  de  Doadeaayille  enyoya  aussi  sa  démission  le  16  janvier. 
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CHAPITRE  XI. 

• 

Projet  de  loi  sur  lès  céréales,  relatif  au  département  de  la  Gironde.  —  Loi 
t>out-  lA  comikinatiôn  des  travaot  de  fa  nouvelle  Clwinbre  èeà  dépvtét. 
—  Loi  qtd  ttocorée  «a  ttédin  ée  <ttt4iiât  jtiilittttt  p«ar  tmvâttk  cTutilîté 
publique.  *-  Explicatibni  données  t>ar  lé  ea«Hf  GiûlWnMét,  ex**«A- 
bassadeur  à  G>nstantinopie ,  dans  la  Chambre  des  pairs.  —  Proposi- 
lîon  rèTâlI^e  à  1â  gardé  nàltônâle  mobUé.  ~  lioi  ^elàlivtt  ftnt  recours 
«ccordés  AUX  réfugiés  étrangers.  •—  Loi  relative  à  un  crédit  supplémen- 
taire pcyar  les  récompenses  uaionales^  —  Loi«ur  le  recrutemrnL  -^  Lbi 
■or  ravanoeroem  dans  Tarmé^  de  terre.  —  Loi  relative  aux  pensionnai- 
res de  Tanfiemie  liste  civile,-^  Proposition  de  M.  Bricque?ilie,  relative 
au  bannissement  de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  —  Budget  définitif 
de  1819.  —  Loi  relative  à  la  réserve  de  la  banque  de  France.  —  Loi  re- 
lative à  la  réforme  du  Code  pénal.  —  Loi  relative  au  transit  et  à  Tentre- 
p6t.  —  Loi  relative  à  la  création  d*entrep6ts  intérieurs.  —  Loi  de  trcûs 
douzièmes  provisoires  sur  iSBs.  —  Proposition  sur  le  rétablissement  dn 
divorce.  —  Loi  sur  Tavancem^nt  danâ  l'armée  navale. 

Les  délibérations  doot  s'occupa  la  Chambredes  députés  avant 
et  durant  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  pairie  n'of- 
fraient pas  tontes  |f  même  degré  d'importance. 

Un  projet  de  loi  lui  avait  été  présenté  (i3  septembre)  pour 
abaisser,  en  faveur  du  département  de  la  Gironde,  le  taux 
auquel  l'importation  des  céréales  était  permise,  et  où  l'eipor-» 
tation  cessailt  de  Tétre ,  en  transportant  le  département ,  de  la 
seconde  classe^ du  tableau  régulateur  des  importations  et 
exportations  des  grains,  dans  la  troisième.  La  commission  avait 
conclu  à  l'adoption,  dans  un  rapport  fait  le  1^  octobre,  tout 
en  signalant  l'urgence  d'une  réforme  de  la  iégialation  relative 
aux  céréales  ;  mais  la  Chambre  rejeta  le  projet,  sur  les  obser- 
vations de  quelques  orateurs ,  qui  soutinrent  qu'il  ap|>orterait 
une  perturbation  dans  le  commerce  des  graius  du  Midi,  qu'il 
nuirait  aux  débouchés  de  plusieurs  départements  en  possessioa 
d'approvisionner  Bordeaux,  sans  être  utile  à  cette  ville,  dput  il 
éloignerait  les  céréales  au  lieu  de  les  y  attirer  (3  octobre). 

II  suffit  d'indiquer  un  projet  dé  loi  tendant  à  l'ouverture  d'uQ 


SESSION  LÉGISLATIVE  {UU  definMcts).  33S 

crédit  supplémentaire  de  5oo,ooo  francs  pour  la  continuation 
des  travaux  de  la  nouvelle  salle  des  députés.  Présenté  le  i8 
septembre,  il  fnt  adopté  sans  discussion  par  les  deut  Cham- 
bres (a 4  octobre  et  4  novembre)- 

Le  ministère  avait  ausA  demandé  (27  septembre)  on  crédit  de 
18  millions,  dans  le  but  principal  de  secourif  les  classes  ou- 
vrières, en  ranimant  le  commerce  et  Tindustrie*  Dans  Texposé 
des  motifs  de  ce  projet  de  loi,  le  ministre  du  commerce  attri- 
buait la  détresse  générale  aux  émeutes,  et  réciproquement  les 
émeutes  à  la  détresse  générale,  qui  mettait  les  classés  ouvrières 
à  la  disposition  des  fauteurs  de  désordres.  La  loi  proposée 
devait  donc  avoir  pour  double  i^ésultat  de  tirer  les  uns  de  la 
misère,  et  d'ôler  aux  autres  leurs  moyens  de  troubler  la  paix 
publique.  Elle  provoquerait  une  masse  de  travail  de  34  mil- 
lions ,  les  départements  et  quelques  grandes  villes  ne  devant 
obtenir  une  portion  des  sommes  réclamées ,  qu'à  la  charge  de 
faire  une  mis^  de  fonds  proportionnée  à  la  subvention  qui  leur 
serait  accordée. 

Convaincue  de  l'urgence  du  projet,  de  sa  sagesse  et  de  son 
efficacité,  la  commission ,  entrant  dans  les  vues  et  les  Idées 
générales  du  ministère,  avait  conclu  à  l'adoption,  sauf  quel- 
ques modifications  légères  (B  octobre).  Mais  dans  là  discus- 
sion (rg)^  on  soutint  (  M.  d'Argeason  )  qu'il  instituait  une  taxe 
des  pauvres,  et  que,  parTassielle  actuelle  des  impositions, les 
quatre  cinquièmes  de  cette  taxé  seraient  prélevéS\^ur  les  pauvres 
eux-mêmes.  On  signala  (M.  Charles  Comte)  le  danger  d^établir 
un  précédent  qui  engagerait  indéfiniitveroent  )e  gouverne- 
ment F4n   effet,  s'il   acceptait  l'obligation  de  secourir  sans 
cesse  les   classes  ouvrières  ,  il  se  jetait  dans  une  carrière 
ruineuse;  s'il  se  réservait  le  droit  de  s'abstenir  piti's  tard,  il 
pouvait  s'abstenir  dès  aujourd'hui.  M.  Odilon  -  Barrot  pensait 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  le  pouvoir  de  créer  le  travail 
et  de  suppléer  au  mouvement  social ,  et  ^u'il  était  d'ailleurs 
mauvais  entrepreneur  de  travaux  publics.  M.  Eusèbe  Salverle 
craignait  que  le  ministère  n'employât  les  18  raillions  dans  un  but 
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politique ,  qu'il  n'en  fit  le  prix  d'une  coopération  à  son  8jrft«> 
tème. 

Indépendamment  des  considérations  qu*aTait  déjà  Fait  yaloir 
le  ministre,  les  défenseurs  du  projet  répondirent  qu'il  n'exis- 
tait entre  ce  projet  et  la  taxe  des  pauvres  aucune  analogie , 
puisque  la  loi  proposée  ne  donnait  que  du  trayail,  tandis  qpé  la 
.taxe  des  pauvres  donnait  de  la  subsistance.  Les  i8  millions 
demandés  devaient  être  appliqués  à  des  choses  que  tôt  ou 
tard  il  eût  fallu  entreprendre  ou  achever  ;  il  s'agissait  seule- 
ment d'aecélérer  leur  exécution ,  parce  qu'il  fallait  créer  im- 
médiatement de  l'emploi  pour  les  classes  ouvrières!  Ainsi  on 
arriverait  à  différents  résultats  également  satisfaisants:  la  paix 
publique  serait  garantie,  des  travaux  utiles  seraient  opérés, 
la  misère  serait  soulagée.  La  mesure  ,  d'éKIIeurs  ,  n'étant 
que  temporaire,  et  toute  de  circonstance,  il  ne  convenait  pas  de 
la  juger  d'après  des  principes  généraux.  M.  Guizot  pensait  que 
rinfluence  que  le  gouvernement  pourrait  gagner ,  par  la 
répartitieh  des  i8  millions,  était  un  motif  bien  plutôt  pour 
que  contre  le  projet.  C'était  à  rendre  le  gouvernement  in- 
fluent que  devait  travaUler  la  Chambre,  a  Je  suis  convaincu, 
«disait  ThonoraBle  membre,  que  la  confiance  des  Chambres 
^aest  le  véritable  moyen  de  force  du  gouvernement,  et  que 
a  nous  ne  devons  pas  plus  Je  lui  refuser  à  l'intérieur  qu'à  Fex- 
atérieur.B 

Dans  la  discussion  des  articles  (ao  t>ctobre),  tout  l'intérêt  poli* 
que  se  porta  sur  celui  qui  allouait  au  ministère  de  l'intérieur  5 
millions  pour  subyenir  aux  besoins  indéterminés  et  imprévus. 
Après  que  quelques  amendements  tendant  à  aiTecter  les  5 
millions  à  des  objets  spéciaux  eurent  été  écartés,  M.  de  Po- 
denas  vota  le  i:ejet  de  l'article ,  parce  qu'il  craignait  que  ces 
5  millions  ne  fussent  employés  à  des  dépenses  de  police  se- 
crète, à  des  achats  de  journaux,  à  des  distributions  de  bro* 
cbures  dans  les  départements.  Ce  vote  ainsi  motivé  amena  une 
assez  vive  .contestation.  Le  ministre  du  commerce  répliqua 
qu'un  article  du  projet  obligeant  le  gouvernement  à  justifier 
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des  dépenses,  les  fonds  ne  pourt-aierit  pas  être  dëiaûrJié^^rif 
prenait  catégoriquement,  au  nom  de  l'administratiô'n,  f  éù'ga^ 
gement  d*honneur  que  pas  une  obole  ne  serait. attribuée'  i  la 
police.  Il  s*élef  aiWcQUtre  le  système  d'insinuations  càlôoinîeii* 
ses  pratiqué  eonlrele  ministère.  ïi  expliquait  ta  demande  par  la 
situation  des  choses ,  teis  laquelle  une  crise  pouvait  survenir 
d'un  moment  à  l'autre.  Il  niait  l'acbat  des  jouimaux,  mais  il 
broyait  que  le  gouvernement,  en  opposant  des  brochures  aux 
écrits  qui  pervertissaient  l'opinion,  aurait  usé  d'un  droit  et 
accompli  un  devoir.  Cette  assertion  fut  repoussëé,  comme 
inconstitutionnelle,  par  MM.  de  Tracy  et  Salverte ,  qui  soutin- 
rentqu'il  n'était  pas  permis  au  ministère  de  consacrer  les  deniers 
publics  à  la  défense  de  son  système;  que  c'était  agir  dans  lin 
intérêt  personnel,  et  non  dans  l'intérêt  public.  Néanmoins,  Târ^ 
ticle  fut  adopté  à*  une  forte  majorité,  et  la  Chambre,  procédant 
ensuite  au  scrutin  sur  Tensemble  de  la  loi  (21  octobre),  ràd<^pta 
également  à  une  majorité  considérable  (aai  contre  83).  ' 

Dans  la  Chambre  des  pairs,  la  commission  conclut  en  fa- 
veur  du  projet,  par  l'organe  de  M.  le  baron  Mounier,  so^  rap- 
porteur,  qui  toutefois  exprimait  l'espoir  que  le  gouvernement 
ne  serait  pas  oblige  de  consommer  toutes  les  ressources  dont 
il  réclamait  l'allocation. 

4  novtmbre,  Lfi  discussion  générale,  ainsi  que  (a  deIi|>ératioa 
sur  les  premiers  articles  ne  soulevèrent  que  des  questions 
dé  détait  de  peu  d'importance.  Mais  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  prit  la  parole  sur  l'article  relatif  aux  5  millions  accor- 
dés au  ministre  de  l'intérieur.  Dans  un  dtscqurs  plein  Ae 
véhémence,  l'orateur  fit  profession  ouverte  de  dévouement  .à 
la  dynastie  déchue  et  d'hostilité  au  gouvernement  fondé  par 
la  révolution  de  i8'io.  Il  déclara  que  le  ministère  avait  pe^du 
tout  droit  à  la  confiance,  en  se  laissant  dominer  par  une  puis?- 
saûce  occulte ,  en  marchandant  avec  les  émeutes,  en'  agissant 
sans  cesse  contre  ses  convictionii  et  ses  volontés.  11  oritM|ua 
avec  une  hardiesse  d'allusions  inusitée  les  décisions  rendues 
par  l'autre  Chambre.  Il  traça  le  plus  sombre  tableau  des  me 

jànn.  hisi,  pour  1 83 1 .  a  a 
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^•àM](  H\\T  le»<{uel8  oo  ^uât  «uspeii4u0$  dça  lob  d*ei(C|»p- 
Ûyil.  Il  conclut  «nfin  au  rejet  de  l'allocation.    • 

.  Ce  di«€pui;8,  qu'a^ai^i^t  interrompu  de  yives  apofttjrophe^i  fut 
apj^uyé  par  M-  le  duc  de  FltirJapaeft  s^l  :  MM.  de  Qarbé-Mar- 
)>oit,  de  Broglie  <^t  le  miaUtre^du  cpnuperc^  «e  chargèrent  de 
\f^  réfuter.  La  Chambre  parut  apcueillir  avec  faveur  laj^u#tifiça« 
^k)^  d|i  ministère,  ft,  passant  au  scrutin  aecret  aur  Teçaen^ 
^te  dç  la  loi,  elle  Tadopta  sans  modificfitiop,  à  une  forte  n^jo^ 
ril^  (67  VOIX  contre  8). 

La  séance  dans  laquelle  la  Chambre  des  paii^  entendit  le 
rapport  de  cett^  loi  (9  novembre)  ava^t  offert  un  i^QÎdçnl 
remarquable. 

Quelques  mois  auparavant,  l'attention  publique  ^tit  fM 
yivem^pt  excitée  par  )a^  brusque  révocation  4C;  M,  le  eointe 
ëuillei^inot,  ambassadeur  ^  Constantinople.  Cette  rigueur, 
doot  les  motifs  n'étaient  que  vagiiemetU  connus,  a'vait  servi 
de  texte  à  Topposition  pour  inculper  le  ministère ^  qui  s'était 
défendu  en  accusant  l'ambassadeur  d'imprudence  diploma- 
tique et^d*mfraction  à  ses  instructions.  De  retour  en  France, 
et  ayant  repris  sa  place  à  la  Chambre  des  pairs,  le  çoipte 
Guilleminot  crut  enfin  devoir  donner  det^  explications,  que 
jusqu'alors  il  avait  .ajournées  par  des  considérations  poli- 
tique^ Une  discussion,  assez  animée  s'engagea  entri^  le  roi- 
nislre  des  affaires  étrangères  et  lui,  Mais,  comme  l'affaire  était 
dîélicate ,  et  que  pi  l'ex-ambassadeur  ni  le  ministre  qe  vou- 
furent  sortir  des  bornes  que  leur  prescrivait  la  raison  d'Et^it, 
l'incident  se  termina  sans  amener  sur  la  question  aucun  éclair* 
cissement  positif  (i). 

Immédiatement  après  le  projet  relatif  au  crédit  de  i9  cil- 
lions ,  la  Chambre  des  députas  eut  à  statuer  sur  upe  propo- 

(f  )  YàyM  m  ta  Partie  étrangère  le  chapîlre  de  TurauU, 
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fttÎQQ  doDt  l'oppotidoQ  avait  menacé  le  œiaistère  pendant  le 
cour^  des  dé|)aU  proYoquës  par  M.  Mauguin  sur  la  politique 
extérieure*  Le  ||énéral  Lamarque  avait  présenté  (27  septembre) 
une  proposition  relative  à  rorganisaiion  de  la  garde  natiouale 
mobile»  Cette  proposition,  développée  le  24  octobre,  fut  Forte*, 
ment^  appuyé^  par  rjoppOsition;,raais  la  Chambre,  oonséquenté 
avec  l'ordre  du  jour  motivé  du  aa  septembre,  en  rejeta  la  prisq 
en  considération.  ' 

La  Chanibre  accorda  successivement  (a6  et  a^  bctobre} 
deux  crédi^  demandés  comme  supplément  aux  sommes  aU 
louées  pour  secours  aux  réfugiés  étrangers  et  pour  les  récom- 
peasea  nationales.  La  natore  même  de  ces  objets  excluait  toute 
contradiction  ;  cependant ,  à  Tégard  du  premier,  Topposition 
s'éleva  contre  l'exposé  des  motifs  du  président  du  con* 
seil,  qui  déclarait  que  ce  n'était  que  par  des  considérations 
d'hamanité,  pures  de  toute  politique,  que  la  France  accueil- 
lait les  réfugiés.  L'opposition  affirma  que  la  proposition  con- 
traire convenait  mieux ,,  et  qu'il  fallait  publier  que  c'était  pap 
recoiinaissance ,  par  réparation ,  par  politique ,  que  la  France 
secourait  les  réfugiés  ,  envers  lesquels  elle  s'était  engagée 
d'honneur  en  proclamant  le  principe  de  npn-interventton. 

C^s  projeta  pc^ftsèrent  sans  difficulté  à  la  Cham1>re  des  pairs 
(a)  novembre  et  6  décembre). 

Noaa  ne  ferons  qu'indiquer  ici  l'eaprit. général  de  deuï 
projets  de  loi  sur  le  recrutement  et  sur  Tavancement  dans  l'ar^ 
mé«  de  terre,  présentés  le  7  août,  et  dont  la  discussion  occupa 
la  première  moitié  du  m^is  de  noven^bre. 

Mises  à  l'épreuve  parni^e  Ipague.  application,  les  lois  d.u  10 
mars  i^^i  et  dm  ^  juin,i8a4,  qui  régbsaient  le  recrutement, 
avaient  été  rçconnue^  sages  et^  salutaires  dans  l$t  plupart  do 
leur^^ispçsiUops^  maïs  insiiffisantes  et  défectueuse^  dans 
qoelqijes  a^t?es.  Ces  lois  étaiei^tdoqc  t^çaqcoup  pluiât  amen* 
déea  qu'abrogées  par  le  projet  de  loi  nouvelle.  Ifa  latitude 
des  exemptions,  le  vice  da  eonapo^ition  des  conseils  de  révi- 
ûo^  j  les.  n^ua  du  replacement ,  f  t  la  trop^ngue  durée  du 

a2. 
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tenvîs  ^e  service  avaieoL  surtout  appelé  l'attention  dd  gôùvef- 
DéiDent.  11  s'était  mainteDaDt  attaché  à  coDcilier  les  intërèu 
privés  des  familles  et  rinténêt  général  du  pays.  La  pénalité 
relative  aux  infractions  aux  règles  du  recrutement  avait 
été  aussi  modifiée  avec  justice  et  modération,  en  ee  sens  que 
des  peines  étaient  portées  contre  ceux  qui  se  dérobaient  à 
*  robiigatibn  commune  dq  tirage,  et  que  les  rigueurs  du  code 
militaire  cessaient  d'être  applicables  aux  retardataires.  Enfin, 
on  avait  établi  ce  principe,  que  nul  autre  que  lès  Français,  et 
Tes  étrangers  devenus  Français  en  vertu  du  Codé  civil,  ne  pour- 
fait  servir  dans  les  armées  nationales. 

M.'  Passy ,  rapporteur  dé  la  commission,  conclut  à  Tadoptioa 
du  projet,  moyennapt  d'assex  nombreux  changemens  de  dé- 
tail (  la  septembre  )k  Ce  Tut  également  sUr  les  articles,  plutôt 
que  sur  l'ensemble  de  la  loi,  que  se  portèrent  les  débats,  un 
seul  orateur  ayant  pris  la  parole  dians  la  discussion  générale. 
Ces  débats,  qui  se  prolongèrent  du  I7  octobre  au  8  novem- 
bre avec  beaucoup  de  calme'  et  de  gravité,  ne  prirent  un 
caractère  politique  que  dans  les  séances  du  4  et  du  5  no- 
vembre, où  la  Chambre  délibéra  sur  un  amendement  de 
MM.  de  Ludre  et  Delaborde ,  qui ,  relativement  à  la  durée 
du  service,  proposaient  un  système  de  réserve,  tandis  que  la 
commission  proposait  le  système,  des  congés.  L'opposition  ap- 
puyait l'amendement  de  MM.  de  Ludre  et  Delaborde;  le  gou- 
yernement  accédait  à  celui  de  la  commission,  que  la  Chambre 
adopta,  et  la  loi  passa  à  la  majorité  de  290  voix  contre  49»  dans 
la  séance  du  8  novembre. 

Portée  à  la  Chambre  des  pairs,  elle  y  subit,  dans  ses  dis- 
poshions  secondaires  et  de  détail,  nombre  de  modifications 
(26  janvier  et  i^"*  février  'i83v),  qui  nécessitèrent  un^cond 
examen  de  la  Chamibre  des  députés  (!l  et  6  n)ars),#t  par 
suite  uu' vote  ùouveaii  et' définitif  de  la  Chambre  des  pairs 
(  16  mars). 

Avec  la  loi  dont  l'analyse  précédé',  le  ministre  delà  guerre 
en  avait  pi  ésenff  une  spéciale  sur  le  mode  d'avancement  dans 
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rarroée  de  terre ,  qui  ju^cfu'alors  n'avait  été  régi  que  par  un 
^  titre  dépeDdaat  delà  loi  du  lo  marsi  8 1 8,  consacrée  p^rti  eu  lié- 
remeot  au  recrutemeat.  Le  but  eC  le  caractère  de  celte  loi  nou- 
velle,  invoquée  depuis  loug-temps ,  étaient  indiqués  dans  ce 
passsage  de  l'exposé  des  motifs  : 

«  Le  maréchal  GoavîonSaiat-Cyr ,  ^uteor  de  la  Ici  de  i8i8,  s^était 
aperçu  qu'il  y  allait  de  Tayenir  de  l'armée  ft*il  ne  se  hâtait  de  la  préserver 
du  régime  de  la  faveur»  en  élevait}  un  rempart  contre  les  ambitions  illégi- 
tîmva.  Le  but  qa*il  ae  proposait  a  été  a^ni  en  partie;  mais  Us  principes 
professé»  alors  ont  dû  gêner  le  développement  de  ses  pensées  généreuses. 
Aa^oord'hui,  avec  un  roi  qui  a  combattu  dant  se»  rangs,  l'armée  ])eat 
espérer  que  ses  întéréUi  les  plus  vhers  seront  nus  i  Tabrixle  tout  envahis- 
semeut.  Nous  venons  donc  vous  proposer ,  Messieurs ,  de  compléter ,  par 
des  dSsposiiiokis  plus  étendues, le  titre  VI  de  la  loi  du  ro  mars  idi8.  • 

Le  projet  de  loi  tendait,  en  effet,  par  une  attribution  roesu- 
rée  des  grades  au  choix  et  à  rancietuieté,  à  empêcher  les  abus 
du  premier  mode  d'avancement  et  les  inconvénients  du  second* 
La  combinaison  du  choix  et  de  l'ancienneté  était  nécessaire 
pour  empéoher,  d'un  côté,  que  l'armée  ne  tombât  en  langueur 
par  l'extinction  de  l'émulation,  et  de  l'autre,  qu'elle  ne  fût  pri- 
vëe  de  ses  droits  par  l'invasion  des  privilégiés.        , 

Quoiqu'il  semblât  que  le  projet  sfir  l'avancement  dût  siis-* 
citer  des  discussions  plus  animées  qge  la  loi  précédenle, 
surtout  en  ee  qu'il  modifiait  celle  du  lo  mars  i8i8  plutôt  par 
extension  que  par  restriction  des  prérogatives  du  pouvoir,  ce* 
pendant  les  débats  ne  présentèrent  aucune' circonstance  renrar- 
quable.  Les  changements  que  la  Cbambre,  sur  la  proposition 
de  sa  commission,  ou  sur  les  observations  de  divers  orateui^s, 
apporta  au  projet  primiiif ,  n'en  avaient  pas  altéré  l'esprit  gé- 
néral, lorsqu'il  fut  adopté  par  a36.  voix  contre  8,  dans  la 
séance  du  i5  novembre,  après  cinq  jours  de  délibération.  La 
Chambi^  des  pairs  introduisit  aussi  dans  la  loi  quelques  modi- 
fications (24  janvier  l%'^1)  que  la  Chambre  des  députés  n'ad- 
mit  qu'en  partie  (12  mars).  Reportée  à  la  Chambre  des  pairs  « 
où  elle  fut  encore  modifiée  (6  avril),  la  loi  revint  à  la  Chambre 
des  députés,  qui  l'adopta  définitivement  le  7  avril. 

Putre  les  deux  votes  que  nous  venons  de  mçntioon^r,  la 
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Chambre  ées  députés,  avait  eu  à  étatuè(  êur  la  demandé 
d*ua  crédit  supplémeûtaire  de  6ûo,ôoo  fr.,  p6u^  éeëoofs  aut 
pedsionnaires  de  l'ancienne  liste  civile.  Là  diseussion  n'a- 
vait pas  été  sans  vivacité  et  sans  intérêt.  La  commissiûn  ehar* 
gée  de  rexamea  concluait  (5  liovembre)  à  Tallocation  dti  cré- 
dit que  le  président  do  conseil  avait  demandé  (a6  septembre) , 
en  invoquant  la  justice  et  rbumanité,  et  eu  rappelant  que  cet 
considérations  avaient  déci^  la  dernière  Chambre  à  aeeorder 
pour  le  même  objet  une  somme  de  iy5oo,ooo  ff. 

Néanmoins  le  projet  fut  fortement  eombaitu.  Aai:  yeuid'un 
orateur  (M.Auguis)  ces  pensions  n'élaieot  que  des  engage* 
ments  domestiques,  contractés  dans  un  intérêt  privé  par  la 
dynastie  déchue ,  et  il  pensait  que  c'était  avec  le  revenu  des 
bieos*fonds  dç  cette  dynastie  en  France  que  lés  pensions  de- 
vaient être. servies.  Un  autre  orateur  (M.  Beauséjour)  les  con- 
sidérait comme  la  récompense  de  services  rendus^  non  à  UÉtat, 
mais  contre  FElat,  comme  la  solde  des  fauteurs  des  guerres 
civiles  qui  avaient  désolé  TOuest  et  le  Midi.  A  Tappui  du  pro-' 
jety  on  répondit  (M.  De||iborde)  qu'il  ne  fallait  voir  que  la 
misère  des  pensionnaires  sans  rechercher  la  cause  des  pèn- 
sions;  que  c*était  (M.  Dupin)  un  don  accordé  par  humanité,  et 
non  point  une  dette  payée  par  l'Etat,  le  principe  étant  que  ces 
engagements,  tout  personnels  au  prince  qui  les  avait  pris, 
n'obligeaient  point  son  su(;cesseur  :  enfin,  il  fut  allégué  p.ar 
le  président  du  conseil,  qu  en  continuant  à tdlder  les  pensions 
des  anciens  Vendéens  qui  n'avaient  nàs  trempé  dané  les  nou- 
veaux désordres ,  on  avait  obtenu  des  résultats  satisfaisants. 
M.  Berryer ,  alîant  plus  loin ,  avait  cherché  à  démontrer  que 
c'était  non-seulement  un  acte  d'humanité,  mais  encore  de 
justice  rigoureuse,  et  que  les  pensionnaires  avaient  des  droits. 

En  résultat,  le  projet  de  loi  fut  adopté  (9  novembre)  à 
la  majorité,  cle  i»8o  voii  contre  3o,  aVec  un  amendement 
assez  important  de  M*  Beauséjour,  portant  que  ta  liste  dea 
pensionnaires  serait  imprimée  avec  sommaire  des  motifs  de  1â 
pension,  et  distribuée  aux  Chambres.  Dans  sa  séance  du  6  dé* 
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èembréy  Ia  Chambre  dèft  pairs   admit  ëgalem^at  le  pfojèf^ 

Oq  fte  tOuTieot  que,  dans  la  pr^cëdeote  seêsidii ,  iiDe  propo- 
«Uîoii  de  M.  Baudey  tendant  au  bannissement  des  inembres  <)^ 
la  braocbe  ainëe  des'  Bourboûs,  acedeillie  par  la  Chambré 
élective  (Voy.  plus  baut  page  173),  n'avait  pu  |  faute  detémps^ 
être  discutée  par  la  Chambre  dès  pairs.  Une  proposlrioft  àdà- 
logae  fut  présentée  dans  la  session  aetuelle,  et  sa  Aièetiésioii 
vint  rendre  aux  débats  parlementaires  la  Vivacité  qdlU 
avaient  presque  totaledHent  perdue  depuis  le*  délibérations 
sur  la  constitution  de  la  pairie. 

Le  17  septembre,  M.  de  Briéqueville  développa  la  nduveflé 
proposition  :  elle  bannissait  à  perpétuité  du  territoire  fran- 
cs tout  meibbré  de  la  branche  atnéè  des  BoufbôiSs ,  prô-* 
nonçidt  la  peine  de  tnort  Contre  tout  îbFracteur  de  té  b^n- 
niâseaieiit,  et  stipulait  secondafremeAt  la  venté  dans  les  %À 
mois  de  tous  les  biens  qui  pouvaient  appartenir  à  quetqu^ud 
des  Qiembrea  é%  eett«  branche*  Cette  proposition ,  qu«  Tau  leur 
motiva  brièvement  par  la  oéceséité  d*ftrréter  les  téotafifcs  à^# 
partisans  ém  la  famille  4léebue,  fot  prise  en  coûsidéradoft  à  la 
presqu'unaiiimité  (19  septembre)  :  deux  membreê,MM.  Bérryel^ 
et  de  QiartroQse  te  levèrent  seuls  pour  la  repousser. 

La  commission  chargée  dé  rexarben  d^  la  prôpositiôo  j^ 
M.  de  Bricqueville  conclat,  par  Torgane  de  M.  Amilhav ,  son 
rapporteur,  à  l'adoption  de  la  disposition  relative  an  baonis- 
seflàent  à  perpétuité  ;  mais  elle  rejeta  la  pénilité  atucbée  l 
l'infraction  de  ce  bannissement,  étant  d'aviê  délaisser  au  pays , 
au  gouvernement,  le  soin  dé  décider  du  sort  des  infrsctéurf 
selon  les  circonstances.  Elle  proposa,  en  outre,  de  éompren- 
dre  les  membres  de  la  famille  de  Napoléon  dans  Tar^èt  rela- 
tif &  1â  branche  atnée  des  Bourbons,  et,  par  conséquent,,  cle 
les  retêter  de  la  peiné  dé  mort  portée  cotatrè  eux  par  Tarticté 
4  de  la  loi  du  la  janvier  1  Si 6. 

La  discussioti  commença  le  1 S  novembre,  tt.  Pages  combattit 
énèrgiquement  la  proposition.  Suivant  l'oratétlr,  il  fallait  se 
garder  du  premier  pas  dans  U  carrière  des  lois  d^exoeption. 
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parce  qtie  ce  premier  pas,,f8eul  Tolontaire,  eatrainaît  néces* 
•airement  tous  les  autres.  C^étaît  d'ailleurs  un  acte  de  pusilla- 
nimité jcruel  et  superflu  ;  les  anuales  de  la  France  moderne  le 
démontraient.  «Que  fera  votre  loi,  demandait  Thonorable  mem- 
ctHre.,  pour  dissiper  Ys^rmée  des  proscrits  rentrés  en  France  les 
alarmes  à  la  main.  Vaincus!  ils  seront  criminels  ;  vainqoeurai 
« qu'ayea^-^oofi  à  leur  dire?  »  Et  si  les  membres  de  la  fa- 
mille déchue ,  rentrés  ei^  France ,  n'y  commettaient  pas  des 
aetea  justiciables  du  Code,  pénal,  le  gouvernement,  par  pu- 
deur publiqtke,  par  humanité  vulgaire.,  ne,  pourrait  pas  pu- 
nir leur  seule  présence  de  la  peine  de  mort,  proposée 
contre  elle.  La  Ipi  était  inutile  encore ,  en  ce  qu'il  n'arriverait 
jamais  en  France,  que  ce  que  la  France  permettrait  11  fallait 
4'ailleurs  conserver  à  la  révolution  de  juille.t,  sans  exem- 
ple dans  Tbistoirè,  soa  caractère  de  haute  moralité  et  de 
générosité. 

•  •  «)Il  n'est,  pjoutait  M.  Pages,  qti'teie  pensée  nobles  msgnamnie,  qai  pnisn 
Signster  4  TEurope  1«  dignité  de  la  France  et  là  sé6ur^  de  songon^etne- 
ment.  N*essayez  pas  de  faire  penr;  on  dirait  que  yovk  avez  peur  yons- 
njéves^'JPnaaeB  à  t  ordre  dn  jour  snr  lesdeuk  projets  présentés  contre  les 
Bourbons ,  abrogez  la  loi  de  1^6  contre  la  famille  de  Napoléon ,  et  nron- 
yez,  psr'cètte  haute  ine»are  de  courage  et  de  prudence,  que  vous  dédai- 
gnez les  vaines  paroles,  4es  criminelles  espérances,  et  qu'on  ne  peut 
monter  sur  le  trône  français  qi^e  par  la  yolonté  de  la  France.  »  (Marques 
d'adhésion.)      ' 

Ce  discours,  qui  parut  frapper  vivement  l'assemblée,  devait 
trouver  ses  plus  énergiques  contradicteurs  sur  les  bancs  mêmes 
où  siégerait  M.  Pages. 

M-.  Ei]|^èbe  Salverte,  parla  le  premier  pour  le  rélHiter.  Il  éta- 
blissait d*abord  que  les  corps  politrquês  ne  pouvaient  pas 
Faire,  comme  Tbomme  privé > abnégation ^  p^r  point  dlionneur 
et  de  générosité,  du  droit  de  défeoae  et  de  conaervation  que  la 
société  leur  donnait  à  excerccr  pour  elle.  Ce  principe  posé  ,  il 
démontrait  que  la  France  était  menacée  dans  son  repos, 
dans  son  existence  ,  par  les  complote  delà  dynastie  déchue, 
et  il  jugeait  que  la  proposition  renfermait  le  moyen  d'ar^* 
réter  içs  effets  de  ces  complots.  Lais^s^nt  dç  côté  la  quali<* 
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ficaUon  de  lot  de  proscriplion  dont ^  on  la  flétrissait,  saos 
raison  et  saos  justice ,  il  s'appliquait  seulement  à  prouver 
•oo  utitilé.  Cet,te  proposition,  convertie  en  loi,  rassurerait 
les  patriotes  ioquiels  et  les  rallierait  au  gouvernement  ;  eOe 
dissiperait  des  bruits  absurdes,  dont  les  propagateurs  ne 
respectaient  paS'Ies  premiers  conseillers  de  la  couronne,  et 
osaient  même  attaquer  ce  qu*il  y  avait  de  plus  élevé  en  France  ; 
rlle  abattrait  l'audace  des  carlistes  et  la  confiance  qu'ils  inspi- 
raient aux  hommes  faibles.  L'orateur  ajoutait  qu'il  fallait  que 
la  sanction  pénale  fut  attachée  à  cette  loi ,  sinon  elle  serait 
comme  non-avenue ,  et  laisserait  le  gouvernement  dans  l'im- 
puissance, ou  l'eotrainerait  à  des  illégalités;  car  il  était 
possible  de  provoquer  la  guerre  civile  et  de  conspirer  par 
des  démarches^  que  le  code  pénal  n'atteignait  pas.  Après  avoir 
protesté  de  tout  son  pouvoir  contre  l'article  nouveau  qui  pu- 

• 

trageait  Napoléon  en  le  mettant  sur  la  même  Jigne  quç 
Charles  X ,  l'honorable  membre  terminait  en  votant  pour  1& 
proposition  et  contre  les  amendements  de  la  commission. 

La  Chambre  entendit  encore  deux  orateurs  qui  parlèrent 
dans  le  même  sens,  en  s'étonnant  (M.  Portalis)  que  le  ministère 
restât  étranger  à  une  proposition  dont  il  aurait  dû  revendi- 
quer l'initiative,  et  en  invoquant  (M.  Auguis)  le  supplice  de 
Louis  XVI  pour  dévouer  à  la  même  peine  les  membres  de  la 
famille  déchue  qui  se  rendraient  coupables  du  même  crime. 

M.  de  Martignac  monta  alors  à  la  tribune.  L'ancien  ministre 
de  Charles  X  prit  la  parole  contre  une  proposition  «que  son 
«cœur  repoussait  et. que  sa  raison  condamnait.  »  Il  rappela  ses 
antécédents,  ses  efforts  pour  retenir  la  dynastie  sur  le  bord  de 
t'abime  où  on  la  conduisait;  il  avoua  ses  affections ,  proclama 
son  amour  de  la  patrie,  sa  fidélité  à  ses  devoirs  de  citoyen  et 
de  dépoté,  et  réclamait  à  ces  titres  la  confiance  4e  la  Chambre. 
InuAe  comme  constatation  d'un  fait  immense,  éclatant,  la 
peine  infamante  du  bannisaiement  lui  semblait  injuste  et  barbare 
lorsqu'elle  frappait  des  générations  à  naître,  vaine  et  frivole 
lorsqu'on  la  prétendait  portée ///^^/i^eVi/iV,' 
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■  Quoi!  0*écr1ait-i1 ,  après  «quarante  ant  «le  révointîons,  d*actioai  ei  d« 
r^artioDf  G^mraiftai  anrèa  tâût  àê  trânes  hnUê  et  Mlevét»  déffiNia 
eaCDre,  ponr  être  relevés  de  nouveau  ;  après  taqt  âf  restaurations^  d*u« 
snrpatîoos  et  de  réintégrations^  on  vient  nous  parler  encore  de  mesitrea 
étcrneUfli,  de  baaaÎBseaiaut  à  perpétuité!  » 

Développaiit  cette  pensée  qoe  la  proscription  absout,  l*ora- 
teur  affirmait  que,  dans  Vëtat  actuel  de  la  civilisation  ffaoçaiso, 
le  titre  de  proscrit  serait  une  sauVe-garde  pour  celui  qui  le 
porterait. 

«  Qu*ttn  de  ces  bannis,  dit-il ,  que  votre  proposition  punit ,  soit  eondaît 
en  France  par  la  fatalité,  et  qn*il  y  cherche  un  asile;  qu*il  aille  frapper  à 
la  porte  de  l'anlenr  même  de  la  proposition,  qoe  cette  porje  s'ouvre,  qn« 
le  proscrit  se  nomme ,  qu'il  entremet  moi  je  lui  réponds  d'avance  de  sa 
smté.  »  (Profonde  iensation.)^  ^« 

.  Une  loi  qui  ne  pourrait  pas  recevoir  son  application  lui 
paraissait  un  contre*sens.  «C'est  un  grand  malheuf,  ajôutalt-il, 
«dans  un  pays,  qiiaDd  la  loi  ordonne  ce  que  Thonneur  dé- 
«fend.  Eb  France,  c'est  toujours  la  loi  qui  succombe.» 

Ici,  M.  de  Martignac,  dont  utiè  longue  maladie  avait  épuisé 
les  forces ,  interrompit  son  discours ,  que  la  Chambré  avait 
ftccueilli  avec  une  faveur  marquée. 

16 novembre.  Quelques  dépuiés  ayant  encore  pris  là  parole, 
soit  pour  repousser  la  proposition ,  soit  pour  l'appuyer  avec 
les  amendements  de  la  commission,  le  président  du  conseil  dé- 
clara que  le  ministère  accordait  son  assentiment  à  la  rédaction 
de  la  commission,  «  sauf  à  modifier  celles  des  dispositions 
«tqui  concernaient  les  biens ,  et  qui ,  par  la  brièveté  des  délais 
«indiqués,  donneraient  à  la  vente  quelques-ulas  des  incoové- 
«nients  d'une  confiscation,  par  la  lésion  des  intérêts  privés.» 

L'ai^deur  des  débats  se  soulint  pendant  toute  la  diàcussion 
des  articles.  La  Chambre  délibéra  d'abord  sur  un  amendement 
de  M.  Berryer,  qui  substituait  aux  amendements  de  là  com- 
mission et  à  la  proposition  de  M.  de  Bricqueville  un  ft|licle 
unique,  par  lequel  la  loi  du  la  janvier  iiSi6  serait  abrogée. 
Appuyé  par  son  auteur,  qui  invoquait  la  ftision  des  partis,  et 
combattu  par  M.  Guizot,  qui  défendait  la  ptnpositlon  amendée 
dé  la  cominission,  comme  une  sanction  légale  et  éëritè  do  fait 
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tceompli  ea  Juillet,  raroeodeTnent  fût  rejeté.  La  Chambre 
rejeta  également  un  ameDdemeot  d'uoe  natnre  toute  dîff2- 
reate  (de  M.  Comte), rétablissant  la  pénalité  supprimée  par  Ja 
commission,  mais' pour  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  tentative 
de  la  part  d*un  des  bannis  de  remonter  sur  le  trftne  de  France 
ayee  l'aide  des  étrangers.  L'amendement  enveloppait  dans  la 
même  peine  de  bannissement  à  perpétuité  ou  de  mort ,  selon 
les  circonstances ,  les  agents  de  la  Camille  déchue  ou  de  tout 
autre  prétendant  à  la  couronne.  y 

Après  qu'elle  CMt  écarté  par  la  question  préalable  un  amen- 
dement de  M.  Auguis,  proposant  de  déclarer  que  tout  honHne 
de  la  branche  ainée  des  Bourbons,  saisi  en  France ,  serait  livré 
à  une  commission  militaire  qui  constaterait  Tidentité  et  ferait 
appliquer  la  peine  de  mort,  la  Chambre  repoussa  encore  quel- 
ques propositions ,  tendant  seulement  à  substituer  des  expres- 
sions affaiblies  au  mot  de  bannissement  à  perpétuité,  employé 
par  M.  de  Bricqueville  et  par  la  commission.  Un  dernier  amen- 
dement, rédigé  dans  le  même  esprit,  et  portant  que  les  dis- 
positions de  la  loi  étant  purement  politiques ,  ne  pourraient 
donner  lieu  aux  conséquences  attachées  à  la  peine  du  bannis- 
sement, ne  fut  pas  plus  favorablement  accueilli. 

Sur  les  observations  de  M.  Comte,  la  Chambre,  en  con- 
servant le  fond  de  l'article  relatif  aux  membres  de  la  fa- 
mille de  Napoléon ,  en  modifia  les  formes  :  l'assimilation 
entre  les  deux  races  bannies  disparaissait;  la  loi  nouvelle 
ne  prononçait  plus  lé  bannissement  contre  la  maison  impé- 
riale; elle  abrogeait  seulement  la  peine  de  mort  portée  par 
l'article  4  de  la  loi  du  ii  janvier  i8t6,  comme  èanction  du 
ban,  et  conservait  tes  autres  dispositions;  de  sorte  que  la 
proposition ,  au  lieu  d'un  acte  de  rigueur,  renfermait  une  me- 
sure de  faveur.  Procédant  ensuite  au  scrutin,  après  quelques 
débats  d*un  intérêt  secondaire  sur  la  vente  des  biens  possé- 
dés en  France  par  la  famille  déchue,  la  Chambré  adopta 
l'ensemble  du  projet  (18  novembre)  à  une  forte  majorité 
'i5i  voix  cohlre  69). 
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Dans  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  duc  de  Broglie,  rappor- 
teur de  la  commissioQ  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  de  Bricqueville,  ne  présenta  son  rapport  que  le  9  janvier 
i83a.  La  corami^ion  proposait  de  dire  le  rai  Charles  JT,  au  lieu 
de  Xex-^roi  Charles  X,  de  substituer  le  root  exclu  au  fnot  banni^ 
ce  dernier  emportant  Tidée  d'une  peine  infamante,  qu'il 
n'était  ni  dans  les  droits ,  ni  dans  le  pouvoir  de  la  Cham- 
bre d'appliquer  à  la  famille  royale  des  Bourbons.  Enfin , 
quant  aux  propriétés,  elle  était  d'avis  qu'au  lieu  de  les 
faire  veudre,  ce  ^ui  ressemblait,  disait  le  rapporteur,  à 
une  confiscation,  l'Etat  les  achetât  dans  les  formes  détermi- 
nées  pour  l'acquisition  des  biens  vendus  pour  cause  d'utilité 
publique. 

La  discussion  générale  s'ouvrit  le  la  janvier,  et  montra 
qu'une  parfaite  harmonie  de  sentiments  n'existait  pas  entre  les 
deux  corps  délibérants  sur  les  choses  et  les  hommes  de  la 
restauration.  Combattue  par  MM.  de  Dreux -Brézé,  de  Ses- 
maisons,  de  Chabrol,  de  Noailles,  et  quelques  autres  orateurs , 
défendue  par  le  garde  de&  sceaux^  qui  attaqua  ramendemeat 
relatif  au  mot  d'^x-roi,  la  proposition  fut  adoptée^  à  peu 
près  telle  que  la  commission  l'avait  soumise  à  la  Cham- 
bre (i3  janvier);  seulement,  et  par  forme  de  transaction, 
dans  l'article  où  l'empereur  Napoléon  et  l'ex-roi  Charles  X  se 
trouvaient  nommés,  un  membre  (M,  le  comte  de  Bastard) 
émit  l'avis  de  supprimer  toute  qualification  et  de  dire,  par 
conséquent  :  Napoléon  et  Charles  X.  La  Chambre  accueillit 
l'amendement  ;  de  même  elle  accepta  quelques  légers  changcv 
ments  concernant  la  Tente  des  immeubles. 

Quand  la  Chambre  des  députés  /ut  appelée  à  statuer  de 
nouveau  sur  la  propositition,  M.  de  Bricqueville,  son  auteur, 
lui  eu  rappela  le  texte  primitif,  et  l'invita  fortement  à  y  reve- 
nir. Néanmoins  la  Chambre  adopta  la  rédaction  de  celle  des 
pairs,  en  rétablissapt  les  mots  à  perpétuité^  retranchés  de  l'ar* 
lic!f  portant  baonnissement ,  et  en  modifiant  celui  qui  réglait 
la  vente  des  immeubles.  Ainsi  rédigée,  la  loi  fut  déÇqitjve^ 
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ment  admise  par  la  Chambre  des  députés  (17  mars)  et  par 
la  Chambre  des  pairs  (  ^2,  mars  ). 

Eq  exécution  des  lois  spéciales ,  le  ministre  des  finances, 
avant  de  soumettre  à  la, Chambré  élective  le  budget  de  iB3a, 
avait  dà  lui  apporter  le  projet  de  règlement  définitîE  des 
comptes  de  1819.  Il  résultait  de  ce  projet,  présenté  le  18 
Soùt,  que  les  dépenses  de  Texercice  1829  s'étaient  élevées  h 
'><>>4v9>4i432  fr. ,  tandis  que  les  receltes  avaient  atteint 
i,o3oy^63,5a9  fr.  Le  ministre  proposait  de  répartir  l'excédant 
de«  recettes  sur  les  dépenses  entre  les  exercices  i83o  et 
i83i.  Les  considérations  critiques  développées  parle  rappor- 
teur, M#  Passy  (3i  octobre),  s'adressant  à  un  ordre  de  cho- 
ses qui  o'existait  plus,  n'offraient  que  peu  ou  point  d^iutérét 
actuel  :  aussi  la  discussion  ,  ouverte  le  .19  novembre,  ne 
Aonna-t-elle  à  signaler  aucun  fait  remarquable,  si  ce  n'est 
le  rejet  d'un  amendement  de  IVL  dé  Mosbourg,  tendaùt  à  an- 
nuler les  transactions  relatives  à  l'adjudication  dès  salines 
de  TEst,  transactions  qu'il  avait  déjà  dénoncées  comme  con- 
traires aux  intérêts  du  trésor,  à  propos  du  budget  de  i83i. 
Le  projet  relatif  à  celui  de  18^9  fut  adopté  (2^  novembre) 
à  la  presque- unanimité.  L'annuaire  de  i83a  exposera  com^ 
ment  ce  projet,  porté  à  la  Chambre  des  pairs,  reporté  à  la 
Chambre  des  députés,  puis  encqre  à  la  Chambre  des  pairs,  ne 
put  obtenir  un  vole  d'adoption  définitive  dans  cette  session. 

Avant  de  discuter  le  règlement  des  comptes  de  1829,  la 
Cbambf  e  des  députés,  dont  les  délibérations  se  succédaient  rà- 
pideoi eut, avait  sanctionné  un  projet  de  loi  (18  novembre)  par 
lequel  le  ministre  des  finances,  considérant  la  situation  floris- 
sante de  la  Banque  de  I^rance,  proposait  de  Tautoriser  à  ré- 
partir entre  ses  actionnaires  une  d'e  ses  masses  de  réserve, 
«'élevant  à  environ  dix  millions.  Ce  projet  passa  sans  diffi- 
culté à  la  Chambre  des  pairs,  dans  la  séance  du  3  décembre. 

Une  loi  importante  ayant  pour  objet  de  réformer  certaines 
parties  du  Code  pénal  ,*avait  été  présentée  le  3i  août.  En  la 
préparant,    le  ^ouyèrnement  avait  cédé  à  l'opinion   domi* 
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nante,  qae  ce  Code,  par  la  dureté  de  ses  disposition»,  D'était 
plus  eu  harmonie  avec  les  mœurs  et  la  civilisation  du  siècle. 
Toutes  les  réformes  projetées  tendaient  donc  à  concilier,  par 
un  adoucissement  des  peines,  le  vœu  dertiumanité  et  Tintérèt 
de  la  société.  L'abolition  de  la  peine  de*  mort  dans  certains  cas, 
celle  de  la  mutilation  et  de  la  marque  ;  des  modiBpations  au 
mode  de  surveillance  ;  la  suppression  du  crime  de  non-révéla^ 
Vion  de  complot;  la  distinction ,  en  matière  politique ,  entre  le 
complot  et  Tattenlat;  la  faculté  attribuée  au  jury  de  déclarer 
dans  un  verdict  de  culpabilité  qu'il  existe  des  circonstances 
attéouantes; l'obligation  pour  les  juges,  en  présence  de  cette 
déclaration,  d'appliquer  une  peine  d'un  degré  inférieur  à  celle 
4ont,  autrement,  le  crime  devrait  être  pun^  et  la  faculté  d'a- 
baisser la  peine  de  deux  degrés  :  telles  élaiei^  les  amélioration^ 
proposéef  par  le  garde  des  sceaux,  et  adoptées  par  la  commi% 
siouy, moyennant  quelques  amendements  secondaires,  que  nao* 
tiva  M.  Dumon  dans  un  rapport  présenté  le  la  novembre. 

Une  profonde  et  savante  discussion,  prolongée  pendant  onze 
séances,  fit  ressortir  la  tendance  morale  de  cette  loi,  qui  ne 
cherchait  plus  seulement  à  punir,  mais  aussi  à  corriger  le  cou- 
pable. Cette  discussion  passa  inaperçue  du  public ,  préoccupé 
des  événements  de  Lyon.  Toutefois  un  incident ,  qui  est  ca- 
ractéristique de  l'époque,  et  qui  souleva  un  débat  plus  animé, 
c'est  le  retranchement,  demandé  par  M.  Bavpux,  et  voté 
arec  empressement  par  la  Chambre,  de  la  disposition  de  l'art. 
%Sg  du  Code  pénal,  qui  punit  de  l'emprisonnement  quiconque 
s'attribue  des  (itres  de  noblesse  non  légalement  conférés. 
Au  reste,  les  amendements  que  la  Chambre  accueillit  étaient 
tous  en  harmonie  av^  l'esprit  général  du  projçt,  qu'elle 
adopta  dans  la  séance  du  7  décembre  k  une  îmniense  mi^îorité 
(ai a  voix  contrci  34). 

La  Chambre  des  pairs,  à  son  tour,  consacra'plusieiirs  séances 
j^  Vexamen  de  ce  projet,  qui  lui  dut  quelques  amélior^Uens. 
Voté  par  elle  le  %l  mars  x83s,  il  revi#t  à  la  Chambrai  d^  dé- 
putés, et  çelle-;ci  l'adopta  définiûvement  dans  la  aéaqeç  du 
S  avril.  C'est  un  des  bienfaits  de  la  session. 


L^  Chambra  des  député8  eut  aussi  à  examiaer  un  projet 
d'une  haute  importance  comm^cialç.  La  Çhambris  précédeati, 
compreuant  tous  les  avantages  (|ue  procureiait  uoe  inodifica* 
tioa  apportée  au  régime  prohibitif  jusqu'alors^  en  vigueur, 
%vait  confié  au  roi  la  faculté  de  li'égler  par  ordounapce, 
sauf  Tapprobatioq  législative,  le  transitât  l'entrepôt  d^s  mar- 
chandises djs  toute  espèce.  Il  avait  été  satisfait  (19  avril)  à  ce 
vœu  de  la  Chambre  et  au  besoin  du  commerce,  par  uneordon-^ 
oao«e  dont  un  projet  de  loi,  présenté  le  ao  août,  reproduisait 
les  dispositions.  Ce  projet  qui  ne  pouvait  rencontrer  que  dey 
critiques  de  détail ,  passa  dans  Ifi  Chambre  des  députés  à  la 
presqu'unanimité  (g  décembre)  :  la  Chambre  des  pairs  ne 
Taeçueillit  pas  avec  moins  de  faveur  (B  février  i83i). 

n  n'ei)  fut  pas  tout-à-fait  de  même  d'un  autre  projet  de 
loi  qui  touchait  également  à  des  intérêts  commerciaux,  ft 
par  lequel  le  gouvernement  proposait  de  rendre  facultative  la 
création  d'entrepôts  à  Tiotérieur  et  à  la  frontière.  Le  droit 
d'entrepôt  ayant  été  jusqu'à  ce  jour  un  privilège  dout  certaines 
localités  étaient  en  possession  exclusive,  elles  devaient  natu- 
rellement s'opposer  à  un  projet  qui  tendait,  en  faisant  cesser 
le  monopole,  à  les  priver  des  bénéfices  d'une  positipn  exoep- 
tionnelle.  Cette  question,  débattue  depuis  long-temps,  avec  toute 
Tardeur  d'un  intérêt  personnel,  entre  les  villes  qui  avaient  un 
entrepôt  et  celles  qui  en  voulaient  avoir,  soumise  à  des  enquêtes, 
examinée  par  la  presse,  le  gouvernement  la  tranchait  aujour- 
d'hui contre  le  privilège,  conformément  au  principe  de  la  liberté 
du  commerce  (11  novembre).  Les  débats  avaient  été  vifs  dans  le 
sein  de  la  commission  :  elle  conclut^  étendre  encore  la  proposi- 
tion primitive  (3  décembre),  en  y  joignant  un  amendement  pour 
accorder  un  entrepôt  à  toutes  les  villes  qui  1^  demande- 
raient et  rempliraient  les  formalités  prejftcrites,  tandis  que, 
d'après  le  projet  ministériel  ^uit  villes  seulement  auraient 
été  actuellement  autorisées  ^ créer  un  entrepôt,  et  que 
cette  autorisation  n'aurait  pu  être  donnée  à  Tave^r 
^u'«i|  Tert^  d'une  Ipi.  L'amendement  de  la  coipmissioii  fat 
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lydopté,  après  une  longue  dl&cu«sioD  ;  le  projet  le  fut ëgAle- 
meal  (a8  décembre) ,  par  190  voix,  mais  70  avaieat  voté  pour 
le  rejet.  La  Chambre  des  pairs  ne  ratifia  le  vole  de  la  Chambre 
des  députés  que  le  30  février  i83a. 

Depuis  quelque  temps,  la  Chambre,  qui,  après  le  projet  «fe 
loi  sur  la  pairie,  coufflérait  le  budget  de  i8da  eomme  Tobjet  . 
principal  dont  elle  avait  à  s^occuper,eQ  pressait  le  rapport 
avec  impatience,  et  saisissait  chaque  occasion  de  stimuler  la 
commission.  Aussi,  et  quoique  la  force  même  des  choses  rôblî- 
geàt  de  se  résigner  à  kubir  encorç  le  régime  du  provisoire  pour 
lés  premiers  mois  de  Tannée  i83a,elle  n'avait  pas  accueilli 
sans  quelque  mécontentement  la  demande  d'un  crédit  de  36o 
millions  destiné  aux  dépenses  ordinaires  et  exlraordinaiires 
du  i^  trimestre  de  i83a.  La  perception  des  contributions 
directes  pendant  ce  trimestre,  d'après  les  rôles  de  i83i  (dé- 
duction faite  des  3o  centimes  additionnels  et  des  impàls  in«> 
directs),  devait  couvrir  les  dépenses.  En  cas  d'insuffisance  ou 
de  relard  .dans  la  perception ,  le  ministère  demandait  que  le 
crédit  en  bons  royaux.  Ouvert  au  ministre  des  finances  par  la 
loi  du  18  avril  i83i  fût  porté  à  a5o  millions.  Tout  en  déplorant 
qu^il  fallût  se  soumettre  à  cette  prolongation  du  provisoire, 
la  commission  avait  conclu  (  7  décembre)  à  ratlocation  des 
3  douzièmes  requis,  moyennant  divers  amendements,  dont  le 
principal  consistait  à  proposer  une  réduction  de  ao  millions 
sur  les  36o  réclamés  par  le  minislère. 

Contrairement  aux  antécédents  parlementaires,  établis,  en 
(]uelque  sorle,  par  la  nécessité,  la  discussion,  commencée  le  10 
décembre,  se  prolongea  trois  jours  au  milieu  des  récriminations 
les  plus, véhémentes  entre  les  centres  et  les  deux  extrémités  : 
81  députés  volèrent  contre  le  projet  de  loi,  qui  fut  adopté  à 
une  majorité  de  1 74  voix,  avec  l'àraendemenl  de  la  commission, 
auquel  le  gouvernement  avfi9<^o°s^"^N  ^^  d'autres  dispo- 
sitions additionnelles  pour  réserver  les  droits  du  trésor 
dans  le  cas  où  des  économies  seraient  ultérieurement  oLte- 
ïiùes  sur  lé  budget  de  i83a  (i3  décembre").  Cette  loi  u'élait 
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pas  de  nature  à  éprouver  des  difficuhés  à  la  Chambre  des  paii*s; 
où  elle  passa  sans  délibération  (iS  décembre)  à  une  très  Forte 
majorité  (91  Toix  contre  6). 

Immédiatement  après  ces  débats  orageux,  la  Chambre  des 
députés  commença  à  discuter  une  question  qui  semblait 
s'éloigner  entièrement  de  la  politique,  et  qui  cependant,  sous 
plusieurs  rapports,  s'y  rattachait,  ainsi  que  le  prouva  la 
manière  dont  les  diverses  opinions  raccueillirent.  Le  i  8  août, 
M.  de  Schonen  avait  développé  une  proposition  tendant 
au  rétablissement  du  dirorce  et  à  Tannuiation  de  la  loi 
du  8  mai  1816.  L'orateur  rappelait, que  ce  n'était' point  par 
des  considérajtions  d'ordre  civil  et  social,  mais  bien  par  des 
combinaisons  politiqties  et  religieuses,  que  la  restauration 
araît  rayé  le  divorce  des  lois  françaises.  Cette  mesure  avait  été 
un  acte  de  parti ,  le  développement  d'un  système ,  un  achemi- 
nement à  la  lo^du  sacrilège.  «Ainsi,  Messieurs,  pour  noas^, 
hommes  de  juillet,  ajoutait-t-il ,  l'origine  de  la  loi  de  idi  6  et 
son  but  suffiront  pour  en  provoquer,  dès  .aujourd'hui,  l'abro-*» 
gatioa.»  Ce  caractère  de  la  loi  de  18 16  fut  également  signalé 
par  M.  Odilon-Barrot,  dans  un  rapport  profond  et  lumin^x- 
qu'il* fit  le  26  novembre  sur  la  proposition. 

C'éfifait  donc  tout  à  la  fois  en  s'appuyant  sur  des  motifs 
tirés  du  fond  même  du  sujet ,  et  aussi  en  se  recommandant 
comme  devant  réhabiliter  une  loi  née  de  la  première  révolution, 
comme  offrant  une  revanche  à  prendre  contre  la  restauration , 
que  la  proposition  de  M.  de  Schonen  se  présentait  à  la  discus- 
sion.  Cependant  elle  ne  fut  adoptée  qu'à  une  assez  faible  ma- 
jorité (194  voix  contre  171),  dans  la  séance  du  \J\  décembre  : 
l'Annuaire  de  i83a  dira  comment  elle  vint  échouer  à  la 
Chambre  des  pairs. 

Le  projet  de  loi  sur  l'avancement  pour  l'armée  navale,  dont 
la  Chambre  élective  s'occupa  ensuite,  était  conçu  dans  le 
même  esprit  que  la  loi  votée  le  1 5  novembre  sur  l'avancement 
pour  l'armée  de  terre.  Jusqu'alors  l'avancement  dans  l'armée 
navale  n'avait  été  réglé  que  par  des  arrêtés^  des  décrets  et  des 
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ojrdomiaiiaes.  11  était  urgent  de  mettre  eafia  le  sort  des  marins 
aiHiaIftgttraDiîo»  diii»  acte  légisIatiR  Lee  baaea  snr  lesquelles 
le  mode  de  répartition  des  grades  entre  le  choix  et  l'ancien» 
Mlé  asraîtïété  fondé  qptant  à  l'armée  de  terre,  étaient,  comme 
ûmia  veoon»  de  le<  dire,  repooduites  dans  le  projet  du  ministre 
dftla>m9«iiiBimais  ayee  les  okangementa  de  détail  que  nécessi^ 
Uut  IftiipéctaUté  de^  l'araae.  La  commission  chargée  de  l'examen 
oannliità  L'adoption  du.  projet  en  y.  apportant  quelques  amen- 
dflMMte,  et  la  Chaipbre  raequeillit  à  la  presqu'unanimité , 
apnèsfi  UQ6'tràa  courte*dl80USsion>(  16  décembre). 

Borttt' à  la.- Chambre  des  pairs,  le  projet  de  loi  y  subit  d'au- 
tiMfc  modifissatioD»  (8, février)  que  sanotionnaun  vote  nouveau 
djB<  lii  Cbaodire  des  députés  (8  avril).  La  Chambre  des  pairs 
l'adopte  définitivement  daps  la  séance  du  1 6  avril. 

lia:  plupart  dea  discussions^  que  l'on  vient  de  passer  en 
reflue. laissaient  le  public  indifférent,  et  les  Chambres  elles- 
mèmes^n'y  donnaient  qu'une  attention  froide  :  celte  attention 
fui*  tout  à  coup  ranimée  par  des  événements  de  la  nature  la 
plusf^rave,  qui  vinrent  jeter  un  intérêt  inattendu  dans  les  débats 
législaCifs,  et  dont  le  chapitre  suivant  contiendra  le  récit. 
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dtttyréfct  d^  '  fi»mtinB>ft  »  à  'l'utowvm/dkin^  itédMlion  des 

Wes.  —  Adrewes  des. deux  Cl^^mbres  à  ce  sujet  —  Spite  et  conclusion 
des  troubles.  — ^ouTelle  communication  aux  Chambres.  —  Discussion 
à  «e  sujet  dans  k  Ghamliffe  des  dépotés.  —  IVoposîti^m  'relative  an 
ai)i«ivkrr--^JSv«|«Nilî<|û)af|a|mrik:Unp|tfe  dias  irawoK  l^giaUtifs 
.d'ane  sesiio^Ji  V^jiUfi^^  ,Iioi  relative  ^u^L^^^des  et  dj^oorations  in- 
férées pendant  les  censeurs.  — 'Proposition  relative  à  l'abrogation  de 
la  loi  da  XI  septenlbra  1807.  — Loi  relative  au  canal  des  Pyrédées.  — 
Lo»feUilvv<e«BX  prioMt  d'aae— tafciaent  poitt  le»,  péohea  maritiaes.  — 
Loi'sar  U  .contamtepar  flotf  s.  w-tP^titioiç».  •«-  ^tat  intérieur  du  pays. 
—  Colonie.  — Jnsvrrcction  à  la  Martinique.  —  Alger.  —  Expéditioa 
de  Médéah. 


.  'La  aiaMion  /que  (•aTditsît  limpttiée  M.  .Gasîfliitr>Pdrâer,  .eo  «b- 
trtnt  jHi  nraittèrey  «aoaîttait  a^ftot  tout  à  néUtblîr  L'oidne, 
à  rendre  au  commerce  la  TÎe  et  la  proiêp^il^.rA.Pari8y.defré- 
•qiMotM*4iDattlet ,  cetijétomment  «aaore'oeile  qu'avait  excitée 
Ic'tiéauti^'vto  'Vanavie ,  aftaieot  «dû  lui  prouver  que  la  tàehe 
ëteitplus  dlf&eile'qoe^fieutf^tpeil  ne  rawiitpeo3é.d'al^ord. 
'Le  «rite  levrible4i^t^quolleiLyop  ,  la*eecoode  ville  du  reyanme^ 
fut  eu  proie ,  la  collision  sanglante  qui  s'ensuivît ,  compliqué- 
veet'Ies-emlNirra^tfe  la  positiMi  du  mîoîstre^iet  veealèrent  le 
(mt  vers  lequel  H  tendait  saas  cesse. 

Avant  de  retracer  le  tableau  des  troubles  de  f  Lyon,  nous 
rappèy«rons  uu^ fait  qui  a  eu  aussi  saeaqse  prennèredans;  l'état 
de>soafFMnee  jdes»populalio«s,  et^ui  s'était  passé  àâftrasbourg 
quelque»  semaïues  auparavant.  Le  aS  septembre,  deux  ou  trois 
ceutâ'  gardestiuaiaenattx  ^eu^inon ,  «sortioeDtien «arme8.de  cette 
ville,  es  se  portèrent 'vers  la  douane  duipootduBhio.  Leur  pro- 
jet«était  dey >ôl<f(er  Keulrée  d'une  ceriaûse  quantité wde  bœufs, 
arrivant  de  l'étranger,  sans  payer  le  droit  que  fixait  la  loi  en 
vigueur  à  55  fr.,  plus  1 5  f r.  pour  l'oeCroi  ^  ce  qui  faisait  70  f r. 
par  lf*e  de   bétail!  L'autorité    prévenue    «v^il   n  il    venir 
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800  homine«  du.i5*  léger,  et  braquer  deux  pièces  de  canon  de- 
vant le  bureau  de  la  douane.  Parvenus  là,  les  gardes  nationaux 
n'engagèrent  point  Ke  combat  :'  il  suffit  de  quelques  paroles 
énergiques  du  commandant  des  troupes  pour-  les  déterminer 
à  la  retraite.  Mais,  rentrés  à  3trasbourg,  ila  se  j^épandireat 
dans  les  rues  en  criant  aux  armes!  Le  rappel  fut  battu  :  les 
mutins  entratoèrent  une  partie  des  gardes  nationaux  qui  se 
rendaient  ji  leur  poste.  Réunis  sur  la  place  du  Brojlie,  ils  en- 
voyèrent au  préfet  et  an  maire  une  dëputation  peur  leur  si- 
gnifier qu'ils  ne  déposeraient  pas  le^p*mes  que  le  droit  sur 
les  bestiaux  ne  fût  aboli.  Ces  deux  magistrats  vinrent  parle- 
menter avec  les  pétitionnaires  armés,  et  après  deux  ou  trois 
heures  de  remontrances  inutiles,  le  préfet  prit  l'étranf^  réso- 
lution de  déclarer  que,  sous  sa  responsabilité,  le  droit  était 
dès  à  présent  réduit  de  moitié  ;  de  plus ,  il  engagea  les  mécon- 
tents à  aller  signer  à  la  mairie  une  pétition  pour  solliciier  b 
sanction  de  cette  réductîoo-,  et  même  en  obtenir  une  plus 
forte ,  s'il  était  possible. 

A  peine  le  ministère  eut^il  connaissance  de  l'émeute  et  de 
son  dénouement,  que ,  par  la  voie  du  télégraphe ,  il  révoqua 
le  préfet,  et  ordonna  que  la  totalité  du  droit  îfH  exigée*  Ces 
ordres  s'exécutèrent  sans  que  la  tranquillité  fût  troublée 
sur  auoun  point. 

Haînlenant  nous  allons  voir  le  minhtère  dans  des  circons- 
tances plus  sérieuses  suivre  tin  autre  système  decondtiite, 
avec  des  résultats  moins  heureui^. 

Un  dépêche  télégraphique ,  en  date. du  aa  novembre^  ap- 
porta la  nouvelle  que,  le  a  1,  des  désordres  grav^,  occasio- 
nés  par  les  réclamations  des  ouvrier  en  soie,  avaient  éclaté 
à'  Lyon.  Des  rapports  plus  étendus  arrivèrent  bientét  :  dana  la 
séance  du  i5  novembre,  M»  Casimir  Pérîer  fit  aux  deux 
Chambres  une  couimYinication  officielle  dcmt' voici  la  subs- 
tance :  .  !..      '        ' 

.Les  fabvici|iits' d'étoffes  uniçs,  par  suite  .do  la  ôoncurrence 
suscitée  à  leurs  produits,  avaient  été  obligés,  depuis  (»lu« 
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sieorsannées,  de  réduire  de  2$  pour  tùo  le  prix  de  la  main 
d'œuTre.  Les  oiivriers  avaient  demaûdë  le  rétablissement  de  s 
anciens  prix ,  -  ce  qui  leur  avait  été  accordé  récemment  par  un 
nouveau  tarifa  Le  gouvernement  s'étaitborné  à  faire  connaître 
aux  autorités  locales  les  dangers  et  l'illégalité  de  cette  mesure, 
et  au  lien  d'intervenir  sur-le-champ,  comme  à  Strasbourg ,  il 
avait  conseillé  aux  autorités  d'opérer  la  suppression  du  ta- 
rif, à  Tamiable,  et  par  des  voies  de  persuasion ,  afin  d'éviter 
tonte  secousse.  Suivant  le  prétSdent  do  conseil ,  ce  résultat 
aurait  peut-être  été  obtenu,  si  (a  marche  tracée  par  le  gou- 
vernement eût-été  habilement  suivie;  mais  des  imprudences, 
des  indiscrétions  avaient  été  commises ,  et  tout  à  coup,  à  l'ins^ 
tant  même  où  l'administration  locale  jouissait  ide  la  plus  pro- 
fonde sécurité ,  le*  ouvriers  en  soie  habitant  la  commune  de 
la  Croix-Rousse  s'étaient  mis  eu  état  d'insurrection  à  force 
ouverte  contre  le»  feibneants  de  Lyon,  contre  l'ordre  public, 
la  propriété  et  l'industrie.  Des  fabricants  avaient  été  haute- 
ment menacés,  des  gardes  nationaux  désarmés;  les  ouvriers 
coaiinen<^èrent  à  descendre  sur  la-  ville.  Des  troupes  furent 
envoyées  eontreles  rebelles,  qui  avaient  élevé  des  baVricade» 
et  dépavé  les  rues.  Après  des  allocutions  y  des  sommations,  la 
fusillade  fut  engagée  par  eux  ;  la  ga Me  naticmale  et  la  troupe 
de  ligne  ripostèrent  ;  de  part  et  d'autre  il  y  eut  de  *  nom- 
brensea  Victimes.  Lès  ôtfvriers  offrirent  de  parlementer.  Le 
préfet,  M.  Bouvier-Domolard ,'  et  le  général. Ordonneau  s'â- 
vanoèrent*avec  confiance  au-devant  des  révoltés ,  qui  s'empa« 
rèrent  de  lenrs  personnes,  et  les  retinrent  prisonniers.  Sur  ces 
entrefaites,  de  nouvelles  troupes ,  dirigées  par  ordre  du  général 
Rogaet,  marehèrènt  surla  Groix^ousse;  etiea- refoulèrent 
les  iasiirgés'dantf  les  <|a?trt^ers  qu'île'  habitaient:  Ceux-ci  ayant 
renouvelé  leurs  ^ouvertures,  le  général  refusa  de  rien  écou- 
ter avant  la  mise  eu  Hberté  du  préfet  et  du  général  Ordon- 
neau :  le  premier  fut  rendn^e  at  novenibre;  le  second  ne  le  fnt 
*que  le   lendemain. 

La  forcé  armée  avait  d'abord  semblé  devoir  réussir  h  ren- 
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fermer  rémeute  et  le  eombaè  dftoe  la  eoaaniiiie  éé  U  Ofw^ 
Ik>o«8e.  Mftie^Je  2i^lei  etavriev»  ref^rigen^Volhaai^e  i  ile^pénë^ 
trèrenA  dbas-  la-  t^îUev  eeeo|^eâi  lea  poM»  et  coti^raHC-  les 
ooufod^Hikatioifts.  Le  a^  aâ*aaé(ia^  a|M*è»  vm  kitfe  djpniîAliie»^  Ue 
ealevèrentrilèlfét-cle-yftm;  ak>r»ie»aMorké^ai*li|âe'Ia'9amù- 
st>n,;p4Htr' arrêter  l'effoaioD  dur  toD^'e^aMBdr#lefri»CBferfia^a4 
arrivaient  de  phimur^  ikhaI»^,  a^aîeaè  éfmomi  kà  vilie  piv  im 

:  Le»  ehoees  ea  ëtaîeKt  à  ee  pbmt  quaad  le  firëaideat  da 
seil  se  préftenta  devant  lee  €liând>res^^  Jktt  rC^it  dea  Mla^  le 
DÎatre  jeignait  le  delaîl  dee  aieewea  tfMéM  j^f^neatwt  e'a« 
taithÂftédepreadre^  BèskiréeeplkM»  de  tepraMèfe  dé^lMt, 
le  maîré  de  Lfoa^  M^  PruneUa^  meadbte  dé  lia  Ghai»kpe  dea 
dëpatiéat-  avait  reçu  Fôrdre  de  patM  ^  des  t»l»upe#  afaaîeiÉI  éU 
expédiëea  detem  aèiës.  Enfin,  le  préskleéi  d^cenaatl  aaàetfçait 
que'  èi  Ai»  R.  le  due  d'Orléana  ewle  ariiiiiitva  de  le  fuawe  se 
reodaièél  à  JLytav  poua  <|H'il  y  ait  à  la  foia  dâlna  là  rtpaëaeieit 
géBérotkéatjaé4iee.T6at  en  reeoanaîaaa»t  le  gracile  d'a^éee 
ments  doalovireiti  aaiiq;uel8  eepeajhat  la  potitlopie  paaaiaaait 
étrangère  y  M.  Gaaku^r  Pérîar  rasa»#att'  lea  CSianibree  eenlra 
Umte  conaéi|ueneef  uteérienre^  él  ne  lé«w  demeadait  ipue  lai» 
eonooùrs  habitoel^  dont  ^ae  diaatfeslatioi^  peaUive  se  aérail 
véelâoiiëe  que  dai^s  le  eaif'd'erf{^anle  afécesaiték 

Dana  le CblH^bre  de»  députés  f  après  le  dUcoaie  de  miaislra» 
M.  Giratid-  tfyaat  dépésé  lAie  pi^p^sMett  es  deiindé  qee  la 
Chambra  se  rattr&sdana  les  iNir#eeai  fw»f  êm  reaaveir  aeenMK 
Htoatieaf.il^  eutilne  agîtatiea  asaea  vive  al  asaea.lea^Ua.  V&f* 
poéUta  eenbatUt  aetia  déAnande  aonsaie  aenlralrf»  an  fèf^e 
amst  :  aéeemoios  la  CbanabraVacaliaîllit^  et  sa  retira  deastatts 
bttreatli.  La  lecture  dé  la  jlreposkieA  fiatueneitueBiaeieelefiaéet 
FautAur f  aditfis  à  la  développer^  déaiara  en  peu  d#  loela  qu'il 
propeiaif  iintf  adresse  eVroîiLa  priM  an  atfasidéraAiou  fut 
pteeèeeéib  à  lepr^^qu'i«saeîiailé>  etiiue  eetsmissieB  leMDuaéa 

pour  la  rédaetioo  de  l'adresse. 
a$  no^ûftére,  Deusi'  cftfffrassicHis  lie  caHe  adreaae  easafeèrent 
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Bfie  vialenie  co&teMatioa  eattre  le  président  .idhi  oriliaail  «t 
M.  Haugui«,  au<)«iel«e  ralliaient  phmeurs  oratcnra*  L^adcffeme 
décUraii  les  commuiiieatiMia  «U^ném  par  lepcéiidBiit'd«r«in|- 
êékfrmncàes  ^  eompèètcÊt,  ;M«  Maufpiiii  deuttiidak  là  lAifipHBMmi 
de  ces 'deux  ëpkhètet.  Cet  aaieadenHOit  «yant  M  TetM|»ar 
900  anteur^  api>ès  Qoescèoe  de  désôréra  et  4e  eouAniimi';  cfée 
proloiigèrent  lea  plus  ^îoleiiteê  apottk^opbe*,  rettietnUe'  de  l'ib* 
dresse  fai  adopté  à  cme  immense  majorité  (a^  ^rtm  ceotte  i9). 
LaCbanabre  exprimait  an  roi  la  douleor  qoe  inî  eaMaietitlin 
éréDements,  le  voeo  que  toute  la  puiasanoe  dea  Im  Mt  «m» 
ployée  pour  la  répression  des  troubles ,  ta  pleine  ccrtiiiatieiî 
qu'elle  mettait  dans  le  gouTemeineiit;eHe  ajoutait  qne  iè 
trône  ponrait  compter  sur  l'haquonie  des  pouT^irv  el  «nr  le 
concours  dea  députés.  Dans  sa  réponse  à  cette  adresse,  qniiwi 
fot  présentée  le  soir  même  du  jour  où  elle  avait  été  votée«  le 
roi  témoignait  une  grande  satisfiiotion  de  voir  la  Chambra  à'ëi^ 
socter  à  tous  les  «entiments  dont  il  était  pénétré  lui'-mém«« 

La  Chambre  dea  pairs  avait  également  toté  «me  fidtesife 
(16  novembre),  qui  £ut  présentée  nn  jour  après  cefle  de  la 
Chambre  des  députés ,  et  qui ,  conçue  dans  le  même  esprit^  fé^ 
çutà  peu  près  la  même  réponse. 

Comme  on  Fa  vu ,  la  retraite  dès  troupes  et  des  aâtorltéê , 
dans  la  nuit  du  aa  au  a3.  novembre ^y  avait  laissé  la  i^illé  de 
Lyon  au  pouvoir  des  ouvrir s«  insurgés.  HeureusMàenl  lés 
craintes  que  devaient  inspirei*  les  attentats  ooilimia  pendant 
la  lutte  et  dans  les  premiers  moments  de  la  victoire  ne  se  réA^- 
Usèrent  pas.  La  révolte  n'ayant  pas  de  but  réel^  et  tontea  kè 
intrigues  dea  partis  pour  lui  donner  une  tendance  |inlMqÉè 
ayant  échoué,  les  ouvriers  parurent  embarrassés  de  letll^  ène^ 
ces.  Ils  se  démirent  de  leurs  pleins  pouvoirs  entre  lès  inéitti 
du  préfet,  M.  Bouvier-Dumolard^  resté  dans  1*  ville^  et  févni*- 
rent  leurs  efforts  aux  siens  pour  rétablir  Tordre  tM  là  Ira^ 
quîllité. 

Le  a8  novembre,  ledue  d'Orléans  et  le  ministre  de  \k  guerre 
arrivèrent  à  Trévoux,  o£i  8*était  ooooentrée  une  tnàs«è  itt|MU 
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;8aiile  ée  troupes  de  ligne  et  de  bataillons  de  garde  naCioD^le 
'«nblle,  accourut  de  tous  les  départements  circonvoisins.  Pour 
préiranir . uaie  nouvelle  effusion  de  sang,  et  pour  laisser  aux 
esfirils  le  temps*  de  se  ealmer,  de  mesurer 'les  coosëquences 
4lésiistreuses  de  ripsurrectioo^  le  due  d'Orléans  et  le  tninistre 
de  la  gueriîe  n'entrèrent  dans  Lyon ,  rendue  depuis  plusieurs 
jours,  à  ses  habitudes  ordinaires,  que  le  3  décembre^  sans  aToir 
accédé,  à  aucune  transaction ,  sans  ayqîr  consenti  aucun  en- 
gagement quelcoaque.  Accueillis  par  de  vives  acclamations 
«uvqttellêti'ne  se  mélaiC  nul  indice  de  ressentiment,  le  prince 
royal  et  le  ministre  prirent  les  mesures  que  coatmaodaieDt  les 
intérêts  do  pouvoir,  la. prudence  et  la  justice; 
.  Ainsi  le  tarif  .et  tous  les  arrêtés  qui  s'y  rapportaient  furent 
Mippçioiés  :'  le  désarmement  fut  presct'it  et  opéré;  la  garde 
nationale,  dont  une  partie  avait  refusé  de  se  battre  contre  les 
ouvriers ,  fut  dissoute ,  et  une  forte  garnison  établie  dans  la 
ville:  des  travaux  militaires  y  furent  ordonnés.  On  accorda  des^ 
récempenses  aux  troupes ,  et  Ton  alloua  des  sommes  pour  se- 
courir la  misère  des  ouvriers.  Enfin ,  au  commencement  de 
déccDibre,  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  avaient  re- 
pris Texercice  de  leurs  fonctions ,  et  les  affaires  leur  cours 

régulier..  • 

.  1 1,7  déaembfe.  -Une  communicatioji  relative  aux  événements 
dUnt  fa^Q#s^  veaons.de  rendre  compte  fut  faite  en  même  temps  à 
la.  CHaipb«e  des  pairs  ^P^r  M.  le  comte  d'Argout,  ministre  du 
Qoramerce  >  à  la  Chambre  dea  députés  par  M;  le  président  du 
i)0iM^6iL  Dans  la  Cbambce  des  pairs  qui  allait  bientôt  aborder 
t^^ di^Giis^ioii  de  sa  loi  constitutive,  la  communication  fut 
écoutée/ silencieusement  :  le  président  en  ordonna  Timpres- 
sji^rie^la  distribution,  sans  que  cet  incident  amenât  d'autres 
suites'.  U  n!e9  fut  pas  de  même  dans  la  Chambre  des  députés  : 
^«d^coura  .de  M.  Casimir  Périer  souleva  des  4ébats  qui  se  pro^- 
longèrent  plusieurs  jours. 

.  PlUD^i  ce.diaoours,  après  avoir  Aétri  l'émeute  de  Lyon  et  les 
M0«)s q^i  lavaient  accompagnée ,  le  président  du  conseil  jlai- 
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sait  observer  que  rien  de  politique  ne  s'y  montrait ,  soit  dans 
les  causes,  soit  dans  les  conséquences,  et  il  en*  avait  tiré  la 
preuve  de  la  force  du  gouvernement,  que  les  partis  n'avaient 
pas  su  attaquer  même  au  milieu  de  ces  commotions ,  qui  leur 
semblaient  offrir  des  chances  favorables.  C'était  un  évé^ 
nement  d'un  ordre  tout  social. 

Remontant  à  la  source  première  de  ice  désastre,  le  prési- 
dent du  conseil  rappelait  que  la  détresse  publique  était 
depuis  long-temps  imminente,  qu'une  crise  avait  été  prédite 
qaelques  années  avant  la  révolution  de  r83o,  et  que  depuis 
loDg-tempë  aussi  la  production  excédait  la  consommation.  11 
justifiait  donc  la  révolution  de  i83o,  qui  n'avait  été  «qu'une 
«espèce' de  liquidation  générale.  »  De  la  justification  de  la  révo- 
iation  de  i83o ,  passant  à  celle  du  système'suivi  par  Tadminis- 
(ration  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  le  président  du  conseil 
affirmait  que  l'application  de  ce  système  d'ordre  et  de  paix , 
bieo  loin  de  contribuer  à  la  misère,  dont  le  soulèvement  de 
Lyon  était  la  suite  et  la  révélation,  l'avait,  au  contraire,  ren- 
due moins  générale  et  moins  intense. 

Ce  discours  fut  accueilli  par  la  grande  majorité  dé  l'assem- 
blée avec  beaucoup  de  faveur;  mais  M.  Salverte,  prenant  la 
i>arole  au  nom  de  l'opposition ,  se  réserva  d'y  répondre  dans 
la  séance  suivante. 

19  décembre.  Cette  discussion  devait  présenter  et  présenta,  en 
fait,  le  même  caractère  que  les  débats  déjà  engagés  entre 
le  ministère  et  Popposition ,  au  sujet  de  l'adresse ,  et  deft  in- 
terpellations de  MM.  Mauguin  et  Laurence:  c'étaient  toujo\irs 
au  fond  la  même  question ,  les  mêmes  arguments.  Des  événè^ 
inents  de  Lyon ,  qu'ils  attribuaient  à  l'imprévoyance  du  gou- 
vernement, tandis  que  d'autres  membres  (MM.  Fulcbiron  et 
Dupin)  y  voyaient  les  effets  des  prédications  sainl-simonnien- 
nes  et  des  machinations  carlistes,  MM.. Pages ,  Salvertè ,  Mau7 
guln ,  revinrent  bientôt  aux  accusations  générales  déjà  ré- 
pétées contre  l'ensemble  du  système  et  contre  les  actes  du 
ministère.  Le  detniev  orateur  détourna   même  tout  à  fait 
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session  nourelle,  savf  les-cas  dé  dissolution  ou  d'expiration  de 
{jrouToirè,  la  reprise  des  travaux  législatifs  %|i  point  où  ils 
auraient  ét^nterrompus  par  la  clôture  de  la  dernière  session. 
Un  second  article  de  cette  proposition  conférak  à  la  couronne 
la  faculté  de  porter  également  dans  une  session  nouvelle  une 
loi  qui  aurait  été  sanctionnée'  par  une  Chambre,  à  raotre 
Chambre,  et  de  la  promulguer  en  cas  d'adoption.  Cette  proposi- 
tion, comme  la  précédente,  échoua  dans  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  des  députés  eut  encore  à  examiner  un  projet 
sur  une  matière  qui  avait  déjà  excité  de  longues  discussions, 
ei  2r  laquelle  s'était  toujours  attaché  un  vif  intérêt.  Les  deux 
Chambres  avaient  voté  (voyez  pages  a6 4  et  290)  sur  la  de- 
mande de  M.  Boissy-d'Anglas ,  la  reconnaissance  des  grades  et 
des  décorations  décernées  pendant 'l'es  cent  jours.  L'opposition 
et  la  presse  se  plaignaient  du  retard  apporté  à  la  promulgation 
de  cette  résolution  des  Chambres,  lorsque  le  10  novembre  pa- 
rut'une  ordtinnance  royale  qui  en  reproduisait,  en  les  modi- 
fiant,  les- disposifions.  Le  lendemain,  le  ministre  de  la  guerre 
Avait  ptésefité  un  projet  de  loi  pour  arriver  à  l'exécution  des 
maures  financières  que  nécessitait  cette  ordonnaiyîe  royale, 
quant  aux  grades.  Sans  s'expliquer  sur  le  fait  constitutionnel, 
le  ministre  déclarait  seulement  que  le  gouvernement  avait 
été.  heureux  d'accepter  le  "principe  émis  dans  le  vœu  des  deux 
Chambres',  et  il  motivait  les  modifications  faites  à  la  proposi- 
tion votée,  par  finsuffiëance  de  ses  dispositions  et  l'impossibi- 
lité de  les  exécuter. 

^pendant  de  vifs'débats  «'engagèrent  dans  le  sein  de  Ifkoni- 
misslon  sur  la  question  constitutionnelle;  déjà  agitée  à  l'époque 
des  premières  délibérations ,  et  se  représentant  alors  sous  une 
noutrelle  ftice.  La  couroutoe  était  incontestablement  en  posses- 
sion du  droit  de^reftlsersa^anotion;  maisJft  formule  decff  refus 
était  prescrite  par  le  règlement  de  i8t4  encore  en  vigueur, 
eooceritiint  lés  relations  du  rm  avec  lesdem  Ciiaiii1>res.  La 
minorité:  trouvant  dans- l'ordonnance  du^o  novembre  et  dans 
le  projet  un  re^'os  Implicite, et  par  couséqueut  une  vio>laCioa  du 
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regiçoieiil^  avait,  pour  cemotif ,  <:ojiolu  au  rejet  (o^t  en  aipprou- 
Tanl  les.dîspoailîoii^.  Cet  avU  aTaitété  écarté  y  paiipe  que  le 
règlement  ne  fixait  pas  uoe  datci  fatale  pour  le  rcifua^;  -ea  coo- 
séquence,   la  couronne  était  toujours  entemps  i(tile  .de  le 

■ 

faire;  et,  d'ailleurs,  les  termes  du  règlement  n'étaient  ^ pas 
tellement  impératifs,  qu'elle  ne  pût  recourir,  à  un  autre 
moyen  de  manifester  ses  yolontés*  La  majorité,  de  la  commis- 
sion avait  donc  proposé  l'adoption  du  projet,  sauf  quelques 
amendements.  En  terminant,  son  rapport,  M.  Jaubert  s'était 
éleyé  contre  un  con&it  des  pouvoirs  dont  les  résultais,  généra- 
lement fâcheux,  le  seraient  surtout  pour  ceux-là  mêmes  a||x- 
quels  les  Chambres  avaient  donné  des  marques  de  leur  intérêt 
(ai  décembre). 

^9  décembre*  Ouverte  sous  ces  auspices,  la  discussion  ne 
pouvait  masquer  d'être  i^iimée.  Plusieurs,'  orateurs,  MM.  Gé^r 
Bacot,  Lamarque,  Gauthier  de  Rumilly,  accusèrent.le  ministère 
d'inconstitutionnalité,  et  d'attentat  au  droit  d'initiative  que, 
d'après  la  Charte  nouvelle,  la  Gliambre  exerçait  oonco- 
remment  ayec  la  couronne^  Sans  insister  sur  les  -argument 
présentés  à  l'appui  de  cette  opinion ,  nous  ferons  seulement 
remarquer  que  le  projet  de  loi  ne  fut  adoptée  qu'à  la  majorité 
de  i6t  voix  contre  iii  (3o  décembre).  Une. discussion  inci- 
dente s'étant  engagée  pendant  le  cours  des  débats ,  sur  la 
légalité  d'ordonnances  en  date  du  %o  novembre,  relatives  à 
la  promotion  d'un  chef  de  bataillon  au  grade  de  colonel  et  à 
rélévation  du  général  Grouchy  à  la  dignité  de  maréchat  de 
France  honoraire,  le  ministre  avait  appuyé  les  dispositions 
attaquées  d'^^ples  tirés  des  annales  de  l'Empire.  A  la  Cham- 
bre des  pairs^a  loi  passa  sans  difficulté  (i3  février  i83si). 

Une  proposition  tendi^nt  à  l'abrogation  de  la  loi  du  ii  sep- 
tembre 1807^  sur  les  pensions  extraordinaires  des  grands 
fonctionnaires  de  l'Etat,  avait  été  prise  en  considération 
(  1 9  noven^bre  )•  M.  de  Gormenin ,  son  auteur ,  l'avait  motivée 
sur  ce  que  la  loi  du  11  septembre,  ouvrage  de  l'empire,  et 
tout  imprégnée  de  l'esprit  de  Napoléon ,  en  rapport  avec  cette 
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grondé  épocftie, 'était «denreode  «o«n  'hiTettauF«|îofi»iia  hitlra- 
meiit  <d-flAitift ,  et  «liki^ah^epri  HfA%  Gifler  webenie»t'IOBl«  ^oette 
^éfiié)n(titm'fie'miii]M%8,'C[iii  ne  fnMttMtiqiie  paMkkpe  ^  s'é- 
«lîlitMeir. ^ttellei , dODfNiliidMoani'avait feitifii'im  émploî mo- 
'êété  j  iftxige&itOes^emoee  dfittnguésTaitduB  %4^Uit^  la  res- 
^ulratitm  en  tlsa  pour  r&umërer  des  aerviees,  disfiagnés  ou 
iioa/readin'àia-»|ie]rttmae'dtt*pnnee.  Il  lâllalt'donc  tarir  la 
èiHf rceide  TirofiMioin  'doAfsoUffnBÛt  la  Ifortutie  -pdblique.  La 
Chaéibre  des  députés  fadopta'la  'propoêHioa  saos  dieeiissîoa 
("3(3' décembre).  A'ia  ^Ofaanibre  des  pairs ,  la  e<Aninîs8ioa,*par 
Porgàne  de  son-rappofteur/M.Ie  Gomte^Roy,  présedta'Uii>atneD- 
detnetit,  d^iiprès'leqttéFla'Iôrdu'ri'septeiiibveatirait  été,  non 
pas  abrogée ,  mais  seulement  modifiée ,  de  manière^  «mpïécher 
'1[^abils.^La*C!ba(iâbre*refeta  14aneiiïtetneiit,'et^aiietioiina'laiprD- 
'])oéition,  telle  que  la  GbambrB^éieetrre'la  lui  a^ttranemise 
'(i6'janTier*iW3^). 

'Dettx  'projets  de  'loifin^t  -eaeore  admis  arant^la^fin  de 

Tatinée,  par'laCbaubi^des  dépuéés.tbe  preoiter  autorisait  la 

<A>uétrtt6tidii'dU'eafiAl  des  Pjfénéesydestikié'è  joînllre^VOeéan 

''iiia'*Miâfiterrauëe,  en  leoAthuiaiit'Ie  canal  .du  Midi,  depuis 

1rdMôuseja8qii^èrBayoaiie(i4  décembre)  l'IaChai^lwedeapairs 

'ne'rad6pta:qpae)^iinée  si)frante  (i<»  fivHef').'Le  second  projet 

^'accordait  tnrcréttit  complémeatstreld'uv  aaiUidn  y  pour  le  paie- 

*nie6t  de  primes  d^encoiîragement  à'ia  pèehede'la'mortte   et 

dé  la  balërne  {ii  décembre).'  La  'Gbàmbre  des  pairs  < l'adopta 

ég^emenHe  i^  février.  Enftnun  troistèmeproget^t^oHmBniqaé 

d'abord  à  cette  dernière  Chambre,  ayait  ponf  but  derestraindre 

•dans  ses  dispositions  trop  rigoureasetf  lacont|M|||^parcorp8en 

«latière  civile:  voté  par* la~ GhanU>re 'dea pairs  (Sr^éeembre), 

amendé  ensuite  sur  divers  points  par  la  Chambre  des  députés 

(Savifil  i83a),ce  projet  reçut  quelques^  joursT  après' (t4'aTril)  de 

la"Châmbre  des  pairs'uûe  nouvelle  et 'définitive  approbation. 

Là  se  termine  ranafyse  des  travaux  '  législatifs*  pendant  la 
première partie'de  la  sessionde  i83i. L'Annuaire  suivant  con- 
tiendra là  seconde* 
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Déjkaotts  stods  signalé  plusreun  pétittona,<fui8e  fecouiuân- 
daietrt,  soit  parleur  of>jet,  doit  par  Timpressioii  qi/effes  âVàietit 
excirée ,  soit  enfin  comme  inditce  de  fétat  âé  Topiflio^.  Danfs  de 
nombre,  iffaut  citer  encore  fa  pétition  d'un  tfrcliitécte',  IS.  PàTToy, 
présentée  à  la  Chambre  des  députés  dânsr  I&  séstûàë  âtn  iS  ccto^ 
hre,  et  tendant  à  obtenir  là  rérooation  fùvré  ô'rdonAancé' 
royale,  du  a6  avril  i9i8 ,  par  laquefle  il  était  décAu  du  bénéfice 
(Fun  ctécret  de  l'assemblée  constituante  en  date  dir  217  jtiin  179a, 
qui  Fuî  accordait,  comme  récompense  nationale,  une  con- 
cession de  terrain  sur  remplacement  de  Ifl  Baille.  Le  pétition- 
Daire  réclamait  en  outre  une  somme  de  1 9,800  freines  pour  frai^ 
préparatoires  de  Ta  pose  de  la  première  piefi*^e  d'une  colonne 
<jue  Farticle  a  du  décret  du  27  juin  179a  ordonnait  d'élever 
sur  ce  même  emplacement,  et  qui  fut  en  effet  posée  le 
1 4  juillet  suivant.  Appuyée  par  MM.  dé  Lafayetté  et  de  Lameth, 
cette  pétition  fut  renvoyée  au  ministre  de  Fintériéul*,  contrai- 
rement aux  conclusions  du  rapport,  qtii ,  par  des  considéra- 
tions administratives,  avait  proposé  l'ordre  du' jour. 

La  Chambre  ordonna  également  (a8  novembre)  le  renvoi  au 
conseil  des  ministres  d*une  pétition  analogue,  signée  par 
d'anciens  gardes-françaises  vainqueurs  de'  la  Éastille ,  dont 
MM.  de  Lafeyette  et  Lameth  appuyèrent  encore*  Ik  demande' 
en  délivrance  des  récompenses  qu'ils  attendaienf  depuis  plus 
de  quarante  ans. 

Une  discussion  du  plus  haut  intérêt  s'étbit  etigagée  (la  oc*' 
tobre)  iur  une  pétition  d'uu  grand  nombre  d'Habitats,  à  Teffet 
(le  solliciter  la  Chambre  d'intefrvenir  auprès  dii  gouverùetnent 
pour  Ik  répression  des  bandes  armées  qui  infestaient  plusieurs* 
départements  de  TOuest.  Le  président  du  conseil  assura  que  le 
mai  était  exagéré,  que  les^assassiuals  et  le  brigandage  dont 
on  traçait  lé  tableau,  déplorables,  sans  doUte^ comitre  crimes 
privés,  annonçaient  néanmoins  Tim puissance  d'allumer,  une 
guerre  civile.  11  renvoyait  le  reproche  d'insuffisance  dirigé 
contre  les  moyens  de  répression  employés,  à  la  législation  même, 
]>uîsqiie  tontes  lès  voies  légales  avaient  été  éptrisées  par  le' 
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gouveroement,  et,  à  rappuLde  cette  assertion,  il  éauméra  les 
disposilioDS  militaires  et  ndmiaistratÎTes  auxquelles  on  avait 
eu  recours.  L'admiaistratioa  ne  pouvait  aller  pljis  loin  sans 
entrer  dans  la  carrière  des  lois  d'exception,  que  M.  Casimir 
Ipérier  repoussait  avec  la  plus  (grande  énergie,  comme  super- 
flues et  comme  attentatoires  \  la  pu/eté  de  la  révolution  de 
juillet.  Au  contraire,  plusieurs  députés  de  la  Vendée  nièrent 
que  le  mal  fût  exagéré ,  et  en  attribuèrent  l'accroissement  pro- 
gressif au  système  de  conciliation  et  de  douceur  suivi  par  le 
gouvernement.  Ils  ne  pensaient  pas  que  les  lois  d'exception 
fussent  encore  rigoureusement  nécessaires  ;  mais  si  elles  le  de- 
venaient y  ils  cons^eillaient  au  ministre  de  les  réclamer  ^  et  à  la 
Chambre  de  les  accorder  (i).  Après  un  débat  dans  lequel  le  mi- 
nistère et  l'opposition  échangèrent,  suivant  l'usage,  les  récrimi- 
nations et  les  personnalités,  la  Chambre  renvoya  la  pétition  au 
président  du  conseil^conFormément  aux  conclusions  du  rapport. 

Une  profonde  sensation  fut  produite  (la  novembre)  par 
une  pétition  des  habitants  du  département  de  la  Moselle, 
qui  demandaient  que  les  cendres  du  maréchal  Ney  fussent 
transférées  au  Panthéon.  La  Chambre  ordonna  le  renvoi  de 
la  pétition  au  président  du  conseil ,  après  avoir  entendu 
MM.  de  Corcelles ,  Lamarque  ,  Clauzel  et  Dupin.  Ce  dernier 
orateur  annonçait  en  même  temps  une  requête  afin  d'ob- 
tenir la  révision  et  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  Chambre  des 
pairs  qui  avait  condamné  l'infortuné  maréchal  (a). 

Plusieurs  gutres  pétitions ,  rapportées  dans  le  cours  de  la 
session ,  |présentèrent  des  documents  utiles  et  des  vues  sages 
sur  des  matières  qui  étaiept  devenues  l'objet  de  projets "•  de 

(i)  Cette  discussion  offre  un  rapprochement  curieux  avec  les  événe- 
ments du  mois  de  juin  iS3a ,  les  mesures  prises  alors  et  les  débats  qui  en 
ont  été  la  suite  dans  la  Chambre  des  députés. 

(3)  La  requête  a  été  efTeclîvement  présentée  au  roi  par  la  famille  du 
marécbal  ;  mau  le  gouvernement  s'est  déclaré  dans  rimpoissance  d'y  faire 
droit  sons  violer  les  lois.  £h  conséquence,  le  pï'iace  de  la  Moskowa,  l'on 
des  pairs  de  la  création  du  ao  novembre,  s*est  abstenu  de  siéger  coaune  id. 
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loi  de  la  part  du  gouvernement,  ou  dé  ])ro|U}sition$  de  )a 
part  des  députés.  Telles  furent  les  pétitions  sur  le  rétablis* 
sèment  du  divorcée ^  sur  le  mariage  à  permettre  entre  beaux- 
frères  et  belle-sœurs .^  sur  des  modifications  à  apporter  an 
Code  pénal ,  sur  les  néparatious  dues  «ux  militaires  privés 
de  lears  grades  et  de  leurs  traitements  sous  la  restaufa- 
4100,  sur  riostruction  primaire,  etc.  Quelques-unes  soulevé-* 
rent  d'importantes  questions  d'économie  politique.  Parmi 
elles  se  firent  remarquer  une  pétition  des  fiabitants  du' 
département  de  la  Creuse ,'  snr  la  législation  des  mines , 
et  surtout  celle  des  cordiers  et  tisserands  d'Agen,  qui  se 
plaignaient  de  ne.  pouvoir  soutenir  la  concurrience  avec  les 
métiers  de  la  maison  centrale  d'Eysses,  et  qui  révélaient 
une  rivalité  établie  dans  plusieurs  parties  de  ta  France, 
eatre  l'industrie  libre  et  l'industrie  exercée  dans  les  maisons 
de  détention. 

Eft  général ,  il  résultait,  de  la  nature  des  pétitions ,  la  preuve  ' 
d^tine  tendance  assez  élevée  des  esprits  à  rechercher  les  vices 
des  différentes  législalions,  à  en  signaler  les  abus  et  à  en 
provoquer  la  révifsiou.  Beaucoup,  cependant,  avaient  un 
caractère  tout-à-fait  de  circonstance.  Dans  cette  catégorie 
doivent  être  rangées  les  pétitions  sur  ta  pairie ,  sur  l'épura- 
lioo  complète  des  administrations  et  l'expulsion  de  tous 
les  fbnctionnaii^s  suspectés  d'attachement  à  l'ancien  ord^e  de 
choses,  sur  les  impôts  du  sel  et  des  boissons,  sur  l'organisation 
des  sociétés  populaires ,  sur  l'égalité  à  rétablir  entre  les 
combattants  de  juillet  décorés  delà  croix  et  ceux  qui  n'avaieàt 
obtenu  que  la  médaille,  enfin,  sur  la  reconnaissance  de  la 
Pologne. 

Le  petit  nombre  des  pétitions  rapportées  à  la  Chambre  des 
pairs  ne  présentèrent  aucun  intérêt.  A  peine  faut -il  noter 
celle  d'un  habitant  de  Tours  (i)  septembre),  qui,*  en  propo- 
sant divers  moyens  de  secourir  les  ouvriers  par  l'entreprise  de 
travaux  publics, -fournit  à  la  Chambre  roccasioh  d'exprimer 
aae  vive  sympathie  pour  les  classes  ouvrières. ^ 

Jnn.  hist.pottr  i^^i,  ^\ 


370  HISTOIRE  DE  FRANCE  (iH^i). 

Dan*  l^pace  de  temps  que  noua  venoui  de  parcourir  «  It 
Ci^oil^rf  des  députés  usa  largeroeo)  de  sou  droit  d*iauiaiî?f. 
O^tre  le(i  proposîtioos  émauées  d!tlÏ0yjd  doat  oub  tu  le  ré- 
sultat,  quelques-uoea  encore  furent  faites  et  non-accueillies; 
d'autres  ne  deTaient  arrÎYer  à  leur  fia  que  Tannée  suivante. 

Au  nombre  des  projet^  de  loi  dont  le  rapport  avait  été 
entendu  dès  cette  année ,  nous  citerons  ceùi  sur  riostrqc-^ 
tion  primaire ,  sur  le  budget  4e  1 83  a  »  sur  la  liste  civile)  et  sa 
nombre  des  projets  présentés  seulement  et  soumis  au  travail 
des  commissions,  ceux  sur  les  attributions  mQnicifiajes , >siir 
Ifiy  conseils  généraux ,  sur  les  douanes ,  sur  la  légialaliofi  co* 
lopiâle.  Diverses  propositions  avaient,  été  développées  ,fur  la 
mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  sur  l'abrogatioa 
de  la  loi  qui  prohibe  le  travail  et  le  commerce  pendant  les  di* 
manches  et  fêtes,  sur  les  honneurs  funèbres  du  Panthéon,  etc. 

Ainsi  qu'elle  s'éjtait  annoncée  à  son  début,  la  mi^priié, 
dans  ja  Chambre  des  députés ,  ne  fut  jamais  staSle  et  ptr- 
roaï^n|(^«  En  souteoant  le  ministère  toutes  le,s  fuia  que  resii* 
teoce  du  cabinet  était  mise,  en  question,  la  Chambre  avait 
fait  preuve  *  d'adhésion-  à  sou  système  ;  mais ,  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  discussion ,  elle  ne  donna  pas  un  assentimeat 
auasi  prononcé  à  tous  ses  actes  ;  plusieurs  votes  furent  contre 
lui:  bref,  la  Chambre  conserva  sou  caractèf^  primitif  d'indé- 
pctndancç  et  d'incertitude.  Aussi,  rarement  session  fut-^Ue  plus 
difficile  et  plus  laborieuse  pour  iin  ministère.  Attaqué  ouv«^ 
tement  et  par  insinuation ,  obligé  de  combattre  sana  cesse  pour 
a  être  point  forcé  dans  sa  position  politique ,  n'ayant  pas  d'ap* 
pui  définitivement  acqvis,  appelé  ,è  s'expliquer  sur  chaque 
événement  et  à  rendre  un  Compte  général  déjà  reodu ,  le  mi- 
nistère  n'avait  pu  se  tenir  dans  sa  ligne  que  par  lea4^1ua  grands 
efforts  d*énei^e  et  de  persévérance. 

Si  nous  consjldérons^.sa  marche  en  dehors  des  Cbambrei, 
n(^s  verrons  qu'il  tendait,  vers  «on  double  but,  plutAl.par 
rypiniàtreté  que  par  l'açtio?  «  par  nue  série  de  mesMC«< 
d'une  efficacité   lepte  çt  bcfn^f,  p|ui^j;.q^t,  par  4%l  hi^ 
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éclaUiiU  et  décisifi.  Ce  Rouble  hu\  Ij^iitemeiit^  proolainé 
éui(  raffèrmÎMenieot  de  h  paU  extérieure  par  le  réiabUsie- 
meot  de  l'ordre  mtérîeur ,  et  le  rétabliMemeat  de  Tordre  inté- 
rieur par  réloigoemeat  d^  xauses  et  dç»  prQb%biIitéa  d'une 
({uerre  extérieure, 

L%^  afftM^^  de  Belgique  et  de  QoUfiude/quL  meDaçaieut, 
plus  que  toute  autre  queatioh  politique^  le  repos  de  l'Europe, 
sembUieut  luarcher  Tera  une  eoqclusipa  pacifique,  depuis  qye 
les  représeuUnti  des  cioq  grandes  puissances  avaient  reconnu 
l^Ténementde  Léopold  et  la  séparation  des  deux  royaumes  (i). 

L'expédition  fraoçiiise  en  Belgique  avait  été  une  épreuve 
des  dispositions*  réelles  des  puissances  et  de  la  solidité  de  la 
paU :  cette  criao  Vêtant  ps^sée  sans  ameuer  un  conflit  général , 
les  c^nces  de  guerre  s'étaient  affaiblies. 

Ce  commeqcement  d'amélioration  dans^  la  situation  exté* 
rieyre^dA  en  grande  partie  à  la  régularisation  et  à  la  oonsoli- 
daiioo  du  pouvoir  légal  eu  France ,  n'avait  que  faiblement  agi 
d  uoe  uunière  favorably  tir  l'état  intérieur  du  royaume. 

La  coofi^oee,  le  coromeree  et  riqdustrie  avaient  peine  à  se 
ranimer  eu  préfence.dei  orages.parlementàires  et  des  troubles- 
de  la  rue  saos  passe  renaissants,  qui  auoOncaientde  si  profon.-* 
des  divisions  dau«  les  esprits.  Cependant  ces  troubles  mêmes  |> 
et  la  révolte  victorieuse  à  Lyon,  avaient  été  une  preuve  de  la 
coosislauçe  du  gouvernement. 

En  eiïet»  les  émeutes  s'étaient  reuonvelées  de  mois  en  n^ois^ 
sur  toute  la  surface  d^  la  Frauce^  à  Paris,  à  Strasbourg,  à  ^er<- 
pignan,  à  Toub>use,  à  Orange,  à  Montpellier^  sans  constituer 
use  insurrection  Hé^  et  organisée;  des  brigandage^  désolaient 
l'Ûuest»  sans  parvenir  ^  allumer  une  guerre  civile;  enfin  la  re* 
Mlion  chassait  de  la  seconde  ville  de. France  le^  autorités  lo- 
cales, sans  vouloir,  peut-être  sans  oser  rompre  avec  le  pou- 
voir ceutraUlpusi^esl^fta  rapprocM^  donnaient  k  penser  que, 
po(ir  l'imq^euaa  nujorité  de  la  populati«^p,  le  gouvernement 

—    f  ■  ■         ■  in  !■"< **■    '  "^n  ■  )  ■  Li  |i  f^  -■■         ■     '■■    .  iiii  I     <  1 1  I  n      [^        Il    |> 

(1)  Voir,  à  U  Psrlie  érrspgère ,  l'arlide  Befpque, 

«4. 
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élail  hors  de  question,  et  que  tous  ces  désordres ,  toutes  ce< 
agitations  avaient  plus  encore  pour  causes  Tinaction  j  la  misère 
générale ,  que  de&  opinions  inéconientes. 

Toutefois  y  ces  causes  ne  cessaient  pas  d'agir,  et  la  France 
avait  encore  de  pénibles  épreuves  à  traverser  avant  de  rentrer 
dans  toutes  les  conditions  de*  Vordre,  de  la  sécurité^  et  du 
bien-éire. 

Dans  les  anciennes  colonies  de  la  France,  ta  révolutian  de 
juillet,  accueillie  avec  etithousiasme ,  n'avait  pas  tardé  à 
manifester  son  influence  par  radoucissement  du  sort  des 
hommes  de  couleur  et  des  esclaves.  D'après  les  instructions 
du  ministre  de  la  marine ,  le  gouverneirr  de  la  Martinique 
avait  publié  un  arrêté  portant  abolition  des  condamnations 
prononcées  pour  délits  politiques  depuis  le  7  juillet  i8i5f 

Néanihoins ,  au  commeiicement  de  février,  cette  colonie  fut 
le  théâtre  d'une  insurrection  assez  grave  pour  nécessiter  des 
moyens  de  repression  extraordinaires.  Dans  la  nuit  du '9  au  10, 
un  grand  nombre  d'esclaves  revolté^romenèrent  rineendie 
à  travers  la  banlieue  et  la  ville  de  Saint-Pierre  :  ils  résistèrent 
à  la  force  armée.  Onze  maisons  de  la  banlieue  devinrent  la 
proie  de»  flammes  :  dans  la'  ville,  des  tentatives  semblables 
n'avaient  pas  obtenu  le  même  succès.  La  colonie  de  la  Marti- 
nique fut  mise  en  état  de  siège;  des  commissions  militaires 
durent  «'organiser.  Le  gouverneur^  averti  "que  des  noirs 
prévenus  de  complicité  dans  les  crimes  commis  à  celte  époque, 
et  qui  s'étaient  réfugiés  à  Sainte-Lucie ,  ou  autres  Iles  voisines, 
reparaissaient  pour  embaucher  et  associer  à  leurs' complots  les 
esclaves  paisibles,  prit, le  8  mars,  un  arrêté  tendant  k  s'as- 
surer delà  personne  des  coupables.  Grâce  à  ces  mesures  éner- 
giqueH ,  là  tranquillité  se  rétablit  dans  les  divers  quartiers  de 
la  Martinique^ 

La'  nouvelle  colonie  d'Alger  était  l'objet  des  ièins  du  gou- 
^vemement,  qui  s'appliquait,  quoique  avec  lenteur,  à  en  favo- 
riser le  développement  progressif.  Dans  cette  vue,  il  ayait 
accordé  le  passage  gratuit,  avec  ta  ration  de  bord|  aux  famille» 


COLONIES.  37S 

et  aux  individus  des  classes  ouvrières  et  agricoles  suscepti- 
bles de  vivre  du  produit  de  leur  travail  et  de  porter  .en  Afrique 
quelques  moyens  d'existence. 

Le  caractère  farouche ,  indocile  des  Arabes  et  des  Kabaîles, 
ou  montagnards  des  environs  d* Alger ,  avait  toujours  rendu 
douteuse  la  soumission  de  cçs  tribus.  Sous  le  règne  du  dey.,  il 
ne  se  passait  pas  d'année  qu'il  ne  fût  contraint  d'envoyer  deé 
milices  pour  les  contenir  ou  les  ramener  à  l'obéissance  ;  à  plus 
forte  raison  y  leur  antipathie  fortifiée  par  le  fanatisme  se  pro- 
nonça contre  les  Européens.  Au  mois  de  novembre  i83o ,  leur 
turbulence  avait  forcé  le  général  Clauzel  à  s'avancer  jusqu'à 
Médéah,  situé  dans  les  montagnes  du  petit  Allas,  à  plusieurs 
journées  de  marche  d'Alger  :  il  éprouva  une  vive  résistance  dans 
cette  expédition  habilement  conduite.  Au  coramencemeht  de 
mai  1 83 1,1e  général  Berthezène  jugea  aussi  nécessaire  de 
faire  une  excursion  dans  les  montagi^es  situées  à  l'est  de  Mé- 
tidjah ,  pour  disperser  diverses  tribus  qui  interceptaient  les 
approvisionnements  et  égorgeaient  les  voyageurs.  Il  l'exécuta 
très  heureusement.  Après  avoir  châtié  avec  une  juste  sévérité 
plusieurs  de  ces  hçrdes  rebelles  sur  les  bords  du  Harauh  et  du 
Hamize,  il  rentra  à  Alger  par  Bélida,  sans  aucune  perte.  Peu 
de  temps  auparavant,  il  avait  fait  une  autre  excursion  jusqu'aux 
bords  de  la  Chiffa,  de  l'Ouadjer  et  du  Mazafran,  sans  SToir  eu 
à  tirer  un  coup  de  fusil. 

Ces  expéditions  y  difficiles  surtout  parce  qu'elles  fatiguent 
les  troupes,  doivent  être  renouvelées  , assez  fréquemment  : 
c*est  le  seul  moyen  d'assurer  la  tratiquilUté  de  la  plaine.  Le 
général  Berthezène  prévoyait,  dès  l'époque  de  la  dernière, 
qu'il  serait  bientôt  -obligé  d'en  dirjger  une  troisième  du  côté 
de  Médéah.  Il  se  formait  une  ligue  dangereuse  d^ns  la  ville 
même.  Le  bey  institué  par  le  général  Glauzel  était  sans  pouvoir; 
sa  vie  même  avait  été  en  danger.  Il  importait  d'aller  rétablir 
dans  ce  quartier  l'autorité  de  la  France, ouvertement  méconnue. 

Le  général  Berthezène    partit    le  ^5    juin  avec   environ 
5,000  hommes  et  une  batterie  d'artillerie  de  montagnes.  Le  corps 
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d'expëdiliôn  franchit  sans  obstacle  la  première  ctiaÎDe  lie  T  Atlas. 
Mais  «n  âVrivant  deVàùt  MëdéaH,  Il  Pot  reçu  à  cotips  iè  Fusil, 
par  deux  ou  trois  cents  cayaliers  qui  furent  mié'promptenient 
en  déroute.  Des  tribus  qui  avaient  toujours  refuèé  Tobéiàsance 
furent  sommées  d'envoyer  deè  députée  à  Medéah,  sous  peine 
de  voir  ravager  leurs  habitations.  Plusieurs  se  décidèrent  à 
faire  leur  soumission. 

Il  fallut  incendier  les  récoltes  et  les  campements  des  tribus 
qui  bravèrent  cette  menace.  Dans  celte  course,  le  corps  fîran- 
çais  eût  à  combattre  une  dixàine;  de.  tribus  auxqu^lës  il  fit 
éprouver  des  pertes  considérables.  Après  quelques  heures 
d'engagement  dads  lequel  nos  troupes  eurent  très  peu  à  souf- 
frir, elles  rejgagdèrent  paisiblement  Médéah.  Le  lendemain 
elles  reprirent  la  route  d'Alger.  Le  général  Berthezène  avait 
eu  la  précaution  d'échelonaer  deui  bataillons  ^  l'un  au  Col  de 
Ténia,  l'autre  à  la  ferme  de  l'Aga ,  pour  assurer  son  retour  à 
travers^ i^  montagnes.  Quarante  tribus  réunies  au  nombre 
d'environ  11,000  hommes  s'étaient  établies  é\xt  les  somraetè,  et 
cherchaient  à  arrêter  sa  marche, sans  réussira  Tentamer.  Il  fol- 
lait  franohir  un  long  défilé  où  Ton  ne  peut,  pendant  trois  lieues, 
passer  qu'un  à  un.  Le  capitaine  d'uoe  compagnie  qui  formait 
Tarrière-garde  ayant  été  tué,  sa  troupe,  serrée  de  près,  et 
attaquée  avec  acharnemebt  par  l'etinemi ,  sentit  on  moment 
d'inquiétude.  Elle  se  communiqua  au  bataillon  qui  suivait* 
Mais  nos  troupes  ressaisirent  bientôt  l'offensive  et  la  supério- 
rité qui  leur  appartient  sur  de  télé  adversaires.  En  déboûdhant 
flans  la  platûe,  fifles  firent,  en  face  des  Af'abeà,  uHe  halte  de 
neuf  heures ,  qui  ne  fut  nullement  trouhlée. 

Les  tribus  ôcoOpalënl  en  force  le  pasiage  ordinaire  de  la 
Chiffa.  Le  général  Ëerthezène  alla  traverser  cette  rivière  sur  la 
route  d'Oran,  et  rentra  dans  Alger  sanè  feneoûtrer  aucan  autre 
obstacle.  • 

Dans  cette  couf  se ,  le  générai  montra  autant  de  fermeté  « 
d'habileté,  que  les  troupes  témoignèrent  d'ardeUr.  Un  baitaîlloa 

du  67^  régiment,  composé  de  volontaires  ^rttfiéûs,  eùtooré 
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par  les' Arabes,  se  fit  remarquer  par  saJiûaiie  contenAce  et 
la  brillante  valeur.  Les  Zoayes^et  les  chasseurs  algériens  méii- 
tèrenl  le  même  éloge. 

Malgré  le  désavantage  des  circonstances  et  l'excessive  eha<» 
lear  contre  lesquelles  les  troupes  avaient  eu  à  lutter,  le  rap^- 
pôrt  officiel  ~  citait  comme  preuve  de  FifrAuence  eiercée  par 
les  Français  sur  les  peuplades  africaines,  la  différence  des 
pertes  éprouvées  dans  les  deui  eipéditions  sur  Médéàh.  Il  y 
avait  eu  i6a  hommes  tués  et  Bot  blessés  dans  celte  du  général 
Gauzel  :  il  n*y  eut  que  63  hommes  tués  ou  égarés  et  191  blesèéH 
dans  celle  du  général  Berthezècte.  L'expédition  de  TBàihize  et 
du  Mazafran  n*&vait  pas  coAté  un  seul  homme. 

Cependant  lès  Arabes  montagnards ,  enhardis  par  Tévacua- 
tîOQ  de  Médéah,  bien  qu'die  eût  été  toute  volontaire,  se  rasr 
fetfiblèrent  en  assez  grand  nombre.  Un  des  principaux  cheicks 
des  montagnes  de  l'Est,  Benzamoun ,  vint  camper  sur  la  riVe 
gauche  de  la  Hamèse.  Jusqu'au  i*j  juillet  on  n'avai^vu  qii6 
quelques  partis  de  cavaliers  rôder  dans  la  plaine  ;  mais  de 
même  jour ,  Benzamôiin  s'établit  sûr  la  rive  droite  de 
THarateh.  Dèa  loheures  du  mâtin, il  fit  attaquer  par  3,ooo  hâtâ- 
mes la  ferme  modèle  située  à  4  lieues  d'Alger.  II  y  avait  ik 
nn  poste  assez  mauvais,  défendu  par  i5o  hommes  et  qùelquéè 
pièces  d'artillerie.  La  brigade  Teuchères  s*y  porta  ;  «efle  eiH 
bâta  Tentiemî,  qui  se  retira  précipitamment,  abandonnant 
une  partie  de  ses  mortsi 

Le  18,  à  5  heures  du'riiatin,  les  Arabel  élécutèrent  une 
odnvelle  attaque.  Lé  général  Berthezèoe  marcha  aussitôt  à 
eux  et  les  repoussa  jusqu'au-delà  du  lieu  où  ilé  avaieilt  pré- 
cédemment campé.'  IBifetitôt  ces  Arabes  furent  entiè^emeIlt 
dispersés. 

Un  autre  parti  de  4  ou  5oo  hommes  qui  était  rêvent)  le 
soir,  sur  la  robte  de  la  ferme  à  Alger,  pour  surprendre  quëU 
qties  voiture  d'artillerie  qui  passaient  par  ce  chemin ,  taï 
mis  promptenient  en  déroute. . 

Dans  ces  divers  etigagements ,  les  Arabe3  eurent  au  rooiM 
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xao  mpfl  et  3oo  blessés  :  de  notre  côté ,  la  perte  n'avait  été  que 
de, 7  ou  8  morts;  le  nombre  des  blessés  s'élc^TsiC  à  ane  treo- 
laîne.  .  « 

^.  jLe  prince  de  JoinviHe,  qni  irisait  une  tournée  maritime  , 
arriy^,  deyant  Alger  le  17  au  soir,  et  ne  pUt  y  débarquer  que 
le  19.  On  se  battait^encore }  mais  le  général  Berthezène  ne 
jugeant  plus  sa  présence  nécessairjp  sur  le.th^àtre  de  l'action, 
se  rendis  au  devant  du  jeune  prince,  qui  visita  la  Cas^uba,  la 
partie  supérieure  de  la  ville,  la  marine  et  les  batteries,  as- 
sista le  lendemain  à  une  revue  des  troupes  disponibles,  réunies 
dans  une  piaioè  à  une  lieue  d'Alger,  et  retourna  immédia- 
tement à  bord  de  la  frégate,  laquelle  appareilla  aussitôt  pour 
Maboo. 

Il  y. eut  encore  une  affaire  entre  les  Arabes  et  les  Français. 
On  avait  pensé, qu'en  apprenant  la  retraite  du  cheick  dea  Ka- 
baîles,  Benzamoun,  le  fils.de  Vex-bey  de  Tittery,  se  retirerait 
.de  son  côté;  il  n'en  fut  point  aîinsi.  Renforcé  de  quelques 
Jt>andes  de  I9  Zeitoun,  des  tribus  de  Bagdadi  et  d'Oreby ,  dé- 
pendantes de  la  province  voisiné ,  il  rôda  deux  ou  trois  jours 
à  quelque  distance  d'Alger.  Une  autre  tribu,  qu'il  attendait, 
fut  défaite  en  route  par  les  troupes  du  marabout  d'£l-CoIéah, 
qui  P0US  est  res^é  fidèle. 

.  I^;2(0  juilletle  fils  de  l'ex-bey  s'approcha  d'un  de  nos  blockaus, 
sur  rQiied^l- Kermès,  et  s'eu  voyant  yiveikient  repoussé^  il  alla 
intercepter  les  communications  d'Alger  avfc  la  ferme,  que  les 
pertes.qu'y  airait  f^iitesfienzamounle  détournaient  d'attaquer. 
Ire.liejatenant^olonel  Lavoyerie  marcha  contre  lui  à  la  tète 
d'un  bataillon, dii^  20*  régiment,  lui  tua  une  cinquantaine 
4'bôiçines,9. et  le  rejeta  dans  les  ravins  de  l'Oued-el-Kernriès. 
Le  colonel  d'Arlanges ,  du  3o^  régiment ,  sortant  alors  dé  la 
jFerme ,  fif  mitrailler  et  fusiller  cette  troupe  confuse  d'Arabes , 
pend<M()t  qu'elle  cbercbait  à  gagner  le  pont.  L'ennemi  souffrit 
^eauc^up  ;  cependant  il  se  présenta  encore  le  lendemain.  Le 
général  Berthezène  fit  des  dispositions  pour  lui  couper  la  re- 

traita  s'il  osait  s'avancer  comme  la  veille.  Par  son  ordre,  le 

•       •  •  . 
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général  Peachères  alla  coacher  le  soir  à  la  ferme  avec  sa 
brigade,  et  le  ai  il  s'y  rendit  lqî\nème  avec  qiiatre  ba- 
taillons et  cinq  bouches  à  feu.  Eu  'arrivant  il  se  porta  direc- 
tement Ters  le  pont  Les  Arabes,  craigriant  d'être  coupés ,  pri« 
rent  aussîlAt  le  parti  de  rétrograder.  Quelques  obus,  que  leur 
^Dçait, chemin  feisant,  l'artillerie,  accéléraient  teur  retraite. 
Obligés  de  dealer  pendant  une  demi-heure  sous  le  feu  des 
lirailleurs  du  général  Peuchères,  blottis  derrière  des  brous- 
sailles, à  petite  portée  des  sentiers  par  lesquels  rennemi  devait 
se  retirer,  les  Arabes  éprouvèrent  de  fortes^  pertes.  Le  géné- 
ral Berthezène  les  poussa  pendant  plus  de  deux  heures  sut 
la  route  de  Blida,  jusqu'au  premier  puits,  et  les  fit  suivre  de 
là  jusqu'à  Bouffarick  par  ia.  cavalerie,  qui  en  sabra  ua  grand 
nombre.  lU  se  dispersèrent  dans  toutes  les  directions.  On  leur 
taa  ou  blessa  au  moins  800  hommes.  Parmi  les  morts  se* 
trouvaient  quelques  personnages  importants,  à  en  juger  par 
la  beauté  de  leurs  armes. 

Depuis  ce  jour,  la  plaine  fut  entièrement  débarrassée  d'A- 
rabes et  de  Kabailes.  Convaincues  de  l'inutilité  de  leur^  efforts, 
les  tribus  ennemies  ne  tentèrent  plus  d'attaques  nouvelles. 
Jusqu'à  la  fia  de  l'année,  la  campa|[ne  d'Alger  jouit  d'une  tran- 
quillité parfaite,  et  les  provisions  arrivèrent  en  abondance  au 
marché  de  cette  ville. 

C'est  là  tout  ce  que  présentent  de  faits  intéressants ,  en  i83i, 
les  colonies  anciennes  et  nouvelles  de  la  France  :  le  tableau 
de  leur  situation  complète  celui  de  son  état  intérieur. 


m^m 


1^*-^"^  ^^^~%*l">%'^^'^-fc'^-»'*>'>'^-> ■>■!■*>->(»<-> -fcl 


•       -^ 


DEUXIÈME  PARTIE, 


HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


■  \ 


CHAPITRE -PREMIER. 

Hox.LAirDii  BT  BEI.GIQUB.  —  Protocole  du  %o  déeçmbre  ^83o.  -^  Ditoii*» 
sion  sur  le  choix  du  chef  de  TÉtat^  clans  le  cougrè^  belge.— ^  Protocoles 
du  9  et  du  20  janvier.  —  ^otestahou  du  congrètt  contre  ce  dernier  pro- 
tocole. >^Xie  duc  de  Nemours  est  élu  roi  de^  Belges.  -*■  Protocole  ciu  7 
février.  —  L'élection  du  duo  de  Neœoqrs  nW  paft  tatiliée  par  le  roi 
»  des  Français.  —  M.  Surlet  de  Chokier  est  nompié  régent  de  la  Belgique. 
-*-  Protocole  du  19  février.  —  Aspect  général  des  affaires  de  Belgique 
et  de  Hollande.  -^  Trotibles  gravés  en  Belgique.  —  Préparatifs  de  guerre. 
—  Ajournement  du  congrès.  —  Nouvelles  négociations  relaiires  an 
choix  du  chef  deTËtau  ^  Protocoles  du.  10  et  du  ai  nwi^  ~«  HostUiiés 
çntres  les  Beiges  et  les  Hollandais.  —  Nouvelle  réunion  du  congrès.  — 
Lettre  de  lord  Pon^onby .  —  Le  prince  de  Saxe-Cubourg  est  élu  roi  des 
Belges  -^  Réclamations  des  plénlpotemiaires  hollandais  contre  hi  lettre 
-de  lord  Poosonby.  —  Réponse  de  la  conféreiiee.  -^  Accf^pialioit  de  ta 
couronne  par  le  prince  de  Saxe-Cohourg.-^Nou^rclles  bases  de' sépara- 
tion eh  18  articles.  —  Elles  sont  acceptées  par  le  copg^rès  bel^t  et  re- 
fusées par  la  Hollande. 

f 

'  Nou9  veûon5  d'iassister  au  spéciale  des  efforts  dé  la  France 
pour  assMîr  et  coDsolider  9a  révolution;  spe<^tacle  dod  moins 
biirieux,  non  moins  fécond  spuvent  en  incidents  drapaatc- 
que»  que  la  révolution  elle-même,  et  plu9  instructif  encore , 
plus  digne  des  méditatioD^-deTbomme  d'Etat  etderhistorien; 
car  cette  seconde  pj^rtie  de  l'œuvre  révolutionnaire  est  pres- 
que toujours  et  partout  la^plus  difficile  à  accomplir.  Les  diver- 
ses nations  de  TÉurope  qui  ont  ressenti  le  contre-coup  de  Ja 
révolution  de  juillet,  et  opéré  de^rands  et  violenta  changements 
dans  leur  intérieur,  vont  le  prouver  à  leur  tour  par  d*éclataDts 
exemples;  et  avant  toutes,  cette  Belgique ,  si  prompte  à  imiter 
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la  France,  et  qui  a  reticoDtré  tant  d'obstacles  pour  acheter  le 
laborieux  enfantetneht  de  son  iadépendaQcé. 

Ici  tout  était  à  créer:  il  fallait  à  la  fois  établir  une  côDStitutioti, 
oi^aniser  un  gouverderaent,  obtenir  radmi^sion,  dans  la  famille 
des  peuples  européens,  d'un  pays  qui  avait  toujours  été  subor- 
doané  à  quelque  grande  monarchie,  et  iîxer  en  même  temps 
les  conditions  de  son  divorce  avec  la  Hollande.  Ce  dernier 
problème,  qui  était  le  plus  compliqué,  à  cause  des  nombreux 
intérêts  opposés  qu'il  mettait  en  jeu  ,  était  dévolu  à  la  confé- 
rence de  Londres,  formée  des  représentants  de  l'Autriche,  de  la 
France,  de  l'Angleterre,  deia  Prusse  et  de  la  Russie.  Sou  premier 
soin  avait  été  d'arrêter  l'eflxision  du  sang,  en  prescrivant  une  en- 
tière cessa  tionxllioslilit^s  entre  les  Hollandais  et  les  Belges  (pro- 
tocole du  4  novembre  i83o  ).  Un  autre  protocole,  celui  du  20 
décembre  y  annonça  de  la  part  de  la  conférence  l'intention  de* 
s'occuper  de  discuter  et  de  concerter  tes  nouveaux  arrange- 
ments les  plus  propres'k  combiner  l'indépendance  future  de  la 
Belgique  avec  les  stipulations  des  traites,  les  intérêts,  et  la 
sécttrîté  des  autres  puissances,  et  la  conservation  de  l'équi- 
libre européen.  A  cet  effet,  là  conférence  engageait  le  gou- 

r 

vernement  provisoire  de  la  Belgique  à  envoyer  à  Londres,  le 
plus  tel  possible,  des  commissaires  munis  d^instruotions  et  dé 
pouvoirs  asse^  amples,  pour  être  consultés  sur  ces  arrange- 
ments, qui  ne  pourraient,  du  reste ,  affecter  en  rien  les  droits 
que  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Confédération  germanique  exer- 
çaient sur  le  grand  duché  de  Luxembourg. 

Ce  protocole  et  la  réponse  du  comité  diplomatiqttfe  belge  ne 
forent  conimuniqués  que  te  3  janvier  au  congrès  de  Bruxelles. 
Dans  cetteréponse  il  était  dit  qu^es  commissaires  âctuellemeu^ 
^  Lonëre^a'taîecit  des  iusli^uctioas  sufâsantes  pour  «tr6 
eateridus  !fur  boutes  lés  affaires  de  ta  Belgique ,  et  qu'ils  ttt 
laisseraient  pas  ignorer  à  la  copférence  que ,  dans  tes  circons- 
tances imminentes  où  se  trouvait  U  peuple  belge,  il  «eoibleruit 
împossibie  que  la  Belgique  constituât  un  état  ludépendant, 
«ans  garantie  immédiate  d.^   ta  liberté  de  TEscaut,  de   la 
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pôMeasipn  de  la  me  gauche  de  ce  fleuve,  de  la  proTioce  da 
Limbourg  en  enlier,  el  du  grand  duché  de  Luxemboui^,  aauf 
•es  relations  avec  la  Confédération  germanique. 

La  discosâion  que  souleva  le  protocole  du  ao  décembre  « 
qui  Fui  accueilli  avec  un  vif  sentiment  de  défiance  et  de 
mécontentement ,  tandis  que  la  réponse  du  comité  diplomati* 
que  parut  aux  y^eux  du  congrès  une  véritable  protestation  pleine 
dfi  dignité  et  de  fermeté»  dériva  bientôt  de  son  premier  objet 
pour  porter  principalement  sur  la  question  du  chef  de  l'Etat 
Toutes  les  opinions  s'accordèrent  à  déclarer  qu'il  était  urgent 
de  s'en  occuper  sans  retard.  Sur  ce  point  il  ne  pouvait  y  iivoîr 
de  difficulté,  tant  le  pays,  travaillé,  tiraillé  par  vingt  partis  dif* 
férents,  était  impatient  de  sortir  du  provisoire  qui  le  dévorait. 
Aussi  les  pétitions  affluaient-elles  de  toutes  parts  pour  presser 
Je  congrès  d'en  finir,  en  proposant  tel  ou  tel  candidat  (i).  Mais 
ce  qu'il  était  moins  aisé  de  décider,  parce  qu'ici  la  force  des 
choses  soumettait  le  congrèsià  consulter  des  iotéf/èts  étrangers, 

(î)  Le  rapport  de  toutes  ces  pétitions ,  fait  au  congrès  dans  la  séanoe  du 
.  97  janvier  par  M.  F.  Lclioa,  présente  une  statistique  curieoie  de*  opiaûooa 
qui  partageaient  i«  Belgique  sur  cette  grande  question.  Elles  étaient 
dirisées  en  trois  catégories,  comprenant,  \m  première,  celles  qui  deman- 
daient la  réunion  k  la  France;  la  neconde,  celles  qui  s'opposaient  à  cette 
réunion;  la  troisième,  cdles  qui  STsient  pour  objet  le  choix  do  roi. 

Les  pétitions  qui  demandaient  la  réunion  étaient  presque  toutes 
émanées  des  proTÎocei  de  Liège ,  de  Naraur  et  du  Hainaut  ;  celles  qui 
étaient  couvertes  du  plus  grand  nombre  de  signatures  appartenaient  à  la 
ville  de  Venriers. 

Pour  la  réunion  9^730  signaiuitt» 

Contre  la  réunion  66. 

Chef  dé  l'état:  Lafayeite,  i;  Fabvîer,  i;  Sébastiani  ou  Chateau- 
briand, i;  le  prince  de  Garignan,  i;  Charles  d'Autriche,  i;  Surlct  d« 
Cfaokirr,  1;  Ch.  Rogier,  i  ;  le  psigp,  i  ;  Félix  de  Mérode,  a  ;  un  prhice 
indigène,  91  ;  Othqn  de  Bayière,  3  ;  le  duc  de  Reichatadt,  So;  le  duc  d^ 
Reichstadi,  le  duc  de  Nemours,  ou  tel  autre  que  (*oQ  vo^ndra,  t;le  prince  de 
Salm-Salm,  277;  le  prince  de  Saxe,  t;  le  duc  de  Nemours,  64t;  Louis- 
Philippe,  607  ;  le  duc  dte  Leiichlemberg,  3,695.     < 

Contre  le  due  de  Leuchtemberg ,  i. 

On  croira  sans  petnç  que  plusieurs  de  ces  nom  «xoîlCrcnl  una  hilarité 
l^énerple  au  seifi  de  rs^scmblce. 
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c*e«t  de  savoir  le  prince  qui,  en  consolidant  Tindépendance  de  la 
Belgique ,  loi  assurerait  les  plus  grands  avantages  pour  son 
comoierce  et  son  industrie. 

Chaque  puissance  avait  ses  motifs  de  prédilection  ou  d'ex- 
clusion. Ainsi,  il  résulta  dé  deut  lettres  adressées  de  Paris  par 
MM.  Geadebien  et  Firmin  Rogier  au  comité  diplomatique^  et 
lues  au  congrès  dans  la  séance  du  8  jaavier,  que  si  le  prince 
Olhon  de  Bavière  était  élu,  il  serait  reconnu  par  la  France,  et 
que  quant  à  son  mariage  avec  Tune  des  filles  de  sa  majesté 
Louis-Philippe  9  M.  Sébastiaùi  ne  pensait  pas  qu'il  s'élèverait 
aucun  obstacle. 

«  Tétait  en  train  de  faire  des  qaestioDS ,  ajoataît  M.  Rogier.  Je  parlai 
do  parti  belge  qui  Toulait  la  réunion  à  la  France,  et  je  demandai  «i,  dana'^ 
le  caa  oà  ce  parti  Tiendrait  à  remporter,  le  gouTerutment  français  pcraia* 
lerait  à  nous  repousser  ec  à  nous  refuser  un  prince  de  la  famille  royale. 
M.  Sébastiani  me  répondit  que  la  réunion  était  impossible,  qu'elle  entrai* 
nerait  ane  guerre  générale ,  que  l'Angleterre  n  y  consentirait  jamaîa..... 
J*aflreft8«i  à  M.  Sébastiani  une  question  6ur  le  parti  républicain.  —  «Comme 
«  république ,  tous  ne  fieriez  jamais  reconnus  par  TEurope.  —  El  si  -noàa 

•  cfaoîsisaiona  un  roi  belge?  —  Il  serait  vu  avec  autant  de  déplaisir  que 

•  ta  république.  Le  prince  Otbon  est  le  roi  qui  vous  convient,  et  la  Russie 
«  elle-même ,  pent-etre ,  ne  tarderait  pas  à  le  reconnaître.  >        ^ 

Mais  quelques  efforts  que  Ton  fit  pour  gagner  les  voix  au 
prince  Otiion  (1)9^  candidat  de  la  diplomatie^  comme  on  disait 
en  Belgique,  le  congrès  ne  paraissait  pas  songer  à  lui  déférer 
la  couronne,  parce  que  son  élection  nécessiterait  une  régence 
pendant  la  minorité  du  jeune  prince  (  il  n'avait  que  quinze  «os); 
que  tes  édt^|ions  faites  sur  le  trône  viennent  rarement  à  bien } 
que  les  ré^Bces  sont  toujours  faibles;  que  cet  inconvénient 
serait  plus  grand  encore  en  Belgique  où  les  événements  de 
la  révolution  avaient  fait  naître  le  besoin  impérieux  d'un  chef 
fort  et  respecté. 

D^un  autre  côté,  vojsut  qu^c^ne  réunion  a  la  France  et  Féleo- 
tioQ  d'un  prince  de  la  famille  de  Louis-Philippe  renconti*ait 
des  difficultés  insurmontables  dans  la  résolution  c|e  sdn  gou-. 


> 

(r)  Ceat  le  même  prince  ^i  depuis  a  été  choisi  par  les  trois  pnissaposs 
aliiécs  pour  r^cr  sur  la  Grèce. 
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Yeroement,  un  parti  nombreux  avait  depuis  quelque  lemp^ 
tourné  les  yeux  vers  le  fils  du  prince  Eugène,  le  jeune  Auguste 
de Beauharnais,  duc  de  Leuchiembergt  La  gloire  de  son  père, 
son  â^e.f  sbn  éducation  libérale  et  française ,  sa  lionne  œiaei  ^es 
alliances  avec  les  cours  de  Bavière  el  du  Brésil ,  tout  parlait 
en  sa  faveur.  I^e  nombre  de  ses  partisans  s'accrut  de  jour  en 
jour  danf  le  congrès  et  dans  la  nation. 

Daos  c^t  état  de  chosesj  la  section  centrale  notnmée  par  le 
congrès  pour  s'occuper  du  choix  du  chef  de  TÉtat  dédira 
d'élre  instruite  des  intentions  delà  cOur  de  France,  et  savoir  si 
Félcclion  du  duc  de  Leucthemberg  aurait  son  approbation. 
La.  réponse  de  M.  Firmin  Rogier,  commissaire  belge  à  Paris, 
qui  avait  eu  une  entrevue  à  se  sujet  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France,  annonçait  que,  diaprés  tes  pa- 
roles de  M.  Sébasliani ,  jamais  le  gouvernement  français  ne  re- 
oonnailraitleduc  de  Leuchtemberg  pour  roi  desBelgea;  qu'on 
pouvait  regarder  comme  une  chose  à  peu  près  certaine  que  le 
cabinet  anglais  serait  dans  les  mêmes  dispositions,  et  qu'on  se 
flatterait  en  vain  que  le  roi  des  Français,consentit  à  accorder  une 
de  ses  filles  au  fils  d'Eugène  de  Beauharnais.  Dans  une  affaire 
aussi  importante,  M.  Rogier  croyant  qu'il  ne  devaU  pas  seule- 
ment s'attapher  à  connaître  la  pensée  du  ministère  français,  mais 
auMi  celle  du  roi,  avait  prié  un  illustre  général  ^le  comte  Gé- 
rard^,  qui  poriait  le  plus  vif  intérêt  à  la  Belgique ,  d'entretenir 
sa  majesté  sur  l'élection  du  chef  futur  des  Belge^Toûcî  ce  qui 
avait  été  rapporté  à  M.  Rogier  :        ^  4^ 

«  Le  rcki ,  plus  que  qai  aue  ce  toit  aa  monde ,  ()csirt  d«  voir  la  Belgique 
libre,  beuieuse  et  jndépeoaanie  ;tovt  ce  qui  pourrait  augmenter  le  rappro- 
chement et  les  boni  ra'pports  He  voisinage  de  la  Belgique  a'vee  la  Fmnce, 
Louis-i^bilippe  s*y  aérait  préié  bien  volontipr&;  voilà  pourquoi,  Biep04iTUit« 
lié  qu'U  est  'par  den  engagements  antérieurs ,  et  arré.té  par  la  certitude 


pni  . 

Le  roi  croyait  que  le  jeune  âge  du  prince, ^oio  de  nnîre  à  sa  candidature, 
était,  au  contraire,,  un  des  niotifi  qoi  auraient  engagé  le  congrès  à  Télire, 
parce  qu'on  aurait  pu  dirlgfr  son  éducation  constitutionnelle  et  le  fcMmcr 
|t  rakDour  dta  eonstiratiom  belgea. 

•  Le  roi  no  comprend  pas  quelles  puîs^a^les  raiiomt  pfcnvcpt  popsipr  \f 
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congrèt  à  donner  la  prcféreoce  au  duc  de  j^jçiiclitemberg  :  aMur<^jDient  W 
B^îg««  font  libres  dans  leuf  choix  ,\et  à  Dieu  ne  plaise  qu*on  cherche  en 
riett  à  gducr  lft'lilir«  tnanil«fttation  de  lettre  taux  :  mais  êi  lé  bbngrès  p^nte 
quil  imuorte  aux  intéidts  de  la  Belgique  de  conserver  la  France  pou^ 
amte,  s*il  veut  se  réserver  les  moyens  d'obtenir  d*elle  protection  et  appui, 
sa  beifiiQ»0t  tartout  on  traité -dé  commerce  atantageùx;  sHl  veitT  que  la' 
ligne  des  douanes  disparaisse;  8*il  song^^j^n  à  multiplier  les  xelhtiona 
amicales  avec  la  France ,  an  lieu  de  les  wgHpnpre  tout-à-fait,  qu'il  ne  se 
rnooire  donc  pas  favorable  ati  fils  de  £ediMniiàis.  Les  hommes  sages  dtt 
cuijjres,  et  ils  sont  en  gran^  majorité,  comprendront  les  raisons  que  le 
gouvernement  français  (Yeut  avoir  de  désirer  qu'un  prince  de  la  famille  de 
Napoléon  ne  vienne  pas  régàer  à  sa  porte.  Os  raisons  sont  trop  évidentes 
pour  qu'il -soit  aéce.isaire  de  les  exposer.  Ce  qui ,  atteste,  est  hitm  positif, 
hieu  arrêté,  d  une  manière  îrrévocahle ,  c'est  f\ue  jamais  <a  France  ne  recàn- 
MêtifûkdtÊt  dt  Leuehtfmhtrg  eomnu  roi  det  litiges ,  et  que  jamaii  f  ^turtout  ,^, 
le  roi  Philiftpe  ne  lui  donttera  une,  de  ses  filles  pour  femme*  De  toutes  les 
combinaisons  possibles,  Louis-Philippe  n'hésite  pas  à  dire,  que  celle  de 
proposer  le  duc  de  Lenchtemberg  pour  roi  en  Belgique  serait  U  plus 
désagréable  à  la  Frauce,  et  la  çioins  favorable  au  repos  et  à  l'indépen- 
dance des  Belges.  > 

Celte  publicité  donnée  dans  le  congpè9  aiix  dépêches  des 
agenU  belges  sut  descoaTersationsqui  o'avaieotauouD  caractère 
oFËciel,  provoqua  une  réclaroatioadela  part  de  M»  Sébastiaci; 
il  déclara  qu*il  Jui  était  impossible  de  reooonailre  ce  qui 
avait  été  dit  daas  sçs  derniers  eotretieus  avec  M.  Rogier.Maist 
&I.  Rogier ,  eu  p assaut  coodamnatiou  sur  des  mots  qui  o'étaieiU 
peut  être  paii  précistémeot  ceux  doôt  ie  miaisii^e  s^étaU  servie 
œ  ceaigoatt  pas  d'eu  appeler  à  ses»  souvenirs  potir  le  foud  même 
des  choses.  Et^^n  effet,  Texciusiou  du  duc  de  Leuchtemberg 
par  le  gopv^rueilieQt  français ,  qui  était  '  le  fait  principal  de 
celle  oomniuuication ,  fut  bien  formellemeotcoofirroée  par  une 
ledre  que  M.  Bressoo,  euvûyé  de  France  à  Bruxellea,  adressa  au 
comité  de«  relations  exté^'ieures  dç-Belgique,  et  qui  fut  pareil- 
lement }ue  au  congrès  dans  la  séance  du  1 1  janvier* 

Cfponda3t  la  section  ceptrale  avait  fait  la  proposition  d'^n* 
voyer  de  nouveaux  commissaires  à  Londres  et  à  Paris,  en  les 
chai^eant  de  prendre  toutes  .  les  informations  relatives  ai|  ^ 
choix  du  chef  fgtur  de  la  Belgique ,  proposition  qui  fut 
rejetée  9  apr^a  une  délibération  où  les  orateurs  a'atia^ 
cbèrent  moina  à  discuter  Ja^  question  en  elle-même  que  leur. 
préféfeMe  pour. tel  o»  tel  candidat;  Le  prince  Ûtbo»,  le  due 
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de  Nemourt,  Loûîs-Philippe  lui-iùème,  le  duc  de  Leuchtem- 
berg,  l*krchidaç  Charles  d'Autriehe,  uo  roi  iodigèoe ,  enfio 
le  priDce  de  Saxê-Coboarg,  alors  presque  inaperçu,  ei  qui 
devait  néanmoins  finir  par  occuper  ce  trÀne  vacant ,  fnreni 
tour  à  tour  proposés  oÉHteoussés.  Le  seul  incident  remar- 
quable de  cette  discuMl^qui  dura  trois  jours,  est.  celui 
auquel  donna  lieu  le  député  d'Osiende,^.  Maclagan  :  ayant 
nommé  le  prince  d*Oraqge,.  en  observant  qu'il  rapfwrterait 
à  la  Belgique  le  timbquqj;,  le  Luiembourg,  la  rive  gau- 
che de  l'Escaut  y  il  fut  assailli  de  mille  crh  à  l'ordre!  au  milieu 
de  la  pins  grande  effervescence ,  et  forcé  de  quitter  la  tribune. 
On  voit  donc  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  famille  de  Nas- 
sau ,  la  diversité  des  opinions  était  encore  bien  grande  ;  néan- 
moins I  il  était  déjà  facile  de  reconnaître  que  toutes  les  nuances 
tendaient  k  se:  fondre  dans  deux  partis  principaux,  et  qu^en 
définitive ,  les  combinaisons  qui  partageraient  Tsâseinblée  se- 
raient celle  du  duc  de  Nemours  et  ceHe  du  duc  de  Leucfa tembei^. 
Au  reste,  le  congrès  supportait  impatienèment  cette  dépen- 
dapce  où  il  était  de  l'étranger  pour  toutes  les  questions  qui 
inféressaient  le  plus  vivement  la  Belgique.  Aussi  plusieurs 
membres  attaquèrent-ils  avec  énergie  un  uouveau  protocole 
du  9  janvier,  enjoignant  au  roi  de  Hollande  de  rétablir  la 
libre  navigation  de  l'Escaut  pour  le  ao  du  même  mois,  sans 
auti^éS'  droits  de  passage  et  de  visite  que  ceux  qui  existaient 
avant  la  réunion  des  deux  pays  ;  et  au  gouvernement  provi- 
soire de  la  Belgique,  de  faire  cesser  »  sans  le  moindre  délai, 
les  liostilités  qui  avaient  été  reprises  aux  environs  de  Maës- 
tricht,  et^  de  rappeler  les  troupes  belges  dans  les  positions 
qu'elles  occupaient  le  ai  novembre  i83o.  La  communication 
de  «a  protocole  fut  suivie  d'une  discussion  orageuse,  dans  la- 
quelle M.  Jottrand  s'éleva  avec  force  contre  lesexigencea  delà 
conférence  de  Londres,  il  fit  remarquer  que  lea  puissances 
ami^  delà  Hollande,  la  Prusse ,  l'Autriche  et  la  Russie,  inter- 
venaient et  dictaient  des  conditions  quand  le  roi  Guillaume 
était  sur  le  foitxl  de  aub.^r  un  échec  Selon  Toratettr^ 


-N. 
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pouvait  tomber  dans  trois  on' cpiatre  jours,  el  c*est  en-  eemo- 

meotquou  forçait  les  Belges  à  lever  le  blocus  de  la  place. 

Quoi  qu'il  eD  soît,  et  malg^  uoe  proposiiîoD  Tchémeate  de 

M.  de  Robaulx,  tendant  à  protester  contre'  toute  intervention  des 

gouvernements  étrangers  dans  les  affaires  de  la  Belgique ,  et 

à  déclarer  que  U  nation  se  lèverait  en  niasse  pour  oonserver  ses 

droits  et  son  indépendance,  le  congrès  sentit  qu'il  ne  lui  était 

pas  possible  de  résister  aux  cinq  puissances.  De  son  cété,  le  roi 

de  Hollande  oovrit  TEscaut  au  terme  fixé  par  le  dernier  pro-  • 

toeole,  mais  non  sans  protester  aussi  coàtre  les  exigences  de 

la  eoDférence. 

Ces  détjata  avaient  à  peine  distrait  l'attention  du  congrès 

el  du  public  de  la  question  vitale,  pour  la   Belgique,  celle 

du  chef  de  FEtat.  On  s'étaya  avec  habileté  de  la^éolaiBatioii 

de  M.  Sébasiiani  sur  la  manière  dont  ses  paroles,  quant  à 

reielasion  du,  duc  de  Leuchlemberg,  avaient  été  rapportées 

an  congrès,  pour  en  conclure. que  le  gouvernement  français 

rcDonçait  à    exclure   ce  candidat ,  et  que ,    mieux   éclairé 

tor  la  positioD  des  Belges,  il  ne  refuserait  peut-être  plus  an-. 

joard'hni  de   condescendre  à  leurs  vœux  (MM.  de  Sliissart 

et  de  Robaulx).  Toutefois  cette  illusion ,  si  ce  n'était. pas  plu«- 

l6t  une  tactique  pour  ajouter  encore  à  la  faveur  populaire 

dont  le  duc  de  Leuchtemberg  était  entouré,  surtout  <^aiis  le 

public,  dut  s'évanouira  la  lecture  d'tine  lettre  de  ,Ak  Sébas* 

tisui  à  M.  Bresson,  et  qui  fut  communiquée  le  a3  au  congrès. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

Paris , ce  i(  j«avîcr^ . 
•  Monsieur, 

«  La  Mtuauon  de  la  Belgique  a  fixé  de  i|||iveâu  Vattention  du  rot  et  de 
«m  eonaeil.  Après  un  mur  examen  de  toutes  les  questions  politiques  qui 
0'  rattacbent ,  j'ai  élé  chargé  de  voua  faire  connaître,  d'une  mauière  nette 
^t  précité,  lr«  ii)(on<inn«  du  gouvernement  du  roi.  Il  ne  consentira  point 
*  U  réunion  de  la  Belgique  à  la  France;  il  n'acceptera  poini  la  ouuroone 
pour  M.  le  duc  de  Nemours,  alors  même  qu'elle  lui  serait  offerte  par  le 
conjures. 

•  Le  goavemement  verrait  ianê  le  cHoix  du  due  de  Lencht«'mberg  une 
cuaibia4t»on  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  de  la  France.  Nous  n'avons 
pf  le  projet  de  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  liberté  des  Belges  dans  ' 
i'clactioa dU  lenr  êouvenin  ;  nuis  noai  usons  aiissi  de  notrv  .drc^t,  v^  dév.- 

Jnn,  kist  pour  i83i,  %i 
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mëment  atix  baies  posées  ptr  ces  articles ,  devait  tOrmet  va 
£iai'perpëiuellenieni  neutre  souâ  la  g»raQlie  deè  cinq  grandes 
puissances. 

Ces  arrangeipeats  territoriaui  furent  suWn,  )e  17 ,  d'un  au- 
tre protocole  qui  établissait  les  bases  du  partage  de  la  dette 
publique  du  royaume  des  Pays-Bas.  La  .conférence  arait  pris 
pour  guide  les  traités  d«  181 5,  et  les  rèssouroes  financières  de 
la  Hollande  et  de  la  Belgique,  teHes  qu'elles  résultaient  des 
budgets  des  trois  dernières  années  airantla  révolution.  Là  BeU 
gique  devait  payer  sur  la  dette  commune  i6j3i;  el^  la  Hollande 
a5I!)x.  On  accordait  en  même  temps  à  la  Belgique  le  droit  de 
participer  au  commence  des  colonies  hollandaises,  sons  la  coa* 
dition  de  contribuer  à  leur  défenses* 

La  lecture  du  protocole  du  ao  janvier  excita  dans  le  congrès 
un  conflit  orageux  et  désordonné,  auquel  pricent  pari. les 
tribunes  publiques  i  ceux-ci  voulaient  que  l'on  coattmièt 
à  s'occuper  du  cbef  de  l'Etat  toutea affaires  cessantes,  et  cepx- 
là  demandaient  que»  l'on  arrêtât  ui^e  prompte  décision  sorte 
pi^tocole.  Faute  de  cette  décision,  avait  dit  M.  de  Robmilx,  le 
membre  le  plus  belliqueux  dii  congrès,  l'adversaire  constant 
dé  la  conférence  de  Londres,  les  députés  envoyés  parle  Luxem* 
bourgetpar  les  autres  provinces  qu'on  prétendait  détacher  du 
territoire  Belge  ne  pourraient  plus  siéger  au  eoiigrès.  En  cou- 
séquence,  l'orateur  proposait  un  projet  de  décret  qui  convint 
à  l'intérêt  du  pays,  conservât  la  dignité  nationale,  et  protestât 
énergiquemeol  contre Tiutervention  étrangère.  D'autres  mem- 
bres étaient  d'avis  qu'on  protestât  immédiatement  et  d'acôla- 
niatioo,  par  assise!  levé..  Mais  le  congrès  s'en  tinta  la  nomination 
d'une  commission  chargée  de  rédiger  le  projet  d'une  protea» 
tation  qui  serait  signifiée  à  toutes  les  cours  de  l'Europe.  Ce  pro- 
jet^ présenté  le^  lendemain  par  M.  Notkomb,  rapporteur  de  la 
commission-,'  fui  adopté  avec  quelques  légères  modifications , 
dans  la  séaace  du  1*''  février;  par  i63  voix'  sur  17a  yotanls*. 

En  voici  km  extrait  d'autant  plus  dtgné  d'attention ,  qiiil 
établit  snr  quels  fondements  reposaient  les  prélentions  à» 
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h  Belgique  aux  territoires  que  la  conférence  Jui  co^tesuiLi 

•  Lccongiès,  considérant que  c'est  dénaturer  îe  bat  de  la'nuspen-' 

sioa  d  armes  et  de  rarmistice,  et  la  mis>iiqn  de  la  conférence  de  Loaares, 
que  d*attribuer  aux  cinq  puissaures  le  droit  de  résoudre  déHnitivt'nient  des 
questions  dont  elles  ont  annoncé  elles-mêmes  vouloir  seulement  Jacititêr 
U  soùutaitf  et  dont*  à  kur  connaissance,  le  congièa  belge  ne  s*«tt  iavais 
dessaisi;  s 

■  Que  d'ailleurs,  c*est 'violer' de  la  manière  la  pins  manifeste  le  prin- 
cipe de  la  ooo^interYentînni  princti)e  fondamental  de  la  ^politique  euro- 
péenoe,  et  pour  le  maintien  duquel  la  France  et  la  Granae-Bn^t^agne  no- 
tamment ont  pris  riniiiative  dans  (es  occasions  les  plus  solennelles; 

•  Coosidéraot  que  ce  n*est  point  ptO"  un  système  Je  conquête  et  îTttgrmn*  ■ 
Jiuemrnt  que  le  peuple  belge  compi'end  dans  son  territoire  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  le  Limbourg  et  la  rive  gauche  de  TEscaut,  mais  en  vertu 
do  droit  àt- pQsHimlnie ,  ou  par  suite  de  tensions  ; 

■  Qu'en  effet,  le  grand-ducbé  de  Luiiembourg  et  la  majeure  partie  du 
Limbourg  ont  appartenu  à  Tancienne  Belgique,  et  se  sont  spontanément 
associés  k  la  révoution  hel^^ede  i83o; 

«Qu'en  179a,  et  postérieurement , la  Hollande  a  fait  cession  delà  rive 
gauche  de  l'Escaut,  et  de  ses  droits  dans  te  Limbourg  ;  contre  les  )^oi(ses- 
sioBs  doift  elle  jonit  acincUenient ,  et  qni  appartenaient  à  Taucleniid  Bal- 

•  Déclare  : 

•  Qu'il  proteste.çoatre  tonte  délimitation  detenritoîre  et  tout«  c^Hgation 
quelconque  qu*on  pourrait  vooloir  prescrire  k  la  Belgique  sans  le  consen- 
tement de  «a  représentation  nationale. 

•  il  proteste  dans  ce  sens  contre  le  protocole  du  90  janvier,  ep  tant  ^ 
que  les  puissances  puurraient  avoir  l'intenlîon  de  l'imposer  à. la  Belgique, 
ei  s'en  réfère  à  son  décret  du  18  Novembre  i83o,  par  lequel  il  a  proclamé 
riodépendan«e de  U  Belgique,  sauf  kesrelationa  dd  Lu)»embourg  avec  la 
coofHénttou  germanique- 

«Il  n'abdiquera,  dius  aucun  cas,  en  faveur  des  cabinets  étrangers,' 
Texerrice  de*  la  souveraineté  tiue  la  nation  belge  lui  à  contie;  il  .ne  se 
soumettra  jamais  ^  une  décision  qui. détruirai  1  rintégriié  du  lerrîtoire, 
et  mtitileraîi  la  représentation  nationale;  il  réclamerif  loiij<)urs ,  de  la 
paît  des  puissances  éiraugères,  le  maintien  du  principe  de  non-inier« 
veotiun.  » 

•  .  .  . 

Cette  question  résolue,  le  congrès  reprit  1;^  discussion  sur 

le  choix  du  chef  de  l'Etat,  qui  ne  s'était  ouverte  en  réalité^ 
que  le  3<^.jiinvier«  La  séance  précédente  avait  été  consacrée  à 
<Kcider  le  uidde  d'êleclionct  de  proclaniation  de  Télu.  En  gë- 
oéral, les  orateurs  se  prononçaient  alternaiiven^ent  pour  le  duc 
de  Nemours  ou  pour  le  duc  de  Leuchtemberg.  Ce  dernier 
comptait  des  partisans  influents 4ans  rassemblée,  et  parmi  eux 
on  remarquaUM.  Lebeau ,  qui  s'attacha  à  démontrer  qu'il  n'y 
a^aii  pour  U  Belgique  que  Uoi»  çombiu^sooa  i  l*^  prinçQ 
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d'Oraii({e|  lé  dno  do  Nemoar»  et  le  due  dé  Laiehltoibér^ 

■ 

«Avec  le  prince  d'Oranfue,  disait  -  il,  nous  aurons  la  guerre 
«  civile  el  l'opprobre  national  u  cette  (lueslion  e§t  déeîdé&  be 
«choix  du  duc  de  Nemours  entraîne  une  guerre  imnaédiàte  et 
«générale.  Avec  lé  dtiivde  Leuethemberg^  la  guerre  est  loniau 
«plus  possible.» 

i4'inr)pression  ^ûe  ee  diseodrs  avait  produite  était  «nêore 
dans  toute  sa  vivacité,  lofsqué  le  congrès  reçût  eoibmuhi^atibn 
d'uoe  dépêche  de  M.  Sébaslîani,  qui  annonçait  que  le  goater- 
nement  Français  regarderait  Je  choix  du  duc  dé  Leachtèm- 
becg  comme  un  cas  d*hostilité  envers  la  FrAnee,  et  enjei* 
gnait  à  M.  Brésson  de  quitter  immédlàtètUéfkt  Bruiélléè  si 
le  congrès  ,  malgré  cette  déelaratieo  «  procédait  à  eetia 
élection. 

La  rasdutioB  an  oabinel  français  B'eliipéeha  point  Im  parti 
de  rindépendance  absolue  de  la  Belgique,  à  Tégard  de  toutes 
les  autres  nations ,  et  surlôiit  de  k  France -,  «•«ne  ai  «n^  j^- 
réilie  iDdépendànee  i^tàit  aii  tlombré  dés  ëboses  j)ôêàtt)lës,  dé 
porter  le  duc  de  Lelicbtemberg ,  en  prétendant  que  la  Ruaaie, 
l'Autriche Ja  Prusse  et  l'Angteterre  té  rebbntiaitraiefii.Malftc*est 
précisément  par  cette  raison  que  M«  Seron,  l'un  des  UMuabres 
les  plus  prononcés  dû  parti  républicain ,  votait  contre  ce  bail- 
didat ,  puisque  la  Frailcé  ne  pourrait  souffrir  sur  te  trène  de 
la  Belgique  un  prince  àllté  des  ^uitltancés  qui  cDoipdsâiént  Ri 
sainte-alliaiiGe.  - 

«  Et  si  la  France,  disait-il,  ne  reconnaît .  pat  le  dao  de  LeaditembcK, 
vous,  qtii  t'aurez  imiSHideniinënt  at>peTé  icî»ifrè«*toiM,  yf^ht  Py  maîmeinr , 
nn«  guerre  im|Me  à  «ne  naiidil.ainie«  vetre  alliée  nattt^eiito»  votre  lUBigfiie 
soutieu  ?  Trop  faibles  pour  lutler  seuls  ConU'e  elle,^  vous  qui  vonles  éirc 
libres,  par  quelle  inconcevable  contradîbtfioii  at>pellërez-Ve«is  ft  Votre 
secours  les  edoemift  même  de  Votre  liberté ,  de  la  uenne  m  de  toaiaa  les 
libertés  ,'sans  exception  ?  OubIlerez>Voas  que  cW  à  œite  nation»  au-dessus 
de  laquelle  uti  orateur  votift  S  ai  ghitHitëmént  pXktfèk  tôlit  Ift  rapport  dès 
connaissances  en  liberté  rellsieuie,  politique  ft  civile,  qae  sont  .dM  'es 
immenses  progrès  que  tous  avez  faits  depuis  treolè-six  aos^oena  la 
carrière  de  la  civHtftàtiMh  ?  Oabtiéret-V6M  que  »  sail^  le  pHiftel]^  de  la  «M^ 
niervention  soteoncllemeot  proclamée  pur  le  goirvemeineat  fréncaaa«  et 
gtiIHée  aux  Mtiires puissances,  îl  y  a  trois  mois  que  te  pbineùtété  tienrhi 
ar  festrbupéa  piHiiHéÀnei,  notré'pÉvs  enrébi ,  ev  ntfité  iUni^\nm0Htém 
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^nîe;  et  ceux  qiii  calofUBtent  ete  mènn^  goi|T«rnemeM|  ignoii^ni-^ls  donc 
que,  f«nfl  sa  protection,  ils  seraient  aujourd'hui  pendus  ou  fugitifs? 

•  Danà  lé  den^ein  de  faire  détester  U  FraAcë ,  que  tiagnèrè  on  l)ébi»àatt , 
a'a-l-AB  pm  dit  gu'ell«  c«MMea tirait  à  ce  qu*ta  vdiia  impotAt  l«  prineé 
d*Oraoge?  La  conduite  du  gobvernement  de  Louis-Phi iippe  dément  cette 
ioAme  assertion  ;  ^aiè  le  ptikice  iil  Okrànge  ne  ctintlehdrait  pas  miteux  à 
là  France  qàe  le  dac.'de  Lenchtcmberg.  Voulf«Tous  aaTQÎr  .par  qi|i  .il 
serait  agréé  avec  pUiaîr?  Par  TAngleterre ,  dont  il  deviendrait  le  vaaaal  et 
le  fermier,  èotnmf  l'était  âoh  pèire.  » 

* 

CoDTaioca  qu'on  ue  devait  point  placer  la  Belgique  sous  le 
patronage  de  l'ADgleterre»  qui,  sauf  «es  marchandises,  n'avait.^ 
lui-ofErir  que  l«  misère  et  Tesclavage^  que  sans  rallijaoce  de  la 
FrsDee  4a  Belgique  ne  pouvait  exister  ^o  corps  de  nation  ,  ni 
son  commerce  prospérer  ;  que  lelleétaii  Topinion  des  industriels^ 
des  maniifaeluriers  f  des  économistes  ;  que  d'ailleurs  ^  guerre 
pour  guerre,  U  valait  mieui  la.  faire  avec  la  France  que  contre. 
1<  France )  M.  Seron,  donuait  soei  suffrage  au  duc  de  Nemoufs^ 

Lepriaoipal  argument  des  partisans  du  duo  de  Leuchtem-, 
berg  était  q^eTéleetion  de  son  rival  rendait  inévitable  une 
guerre,  qui  n'était  peut-être  pas  même  probable  dans  le  cas  où 
leur  candidat  sérail  nommé.  Il  n'était  pas  présumable,  en  effet,, 
que  la  natien  française  ^  qui,  quelques  mois  auparavant,  avait 
choisi  un  ooiiveau  chef,  Jorsqve   toutes  les  puissances  au*, 
raient  voulu  prévenir  ce  changement ,  consentit  à  faire  la 
guerre  à  ia  Belgique  parce  qu'elle  aurait  suivi  soh  exemple. 
Aux  feax  de  ces  puissances,  Télectioii  du  duc  de  Nemours 
^taitiine  autre  forme  de  réunion  à  la  France.  Cette  réunion, 
l'Europci  ne  la  permettrait  pas  :  l'Angleterre  ne  sotifErirait ga- 
inais que  l'Baca^t  appartint  à  sa  rivale  «  et  les  autres  nations 
<lv  continent  ne  sfs  résigneraient  pas  tranquillement  à  voir  Us , 
limites  de  la  France  reculées  encore  une  fois  jusqu'au  Rhin. 
Si  anpBÎpe^  de  la  famille  de  Louis-Philippe  était  appelé  à 
regaerea.Belgîque^  la  France  tenterait  sans  nul  doute  de  re* 
coiiqt|éfir  ees  limitée ,  et  à  l'iostant  une  nouvelle  coalition  ae 
formerait  contre  elle.  Sa  défaite  et  son  triomphe,  dans  une, 
pareille  lutte,  seraient. également  fatals  à  la  Belgique.  Si  elle 
iriomphait, c'en' était  fait  de  l'indépendance  du  pays;  sielU. 
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était  TuiDcue,  une  restauratioo  de  la  maison-  d'Orange  aurail 
lieul  Au  surplus  /choisir  le  duc  de  Némpqrs ,  ce.seraU  s'humi- 
lier encore  devant  la  France,  après  ses  refus  mnlûpliés;  et 
quand.îuéine  le  cabinet  français  se  départirait  dé  son  opposi- 
tion ^à  eechpix,  plusiieur^  mois  s'éeoulerajant  probablement 
avant  qu'on  en  reçût  une  réponse  décisive.  Pendant  ce  temps- 
là,  la  Hollande  continuerait  ses  intrigues;  la  guei*re  civile  ra- 
vagerait le  payé ,  et  son  industrie  s'életndrait  au  milieu  de  la 
Qu'erre  étraoj^ère,  locsque  les  puissaiices  '  ve^raîetit  que  la 
France  a  violé  ses  promesses,  que  toutes  ses  protestations 
de-désintéressetnent*  n'àvaiéât  pour  but  que  de  cacher  le» 
projets  d'une  injuste  ambition;  D'un  Âotré  xrôté,  réleotlon  du' 
duc  de  Leùchtembergpoà trait  être  une  cause  d'irritation  pour 
la  France,  mais  f^on  de  guerte,et  elfe  offrirait  aut  autres 
nations  un  intérêt  différent  de  celui  de  leur  trop  pufssaote 
voisiné.  EnBn,  la  France  ne  désirait  pas  voir  ^ur  |6  Irène  de 
Belgique  un  prince  qui  lui  af^prendrail  à  se  passer  dé  la 
protection  française  pour  son  indépendance  et  son  industrie; 
elle  voulait  que  la  Belgique  restât  faible  sous  tous  les  rapports, 
afin  deyoov6irQn  joor  Kabsèrber  plus  ftieiléineut  (MM.  Jot-« 
tràfndfVansnick.,  de  Stas^art,'H.  de  BrOuckère,  A.  Rddenbaeh, 
dé  Rhodes,  de  Geflache). 

Telles  étaient,  en  résumé,  et  dans  toute  leur  force,  les  raisons* 
pafiescj (Telles  1^  pariisansT  du  duc  de  Letichtemberg  soute- 
naient lëtir  opinion.  On  Voit  que  la  faveur  dont  ils  Teotou- 
raient  prenait  sa  source  'dahs  une  certaine  défiance  du  pays 
enVèrs  i\m,  ainsi  qiie  l'ayaii  fot*t  bien  démontré* M.  Sérop ,  ils 
étaient  Vedevables  de 'leur  indépendance.  Outre  ce  premier 
motif  dé  s'appuyer  natoréflemetit  sur  la  France,  les'nlëmbres 
favorabiés  âu  duc  de  Nemours*  examinèrent  aussi  la  qttéath>n 
dans  W  supposition  d-uiie  ^guerre*  éventuelle,. et  pfonvèrcjnt 
qn*eÉ/  s'alHântàVec  la^Russie,  la  Prusse,  rAngletérrie  et  TAti- 
triche,'ta  Belgique  subirait  une  restauration ,  si  ces  puissances 
i-cfnporiaîont  la  vîcfoire,  et  serait  envahie  par*  la  France  . 
4auslecas  contraire; Urne  h  cette  dernière,  U  Belgique au^ 
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reitanssi  ooe  restauration^  û  elle  était  Taincue;  mais  ,  Ticto- 
riease,  elle  était  assurée  du.^aiutien  de  sou  exisiepce.  Or^ 
daos  l'état  actuel  de  TEurope ,  lorsque  les  peuples  oe  demau- 
daieat  partout  qa'à  réagir  contre  rbuiniliaitte  oppi^ssion  des 
traités  de  iBi5 ,  la  Prauce  aTait  pour  elle  toutes  les  chances  du 
sQccès.  Elle  était  donc  tout  à  Ik  foisTanifée  de  circonstance , 
eomme  elle  était  l'alliée  naturelle  de  if,  Bel(pque.  Itfnîs  l'élec- 
iioo  jdu  duc  de  Nemours  entrainerait^elle  réellement  une  guerre 
iffiinédiate  et  générale?  C'est  ce  que  ses  partisans  niaient,  e^ 
démontrant  que  lea  puissances  avaient  plus  d'intérêt  à  Téviter 
<|ae  la  France.  Quant  aux  craintes  qu'on  nourrissait  à  l'égard  de 
cette  nation^  qui  ne  cherchait,  disait-on,  qu'à  réunir  la  Bel- 
i^iqu^  elle ,  ces  craintes  seraient  bien  plus  fondées  à  la  suite 
d'un  choix  que*  le  gourernenient  français  regarde  comme  un 
acte  d'hostilité,  tandis  que  ràeceptation  de  la  couronne  pour* 
le  doc. de  Nemours  plaçait  un  mur  plus  élevé  entre  la  Franoe. 
et  la  Belgique,  que  ne  pouvait  le  Faire  l'adoption  de  tout  auti*e 
priDce.  D'ailleurs,  personne  n'avait  répondu  aux  chiffrer' 
et  aux  calculs  incontestables  par  lesquels  on  avait  établi  que, 
Moa  le  duc  do. Nemours,  les  intérêts  commerciaux  et  indus* 
triels  de  la  Belgique  seraient  sacrifiés.  /  *  : 

Vint  dernière  objection' à  la  nomination  du  due  de  Nemours! 
mérite  d'être  relevée,  parce  qu'elle  est  caractértatSque  de  TétaC' 
des  opioious  en  Belgique,  et  semble  révéler  un  germe  futur! 
de  division  entre  les  libéraux  et  les  catholiques ,  danirallianée 
a  l^risé  le  joug  hollandais.  Voici,  au  reste,  cette  objectio^vec*^ 
la  réponse  qu'y  fit  M.  Van  de  Weyer  :  ^Hi    ^ 

•  Uq  autre  argument  qui  circule  entre  les  partisans  du  duc  de  Leuch- 
lemberg,  «i  que  je  tiens  de  l'un  deux,  c*est  que  la  noininaiion  du^uode'' 
NVinuurs  eiitraturtaU  à  Tiidoptioa  des  principe»  religieax  qnidumiac^t  en 
rrahce,  et  que  l'iniolérancc  pliilosophique  prop^gçe  dana  noire  paya. 
défrttimjt  ces  vueâ  large»  et  libérales  qui  noiu»  animent. 

*  l'ose  Je  dire,  Metsieursi,  cette  suppoiiûion  est  une  grave  erreur.  Je 
cimnais  a^sez  l»ieii  mon  pay»  pour  rroiie  que  les  principes  à^uniûmsme, 
j'iitsqiie  G*est  ainsi  <tuHIs  ont  été  nommés,  son  trop  firofondément  empreînta  • 
^4ns  le  cieur  dei  libé ranx  belges ,  pour  que  la  nomination  dp  duc  de  Ne* 
moiirs  pui»sc  leur  porter  quelque  atteinte,  Qnéud  les  ^TÎncipes  répandus 
(a  Fraocee3d«ter*ient  dana  f^pritde  auel^eaUms  de  nos  oompatriotes|  l#s  - 
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priii|flpe|dè  i'qoioo  êcuit  trop  jMen  pour  ne  pfeifiniv  ptr  triompher  e» 
PraBce.  Nous  kvoos  donné  Texemple, et  déjà  ei> France  rintolérauoe  phi- 
k>tophîqU6  perd  tdns  les  jours  ib  son  influence.  « 

Oetoèiiêidérfttioiis,  déyeleppëes  parles  orateurs fiavorables  av 
dtic de NelDOHfs^  et  principâlementpar  MML  Gh.  deArèuekère» 
Chk  Lehoot  Vatf  de  Wéyer,  Gh«  Rogier  et  de  Mérôde,  qai 
s'altèèhètéiit  à  pe  pas  l^iséer  iMtact  un  seul  des  argutneuts  de 
leurs  adrersaires  ^  firent  d^antast  pluè  d'impression,  que  plu*> 
sieura'  d'entre  eux  crurent  pouvoir  exprimer  la  eonvieltoa 
i^iimè  ôft  ils  étaient,  «{ue^  malgré  les  dëctarëtidos  du  cabiast 
frkDfaîs^  la  couronne  offerte  au  diio  de  NenuHirs  ne  serait  pas 
refusée.  Cette  impression  fut  loin'de  s'affmblir^à  la  lectore 
faite  au  congrès  (séance  du  3  février ),  d'une  lêtti(^  par 
laquelle  M*  Çébaattani  déclarait  à  hL  Bressoq  que  le  gouverae* 
ment  du  roi  a'adtiéràit  poim  aux  dispositions  du  protoctiledu 
a0  jantiei',  "et  que  dans  là  question  de  lA  dette  ^  ctMinnie  dans 
œUedeaiiraitès^  datait  toujours  entendu  queJeoonciIttrs  et 
f  le  oonsëotement  libre  des  deni  Etats  étaient  oéeeMait*es. 

Frappée  des  inconvénients  qu'offraient  égalemèst les  deux 
chotiiqui  divisaient  l'assemblée  «  quelques  orateurs  peUcfaèreot 
pour  un  prince  indigène,  ou  se  prononcèrent  ouvèriemenS  peur 
rareUdùe  CSiarles.  Mais  ils- étaient  en  trop  petit  noifebrei  el  ral- 
lièreUttrop  peu'  de  suffrages ,  pour  qu'en  tienne  eonipté  de 
leurs  efforts^ 

ZfëvritK  An  surplus,  s'il  y  avait  unanimité  sur  un  point , 
e'étak  aur  la  déceisilé  d'en  finira  de  mett^e  un  terme  air  prcf  i- 
soi^At  de  couper  court  aux  intrigues  orangistes»  Oe  senti- 
ment prit  encore  plus  de  force  à  la  nouvelle  d'une  tentative 
à  mau»  armée  faite  à  Gand  le  %  février ,  en  faveur  de  la 
fAftiil!ê  dédhue,  j^af  un  cforps  de  troupes  éous  les  ordrèt  du 
lieutenant^colond  Ernest  ârégoir^ ,  tentative  qui, du  resla^ 
n'ârait  bbtetlO  auctin  $uccès.Dans  ëet  état  de  éfaaies,  les  def- 
niers  orateurs  i|iserits  voyant  Tiropaiience  du  congrèSf  et  pen- 
sant que  Fa  tation  atalt  plus  bésoîn  d'ufte  pfompte  décision  et 
.  c^mi  vole  conaciencieux  $  que  de:  discottrs  qui  ue  pouvaieat 
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oaitenîp  aveiin  ài^omiC  ûtv^tmat  ^rtmomBèrtwà  k  la  ptrale, 
ei  bieptèc  le  cobgfèt  procéda  au* âémllii  an  mlieu  du  plna 
profond  aîleaee*    .  .     « 

Il  doBoa  pour  réMillàt',  a«r  i^lTolaBla  (i)^  69  Toii  au  dut. 
de  Nemours  «  6^  au  due  de  Leuobteriibergf  et  SSdfc  l'aroliîdlio 
Charles,  cas  deraièrea  en  grande  partie  oràagislèéà  * 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtéisv  la  majorité^  un  aedeod 
tour  de  scrutin  eut  lieu,  et  sur  19»  votants,  ai  se  prononeè»* 
rent  pou rj'archîduc  Charles,  74  pour  le  due  de  Lêuchtemberg, 
et  97  pour  lé  duo  de  Ncntotirs,  EacMnéquenoe^  le  diie  dé 
Ifemours,  élu  k  lam^orité  d'une Isevle  voix  ^  fut  prociané  roi 
des  Belges. 

A  peine  le  président  do  congrès  4  Miiùrlet  de  ChoUer^  eut^l 
fait  connaître  cette  décision  de  rassemblée^  que  leserisdetpife 
le  duc  de  Nemoubs,  "mêle  rei  des  Belges,  se  firent  entendre 
de  toutes  parte.  Les  tribunes  y  répondirent  par  des  applaudis- 
sements ^-les  dames* agi taietk  leori ttoiieboir«:Les omieors  qui 
avaient  parlé  pour  le  duo  de  Lenehtembef^oe.fiireot  pas  œila 
qui  témoignèrent  le  moins  d'allégresse.  La  sensation  fet  partout 
la  même;  partent  ik  y  eut  ilhtmiqalîtfa  soudaine^  les  doobèa 
soonèren^à  todte  volée,  le  eanoo  gronda,  les  cria  de  joie  re« 
tentirent$  ear;  maintenant  que  |^  cdngrès  avait  prononcé  « 
toutes  les  opînicmil  Semblaient  se  rallie^.à  son  ebolx.  C'est 
ainsi  que  M.  le  maiiqutsde  Rhodes,,  désigné  ponr  faire  partie 
de  la  dépntation  qui  devait  se  rendre  à  Paris,  avec  la  inis4fon 
d'annoncer  auTQf  deaFraofâis  Téleetion  deaoo  fils  an  ti'àne  de  ' 
Belgique,  sa&sll  cette  e'eeaiùon  de  déclarer  qto^  bien  qo'îl  eùl 
donné  sa  voii  au  duc  de  Leuohtemberg,  âl  se  réumasait  à  la 
majorité  du  congrès,  é^aoceptsi^  rfaenneur  <|ue  |ui  fassméAt 
ses  coltègnes  (a). 

(I)  Oa  tait  que  le  censés  étmt  scmpoté  de  kte  nmabreU 
(s>  Cstté  dé^ouit«>B  se  oabhpbssit  dv  prétidcilf  dn  cSngrèt^  M.  Sa#ltf  ' 
ds  Chokter,  tt  d«  nehfantf^s  dôpaiii  :  UM.  FHi%  dé  Mérods,  tttmbrt  du  , 
géavcmemcnt  provisoire,  député  dn  Limljourg}  d*Ar«chetf  membre  da 
comité  diplonisu(|ne;  Lelion,  membre  du,  méms  ç6jnité  »  si  dépiiti^  ds  la 
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'  Le  iipirî  dèi  hdépvtfttion,  et  Fatt^le  où  étaient  fbus  les 
esprh»  reUlÎTeneot  à  1»réiiol(iiVioa  défiajiîve  du  gouverDemèitt 
FraDçaU,  u'edapéclia  point'  le  coogrès  de  conlUiaer  aes  impor* 
lanis  traTaiM.  Le  7  rovrier  îl  acheva  de  Totetcla  coDttiluiion 
•belgf^  dont  1»  discussion  s'étaJt  poaruiiiie  aii  asHieu-  des  graves 
question^  qu'il  avait. eu  à  v^scfodre t  sana  qu'elle  ait  offert, 
du  reste,  auoun  încideMl  bistonque  à  relever,  (^ox*  VAppm^ 

dite  \  ^    ' 

..  Cependant  bb  déclaratioo  que^  Xtt  ootiroune  de  Belgique >  si 
^lle  était  décernée  W'diiedeNeaieors,  ne  serait  point  noeeptée, 
subsistait  toujours,  ètrien:;  dans  les  cireoostaéees  qui  avaient 
précédé  et  accompagné  rélectîon  du  jeune  prioce,  n'était  propre 
à  changer  léspreraièrea  iofientious  do  cabsuet  de  Paris.  Peut^-éfr  e 
eneàt^tl  été  autrement  si  une  imposante  majorité  de  suffrages 
se  Aktréodie  sur  bi  tète  du^dw^dé  Nemouas.  de^manière  à  dier 
à  TEurope  tout  préleitedeuier  qu'il  s'agit  iei  d'un  choix  vrai* 
ment  national,  et  commandé  par  4*unaQiiiiké  ^^s  v4eux  de  la 
Belgique-,  Mais ,  en  réHéefaîiaasit  qlu'avec  une  voix  de  moins ,  le 
doc  de  Nemours  n'eût  pas  été  nommé  ^  tl.était. •difficile  de  ne 
point  douter  que  le.  roi  des. français,  iratifiàl  le  -choix  do  con* 
grès.  Ce  doute  devint,  unec^litude  lorsqu'on  vit  apparaître-un 
nonveav  p>;otécole>du  7'^évcjtifer;  dbns  lequel  M>  de  Talleyrand 
avait  eonfipéaé  la  réaohttiotnde^.  M-LottisrPlHAippe,  de  refuser 
la  'souYeraineié  de  la. Reloue  pouh  le  dttodn:Niemonrs ,  taudFs 
queJes'  plénipotentiaires  9  sprenant  eDicoosi^éititfOn  le  oaa  oà 
celle  mèitie  souveraineté  serait  bffWrle  Mx  duc  ^  Leueikem- 
beg ,  avaient  arrêté  que  si  ce  prinoe  VaecVfitBU ,  il  ne^serait  re<* 
connu  par saoeune  des ^iaq  cours*''    ..  - 

Vainement  la  députatîon  enVoyée  par  le  eongrès  à  •Paria ,  où 
elle  avait  trouvé  Taccueil  le  plus  tfffable ,  essaya  deeonofbntire 


province,  da  Hahisvtf  Tabbé  BonqiMva  de  VtlWvmy»  dépité  d'Aavm; 
Mm  ^;  dé*pyiédu  Lukvmbotarg  ;  ipnsrqm»  de  Rb«)dcfi^dépaié^  In  Clsodre 
oriMitaiëf  Gcndt^htrii  ]  èr^^  député  du  Huiiiaiil  (  Barthélnro^iiCde  BrnxcUef)* 
délité  da  BraUaDt  mi^rklionftl ,  «t  Cbâria»  il<i  BrcMickàre  |  miaistffS  dfS 
liasasetf  c^  député  du  l^imbourg; 
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€«(te  détermioatioa  da  gouvèrnémtnt  filaiiçi^d.,  dans  les  conFë^ 
rencei  qu'eHeeuC  avec  M.  le  minWtre  des  affaires  éiraqfçères, 
etafec  leroi  loi-méme.  On  eëda- à  la  araiiue  d^aHumer  uoe  ' 
guerre,  qui.seraît  peu  populaire  en  France  ,  si  elle  d^était  sèu- 
(enae  que  pour  des  inléréls  de  faniillé  et  de  dynastie.  Aussi 
tout  le  monde  ëf  ait-il  préparé  à  un  refu»,  lorsque  le  roi  reçoit 
les  députés  belges  en  audience  solennelle. 

\^fivner^  S.  M.  leur  exprima  dans  les  •lermes  les  plus  affèo- 
tueni  combien  elle  était  profondément  louchée  que  soA  .dé- 
Touemenl  constant  A  sa  patrie  eût  inspiré  au  congrès  de  la  Bel*- 
gique  le  désir  d*avoir  pour  roi  le  second  de  ses  fils.Si  elle  n'aVaif 
coDsnlté  que  le  penchant  de  son  cœur,  et  sa  disposition  bien 
liocére  à  déférer  au  vomi  d*un  peuple  déni  la  paix  et  la  pros- 
périté sont  également  ehères  et  importantes  à  la  France ,  elle 
t'y  serait  rendue  avec  empressement.  Mais  la  rigidité  de  sea^de» 
voirs  lui  imposait  l'obligation  de  ne  poipt  accepter  l:a  couronne 
que  la  députaCion  était  chargée  d  olf  rir  à  aon  fils. 

•  Hoo  premier  lYcToir;  ajouta  S.  M.,  est  de  constiher  avant  tout 
les  ioférèit  île  la  Franee,  et  par  conséquent ,  de  ne  point  eoinpromeure 
celle  paix  que  j'espère  conserver  pour  son  bonheur ,  pour  celui'  de  la 
Belgique,  et  pour* celui  de  tous  les  Etiit*  de  l'Europe ,  auxqueU  elle  est  si 
pf^ttseet  il  Déoewaire»  Exempt  moi  même  de  toute  ambition ,  mes.  votux 
pcnonoels  s'accordeut  avec  mes  devoirn.  Ce  ue  sera  jamais  U  suif  des 
Conquêtes  OB  rhoiineur  de  voir  une  couronne  placée  «ur  Iti  tôte  Je  mon  ' 
fiU,  qui  ro*entratneront  k  exposer-moo  pays  au  renouvellement  des  maux 
<]ue  la  guerre  amène  à  sa  suite,  et  que  les  avantages  que  nous  pourrions 
«ra  retirer  ne  sauraient  compenser ,  quelque  grands  qu'ils  fusftent  d'ailleurs. 
Us  ex^ptef  de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  sufiiraieot  pour  m«  préserver 
de  la  Cunerite  tentation  d^ériger  des  tiôues  pour  mes  fils,  et  pour  me  faire 
préférrr  le  bonheur  d'avoir  maintenn  la  paix  à  tout  Téclat  des  victoiren  ,  • 
que,  dana  la  guerre,  la.  ta  leur  française  ne  maoqtMratt  pas  d*ap*i>rer  da 
nouveau  à  no»  glorieux  di-ap^ux.  »  • 

Le  foi  terminait  en.expl*iniant  les  vœnx  qu'il  formait  |M>ur  le- 
lK>Dheur  et  la>  liberté  de  la  Beifçigue^  en  assurant  les  dépu-^ 
tel  que  les  Peiges  letronveraient'lonjours  empressé  dé  leur  té- 
moigner Taffection  qu'il  leur  portait,  et  d*entretenir  avec  eux*' 
ces  relations' d-a^ilié  et  de  bon  voisinage,  si  nécessaires  à  la 
prospérité  des  deux.  États. 

Dèa  ce  moment  la  Belgique  retomba  plus  que  jamais  danaiea 
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iil^Hifp4M«  é^9t  Ut  pmbtrraa  dont  ëlte  t'étaU  tné  ééli* 
vr0#  k  U-avminatioDilu  duc  de  Nttmpiira.  Les'partî*  s'agilèreot 
df  O0u?#im;  pa  forma  det  oluba,  «n  aigat  daa  fpdiidDoa  poor 
I4  népubliqua  ;  las  «ntigUi^a  rf  aomp^iiaireac  ra)ivf  itteoéei. 
1^  diplPiPi^Ue  avait  péaliema^t  plaoé  la  Belf|îlk(fiadaiia'^Dayoie 
1 99«  iuae.  L'atal  de  l-Kuropa ,  oè  l«ot  »«iBblait  pcétage^  uae 
coafiagraiioa  uiiiTeraai(a>  m  parauittaU  pas  da  àoofiap  pour  le 
momwkh  réleation  d*iia  autre  r^L  Le  oongrèa  r^ohit  de«ié- 
eiareit  la  aoiittitutioa  aiédutoire f  d'dtaUir  vae  ré|ycDoa,ct 
d!y  porier  M.  Surlel  de  Cbokiert  um  véoërable  préaideat ,  à 
fui  ipS  vetaaa  awp  1(7  deoaiaaQt  leara  «ufÊragea  paar  oettf 
liante  digaHé» 

a(/«Hr«r.Jii8orletdeGbûUarJîiliaat«lUeaoanaaliaUl^ 
Klilieii  d'^a éqthauaiaf aie  géaérali.aiaia  jaauûacbef^aaatîea 
a'a«ait  pjria  le  peuvair  daoadea  eireoBaiftacea  |doa  diffieilea. 
'■  Siept^^  jia  ao^^veau  p^oloeolei»  ea  date  du  I9  févriar ,  eût  It 
comble  à  la  eompUeaiion  dea  affaîrea  belgea, -ea  déelaNM  qae 
les  arrangemepCs  arrêtés  |^ar.  celui  du  ao  japyier  ëtatent  fon- 
damaatattx  et  irrévocables,  (^ri^ra  i'jppetalieei)  Oaae  aooTieaC 
que  Iç  côDgrèii  de  Bruxelles  avait  protesté  dç  4a  tyianière  Ta 
plus  faurmelle  eoatre  ces  arraugemeats.  Le  goHveroameal  hol« 
«landais  s^étjiit /au  contraire,  empressé  d'y  sovuscrire,  et  peut- 
éire  la^  coofereaca  de  Londres  aurait*eUe  dû  voir-  daas  i:et 
eitipressement  une  preuve  qu'elle  p*avait  pas  tenu  la  balance 
égale  entra  les  parties  oontandantea.  il  faol^  au  raata ,  qne  is 
eonfëreoce  ait  reconnu  elle-même  que  la  stricte  justice  ne 
pouvaitpas  a|^prouver  les  arraageaienis  du  ao^aavier,  puisque 
dàas  la  suite,  et  bien  qu'à  deux  reprises  différentes  elle  les 
aûl  dédari&s  fioadamealaux  el  irFévaoables,  elle  jagoa  eoave* 
aable  d«  les  modifier»  La  coaféraaee  eut  doaê  le  tort,  00  de 
pendaa  ùa  "preiaier  arréi  iajaate ,  au  f  s'il  éiak  jiisla  «  da  l'aquo*- 
lar  aprèa  l'avoir  proclamé  défiâiiîf  et  imqiuable.  Et  a'ea|-de 
làqu'esi  veaaela  longue  anxiété  de  rEurope»-qalreala  éaax  aas 
sous  la  paenaçe  d'une  guerre  générai e>  C'estia  ooatwidiauya  t( 
laiâailiplietté  4^  epa  pnalocolaaqui  jgoiitèraac  naoat  à  loales 
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Im  ^iflknlté*  df  la  qaeatioD  hotUiode  «  be%(i,  en  «fOMWt  plui 
laid  la  Belgique  d'uiie  décMÎo^  moina  défiaYorable  kstê  pré|ea* 
tioos,  quela  Hollande  à-SQn  tour  Vobslina  à  rejeler,  en  ae  feA« 
daolior  les  jirQtoeoiea  dea  no  jadvier  el  ta^y  net  4<|ut  faillirent 
dMs  VAqwû  Fallumef  le»  hoi^'Héa  ent>e  lea  deuK  peu|ifeat 

Gei  proiocolea  ayaoi  maintenu  iesdreiu  du  rei  QuîUaume  aiw 
la  dueké  de  Lu^eBibourg^  ce  prince  fit  publier  une  prpclàaMi* 
tioo  par  la  quelle  il  i|noonçf  itque'  la  direclima  dea-affairea  du 
graDd<*d|Aebé  aérait  déaormaia  confiée  à  une  adaaîniatraiioapar* 
tioflière,  aouf  la  conduite  du  due  de  fiaie»Weya(i|ir  ^  noaund 
gouTemeur-généraL  11  menaçait  les  habitansde  faite  îotérre* 
nir  les  troupee  de  la  Confédération  gepamMqaenkkeaà  tadia^ 
|ioakioB  pan  la  diàle  der  Francfère,  a4la  n^  rentraneoliFolenlai*» 
reiaent  dana  le  devoir  Pe  aon  cAtë ,  le  ré^nt.  éf  it^  Belgique 
aiire^a  Maai  une  prooiaaaalioa  aux  Luxembeusgeoia^  peur  lèa 
eogapr  à  ne  paa  ae  laiaaer aédnire  par  lea  praïueeses ,  ni  effrayer^ 
par  lea  aaenaeea  de  la  Hollande.  U  leur  rappelar'  toua  lea  toetiii 
qn'iia  avaient  de  reater  unia  à  la  Beldpque,  et  fiàilplir  leor  donn- 
ner  f aaaurance  quHIa  ne  feraienl  jamaia  abandean^^è^leiira 
frèrea.  Ainat,  c'était  la  guerre  qui  reapirait  au  fond  de  cea 
proelamatioAs;  «laia  il  a*en  fallait  de  beaucoup  que  lea  ohancca> 
de  iQfïoèa  fnaaept  ^les  dea  deui  parte» 

Au  milieu  ^de  toualea  embarraa  qu'avait  crééa  aa  révohitien, 
eo  TabacsPoe  d'un  gouvernement  fort  et  reapeelé,  la  Belgique 
n  avait  puae  mcUre  en  meaurc  jde  réaiatér  à  une  attaque  é|ran«« 
gère.  Lea  i^ardea  civiquea,  qui  formaient  la  principale  fonm  du 
puya,  n'eMÎataient  pour  beaucoup  de  lecalitéa  cpe  dena  la  loi. 
Anonne  dîatribuiien  d'armea  n'avait  élé  faite  dana  iea'  campa- 
gnea;  la  plupart  dea  viUea  même  en  étaient  dépi^urvnea»  Le 
Ln!icmbottrg«était  dégarni  de  troupea.  L'armée,  d*  l'even  du 
miniatre  de  la  «guerre,  éuitde  deux  cinqui^aaea  moine  forte 
(|u*elle  n'aurait  dû  l'être»  ei  T^p^^eldes  afiiiieiea$  de  liZd  n'avait 
pas  été  exécuté,  Faute  d'argeot  pour  les  enlretenir.  La  rentrée 
dead^i^^ra  publica  était  en  effet  négligée.  A  la  vérité,  l^çongrèf 
avait  TOt4(&  mar^)  un  e^prm^  4^  dou«e  mUioM  de  A^ 
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«  9^ 

«tniji^^pfè»  aHe  dUcMssion.qtii  mit  à  mi  Je  triftie*  état  de  U 
Bélgif|<iè:^iiiU0^  loiH  «aùooçait  que  cet' emprunt  ne  se  réalUe- 
réh  pas.  •  -    '  ^  -  ^    ^         • .  .  - 

Aux  DOinbrcttx  flHpg[er0d'uiiepontiqQsicrtiique,ilfatttajou«' 
ter  que  fee  înapiratîoDft  du  eoDgtèt,  qui  a'étati  ajouroé  fiour  un 
aïoiSfiUMHiquaiettt  au  gouVérDemeot;;  que  le  n[iiut»lère(t}  formé 
par  le  régept  à  spu  entrée  en  foncûona  ne  tarda  pas  à  se  diviser, 
àton^ber  dans -une  dislocation  complète;  que  dea  dissentiments 
^aiBesé<^atèoecil  au  sein  de  raii|iée,^doutles  cbéfs  ife  s'eùten* 
d^ieot.pasy  et  se  reniroynient  tour  à  tour  le|  plus  étraogea 
aéensaltoDS*  >       ,   *  .       / 

Lc^iq^IWade,  «a^eottlraire^.sDas  Thabile  eténergiquelospul- 
sipn  de^son  nM^Avuit  profité  de  Tarmislite  pour  reprepdre  ha- 
leine^ et  préparer  ses'  moyens  d'attaque  et  de  défense.  Elle 
s'épuisait  au  efforts  incroyables  d'hommes  ^  dVirgent  pour 
soutenir  mie  hiltè  p^olMible*  contre  la  Belgiqucr  Eèle  avait  au- 
.jouMfbaiuoe  armée^de  60,000  (hommes ^  doiU  Teffectif  .s'ai»g- 
inentait'cliaqfpe  jour4  ed  otitre,  les  garder /communales  ^iéat 
partout  o^i^tsées  réguilèremenW  La  population  marcbàtt  d'ae- 
oor'd  avec  le  rcff^'^t  la  puissance  de. la  Hollande  s'aceroiaaait 
noof-seùleo^ent  de  toute  la  force  que  lui*  donnait  cette  noieui, 
mais  encore  de  la  faiblesse  de  ta  B«lgiqae.'4ci  le  partiorangtste^ 
k  la  hiveur  des  discordes  intestiaes  qui  travaillaient  le  pays  , 
nouait  des  intrigucîs  secrètes,  ou  même  conspirait  ouvertement 
(Hiur  proelamer  lepnioce  d!Oralige,  sans  que  le  goutamement 
parût  «capable  deTen  empêcher  ni  de  Ten  punir. 
.Mais  le  ^upçon  d'une,  trahison  •ourdie,  par  qualquei  cbefo 
de  l'armée,  notamment  par  le  général  Vaùdersmiaâéa  à  Angers* 
àe  j'épaadit  parmi  le  peuple ,  y  eicita  jusqu'il  la^fureur  le  be- 
soin de  lïomprimer  les  tentatives  de  la  faction  orangialey  et 
lentraiiia  à  de  déplorables  eicès,  dans  les  derniers  jours  de 


•*k 


(i)  Ce  mmiitèrc  éiait  amsi  composé  :  \e  géa^Ta\  Goblet,  k  la  gueirr; 
M«  Cfa.  de  Brotickère',  aux  Gnanctfg;  M«  Tidemans,  h  l'intériettr;  If.  Vsn 
àé^ejet^  aniir  aflliifes  éiràngères  ;  M,  Alex.  Gendebien»  à  ù  juatice. 
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mare.  Ce  ne  fut  qa'ayec  beaucoup  de  peine  qu'on  préserva  ie 
ta  colère  le  coloael  Borremaos,  accusé  d'avoir  pris  pari  au 
complot,  et  suscîtéun  mouvement  contre  l'association  nationale 
qui  s'était  formée  k  Bruxelles  pour  assurer  l'indépendance  du 
pays  et  l'eictusion  perpétuelle  des  Nassau  (i).  Des  groupes  tu- 
multueui  se  portèrent,  avec  des  dlameùrs  menaçantes,  âèvant 
la  prison  où  était  renfermé  le  colonel;  ensuite  ils  allèrent  de- 
mander prompte  et  sévère  justice  contre  lui  sôus  les  fenêtres 
do  régent,  qui  déploya  toute  la  sagesse  et  la  fermeté  possibles 
daos  ces  graves  conjonctures.  De  là  ils  marchèrent  vers  l'im- 
primerie du    Vrai  Patriote  y  journal' ôrangiste  :   les   presses, 
les  caractères,  les  papiers,  furent  brisés  et  dispersés.  La  maison 
de  l'un  des  rédacteurs  du  Frai  Patriote  ^'f\\i\  avait  été  envahie, 
ne  fut  sauvée  du  pillage  que  par  Tiotervention  de  la  garde  ci* 
îiqoe.  Moins  heureuse  le  ^% ,  elle  ne  put  empêcher  fa  Foule 
de  se  rendre  chez  M.  Mathieu,  directeur  de  Id  banque,  dont  la 
demeure,  qui  servait,  disait-on,  de  rendez-vous  au  comité 
orangiste,  fut  entièrement  saccagée.  Les  meubles  et  lès  voitures, 
amenés  sur  la  place  publique,  pour  qu'il  fût  bien  colistaté 
que  le  peuple  ne  voulait  rien  emporter,'  furent  brûlés  au  itii- 
lieu  des  cria  d'une  joie  terrîule.  De  la  capitale,  cet  esprit  de 
vengeance  et  de  destruction  passa  dans  le  reste  du  pays  :  il  te 
sigoalapar  dé  pareilles  scènes  de  dévastation  à  Gand,  où  au 
manufacturier  soupçonné  de  menées  orangîstes  éprouvé^  les 
plus  cruels  traitements  de  la  part  d'une  populace  barbare ;'à 
Liège,  à  Anvers  qui  fut  déclaré  en  état  dé  siège  à  cette  occa- 
sion, et  dans  d'autres  villes  où  régna  pendant  plusieurs- jours 
une  consternation  générale  (a). 

"t       '  .  '  't. '  ■■  ■ 

(i)Le  colonel  Borremans a  été  condainné' )e  )5  avril,  par  la  haut» 
cour  de  jostice  militaire,  à  cinq  années  d'empriaoanément,  c«nme-eoa« 
pible  de  non -révélation  de  complot,  et  rayé  des  contrôles  de  l^raée. 
Quant  an  général  VaDdersmissen,  il  sVst  soustrait  au  mandat  d'arrcttatîon 
Unoé  coatre  lui  :  il  a  été  condamné  par  contumace,  le  29  novembre,  à  la 
dégradation  et  an  bannissemeoL 

(a)  Gea  désordres  et  oe^  violenoea  éublissent  un  conlraate  que  l'honni 

Attn.  hist,  pmtr  xfl^'^i.  »6 
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C'eft  dans  ces  tristes  circoastaacesifue^ç  coogrès  convoqué 

,jpopp|e  a$h  p^T  1^  T^g/dnt,  reprit  ses  séances.  Un  noaveau  minis- 

l^re^f^yait  été>QOin|Bé(i).  Il  s'empressa  de  soumettre  d'iinpor- 

taules  mesures  aux  représentants ,  telles  ^u'ua  emprunt  forcé 

.de  douze  millions  âe  florins»  une  retenue  sur  les  traitements 

des. fonctionnaires  publics,  la  mobilisation  du  premier  ban  de 

yl^  (|arde  civique.  «  Dt^ns  ^incertit^dQ  où  nous  sommes  sur  nos 

i^elatipns  avec  Tétranger,  avait  dit  le  ministna  de  Tiniérieur  «n 

IJjijésçi^tant  ce  dernier  projet,  il  faut  nécessairement  nous 

préparer  à  U  guerre,  et •  nous  tenir  prêts  à  combattre  pour 

,  ri^^npéiir  national  et  notre  indépendance,  »  Et  ce  qui  ajoutait 

un  npuveau  poids  à  ces  paroles  ^c'était  le  protocole  de  la  diète 

«gpcoidnique,  publié  à  Luxembourg,  le  a^^mars^  par  le  dup  de 

,  ëaxe-Weimar,  et  annonçant  qu'un  corps  de  viujft-quatre  mille 

.hpqtmes,  prêt  à  entier  en  campagne,  serait  tenu  disponible 

poui*  rétablir  la  tranquillité  et  l'autorité  du  roi  des  Pays-Bas 

danf  le  grand-ducbé. 

a  avriL  Dans  cet  état  de  choses ,  M.  de  Robi^ulx  provoqua 
.  ^jfs.  explications  diplomatiques  quç  Mé  Lebeau ,  l'orateur  le 
,.plu^  distingué  du  ministère  belge,  celui  que  ses  talents  appe- 
laient à  le  diriger  d.efaftf  s'empfessa  de  donner  dans  la  séance 
.du  j^^. avril  :  il  en  résultait»  en  résumé»  que  les  relations   de 
la  jBelgique^étaient  sur  un  pied  parfait , avec  la  France,  où 
^.Hefivc^yé  neige  avait  été  reçu  officiellement-,  qu'aucune  com- 

^      I  ■  !•  fc  ■        «I         I         I ■  —  ■  ■■         ■■  I  i^ai        ■■III  ^  I      I      ■   I 

.-«UÈtiitae  doit  pas  néglige»  «otr^  la  réyi»lall9n  belge  tx  ctUe  de Jaillct  «n 
FraQce»  où  le  peuple  victorieux  et  tout-puissaot  a  monti-é  tant  de  inodé> 
ration  et  de  générosité.  Cependant  il  y  a  beaucoup  plus  de  bien-être  en 
Belgique  qu'en  France  dans  les  classes  inférieures  ;  mais ,  d*an  autre  eèié, 
,riaitn»cMeii  y  i|  laÂt  moins. de  progrès.  Les  journaux,  les  livras  belges,  sont 
léaailsraolrSAÇBiaiet  les  «fatsea  inférieures  ne  comprennent  .queJe  flamand. 
OrcM  Saitail  f«ia  conolure,  çe.|ious  semble,  que  ramélloratioi^  n^orale 
4«  paM^  c^trÀbtto  i»nfi^ra  plus  que  son  amélioration  matérielle  à  le 
.£iti|if>ct.         ..... 

(i)  En  voici  la  composition  :  M.  de  Sauvage,  à  Tiatérieiir;  SiL  Cku4a 
«#MNiëMèf«v  atx  ^aaoca  ;  M<  ^Hana  de  gteenimysc  Jt  2«  guensa;  Jl^  Ls- 
lieau,  %\\%  alTaires  étrangères;  M.  Barthélémy ,  à  la  l^stiçe. 
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muaicatidn  nouTeire,  <ië  la  part  de  la  conférèacë  de  Lohdres, 
n'avait  été  faite  relàtiTiemebt  au  lëfritôire  et  à  là  dette;  et 
qu'on  s'occupait  àctÎTèinent  du  choix  du  cher  de  FÉtàt,  ep  né 
recoônatssant  aux  pîiUsaaces  étrangères,  sur  ce  point,  que  le 
droil  de  conseil. 

Il  étail  alors  sériéusemeni  question  pôii'r  le  (rônè  ae  ISelgi- 
qoe  dtï  ptinée  tébJ^oUI*  de  Sâië-Ck>bbu^g,  qui  se  ptrësetitait 
sotts  le  patronage  spécial  des  cours  de  Paris  et  de  Londres.  Oie 
longnéé  et  fréquentes  ctmKréûeës  ayaient  lied  à  ëè  sujet  entre 
M.  Lebeau  et  li»rd  Ponsonby,  envoyé  britannique  à  Bruxelles. 
Lehrdit  è'èn  était  fé^ÂndU  dans  le  publie,  et  delii  dès  ibapiita- 
tioQs  contre  ce  qu'on  appelait  le  parti  anglais  ;  imputations 
suxqtielles  On  Irépôndit  dabs  cette  tt!kème  séance  en  deé  fermes 
qni  peuvent  donner  une  idée  de  la  politique  que  le  goùveruft- 
'  ment  bélgè  eoibptàlt  adopter.  Lé  ràiùîstre  disait  : 

•  Oo  nous  a  acciMés  d*é(re  anglomanes.  Le  ministère  est  belge,  et  le  jour 
oàll  iA  p6tira  plbs  éttt  btolgé»  il  se  retirera  (brkvo!).  Nouï  ne  soinaei 
pssnoB  pl«ls.da  justfi  milÎM»;  powr  oui  part,  je  le  déolsre,  ie  sbii  iioputie 
da  moQvenieut.  Je  crois  qu'il  n*est  pas  impossible  encore  de  conserver  la 
pail,  et  àtis^  Ibn^-tëttips  "^  le  kâihUlèreaiAii  cet  espoir,  il  eM  de  son 
devoir  dé  wt  tien  faim  polir  amener  iiliè  rupturs  ;  nais  si  pn  voi|l||t|>r^- 
fiier  de  notre  longanimité  pour  nous  affaiblir  ou  nous  diviser ,  alors 
bons  nôûï  ^tfipk^sseHûttft  de  faire  la  giièH^.  Notre  brate  gardé  tivique 
ttt  déj^  prête  à  marcher  à  J'èancnii  nos  forieressei.soB|  déjà  spir  Ma  paad 
formidable  9  et  le  jour  on  la  gue^e  sera  nécessaire ,  je  viendrai  la  denguider 
Utt  tont,  soit  coiniÀe  ininbli-e,  ibit  cbmme  déptité.«' 

On  craignait  d^autant  moins  en  Belgique  d'envisager  la  pos- 
sibilité de  la  guerre,  qu*on  avait  la  certitude  que,  si  jamais 
elle  s'aliumail ,  la  France  serait  iForcee  de  jeter  sdn  ëpée  daùs 
la  balance,  d^autant  plus  que  lé  goi^vememeni  français  avait 
déclace  qu^il  ne  regardait  les  protocoles  qiie  comme  des  pro- 
positions. Mais  bette  déclaratibn  avait  été  faite  sous  le  minis- 
tère de  M.  Laffitte,  et ,  depuis  son  remptâcéitiënt  par  M.  P^riét, 
le  cat>inet  de  ^aris  avait  montré  plus  de  diAposiiioa  à  adhérer 
SOI  protocoles  des  ao  et  27  janvier.  C'est  ce  qui  résulta  du 
laa^te  tënâ  par  M.  SébasUani  dans  lès  derrières  béances  de 
la  Chambre  des  députés.  Ce  changement  de  politique  provo- 
qua la  colère  du  congrès  de  Bruxelles.  M.  de  Uobaùlx ,  avec  sa 

aG. 
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Tébémence  ordinaire,  en  prit  occasioa  d'accuser  (7  avril)  te 
gouyemement  de  Louis-Philippe  d'avoir  pactisé  avec  la  saiate- 
alliance,  d'être  eatré  dans. la  conspiration  des  despotes  contre 
la  liberté,  et  d'abandonner  la  caikse  des  peuples.  Mais  la  Bel- 
gique derait  combattre  seule,  s'il  le  fallait  ;  les  nations,  të- 
laoios  de  son  courage  ^  ne  la  laisseraient  pas  succomber. 

tt  VmmA  de  nos  ressource» ,  ajoutaTt  l*orateiir,  elles^  sont  immenses.  Par 
un  manifeste,  invoquons  la  sjmpatbîe  des peupïes,  faisonl  un  appel  aox 
nations  ;  la  France',  cette  f^rance  grande  et  ^én^eose ,  qne  je  distiogoe  de 

.apn  gouvernement  machiavélique,  est  notre  amie,;  elle  nous  répondri, 
n'en  doutez  pas  :  notre  cause  est  la  sienne.  Cest  sur  les  champs  deliataille 
que  la  liberté  doit  triompher  ou  être  anéantie  ,eC  non  dans  les  repaires  de 

.  u  diplomatie.  Plaçona-nopsÀ  la  hauteur  d'hommes  libres  et  indé^ndsnts; 
alors ,  la  Pologne,  rltalié,. reprendront  courage  en  voyant  une  nation,  lenr 

'devancière  en  révolution  ,'rmiier  leurs  nobles  exemples.' 

«  Puisque  les  roislabsolus  (  ici  je  nç  fais  tmcune  distinctioti)  nous  décla- 
rent la  guerre,  acceptons^-la ,  et  montrons-leur  que  nous  sommes  dignei 
de  la  causesacrée  que  nous  défendons.  Nous  auronatous  les' peuples  pour 
nous  ;  tous  ne  forment  qu*un  vau:  c'est  d'eu  fipir  ay^c  le  despotisme,  sons 
quelque  masque  qu^il  se  cache.  » 

r<M.  de  Robaulx  terminait  en  denàandant  :  i®  si  le  ministre 
dîes  affaires  étrangères  avait  connaissance  de  l'adbësion  don- 
née p^r  le  got^yeraement  français  au.  protocole  du  ab  jaufier; 
m*  3^1  était' sincèrement  décidé  à  faire  la  guerre  à  qui  que  ce 
.f6t,  pour  maintenir.  Tintégrité  du  territoire,,  et  .s'il  avait  pris 
du  jlUait  prendre  des  mesui^s  à  cet  effet. 

M.  Lebeau  répondit  que  l'adhésion  du  cabinet  français  au 
protocole  en  question  était  du  %  avril;  mais  que,  dans  son igno- 
rance  de  ce  quis'élait  piassé,  il  ne  savait  si  cette  adhésion  était 
restrictiTC,  conditionnelle,  ou  pure  et  simple.  Il  s'empressa 
d'ajouter  q^e  les  dépêches  qu'il  avait,  reçties  prouvaient  que 
les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  demeuraient 
convaincus  que  la  .cause  du  prince  d'Orange  était  à  jamais 
perdue  en  Belgique;  qu'il  régnait  entre  ces  deux  gouveroe- 
ments  l'accord  le  plus  parfait  sur  ce  qui  concernait  le  chef  de 
l'Etat. 

«,Malgrj6  toutes  ces  raisons ,  continuait  le  ntinisire ,  je  ne  veux  pas  en- 
tretenir le  pays  dan»  une  sécurité  trompeuse:  la  glierre  est  imminente, 
incvifabie;  je  dirai  plus ,  elle  est  devenue  une  nécessité.     . 

■  Nous  deyous  défendre  It  Luxembourg  :  c'est  une  question  d'honneur. 
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Les  habitants  sont  nos  frères;  ils  sont  Belges  comme  nous,  ^t  pendant 
^inze  aiM,  comme  neas ,  ils  ontgimi  sons  le  joug  hollatadais. 

«Nuns  vous  avons  demandé  des  bras  :  ils  sont  f)r^ts;  mais  il  faut  let 
armer.  Il  ne  mVst  pas  permis  de  parler  des  mesures  que  nons  devons 
prendre  ponr  repousiier  l'agression,  de-  quelque  part  qu'elle  Tivone. 
Seulement  soyex  apurés  que  le  gouvernement  fera  tout  ce  qui  lui  sera 
hamainement  possible  pour  obtenir  un  succès  digne  de  la  cause  que  nous 
défendons.  La  devise  da  ministère  est  :  «  Fais  ce  que  dois,  advienne 
que  pourra.  » 

Le  congrès  entendit  ces  paroles  avec  une  vire  satisfaction , 
et  l'emprunt  ae  douze  raillions  de  florins,  qui  était  en  discus- 
sion, fut  TOté  sans  difBcuIté.  D'autres  mesures  importantes 
farent  encore  proposées  et  adoptées  dans  la  prévision  de  la 
guerre 9  telles  que  l'ouverture  d'un  crédit  de  six  millions  spé- 
cialement affectés  à  l'organisation  et  à  l'équipement  de  nou- 
veaux bataillons  de  volontaires  et  à  la  mobilisation  de  So,oôo 
gardes  civiques,  et  la  faculté  pour  le  gouvernement  d'admet- 
tre dans  l'armée  belge,  jusqu'à  la  paix,  un  général  en  chef  et 
plusieurs  officiers  supérieurs  étrangers.  Ayant  ainsi  reçu  l'ar- 
gent et  les  hommes  qu'il  demandait  potir  repousser  une  attaqué 
qu'alors  tout  donnait  lieu  de  craindre ,  c'était  au  miiîislère  à 
faire  le  reste,  et  à  prendre  garde  que  des  paroles  si  fières  et 
si  hautes,  après  avoir  soulevé  avec  fracas  l'enthousiasme 
populaire ,  ne  servissent  qu'à  mettre  dans  une  lumière  plus 
éclatante  son  imprévoyance  et  sa  faiblesse.  Quant  au  cfongrès, 
iis'ajourna  de  nouveau  pour  attendre  les  événements  et  l'effet 
des  négociations  commencées,  relativement  au  choix  du  chePde 
l'Élat,  choix  dont  dépendait  aussi  la  question  de  la  paix  ou  de 
la  guerre. 

Un  seul  candidat  avait  désormais  des  chances  de  succès  : 
c'était  le  prince  de  Saxe-Cobourg,  qui  avait  eu  successivement 
en  perspective  les  couronnes  d'Angleterre  et  de  Grèce  »  et  dans 
la  destinée  duquel  il  était  de  régner  enBeI{;ique.  Unedéputa- 
tion  de  quatre  membres  du  congrès  se  rendît  à  Londres  pour 
pressentir  les  dispositions  du  prince,  dans  le  cas  où  il  serait 
élu.  Mais  cette  démarche  n'eut  pas  d'abord  pour  elle  les  sym- 
pathies nationales.  Le  prince  de  Saxe-Cobourg,  quoiqu'il'  fût 
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oé  Allemand ,  était  tout  ÀDglais  par  tes  habitudea ,  se3  ^ûts 
ses  alliances  de  féquille  ;  aussi  eraignait-Qa  %m  Fraoea  •!  en 
Belgique  que  ce  pays ,  sous  son  nouveau  roi  ^  ne  devint  de 
fait  une  annexe  de  F  Angleterre,  et  np  fût  privé  d'uo  tfaîté  de 
commerce  avec  la  France,  dont  il  ne  peut  se  passer.  En  outrei 
le  prince  professait  la  religion  protestante  i  aatre  grief  aoB 
moins  grave  aux  yeux  d'une  nation  toute  catholique ,  où  les 
prêtres  exerçaient  une  domint^tion  non  contestée,  et  qui  venait 
de  faire  un^  révolution  autant  pour  renverser  ipi  roi  protes- 
tant que  pour  briser  un  jo^g  étranger. 

D'un  autre  càté ,  ces  répugnances  de  Topinion  étaient  com- 
battues par  le  besoin  du  définitif,  qui  tourmentai^  toutes  les 
classes;  par  la  possibilité  d'un  mariage  avec  une  princesse 
française,  qui  changerait  le  cours  des  affections  et  def  inté- 
rêts politiques  du  prince  de  Saxe-Gobourg  ;  et  enfin  par 
)a  faveur  av^c  laquelle  la  conférence  de  Lopdres  avait  accueilli 
sa  candidature.  On  put  dès  lors  espérer  que  la  CQnféfeoee  se 
relâcherait  de  sa  première  rigueur  envers  la  Belgique  i  espé- 
rance qui  d'abord  ne  fut  rien  moins  que  confirmée  par  le  pro- 
tocole du  lo  mai.  Ce  protocole  portait  qu'on  accorderait  au 
gouvernejoaent.  belge  jusqu'au  i^rjuin  poyr  accepter  les  bases 
de  séparation  établies  dans  celui  du  ao  janvier,  sous  peine 
d'une  rupture  absolue  avec  les  cinq  puissances,  qui  ces- 
seraient de  s'interposer,  comnie  elles  l'avaient  fait  jusqu'à  pré- 
sent, auprès  de  la  Confédération  germanique,  afin  de  retarder 
l'adoption  des  mesures  qu'elle  s'était  décidée  ()e  prendre  au 
sujet  du  Luxembourg.  Mais  le  protocole  du  ai  mai  laissa  percer 
d'une  manière  évidente  Tintention  de  la  conférence,  d'aplanir 
les  voies  du  trône  de  Belgique  ai)  prince  |iéopold ,  en  annon- 
çant que,  popr  atteindre  ce  but  et  faciliter  Taceeptation  du 
prince,  dans  le  cas  où ,  comme  tout  aiitorisait  à  le  croire,  ce 
trône  lui  serait  offert ,  jes  cinq  cour|  promettaient  d'entfmen 
^uprè^  du  roi  des  Payp-Bas  une  i^g;pcia^ion  à  l'effet  4'i|ssurer  à 
la  Belgique,  moyennant  d^  juçtcf  compf  nsatiof^s^  )a  possfMÎpB 
du  grand-di|ché  de  Luxembourg,  qui  consf  rverai^  ks  rapports 
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actuels  avec  |a  ConFédcratioD  germanique.  Ce  Doqv^au  l^gig^age 
de  la  conférence  est  remarquable  ;  car  if  indique  une  tendance 
à  s'âoigner  de  ces  stipulations  définitives  et  irrévocablfis  du 
10  jadrier,  auxquelles  le  gouvernement  belge  était  encore  une 
fois  requis  d'adhérer. 

Vers  la  même  époque,  ce  gouvernement  essaya  d^arriver  a 
un  arrangement  avec  la  Hollande  par  une  négociation  di- 
recte,  et  sans  Viptermédiaire  de'  la  conférence  de  Lopdrés. 
M.  Lebeau,.  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique, 
adressa  une  note  à  M.  le  baron  Veràtolk  de  Soelen,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Hollande,  pour  lui  proposer  de 
oommer  trois  commissaires  qui  se  réuniraient  avec  autant  de 
commissaires  belges,  çt  s'entendraient  sur  les  ba^es  d'un  projet 
de  traité  qui  serait  ensuite  soumis  aux  représentants  des 
deax  pays.  M.  Lebeau  annonçait  que  le  refus  du  gouvertieipeijt 
hollandais  de  consentir  à  cette  proposition  ne  pourra^  être 
coDsidéré  que  comme  le  rejet  de  tout  arrangement  apiiable  : 
daas  ce  cas ,  la  Belgiqi^ie  devrait  immédiatement  recourir  à  )a 
reprise  des  hostilités. 

Cependant  la  guerre  n'éclata  pas  epcore,  quoique  le  gou-^ 
Temement  hollandais  eât  dédaigné  de  répondre  à  la  noted^ 
M.  Lebeau.  Mais  presque  tous  les  jours  11  y  avait  des  escfaj- 
mouches  aux  avant-postes  et  dçs  excursions  sqr  les  territoires 
respectifs  des  deux  nations.  Le^  provocations  furent  poussées 
si  loin  du  côté  d'Anvers,  qu'on  put  craindre  un  nouveau  bom- 
l>ardementde  cette  malheureuse  vill^.  Dans  la  nuit  du  14  au 
i&  mai,  le  général  Chassé,  commandant  la  citadelle  d'Anvers  pour; 
le  roi  de  Holli^nde,  occupa  la  lunette  de  Saint-Laurent  (i^^  qui 
devait  rester  neutre  aux  termes  de  l'armistice,  et  exécuta  des  tra- 
vaux  de  défense  en  représailles  de  ceux  que  les  Belges  faisaient' 
pouf  Vattaguer.  Dans  la  jjournée,  les  Hollandais,^  pouppfotéjg^er 
leurs  ouvriers,  s'étendirent  en  tirailleurs  aux  envirpqs  4^  lalur 
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nette.  Bientôt  les  poAtet  belges,  établis  autour  de  la  citadelle 
accoururent  et  soutinrent  une  fusillade  très  tîtc  jusqu'ï  la 
nuit.  Des  deux  parts  l'exaspération  était  portée  au  comble  : 
on  s'attendait  à  ¥oir  s'engager  aoe  lutte  sanglant^ ,  lorsque , 
\t  ï6 ,  le  général  Belliard ,  ministre  de  France  en  Belgique ,  ar- 
riya  à  Anvers  avec  un  secrétaire  de  la  légation  anglaise.  Us 
interposèrent  leur  médiation,  etobtiorent  du  général  Chassé 
qu'il  abandonnerait  ses  travaux  et  la  lunette  de  Saint-Laurent, 
laissant  tout  dans  le  siaiu  quo ,  avec  une  simple  garde  de  police 
pour  empêcher  les  dégâts ,  à  condition  que  les  autorités  mili* 
taires  belges  cesseraient  également  leurs  préparatifs,  et  reti- 
reraient l'armement  d'attaque  «qu'elles  avaient  placé  devant 
celte  lunette.  Ces  autorités  accédèrent  à  la  condition;  mais  ni 
les  troupes  ni  les  ouvriers  belges  n'en  tinrent  compte.  Le  gé- 
néral Chassé,  après  les  avoir  laissé  travailler  deux  Jours,  me- 
naça de  brûler  Anvers  :  c^est  à  peine  si  la  perspective  d'un 
bombardement,  et  les  ordres  positifs  et  sévèirçs  du  régeut  lui- 
même,  triomphèrent  de  l'obstination  des  Belges  à  coniioner 
leurs  travaux. 

Au  reste,  c'était  de  la  faiblesse  d* un  gouvernement  débordé 
de  toutes  parts  parles  associations  populaires,  et  à  qui  sa 
constitution  provisoire  rendait  pour  ainsi  dire  impossible  de  se 
faire  respecter  et  obéir,  que  la  Belgique  souffrait  particulière- 
ment. Aussi,  dès  qu'il  eut  reçu  les  communications  du  minis- 
tère sur  l'état  général  des  choses,  communications  qui  n'of- 
frirent rien  de  précis,  et  dont  il  résultait,  en  total,  qu'il  y  avait 
lieu  d'espérer  que  le  prince  de  Saxe-Cobourg  accepterait  la 
couronne,  et  que  la  conférence  de  Londres  montrait  des  dis- 
positions plus  favorables  à  la  Belgique,  le  congrès,  qui  s'était 
réuni  de  nouveau  le  18,  sur  la  convocation  du  régent,  a^em- 
pressa-t-(l  d'arriver  à  la  question  vitale  pour  le  payv ,  celle  du 
chef  de  TÉtat. 

I 

Dans  la  séance  du  a5  mai,  deux  propositions  relatives  à  cette 
question  furent  soumises  au  congrès  :  la  première,  signée  par 
95  députés,  pour  demander  l'élection  du  prince  de  Saxe  Co- 
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bourg  comme  roi  des  Belges;  la  seconde,  présentée  par 
M.  G.  Rodeobach ,  pour  que  la  discussion  fût  portée  à  Tordre 
du  jour  du  i**"  juin.  Eu  même  temps  M.  de  Blargnîes,  avec 
deux  de  sfs  collègues,  proposa  que,  avant  de  procéder  à  la  no- 
minatîon  du  princC'de  Saxe-Cobourg ,  le  congrès  s'occupât  de 
fixer  rintégrîté  du  territoire  et  l'iodemnité  qui  pourrait  être 
offerte  pour  le  Luxembourg.  Enfin,  M.  de  RobauU,  qui  résu- 
mait à  lui  seul  le  parti  de  la  guerre,  voulait  que  le  congrès 
chargeât  le  pouvoir  exécutif  de  prendre  immédiatement  des 
mesures,  même  d'employer  la  force,  pour  établir  les  lois  et 
autorités  belg^  dans  toutes  les  parties  du  territoire  4e  la 
Belgique  alors  occupées  par  les  Hollandais. 

Ces  quatre  propositions,  renvoyées  aux  sections,  n'y  trouvè- 
rent pas  le  même  accueil.,  Il  résulta  du  rapport  de  la  section 
centrale,  que  la  priorité  était  demandée  pour  celle  de  M.  Ro- 
deabach  ,  et  que ,  de  i^^  membres  présents  et  délibérant 
Bnr  la  proposition  d'élire  le  prince  de  Saxe-Cobourg  roi  de$ 
Belges,  96  s'étaient  prononcés  pourra  contre,  et  a4  avaient 
réservé  lelir  vote.  Quant  aux  propositions  de  MM.  de  Blargnies 
et  de  Robaulx,  la  section  centrale  les  rejetait. 

Ainsi  la  majorité  du  congrès,  se  montrant  animée  d'un  esprit 
pacifique,  et  confiante  dans  les  espérances  qu'on  lui  avait 
doooées  d'obtenir  de  la  conférence  de  Londres  des  conditions 
moins  onéreuses  à  la  Belgique ,  se  disposait  à  choisir  le  can- 
didat qui  avait  réuni  l'assentiment  des  cinq  puissances.  Maia 
le  congrès  fut  tout  à  coup  jeté  dans  de  nouvelles  difficultés  par 
Is  communication  d'une  lettre  de  lord  Ponsonby ,  qui ,  dans  un 
voyage  récent  à  Londres,  avait  pu  prendre  une  idée  nette  de 
la  situation  des  affaires  belges  auprès  de  la  conférence.  Cette 
lettre,  écrite  en  conséquence  du  protocole  dq/2i  mai,  et  bien 
qu'elle  présentât  les  choses  sous  une  couleur  ^lus  favorable, 
reaversait  cependant  toutes  les  espérances  que  le  congrès  avait 
conçues  :  elle  appartient,  au  moins  en  ce  qu'elle  a  de  plus 
Millant ,  à  l'bistoire  de  ces  longs  et  pénibles  démêlés  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 
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«La  conférence,  gisait  lord  Ponsonby,  trouve  les  limites  de  la  Hol- 
lande ûxéts  bar  des  traités,  et  les  traités  coustituent,  en  fait  de  limites, 
la  loi  des  omiona-  La  confére^ice  ne  peut  violer  cette  Ipi;  «lU  ne  peut  con- 
sentir,  en  conséquencet  à  ce  que  la  Belgique  se  donne  le  droit  de  fixer  les 
firontîères  d'an  autre  état:  mais  la^conféreace  ne  laisse pa&  d*élre diéposée, 
«man^  qa>ile  Aura  le  pouvoir  de  le  faire  sans  violer  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  politique  européenne ,  à  remédier  aux  choses  qui  peuvent 
être  contraires  aux  intérêts  de  la  Belgique,  et  en  même' tempe  n'ètrt  pas 
'préiudiciiibles  aux  intérêts  des  autres  nations,  j^issant  dans  cet  Tqe^ ,  la 
comépence  désire  que  la  Belgique  se  place  dans  le  cercle  ordinaire  des 
états  eufopéeni'»  reconnaissant  Tobligation  commone  des  traités,  prenant 
part  ntix  chargea  «t  aux  héné^ei  de  la  politique  reçue  entre  lea  nations» 
et  se  constituant  de  manière  qu'elle  soit  en  droit  de  demander  que  tons  les 
antres  États  la  reconna  usent  et  la  traitent  en  associée.  Si  la  Belgique  consent 
à  fe  plac^  dans  cette  situation ,  la  conférence  Taidera ,  par  une  piiissanu 
médiation,  à  obtenir  le  duché  de  Luxembourg 'par  un  traité»  et  moyen- 
nant une  indemnité  équitable,  et,  par  âeti  moyens  assurés  »  la  conférence 
préviendra  toute  attaqme  militake  4e  (a  pari  de  Û  cçofiéflmtiQii.  gennw~ 
qi^e  pendant  la  négociation.  • 

L'ea¥oyé  briUniûqiJi^  faisait  ensuite  ebseryer  <|ue,  PiSr  ce 
procédé ,  la  Belgique  obtiendrait  paisihleoiejQt  et  ppvr  tou- 
jours, cette  proTince»  sans  courir  les  chanoes  d,^  la  guerre.  H^s 
oe  n-étai(  pas  tout  :  la-  Belgiqye  demandait  llaësiriçMi  'i^ 
rtYegauohe  de  TEseaut,  et  quelques  autres  parties  des  an- 
cieBDes  possessions  hollandaises.  A  cet  ëgmd  »  lord  Po^sanby 
ajoutait  : 

*  Iffaintensat  que  la  politique  européenne  est  devenue  évsdieate,  oênie 
pour  les  esprit  les  moins  éclairés ,  pput-on  douter  encore  que  U  Belgique 
ne  soit  hors  d*état  d'obtenir  une  seule  de  ces  choses  par  les  armes ,  i  moins 
qu'elle  ne  réussisse  à  vaincre  les  armées  de  la  France ,  de  ki  Pjniase,  de 
lAutriche  ft  de  l'Angleterre?  (Murmure  général  dans  Fasseiublée.)  Pas 
un  pçuce  du  territoire  hollandais  ne  sera  laissé  à  la  Belgique,  k  mojns 
qu'elle  B*ait  vaincu  FËurope,  sans  parler  de  ce  qu'elle  poorrik  |^crdre  de 
son  proum  territoire,  si  sile  Tenait  &  év^e  yaincue  çlle-mêne  dsfu  un  pa* 
reil  conflit*  » 

Après  s'être  ainsi  efforcé  de  prouver  aux  Belges  qu'ils  ne 
l|Quviiieo^t  rien  par  ètiit-inéines  contre  les  décisions  ^e  la  coa- 
fi^çepcç  9  après  avoir  insinué  qu'en  recourant  à  la  force  des 
armes  ils  s'eiposaiept  à  un  démembrement,  lord.Ponsooby« 
représentai)!  d'npç  cotir  avec  laquelle  le  pripce  dç  Çiii^-Co'^ 
IjQturg  avait  d^  ai  intimes  relations,  laissait  entrevoif  d'pne 
ipan^èjrci  |«s(;f  çlf^re  quç  1^  vpie  des  pégoçiftionf  était  4'*^i- 
leurs  toujours  op^erte  ;  qu'ils  ne  pourr^iept  sç  dopper  df  fjllf 
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agréable  intercesseur  qiie  c^  priace  i^upr^s  ^^^  cinq  pui&^s^n*: 
ces  :  ses  paroles ,  sur  ce  point,  ^ont  curieqses  à  méditer  s 

•  LliésîUtio^  qu'a  laoj^frée  le  pfùici»  Léopol^  àax»  les  réponiM  ^v(i\  % 
faltef  à  MM.  les  députés  qui  sondaient  son  opinion  retatrveinent  à  la  sou- 
Tcrtineté  de  la  Belgique ,  montre  assez  la  nature  désintéressée  des  prinoi" 
pei  de  S.  A.  R.,  e|  prqfte  qu'il  ^9  TQt44rait  point  accepter  une  cotironn^ 
qui  loi  serait  offerte*  s'il  Ae  pouvait  la  porter  avec  honneur  ponr  la  Bel* 
giqaeet  pour  Int-méine.  Cependant  le  prince  est  convamco  aujourd'hui , 
à  son  entière  aatisfaoïioii,  qu*U  est  s^kfiis^ipmcDt  fgnd4  à  attendre  a vcq 
confiance  Texécution  équitable  et  prompte  des  mesures  par  lesquelles  la 
eonférence  aidera  à  Farrangemenl  sbtisfeisanides  affaires  de  Luxembourg»  • 
et  le  prince  est  disposé  à  prendra  sur  lei ,  comme  #oilve^aiB  î  lecompléo^eDt 
de  cette  affaire.  Peut-il  y  avoir  une  meilleure  preuve  du  changement  qui 
l'eit  récemment  opéré  dans  fopînion  et  dans  les  résoYnCions  de  la  coiiré- 
rtoce?)l  j  a  aiM{  semaine,  1«  conférence  copsidérait  la  censerratiop  di| 
duché  à  la  maison  de  Nassau,  si  non  comme  nécessaire,  au  moins  comme 
extrêmement  désirable;  et  à  présent  eUe  est  disposée  à  une  médiation  avec 
Tinteotiop  aifoufc  de  faire  P$teiiir  Çf  dncfié  p^ifor  le  «onteraw  <le  Ja  9el? 
giqae.  • 

Lord  PoiiaoDby,en  teripinant,  renouvelait  Ta^aviraDce  que^ 
quant  k  la  4ette ,  la  conférenoe  n'avait  ja|[fiat8  eQteD4u  ^re 
que'  des  propo  sitions. 

Ce  n'étaient  plus  là,qupi  qu'oi^  eu  ail  dit  dans  l^coqgrès,  qui 
écouta  cette  lecture  ^^vec  ^ne  sorte  d^  stupéfficUoi^  le^  coali- 
tions si  sévères  du  protocole  du  ^o  japvier  i  car  ce  protocqle 
«▼ait  déclaré  que  le  duché  d^  Luxembourg  appaftepç^it  irrévo- 
cablement au  roi  de  Hollande  v  maintenant  ou  se  fai^it  fqrt 
d'obtenir  ce  duché  y  moyenuapt  que  con^pensatioa  qu'on  8ea>«- 
blaii  ne  plçis  laisser  6uil)auiifie  maitre  de  refifser. Mai^ile^t 
Trai  qu'il  fallait  ri^noncer  à  des  territoires  déclarés  par  lacqn- 
siitutioo  parties  intégrantes  de  la  Belgique  :  or,  lef  Belgef  ne 
pouvaient  se  résigner  à  abandonner  des  proTÎnçes^  qui  ^viije^ 
•uivi  le  mouvement  réyolutiQfinaire  de  Bruxelles ,  $'itl^eQt 
réparées  epméine  temps  ^e  la  Holland.e,  et  avaieqf  çuvûyé 
des  dépiitéf  ^ij^  coQgrès. 

Dans  cette  alternative  d'une  rupture  avec  les  cinq  pi^if^in- 
ces ,  qui  serait  d'abord  signalée  par  le  départ  du  général  Bel- 
liard  et  de  lord  Ponspqby^  ou  d'u^e  accepf aflon  pnr^  ef  simple 
des  demièrea  résolutions  de  la  conférenoe,  on  proposa,  cotnme 
moyen  terme ,  de  procéder  à  l'élection  du  chef  de  l'État,  et 
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d'autoriser  le  gouvernement  à  ouvrir' des  négociations  sur  les 
questions  territoriales,  pour  les  terminer  au  moyen  de  sacrifices 
et  d'indemnités  pécuniaires.  Dans  tous  les  cas,  l'arrangement  à 
inténreqir.  devait  être  soumis  à  la  ratification  di].copgrès»  et  ie 
rapport  sur  Tétat  des  négociations  lui  être  fait  au  plus  tard 
le  3o  juin.  Pendant  quatre  séances ,  où  le  ministère  affaibli 
de  deux  de  ses  membres ,  MM.  d'Hane  de  Steenbuyse  et  Ch. 
^  deârouckère,  qui  avaientdonné  leur  démission ,  et  maintenant 
personnifié  en  M.  Lebeau ,  eut  les  plus  rudes  attaques  à  es- 
suyer, vainement  l'opposition  s'étudia  à  démontrer  que  Tinlé- 
rèt  de  la  Belgique  demartdait  de  recourir  aux  armes-:  décidé- 
ment le  parti  de  la  guerre  était  en  minorité  dans  le  congrès , 
et  Ic'  a  juin,  i5o  membres  contre  4o  donnèrent  leurs  voix  à  la 
proposition  en  discussion. 

Quant  au  résultat  de  l'élection  du  roi, dont  les  débats  rempli- 
rent les  séances  du  3  et  du  4 ,  et  auk  arguments  qiii  militaient 
pour  ou  contre  le  prince  de  Saxe-  Cobourg,  arguments  dont 
nous  avons  déjà  donné  une  idée,  ils  étaient  trop  connus  pour 
piquer  vivement  la  curiosité  publique.  D'ailleurs,  personne  n'i- 
gnorait que  les  questions  de  territoire  étanttonjours  pendan- 
tes, cette  élection  ne  terminait  rien.  N'y  eût-il  eu,  outre  ce  motif, 
que  l'indifFérence  du  peuple ,  en  général,  pour  un  prince  qui  lui 
était  entièrement  inconnu,  cela  seul  aurait  enq^éclté  la  délibéra- 
tion actuelle  d*exciter  le  même  intérêt,  la  même  anxiété,  les  mê- 
mes émotiDàs  qu'à  l'époque  ou  le  duc  de  Nemours  et  le  fiU 
d^Eugène  se  disputaient  le  choix  du  congrès.  Aussi  ne  vit-on,  ui 
an  dehors  ni  au-dedans,  éclater  ces' démonstrations  sponta- 
nées de  joie  et  d'enthousiasme,  qui  avaiçnt  salué  la  procla- 
mation du  duc  de  Nemours,  lorsque,  le  4' au  soir,  le  président 
du  congrès,  M.  de  Gerlache  annonça  le  résultat  da  scrutin  en 
ces  termes  :     ' 

•  Mesaieura,  ig6  membres  ont  répon(tu  à  Tappel  nomiotl.  Le, .prince 
de  Sàxe-Gobourg  a  obtenu  i5a  suffrages;  M.  Surlet  de  Cbokier,  i4;  '9 
memores  ie  som  abstenus  de  votçr;  lo  ont  voté  contre  le  prince  de  Saxe- 
Çolioiirg';  un  bulletin  a  été  aunuîé  M.  If  pr'>nre  de  S^xe-.Cnbourg  ayant 
réuni  la  majdfiié  dey  ^uff^i:gcs,  je  ficdâii.*  que  : 
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•  An  nom  en  penpie  hçlge,  le  congre»  natiooal  décrète  :. 

•  An.  I*'.  Le  prince  Léopold-Georges-Chr et îea-Frcdéric  de  Saxe-Co- 
bourg  est  proclamé  roi  des  Belges,  à  la  condition  d'accepter  la  constitution 
telle  qu'elle  a  été  décrétée  par  le  congrès  national. 

■  Art.  t.  Il  ne  prendra  possession  du  trône  qu'après  avoii*  solennelle- 
ment prêté»  dans  le  sein  du  congrès ,  le  serment  suivant  :  •  Je  jure  d*ob« 
•  server  la  constitution  et  les  lois  du  })euple  belge  ;  de  maintenir  et  l'indé- 
-  pendance  nationale  et  Tintégrité  du  territoire.  » 

Quelques  rares  applaudissemeoU  dans  la  salle  suivirent  ces 
paroles.  Aussitôt,  on  demanda  que  tous  les  votes  motivés 
fussent  insérés  textuellement  au  procès- verbal.  Ces  votes,  qui 
résument  d'une  manière  nette  et  brève  les  arguibents  de  Top- 
position ,  sont  intéressants  à  connaître.  Voici  les  plus  retonr- 
quables: 

Af.  Je  Rohaulx  :  «  Je  donne  ma  voix  à  M.  Snriet  de  Chokier  pour  chef 
définitif,  et  je  vote  contre  le  prince  deSaxe^Cobourg.  » 

M,  y.  B.  Gtndtbien  :  «  Oppos^  à  tonte  élection  immédiate»  je  vote  contre 
le  prince  de  Saxe-Cobourg.  • 

M^  y.  Frison  c  «  Je  refuse  mon  vote  au  prince  de  Saxe-Cobourg ,  parce 
que,  par  déférence  pour  la  conférence  de  Londres,  je  ne  puis  consentir 
à  placer  sur  le  trône  de  la  Belgique  un  prince  qui  ne  garantit  en  aucune 
manière  les  intérêts  matériels  du  pdys;  parce  qne  ce  prince  ne  peut  ao» 
cept«r  qu'aux  conditions  imposées  par  les  protocoles;  qu'enfin  il  est  hot* 
tiie,je  ne  dis  pas  au  gouvernement  français,  mais  à  la  France^  et  que  je 
regarde  toute  combinaison  anii-fran^aise  comme  un  malkenr  ponr  mon 
pays.  • 

M.  Dapignontm  Convaincu,  par  les  trois  documents  dont  nous  avons  en 
communication,  et  non  par.esprit  d'opposition ,  mais  en  vue  du  bien -être 
de  mon  pays ,  je  refuse  de  coopérer  à  une  élection  tant  que  les  questions 
de  territoire  seront  en  suspens.  ■ 

M,  Jotawul  :  •  Opposé  à  lonle  élection  et  surtout  à  une  élection  pote 
et  simple»  je  ne  peux  accorder  mon  vote  à  aucun  candidat.  » 

Jf.  Fasses  :  «  Tout  en  protestant  contre  les  protocoles  spoliateurs,  je 
dois  à  ma  nationalité,  à  mon  indépendance,  à  ma  conscience,  de  voter 
ponr  M«  Surlet  de  Chokier.  > 

M.  Flemsu  :  «  Convaincu  que  le  prince  Léo||^ld  ne  pourra  se  rendre  ati 
VOMI  des  Belges,  puisqu'il  a  subordonné  son  acceptation  aux  protocoles,  je 
crois  inutile  de  lui  donner  mon  suffrage.  > 

1/.  C.  Wannaari  Opposé' à  toute  élection  immédiate,  surtout  à  une 
élection  .pure  et  simple ,  je  ne  peux  accorder  mon  vote  à  aucun  candidat , 
et  je  proteste  contre  les  protocoles  spoliateurs.  •  0 

M.  A.  Rçdenbach:  «  Je  ne  peux  donner  aujourd'hui  ma  voix  au  prince 
Léopold,  parce  que  je  suis  convaiucu  qu'il  a  trop  d^honneur  ponr 
vouloir  accepter  .la  couronne  aux  conditions  humiliantes  de  la  samte- 
alliance.  > 

%M,  Thoma  Amand  :  •  Considérant  l'élection  du  prince  comme  une 
adhésion  aux  protocoles  contre  lesquels  je  proteste ,  et  ne  cesserai  de  pro* 
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tefter,  je  loi  rtfbse  ma  roix ,  et  je  la  donne  à  M.  Sarlet  det^liokier,  comme 
non  moins  digne  de  régner  snr  les  Belges.  • 

là,  f^ûh  Meenen  :  «  te,  donnerais  inà  Voix  kn  prince  Llopold ,  ii  nn  t«ine 
était  fixé ,  soit  pour  son  acceptation ,  soit  pour  sa  prestation  dé  serment, 
soit  etocoire  pour  la  révocation  ae  son  élection  par  le  congrès.  > 

Af.  Ch,  Copp'ens  :  >  Considérant  Télectlon  comme  une  adhésion  aux  pro- 
tocôlèsconbe  lesquels  j'ai  tbujodrs  protesté  ei  né  cesserai  de  protester, 
je  lui  refuse  mon  yote.  • 

M,  Detuiveaux  :  «  Contre  l'élection  du  prince,  non  par  motif  qui  lui  soit 
personne)  \,  tton  pttt  désit*  d'une  réprÏÈt  d*hKiBCi]ik«s(  ihals*  (SàVcè  qàé  les 
oiroonstances  de  la  candidature  me  paraissent  porter  adeiate  à  la  àigniié 
de  mon  pays ,  et  ne  me  promettent  rien  pour  son  bonheur.  • 

Vott'M  M,  Ber» ,  déclaré  élil  : 

«  Sous  }a  condition  que  rélectioa  sera  noUe  et  non  avcaiie  si  elle  n'ot 
aècèptée  dans  le  Mois  de  sa  date,  et  que  d  ailleurs  elle  n'obligera  ni  le 
peuple  ni  tea  représentante  d^dêéptër  lel  protoeolM ,  je  êùhmé  moà  taf- 
trage  an  prince  Léopold.  » 

La  plupart  de  ceux  qui  avaient  volé  pour  le  prîpce  de  Saie- 
Cobourg  n'eDteudaiebt  pas  plus  que  leurs  adveraaîret  adhérer 
àiix  pi*oiocdIiçk  :  ce  Fût  riiéme  ilne  éircotiètab'cè  très  aignificatÎTe 
que  le  ehoii  de  MM.  Tbom  et  Destanvelle ,  qéi  reprëîeAtàient 
rdù  le  Ltiietubour^y  dont  il  ëlâil  gouverneur ,  et  Tauir^  <Ie 
limbourgi  pour  faire  partie  de  la  députatîoa  (k)  chargée  de 
pdf  ter  àù  l^ribbé  le  décret  de  son  élection. 

Deuxcofniiiiâtaire8(MM.  Devauiel  Nothomb)  noaiBiét  parle 
gouvernement,  en  conséquence  du  décret  du  a  juin,  partirent 
peur  Londres  eu  même  lemps  li^ue  cette  déptitalion»  Leur  ab- 
èence,  qdi  duràjuàqU'à  ta  tLh  du  mois,  fut  tin  houvel  enir'acte 
peadatil  lequel  la  Belgique  préseiita  à  pea  prèè  le  nèmê  s|»ec* 
tacle  qu'on  avaitvu  péhdànt  la  4érnière.prorogattondu  congrès: 
ùa  golivernemeiil  sans  force  el  «ans  confiance^  que  tes  sociétés 
populaires  continuaient  à  harceler  de  leurs  exigences;  une 
ioeeriitude  et  Une  fatigue  de  tout  |  des  agilations  ^  des 
troubles,  des  intrigues  de  pàHis,  et  dé  iiôui^èlles  hostilités  du 
celé  d'Anvers  et  de  la  frontière.  Use  pareille  situatioii  devait  je- 
ter le  dftouragement  dans  toùA  l^s  esprits.:  il  avait  gagné  jus 


(i)  C'étaient  MM.de  Gerlache,  comme  président  du  congrès,  F.  dt 
Mérddé,  Van  de  V/^tt,  l'abbé  befo^re.  d'Aêi^éh^l,  H.  Vdain  llV 
Osjr,  Ùéslouvelle,  Duva)  de  Bcautieu,  Tlï'orn. 
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qu'au  congrès  9  qui  &e  trouva  rarement  en  nombre  pour  déli- 
bérer. 

En  Hollande,  les  choses  ayateat  uq  tout  autre  aspect  bésôr« 
mais  la  cause  du  gouTeruement  était  celle  de  là  nation  :  c'est 
pourquoi  une  heureuse  harmonie  régnait  entre  le  roi,  le  t>euple 
ei  tes  Ëtats-tiénéraux.  On  y  parlait  moins  souvent  d'y  déclarer  la 
guerre  ;  en  revanche,  on  s'y  préparait  d'une  manièire  sérieuse,  et 
sans  répugnaoce,quelque  lourdes  que  Plissent  lès  bhairges  qu'en* 
traînaient  d'immenaes  armements  sur  terre  et  sur  mer  (i).  Si 
les  lois  siir  le  budget  avaient  rèncoiltt*é  déli  difficultés  dafaë 
les  ChambPd  ,  cela  tl^nàit  à  l'état  indéfini  du  royaume  :  il 
avait  ëtë  c<>^ivetiu  de  ne  point  voter  de  budgets  fixes,  maié  seu- 
lement des  crédits  provisoires ,  autant  que  le  gouvernement  en 
aurait  besoin ,  et  aussi  long-temps  que  durerait  l'incertitude 
actuelle  des  affaires. 

Le  principal  motif  des  États-fténéra^ix  pour  ne  point  voter 
dès  à  présent  de  budgets  fixes ,  c'est  qu'on  ne  savait  pas  même 
de  combien  ni  de  quelles  provinces  le  royaume  devrait  être 
composé.  En  effet,  on  avu  que  la  conférence  de  Londres  étah 
maintenaai  dans  l'intention  de  s'écarter  de  ces  bases  définitives 
et  irrévocables  du  ao  janvier,  auxquelles  le  roi  Guillaume  avait 
adhéré»  La  lettre  de  lord  Ponsonby,  où  cette  intention  était 
ouvertement  ajinoncée,  excita  les  réclamations  des  plénipo- 
leotiaires  hollandais  à  Londres»  MM.  Falck  et  H.  Van  Ztiylen 
VaaNyevelt  Déjà  ils  avaient  Aiit  connaître,  par  une  note  du  %i 
maif  que  si  la  Belgique  n'acceptait  pas  les  dispositions' fonda- 
Mentales  relatives  à  la  séparation  dans  le  délai  fixé  par  les  cinq 
puissances,  c'est-à-dire  avant  le  i^^'juin,  le  roi  Guillaume  se 
legarderatt  comme  libre  d'agir  ainsi  qu'il  l'entendrait  pour 
mettre  un  terme  à  cette  incerlilude ,  si  préjudiciable  aux  in- 
térêts de  ses  sujets.  Le  5  juin,  ils  demandèrent  des  éclaireis- 
semcAts  aur  les  résultats  obtenus,  afin  de  les  transmettre  à  leur 


(x)  L«  pfoj^t  de  budget  prétenté  aux  Éuts-Générapx  le  3i  mai  élevait 
les  crédits  nécessaires  à  la  somme  de  87,850,000  florins. 
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« 

souverain  ,  pour  qu'il  prît  les  mesures  nécessaires  à  sa  dignité 
et  à  la  sûreté  de  la  Hollande.  Ensuite ,  ayant  eu  conuaissaDCe 
de  la  lettre  de  lord  Ponsonby ,  qui  avait  été  lue  dans  le  congrès 
de  Bruxelles,  ils  rédigèrent  immédiatement  une  seconde  note, 
pour  protester  de  la  manière  la  plus  formelle  contre  tout  ce 
que  Tagent  de  la  conférence  avait  jugé  convenable  de  dire  au 
sujet  de  la  cession  éventuelle  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

«  Le  roi ,  ajoutaîent-ils,  8*en  tient  à  Tacte  de  sépara  lion  que  1^8  cinq  pniiian- 
ces  lui  ont  proposé ,  et  qu'il  a  accepté  sans  réserve.  L'article  s  de  cet  acte 
reconnaît  expressément  que  le  grand- duché  appartient  à  la  maitoa 
deNa&^au;  il  ett  donc  difficile  de  concevoir  qu'il  pourrait  être  questioo 
d*une  négociation  sur  celte  souveraineté,  laquelle,  même  par  Tadhésioa 
condiiiouneDe  de  la  Belgique  aux  bases  de  séparation,  ne  laisserait  pas 
jJe  rencontrer  les  plus  grandes  difficultés,  attendu  que  le  grand-duché  t 
remplacé  pour  le  roi  et  les  princes  de  sa  maison,  ses  étals  héréditaires, et 
qu'il  est  d'une  Valeur  inappréciable  à  ses  jeux.» 

La  conférence  répondit  le  7  à  ces  deux  notes ,  et  sa  réponie 
était  une  nouvelle  ratification  formelle  de  tout  ce  qui  avait  été 
arrêté  à  Pégard  de  la  séparation  des  deux  pays.  Les  cinq  pléni- 
potentiaires exposaient  que,  d'après  les  rapports  arrivés  la  veille 
de  Bruxelles ,  les  Belges  n'avaient  pas  souscrit  aux  bases  de  sé- 
paration ;  en  conséquence  lord  Ponsonby  était  définitivement 
rappelé,  le  général  Belliard  avait  reçu  de  son  gouvernement 
l'ordre  de  partir  en  même  temps  que  lord  Ponsonby  (i),  et  la 
conférence  s'occupait  des  mesures  que  pourraient  exiger  les 
engagements  contractés  par  les  cinq  puissances  envers  le  roi 
des  Pays-Bas.  Quant  à  la  lettre  de  lord  Ponsonby,  la  conférence 
s'y  déclarait  étrangère,  s'en  référant  aux  dispositions  du pro* 
tocole  (  n®  a4  )  du  ai  mai ,  lequel  avait  pos^ trois  principes , sa- 
voir :  en  premier  lieu,  que  les  arrangements  qui  auraient  po# 
but  d'assurer  à  la  Belgique  la  possession  de  Luxembourg  se- 
raient convenus  de  gré  à  gré  ;  en  second  lieu,  que  celte  posses- 
sion ne  saurait  être  acquise  que  moyennant  de  jus  tes  compen- 
sations; en  troisième  lieu,  que  les  cinq  puissances  ne  feraient 
aucune  proposition  de  cet  échange,  jusqu'à  ce  que  les  Belges 

(i)  Ils  quittèrent  en  effet  Bruxelles  vers  le  miliea  da  mois  de  jttia* 
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eosseal  adhéré' aux  l>€i8es  de  sëpar^lion  ftxi^cs  niocédem- 
meot  et  déjà  acce|>(ée9  |)ar  le  roi  des  Pay^-Baa.  Ces  |unoci|><|8 
étaieal  et  restefaieat  toujours. ceux  de  la  couférence,  et  ils 
ik*eD(FaTeraieot  d -aucune,  manière  les  déterminations  du  /oî,  ' 

Apelueles  plénipolentiaires  hollandais  aTàienl-ils  oblëuu  de 
la coniPérence  cette  oouvelleassuraocequ'elle  per&islerail  danS' 
les -pfemières  résolutions  et  qu'elle  romprait  loulc  communi- 
cstioQ  aveo  les  BelgeSjqué  la  dépulalion  de  Bruxelles  arrivai 
Londres  pour  offrir  la  couronne. au  prince  Lcopold.  Mais  c£t.te 
ofi're  était  faite  à  des  conditioUiS  qui.  la  rendaient  jnaccepta* 
Lie,  surtout  depuis  la  réponse  aux  réclamations  des  pléni- 
poteotiatret  bollanitais  contre  la  lettre  de  tord  Poosouby.  On 
devait  métne  s'attendre  que ,  pour  rester  conséquente  avec.elle 
même,  la  ct>Dférence  «saaieraît  par  tous  les  nnoyens  iVarf  acher 
à  la  Belgique  une  adhésion  au  protocole  du  20  janvier,  et  qu'enfin 
les  troupes  de  la  Confédération  germanique  allaient  entrer 
dans  le  Luxembourg.  A  tort  ou  à  raison,  la  confëretice  (c'est 
UD  fait  qu'il  nous  sufât  de  constater)  avait  donné  an  -roi  de 
Hollande  le  droit  d'exiger  qu'elle  suivit  cette  ligne  de  côuduite* 
Au  lieu  de  cela ,  d'autres  négociations  s'entamèrent  à  Lon- 
dres, et  se  terminèrent  par  une  série  de  résolutions  pour  la  se- 
parstion  des  deux  pays ,  résolution^  qui  différaient  conipJéle- 
méat  de  ces  bases  déclarées  maintes  et  maintes  fois  déiîiiilives 
et  irrévocables^  afin  d^/lélivrer  le  prince  de  Saxe*<]rt) bourg  de 
Toblieatlon  de  se  soumettre  aux  arrangements  sans  lesquels  les 
cinq  puissances  avaient  pra^slmné  qu'elles  ne  reconnaîtraient 
aucun  roi  en  Belgique. 

Le  a5  iuiq,  ce  prince  reçut  officiellement  la  députation  belge, 
et  lui  annonça  qu'il  acceptait  Toffce  qu'elle  venait  lui  faire^ 
bien  entendu  aue  le  congrès  prendra^  les  mesurer  qui. pou- 
vaient seules,  suivant  son  altesse  royale,  constituer  le  nouvel 
Etat,  et  lui  assurer  ainsi  la  reconnaîssaiice  des  puissances  eu- 
ropéennes  :  ei^  d'autres  termes,,  le  prince  aubordonnuit  son 
acceptation  à  la  sanction  des  derrières  propositions  émanées 
de  la   eoaférence,  en  dîx«buit  articles ,  sous  le  titre  de  pré- 

Jnn,  hift.  pour  %^^i,  27 
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Timinaireè'd'tin  traite  de  pali  à  iotèrvenir  entre  les  deux  par» 
tie*  ifit^reèsée^.  , 

Ce  projet  de  traité  (voyex  Y  Appendice)^  n'ttoluait  plus  for- 
mellement le  tuxembourg  de  la  Belgique;  il  lai  accordait  po- 
sitliremeot  dansMaestricht  ce  qui  n'appartenait  pas  à  la  RoU|tide 
e.n  1790;  en  un  mot  il  ôFFrait  aux  Belges  des  avantages  ëvidenti, 
et  leur  donnait  beaucoup  plus  que  la  Belgique  de  Marie-Thérèse 
et  de  Joseph  H.  Cependant  il  ne  fut  pas  plus  tôt  cootiu  du  cod- 
^réè  et  répandu  dans  le  public ,  qu'une  clameur  d'improbatioa 
s'éleva  de  toutes  parts.  Elle  fut  s|  violente  ^  que  M.  Lebeao, 
le  mi|i1stre  des  affaires  étrangères,  recula ,  malgré  tous  les  ef- 
forts de  l'opposition  pour  Teugager  sur  c6'  terrain  difficile, 
devant  l'idée  de  proposer  eo  son  nom  l'acceptatioil  des  dii- 
tiuR  articles  :  il  fallut  qu'un  député  (M.  Vansntck)  prit  lui- 
même  la  responsabilité  morale  de  cette  proposition.  Dès  Iprs 
s'eogagea  une  des  discussions  les  plus  graves  et  les  plus  an!- 
-  mées  que  le  congrès  eût  ehcore  vues. 

L'opposition ,  composée  principalement'  du  parti  français  et 
du  parti  républicain  ^  s'y  dessina  avec  une  force  et  une  puis- 
sance qui  balancèrent  long-temps  la  victoire.  La  lutte  com- 
mença le  premier  juillet  :  elle  fut  ardente,  opiniâtre,  sou- 
vent pleine  d'acrimonie  et  de  colère;  mais  nous  ne  pouvons 
nous  attacher  ici  qu'aux  discours  les  plus  remarquables,  soit 
par  le  talent,  soit  par  la  position  de  leurs  auteurs ,  soit  par 
le  jotir  qu'ils  jettent  sur  les  questions  territoriales,  si  confuses 
et  si  embrouillées,  qui  s'agitaient  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
giqu<(. 

3  JaiRet  Parmi  ces  discours ,  il  faut  m'elfre  au  premier  raog 
celui  de  M.  Charles  de  Brouckère,  député  du  Limbourg,ei- 
niinistre  des  finances',  et  le  plus  habile ,  si  ce  n'est  le  seul    | 
administrateur  que  la  révolution  belge  eut  fait  connaître.  Il  est 
nutile  de  dire  que  M.  de  Brouckère  critiquait  avec  amertume   , 
un  traité  qui  morcelait  la  province  dont  il  était  l'un  des  repré-  ' 
tentants  :  il  le  repoussait  d'abord,  parce  qu'il  n  y  voyait  que  des 
propositioiis  entées' sur  Tîntervention,  et  que,  lès  propositions 
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rtjftéei,  nfllerfenti^fi  restait.  Oa  aVait  |iaf ié  de§  «vickiT«8 , 
qui  faciliteraient  lea  échangea  »  dont  \l  était  fait  a^otion  dana 
le»  prëfÎBkhiairet  ;  mais  la  Belgique,  auiTant  Toratçur;  n'arait 
pu  d'eDclayes  y  on  du  ipoins  jceltet  qu^elle  possédait  ne  pou^ 
Tiitat  être  éotaparëea  aut  communes  qu'elle  Toulaft  eo9« 
serrer. 

«Interprétant  letf  condition»  dans  le  sens  le  ùlus  faTorable,  disait' tl" 
foiuite ,  «lle«  nous  néticnt  toujours  à  f  abandon  de  Venloo  et  du  quart  da  > 
Limboorg.  Cependant  la  eonférenee  insiste  pont  que  les  Hôliaadslis  res- 
tent proriioirement  dant  Maêstriiïht ,  eox  qui  s'y  soiyt  maintenus,  toujàntj 
prontairement^  pendant  des  siècles.,  La  possession  de  Hfaêstriclit  est  d'un 
prii  inappréciable  pour  la  Hollande,  qui  ne  yoos  la  cédera  jamai».  Aossi 
Toot llitte-t-on iraiBemént  de  {*etpoir  de  l'obtenir  par  les  négociations! 
Qoeii  nous  étions  obligés  d*j renoncer^  que  nopi  importerait  la  possession 
àti  aqtres  communes  r  qae  deviendrait  notre  commerce  de  transit  ?  (Test 
ïaistrieht  qnil  noua  faut;  celte  ville  est  aussi  nécessaire  au  commerce 
<Ie  h  Belgique  qne  la  Flandre  Zélandaise  à  sa  sécurité.  Ne  vous  attendez  ' 
flooc  pas  à  des  échanges  :  mats  en  voudrait-on  faire,  que  je  m'y  oppo- 
lerais;  tt  ceux  ^ni  trouvent  immoral  le  droit  d'insurrection  qui  nous  douné 
VenloQ,  et  ceux  qui  trouvent  immoral  le  droit  de*  conquête,  regarderont 
siDs  doute  comme  plus  immoral  encore  t'échange  des  communes  qui  nous 
ippartiênneut ,  et  qui!  foudrah  livrer  an  joug  hollandais, 

«  D'ailleurs ,  aves-voui  le  droit  de  faire  une  cession  de  territoire? L'ar- 
ticle 68  de  la  constitution  (Permet  de  faire  des  échanges  par  une  loi.  Mais 
▼oQi,  comment  le.feriez«vottS?  comme  pouvoir  législatif?  Vous  ne  le 
ponvex  pas.  Noos  aomcries  sous  une  régence,  dans  un  état  provisoire ,  dahs 
un  cas  extraordinaire ,  et  pour  lequel  la  constitution  n'a  pas  été  faite.  El 

Ïoetle  excuse  anriet-irous  pour  justifier  un  pareil  acte,  qu'on  ne  fait  d'o^ 
ioaire  que  par  force  majeure,  on  de  gré  à  gré?  Vous  ne  le  faites  pas  de  ' 
^à  gré,  cai'.les  habitaiits  du  Limbourg  n'y  consentant  pas:  le  cas  dé 
^orce  majeure  n'existe  pas  non  plus ,  car  vous  êtes  libres  de  refuser.  Je  ne 
raisonne  ici  qu'en  voua  considérant  Comme  pouvoir  législatif,  et  je  dé* 
montre  que  voua  ne  pooves  pas  conclure  un  échange  en  vercu  de  lart,  68. 
U  ponrries'vona  comme  pouvoir  conitittiant?  Est-ce  pour  faire  une 
Belgique  qu'on  vous  a  envoyés  ici?  Non;  elle  était  faite  sans  vous  T  vif 
Bottfement).  $i  vous  avez  été  envoyés  icl«  c'est  pour  constituer  la  Bel- 
giqae,  pour  aanctionner  ralliatice  de  toutes  ses  parties.  Vous  avez  été 
envoyés  par  tôua  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  Belgique  après  U  révolu* 
^'<'af  et,  parmi  ¥0^  commettants ,  en  est-il  quelqu'un  qui  vous  ait  doD4é 
'e  droit  de  le  vendre  on  de  l'échanger?  (Nouveau  tnooVement.  ) 

«Si  le  Luxetnbonrg  n'étsit  pas  belge,  aucun  dès  déptités  de  cetre  pro- 
vince ne  derait  être  reçu.  J'en  dis  autant  des  députés  du  Liàibourg,  car 
il  n'en^t  pas  un  iieul  qui  n*ait  été  envoyé  ici  par  quelqu'une  des  Cum* 
raones  que  vou^  voudriez  abandonner.  Poàvta-vous  maintenant  vicier 
ane  éiectioa  que  voua  aviez  reconnue  bonne?  Non;  et  si,  sous  certaine 
rapporta,  on  vb\ks  accordait  que  tous  pouvez  modifier  la  constitution  ^ 
Toos  n'avez  pas  le  dr<^it  de  disposer  de  nos  persounes,  ni  de  nos  biens. 
Qae  ai ,  ea  l'absence  de  tout  autre  pouvoir^  tous  invoquez  votre  omnipo* 
ttutêf  alors  vuiis  to:Tibea  dans  le  oespotMiae.  Vonê  use/,  de  la  fbree  ,>iiais 
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alÀri  Aêieau  mi  en  droit  de  i*«|>powr  à  to»  âcfé»  |Kif  là  oléine  mûfca. 
Que  diriex-Tous  donc  contre  celui  qui  arborerait  le  drapeau  tricolore  fran- 
çait  dans  les  treize  cantons  qui  appartenaient  à  la  Frauce ,  et  qu*on  ne 
vou»  cède  pus?  Car,  remarauea  que  si  les  18  ariiciesporient'qtte  la  Hol* 
Iniide  reprendra  ses  limites  de  1790,  et  que  la  Belgique  aura  tout  le  reste 
de  ce  qui  formait  le  royaume  des  Pays-Bas  en  )8rd,  on  ne  dit  rien  des 
treize  aoires  cantons  qui  n^ont  ^é  joints  à  la  «Belgique  que  postérieure* 
ment  an  traité  de  Paris.  Croyez-vous  que  celui  qui  arborerait  le  drapeau 
tricolore  français  dans  ces  tn-ize  cantons  n*userait  pas  d'un  droit  ?  Croyez- 
vuus  que  cei^i  qui  arborerait  le  drapL'au  orange  dans  le  Limbourg  n'au- 
rait pas  raison  de  le  faire?  Je  le  déclare,  oui,  moi,  liabi|antdu  Unibourg, 
j*irai  dire  aux  4iabitants  de  ces  communes  :  on  veut  tous  démembrer  ,  la 
Belgique  ne  veut  pas  de  vous,  vous  serez  séparés,  morcelés;  mais  votre 
iutérdt  est  d*éire  réunis  à  tqs  frères,  et  de  re^Ievcnir  Hollandais. 

m  Je  jdirai  ici  ma  pensée  tout  entière.  Je  n'étais  {>as  éioigoé  de  Télection 
du  prioce  de  Saxe-Cohourg  ;  je  la  désirais  même  si  elle  avait  pu  être  faite 
sans  porter  atteinte  à  la  constitution ,  et  si  j*avais  pi^  me  dissimuler  que 
ce  choix  serait  hostile  à  la  France  (je  dis  à  la  Francis,  Messieurs ,  je  ne 
dis  pas  au  ministère  français):  mais  je  voyais  que  cette  élection  y  appuyée 
sur  la  constitution  et  sur  Tintégrîté  da  territoire,  pouvait  nous  donner 
assez  de  force  pour  éviter  la  réunion.  Les  hommes  éclairés  de  tous  les 
pays  ne  demandent  plus  aujourd'hui  lagraudissenieut  des  royaumes  par 
les  conquêtes.  Le  premier  besoin  de  tous  est  une  liberté  compatible  avec 
la  sécurité  de  l'État  et  des  citoyens ,  et  rextensiou  du  pouvoir  popoiaire 
et  national.  Sous  ce  rapport»  nous  sommes  plus  avancés  que  tous  les 
autras  peuples  de  TEurope;  la  réunion  à  la  France  lui  eulèverait  un  point 
de  comparaison  utile  pour  le  perfectionnement  de  ses  iustiiutions:  ^ussi 
les  hommes  éclairés  eu  Frauce  n'eu  veulent  pas.  Mais  si  vous  noua  n^u- 
tUeZy  si  vous  nous  paralysez,  et  si  vous  nous  enlevez,  en  nous  morcelant, 
tQutes  nos  ressources  industrielles,  alura  tous  les  iniéiéts  matériels  se 
«trouvant  lésés,  vous  rendez  inévitable  la  réunion  à  la  Fiance. 

«  Aujourd'luii t  Messieurs,  on  nous  propo&e  de  violer  l'article  i"*  de  la 
constitution  ;  bientôt  on  regardera  comme  iouûie  l'article  qui  donne  au 
roi  U  droit  de  paix  et  de  guerre.  Quel  est ,  en  effet,  le  droit  de  paik  et  de 
guerre  pour  un  État  neutie,  sinon  une  dérision  ?  Le  roi  arrivera  ;  il  vous 
dira  quil  n'a  pas  assez  de  pouvoir,  et  qu  il  doit  nonimer  les  sénateujs.  11 
finudra  faire  un  changement  »  non  que  j*)  répugne  pour  ma  part^  mais  ,  de 
changement  en  changement,  nous  arriverons  à  la  Charte  française,  et 
hieniôt  peut-être  la  France,  oubliant  ses  humiliations  par  la  conquête, 
nous  absorbera,  car  elle  nous  trouvera  tout  pré^jarés  |iour  cela.  Au  con- 
traire, si  vous  vous  constituez  sans  faiblesse  ,  vous  aurez  force  et  uuion; 
x>s  efforts  en  amèneront  d'autres ,  et  de  proche  en  proche  la  liberté  s'éta- 
blira dans  toute  TËurape. 

•  Maia,  dit-on,  la  Pologne  a  besoin  que  nous  nous  constituions  sans 
retard.  Unissons  le  lion  beige  à  Taigle  biiiuc  ;  portons  secours  aux  Polo- 
nais; allons  cimenter  l'Hlliance  des  deux  peuples  sur  les  bord&  de  U 
Vistule.  Mais  qui  étes-vous ,  pour  vous  joindre  aux  Polonais,  et  pour  faire 
la  guerre  avec  eux?  La  guerre,  vous  ne  pouvez  pas  la  fuiie,  vous  éiei 
neutres.  I^esarmes  sont  faites  pour  être  maniées  par  des  hommes,  et  vous 
êtes  des  hermaphrodites.  »  (Sensation.) 

Ce  diecqnrSy  proaoucé  taaiôt  avec  raccent .d'une  eooTtodoa 
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•  .  .  * 
profonde,  4aDtàt  avec  ua   débit  précipité  par  riuilignation, 

produisît' la  plus  vive  iaipressioa  sur  rassemblée.  * . 

Portant  une  raison  plus  fpoide  et  plus  calme  dans  l'exainen 
iVmie  question  que  M.  de  Brouckère  ne  p9uvait  envisager  de 
la  même  manière  que  des  orateurs  pour  Ijui  leur  qualité  de 
Belge  n'était  pas  un  jeu,  M.  Nothorob,  l'un  des  conunissaires 
envoyés  à  Loi^dres,  s'éleva  à  des  considérations  remarqua- 
bles. 

•  Jf  saisloin  de  croire,  dît-il  ,que  Tadoption  dêf  préliminnires  fasse  dis*- 
paraî(re  toutes  les  chances  de  guerre;  je  redoute  les  hostilités  aussi  long- 
lempt  que  la  B.:;lg'K|ue  n'est  pas  consijruée;  je  ue  les  redouterai  pJnt 
lorsqu'elle  le  sera.  C*est  la  guerre  générale,  qui  entraînerait  la  perle  d^ 
Dot-eiodépendànoe,  que  je  crains  :  le  pays  étant  constitué  et  reconnu  ,  fei 
prohabilites  de  guerre  générale  diminueront,  et  j*envisager^i  alors  sans  effroi 
une  guerre  entre  f^Hollamle  et  ta  Belgique  ;  elle  aura  méuie  Tavaut&ge  de 
TutionaHscrladvnastienouvelle.LetraiténeconiprometriendéhfûtiTemenr. 
Les  ressources  que  uous  offre  l'échange  des  e.xiaves  sont  telles  ,  qu'elles 
nous  assureront  le  Liinbourg  peut-éire  en  entier,  peut-être  avec  Vcnîoo  dé- 
manielé.  La  question  du  Luxeiribourg  est  l'objet  de  négociations  ;  et  nous 
en  C0Qser?ons  la  possession.  Je  vous  avoue  qu'après  une  décision  négative 
sutfi  exfireiise  que  celle  que  renfermaient  les  protocoles,  il  me  parairque 
c'est  avoir  beaucoup  gagné  que  de  voir  remettra  la  question  en  doute. 
J'anrais  préféré  une  décision  immédiate  en  notre  faveur.  Je  ne  me  dissi- 
mule pas  que  l'on  p6u^  en  soutenant  que  le  grand-duché  de  Luxembourg 
n«  faisait  pas  parue  Ou  royaume  des  Pays-Bas^  préteudre  que  l'art,  a  , 
exdai  cette  province  de  la  Belgique;  mais  je  considère  que  la  possession 
nous  reste  ;  qu'au  fait  de  la  possession  actuelle  vient  se  jomdre  le  principe 
tle  l'ancienne  possession  de  1790;  que  la  Belgique  constituée  aura  plus 
de  moyens  qu'aujourd'hui  de  défendre  cette  province.  Je  crois  d'ailleurs 

Sue  le  roi  de  Hollande  n|  tardera  pas  à  reconnaître  qu'il  est  de  son  intérêt 
e  De  pas  coiis^rv^  la  possession  onéreuse  du  Luxembourg,  et  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  U  Hollande  d'élever  «ne  barrière  eutre  elle  et  la  Belgique., 
«Q  plaçant  le  Brabant  seplentrional,  au  lieu  du  ï^uxembourg,  dans  la 
^OQfédération  germanique.  Si  vous  demandez,  avez-voiis  la  certitude  qu« 
IVchange  des  enclaves  nous  assurera  l'iotégrité  du  territoire?  Messieurs, 
je  voQii  demandera?  aussi  à  mon  tour:  avez-vous  la  même  certitude  en 
déclarant  la  guerre,  sçul  paiti  que  je  regarde  comme  adj^sible  darts  le 
s^Mème  du  rejet?  Vous  ne  me  présentez  que  des  chances,  des  probabi- 
lités de  sneèès.  Pérmetlez  donc  que  j&'ne  irons  présente  que  des  chances  , 
^f*  probabilités.  Votre  s;^stime  est  an  moins  aussi  conjectural  que  le 
inien;  et,  eu  dernière  analyse,  ^»OB;ge7-y*biei|,  la  guerre  n'est  pas  une 
solaitoB  :  quelque  horreur  que  vous  ayez  de  la  diplomatie,  après  la 
guerre  il  vous  faudra  tmqoovs  ségocter ,  à  tnoins  que  vous  ne  parveniez  à 
<ixter miner  la  Hollande,  et  que  celle*ci  soit  abandonnée  de  tous  ses  -alliés. 
I^ans  la  gnerre  d'agression,  aiovasion«  que  vous  voulez  lui  faire,  vous  dîtes 
q^W  bataille  aiimrfi ,  .et  que  les  Hollandais  sont  des  lâchas,  soit;  mais 
»M  alliés  sont-ils  dos^âcbes  ;  et  qui  .peut  leur  contester  le  droit  de  les 
•«cdurirsurleor  tw+îtoke?   '• 
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mécoQnait^res  pas  me*  iateationi^  Comme  hommei  d'ÉiHf  vont  prommce- 
rez  avec  votre  raison,  et  non  avec  votre  {magiqation^  voqs  cottaolterez la 
logique  inflexible  des  faltt  et  des  intérêts.  * 

Le  discours  de  M.  Nothomb  de?ait  ramener  les  opipions  în« 
déçises  i  et  éhraoler  celles  qui  se  moquraient  décidéiyieiit  hot* 
tilés  aux  dix-huit  articles;  mais  c'était  à  M.Lebeau  qu'était 
réservé  un  triomphe  plus  coodplet  sur  l'opposition. 

Sjailiei.  Dans  ta'chaleur  de  ces  débats ,  M«  Lçbeau ,  que  Toa 
cônaidérait,  en  quelque  sorte,  comme  le  promoteur  de  ces 
articles,  s'était  vu  en  butte  à  des  aqposations,  et  mémeà  del 
àutrages ,  auxquels  il  commença  par  répondr^  avec  dignité  : 
il  annonça ,  pour  couper  court  aux  reproche^a'ambition  qui 
lui  avaient  été  adressés,  que,  quelle  que  fût  la  dôsision  du 
congrès*  son  intention  formelle  était  de  quitter  le  ministère 
aussitôt  que  celte  décision  serait  connue.  Entrant  ensuite  dsns 
la  discussion ,  il  niait  qu'il  y  eut  aucune  infraction  à  U.coniti* 
tntion  dans  les  dix-huit  articles,  lesquels,  du  reste,  n'aTâlent 
rien  de  commun  avec  les  protocoles*  ^ 

Quant  à  la  possession  de  Venloo ,  il  trouvait  que,  dans  le  cas 
d'une  union  provisoire  à  la  Hollande  pendant  lea  oégociatioDS, 
la  Belgique  pourrait  encore  se  procurer  les  moyena  de  com- 
munication nécessaires  pour  ses  déboucftés ,  ep  construisant 
des  chemins  en  fer.  D'ailleurs,  le  ministre  affermait  qa^l  était 
faux  que  jamais  la  Belgique  eût  prit  ViD#urr<{Gtion  pour  base 
de  ses  droits ,  et  reconuaiasaît  que  la  rivé  gauèbe  de  l'Es- 
caut ne  lui  appart«iHitt  paa. 

«  Mais,  lorsque  aoiia  sommes  aana  d— ata  à  l'égard  da  tenitiiîtes  oae- 
léstéa ,  ajoutait-il ,  npaa  a^  sommas  pas  aa^p  davoif»  ëbTeSs  las  baWtaal^ 
de  ces  territoirea  II  faat ,  s'il  est  ppaaîli1ê«  par  tous  Isa  fliovtBa  de  nffo- 
oîaiioaty  par  toue  leâ  sacrifices  pécanîaùree^  s'effsecaÉ  de  les  aoneervcr; 
el,  e»  eea  de  M»a-aaccèa,  aooapd«r  tmx  ha^âtaaia  vm  iadigéaat  booerable 
pour  la  Be%î^pei  » 

Bientôt  après ,  s'ëloflnrÉ^f  de  ^e  que ,  en  è'âltBchaiit  à  V^ê* 
too ,  les  dé«*)utés  cfe  Limbourg  eusaepl  gardé  le  ^ileiM^e  sur 
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Maëstricht,  IiTi'é  aujourd'hui  aux  réactions  de  la  Hollaadev 
M.  Lebeau  disait  que  la  Fore^  des  choses  rendrait  îmmaaqua- 
blemeot  celte  ville  t^  la  Belgique.  Au  surplps  il  a  était  pas  ques* 
tion  d'une  cemion  du  Limbourg ,  mais  seulement  de  quelques 
minimes  parties  de  cette  proyince.  * 

«  Ûaa  géoéralementpeasé ,  contiiiuait-ilf  qu'une  conséquence  nécexsAire 
de  l'accepta  tion  de  l'art.  6  des  proposittonâ  serait  Tévacuation  imniédiate 
dt  la  ville  de  VeAloo  ;  je  ne  partage  pas  cettç  opinion  ^  parce  que  l*art.  6 
porte  que  la  cession  sera  réciproque.  Ainsi ,  si  Tacceptation  a  lieu ,  un  aégu  • 
ciera»  et  si  la  UuUande  nous  demande  révacuation  de  Venloo,  nous 
demanderons  celle  d'Anvers ^  de  la  partie  de  MacstricLt  qui  nous  appar- 
tienti  ^t  snrtout  t  et  j  appelle  Tattention  de  l'assemlilée  sur  ce  point  impor^ 
tant,  Toccupation  des  enclaves  de  Hollande  qui  nous  appartiennent  : 
slon,Alessieura,ce  que  nous  disent  ici  les  députés  des  localités  à  évacuer» 
les  dépatés  aux  États-Généraux  noinniés  par  les  habitants  des  enclaves 
qai  noiif  appartiennent  le  diront  à  La  Haye  «  et  n'épargneront  rien  pour 
obtenir  d<*.  suite  des  arrangements  favorables. 

■  Je  dois  le  dire,  ce  n'est  pas  par  pure  affection  pour  la  Belgique 
qn  on  nous  constitue  ainsi ,  et  telle  puissance  peut  -  être  ne  demande 
pu  mieux  que  de  voir  tomber  notre  révolution.  Mais  la  politique  des 
jotéréts  eat  là  :  j*si  la  eonsoience  que  nous  n'c9  resterons  pas  là  ;  «t 
ici  je  me  féGcite  de  me  trouver  4'Bccord  avec  les  députés  de  la  gau- 
che, dont  je  conserve  les  opinions  ^ponr  en  faire  usage  en  temps  et 
iien.  Ils  disent  oae  ta  France  doit  repre^lre  ses  limites  {  et  que  les  Ffou- 
tières  du  Hbin  doivent  appartenir  ou  à  laFrance  ou  à  la  Belgique.  Cette 
vérité  sera  sentie  un  jour,  et  les  puissances  européennes  aimeront  mieux 
nous  donaor  ces  frontières  y  que  de  pecmettrc  que  la  JFVance  y  pvrta  tes 
drapeaux. 

*  Il  est  des  choses  qne  je  ne  peux  pas  dire  ici;  mais  le  prince  de  Sste- 
Coboorg  professe  une  hante  estime  pour  U  France  ;  des  liens  d*aniitié 
l'noissent  an  prince  qui  règne  chez  nos  voisins  :  ces  liens  peuvent  4t*e 
resserrés. Les  convenances  Dnrempéchentdfen  dire  davantage.  If  otis  Aotnmés 
•sfia  dans  la  position  la  plus  farohible  pow  nous  consliliivi  »ons 
sommes  dans  une  de  ces  circonstances  qui  décident  de  la  vie  ou  de  la 
>Bort  :  sachons  en  profiter.  > 

Ici  le  ministre  s'efforçait  de  démontrer  que  TacceptatioD  des 
dix-huit  articles^  en  cimentant  Talliance  de  la  France  et  de 
1* Angleterre ,  aurait  pour  effet  de  permettre  à  ces  deui  puis- 
sants nations  d'intervenir  en  faveur  de  Vhéroj^ue  Pologne , 
qai  ferait  sauvée  en  ];péme  temps  que  la  Belgique  serait  cons- 
titué^ 

Ppis ,  après  s*étre  excusé  de  Tinconvenance  d'une  pareille 
transition ,  abordant  la  question  des  intérêts  matériels  : 

«  YfM  ^  les  invoquez  y  disait  M.  Lebean ,  onblicz-voHs  qoe,  de  l'ad^ 
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h^sîoh  airx  préliminaires,. résulte,  de  la  part  des  pai«saiie«» la  eonaéera* 
tion  do  décret  d'exciasioo  des  Natiau  ,  et  rimpotsibillté  de  toos  roiner 
par  le  fardeau  de  la  dette  hollandaise?  Eh  quoi  !  par  Votre  signature, toos 
vous  débarrassez  d*une  dette  annuelle  de  yingt-cinq  raillions  du  francs, 
eft  Tonas  parler  dlntcréts  matérieis  !  et  tous  arrêtez  votre  main  quand 
elle  e>t  prête  à  recevoir  de  Guillaume  la  quittance  de  la  dette!  Vous  pou- 
vez é<re  délivres  de  la  dette  et  avoir  ta  paix,  Messieurs,  qui  vous  pei^ 
mettra  de  dégrever  tout  d*ttn  coup  le  budget  de  la  guerre  de  vingt-cinq 
millions  de  francs,  ce  budget  devant  lequel  vous  reculerez  d'épouvante.: 
voilà  des  intérêts  matériels.  Vous  allégez  le  peuple  dont  je  crois  très 
bien  défendre  ici  les  intérêts  ;  vous  allégez  les  charges  annuelles  de  5o 
pour  'cent. 

«  Un  souverain ,  dit-on,  nous  apporte- t-il  à  la  main  un  traité  de  com- 
merce ?  Si  je  ne  m'abuse*,  un  prince  n'obtiendra  de  traité  de  commerce 
que  s'il  est  reconnu.  Rejetez  les  préliminaires,  et  cherchez  après  un  rot 
parmi  Tes  princes  de  TËurope:  pas  un  seul  ne  sera  reconnu;  tn>tv^voyf«, 
pour  obtenir  de^  traités  de  commerce,  ne  seront  pas  seulement  re^us  par 
les  cinq  puissances.  Pour  réussir  en  pareille  matière,  il  faut  avoir  on 
prince  Tanii  et  l'allié  des  princes  vonina.  Voilà  ce  qui  vous  vaudra  dei 
traités  de  commerce.  • 

Eafin  ,  on  avait  dit  au  cniDÎstre  :  les  masses  ne  sont  pas  pour 
vous.  M.  Lebeau  essaya  de  réfuter  ce  dei*nîer  argument,  au- 
quel Pëtat  dii  pays  paraissait  prêter  une  force  î nvîn cible  ;  et 
dan«  uùe  péroraison  touchgpte,  qui  arracha  des  larmes  même 
à  quelques-uns  de  ses  adversaires,  il  invita  tous  les  partis  à  la 
ecHicorde ,  quelle  que  fût  la  décision  de  la  majorité  Siir  les  dii- 
huit  ar(îcle8. 

Ce  discours,  écouté  dans  un  religieux  silence,  obtînt  à 
la*  (in  di\s  applaudissements  presque  unanimes.  Il  fit  perdre  à 
rnp|)omtion  un  terrain  qu'il  lui  fut  impossiMe  de  regagner, 
bien  que  la  discussion  eiit  encore  duré  quelques  jours,  pendant 
lesquels ,  indépendamment  des  attaques  de  la  presse,  TefFer- 
vescence  populaire  contre  les  dix-huit  articles  monta  au  pla» 
haut  dc[|[ié.  De  nombreuses  pétilîous  furent  signées  pour  en- 
gager le  congrès  à  les  rejeter.  Les  associations  nationales  s*a- 
gilèrent  dans  tous  les  sens  pour  atteindre  le  même  but.  Tl  en 
résulta  de  nouveaux  troubles,  de  nouvelles  émeutes :1e  peu- 
ple, dans  divers  endroits,  parlait  hautement  de  marcher  sur 
Bruxelles,  que  toute  combinaison  semblait  satisfaire,  ponr* 
vu  qu'elle  aboutit  à  rétablissement  d'une  royauté,  dont  cette 
ville  devait  êire  Ta  résidence.  Cependant ,  soit  par  l'effet  des 
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meaures  que  prit  le  rëgent ,  soit  que  ce  soulèTement  de  l'opi- 
nioo  du  dehors  fût  beaucoup  plus  factice  que  réel ,  Tas- 
semMée  acheva  librement  sa  délibëraiîon ,  et^  te  g  juillet, 
aae  majorité  de  xaG  voix  contre  70  adopta  les  dix*hait  ar- 
ticles. 

Cette  fois  la  o^iaorité  était  sans  doute  imposante  ;  mais  ce  qui 
peotftûre  douter  qu'elle  eût  justement  apprécié  les  nouvelles 
propositions  de  la  conférence  de  Londres ,  c'est  Topposition 
qu'elles  rencontrèrent  en  Hollande,  tant  de  laf  part  du  gon- 
veroement,  que  de 'la  part  du  public.  Vainement  la  conférence 
avait  envoyé  un  de  ses  membres  (M.  le  baron  de  Wessenberg) 
à  la  Haye,  pour  expliquer  et  justifier  ces  propositions  :  le  roi 
refusa  de  les  accepter,  en  se  fondant  sur  la  différence  qui  exia-- 
(ait  entre  les  bases  de  séparation  déjà  sanctionnées  par  lui^  et 
les  dix-huit  articles;  sur  ce  que  tous  les  changements  pro- 
posés à  ces  bases  étaient  en  faveur  de  la  Belgique,  et  au  détri- 
ment de  la  Hollande. 

Cest  dans  ce  sens,  et  en  développant  les  faits,  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  ce  pays  répondit  (11  juillet)  à  la 
conférence.  Elle  put  voir  alors  avec  quelle  habileté  le  roi 
Guillaume ,  qui  ne  dissimulait  pas  son  dépit  de  n'être  pas 
remis  en  possession  de  la  souveraineté  dp  la  Belgique, 
prenait  avantage  des  premiers  protocoles.  Le  ministre  hoU 
landais  n*eut  point  de  peine  à  convaincre  les  hauts  pléni- 
potentiaires d'inconstaace  et  de  contradiction  ,  en  rappro- 
chant les  dix-huit  articles  cfts  protocoles  qui  les  avaient  pré- 
cédés. Mais  c'est  moins  sous  le  rapport  d'une  comparaison, 
qui  a  beaucoup  perdu  de  son  importance  depuis  que  ces  ar- 
ticles ont  fait  plaee  à  un  traité  nouveau  (celui  du  i5  novem- 
l)re),  que  par  les  menaces  de  guerre  qu'elle  contenait,  que  la 
note  explicative  du  cabinet  de  La  Haye  doit  arrêter  l'attention. 
A  cet  égard,  voici  comment  il  s'exprimait  : 

•  Depuis  le  commencement  de  rinsarrection  #d  Belgique ,  le  roi  n*s 
cessé  de  dono^r  des  preuves  combien  il  lui  tenait  à  cœur  de  concourir  au 
maintien  de  la  paix  gënérak;  mais  S.  M.  ne  taiirait  admettre  le  princi^>e 
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qo*«lle  doive  âtre  achetée  au  prix  de  rhoiineur  et  dû  bien-être  de  U  Hol- 
lande seule,  principe  oppofié  à  la  îoh  au  sentin^eut  de  sou  bon  droit  et  de* 
sa  di^i<é,  et  à  riotérét  même  de  la  paix  générale,  qui«  loin  de  gà|ftier  en 
solidité ,  ne  pourrait  que  se  trouyer  grayement  compromise  par  le  sacri- 
Hce  d'un  peuple  soumis  aux  lois  et  fîiJèle  à  ses  institutions,  à  une  popula- 
tioa  qui  a  rompu  les  Heois  sociaux;  et  qai  ne  respecte  )>fts  tes  droits  d'au- 
trui.  Le  roi  compte  trop  sur  Famitié  et  ia  politique  de  ses  alliés ,  ponr  ne 
pas  espérer  qu'ils  partageront  les  mêmes  sentiments.  Il  serait  superflu  d  ob* 
server  que  le  maintien  de  la  paiit  de  l'Europe  ne  dépend  pas  uniquement 
de  la  coopération  de  la  Belgique;  qu'ainsi  il  n'y  aurais  riep  de  gagné  pour 
cette  paix  en  déplaçant  la  question  de  Bruxelles  à  La  Haye,  et  que  la  né- 
cessité od  le  roi  pourrait  se  voir  réduit ,  de  chercher  à  obtenir  à  tnain  ar- 
mée des  Ba^ea  des  conditions  équitables  de  séparation ,  amènerait  pré- 
cisément la  crise  que  les  vues  sages  et  philanthropiques  des  cinq  puissances 
cherchent  à  prévenir. 

«  Quant  au  choix  d'un  souverain  de  la  Belgique  ,  le  roi  s'en  rapporte  à 
la  déclaration  des  cinq  cours  dans  les  l'i^  et  19*  protocoles,  quà  leurs 
yeux  le  souverain  de  ce  pays  doit  nécessairement  répondre  aux  principes 
d'existence  ju  pays  lui*méme,  satisfaire,  par  sa  position  personnelle,  à  la 
sûreté  des  États  voisins,  accepter,  à  cet  effet,  sans  aucune  reMricliop , 
les  arrangements  consignés  aux  protocole»  1 1  ^  et  1 9^,  et  se  trouver  à  ménic 
d'en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance. 

«  D'après  cette  déclaration^  devenue  un  engagement  envers  le  rot  r»r 
son  acceptation  des  hases  de  séparation  consignées  au  protocole,  S.  M., 
dans  le  cas  où  nn  prince  appelé  à  la  souveraineté  de  la  Belgique,  l'accep- 
terait, et  en  prendrait  possession  sans  avoir  préalablement  accepté  lesdiis 
arrangements,  ne  pourrait  considérer  ce  prince  que  comme  pi aeé  par 
cela  seul  dans  une  attitude  hostile  envers  elle,  ^xcomm^son  ênm^mi*  • 

ÂÎMi  le  roi  Guillaume  semblait  rouloir  provoquer  lof- 
«lèroe  une  guerre  que  les  Belges  n'avaient  cessé  de  considérer 
comme  lé  seul  et  le  plus  court  meyen  de  terminer  1m  négo- 
eiationt  à  lear  avantage. 


—Il .  <i 
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CHAPITRE  IL 

f 

ArriTée  da  prince  de  Saxe-Cobourg  en  Belgique. —  Demîen  travaux  du 
eoDgrès. — ^Inauguration  du  nouveau  roi. — Invasion  des  Hollandais.-* 
Arrivée  d'une  armée  française.  -—Rertalte  des  Hollandais.— Ouverture 
de  la  setfiâo  des  Chambrea  belges.*^  Ouverture  des  États-Généraux  en 
Hollande. —  Nouvelles  bases  de  «éparaêion  en  vingt-quatre  articles,  «-^ 
Elles  sont  acceptées  par  la  Belgique ,  et  rejetées  par  ta  hollande.  — 
Traité  da  x  5  novembre.  —  Mesures  financières.  —  Insurrection  oran- 
giste  dans  le  Luxembourg. — État  de  î«  queàtion  belge  k  la  fin  de  i83i. 

Les  conditions  auxquelles  le  prince  de  Saxe-Gobourg  avait 
mis  son  acceptation  étaient  remplies,  et,  sans  s'arrêter  au 
manifeste  menaçant  du  roi  Guillaume,  il  quitta  TAngleterre 
pour  Tenir  prendre  pos^ssion  de  sa  nouvelle  couronne.  Il 
débarqua  à  Calais,  continua  sa  route  par  Os  tende  ;  Bruges , 
Gaod,  et  arriva  le  19  juillet  au  château  de  Lacken  près  de 
Bruxelles.  Étranger,  sans  antécédents  qui  'lui  affectionnas- 
sent le  peuple  sur  lequel  il  allait  régner,  le  prince  fut  cepen- 
dant reçu  partout  avec  de  grandes  acclamations  de  joi^  ,  tant 
la  Belgique  était  excédée  du  provisoire  ! 

Au  milieu  des  préparatifs  qui  se  faisaient  pour  l'inaugura- 
tien  du  roi,  le  congrès  se  bâtait  d*atteindi^  au  terme  d^ 
ses  travaux.  Il  avait  doté  le  pays  de  la  plupart  des  lois  orga- 
niques de  la  constitution ,  et  entre  autres  de  la  loi  électo- 
rale (i).  Parmi  celles  qui  restaient  en  arrière,  figuraient  les 
lois  sur  le  jury ,  ^sur  la  presse ,  sur  le  serment  des  fonction- 
naires publics.  Elles  furent  promptement  votées.  La  question 
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(x)  Cette  loi ,  calquée  en  grande  partie ,  comme  presque  toutfti.  Us  au* 
très,  sur  U  ^gitUti^n  f^ançais^,  en  difl^re  |Mir  «e  qu'f Ue  n'établit  poial  de 
cens  d'éligibilité  pofir  1^  membres  de  la  Cbambre  des  représentants^  où 
Ton  entre  à  vingt-cinq  ans.  Pour  être  éligible  an  s^nat ,  il  tant  être  âgé  de 
qsarâiite  afis  *  et  ^ytt  rooo  flôriAV  d^impositiOAs  dÙrectês.  Le  cent  tftactOA 
rtl  a'ett  pa^  ÛM^t  «tf  ane^  suivant  risapoMnos  il^s  looaU|^  »  de  a»  à  ^ 
florins» 
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de  savoir  si  les  membres  des  Chambres  seraieot  astreints  à 
prêter  un  serment  ne  fut  résolue  affirmativement  qu  à  la 
majorité  de  87  voix  contre  61,  après^une  discussion  fort  tu- 
multueuse. En  résultat,  la  loi  ne  les  obligeait  qu'à  jurer  d'ob- 
server la  coDstilutioUy  ce  serment  emportant  celui  de  fidéli(t' 
^u  roi,  dont  elle  consacre  les  droits.  Quant  à  la  loi  sur  le  juvy, 
elle  offre  cette  particularité,  qiie  le  résumé  du  président  des 
assises  dans  toutes  les  affsttres  criminelles  est  supprimé. 

Eufiu,  après  avoir  accordé  les  crédits  provisoires,  néces- 
saires à  la  marche  du  gouvernement;  après  avoir  servi  d'in 
terprèle  à  la  reconnaissance*  nationale  en  votant,  par  accla- 
mation ,  que  le  régent  avait  bien  mérité  de  la  patrie ,  qu'une 
médaille  perpétuerait  le  souvenir  de  son  administration  pa- 
ternelle, et  qu'il  jouirait  d'une  pension  viagère  de  10,000  flo- 
rins, le  congrès  s'occupa  de  sa  dissolution  :  il  décréta  qu'il 
«'ajournerait  après  la  prestation  du  serment  du  roi,  et  serait 
dissous  de  plein  droit  lejourfle  la  réunion  des  Chambres,  qui 
seraient  convoquées  dans  les  deux  mois  suivants. 

C'était  le  21  juillet  que  cette  prestation  solennelle  du  ser- 
ment  royal  devait  s'accomplir.  Bruxelles  offrait  un  brillant 
coup  d'œil.  Des  décorations  élégantes  et  variées  oruaient  les  rue» 
et  les  façades  de  chaque  maison.  Toutes  les  portes  ,  toutes  Ich 
fenêtres  ^e  fa  place  royale,  où  avait  été  construite  en  plein  nir 
une  estrade  sur  laquelle  était  dressé  le  trône,  représenlaieiit  nu- 
tant  d'amphithéâtres  garnis  de  dames  richement  parées.  Au- 
dessus  du  trône  s'élevaient  des  drapeaux  et  des  trophées  coût- 
l^és  d'une  blouse  soutenue  par  des  armés.  Deux  lions  belf^cs 
figuraient  au  bas  de  l'escalier  qui  menait  au  fauteuil  du  roi  ;  ii 
droite  él  à  gauche  étaient  les  places  réservées  au  régent  et 
auotiogrès.  \ 

Des  acblamations  unanimes  sortirent  du  sein  d'une  fnnie 
immense  à  l'arrivée  du  prince.  Il  descendit  de  cheval  au  pied 
du  ^àn4 .escalier  de  l'estrade,  qù  vibt  le  recevoir  une  dépu- 
latîoa  du  congrès  fieur  le  conduire  à  son  Fauteuil  plaeé  de* 
vapt  le  trône.  Alors,  la  séance  ayaul  été  déclarée  ouverte  par 
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M.  de  GerJache,. président  du  congrès ,  M.  Surîet  de  Chokier 
prit  la  parole,  delbut  et  tourné  vers  le  prince.  Il  rendit 
compte ,  eu  termei  simples  et  modestes ,  des  actes  de  sa  ré- 
Ijence,  signala  les  difficultés  au  milieu  desquelles  îl  avait 
exercé  le  pouvoir,  exposa  brièvement  la  situation  de  Tarmée 
et  des  finances,  et  paya  un  tribut  d*éloges  à  la  conduite  du 
peuple  belge  depuis  la  révolution.  «C'est  avec  la  plus  entière 
sécurité,  ajouta-t-il,  que  je  remets  les  destinées  de  ce  boa 
peuple  entre  les  mains  d'un  prince  dont  le  noble  caractère 
et  les  vertus  ^privées  nous  sont  garant  de  celles  qu'il  va  dé- 
ployer sur  le'  trône.  C'est  avec  effusion  que  je  puis  dire  au- 
jourd'hui :  j'ai  Tti  l'aurore  du  bonheur  se  lever  sur  mon  pays, 
j'ai  assez  vécu  !  x»  Ensuite  il  déposa  entre  les  mains  du  congrès 
les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés. 

M.  de  Gerlaehe  répondit  à  M.  Surlet  de  Chokier  en  lui 
adressant  un  hommage  qu'il  faut  s'empresser  de  ratifier ,  à  ne 
consulter  que  Teslime  et  la  vénération  dont  tous  les  partis 
entouraient  le  régent. 

•  Avoir  joui  d*un  grand  pouvoir  sans  en  avoir  abusé  un  seul  instant , 
ilit  JU.  de  Gei-lache  ,  être  toujours  dénieuré  le  même  dans  les  circonstances 
les  plu4  critiquer  I  c'est  un  fait  tout  simple  pour  qui* connaît  votre  cara^ 
tère,  M.  le  régent;  je  me  coutente  de  répéter  ici  ce  que  dit  tout  le  nooude. 
Un  jour  riiistuire  racontera  quel  rôle  conciliateur  vous  avez  rein|jli  aii 
niilit;u  des  opinions  divergentes  et  des  partis  qui  s'agitaient.  Elle  dira  que 
rassemblée  nationale,  voulant  concentrer  dans  les  mains  d'un  seul  des 
pouvoirs  jn^que-ià  trop  divisés  ,  chercha  quelqu*un  qui  ne  déplût  à  per- 
sonne, qui  eût  l'estime  et  la  confiance  de  tous  ,  et  qui  voulût  .<e  dévouer 
pour  le  |)ays;  et  cet  homme,  ce  fut  vous,. M.  le  régent.  L'histoire  dira 
qu'ayant  exercé  uue  partie  de  la  prérogative  royale  pendant  une  révo- 
lution de  cinq  mois,  cet  homme  ne  s*est  aliéné  aucun  ami ,  et  ne  s'est  fait 
aucun  ennemi.  » 

Dès  que  les  applaudissements  universels ,  les  vivats ,  les  bra- 
vos qui  suivirent  ces  paroles,  eurent  cessé,  M.  Ch.  Vilain XIV^ 
debout  devant  le  roi ,  donna  lecture  -  de  la  constitution. 
Ensuite  M.  Notbomb*présenta  la  formule  du  serment  au  prince, 
qui  la  reçut  en  souriant,  et  dit,  d'une  voix  forte  et  assurée  : 
«Je  jure  d'observer  lar  constitution  et  la  loi  du  ^peuple  belge , 
de  maintenir  l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  du  ter- 
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ritoiré.»  fia  majesté  appuja  particulièrement  «ttr  le« 
mots.  A  peine  les  eot-eile  pf onanoég ,  qne^bs  cm  àe  vif>e  Léo^ 
pM  V^i  VW9  iê  roi!  se  firent  entendre  de  toutes  parts,  et  se 
mêlèrent  loBg-teittps  an  brnit  des  faahreset  da^non,  qui 
commença  dès  ce  moment,  et  eqntiniia  à  tonner  pendant  toot 
le  reste  de  la  cérémonie. 

Le  proeè»«-verbal  de  la  prestation  du  serment'  ayant  été 
sigaé  par  le  roi  et  par  le  bureau  du  congrès ,  sa  majesté  prit 
place  sur  le  tr6ne,  ef  s'exprima  en  ces  termes  : 

•  MeAtieurs,  * 

n  L'acte  solennel  oui  ▼ieht  de  «*aecofapltr  achève  Tédifice  social  corn- 
menée  par  le  patriousme  de  la  nation  et  de  aes  représentants.  L'État  est 
détinitiyement  constitué  dans  les  formes  prescrites  par  la  constitution 
Oléine. 

•  Cette  constitution  émane  entièrement  de  Tons  ,  et  cette  circonstance , 
due  à  la  position  où  s'est  trouvé  le  pay>>  nie  parait  heureuse.  Elle  a 
éloigné  àe»  colllsioiis  qui  pouyalent  s'élever  entra  divers  pouvoirs  et 
altérer  rhtrmonie  ^ui  doit  régner  entre  eux, 

«  La  promptitude  avec  laquelle  je  me  suis  rendu  sur  le  sol  belge  a  dû 
vdus  convaincra  qoa^  fidèle  à  tta  parole,  jen^ai  attendu  pour  venir  an 
milieu  de  Vous  que*  de  voir  écarter  par  vous*mâmes  les  obstacles  qui 
s'opposaient  à  mon  avènement  au  trône. 

«  Les  considérations  diverses  exposées  dans  Timportante  discussion  qui 
a  amené  ce  résultat  feront  l*objet  de  ma  plus  vive  sollicitude. 

«  J*ai  reçu ,  dès  mon  entrée  sur  le  territoire  belge ,  les  témoignages 
d*ane  touchante  bienveillance;  j'en  suis  eucore  ausÂi  émit  que  reconnais- 
sant. A  l'atipect  de  ces  populations  ratifiant  par  leurs  acclamations  Tacta 
delà  représentation  nationale,  j'ai  pu  me  convaincre  qi^  j'étais  appelé 

§ar  le  vœu  du  pays ,  et  j'ai  compris  tout  ce  qu'un  tel  accueil  m'impose 
e  devoirs. 
«  Fier  d'être  Belge  par  votre  adoption ,  je  me  ferai  aussi  une  loi  de  Tetra 
toujours  par  ma  politique. 

«  Pal  été  également  accneillî  avec  une  extrême  bienveillance  dans  la 
partie  du  territoire  français  que  j'ai  traversée ,  et  j*ai  cru  voir  dans  ces 
démonstrations  ,  auxquelles  j'attache  un  haut  prix ,  le  pr^age  heureux 
des  relations  de  confiance  et  d'amitié  qui  doivent  exister  entré  les  deux 
pays. 

•  Le  résultat  de  h)ote  commotion  pôliticrue  est  de  frci^sèr  taomeata- 
nésMut  des  intérêts  matériels.  Je  comprenas  trop  bien  If  uf  imp<»riaace 
pour  ne  pas  m'attacher  immédiatement  à  concourir  par  la  plus  active 
•ellîettude  i  relo^  le  commerce  et  l'industrie ,  ces  principes  Vivifiants  de 
la  prospérité  nationale.  I^es  ralatiçns  que  i'ai  formées  dans  Iti  paya  qai 
nous  avoisinent  seconderont,  je  l'espère,  les  efforts  auxquels  je  vais  in- 
cessamment me  livrer  pour  atteindre  ce  but. 

«  Afais  i'aim^  croira  que  le  peuple  belge»  si  remarquable  à  la  fois  par 
son  sens  droit  et  par  sa  résignation  >  tiendra  compte  au  gouvernement  des 
dlfBcuIfés  d^ime  position  qui  se  lie  h  l'état  de  malaise  dont  l^erops 
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pftM^iêé  Uéhi  entière  «t  frtppée.  Je  Venx  tu'eiitlrdiiDer  de  totttei  let  l|f- 
miiref,  protoquer  toutes  m  jmw  4'a^m^lotaûon^  et  ç*est  sar  les  lic^ 
médstet,  ainsi  que  j*ai  déjà  cotnmencé  à  le  faire,  que  je  me  propose 
de  reMeiiffr  ks  notions  les  plus  propres  à  édakér  soiii  oe  rtppoift  la 
toarcbs  de  TacUninÛKration. 

•  Messieurs,  je  n'ai  accepté  la  couronne  tiue  tous  m*ave«  offerte  qu'en 
vue  de  remplir,  une  tàcbe  aussi  noble  qn*ntile,  celle  d*éire  appelé  à  eon» 
ftolider  las  îostitutioos  d*t|n  peuple  générei^)^  et  de  infiinte^ir  son  in4^pen- 
daoce.  Mon  cœur  ne  connaît  d*autre  ambitloi|  que  celle  de  vous  voir 
henreuk. 

•  Jf  dois  y  dans  une  aufsi  touchante  $olennité«  voua  exprimer  un  de 
met  vœux  les  plus  ardents.  La  nation  sort  d'une  crise  Tiolente  :  puisse  ce- 
joar  eflîcer  toutes  les  fa|încs,  étouffer  fouâ  les'reaiMntiments  f  Qu'une  seule 
pensée  anima  içua  les  Beiges,  celle  d'ui^e  franche. et  sincère  union.  Je 
m'estimerai  beureax  de  conconrir  à  ce  beau  résultent,  tfi  bien  préparé  par 
la  Mfesse  de  l'homme  vénérable  qui  s'est. dévoué  avec' un  aussi  noble 
patriotisme  au  salut  de  son  pays. 

■  Messieurs,  j'espèrç  être  pour  la  Belgique  un  gl^ge  degpaix  et  de  tran* 
qaillité;  mais  le>  prévisions  de  Thomme  ne  sont  pas  infaillibles.  Si,  malgré 
lant  de  sacrifices  pour  conserver  la  paix  »  nous  étions  menacés  de  la 
;;uen'e  ,  je  n*hé.Hiterais  pas  à  en  appeler  au  courage  du  peuple  belge,  et 
j'espère  qtt*il  se  rallierait  tout  entier  à  son  chef  pour  la  défense  du  pays 
«ri  ac  riadépeûdance  nationale*  » 

Tel  était  le  proj^ramme  de  cette  nouvelle  royauté:  il  fut  ac- 
cueilli avec  transport  par  le  publie. 

Aux  Fêtes,  aux  réjouissances,  au^  récepiioas  d'étiquette),  & 
h  distributioQ  des  places  et  des  faveurs,  et  même  aux  intrigues 
(les  ambitions  de  cour,  qui  suivirent  Tinauguration  du  roi,  et 
quel'on  retrouve  à  tous  les  avènements,  sous  tous  les  régimea^ 
.s'iccédèrent  bientôt,  pour  Léopold ,  les  IrâVaux  plus  sérieux 
d'6ne  royauté  devant  laquelle  Guillaume  s'était  posé  de  prime 
nbord  en  ennemi  irréconciliable.  Parmi  les  premières  mesures 
d'administration  à  prendre,  la  |>lus  facile  n'était  pas  la  com- 
position du  ministère  belge.  Depuis  la  révolution ,  les  hom- 
mes les  plus  remarquables  qu'elle  eut  mis  en  lumière  avaient 
déjà  passé  au  pouvoir,  et  s'étaient  promptemetit  u»és  dans  le 
choc  des  partis  et  contre  la  difficulté  des  circonstances.  Ceux 
qne  le  roi  appela  dan^  son  conseil  n'obtinrent  pas  tous  Tap- 
probation  publique  (i);  plusieurs  essuyèrent  un  reproche  au- 

9 

t 

(t) C'étaient,  M.  de  Meulenaere  pour  les  affaires  étrangères,  M.  Raikem 
pour  la  justior.  M.  de  Sauvage  pour  rintérieur ,  M.  le  baron  de  railly 
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quel' peu  d'^doiinistraleur»  avaient  jusqu'alors  échappé  ca 
Belgique,  celui  d'ooe  grande  luetpérieûce.  Cependant  le  gou- 
▼erneuc^nt^  de  Taveu  d«  tQU8,  demandait  les  mains  les  plut 
habiles  el  les  phis  fermes ,  au  moment  où  tout  annonçait  une 
{fuerre  immineqte  avec  la  Hollande.     ^  . 

En  effet,  Guillaume  et  lés  priuees  de  sa  famille  s'étaient 
rendus  au  camp  de  Reyen,  devant  Brada.  Çevues  militaires  ea 
grabd  apparreil ,  proclamations  pleines  d'éloges  de  la  bravoure 
et  de  la  fidélité  des  soldats,  ordres  du  j^r  belliqueux,  rien 
n'avait  éié  épargné  pour  exciter  l'enthousiasme  des  troupes  et 
entretenir  leur  ajrdeur.  L'armée  hollandaise  étant  ainsi  préparée 
à  entrer  en  campagne,  le  roi,  par  une  dépèche  du  i*'  août,  fit 
savoir  à  la  conférence  de  Londres  que,  tandis  que  ses  pléni- 
potentiaires étaient  munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
conclure  un  traité  de  séparation  d'après  les  principes  déjà 
convenus  entre  lui  et  les  cinq  puissances,  il  s'était  déterminé 
à  appuyer  la  négociation,  par  ses  moyens  militaires.  Cette  dé- 
termination était  devenue  impérieuse,  ajoutait«il,  depuis  qu'on 
avait  vu  un  prince  se  mettre  en  possession  de  la  souveraineté 
de  ]a  Belgique  avant  d'avoir  satisfait  aux  conditions  établies 
par  la  conférence  elle-même  dans  ses  protocoles  12^  et  19^,  et 
jurer  sans  restriction  une  constitution  dérogeant  aiix  droits 
territoriaux  de  la  Hollande. 

Lem&mejour  que  cette  dépêche  partait  pour  Londres  (1*' 
aout)^  le  général  Chassé  dénonçait  la  suspension  d'armes 
conclue  le  5  novembre  dernier  relativement  à  la  citadelle  d'An- 
vers, et  fixait  la  reprise  des  hostilités  au  jeudi  4^  à  oeuf  heures 
du  soir.  ^ 

Léopold,  qui  avait  voulu  visiter  quelques-unes  d^  provinces 
belges,  et  se  faire  connaître  à  l'armée,  se  trouvait  à  Liège  lors- 
que cett(^  nouvelle  lui  parvint.  Il  s'empressa  d'écrire  aux  cours 

• 

pour  la  guerre ,  M.  Coghen  pour  les  finanoet.  Les  mÎBÎitrefl  d«  l'îtttériear 
et  de  U  guerre  n'ont  pas  tardé  à  éu«  remplacés  par  BIM.  Tekhâun  et 
Ch.  «il  Brottckëre. 
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de  Londres  et  de  Paris  pocr  r«^clamer  leur  assistance.  La  ré- 
ponse du  gouvernenaent  français  ne  se  fit  pas  attendre  :  elU 
aononçaît  Tarrivëe  d'une  armée  de  5o,ooo  homn^es  sous  les 
ordres  du  maréchal  Gérard,  qui  serait  accompagné  du  duo 
d'Orléans  et  du  duc  de  Nemours.  Mais  déjà  les  hostilités  étaient 
reprises  sur  toute  la  ligne ,  sans  déclaration.  Dès  le  %  août' 
elles  avaient  été  signalées  dans  la  Flandre  orientale  par  l'inon* 
dation  des  Polders  et  l'incendie  des  villages  belges.  Pendant 
ce  temps-là,  le  camp  de  Reyen  avait  été  levé  tout  à  coup,  et  le 
principal  corps  de  l'armée  hollandaise  commandé  par  le  prince 
d'Orange  ,  envahissait  la  Belgique  dans  la  direction  de  Tura- 
hout  et  de  Diest. 

Dans  le  premier  moment,  toutes  les  craintes  furent  4>our  An- 
vers, exposée  au  feu  de  la  citadelle  ainsi  qu'à  celui  d'une  esca* 
dre  hollandaise  qui  avait  reçu  d'importants  renforts  et  pouvait 
veoir  s'embosser  devant  les  quais  de  la  ville.  Le  général  Belliard, 
qui  déjà  était  intervenu  si  heureusenient  en  sa  faveur',  s'y 
rendit  en  toute  hâte.  Il  déclara  au  général  Chassé  qu'Anvers 
était  sous  la  sauve  -  garde  de  la  France,  de  l'Angleterre 
et  de  l'Europe  entière.  Les  deux  généraux  convinrent  qu'il 
y  aurait  provisoirement  suspension  d'hostilités  sur  toute  la 
ligne  dépendant  de  la  citadelle  et  de  la  banlieue  d'Anvers, 
Toutefois  le  général  Chassé  fit  exécuter  une  sortie  dans  la- 
quelle ses  troupes  s'emparèrent  de  la  lunette  de  Saint-Laurent, 
détruisirent  les  ouvragei»  élevés  par  les  Belges,  et  enclouèrent 
les  batteries  postées  en  face  de  la  citadelle. 

'Cependant  les  Hollandais  avaient  fait  ailleurs  de  rapides 
progrès.  Leur  armée,  que  l'on  portait  à  40,000  hommes  bien 
exercés  et  recrutés  parmi  de  vieux  soldats  de  diverses  na- 
tions, marchait  sur  une  ligne  d'opération  marquée  par  les 
points  suivants  :  Breda,  Turnhout,  Hasselt  et  Maëstricht. 
Klle  était  divisée  en  trois  corps.  Le  premier,  dirigé  par  le 
{général  Van  Gheen ,  pivotait  sur  Breda  et  devait  agir  contre 
Anvers  ;  mais  il  u'entreprit  rien  de  décisif.  Le  second,  ayant  à 
sa  tète  le  général  George,  était  placé  en  avant  de  Maëstricht , 

Ànn.  hisL  pour  i83i.  28 
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et  le  troisième  s'avançait  entre  les  deux  premiers ^  sous  ta 
Oèiiduite  dtt  prince  d'Orange. 

'  t>d  cAté  des  Belges,  un  corps'de  troupes,  fort  de  8  à  10,000 
hommes ,  et  à  qui  Ton  donhait  le  nom  pompeux  d'armée  de  l'Es- 
éàUt,  était  concentré  à  Matines.  C'est  là  que  Léopold  porta  d'a- 
bord son  quartier  général.  Un  autre  corps  de  troupes,  qui 
comptait  10  à  ia,ooo  hommes,  et  qu'on  appelait  Farmée  de  la 
Meuse,  était  stationné,  sous  les  ordres  du  général  Daine,  entre 
Maëstricht  et  Hasselt. 

*  Après  avoir  refoulé  les  avant-postes  belges,  farmée  du 
prince  d'Orange  s'approcha  de  la  Demer.  Le  5  août  elle  se  ren- 
dit maîtresse  de  Diest,  les  Belges  'ayant  abandonné  la  ville 
sans  essaimer  de  résister;  puis,  étendant  sa  gauche  vers  Haeten, 
tandis  que  sa  droite  occupait  Sichen,  elle  perça  ainsi  le  centre 
de  l'ennemi  et  empêcha  toute  jonction  entre  les  troupes  com- 
mandées par  Léopold  à  Malines  et  l'armée  de  la  Meuse.  C'est 
à  celle-ci  que  les  Hollandais  eurent  d'abord  affaire,  te  8,  ils 
l'attaquèrent  sur  la  route  de  Hasselt  à  Tongres.  Ce  ne  fut 
p<>int  une  bataille ,  mais  une  soudaine  et  inconcevable  déroute. 
Emportée  par  une  terreur  panique,  l'armée  de  la  Meuse  prit 
la  fuite  dans  toutes  les  directions,  à  travers  les  campagnes  et 
les  bois.  Les  Hollandais  s'étaient  emparés  de  Hasselt  sans 
cetip  férir;  aucune  démonstration  n'avait  été  Faite  pour  les 
anrèCer.  La  surprise  fut  si  imprévue  et  la  retraite  des  Belges  si 
rapide,  que  l'ennemi  tira  sur  eux  avec  leurs  propres  canons. 
La  cavalerie,  mise  en  désordre  par  quelques  décharges  k  mi- 
traille, se  précipita  sur  Finfanterie,  qui  se  débanda;  et  bientôt, 
înfanteHe,  cavalerie,  artillerie,  toute  l'armée  se  dispersa, 
abandonnant  ses  bagages  et  son  matériel.  Elle  revint  péle-méle 
à  Liège )  où  les  reproches  les  plus  violents  éclatèrent  delà 
ptfrt  des  soldats  contre  les  officiers,  de  la  part  des  oFQciers 
Contre  le  général  Daine  :  il  s'était  laissé  cerner  par  une  armée 
tfinû  fois  aussi  nombreuse  que  la  sienne,  et  se  trouvait  désor- 
maU  coupé  de  Bruxelles. 
.  heh  itollandais  se  dirigèrent  aussirât  vers   celte  ville,  qui 
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n*était  pla»  couverte  que  par  les  troupes  rassemblées  à  Ma- 
lines.  Le  jour  même  de  réchec  de  Tarmée  de  la  Meuse,  le  roi 
s'était  ayancé  à  Aerschot,  daos  la  direction  de  Diest.  Ayant 
appris  cette  fâcheuse  nouvelle,  il  rétrograda  sur  Louvain ,  et 
se  retrancha  en  avant  de  cette  ville,  avec  une  trentaine  de 
mille  hommes,  dont  une  dizaine  de  mille  de  troupes  régulières, 
n'ayant  que  peu  d'artillerie  et  point  de  cavalerie,  et  le  reste 
se  composant  de  gardes  civiques  et  de  volontaires  aussi  mal 
armés  que  mal  disciplinés.  Les  Hollandais  l'attaquèrent  le  la , 
tournèrent  sa  position,  et  le  Forcèrent  à, une  prompte  retraite 
sur  Louvain  :  cernée  et  bloquée  de  toutes  parts,  cette  ville  dut 
se  rendre  le  lendemain.  Mais  là  était  pour  le  prince  d'Orange 
le  terme  d'une  course  triomphante  qui  pouvait  le  conduire 
en  quelques  heures  aux  portes  de  Bruxelles ,  privée  de  tous 
moyens  de  défense. 

Il  n'avait  pas  dépendu  de  l'armée  française  que  cette  course 
ne  finit  plus  tôt.  Appelés  par  Léopold,  qui,  dans  son  voyage, 
s'était  fait  sans  doute  une  juste  idée  de  l'état  des  ressources 
militaires  de  la   Belgique,  les  Français  pouvaient,  dès  le 
6  aoèt ,  franchir  la  frontière.  Ils  avaient  été  obligés  de  sus- 
pendre leur  marche,  parce  que  la  constitution  belge  ne  per- 
mettait pas  qu'une  armée  étrangère  entrât  sur  le  territoire  sans 
le  consentement  de  la  législature,  et  que  l'amour-propre  des 
partisans  absolus  de  l'indépendance  natioqale  se  révoltait  à 
la  pensée  qu'ils  eussent   besoin  des   secours  de  la  France 
pour  repousser  les  Hollandais.  Après  la  déroute  de  l'armée 
de  la  Meuse,  le  roi,  qui,  dans  ces  tristes  circonstances  (tous 
lui  rendirent  cette  justice)  se  montra  seul  digne  décommander 
des  troupes  mieux  organisées  ,  et  paya  plus  qu'aucun  autre  de 
sa  personne ,  le  roi  insista  pour  envoyer  un  courrier  au  maré- 
chal Gérard,  à  Maubeuge.  Malgré  quelques  opposants,  à  qui 
le  sentiment  d'un  patriotisme  étroitement  jaloux  delà  France 
fermait  les  yeux  sur  l'imminence  du  danger,  il  fut  obéi. Le 9, 
les  soldats  français  entrèrent  en  Belgique,  et  les  premiers  ré- 
giments arrîvnîent  à  Bruxelles  au  moment  on   la  victoire  de 
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Louvain  Tenait  d'ouvrir  au  prince  d'OraDge  la  route  de  celte 

.    capitale.  ^ 

Aussitôt  le  génëral  Belliard  se  reodit  auprès  du  prioce,  pour 
lai  communiquer  un  ordre  de  son  père  de  se  replier  devant 
Farmée  française.  Cet  ordre  avait  été  signé  après  la  récepTion 
d*une  lettre  de  la  conférence  de  Londres,  qui  réclamait  une 
cessation  immédiate  des  hostilités,  et  sur  la  notification  faîte 
par  le  chargé  d'affaires  français ,  que  si  l'armée  hollandaise  ne 
rentrait  pas  sans  délai  dans  la  ligne  fixée  par  l'armistice,  elle 
aurait  à  combattre  une  armée  fhançaise,  et  que  lui-même  quit- 
terait La  Haye.  Dans  cet  état  de  choses ,  ayant  appris  que  la 
conférence  avait  donné  son  assentiment  à  la  démarche  delà 
France ,  et  accueilli  en  outre  l'offre  d'une  flotte  faite  par  l'An- 
gleterre, pour  agir  en  cas  de  besoin  contre  la  Hollande,  le 
roi  Guillaume,  se  fondant  sur  ce  que  sa  querelle  avec  la  Bel- 
gique, étant  domestique,  deviendrait  européenne  s'il  résistait, 
les  armes  à  la  main,  àla  prépondérance  des  cinq  grandes  puis- 
sances, décida  de  rappeler  ses  troupes. 

Instruit  de  cette  décision  et  de  l'arrivée  des  Français,  le 
prince  d'Oran^^^e,  qui  n'avait  d'abord  accordé  une  susp^sion 
d'armes  de  vingt-quatre  heures  qu'à  la  condition  que  l'armée 
belge  abandonnerait  Louvain,  convint,  le  1 3,  avec  le  général 
Belliard,  que  l'armée  hollandaise  commencerait  le  lendemain 
son  mouvement  de  retraite  par  les  routes  de  Diest  et  de  Tirle- 
mont.  Ce  mouvement  fut  suivi  par  une  partie  de  l'armée 
française:  il  s'acheva  en  s\%  jours,  sans  aucun  incident  remar- 
quable ,  et  n'empêcha  point  les  généraux  français  eux<>mémes 
de  reconnaître  la  sagesse  et  l'habileté  avec  lesquelles  le  prince 
avait  conduit  sa  courte  campagne.  Dans  l'impossibilité  de  re- 
conquérir la  Belgique  contre  la  volonté  des  puissances,  ce  que 
le  gouvernement  hollandais  pouvait  désirer ,  c'était  de  les  coa- 
vaincre  qu'il  en  avait  les  moyens ,  c'était  de  détruire  le  prestige 
des  victoires  de  la  révolution  belge;  et  ce  but  était  atteint.  Il 
l'était  même  si  complètement,  que,  plus  tard,  un  ministre 
belge  (M.  Lebeau)  n'hésita  point  à  dire  devant  la  Chambre  des 
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représeotanU ,  que  la  campagbe  d'aoûl  i83i  availété  le  Wa- 
terloo de  la  Belf^ique. 

Qiiaut  à  Tannée  française  entrée  en  Belgique,  la  confé- 
rence, par  un  protocole  du  G  août,  admit  comme  satisfai- 
sante Texplication  que  la  France,  d*après  Texlréme  ur[j;cnce 
du  cas,  n'avait  pas  eu  le  lemps  de  remplir  robli{];ation  d'agir 
de  concert  avec  ses  alliés.  Néanmoins,  il  fui  déclaré  que  les 
troupes  Françaises  ne  dépasseraient  pas  Fancienne  froniière  de 
Hollande,  que  leurs  opérations  seraient  confiuées  à  la  rive 
gauche  de  la  Meuse,  qu'elles  n'investiraient  ni  Maëstrichl  ni 
Venloo,  et  qu'elles  reviendraient  en  France  aussitôt  que  les 
Hollandais  auraient  quitté  le  sol  de  la  Belgique.  Cette  dernière 
stipulation  ne  s'accordait  point  avec  les  paroles  du  ministre  de 
la  guerre  français,  qui,  eu  annonçant  le  i^  août,  à  la  Chambre 
des  députés,  querévacnalion  hollandaise  serait  bientôt  effec- 
tuée, ajouta  :  u  II  n'en  se^a  pas  ainsi  de  la  nôtre  ;  nous  atten- 
drons, pour  évacuer  le  territoire  belge,  que  les  questions  pour 
lesquelles  l'armée  française  s*est  mise  en  mouvemeiit  soient 
tout-à-fail  décidées,  et  que  nul  danger  ne  no4is  menace  désor- 
mais de  ce  côté...  »  (Quoiqu'il  eu  soit,  la  conférence  insista 
pour  le  rappel  de  l'armée  française,  dont  la  présence  en  Bel- 
gique, impatiemment  supportée  par  les  torys  d'Angleterre, 
était  exploitée  contre  le  ministère  de  lord  Grey.  Ce  rappel  eut 
Heu,  à  la  réserve  d*uu  coirps  de  12,000  hommes  qui  i^sta 
quelque  temps  encore  en  Belgique,  où  Tarmée  était  à  réor- 
ganiser entièrement.  Des  officiers  français  furent  autorisés 
à  passer  au  service  belge ,  afin  de  travailler  à  celle  réor- 
ganisation, pour  laquelle  on  commença  par  profiler  d'un 
armistice  de  six  semaines,  accepté  des  deux  parts,  sur  la  pro- 
position et  la  garantie  de  la  conférence  :  elle  s'occuperait 
pendant  ce  temps-là  de  poser  les  bases  d'un  arrangement  défi- 
nitif. 

DansTintervalle,  un  fait  important  prit  place  dans  Thistoire 
de  la  Belgique  :  l'ouverture  de  la  première  session  •  des 
Chambres  éiues  en  vcrîu  de  la  nouvelle  constitution,  Tune 


4i3  HISTOIRE  ÉTRAiNGÈRE  (i83i). 

sous  le  nom  de  Sénat ,  et  l'autre  sous  le  nom  de  Chambre  des 
représentant^ ,  eut  lieu  le  8  septembre  à  Bruxelles. 

Les  élections  s'étaient  faites  presque  partout  à  Tavantaj^  des 
catholiques.  Le, parti  orangiste  n'y  eut  aucun  succès.  A  l'égard 
des  libéraux ,  €[ui  comptaient  parmi  eux  les  hommes  les  plus 
habiles  et  les  plus  éclairés  y  et  à  qui  revenait  la  plus  grande 
part  dans  la  révolution,  il  s'en  fallut  de  beaucoup  qu'ils  ob- 
tinssent autant  de  suffrages  que  ces  deux  circonstances  sem- 
blaient leur  en  promettre.  Il  est  vrai  que  le  parti  libéral  était 
en  grande  minorité,  comparativement  aux  catholiques,  et  que 
ceux-ci  trouvèrent  dans  les  curés  un  appui  ^ussi  actif  que  puis* 
sant.  Ainsi ,  cette  convention  des  partis ,  grâce  à  laquelle  on 
s'était  allié  et  poussé  mutuellement  pour  parvenir  à  renverser 
la  domination  hollandaise ,  elle  était  déjà  oubliée  !  Ainsi ,  Tu- 
nion  catho1ico*libérale  n'existait  plus.  Tel  était  l'inévitable  ef- 
fet de  la  victoire  ;  effet  à  remarquer, et  qui  aura  plus  tard  ses 
conséquences.  Pour  le  moment,  c'était  le  différend  avec  la 
Hollande  qui  absorbait  l'attention  générale. 

8  septembre.  Ce  différend  n'étant  pas  près  de  sa  conclu- 
sion ,  le  discours  du  roi  à  l'ouverture  des  Chambres  ne  de^ 
vait  pas  offrir  un  grand  intérêt  (Voy.  V Appendice),  Il  conte- 
nait deux  parties  tout<-à-fait  distinctes  :  l'une  qui  concernait 
uniquement  les  affaires  personnelles  et  domestiques  de  la  Bel- 
gique, l'autre  qui  traitait  de  ses  affaires  extérieures.  Quant  aux 
premières ,  sa  majesté  ne  pouvait  que  constater  leur  état  de 
souffrance  en  annonçant  l'intention  d'y  porter  remède  par  tous 
les  moyens  possibles.  Quant  aux  relations  diplomatiques  au 
dehors,  elle  parlait  des  rapports  avec  la  France  et  l'Angleterre 
comme  d'un^  certitude,  des  rapports  avec  les  autres  gouver- 
nements comme  d'une  espérance.  Les  négociations  avaient  été 
ouvertes  afin  d'amener  un  arrangement  définitif  avec  la  Hol- 
lande. D'autres  négociations  auraient  lieu  pour  régler  l'exécu- 
tion ^e%  ipesures  relatives  à  la  dépQolition  des  plftct s  fortes 
élevées  en  i8i5  coiitre  la  France. 

Ici  Léopold  ne  pouvait  passer  soms  silepce  le  service  éœi« 
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nenl  que  ce  pays  vea»it  de  rendre  à  la  Belgique  dBus  ^^  JiUCit 
malheureuse  avec  la  HoUaude-,  lu Ue,  disait-il,  doni  ou  |ivaU 
trop  exagéré  les  cooséqueuces.  ^  . 

«  Là  Belgique,  ajoutait  \t  roi ,  confiante  à  Vexcèê  dans lei engageMenYA 
contxacté|a3ar  la  Hollande,  et  qaVUe-m^ine  avait  son^rila  ,  s'est  tiio  h^ 
à  coup  surprise  par  une  armée  dont  les  forces  excédaient  de  beaiicoup 
celles  qiiVHe  avait  à  letnr  imposer. 

•  Dans  ces  pénibles  circonstances,  le  secours  des  puissances  fiviies  ^6Ta<« 
naît  urgent ,  indispensable  ;  tous  savez  avec  quel  généreu^x  emjlressemei^l 
il  a  été  accordé. 

«  Si  \i  courage  individuel  et  la  bravoure,  qu'on  n'a  jamais  contfstét  1^14 
soldat  belge  avaient  pu  suppléer  au  défaut  d'organisation  et  d'ensemble 
qui  s*est  fatc  sentir  dans'  notl^^jeune  armée ,  nul  doute  (et  voui  en  crotret 
mon  témoignage^ ,  nul  doute  que  nous  n'euss^ous  victorieusement  repol^sé 
une  agression  déloyale  et  contraire  à  tous  les  principes  du  droit  des  gens. 
La  nation  n'en  sentira  qœ  plus  vivement  l'impérieuse  nécessité  àêà 
réformes  commencées,  et  qui  se  poursuivent  avec  une  activité  dont  1^ 
résultats  ne  se  feront  point  attendre.  Dans  peu  de  jours  la  Belgique  aum 
une  armée  qtÀ^  s'il  le  fallait  de  nouveau ,  ralliée  autour  de  son  roi  ; 
saurait  défendre  avec  honneur,  avec  soccès,  l'indépendance  et  les.droiw 
de  la  patrie.  »  '  « 

Sa  majesté  termioait  en  appelant  toute  la  sollicitude  !  des 
Chambrer  sur  Tétat  des  fiBances*  La  pensée  dominante  de  S€|u 
gouTernement  serais  toujours  d'introduire  Téconomie  daqâ  l^i^ 
dépenses  pubU(;^ues  :  aujourd'hui,  des  sacrifice^  élHÎ^n^.en-i 
core  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  d^  la  réorganifatiod 
de  Tarmée,  et  con^p^nser  une  diiçination  ds^ns  les  recettes, 
quelles  circonstances,  actuelles  faisaient  entreToir, . eqii\m9i 
inévitable.  , 

L^s  mêmes  raisona  qu'^  avaient  empêché  le  discours  du  r^i 
d'être  plus  précis;,  pl^ai  .signiÇqatif ,  influèrent  danaie  mên|l) 
^ena  sur  *les  adresses  de$  Ql^ambres  en  réponse  h  pe  dUpwrf» 
Vainem^çt  quelques,  menées  s'efforoèrept  4y  într^dujffu 
V^pr^MÎon  d^uu  bl4me, énergique  cqnlre  le  minj&tèi'e  L^b^aVf 
à  rimprévoyance  duquel,  on  attribuait  .le^  derniers  déa^atr^ea 
de  la  Belgique;  cei^  efforts  furept  r^paqssést  et^en  déQiiitiv#.<, 
les  deux  adresses  n'offrirent  q^e^  les  pbraaes  d'usage.         ..  '^ 

La  pl|4part.  des  pspjeta  de  loi*  qu\  fur^^t  ensuite  préaeotés 
AUX  Chambres  témoignaient  de  la  ferme  intention  où  était  le 
gouvernement  de  mettre  le  pays  sur  un  pied  de  défense  rçs* 
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peetMe.  L'un  d'eux  autorisait  le  roi  à  faire  traverser  ou  occu- 
per le  territoire  du  royaume  par  telle  armée  étrangère  qu'il 
jugerait  convenable,  jusqu'à  la  paix.  Vn  autre  ouvrait^au  m!- 
uistre  de  la  gMerre  un  crédit  de  lo  millions  de  florins  pour  le 
complément  des  dépenses  du  troisième  et  les  besoin^u  qua- 
trième trimestre  de  l'exercice 1 83 1.  Quant  au  budget  pour  i83a, 
qui  vint  plus  tard,  ils'élevaità  40  millions  de  florins,  et  comme 
les  ressources  calculées  sur  i83i  ne  montaient  qu'à  -29  mil* 
lions,  il  en  résulterait  un  déficit  de  1 1  raillions,  qui  serait  porté 
i  30y  si  la  Belgique  était  forcée  de  maioienir  en  i832  Tarmée 
sur  le  pied  où  elle  se  trouvait  alors  (i).  Le  déficit  actuel  était  de 
9,400,000  florins  pour  semestres  arriérén  qui  n'étaient  pas 
entrés  en  ligne  de  compte  dans  ces  évaluations ,  non  plus  que 
Famortissement  qu'il  faudrait  établir  pour  l'exiiactioD  de  la 
part  revenant  à  la  Belgique  dans  la  dette  de  l'ancien  royaume 
des  Pays-fias. 

Ces  divers  projets  de  loi  avaient  sans  doute  une  grande  im- 
portance pour  le  pays  ;  mais  ni  pair  eux-mêmes ,  ni  par  les 
disdussions  auxquelles  ils  donnèrent  lieu  dans  les  Chambres, 
qui  les  votèrent  sans  difficultés  sérieuses,  ils  nedoivent  arrêter 
long-temps  les  regards  de  l'historien. 

Vn  événement  plus  digne  de  son  attention ,  c'eèt  l'ouverture 
deè' États-Généraux  de  Hollande,  qui  se' fit  à  La  Hayeie 
17  octobre. 

Dans  sou  discours,  dontles  circonstances  faisaient  un  stijet 
de  ftôknparaison  plein  d'intérêt  avec  celui  du  roi  des  Belges*; 
GùfHànme  n'avait  que-  des  félicitations  à  adresser  à  la  natibn 
sur  la  consCatice  et  le  dévouement'  'avec"  lesquels  elle  avait 
secondé  le  gouvernement' dans  ses  efforts  pour  obtenir  des 
Conditions  de  separatioà^  avantageuses.  Toutes  les  elasses 
avaient  rivalisé,  dans  ce  but,  de  courage  et  de  persévérance 
avec  Tarinée  de  lefre  et  *de  mer. 

Après  avoir  entretenu  LL.  NN.  PP.  d'objets  d'ordre  intérieur, 

»  I  ■  !■     I  ■  .  ■  ■  III  .  I  I  .  »      I  — — —  ■— ^-^ 

(i)  65,ooo  hommes  de  tMUI(fj).arine«. 
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comme  de  la  révision  des  Codes ,  des  précautions  sanitaires 
contre  le  choléra-morbus,  qui  ^'avançait  de  plus  en  plus  vers 
l'Europe  occidentale,  et  d'un  tarif  des  droits  d'entrée,  de 
transit  et  de  sortie ,  qui  devait  favoriser  le  commerce  de  la 
Hollande,  le  roi  terminait  en  ces  termes  : 

«  Les  rensources  pécuniaires  de  l'État  sont  clans  une  situation  satisfni- 
saoïe,  maigre  les  sacrifices  que  nous  avons  éiv  obliges  de  faire.  La  coopta 
ration  rie  mes  lidèles  compatribtes  ,  leur  empressement  à  venir  au  secours 
He  TEtat,  tout  assure  le  service  régulier  de  toutes  nos  obligations  l.rs 
intérêts  de  la  dette  publique  ont  éfé  acquittés  exactement,  les  créauciei.-; 
de  rÉtat  ne  sont  pas  restés  un  seul  instant  en  souffrance  ,  et  les  dépenses 
imposées  par  ^entretien  de  la  flotte  et  de  Tarmce  ont  été  payées  chaque 
iDois  avec  la  plus  graude  exactitude. 


«Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  cependant ,  Tétat  des  choses  actuel 
rendra  indispensables  de  grandes  charges;  m  lis  je  vous  les  proposerai , 
certain  que  mes  lidèles  sujets ,  méconnaissant  comme  ils  me  connaissent, 
ne  refuseront  rien  de  ce  qui  sera  nécessrure  pour  maintenir  rhonneur,  ia 
liberté,  le  crédit  public  ,  et  le  bien- être  de  la' vieille  Hollande. 


•  Nobles  et  puissants  seigneurs,  notre  avenir  est  encore  incertain  ;  ni.iis 
nous  pouvons  attendre  du  Tout-Puiksaut ,  avec  ron£iince!».la  décision  de 
uoiresort,  car  notre  cause  est  juste,  et  tous  les  Holiandais  !e  prouvertini 
CI  persévérant  dans  le  projet  unanime  de  sacrifier  ieui'  vie  et  leurs 
biens  pour  le  maintien  de  noire  chère  patrie.  ■ 

Ainsi,  en  Hollande  comme  en  Bcl[>'ique,  il  n*ëtait  question 
que  depréparatifs  mililaires  vquc  de  levées  d'hommes  et  d'ar- 
{;eDl,  que  de  sacrifices  de  tous  jjenres,  cortège  obligé  de  l'élat 
de  guerre.  La  réponse  des  Etats-Généraux  au  discours  du 
irôoe,  tout  en  déplorant  le  sombre  aspect  souS  lequel  se  pré*» 
sentait  TaTcnir,  laissait  voir  cotubien  ils  étaient  péniblement 
affectés  que  la  nation  fiit  obOgéVî  de  se  soumettre  k  ces  sacri- 
fîces;  mais  eu  raéme-temps  ils  déclaraient  en  sou  nom  qu'elle 
citait  prête  encore  à  déployer  toutes  ses  forces  [)our  défendre 
sa  liberté  et  son  indépendance,  et  à  s'unir, dans  pé  but/d'in-' 
ISQtion  et  d'efforts  avec  le  gouvernement. 

Cependant,  quelles  que  fussent  les  apparences  guerrièrfis  de 
ces  pièces  officielles ,  la  conférence  était  fermement  résolue  à 
empêcher   lés   lioslililés  de  recomaienocr.   Elle  intervint  de 
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voir  pour  préveDir  le  reaouvellemeDt  d*uae  lutte  entre  la 
Hollaûde  et  la  Bel[];ique. 

D'après  ces  dëclarâlÎQQS  si  précises  et  si  formelles,  il  sem- 
blait que  les  parlies  n'eussent  plus  qu'à  apposer  leur  si[',na- 
ture  au  bas  du  traité  qui  leur  était  imposé,  sans  même  n>oir 
la  faculté  de  discuter  les  motifs  qu'elles  pourraient  avoir  ilc 
le  rejeter  ou  de  Taccepter.  Néaumoius  une  forte  oppositioa 
se  forma  dans  la  Chambre  des  représentants,  dès  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique ,  M.  de  Mer.Ii- 
naëre,  lui  eût  communiqué  les  vingt-quatre  articles,  et  ;»t' 
prépara  à  combattre  vigoureusement  le  projet  de  loi  que  k 
même  ministre  lui  apporta  le  ai  octobre,  pour  autoriscrle 
roi  à  les  signer.  Ce  n'est  pa«,  au  reste,  qu'ils  eussent  rencondé 
plud  de  faveur  auprès  du.  gouvernement;  mais  il  se  souniel- 
tait  à  la  nécessité  avec  une  douloureuse  résignation. 

«Si,  à  une  antre  époque,  datait  M.  de  Meuleoacre,  des  propositiuns 
pareillcrs  aux  conditions  qu*ôn  uous  ioipo&e  aujourd'hui  avaient  éic  fan.* 
à  la  Belgique,  le  gouvernement  aurait  pu  reculer  devant  la  mission  qnM 
remplit  maintenant  ;  il  aurait  pu  vous  dire  peut-être  :  Rejetez  ces  ct-iint- 
tions;  elles  sont  injustes,  partiales:  fiez-vous  à  l<i  bonté  de  votre  cau.*>e,  nu 
temps,  et,s*i^  le  fuut.,  à  voue  bras,  pour  en  obtenir  de  meilleure.«.  Mji^< 
Messieurs,  ce  langage,  qui  alors  aurai^  eu  uue  apparence  de  raison,  pM" 
que  les  circbnstanns,  les  faits,  lui  donnaient  une  force  qu'il  u^auiait  pa^ft^- 
•  pfuntée  de  lui-même,  ce  lanj^age  n'est  plus  possible  aujourd'hui.  De' :i» 
iora  le  temps  a  marehé ,  et  l'Europe  ^  été  témoin  d^>évéaemcnt&  qui,  en  iti>- 
diâant  la  politique  générale,  n'ont  pu  réciter  sans  influence  sur  la  qt:e  >  ^i 
soulevée  par  notre  révolution.  L'appui  que  nous  trouvions  dans  lii' -  •  ' 
notre  forcer  in$|Nrée  aux  puissances  par  nos  succès  de  (Septembre,  T^j*  t'> 
peut-être  plus  réel  encore,  que  ^i était  à  ncHre  cause  l'héroïque  rc&i&i>':-i^ 
de  la  Pologne,  nous  a  rout-à>coup  échappé. 

«  L'intéressante  Pologne  ,  ce  pa^s  qui  n'eut  jamais  d'égal  en  gloire  vi  lo 
itialheur  ;  après  des  prodiges  de  Courage ,  est  lomhécr.  Qu'e»t-il  besoin  te 
vous  diî-e  l'influence  que  sa  chute  a  dû  exercer  sur  la  'politique  et  le*  *•  ; 
terminadons  d'une  puissance  dout  la  révolution  de  Varsovie  emba^n^.•»^ 
tous  les  mouvements  ? 

t  %  Mais,  en  d«hdi6  de  ces  considérations ,  il  en  est  une  autre  qui  ne  yc^^^ 
ni  ne  doit  vous  échapper  :  c'est  quf  la  question  qui  se  débat  devais  uu  «u 
n'est  pas  circonscrite  à  nos  intérêts  seuls  et  k  ceux  de  la  Hollande;  c^'^ 
qu'elle  touche  par  beaucoup  de  points  aux  intérêts  européens.  Notre  \  <  * 
triotisme,  notre  atnour<>propre  national  •  blessés  par  la  déciaioii  des  arbi- 
tres qui  vieùffent  de  prononcer  entre  la  Hollande  et  nous,  peuvent  se  soc- 
lever  contre  rîntervf-n'ion  de  l'Ewrope;  elle  n'en  reste  pas  moins  on  fart 
qu'un»;  ii:jnseil  ^>as  «ivi..»âi  .«.le  Jv'.i  uii.',  I.v  fait  <.rallliuisu'e5.i  pasr<ouvea«* 
il  a  sa  ftauction  ,  i!  a  des   an'ccOl^juii  duns  riil!»;oire  ;  d'autres  peuplai 
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avant  noos»  ont  eu  à  ea  suhir  les  cODf^équences.Ce  nVst  pas  la  première  foîfl 
(j  .'à  uni  00  à  raison,  les  convenances  politiques,  le  système  de  leqtiiU- 
hrt  européen,  ont  fait  imposer  à  un  peuple,  duos  Tintérét  général ,  de  ces 
sjTifices  que  Ton  œ  se  décide  à  subir  que  parce  qu'on  est  convaincu  de 
i'.uuiiiité  aes  efforts  qu*on  tenterait  pour  s'y  soustraire.  » 

96,  a7,  a8,  29,  3i  octobre.  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  en 
comité  secret,  mais  dont  les  principaux  délails  ne  laissèrent  pas 
(IV'tre  publiés  par  les  journaux,  la  plupart  des  orateurs  qui 
étaient  d'avis  d'accepter  les  24  articles  ne  firent  que  répéter 
en  général  ce  que  M.  de  Meu1enaëi*e  avait  déjà  dit.  C'était  une 
impérieuse  nécessité  à  laquelle  rien  ne  pouvait  soustraire  la 
Helgique  ;  car  il  lui  était  impossible  à  elle  seule  de  lutter  contre 
(mîtes  les  puissances  de  l'Europe.  Ce  sentiment,  malgré  les 
efforts  de  l'opposition ,  ne  cessa  pas  de  prévaloir  dans  la  ma- 
jcrilé  de  l'assemblée  :  cette  majorité  comprenait  quelques-uns 
des  membres  les  plus  intéressés  dans  la  question,  comme 
appartenant  aux  provinces  que  le  traité  morcelait-, *et  entre 
autres  M.  Nothomb,  dont  le  discours  renfermait  des  vues 
politiques  qui  méritent  qu'on  s'y*  arrête. 

S'il  considérait  le  traité  par  rapport  aux  deux  provinces 
mutilées,  il  devait  le  rejeter,  ou  du  moins  s'abstenir;  s'il  le 
considérait  par  rapport  à  la  Belgique ,  il  devait  l'accepter 
peut-être;  par  rapport  à  l'Europe,  il  devait  le  subir. 

Après  ce  début,  l'orateur  s'attachait  à  prouver  que  le  traité 
n'était  pas  le  résultat,  soit  de  l'impérilie,  soit  de  l'ambition 
de  quelques  hommes  y  mais  de  causes  supérieures  qu'il  n*a- 
vail  été  donné  à  personne  en  Belgique  de  maîtriser.  Les 
révolutions  de  juillet  et  de  septembre  devaient-elles  se  placer 
ea  dehors  du  système  général  de  l'Europe,  otl  prendre  ua 
caractère  tel ,  qu'elles  pussent  se  coordonner  à  ce  système? 
f^ans  le  premier  cas ,  c'était  la  guerre  universelle  ;  dans  le 
second,  la  paix  était  encore  certaine,  au  moins  probable. 

<  La  Convention ,  qui  collectivement  avait  le  génie  d*un  grand  homme  , 
ajoutait  M.  Nothomb,  et  Bonaparte,  se  sont  successivement  placés  en 
uehors  de  Tordre  européen:  ils  out  voulu  fonder  un  nouveau  droit  public, 
et  ont  dit  tour-ii-tour  :  l'Europe  c'est  moi.  La  Convention  «grandit  lar 
France  par  les  ixisurrectioiis  »  Bonaparte  par  les  armes,  -et  le  ttoiu  ^uo  ter- 
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ritorial  d'aion  fat  déirvît.  La  Convention  et  bonaparte  attirèrent  lur  la 
France  la  réaction  du  monde.  La  révofntion  de  juillet  a  profité  des  ensei- 
gnementa  de  Tbistoire;  bornant  ses  tftéta  k  nne  existence  intérieure ,  mo- 
narbbiqne  ai^edans,  pacifique  4n-dehors,  elle  a  respecté  le  stûiu  quo  ter- 
ritorial. 

«  £t,  remarqnez>Ie  bien,  Messieurs ,  si  la  révolution  de  juillet  aTait  pris 
un  autre  caractère,  c*en  était  fait  de  Tindépendânce  de  la  Belgique.  La  na- 
tionalité  belge  n*est  pas  une  de  ces  idées  larges  qui  rentrent  dans  ces  vas- 
tes projets  de  commotions  universelles  :  c'est  une  idée  étroite,  factice 
peut-être,  qui  se  rattache  au  >ieui  système  de  Téquilibre  cu^péen  ;  c'est 
une  idée  de  juste  miÛeu.  Aussi ,  pour  moi ,  je  n'ai  jamais  pu  comprendre 
ceux  de  mes  concitoyens  qui ,  partisans  de  Tiodépendance  belge ,  repro- 
chent à  la  France  son  rôle  pacifique.  Quand  ia  France  sortira  an  lit  que 
lui  ont  prescrit  les  traités  de  1 8 1 5 ,  ce  sera  pour  submerger  la  Btrl- 
gique.  » 

Or,  ce  que  la  Fraoce. de  juillet  n'avait  pas  osé,  la  Belgique 
pouvait-elle  le  teinter  ?  Après  s'êlre  mise  en  hostilité  avec  la 
Hollande ,  elle  n'avait  pas  voulu  se  mettre  en  hottilité  avec 
l'Europe.  En  décrétant  son  indépendance,  elle  s'était  empressée 
de  coordonner  sa  révolution  au  système  général;  en  accep* 
tant  la  suspension  d'armes  de  décembre  i83o,  elle  était  en- 
trée dans  la  voie  diplomatique,  et,  ce  choix  fait«  il  avait  do- 
miné  toute  la  révolution  belge,  a  Une  fois  seulement,  continuait 
M,  Nothomb,  votre  position  à  changé,  et  jamais,  j'ose  le  dire, 
elle  n'a  été  plus  belle.  Nous  avions  invoqué  le  droit  de  con- 
quête. Le  roi  de  Hollande  par  la  reprise  des  hostilités  eat  venu 
nous  l'offrir;  nous  n'avons  pas  su  le  saisir.»  Force  a  donc 
été  d'en  revenir  aux  traités  ;  la  diplomatie  les  a  appliqués  ri- 
goureusement à  la  Belgique  ,  parce  que  les  circonstances 
étaient  devenues  défavorables  au  principe  révolutionnaire. 

«La  question  belge,  disait  ensuite  ^orateur,  était  coniplexe;  commerciale 
et  militaire  :  la  question  militaire  a  été  résolue  contre  noua  parce  que  l'in- 
térêt européen  a  paru  IVxiger. 

«La  question  commerciale  a  été  résolue  en  notre  faveuf, parce  que  l'in- 
térêt européen  a  paru  l'exiger. 

•  La  question  militaire  était  celle-ci  :  Faut-il  prolonger  le  territoire  hol- 
landais jnsqu*à  Maëstricbt,  le  long  de 'la  Meuse,  de  manière  à  ce  que  la 
Hollande  forme  une  deuxième  barrière  contre  la  France  ?  Faut-il  joindre  à 
la  ville  de  Luxembourg  un  territoire  assez  étendu  pour  que ,  sans  trop  de 
ridicule,  le  roi  de  Hollande  puisse  encore  s*i mit utef  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, et  reater  membre  de  la  Confédération  gcrmauique  ? 

«(>i  deux  points  fondamentaux  ont  été  décidés  contre  nous ,  et  cette 
décisioti  f  af  hors  de  H  portée  de  nos  délibl^raiionâ  parlementaires. 
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«  Dans  cette  dûcassion  on  D*à  consulté  ni  les  intérêts  de  la  Belgique  »  ni 
m^me#eax  de  la  Hollande. 

■  L«s  exigences  commerciales  de  la  Hollande  étaient  incompatibles  aTcq 
le  système  commercial  de  l'Europe  ;  elle  aurait  voulufaire  revivre  le.mo* 
nopole  quVlIe  exerçait  autrefois ,  au  moyen  de  la  fermeture  des  rivières  et 
(les fleuves,  non-seulement  aux  dépens  de  la  Belgique,  mais  auj^ dépens 
(la  inonde.  Ses  prétentions  ont  été  condamnées  :  elle  demandait  le  Lim- 
ijourg  comme  position  commerciale,  elle  l'obtient  comme  position  mtlt- 
t  lire.  Les  cinq  pui^satices  saisissent  cette  occasion  de  défendre  la  libre  na- 
vigation du  Rbia,  mal  définie,  il  faut  Tavouer,  par  les  traités  de  Vienne, 
et  elles  accordent  à  la  Belgique  un  privilège  destiné  à  devenir  tôt  ou  tard 
•!e  droit  commun.  Je  crois  que  la  stipulation  en  faveur  de  la  navigation 
des  eaux  entre  TEscaut  et  le  Rhin  sera  exécutée,  comme  TEscaut  a  été  ou- 
vert, dans  rîntérét,  non  pas  de  la  Belgique»  mais  da  mopje  corn** 
merdal.  > 

En  conséquence,  l'orateur  concluait  que  le  traite  n'était  ni 
aBti*européea  ,  ni  anti-français ,  bien  qu'an ti-belge.  La  partie 
modérée  de  la  nation  Française ,  disait-il ,  ne  tarderait  pas  à 
comprendre  cet  arrangement  politique  et  à  s'en  applaudir; 
qaaot  à  la  Belgique ,  il  n'y  avait  rien  de  possible  pour  elle  en 
dehors  de  l'eiistence  indépendante  qui  lui  était  offerte  par 
le  traité. 

Ëalre  ceux  qui  soutenaient,  au  contraire,  que,  plutôt  que 
d'accepter  un  pareil  traité,  il  valait  mieux  courir  la  chance  de  ' 
U  guerre;  que,  la  guerre  survenant,  la  Belgique  ne  serait  dé-* 
pourvue  ni  d'alliés,  ni  de  ressources,  et  qu'ait  surplus  la  coa- 
lition dont  les  cinq  puissances  la  menaçaient  était  une  chi- 
iuère,il  faut  citer  M.  Constantin  Roàenbach ,  dont  l'opinion 
respirait  celte  énergie  de  Tindignation  qu'on  a  pu  remarquer 
<laDs  le  discours  de  M.  de  Brouckère,  lors  de  la  diseussion  des 
(iix-kuit  articles. 

•  Je  sais  que ,  pour  obtenir  vos  suffrages ,  disaii  M.  Rodenbaoh ,  on  a 
larlêde  menaces,  d'une  flotte  dans  r£&caut,du  refus  de  la  France  de 
n')U9  secourir  en  cas  d'hostilités  ,  etc.  ;  mais  je  n'ai  pas  peur  de  la  flotte 
•«nglaise,  car  VAogleterre  est  rarement  disposée  à  agir  contre  nous  avec 
promptitude,  et  son  cabinet  a,  dun.s)ct;  moment-ci ,  assez  de  ses  dissensions 
intestmes  pour  chercher  la  guerre  ailleurs.  Une  telle  intervention  serait  la 
('bote  du  ministère  Grey,  qui  ne  s'appuie  que  sur  les  libéraux,  qui 
n'approuveront  jamnis  la  conduite  f^ue  i  on  tient  a  l^égard  des  Belges.  Je 
'l'ai  pas  peur  que  la  France  nous  abandonne.  La  France,  qui  a  délaissé 
l'Italie,  la  noble  Pologne,  ne  fait  en  noufi  protégeant  que  défendre  se» 
propres  intérêts.  Noum  sommes  en  ce  tuoment  sa  seule  alliée  sincère.  Si  le 
ministère  du  juste  milieu  poussait  son  système  de  paix  à  tout  prix  jusqu'à 
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cette  extrémité,  nou^  en  '  anpelleiioni^  à  la  Chambre  de»  députés,  à  là 
iiaiiôn  fraïK^ak^e.  Là,  assez  de  cœurs  gi'iiôrmx  élèveraient  la  toîx  pour 
(«tigmatiiter  une  aussi  odieuse  conduite.  Eh  bien!  que  la  France  Dou^abaii» 


donne!  Vainqueurs  de  la  Hollande,  nous  dictous  des  lois  aux  vaincus. 
Si ,  accabJés  par  he  nombre,  nous  étions  débordés  par  une  armée  hollando- 
])russienne,  que. ferait  la  France?  resterait-elle  spectatrice  paiaibte  de 
i^envabis<!ement  'de  ses  frontièreh?  Non!  les  défaites  de  x8i5  sont  trop 
profondément  gravées  dans  tous  les  cœurs ,  les  Français  ont  trop  d'af- 
fronts à  venger,  pour  ne  pas  se  lever  'dès  qu*tiD  Prushieu  franchirait  nos 
l^arrières.  Qu'importe,  après  tout ,  la  guerre  un  peu  plus  tarrf!  Forçons  la 
France  à  i^e  destiner!  Qu'elle  renaisse  la  France  de  juillet ,  car  mainte- 
nant je  Iri  cherche  et  je  ne  la  trouve  plus!  Qu'elle  vienne  .unir  à  notre  bon 
droit  »vs  souvenirs  et  ses  vengeances!  Si  nous  laissons  échapper  rocca&ion, 
les  année»  ne  feront  que  river  partout  les  fers  de  la  tyrannie.  Si  nous 
cédons,  il  n'est  plus  d'espoir  ni  pour  l'Italie,  ni  pour  la  Pologne,  ni  pour 
l*lvspagne,ni  pour  le  Portugal. 

«  Nou3  aurons  donné  gain  de  cause  à  la  sainte-alliance  du  despotisme, 
nous  aurons  anéanti  l'espoir  de  tous  ceux  qui  défendent  avec  nom  la 
cause  de  la  liberté,  de  la  philosophie,  de  la  civilisation.  Ne  nous  laissons 
])iis  surtout  éhlouir  par  les  avantages  que  nous  croirons  pouvoir  obtenir 
uu  jour. 

•  La  France,  si  grande,  si  forte,  en  acceptant,  sous  le  poignard  des 
alliés,  les  conditions  des  traités  de  z8i5  ,  pensait  bien  aussi  s'en  référer 
au  temps.  l.e  temps  n'a  fait  que  rendre  ses  engagements  plus  difficiles  à 
i\m])re.  La  Fra.'ire  est  aujourd'hui  encore  la  France  de  i8i5  telle  que  les 
.'illics  l'ont  faite.  F.t  nous,  qui  sommes  si  petits  en  comparaison  de  ce 
lieau  pays,  nous  penserions  pouvoir  récupérer  dans  l'avenir  tout  ce  qu^on 
veut  nous  enlever  par  la  force  !  Ce  serait  une  illusion  qu'il  est  essentiel  de 
flétruire.  Si  jum^îs  vous  cimentez  les  désastreuses  conditions  qui  tous 
sont  offertes,  nous  végéterons  dans  une  Condition  si  dure,  que,  dans 
rjiLelqnes  années ,  la  réunion  à  \g^  France  nous  Femblera  un  bienfait,  ou  la 
I  instauration  une  nécessité.  * 

«  Je  voterai  contre  les  conclusions  de  la  section  centrale ,  c*est-4-dire 
contre  les  vingt -quatre  articles  delà  conférence.  » 

Telle  était  aussi  Topinioa  de  M.  Dumortier;  et  pour  rnieax 
l'appuyer,  entrant  plus  (spécialement  dans  l'analyse  des  consé- 
(pieDces  fatales  que  le  traité  aurait  pour  tous  les  intérêts  de 
!u  Belgique,  Toraleur  disait  : 

«  La  Belgique,  telle  que  les  <»4  articles  la  circonscrivent,  est  désonnais 
],'rivée  de  frontière^  naturelles  ,  et  ouverte  de  tous  côtés  è  la  Hollande, 
ihndis  que  celle-ci,  inattaquable  par  ses  forteresses,  pourra  à  chaque 
instant  nous  envahir,  sans  que  nous  puissions  lui  opposer  la  moindre 
lésistance,  et  s^ius  un  roi  qui  ne  nous  pardonnera  jamais  d'avoir  exclu  sa 
dynastie.  La  rive  droite  de  la  Meuse,  cette  partie  si  indispensahU  pour 
notre  commorre  avec  l'Allemagne,  et  qui  de  tout  temps  nous  avait  appar- 
tenu, est  concédée  à  la  Hollande,  qnî  demeure  ainsi  maîtresse  de  consentir 
h  nous  laisser  exercer  un  commerce  que  son  propre  intérêt  lui  prescrit  de 
nous  iiiierdire. 

•  Avec  les  ^4  articles  qui  vous  sont  soumis,  dlsail-il  pins  loin,  la  res« 
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tiBratlon  devient  inévittible.  Et  comment  pomrait-elle  ne  pas  arriTer. 
Jonque  notre  aol  sera  ouvert  de  toutes  parts  à  Teunemi  ;  lorsqu'il  ^eut 
nooi  attaquer  sur  tous  les  points  à  la  fois,  sans  que  noo»  ayons  une  settle 
pontion  militaire  à  loi  opposer;  lorsqu'il  sera  k  deux  lieues  de  Li^e^  à 
trois  de  Gand  ^  à  deux  journées  de  la  capitale  ^et  que  vous  aurez  été  aéâkr» 
mes  par  la  conférence?  Voilà,  Messieurs,  où  les  s4  articles  nous  précipi- 
tent d*une  manière  irrésistible.  Les  admettre ,  c'est  souscrire  invmcibte- 
ment  à  la  restauration  ;  et  alors ,  remarquez-le  bien ,  rous  ne  serez  plus 
les  égaux  des  Bataves,  vous  serez  des  rebelles  et  des  vaincus ,  et ,  à  cd 
titrcj  traités  par  des  maîtres  hautains  comme  les  esclaves  les  plus  vill  et 
ks  plus  abjects.  • 

Ensuite  M*  Dumortier  reproduisait  en  d'autres  termes  Tar* 
gamentation  de  M.  Rodenbach,  sur  rimpbssibiiité  d'une  coa- 
lition des  grandes  puissances ,  pour  agir  d'un  commun  accord 
contre  la  Belgique;  puis  tépo^dant  à  M.  Nothomb,  qui  avait 
mis  en  avant  l'intérêt  européen ,  il  niait  que  cet  intérêt  exis- 
tAt;  il  tl*ouTait  que  chacune  des  cinq  puissances  avait  des 
intérêts  éminemment  distincts,  et  que  cette  diversité  excluait  la 
communauté'  d'intérêts.  Ainsi  l'Europe  ne  pouvait  pas  être 
disposée  à  risquer  les  chances  d'une  guerre  géaérale  pour  sa- 
tîsfûre  aux  exigences  du  roi  Guillaume. 

Moins  confiant  dans  la  désunion  probable  des  puissances . 
moins  persuadé  des  obstacles  qui  s'opposaient  à  leur  réunion 
pour  forcer  la  Belgique  à  se  soumettre  aux  vingt-c|uatre  ar- 
ticles, M.  Lebon,  que  sa  position  mettait  à  même  de  bien  savoir 
à  quoi  s'en  tenir  sur  les  résolutions  du  cabinet  français  (  il  était 
envoyé  de  Belgique  à  Paris  ) ,  s'exprimait  ainsi  :  ' 

«  Si  dgi  la  confék^nce  n*a  pas  arrêté  les  moyens  de  nous  contraindre 
à  Paecepta^ion ,  ccf  moyens «^ront  bientôt- trouvés.  Une  faut  pas  perdre 
l'unigue  occi^ion  qui  nous  es^  ofTerte  de  con&tituer^  un^  Belgique  indépea^ 
dame,  elle  qui  ne  le  fût  jamais,  elle  que  l'histoire  nous  présente  sans  cesse 
passant  de  tnaîn  en  main,  ti  appartenant  tantôt  à'tel  souverain  «  tantôt  à 
tel  autre.  Il  ne  faut  pa/i  s^  ^e,  ^i^muler  i  si  npus  Toulons  entrer  d^nsja  far 
mille  européenne,  nous  n*ayons  que  deux  moyens  :  il  faut  que  nous  y  en- 
trions par  la  force  »  ou  que  nodu-  ^  soyons  admi»  par  les  traités.  Fttt  fa 
force,  cela  devient  impossible  aujourd*bui ,  surtout  si  la  volonté  bî«i 
expresse  et  bien  arrêtée  des  grandes  puissances  de  t'Enroue  est  »  comme 
f «n  suis  oonvalincu ,  dé  pfévetiir  toute  rejmse  des  bostilîtés ,  et  d'arriver 
à  bipaix  générale  par  un  désarmement  généraL 

«  Par  un  refus ,  nous  exposerions  le  pays  à  une  invasion ,  peut-être  à  un 
démembrement  et  k  la  raaiaition  du  nom  belge  du  livre  de  vie  des  nation^, 
ou  à  tous  les  fléaux  dç  la  gnerre.jCroyez-yous9.^^sienrs»  a«e  qpaiwilt 
Pologne  avait  à  combattre  Jes'arinées  toujours  renaissantei  de  Tautocratc 
du  mrd  »  aile  n*eut  pas  consenti  à  se  séparer  de  k  Utbuanie  et  de  là  To« 

Ann,  kist.  pour  i83r.  29 
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Ih7al«i  •!  la  omifibreiiot  Ini  tTiit  dit  :  Tolr«  duehé  d«  Varsovie  fera  laàé- 
pcadant?  Saut  dottia  la  PalogM  aurait  aoeaptéi  parea  qtMla  attrait  cim« 
ndéré  ^il  Aillait  dPaboivl  iativer  iWépeiidaiioa  du  paji  et  la  jirinclpa 
fé  «•iattottiiaifa  i  at  atmidra  dn  temps  la  possibilité  de  tdr  ses  frms  jo«ur 
des  Mettes  his>ftiits>  • 


Ce  discourt,  doot  nous  nattons  pu  donner  qu'une  idée  ra- 
pide, est  un  de  ceux  qui  firent  le  plus  d'impreision.  Il  eoB» 
trîbUA  beaucoup  k  conTaincre  rassemblée  de  la  néceèaiU 
d'accepter  le  traité  y  et  le  projet  de  loi  autorisant  le  roi  à 
le  signer,  obtint,  dans  la  séance  du  i^^  noye|ubre|  Bg  voix 
contre  3d,  résultat  qui  fut  accueilli  au  milieu  d'un  morne 
silence.  Deux  membres  (MM.  Rouppe  et  Notbomb)  a^étaient 
abstenus  de  voter. 

Après  cette  épreuve  difficile,  il  ne  pai'aissait  pas  probable 
que  la  loi  dût  rencontrer  une  opposition  sérieuse  dans  le  sénat: 
en  effet,  les  débats  ne  durèrent  qu^un  Jour,  sans  offrir 
aucun  incident  remarquable,  après  quoi  elle  j fut  adoptée  à  la 
majorité  de  at  toix  (3d  contre  9). 

En  Hollande,  le9  choses  se  passaient  différemment.  Sans 
toucher  d*abord  au  fond  du  traité ,  on  se  récria  sur  la  forme 
dans  laquelle  il  était  proposé,  par  voie  de  commandement  et 
sans  en  permettre  Texamen.  Cependant  les  pleins  pouvoira  dei 
plénipotentiaires  hollandais,  acceptés  par  la  conférence,  por^ 
(aient  que  ceux-ci  étaient  autorisés  à  discuter,  arrêter  et  si- 
gner avec  ses  membres  un  traité  de  séparation  entre  la 
Qollande  et  la  Belgique.  C'est  dans  ce  sena  quel»  le  7  aov«m* 
brai  I  ees  plénipocentiairel  écrivirent  à  la  conMrence ,  pouf  é^ 
clarer  qu'ils  étaient,  prêts  ,à  débattre  les modificaUoiMi  qiMii«e 
^4  Mtielea  devraient  éprouver  conformément  aox  principea  an* 
lérieurement  adoptés,  etàcoaclnreaveo  elU  un  traité  <Ua<p>' 
ration. 

Mais  U  conférence  refuaa  dWmoitiv  aucuAO  ttonvelU  aé* 
gociation,  ajoutant  quetiulte  modificatlott,  quelle  qtBi^elle  fftt, 
ne  pouvait  être  apportée  aux  a4  ariiolea,  et  qu'elle  ae  a«  i^e^ 
eoUMiasait  plus ,  à  elhsmême ,  le  poovoir  d'y  Hen  changer* 
Ea  oonaéquenco,  le  roi  Leopold  ajaaiadhéM  nia  artîilaa  m 
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queitkm,  lé  iS*  ndtmabré  «lia  tigûê  aveo  Fenrofé  b<%e, 
M.  Vâfl  ûé  Wèfér*  un  tniti  qtd  YQpffAntalt  les  14  wMm 
et  «n  cMteiiftil  iroto  MhMremnrv  §#w  li»  fàmérm  %B\,  %fi  et 
17  f  pour  mettre  (àftiélé  «S  )  iMs  te  gflrafitie  dee  cliii|*9raii»- 
des  puissances  rexécution  de  tons  oenk  ^oi  précédakiilf  d^ 
clirer  (aritelê  a6)  t{a11  y  atmic  pak  et  amitM  à  perpénaiA  en- 
tre eet  poissaneet  et  la  rei  Lédpold  f  et  presorire  (ai!t«a7)fqlfe 
le  traité  ieftàt  tàtité  et  le»  fUtifieatiMaéobaogéeé  àfcoadaee, 
dans  le  tetfuie  da  détiï  fimt«,aiipla»iAtsîfairetepdof«h. 

▼aifteinefkt  en  «'était  iMté  cfue  tofsifM  la  oonelnsioti  da 
traité  iti^  é6iititlë  ft  La  Haye,  le  Mi  de  Hallàiide  »t  déeidmst 
h  f  aceéder  égaleinêfte.  Lah»  da  lè^  le»  ptéoipateiitiaMs  liok- 
landftis  k  Ldtidi^araftimit  Vordra  da  protaacer  fortasHartiet 
contre  ee  traité,  devant  la  eaaféreiiar.  Il»  la  Srant  par  v^e 
note  du  14  décembre  (yoy«  VJppêkdki)^  qu'il  iasparta  dan^- 
diter  aTée  «oitt ,  pmir  odotiaitre  laè  el^éetîoiup  da  la  Boifande 
aut  Tiiftgt''qtMre  artide».  La  pfiMipale  de  oes  objéotîoaa  était 
relative  &  la  heolté  de  passage  acearéés  atix  Mffes  par  las 
routes  et  les  cattaan  de  la  Haltanda  i  \t  rai  pat aistail'  dis 
lors  détefttitté  à  ^m  antértfter  poat  eppoa»  we  fc-éri^taaec 
opiafâtreà raccepcailtia de eea art^lea^  ..;... 

lies  éeixt  gotiveftiettieftts  gardirrea^  la.mdma.poiitsaa 
vis-'à-Yti  l'ita  de  ratttrt,  n'étaat  ni  aa  guaiMf  ni  eitpai^, 
mais  dans  «et  état  îaeeatalif  qaf  abKge  à  pfeodra  Ms'  prpfaaa* 
doas  le»  plutf  gèffriaiitM,  et  H^tnV  paé^aaaitia  caûfa«neque  la 
goarre  eHé-tnéaie.  (ht  jMmaiÉf  j«g«y  par  Mf  praj^ts  dé  k>lqtfe 
le  roidefïôtiaûde  avait  fêSt  pféseirter  aut  iMi»  Klétoénaa^et 
qui  portaretit  eit  âMbstaiiea,  que,  paar  ecfuyrk#  leir  dépumfs 
ettraafAnaiféè,  il  éeralt  alhiaé  en  am  dv  bad^et  da  sM« 
montant  &.  . r  .  i  r  #  t?     «^V^B^OéB^  Mr. 

f*  Poijfr  (a  fAaHtte  .  •  .  ^    9;4^,aoa'M«^^ 

a""  fmifrle^fittAtt«èé.  ^  :  .  fa$<^«to      )  45^a4etya*» 

î*"  Pour  la  guerre.  .  .-  y  »  3iy744faao   - 


ce  qui  élevait  kioialda  budget  d^  %^%%  à         9?ff^^5,9o5  âof . 

39. 


45a  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (f8»i). 

l^ar  Cure  flice  à  .c«s  dép«D«e$,  il  devuit/être  ouvert  une 
«ooïBoriptîo&.ToIotttairei  jiiaqa'à  eOnciifrence  de  |38  milHon»; 
et  dans  le  cas  o»  la  tosacriptipA  D'atteù^draitpat  cette  aomme, 
-mi  n/arait  reeout ai^  im  êmpr^n/ifané,  frappant  le^  con^iibvtions 
pèrsoiiMBè  et  ipolnlîj^. 

-«•Plumiirs  projeta. 4e  lei  présentés  le  lo  décembre,   par 
*M^  le  miiiistre  des  finance^  >  ^  la  Ghan^br^  des  représentants , 
.«montaient  qne  la  Belgique,  eop^niBjla  jBkdlandey  avait  aussi 
.deaeh^illl^s  bien  lonrdet  à.suppor^r..(I%  de  cei^prQJets  était 
iriilatif  à  la  vente  dea  bÂens  don^apipuxtfestfD^  disponibles  et 
préstunâi  être  d'une  vaJieUi;  de. 6  millims  de, florins ;,  |ui. autre 
4iDa>risait  le  gQuv0rnenle;[|^'l|^rcwi{no<;çr..mfi  emprunt,  d^  4^ 
milUoiis  de  florins  «  pprtant  <^pq,  pour  ce^l;  d'intérêt.  Cet  em- 
*)Mraiit,  voté  i  une  grandei  mi\)orité  par  las  Chambres  belges  t 
-évee  un  amortiîMemeDt  de  i  pour  too  laissant  à.iotéréis 
'léomposés,  ne  iFut  d'abord  négocié  que  ppur  moitié  (i)^ 
Jt'>  La  conclusioa  de  cet  eniprnnt  à  ces  conditions  disait  assez 
<:qba  le.  crédit  du  BotvelJStat  n'était  pas  encore  très  aolide. 
^>Gest  que. pour. beauepup  d'esprits  «  malgré  le  traité  4^i  i5  no- 
iwnbre^  les  difGieultea.de  la  question  belge  ne  paraissaient  pas 
près  d'être  définitivement  téiiolues.  Qn  avait  si  peu  cet^espolr, 
iioà  iBelgique,  que  par>une  loi  dn  ^q.déceynbre,  Ts^Tnéc;  fut 
,pôv|ée>à  6oi|Ooo  hommes,  pied  deguerr^,  pour  ;i83^y  sans 
-4Mimpter  les  oorfis  mobilUiAle^  4e.  k  garde  civique.^ 
'.;  L!ef6eaeilé  de  ce  traité  ne  f\^t  pas  pqi^  plus  si  bien  démon- 
vtt|é4  k  tDus.lea  partjuans  de  la  m^ii^pn  d'Orai)ge  en  Belgique , 
j 'qja'îla .n'essayassent  d'orgaïuiserdjin^  le  l^uxemboqrg,  une  es- 
ofièee  de  Vekidéer  Un  comité  sly^fprJi^a  .sous^  la  direction  du 
>  baron  de  Ibecïinot  {i$iMi^:rét9Jt]kUr)e,got)veniemeQt  dugrand- 
dac  ,"f  Dilppiçtçr  le^  liux^mbourgeqis  à  l'insurrectipn  ppntre  le 
roi  des  Belges.  Danlloe  b/lt;  une  bande  arméiç  de  4.J1  5oo  hom- 
mes yrllqHfti^c)ê,\a6  dépp»)H9e >clet  la  ville^de  ii^embourg,  par- 

(i)  il  fût  adjugé  à  la  maison  Rotschild,  au  taux  (Se  78  florins, outre  une 
V^oAmission  de  trois  pour  cent  à  pi^^i^  anVi  a^ciicaiàtrea. 
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conrat  ploMeurt  ^Ulageft,  oà  -Me  arbora  *.siaudlaiiémeiit.>Ie 
drapeau  orange  et  celui  de  la  province.  Aussitôt  que  le  gou- 
Tcmement  belge  eut  connaissance  de  ces  faits ,  il  envoya  des 
troupes  pour  arrêter  la  bande  orangîste ,  qui  avait  déjà  com- 
mis des  excès  ;  mais  elle  fut  dispersée  par  les  gardes  civiques 
du  pays ,  qui  donnèrent  ainsi  une  preuve  frappante  de  leur 
répugnance  à  rentrer  sous  la  domination  du  roi  de  Hollande. 
Un  certain  nombre  des  insurgés  tomba  au  pouvoir  des  auto- 
rités. 

Au  sarpiuS'9  à  défaut  d'hostilités  déclarées,  une  guerre 
sourde  continua  entre  (es  deux  pays,  pour  la  conciliation  et  la 
pacification  desquels  le  traité  du  i5  novembre  semblait  de- 
voir être  long-ten^ps  encore  une  lettre  morte.  On  ne  croyait 
pas,  en  général,  que  les  ratifications  arriveraient  au  terme  fixé 
par  la  conférence;  même  en  supputant  cet  obstacle  levé,  on 
ne  voyait  pas  trop  comment  il  serait  possible  de  forcer  la  main 
an  roi  de  Hollande.  On  craignait  qu'au  moment  de  prendre 
des  mesures  de  coercition  contre  lui ,  Taccord  des  puissances 
ne  disparût.  De  toutes  les  façons,  cette  question  des  difFé- 

r 

rents  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  laissait  des  doutes  sé- 
rieux au  fond  de  tous  les  esprits  attentifs  à  la  marche  des 
choses,  à  la  diversité  des  intérêts  des  puissances ,  et  aux  re- 
lations intimes  de  quelques-unes  d'entre  elles  avec  la  famille 
deNasêao* 
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CHAPITRE  IIJ. 

Oiim  OBBKAjriQum.  — -  Résolndon  relttiTO  aa  iudié  d«  LoxtnlKNivg.  — 
Rétolntion  reUd?e  anx  adresMt  eoToyéat  à  la  tNèt«  et  aux  abat  de  la 
prefte.  —  Aornicm.  •—  CentlniiaiiÔB  dit  pvéparadlb  pilkaiM».  -^ 
Mariage  dn  privée  héi^tamaTMiwaprbeiMe  de  Çafdaîgiie»  ««-I»» 
Ifiremûin  cft  Italie»  —  llewr^i  et  pré«aati<mf  prises  da  côté  de  U 
Pologne. — Repréteatationt  éoergi^jues  des  oomîtata  de  Hongrie  en  faTenr 
dca  Polonais.  —  Iimption  et  rarages  du  choléra  dans  les  dÎTarses 
parties  de  FEaipire.  —  TVonbles  et  nalaocea  qui  en  t ^^nltant.  — *PaqM«« 
^  Situation  politise  de  cette  piiissanot.  *-*  VioUtion  d«  #a  seutraUlé  à 
l'égard  de  la  Pologne» — Invasion  di|  choléra.-*  BAYiiaa. — Récusation 
de  quelles  députés  libéranx  par  le  goaremement. — Nouyetle  ordon- 
nance contre  la  presse.  —  OoTefiare  des  États.  —  Fhéseatatk»  da 
bndget.  ^  Débals  des  Chanhvaa  rar  b  hbercé  de  U  prwii  *-  Diaeua* 
sipn  du  bodgf  I.  •-  CMtiire  des  Étau.  -^  Cbaogemtiit  de  mîiiist^.  — 
YvATaxiisaG,  — *  Voyage  du  roi  à  Strasbourg.  —  Badb.  —  Voyage  du 
grand-duc  à  Strasbourg.  —  OuTcrture  de  rassemblée  des  États.— Aboli- 
tion des  corvées.  —  Loi  sur  la  libarté  de  la  praass.  —  Dél&éraiiaa  de 
la  Chanl^re  des  députés  sur  les  dermèraa  yitohitîpM  da  U  Dièc^.  ^ 
OÀtnre  delà  session,  -«  Sax>«  —  Onrertore  des  Étata*  -«-  Préfcutatioo 
d*iui  nouyeau  projet  de  constitution.--  Émeutes  è  Dresde* — Pabilcation 
solennelle  de  la  constitution.  —  Hasss.  —  Promulgation  de  la  noureUe 
constitution.  —  Changement  de  mtnial^ve.  -^  Ouieertmw  des  Étala.  «-« 

Leur  déautfohe  aupaès  de  Télecitur  poiir  pbteMr  a9»  raioiv' à  Çaiiel. -<» 
.  Le  prince  électoral  e^t  nommé  co-régentt  --  L^is  diverseï,  —  Résolu* 
tions  de  l'assemblée  sur  les  protocoles  de  la  Diète  germanique. — Baua»- 
wiGx«  '^  Le  duc  Guiliaame  est  reconnu  duc  de  Brunswick  I  la  place 
de  son  frère. — Havovux.  —  Insurrection.  —  OuTertara  dea  États.  — 
Projet  de  constitution.  — r  États  ditxbs. 

DliTB  GBRMÂNIOUK* 

Pendant  que  la  conférence  de  Londrea  traTaillait  si  pénible- 
ment à  débrouiller  le  chaoa  dea  affaires  bel^s,  la  Diète  ger- 
manique en  délibérait  aussi  de  son  côté  pour  les  menacer 
d'ufte  nouvelle  complication.  Sur  la  réclamation  du  roi  de  Hol- 
lande ,  qui,  en  sa  qualité  de  *grand-duc  de  Luxembourg,  était 
membre  de  la  Confédération ,  l'assemblée  fédérale  (séance 
du  i8  mars)  ayait  résolu  qu*un  corps  de  a4,ooo  hommes 
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prèl  à  entrer  m  eampagM  êMraît  teàa  disponible  pour  réU- 
Ur  la  Imqqillilé  dtm  !•  graod-^aché,  et  Tauloricd  deee  nuN 
jette  le  roi  dee  Paye^Batt  oomne  grand*dac.  Dèa  qoe  eette 
rétolntioii  fot  eonooe  en  Belgiqm  «  on  se  prépara  à  y  réeiete^ 
par  la  force;  et  ai  elle  aTaîi  été  niae  à  exéentioDt  on  ne  peul 
prévoir  jusqu'à  quel  point  elle  aurait  ébranlé  la  paix  géaéralet 
SUe  paraissait  alors  si  menacée  ^  à  la  Diète  elle-méeiet  qu'elle 
soQsaemt  de  fréquentes  séances  à  régler  rapprorisionneqient 
et  roeenpation  des  forteresses  de  la*  Confédération  t  è  augmen* 
ter  leurs  garuisons,  à  prendre  des  dispositions  eonoemant  l'ar^ 
mée  Ndérale»  Mais  la  eonférence  de  Londres  «  qui  à  cette 
époque  a¥eit  déolaré  le  duché  de  Luxembourg  partie  inlé^ 
grante  dee  États  du  roi  Guillaume,  semblait  u'aToir  pas  jugé 
h  question  en  dernier  ressort,  et  tout  Fut  maintenu  dans  le 
<ists  fm.  Cependant,  la  Diète ,  consultée  par  l'autorité  »ilt-« 
taire  de  U  forteresse,  4or  la  demande  que  lui  avait  adressée 
le  oiioistre  des  affaires  étrangères  de  Belgique  de  ne  point 
•*oppeser  à  l'entrée  des  fonctionnaires  belges  dans  la  viUe# 
décida  dans  sa  vingt-cinquième  séance  (ii  août) ,  que  n'ayant 
rs^  anovne  communication  qui  oAt  pour  objet  de  justifier 
sstts  prétention ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'entamer  une  négoeietkNi 
à  est  égard.  Au  reste,  la  Diète  ajoutait  qu'elle  s'attendait  k  on 
qve  la  oonforence  de  Londres,  dans  ses  délibérations  uUé-> 
risares,  prendrait  en  sérieuse  oonsidération  les  droits  de  1% 
confédération  et  de  la  maison  de  Nassau  sur  le  graodHiuebé 
étt  Luxembourg,  et  aviserait  à  ce  qu'il  ne  fût  arrêté  aucune 
éisposition  qui  eût  pour  résultat  d'amener  des  cbaogenMDitSf 
mit  quant  à  l'intégrité  du  territoire ,  soit  quant  aux  reUtione 
dtt  grand-duché ,  sans  l'assentiment  préalable  de  sa  majesté  le 
toi  des  Pays-Bas ,  et  de  la  Gon^dération  germanique  ;  déela* 
nition  importante ,  en  ce  qu'elle  annonçait  que  si  le  roi  de  Hol- 
lande n'était  pas  satisfoit  de  la  décision  de  la  oooférenee  de 
Londres ,  il  pourrait  en  appeler  à  un  autre  tribunal  plus  fo« 
YorsUci  et  tenir  long*temps  encore  la  paix  de  l'Europe  en 
écbsc, 
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La  Diètje,  kyaQt  ainiii  fait  set  réserrea  pour  la  queslkm 
du  Laxeinboarg,.  reporta  teinté  8oa  atlendoii  sur  ;Ies  affiairet 
intërieurjea  de  rAllemagoe,  oji  elle  obïeryaH  d'nn  èrii  inquiet 
le  développement  de  Fetprit  de  liberté  qai  t'étett  mamfèsié 
dans  tous  les  Etats  secoudaires  de  la  Confédération,  depuis  la 
révolution  de  juillet.  i 

Elle  essaya  d'y  opposer  une  première  barrière ,  en  rendant 
le  «7  octobre  une  résolution  déclarant  qu'elle  repousserait 
toutes  les  adresses  qui  Iqi  seraient  envoyées,  et  qui  traite- 
raient des  intérêts  généraux  de  k  Confédération  allemande,  at« 
tendu  qu'elle  regardait  c€fs  adresses  comme  décelant  des  ten- 
tatives dangereuses  pour  l'autorité  des  divers  gouvememenls 
et  la  tranquillité  publique. 

'  Les  abus  de  la  presse  occeupèrent  ensuite  la  sérénîsaînie 
Diète:  sur  la  proposition  que  la  cour  d^Autriche  avait  spé- 
cialement cbargé  le  président,  M.  le  comté  de  Muncb  Belling- 
haiisen,  de  présenter,  elle  arrêta  dai^s  sa  séance  du  lo  no- 
vembre (voy.  \  Appendice)  de  rappelerà  tous  les  gouvernements 
de  la  Confédération  qu'ils  s'étaient  engagés  à  prendre  les 
mesures  lés  plus  convenables  pour  que  l'inspection  des  jour- 
naux qui  paraissaient  dans  leurs  Etats  se  fit  selon  l'esprit 
et  le  but  de  ses  résolutions  existantes.  C'était  demander 
en  d'autres  termes,  et  en  opposition  à  un  besoin  chaque 
jour  plus  énergiquement  senti  en  Allemagne,  que  les  journaux 
fussent  censurés  avec  plus  de  rigueur  que  jamais^ 

Enfin  la  Diète  revendiquait  son  droit  de  supprimer  les 
journaux,  lorsque,  d'après  le  jugement  d'une  commission 
nommée  par  elle,  ils  offenseraient  la  dignité  de  la  Confédéra- 
tion, ou  mettraient  en  danger  la  paix  ou  la  sàreté  de  l'Allé- 
magne.  Par  une  résolution  c^u  19  novembre,  elle  usa  de  ce 
droit,  en  interdisant' la  distribution  du  journal  imprimé  à 
Strasbourg,  sous  ce  titre  :  V Allemagne  consiiimu'owièlle ,  dans 
tous  les  États  de  la  Confédératiod  germanique.     . 

Ces  décrets  firent  une  vive  sensation,  et  eurent' nn  certain 
retentissement  dans  quelques  assemblées  d'États  germaniques. 
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ToalefotB,  ce  n'était  là  qu'an  préludé  de  mesures  plus  sëTères; 
ce  n  était  qu'une  application  modérée  et  presque  indkilgesitë 
d'un  système  que  nous  Terrons'  se  déyelopper  toat  entier 
Tannée  prochaine,  pour  mettre  un  frein  au  mouvement  qui 
entraînait  l'Allemagne  vers  un  ordre  de  choses  plus 'conforme 
aux  promesses  royales  de  i8i3y  et  à  l'esprit  eonstitmionaeldes 
temps  modernes. 
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En  se  débarrassant  ainsi  sur  la  IMète  de  Francfort  du'soin  de 
comprimer  la  tendance  révolutionnaire  des  peuples  allemands^ 
TAutricbe  conservait  la  faculté  de  continuer  les  immenses  ar- 
mements qu'elle  avait  commencés  en  i83o ,  et  de  diriger  plus 
particulièrement  son  attention  sur  des  affaires  qui  la  touchaient 
de  très  près,  celles  delà  Pologne  et  de  l'Italie. 

Ici  tout  annonçait  une  commotion  populaire  et  faisait  porter 
les  spéculations  de  la  politique  sur  la  conduite  probable  de  la 
France,  dans  le  cas  où  l'Autriche  prendrait  le  parti  d^intie^venir 
entre  les  princes  d'Italie  et  leurs  sujets.  ' 

Dans  cet  état  de  choses,  l'alliance  du  Piémont  prenait  un^s 
grande  importance,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer 
que  l'Autriche,  en  ce  moment  (la  janvier),  se  rattachait 
ce  cabinet  par  un  lien  nouveau ,  en  faisant  demander^  la  msàû 
de  la  princesse  Marie^Anne,  nièce  du  roi  de  Sardaigne,  pour 
sa  majesté  Ferdinand  V,  roi  de  Hongrie  et  prince  héréditaire 
impérial.  Ce  mariage  fut  ensuite  célébré  à  Vienne. 

Bientôt  l'insurrection  prévue  éclata  (Voy.  chap.  vti)  ;  elle 
envahit  fie  duché  de  Modène ,  le  duché  de  Parme ,  les  États 
Romains.  L'Autriche,  craignant  d'ailleurs  que  l'ébranlement  ré- 
volutionnaire ne  s'étendit  jusque  dans  \^  royaume  Lombardo- 
Yénitien,  envo^^a  une  armée  contre  les  insurgés,  au  risque 
d'une  guerre  avec  la  France,  qui  semblait  inévitable,  à  en  juger 
parles  déclarations  du  ministère' que  présidait  M.  Laffitte.  Mais 
vB'nouveau  ministère  fût  formé  sous  la  direction  dé  M.  Périer, 
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qfA  l«h#a  m  ocmioinmtr  riotonettiion  aiitffehiwB#  céi  Ualîe^ 
#t  #e  OMttiilâ  d'oblenir  par  U  voie  des  nëgociationf  la  retraite 
4aa  Iroiipat  da  ta  najatté  impiriala.  Catta  raCraita  Ait  plas  Ion* 
goa  à-  a'aCfaoliiar  que  aa  l'ayaiant  annonoé  las  promeiaes  du 
fiHiTanMoiaat  autridûan  at  lat  aomnumieationa  de  IL  Périer 
à  la  tribttoa  de  la  Chambre  des  députét • 

A  l'autre  extrémité  de  ses  États,  Tinsurrectioii  de  Polo|pie  et 
la  crainte  du  choléra  n'obligeaient  pas  rAutriche  k  moins  de 
vigilance  et  de  précautions.  Le  cordon  sanitaire  établi  sur  les 
frontières  de  la  Gallicie  avait  pour  but  tout  à  la  fois  de  préte- 
pkr  l'iaraaioa  da  la  pasie  et  d'assurer  rexécution  des  ordon- 
uanoes  eootre  tout  envoi  d'armes  ou  de  munitions  en  Pologne. 
Capandaut  •  cette  intarruption  forcée  de  toutes  les  relations 
avaa  oa  pays ,  qui  blessait  les  intérêts  jeommereiaux  at  lea 
sympathies  du  paopla  hongrois ,  donna  lieu  à  des  représen- 
tations énergiques  de  presque  tous  les  comitats  de  Hongrie  en 
faveur  dala  Pologne.  lia  rappelèrent  les  bienfaits  que  la  Hon- 
grie avah  reçus  de  la  Pologne  dans  les  guerres  avec  lea  Turcs, 
at  la  grande  fsuta  que  l'Autriche  avait  commise  de  sacrifier 
cette  nation,  qui  la  protégeait  contre  la  Russie,  à  un  intérêt 
sordîda  et  momeatané.  Enfin ,  ils  eonehiaient  par  deaModer 
pour  la  présaat  ;  i^  La  révocation  instantanée  des  ordonnances 
qui  prohibaient  l'exportation  d'armaa  et  de  vivres  en  Palbgne  ; 
a®  la  invocation  d'uua  diète  qui  délibérerait  sur  m  qu'on 
pourrait  faira  pour  adouoir  le  sort  des  Polonais. 

JamaiSf  pan^tre,  l'oppositioa  eu  Boagrie  n'avait  pria  un 
accent  plus  animé  «  plus  généraux  i  mais  l'Autriolia  paraiata  à 
gardar  la  neutralité  àrégarddala  Pologne,  et  à  mabta&ir  Tin- 
tardictMm  de  tout  rapport  de  ses  sujets  avec  le  peupla  révolté. 
Malgré  aalte  défense»  elle  n'en  vit  pas  moins  la  choléra  fran- 
chir la  frontière  et  se  répaodra  dan$  toutes  Isa  partias  de  la 

monarchia* 

De»  la  moîa  da  mai,  l'affreuse  maladia  ravageait  la  GalUdei 
an  juin  aUa  avait  atteint  la  Hongrie,  d'où  elle  était  passée  daaa 
l'atahîdiiahé  d'AnUiofaa  en  remontani  le  Danubaîoaqu'à  Viaunab 
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Bil^  t'y  uxmtr*  U  i3  leptembret  eo  cUpit  du  rfegl^wwU  de 
poMle  «t  d«f  mffiifes  qui  avai^ot  été  adoptées  pour  cofiper 
toata  conununiofttioA  entre  la  Hongrie  et  la  capitale. 

A  Vieupei  le  oboléra  r  quoique  Yirement  redouté  dea  habi* 
taaU  V  ne  aéyit  point  avec  une  grande  TÎolence.  En  deux  moia 
U  attaqua  3,5oo  personnea,  dont  plus  de  la  moitié  revint  à  la 
•anté.  Vienne  parut  le  terme  de  aa  courae  dana  cette  direction, 
lea  autrea  proyincea  de  l'empire  échappèrent  k  aea  ravagea 
on  ne  a'en  reaaentirent  que  faiblement  il  aemblait  ayoir 
épttiaé  touta  aa  fureur  dana  la  Hongrie,  oui  depuis  le  moment 
da  son  apparition  juaqu'à  la  fin  de  septembre^  1 02,667  individus 
y  laccombèrent,  sur  a56,ooo  qui  en  avaient  été  frappéa* 

Ici,  de  même  qu'en  Russie,  il  donna  lieu  à  des  bruits  absurdes 
d'empoisoBneo^ent  qui  forent  accueillis  ayec  d'autant  plua  d'a-p 
vidité,  que  l'ignorance  du  peuple  était  plua  profonde.  Lea 
paysans,  aoua  l'influence  de  cette  idée  extravagante,  ae  mirent 
en  révolte  ouverte,  saccagèrent  les  châteaux  des  nobles,  em- 
prisennirent  et  accablèrent  leurs  personnea  d'outragea,  et  se 
portèrent  à  des  excès  d'une  brutalité ,  k  des  meurtres  d'une 
atrocité  effroyable.  Ils  étendirent  leur  ye^geance  jusque  aur 
les  officiera  chargés  de  veiller  à  l'observation  des  quarantaines, 
et  sur  lea  médecina,  qu'ila  conaidéraient  comme  lea  premiers 
instrumenta  dpi  complot  d'empoiaonnement  dont  ila  se  croyaient 
victimes.  I^ea  révoltée  ayant  trouvé  dana  lea  nsaisons  qu'ils 
avaient  pîUéea  nue  grande  quantité  de  chlorure  de  chaux t 
qu'^a  emptoyeit  généralement  pour  ae  préaerver  du  dboléra, 
9'imagtnèreat  que  c'était  avec  cette  matière  qu'on  empoiaon- 
naît  lea  eaua*  Pluaieora  foie  ils  forcèrent  des  médecina  à 
«falar  du  chlorure,  refuaant  de  oroire  k  toute  autre  preuve 
«montra  laur  déplorable  conriction  :  ce  ne  fut  qu'en  envoyant 
C^vee  Ireupaa  dana  lea  diatricta  réToltéa  qu'on  parvinti  mettre 
un  tenna  à  eea  violenoea* 

% 

ranssi. 
Cette  puiasapce,  qui  disait  du  s0(u  900  l'objet  principal  dt 
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sa  politique,  se  trouvait  dans  une  situation  identique  avec  celle 
de  FAutriehe,  ayant  à  se  garder  aux  dein*  extréinltël^do 
royaume  de  la  contagion  des.  principes  et  des  mouvements 
révolutionnaires  qui  menaçaient  le  duché  de  Posen  comme 
la  Gallicie,  et  les  provinces  Rhénanes  comme  la  Lombardié. 
La  Prusse  continuait  donc  à  se  préparer  à  tout  événement; 
ses  places  fortes  étaient  approvisionnées,  son  armée  était 
mise  sur  lé  pied  de  guerre,  ses  réserves  étaient  appelées  sous 
les  drapeaux.  Cependant  il  y  avait  ici,  dé  plus  qu'en  Autriche, 
im  parti  pour  qui  ces  précautions  défensives  ne  suffisaient  pas. 
L'ardeur  guerrière  partagée  par  les  princes  de  la  famille 
royale  se  pi^ononçait  vivement  dans  les  salons  de  Berlin  ;  mais 
le  roi ,  grâce  à  un  esprit  de  sagesse  et  de  modération  qu'il  de- 
vait à  son  expérience ,  avait  compris  que  si  la  France  pouvait 

être  mécontente  des  partages  de  i8x5,  il  n'en  était  pas  de  même 

» 

de  la  Prusse,  dont  la  guerre  ne  ferait  que  compromettre  les 
conquêtes. 

Le  cabinet  de  Berlin,  d'ailleurs ^  différa  de  l'Autriche  dans  sa 
conduite  envers  lés  Polonais  qui  avaient  compté  sur  une  stricte 
neutralité  de  la  part  de  ces  deux  puissances.  Cette  neutralité 
ne  fut  qu'un  vain  mot  pour  le  gouvernement  prussien.  Sans 
accepter  aucun  principe  absolu  d'intervention  ou  de  noti-in- 
tervention,  il  ne  réglait  sa  politique  que  sur  son  intétét  :  aussi 
intervint-il  directement  dans  la  lutte  des  Polonais' contre  la 
Russie.  Après  avoir  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
aux  habitants  du  duché  de  Posen,  soit  de^  fourtiir  des  armes  à 
leurs  anciens  frères  dé  Pologne,  soit  de  marcher  à  leur  secours, 
il  laissa  l'armée  russe  se  ravitailler  à  l'aide  dès  magasins 
prussiens,  et  les  vaisseaux  de  la  Russie  débarquer  à  Dautsick 
les  grains  destinés  à  son  approvisionnement.  La  Prusse  devînt 
réellement  par  là  un  arsenal,  un  magasin,  une  fbrteres^  pour 
la  Russie,  détruisit  les  espérances  des  Polonais,  et  paralysa  leurs 
plus  habiles  manœuvres  (voy.  phap.  iv). 

Cependant  le  gouvernement  prussien  avait  pris  les  mesures 
lès  plus  rigourf  uses  pour  empêcher  l'introduction  du  clidéra 
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dans  ses  États,  l^t  ces  mesures,  si  oo^reuses  à  rindustrie  de  ses 
sujets,  il  les  violait  lui-même  chaque  jour,  au  risque  de  se  yoir 
accuser  par  ropinion  publique  d'avoir  accéléré  Finvasioa  dç 
répidémie,  en  sacrifiant  tout  à  la  fois  les  intérêt^  et  la  santé  des 
Prussiens  pour  sauver  l'armée  russe  de  la  ruine  probable  qui 
rattendait'sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule|,  si  elle  eût  été  aban- 
donnée à  ses  propres  ressources.  C'est ,  en  effet ,  ce  qui  arriva , , 
elle  magistrat  de  Kœnisberg  n'hésita  pas  d'attribuer,  dapsune 
requête  au  roi ,  l'invasion  du  choléra  à  Dantzick  et  aux  envi- 
rons, à  l'arrivée  d,e  la  flotte  russe  dans  ce  port. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Dantzick ,  Kœnisberg ,  Pozen ,  furent  ks 
premières  villes  de  Prusse  envahies  par  le  fléau.  A  Pozen , 
749  personnes  avaient  été  attaquées  jusqu'au  commencement 
de  septembre,  dont  453  étaient  mortes;  à  Kcenisberg,  vers  la 
même  époque,  7o5  avaient  succombé  sur  xaiS  malades;  et 
Dantzick,  au  ix  de  ce  mois,  comptait  zoaS  victimes  sur  i4ix  in- 
dxridus  atteints  de  l'épidémie.  Elle  parut  à  Berlin  dans  les 
premiers  jours  de  septembre  ;  mais  elle  y  fut  moins  meurtrière, 
^  égard  à  la  population,  que  dans  les  grandes  villes  de  Russie 
etdePologoe^ou  même  dans  les  autres  provinces  de  la  Prusse. 

Des  troubles,  des  désordres,  des  soulèvements  populaires , 
enbntés  par  la  crainte^  par  rjjnterruptîon  des  communications, 
on  par  des  bruits  ridicules ,  accompagnèrent  aussi  la  marche 
du]  {choléra  4i^ns  ce  f*oya|ime ,  ^surtout  à  Sti^ttin.  Sans  avoir 
toutefois  d'aussi  déplorables  rési^ltafts*  qu'en  Russie  ptf^n  Ai).- 
triche^ils  acl^cvèf  ei^  de  prouver  que  dea  précautions  trpp 
tévères.  contre  l'invasion  dç  la  m^ladic^  étaipni  plus  nuisibles 
qu'utiles. 

BAVIBRB.  '  '  ,  i 

*  * 

Les  gefines  de  mécontentement  qi^'avait*  semés  en  ce 
pays  une  administration  accusé^  d^  se  diriger  d'apfès  les  vues 
et  les  conseils  d'upe  coterie  de  courtisans  qui  ne  savaient  op- 
poser que  les  baïonnettes  et  la  censure  aux  plaintes  de  l'opinion 
poUiqne,  fure^  loin  de  s'affaiblir  par  deux  mesures  prises  au 
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moift  de  jatitier  ponr  tieùêer  quelques  ééftstéê  ïïbinttt 
noùiméê  réeemmeiit,  et  pour  sootnettfe  la  presse  k  de  noa^ 
Telles  et  plus  dures  eutraves.  A  tinstâm  uu  éri  de  rëproBfltxoti 
s'élera  centre  ees  mesures  :  des  adresses  au  rcri  ftireut  signées 
dans  plusieurs  tiUes,  uotànuneut  k  Wurtibiourg,  Ifiirettiberg  et 
Bamberg,  pour  en  démontrer  llmpopularltë  et  Titteoustitutiou- 
ualité  ;  ear  ou  contestait  que  les  députés  qui  ataieut  été  frappés 
d'exclusion  en  cette  ctrconstatice,  fussent  dans  ta  catégorie 
des  fonctionnaires  publics  à  qui  le  gouveruement  peut,  àut 
termes  de  la  constitution,  fermer  Feutrée  dé  la  seconde 
Cftambre. 

«  Sire  p  dittdait  Ist Jkonrgcoii  ds  B«abci;|  daat  leur  sâctisc^  Tof  Biink* 
tre»  ne  coniuiMfent  ni  la  Bayière,  ni  nous,  ni  le  temps ,  ses  oroitt  et  ses 
beseltti,  l^nqalls  eenssittsni  es  pàMîUesiiiésarei.  Il»  auiiywin  iidm 
amour  9  >oKre  fidélité»  nom  confianee,  iusoue  dans  leur  radnei  ils 
ébranlent  jusque  dans  ses  fondements  notre  belle  et  traUquille  patrie,  qui 
a  iMHmi  ds  TÊipOê  ;  ao  Usa  de  fWiyer  les  i^èi«s  â  l'fefferMiMMiettt 
de  notre*  état  légal  et  de  notre  bien-être  ^  ils  nous  ouTreat  U  triss«  pevs- 
pective  d*upe  suite  d'actes  arbitraires  et  rétrogrades  qui  blessent  prolbn- 
déMBl  tûftê  lai  leadtaents  psttkyilqiiei,  kirsque»  gimMs pii#  des  vms 
étroites  e(  peu  réfléchiest  obéissant  peuvétre  à  ai^e  influense  étnuo^èce, 
ils  se  sont  placés  arbitrairement  entre  V.  Ml  et  son  peuple ,  pour  tous 
«■leter^otM  ooidtaieteatsrs  tsasajels^st  è  s<«t«Si  le»  aiMjWtts  Mgana 
de  cooaerrer  leurs  biens  let  plus  yréoeiau  » 


Ce  n'éfâit  pas  seulemeirt  dans  le  pMBt  que  hê  dernières 
ordounauces  araieut  souleté  des  disseotimetirts  ;  le  mnifitite 
lui-^néme  était  Avisé  à  ce  suf et  t  ses  méinbi^eslea  phis  fibéfataît, 
à  la  tète  desqueh  était  le  ministre  des  aAPaireè  étrangères, 
M.  le  comte  d^Aruumsperg,  dtaîeut  titement  cdml»atf^  le»  non- 
Telles  restrictions  imposées  h  ht  libetfé  de  la  pressé,  ainsi  que 
l'exercice  de  la  prérogative  royale  touchant  les  dépvCéa  font- 
tioniiaires.  Dès  qu'il  yit  sa  iMalAuce  inutile,  M.  d'Armansperg 
offrit  sa  démission,  qui  ne  fut  pas  acceptée.  Toutefois  un  chan* 
gement  était  deywit  néoMiftire  pour  rétabftr  ntffitoiife^des 
Yvesét des t»piu}Otts dans  le eonneil; serais \è peftlhr éosanké*- 
çait  ft  craindre  que eecie  harmonie  ne  se  féÀMit  qvéparte 
ten^  dét  mMstfès  les  plus  populaires. 

fTestaousce^f   heuîiittispieesqii^lewi?o*tvril  W  i^ 


rftMemblëa  deâ  Etats,  par  aa  discourt  (voy*  CJpfemiieê.)  où, 
gardaat  nu  sileaoê  absolu  sur  les  iiréatmmts  jxditiques  de 
l'Europe  ^  il  annonçait  d'importantes  améitoratioDs  dans  les 
fioanoes  du  royaume,  et  la  présentation  atnt  États  d'un  eode 
de  procédure  cWile,  d'un  eode  pénal,  d'un  eode  feteetier, 
enfin  d'une  loi  sur  la  presse.  \ 

Le  roi  arait  débuté  par  dire  qu'il  ouTraît  ateo  confiance 
la  présente  session,  et  i{ue,  cette  confiance,  il  espérait  aussi 
la  trouter  dans  rasseaablée.  Mais,  à  traTors certains  eonseils# 
certaines  maximes  sur  la  Anreur  populaire,  et  reipression  de 
lassilrance  qu'avait  8«  M. ,  que  le  bien  de  la  Batière* seriil 
1  unique  mobile  de  rassemblée ,  semblail  percer,  malgré  dm 
précniitione  oratoires,  un  pressentiment  de  f  opposition  que 
les  mesures  du  gonTemeaaent  detnient  y  teneontrer. 

Le  budget  annuel ,  pour  la  troisième  période  des  finances  dC 
i83c  ^  1887 ,  qui  tiendra  une  si  grande  place  dans  les  délibé- 
ratioaa  de  la  session,  fut  communiqué  à  la  Chambre  des  députée 
dès  les  premières  séances.  D'après  Texposé  du  ministre ,  le 
nombre  des  fonctionnaires  en  aotiTité  de  service  se  montait  à 
4»7  to,  dont  85  reccTàient  tous  les  ans  leur  retrailek  La  csisse 
d  amortissement  exigeait  une  somme  de  8,too,668  florins. 
Les  peneiotts  du  personnel  de  la  cour  seraient  dbréntfvnnt  à  la 
chargé  de  la  Kate  civile.  U  était  porté  pour  la  maison  du  roi  et 
pour  In  cour  ^  B, 188,800  florins  \  pour  le  conseil  d'État,  98,000^ 
pour  rassemblée  des  ÉUU,  60,000  (  pour  le  mimstère  de  là 
maison  du  r<H  et  de  l'extérieur,  606,706;  pour  oeiui  de  Injus^ 
tice ,  9^3^01  pour  celui  de  l'insérieur,  6fo,eei^;  fiour  tseinl 
dea  finances  77a,ooo ;  pour  l'instnietion  publique,  787,8111 
pour  les  cultes ,  1,896,000  %  pour  les  ponté  et  ehatttséès  ^ 
j  ,a3n,0OQ  ;  pour  la  guerre ,  7,46  i^5oo  \  pour  oondructiooa  p«K 
bliqms ,  838yooo  florins. 

Le  total  des  dépenses  se  montait  à fi8^eeo,i3$  fl; 

eeluî  de  b  précédente  période  «'était  étefé  à  .    a9,xa8^8oo 

Las  recettes  étaient  énduées  à  .......  «    28,188,189 

diee  nraieat  été  dnnt  In  précédente  période  de    a9,tSn/i6o 
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Ko  attendant  la  discussion  de  ce  budget^  la  Chambre  tnâtâ 
des  affaires  de  la  presse,  dont  toute  la  BaTÎère  était  ^We- 
ment  préoccupée,  et  en  premier  lieu  de  Tordonnance  da  28 
janyi^f  qui,  contrairement. à  Tédit de  la  presse,  condamnait 
k  la  censure  les  feuilles  périodiques  pour  les  matières  de  po- 
litique intérieure.  Les  débats  animés  qu'elle  suscita  dam  la 
jÇhambre  durèrent  une  huhaine  de  jours,  pendant  lesquels 
le  ministre  de  rintécieur,  M.  de  Schenk,  qui  Tayait  conlre$i- 
ipiée,  fut  en  butte  aux  plus  .vives  attaques,  et  qualifié  de  Poli« 
guac  de  la  Ratière,  par  un  orateur  de  Topposition.  En  définU 
fkw^f  l'ordonnance  fut  déclarée  inconstitutionnelle,  et  le  roi 
prié  de  la  révoquer  sans  délai.  Cette  prière  fut  entendue;  M.  de 
Schenk  se  démit  de.  son  ministère ,  et  une  nouvelle  ordonsancs 
parut  le  z3  juin  pour  retirer  celle  qui  avait  excité  un  mécoo- 
tentement  universel. 

Cependant  la  loi  sur  la  presse,  annoncée  dans  le  discovrsdu 
trône,  avait  été  apportéejè  la  Chambre  des  députée.  Elle  se  conv 
posait  de  cinq  édits  particuliers,  qui  avaient  tous  pour  principe 
fondamental  la  liberté  de  la  presse,  sauf  les  arciclee  de  jour* 
•naux  où  il  serait  parlé  des  alïaires  de  la  Confédération  ger- 
manique, dee  différents  états  de  la  Confédération,  et  des  puis- 
aanoes  étrangères  à  F  Allemagne;  e'estr^k^re  que  la  ceneore  était 
jDsai^tenue  pour  lés  questions  qui  alors  intéressaient  le  plas 
vivemeut  le  public,  et  en  faveur  desquelles  on  réckunait  dans 
jtoutç  rAllemagne  une  entière  liberté  d'examen  et  de  diseuse 
aipn.  Peu  aaiisfaite  de  ce  projet,  la  Chambre  ne  TadopU 
4|u'a,vee  un  amejsdement  portant  que  la  censnre,  qui  y  était 
admise  reilatîvemeift  aux  États  de  la  Gonfédératioo,  eesse- 
^^t  e^tièoeipent  au  boat  de  six  mois.  Mais  la:  Chambre  des 
conseillers,  du  roys^ime  rcyetaei&^te  disposition,  ep  esprhnaot 
toutefois  le  vœu  que  le  gouvernement  entamât  dea  «légoeiatiouf 
qui.  Ip ,  mîsa^nt  à  même  d'abolir  la  censure.  La  Chambre  des 
député^ytdaps  ses  eéances  des  ai/ttet  27  octobre,  Voc^ipa  de 
nojuveau.de  c^t  objjBt,  et  modifia  sa  première  réeolotàoo  par 
un  amendement  d'après  lequel  la  oensdre  ne/poomît  a'appfi- 
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qnerqu'excepcionneliement  à  des  matières  coaeeraant  lei  États   • 
étranger!,  et  derrait^étre  chaque  fois  sanctionnée  par  une  loi.' 

Lar^remière  Cïhambre  rejeta  ce  nouvel  amendemeiit,  et  fit 
à  la  bi  d'antres  changements  qui  à  leur  tour  furent  repoussés 
parcelle  des  députés,  à  (a  majorité  de  ^9  voix  contre  5a;  de 
sorte  que,  faute  d'accord  de  la  part  des  deux  Chambres  sur  le 
projet  de  loi, il  n'eut  pas  de  suite  pour  le  moment.  Le  gouver- 
nement resta  investi  du  droit  de  censure  pour  les  questions  de 
politique  extérieure,  droit  dont  il  usa  avec  rigueur,  quoiqu'il 
fftt  impatiemitient  supporté  par  les  journaux  «  et  qui  occasiona  ' 
plus  tard  des  troubles  sérieux. 

Le  budget  était,  après  la  loi  sur  la  presse,  l'objet  Je  plus  im- 
portant  de  la  session.  Il  trouva  aussi  beaucoup  de  critiques,  et 
souleva  de  même  entre  les  deux  Chambres  d'assez  graves,  dis- 
sidtncer  dont  voici  les  principaux  points  : 

JUtte  civile 9  y  compris  les  aptuiages  et  les  douaires  :  la  Chambre 
des  députés  avait  voté  2  millions  5oo,ooo  florins;  celle  des  eon-» 
leiUers  du  royaume  S  millions  x 49/1^0  florins; 

Secrétariat  du  cabinet:  la  Chambre  des  députés  rien;  oelle 
4es  conseillers,  10,000  florins  à  prendre  sur  le  fonds  de  réserve  > 

Jmée  active:  la  Chambre  des  députés  5. 5oo,ooo.- florins  ; 
cdie  des  conseillers  6  millions; 

Dravatuc  de  fortifications  iTIngolstadt  :  la  Chambre  des  dépu* 
tés^  nûllions,  à  toucher  successivement  à  la  caisse  d'amortis- 
sement sur  les  contributions  de  France';  la  Chambre  des 
conseillers  7  millions  qui  seraient  touchés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, avec  la  coopération  des  commissaires  nommés  par 
les  Chambres ,  par  termes  égaux  annuels ,  pendant  six  ans ,  et 
dont  le  trésor  public  paierait  les  intérêts  jusqu'au  rembour- 
sement. 

Après  un  nouvel  examen,  qui  ne  se  termina  que  le  7  décem- 
bre, la  Chambre  des  députés  consentit  à  voter  pour  la  liste 
crrile  9,760,000  florins  .  J  340,000  pour  les  constructions.  Elle 
persista  à  maintenir  son  premier  vote  sur  l'armée,  et  à  refuse 
diverses  sommes  pour  des  travaux  d'art  et  d'agrément.  De  son 

Jmm*  hist,  pour  i83i.  3o 
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côté  la  Chambre  des  couacûllers  8*ea  liot  à  ses  résolulioDSfiré- 
cédent^ft  I  ce  qui  fut  cause  que  le  budget  reyiat  ua^  troisième 
fois  j|  la  phambre  des  dépplés.  :  ell?  rejeta  de  noi^Yeau  C6É  Tf^- 
8oli4tioaS|  et  déclara  eu  même  teiups  qu'elle  cposidérait  comme 
terminées  les  Viégociatious  sur  ce  poiut.  Il  eu  résulta  un  sou- 
lagement pour  le  pays  de  ^50^047  florins  par  année. 

D*au^res  propositions,  sur  lesquelles  les  Chambres u'avaient 
pu  s'enlepdre  dans  le  cours  de  cette  session  orageuse*  furent 
i^hapdonnées,  et  le  %g  décembre  eut  lieu  la  clôture  (les  EtaM* 
£IIe  fut  suivie  presque  immédjatement  de  U ~ composition 4'i|a 
nouveau  ministère  où  M.  le  comte  d*Armansperg  n'était  pas 
compris.  Cette  exclusiou  d'un  bomme  d'État  qui  avait  conquis 
I^^siime  ^énér^le  de  |a  natipo  indiquait  sMffisaamienl  dans  i|ii|el 
esprit  ce  ministère  était  formé. 

WUHTEIUBMR.  • 

MoiM 'B^aiH*iona  rien  à  dire  ici  de  ce  royaume ,  si  le  roi  de 
Wfirieiftberg  ne  s'était  rendu  au  mois  de  juin  à  Strasbourg 
pour  s'y  rencontrer  avec  ki  roi  des  Français.  Ce  voyage  équi- 
Tal«k  à  u«edétilaraiion  de  principes,  digne  d'attention,  dans 
la  eriM'oà  se  trouvait  l'Europe.  ^     • 

GKAND-DUCHE    DE    BADE. 

Legrand-due  de  Bade  entreprit  aussi  le  même  voyage,  et 
d(H)na  Iseu  à  la  même  réflexion;  mais  d'autres  événemeajs 
ri'Hiarquables  ont  fmt  à  ce  pays  une  plaoe  plus  large  dans  l'his- 
toi pQ  de  cette  année. 

C'est  d'abord  l'ouverture  de  l'assemblée  des  Etats,  que  la 
nouveau  grand-duc  fit  pour  la  première  fois,  le  17  mars,  par 
11  ti  difcoiirs  ail,  après  avoir  rappelé  les  preuves  de  fidélité 
rt  de  dévouement  qu'il  avait  reçues  des  Badois  à  sou  av^- 
nim^entf  et  .témoigné  sa  ferme  espérance  que  la  r^^présenta- 
tion  nationale  xpz^rcberait  d'accord  avec  lui  pour  Je  bonheur 
do  la  p'itrle,  il' renouvelait,  en  des  termes  qui  respiraient  la 
plus  epiièff  frarichise,  son  serment  d'observer  et  de  faire 
Qb^ery^*  i/^  çiHastfifftiqn  (v€^ti'<<^^/'^«^)«       - 


Portant  ensaite  $Ç8  regard»  sur  radminiatration  intérieure  ^ 
il  énoméfail  4it^9f s  |«aélioniUoii9  d'un^  griii^de  înyportanc^ 
dans  Iça  Ioi«  çt  daQH  )i$«  ^n^nçef  |  ^ui  lui  ay^^ienit  obtenu  ifiie 
légitima  popqlanté. 

Eofio»  pliiHeuf^n  projiçta  de  hn^^i  w  pourraient  qu'a|pu-» 
ter  encore  ^  U  «atiafuctioi^  du  pi^ys  î  e^  ^jatre  aatre^  sur  un 
ordre  judiciaire  général,  sur  la  çpi^slitutiop  et  Tadipinistre- 
tion  des   communes,  sur  fa  suppression   des  corvées,  de- 

*  *         _         ' 

Talent  ^tre  présentii  mx  Chambre^  d^s  pette  session.  Elle 
s'oiiTtaîl  so«a  les  plva  liMrmM  auspiacs  et  iia  démentit  poii|t 
les  espérances  qu'on  avait  conçues  de  Fesprit  libéral  du  gr^nd- 
duc  et  àm  4'asaembMe  daa  États. 

Outre  cf»  projets  «unooeèi  d^ipsla  «fisqours  du  tr6^e,  çt  dpnt 
le  plus  important,  celui  qui  abo]issait  las  eorfées  railkaires' 
de  route  e>  de  jP9tû;e,  k  partir  du  x**  juin»  fut  adopta  k  l'v- 
naniuuté ,  )ea  Chambre»  prir«Pt  naîtî^Uye  de  plusieurs  pro- 
positions,  entre  lesqasUes  il  faut  remarquer  Tadressç  yot^e- 
par  elle  a»  graudi>duCp  pour  lui  dem^ander  rétablissement  d& 
la  Uberté  iliiqiitée .  de  la  pressa,  I^e  gouyernement  eQtendit 
ce  Tceu;  mais  le  projet  qu'il  préM^ta  laissait  subsister  la^  cen- 
sure pourtour  les  éeiits  périodiques  ou  Aon,  au-dessous  de. 
yingt  feuilles»  qui  traiteraient  des  affaires  dé  fa  Confi^dér^- 
tien.  Cette  rpstrictiou  était  couforuie  au^  décret^  de  Garls- 
bad  et  aui:  réscrfutiooa  prises  derpièremen^  par  la  Di^te 
germanique  sur  la  presse  Ç^oy.  page  456).  Or,  ainsi  que 
Tarait  déjà  montré  laCbambre  des  députés  en  Bayière,  ces  dé- 
crets étaient  fortement  antipathiques  aux  État^  de  FAIlè- 
magne  eeastilutîoMiaUe.  Las  téoaoles  réaolutiona  de  1»  Diète 
appelèrent  à  leur  lOlir  l'attention  de  la  Chambre  de^  députés 
de  Bade. 

Daus  la  séance  du  9  décembre»  M»  ip  Jtottepk,  ThÀ.  ^es 
piua  méHkkrm  pi|blîcialas  de  f  ÀlleasagM,  après  a¥oir  protesté 
des  seutimeuts  de  Ipyeuté  de  H  Cbatubre.,  et  de  9on  ^Iplgae- 
rnenS  peur  toute  eppositîoa  syetématique,  pasaaat  à  des  coo* 
sidéralions  sortes  lois  fondamentatpft  de  la  ConfMératîop  ger- 

3o, 
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itaaaiqae ,  en  tirait  la  coaclusion  qu'elle  ne  pouvait  pas  pren- 
dre de  résolutions  contraires  aux  droits  étafaHs  par  les  cons- 
titutions de  chacun  des  États  qui  en  étaient  membres  ,f  et  que 
la  prohibition  prononcée  le  19  noYcmbre,  coi) tre  le  journal 
V Allemagne  cùnsliituioarielle  y  était  une  lésion  des  droits  de 
souveraineté  du  grand-duché:  cette  résolution  de  k  Diète  avait 

outrepassé  celtes  de  Carlsbad. 

',-■■     ■  t        '«.  .     '    *  .    '    _    ,    , 

«  Soutient^on  ^çctivemeat,  demandait  roratenr,  qu'il  existede»  engage* 
mentft  réciproques  entre  les  princes  so'uVerains  et  les  TÎUes  libres  pour 
réprimer  la.  iiberté  de  la  praiee.,  lesqvels  Tasieniat  eu  vigueur  jns^  à  œ 
que  les  gouTemeinents  se  soient  reunis  pour  une  loi  dé^itÎTe  de  la 
presse?  '        . 

«  La  résolution  de  la  Diète  du  10  noTèmbrè,  qiiifdéeUre  que  celles  de 
Carlsbad  seront  maintenues'^  est-elle  obligatoire  pour  le  pays  de  Bade  ? 

«  Quelle  part  les  ei^voyés  de  Bade  où  le  ministère  badoisont-iis  prise  a 
cette  «éioiniion  d^  la  diète?  » 


Uoràtèùr  répondait  négativement  auic  deux  premières  ques- 
tions. Aus^  bien,  disait-il,  qu'en  attendant  la  réunion  de  tous  les 
gouvernements  de  rAllemagne  pour  établir  la  liberté  «générale 
du  commerce  entre  eux,  on  ne  saurait  interdire  &  chacun  des 
États  la  liberté  du  commerce  dans  les  limites  de  son  territoire, 
de  même,  eii  attendant  la  loi  définitive  delà  presse,  on  ne  sau- 
rait provisoirement  mettre  des  entraves  à  la  liberté  intellec- 
tuèlle.  Répondant  à  la  troisième  question,  l'orateur  déclarait 
que  si  Ton  pouvait  prouver  une  participation  des  ministres 
Badôis  à  cette  résolution  de  la  Diète,  elle  suffiraitpour  fonder 

contre  eux  une  accusation  dès  plus  graves.  ' 

» 

«Cep^dant,  a-t-il  ajouté,  je ^n*ai  pas  aujourd'hui  d'autre  bat  que  Je 
protester  cond^  cette  lésion  de  nos  droits. 

«  RepcésentanCs  du  peuple  !  s'it^t  vrai  que  la  réaction  exécute  l^uvre 
qu'elle  a  entreprise, et  qu'elle  continue  ouveiiement  ,^ alors,  du  momeut 

Sue  ilous  serons  rentrés  aans  nos  foyers,  nous  aurons  perdu  tout  moyen 
'exprimer  nos|>laintetf,  nos  prières,  nos  Tœux;  toute  possibilité  de  nonS 
éclairer  mutuellement  Profitas  des  ii^stants  précieux  pendant  lesqueU 
nous  pouvons  eucôre  faire  etatèn'dre  nos  voix  pour  les  élever  en  faveur  de 
la  patrie tet  de  la  liberté l  Protestons  que  jamais,  mémfe  qnitnd  nbs  leagoes 
seraient  liées,  nos  âmes  ne  se  soumettront  à  un  tel  arrêt,  et  que  nous 
ne  cesserons  de  protester ,  da  moins  pak*  uù  monle  silence  et  de  som- 
brta  regards*  contre  la  violation  de  la  8onvcàraii|e(é  de  l'État  db  Bade 
venue  de  la  'Diète,' et  contre  la  suppression  de  nos  droits  constitutionnels.  • 
(L'assemblée  se  lève  en  masse.) 
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M«  deTurkheioi,  miaistre  d'État,  prit  la  parole  et  soutint  que 
la  compétence  de  la  Diète,  pour  rendre  la  résolution  en  ques- 
tion ne  saurait  être  mise  en  doute  ^  puisque  cette  résolution 
exprimait  seulement  la   décision  de  maintenir  les  loi§  exis- 
tantes; qu'il  n'avait  été  dit  nulle  part  que  les  résolutions  de 
Carlsbad  resteraient  toujours  en  vigueur.  Le  gouvernement 
avait  d'ailleurs  manifesté  ses  intentions  par  le  projet  de  loi  sur 
la  presse.  Il  ne  pouvait  convenir  que  la  prohibition  du  jour- 
nal f  Allemagne  constitutionnelle  ait  été  une  violation  des  droits 
de  souveraineté  du  grand-duché  de  Bade.  Le  ministre  ajouta 
que  les  mesures  du  g^re  de  celles  qu'avait  prises  la  Diète 
étaient  une  suite  ordinaire  de  tout  ce  qui  se  passait;  que  ceux 
qui  ont  toujours  à  la  bouche  le  mot  de  liberté  lui  font  l^plus 
de  tort  Dans  le  moment  actuel ,  il  était  déjà  fort  difficile  de 
donner  aux  exigences  cl^u  temps  ce  qu'il  était  possible  d^  leur 
accorder;  le  gouvernement  n'avsût  jamais  été  stationnaire  et  ne 
le  serait  pasdavap|age  à  l'avenir*  Le  ministre  de  Bade  avait  par* 
ticipé  aux  résolutions  dont  il  s'agissait  autant  que  tous  les  au- 
tres ministres,  puisqu'elles  avalent  été  adoptées  à  l'unanimité 
Quant  à  la  protes^tjon^de  M.  de  Rotteck, l'orateur  disahque,  si 

r 

c'était  une  résistance,  Iç  gouvernement  devait  la  désapprouver^  et 
qne  si  la  Gbaqibfe  se  pronpnçait  dans  le  même  sens,  le'gou- 
vernement  ne.  pourrait  pas  Ic^  souffrir, 

M,  de  Rotteck  répliqua  aussitôt  c|ue  la  Chambre,  en  se  levant 
*  enma^^e,  avait. e^pi^iiné. son  assentiment  à  sa  protestatipv  (ou' 
oni);  que,  du  restç^,il  n'était  pas  question  de  résistance^  mais 
seulement  de  prf^çUimçf  .june.  co^^Lvic^pn. 

Cette  séance  si  remarquable  met  dans  tout  son  jour  l'esprit 
dont  étfiient  animéf  leaft^ts  sei^pda^res  <^e  l'Allemagne,  et 
préparele  lecteur  à  |a  lutte  qMÎ  s'eii^gera  l'année  prochaine 
entre  ces  Etats  el  la  Diète^g.ermanique.  Elle  fait  voir  dç  plus 
que  le  proje^^dç  Ici  suc  1^  presse,  tel  qu'il  avait  été  présenté 
par  Je  gpuvernemeAt^  i\e  pouvait  suffire  aux  Chambres  ausM 
y  firent'^elkis  des  pipdîficatious  esçenlielles,  grâce  auxquelles 
die  fut  rangée  par  les  Badois ,  avçc  \%  suppression  des  corvées 
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et  ceilé  <lé8  dîmes ,  |>artm  leà  {>{uè  ptécieiiUi  0ôttqUétéé  ifltne 
session  fécondé  en  résultats  importatits  polir  là  libeft^  ûônsti- 
tutiônnelle  du  grandrduehé* 

'  Cetfe  session  tut  close  le  $i  d^éinbfe  par  té  grand-duc  en 
personbe.  Dans  son  discôUfiyil  t^flaereia  rassemblée  du  eoo* 
sentemént  qu'eltë  avait  dotané  à  pltisièiirë  dé  *eè  ptopo^ltioDs. 
6i,  relativement  à  (|ue1quèè  ktJtrHf  elle  àtâit  ùianiPe^  une 
mànièhe  de  Voir  différente,  S.  A.  eoHàervIat  l'espgir  qii'un 
Ibduvèl  eiatoen  de  ceA  Q'ropositionà ,  bftsé  sur  Tetpérietlce,  fe- 
rait eessèr  plus  tard  toute  disseiiiblatieê!  d'opinions,  t  Aujour^ 
d-hui  (lue  vtis  travaui  loAt  acliéiréè,disàit-èlle  étt  tertilinant, 
retournez  dans  vos  Fdyers,  da&s  vôë  fattillles,  àa  milieu  de 
'v6s;cb'ncitôyens  ;  tépéiézA^t  qbë  léttr  bieb-étre  est  le  but  de 
touteè  tués  pensées ,  et  qûé  leot*  inébranlable  fidélité  est  pour 
môa  coeur  la  phis  déliéletlfte  dès  certitùdeé.)iLe§  àéélftnlAtîoDs 
pleines  d'entbousiasme  qui  Avaiéàt  àcétiéilliS.  Av  à  sonai*rivée 

répondirent  éticore  à  ces  paroiè!^  pr6ildkié4éêAte^étiitttibti. 

•   '     .  *  *         '      , 

La  Base,  elle  auAsi,  avait  eu  Ift  ré¥olltt((»tl ,  et  )iféa<|tte  m 
changement  de  î^ègbè ,  à  U  suite  dul|àel  là  prottiéAsè  d^ttoé 
conslitutioh  ûouvétte  àv&lt  Itè  fkité.  Fidèles  I  cette  prèiflèsie, 
le  roi  et  le  prince  co^régéht  contoqtièreiit  pottf  le  i**  IttaH 
Kassémt)lée  Ses  Ctàts;  qui  àVHit  été  prufégée  au  nioîs'  de 
jbtllet  de  f année  defntfcré ,  et  lill  féttilreftt  le  projet  de  eôtis- 

Ittutiôn  qùé  S/M.  et  ^.  A.  A.  ttvâièttt  tékolu  dé  dottiier  «m  pays, 

afin  qu'elle  le  soumit  hiû%  déltti  à  èdta  eMIUétl. 
^'  Ce  projet  étAbUsèbit,  t)iiatii  iitti  dfèttligëùérattl,  la  liberté 
iei  péirsonnes  et  des  propriétés ,  l^égliBt^  de  totl^  les  eitojneits 
dans  Tàpi^et  àU  service  dé  PÉtaf ,  VobHgàtito  pôolrtous  du  ser- 
vice militaire,  la  liberté  de  eotasoieucè.  L&  fflbertt  de  lu  préssf 
et  du  èàmMerbé  dé  lii  llbraitfe,  qui  îdlt>Dltàit  %{  èsitatlelf»- 

médt  aux  Intérêts  delà  Sâte,  fterttU iitsurée  éoutfé  l«t  tJ^M 

par  une  Ibi ,  en  ayant  égard  aux  lois  delà  Confédération. 
Tous  les  FôiuîtioUbliireB  dél^ÉlMéerâieàtVeàpoMlMéB'.tly 
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aurait  coûCre*sdng  el  reftpoDsàbiKté  den  chefs  ^e  dëpàrtement. 

RelàUremeiit  à  l'àdinitiUtratîoa  de  lajastice,  le  projet  as- 
ireigdait  les  juges  à  lAotWet  ]edi*s  décisions.  Personne  ne  pour- 
rait» être  soustrait  à  ses  juges  naturels ,  ni  détenu  plus  de 
s4  heures  sans  être  entendu/Les  tribùnatix  privilégies  seraieftî 
abons. 

Les  États  sêrdîent  forfnës  de  deux  Chambres  égales  en  droit 
et  en  attributions.  L'élection,  ta  nomination  royale,  rhérédité, 
seraient  les  éfémeots  condtitutif^s  de  ta  première;  la  seconde 
se  composerait  de  i3  députés  des  propriétaires  de  biens  no-  ^ 
blés,  de  iS  députes  des  villes  et  de  2S  autres  de  Ta  cïasse  des 
paysans.  Tous  les  trois  ans,  11  membres  sortiraient  dé  cette 
Chambre  :  ils  pourraient  être  réélus.  On  tiendrait  réguliè r e- 
meut  une  assemblée  triennale. 

Mais  la  Saxe  avait  toujours  ses  mécontents,  qui  trouvaient 
que  les  réformes  promises  n'étaient  ni  assez  larges,  ni  assez 
promptement  exécutées.  Des  écrits  séditieux  répandus  dans' 
lepeuple  y  entretenaient  uneagitatiod  source.  Cne  association 
bourgeoise  s'était  formée  à  Dresde,  ayant  pour  but  <le  remé* 
dier  à  l'âdmistràtion  de  la  justice,  en  prévenant  les  procès  pac 

• 

un  accommodement  entre  les  parties.  Le  gouvernement  avait 
▼o  cette  assoeiation  de  mii^ivais  oeil,  el  soupçonnant  quelques- 
dns  de  sej^membres  dWoir  contribué  k  la  propagation  des 
écrite  séditieux,  il  les  avaff  fait  arrêter.  Aussitôt  des  bour- 
geois,  souteOus  par  le  peuple  et  par  une  partie  de  la  garde 
communale,  tentèrent  de  délivrer  les  prisonniers.  Le  17 
avril  une  'rixe  ^'engagea  avec  les  troupes  de  ligne.  'ÊUe  . 
dura  trois  jours,  pendant  lesquels  le  nombre  des  insurgés 
allait  toujours  en  grossissant.'  Ils  sonnèrent  le  tocsin,  se  bar-' 
ricadèrent' dans  divers  édifiées,  et  dépavèrent  plusieurs 
rues  pour  arrêter  la  cavalerie.  De  son  câté,  le  gouvernement 
fît  venir  toutes  Tes  troupes  des  environs;  tes  princes  de 
la  famille  royale  se  mirent  à  leur  tète.  Une  lutte  sanglante  com-; 
mença,'  dans  laquelle  le  gouvernement  resta  vainqueur  de 
dette  émeute  ;  mars  ce  ne  fui  pas  saus  Faire  une  certaine  quan*^ 
tite  de  victimes. 


N. 
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Oa  livra  aux  iribuoaax  Jes  principaux  fauteurs  de  la  aé- 
dition  :  dans  le  nomhre,  pu  remarquait  des  négociants 
cl  des  avocats.  Plusieurs  d'eatre  eux  furent  condamnés , 
les  uns  à  une.  détenl ion  perpétuelle,  les  autres  à  un  emr 
pj^isonnemenl  de  19,  îq  ou  8  années  daps  une  maîsoa  de 
force*  '  •  • 

Les  mesures  rigoureuse  avaient  achevé  de  «rétablir  la  tran* 
quillité  publique  :  le  roi  çt  le  prince  co-;pégent  crurent  sans 
doute  devoir  à  son  maintien  d'annoncer  de  nouvelles  amélio- 
rations, telles  qu'un  règlement  communal,  et  une  loi  sur  le 
rachat  des  droits  féodaux,. en  rappelant  que  la  constitution, 
qui  devait  garantir  les  Saxons  de  tout  arbitraire,  serait 
krentôt  promulguée  (proclamation  du  39  mai). 

Toutefois  ce  moment  se  fit  encore  attendre,  et  dans  Tin- 
tei*valle ,  de  nouveaux  troubles  éclatèrent  à  Dresde.  A  la 
suite  de  dissensions  surveques  parmi  les  gardes  communaux, 
il  y  eut,  le  3o  août^  un  combat  entre  les  militaires  et  une 
portion  de  la  population  qui  avait  pris  parti  pour  la  minorité  de 
la  garde  .cpramunnie.  Le  peuple  avait  commencée  assaillir  à 
coups, de  pierres  les  détachements  de  cette  gardç,  qui,  aur 
.  Tordre  du  piûnce  co-régent«  étaient  allés  prendre  possession 
d'un  nouveau  corps-de-garde,  occasion  de  la  querelle.  Ceux- 
ci  appelèrent  la  troupe  à  leur  secours ,  et  le  peuple  ayant 
'continué  ses  attaques  à  coups  def»ierres,  après  avoir  dépavé 
les  rues,  elle  fil  une  décharge  qui  tua  quatre  ou  cinq  per- 
sonnes et  en  blessa  une  cinquantaine  d'autres.  .       •    ,     . 

'  Cependant  Les  Etals  terminèrent  le  travail  dé  la  constitu- 
tion. En  résultat,  les  Chambres  n'obtenaient  qu'une  partici- 
pation assez  lin)il^e  au  pouvoir  législatif^  non-seulement  elles 
n'avaient  point  riniûaxive,  mais  leur  veto  en  matière  d'impdts 
n'était  que  conditionnel.  D'ailleurs,  toutes  les  lois  oi^ani- 
(jqes  sur  le  système  des  impôts,  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice, sur  les  biens  seigneuriaux,  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur 
lef  éleciions ,  restaient  à  faire  ;  et  l'on  sait  que  ce  sont  ces  lois 
qui  donnent  seules  la  vie  à  une  constitution.  Quoi  qu'il  en  soit. 


I 
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le  4  septembre  fnt  fixé  pour  la  promulgation  solennelle  de 
celle-ci  au  sein  de  Tacseipblée  des  Etats. 

La  séance  s'ouvrit  en  présence  da  roi,  du  prince conrégent 
et  des  avères  membres  de  la  famille  royale,  par  un  discours 
dans. lequel,  après  ÀToir  félicité  Tes  Etats  et  le  prince  d'être 
arriré,  pa»un  traité  mûrement  délibéré,  à.  un  heureux  accord 
sur  les  bases  de  la  constitution,  M.  de  Nostiz ,  ministre  des 
conférences,  s'atlacbaît  à  en  énumérer  les  avantage». 

•  Telle  qaVIle  est ,  disatt-îl ,  cette  constitution ,  susceptible  «failleora 
de*  améiioititiotift  qu^amèneront  pins  tard  les  circonitances,  ca&tient  les 
c!(-iiients  d'usé  yie  politique  qui  a  acquis /le  hauts  déyeloppements  ;  elle 
ordonne  la  fortune  publique ,  ûxe  les  revenus  de  la  couronne  »  détermine 
les  droits  et  les  obligations  des  sujets,  a$sDre  radoiotstratioa  de  la  juatiee 
et  raction  des  églises ,  des  établissements  d*in«tructiA  publique  et  d^ 
bienfeiaance,  et  pose  entre  autres  les  bases  delà  constitution  des  États  d'une 
manière  si  complète  et  si  conforme  à  leur,  nature ,  qu'il  en  résulte  les  pham 
fortes  garanties  de  ce  qu'on  pourra  attendre  dans  fa  suite  de.  ces  awera- 

ces.  ■ 

Après  ce  discours ,  le  référendaire  intime  aonna  lecture  di| 
rcçès  de  la.  Diète,  et  reçut  l'original  de  Tacte  qonstitutionnel^ 
<|ui  fut  présenté  au  roi  par  Je  ministre  des  conf^ences,  8»  M« 
remit  aussilôti  cet. acte  au  maréchal  de  la  Diète,  en  l|ii  disant  : 
«M.  le  maréchal,  je  vous  remets  la  nouvelle,  oonstitutioii^.qtta 
«je  m'engage,  sur  ma  pstrole  de  souverain ,  k  observer  avec 
«fiilélité,  et  dai^s  toute  spn  étendue.  Fasse  le  ciel  qu'elle  prpr 
«cure  au  pays  et  à  ses  habitants  autant  de  bonheur <|«^.  je  kl 
«souhaite!  »Le  prince  co-régent  s'étant  levé  en  même  t^ps^ 
ajouta  :  «Animé  de  sentimeiils  en  tout  semblables .4. ceux  que 
«vient  d'exprimer  S.  M.,  jç  promets  aus$i,  sur  ma  partie» de 
«prince ^d'observer  fidèlement Jia  .constitution,  de  la  maintenir, 
«et d'en  assurer  l'exécution.» 

Tue  salve  de  cent  un  coups  de  canon,  et  le  soa. de  toutes  les. 
cioçhea ,  annoncèrent  à  la  capitale  le  moment  qui  piaçail  la: 
Saie  «a  nombre  des  États  çonsl^tutionnels,  11  fut  en  outre. ce* 
lébré  d'une  manière  digne.de  son  importance  par  dea  réjduis- 
sapcea  publiqD^es. 
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HESSE. 


G'ettauêii  pal*  ta  protnu^atîon  d'ané  âauvelle  cotistitaiion 
tjae  l-ftiiivée  «'est  ôiiTerte  pour  )à  Hîesse  élecCdtaTe.  hes  É(ats 
s'en  ^(ftieot  tasupés  pend&ot  plus  de  sii  semaines,  et  cepeti- 
daDt  il»  n*âYaieiit  tuodifië  que  quelques  points  pe9  esseuliels 
d«à  projet  du  gouvernement.  La  cottstitution  définitivement 
sanctioMiëd  avait /;eci  de  remarquable,  que  les  États,  com- 
posés de  5a  membres,  dont  quelques-uns  étaient  représcn- 
Uiolis  par  droit  de  naissance,  et  la  plupart  élus,  se  rassem- 
l)lâieDi>^  une  seule  Chambré^  différant  en  cela  des  constitutions 
de  la  fiav-ièroy  du  Hanovre,  -  de  Bade  et  de  la  Saxe.  Lea  mem- 
bre» des  collèges  électoraux,,  seraient  désignés  dans  des 
aasfsaïUées  primaires;  Quant  aux  droits  généraux  du  pays ,  la 
constitution  consacrait  en  principe. l'abolition  des  corvées  et 
du  monopole  ,l^boIition  de  la  censure,  si  ce  n'est  dans  les 
eas  prévus  par  les  lois  delà  Confédération,  la  liberté  des 
opi«ii<yn9,  l'établissement  d'une  garde  bourgeoise,  et  l'admis- 
atbiKté  de  toits  leA  citoyens  aux  emplois  publics. 

Tell^  étaient  lea  dispositions  fondamentales  dé[cette  nouvelle 
Ghiri^f»  ^Maefttie,  qui  fut  solennellement  promulguée  le  8  jan- 
vier à  Càsielypar  rÉlecteur,  eti  présence  des  princes  de  sa  fa- 
mille, dé^  dignitaires  de  sa  cour,  des  cfteFs  At  l'armée,  et  de 
Nsiensbléè^ea  Étais,  Il  fut  proposé  et  agréé  par  ^Électeur, 
qu'nne  statue  lui  serait  élevée  en  commémoration  de  ce  grand 
jour.  Mais'soâ  administration  n'en  devint  pas' plus  populaire, 
et  qaelqpe  temps  après  S.  A.  se  vit  obligée,  sur  les  vives  repré- 
aeotslioiia  tful  loi  avaieiit  été  adressées ,  de  renouveler  com- 
plètement son  ministère. 

Va  autre  ^rieF  des  tiessois,  que  S/ A.  ne  paraissait  pas  éga- 
letnèiit'diftpdaée  à  Mré disparaître,  c'était  sa  persévérance  à 
veruloîrTésMer  dans  soÂ  château  de  Wllbcrnshobe.  Cette  ab-* 
setidè  ^Mdbgëedef  Cassél  laissait  les  affaires  pub1!que<  en 
souffrance;  car  aucun  motif  ne  semblait  assez  grave  pour 
^  déterminer  TÉlccteur  à  revenir  dans   sa   capitale  :  il  se  fit 


nétne  représentlif  pàr'uae  cotmmsiiDA ,  le  xi  avril,  à  Voûter^ 
tore  de  la  pretnière  assemblée  des  Étata  eôQToqtiée  d'aprèi 
la  noatelle  constittiliofi.  Aom  ,  e»t-ce  sur  eet  objet  qu'il* 
s'élendireat  plna  spécialetnent  dana  leur  adresse  en  ré* 
ponse  au  diseoura  du  trône  ;  adresse  qu*il  faut  méditer  avec 
soin  (  Toy.  V Appendice  ) ,  si  Ton  veut  prendre  une  idée  joatè 
de  l'esprit  public  dans  les  Etats  secondaires  de  l'AUema-^ 
goe ,  de  leurs  besoins  politiqûei  et  eomçterciaax ,  et  enfin  de 
leurs  dispositîous  à  l'égard  de  la  Coufédëration  germanique. 

L'Électeur  reltisa  pérerûptoirement  de  rerentr  habiter Gassei, 
quelles  que  fussent  les  raisons  que  la  députation  des  Etats 
employât  pour  l'y  décider*  Cette  résolution  fit  la  plus*  pénible 
impression  daùs .toute  la  fiesse,  où,  jointe  à  d'autres  eausea, 
telles  que  la  stagnation  du  commerce  et  la  disette  des  grains, 
elle  entretint  un  mécontentement  dangereux  pour  la  pair 
publique.  De  nombreuses  pétitions  engagèrent  les  Etats 
à  renouveler  leur  démarche  :  ils  y  cédèrent,  et  vers  la  in 
d'août  ils  eoToyèrent  une  seconde  députation  à  8.  A.  Cefte 
fois /après  «voir  demandé  aux  députés  les  molih'  de  leu^ 
missiofi-  par  écrit ,  elle  répondit  que  si  elle  ne  pôutait  dans 
le  fliomeift  présent  se  prêter  au  désir  des  États ,  elle  avai^ce* 
pendant  résolu  d'écarter  d'une  mauière  convenable  les  Ineon** 
vënieots  qui  pèurrateat  naître  de  son  absenee  prolongée  de 
la  ville  de  Oa§sel.  Peu  de  temps  ^près,  le  prince  électoral 
FrMérity^GuHIttume  Yut  no«»mé  ée^régent  de  He^ae^  etebavgé 
exeluirtvemeot  de  Texeroîee  de  tous  les  droits  de*  la  sonàveraî* 
neté  pendant l'éMgnemëntde réleetevr.  Ici , ooflante^eti éamev 
l'amiéer  préeédeoie  ^  ee  fef  doue  une  deuri-déchéaMe  du  s^u^ 
veraikiv 

Le  eô^régent  >eiit  fieu  de  chose  à  faire  pour  te  vendre  )mv 
polaire;  il  imprimiat  par  sa  préaeooe  um  asarebe  plua  rapide 
aex  travaux  de  l'iMftsetnMée.  Déjà  elle  errait  adopté  «aie  loi  aur 
la  garde  uatkMia)é  et  le^  traité  négocié  avee  la  Praase  pour  l'é-' 
tabliasement  d'un  système  commun  de  doitanec  Mais  la  loi 
svr  la  garde  oacîonale  n'obtint  pa%de  tous  poittH  la 
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du  prince,  et  elle  dut  être  reayoyée  à  rassemblée  avec  plu* 
sieur»  .modifications.  D'autres  lois  importautes,  la  uouTelle 
pODstitutioh  communale  9  la  nouveUe  loi  de  recrutement^  et  la 
loi  de  la  presse,  ne  tardèrent  pas  à  être  soumises  iiu|l  États. 

.Bientôt  ils  portèrent  plus  l\aut  leur  attention,  et  la  Diète 
germanique  elle-même,  ses  rap}>orts  ayec  la  fiesse  et  les  autres 
Etats,  ses^délibératioAs  devinrent,  sur  la  motion  du  député  Jor- 
dan, l'objet  d'une  discussion  qui  montra  combien  les  .esprits 
en  Allemagne  étaient  convaincus  de  la  nécessité  d'établir  soli- 
dement son  unité,  sa  nationalité  et  son  indépendante,  pour  lui 
donner  le  poids  qu'elle  devait  avoir  dans  la  balance  de  l'Eu- 
rope. A  la  suite  de  celte  discussion ,  l'assemblée  adopta  le  3x 
octobre  la  propositioii  qu'avait  faite  M.  Jordan,  de  prier  le  gou- 
vernement, 

i**  De  communiquer  à  l'assemblée  les  protocoles  séparés  de 
la  Diète,  afin  qu'elle  soit  mise  en  état  de  juger  la  manière  dont 
a  procédé  jusqu'à  présent  le  ministre  de  Hesse  à  la  Diète; 

a^  De  s'entendre  en,  même  temps  ^  par  les  voies  diplom|itiques, 
avec  lea  autres  Etats  consiitutioiiuiels  de  l'Allemagne,  p^ur  que 
l'aptioa  delà  Diète  soit  dirigée  en  toutes  choses  par  les  prin- 
cipAcoostitut^onnels,  et  nommément  pour  que  tous  les  pro- 
toooles  en  soient  rendus  publics  au  moyen  de  la  presse. 

des  ré||olu|ioQs  prises  par  la  Diète  au  sujet  de  la  limitation 
delà  liberté  de  la  presse,  donnènent  lieu  le  4  décembre  à  une 
aouvelie  proportion  de  la  part; du  mêm«  député,  pour  de-^ 
mander  au  goUvi^rnemeot  de  prompts  éclaircissements  sur  les 
motifs  qui  l'avaient  porté  à  autoriser  le  ministre  de.  la.  Hesse 
électorale  à  la  Diète  à  voter  eea  résolutions,  et  enfia  de  rap- 
peler au  gouvernement  la  proposition  précédente.  Quelques 
jours  se  passèrent  avant  que  \t  ministre  des  affairta  étrangè- 
res fit  coiinaitre  se  réponse^  qui  était  un  refus  de  communi- 
quer les.protoeéles;  Mais  ces  délibérations  des  États  de  la 
Hesse  éketorale,  rapprochées  de.  celles  des  Ghaai^res.de  Ba- 
vière'et  de  Bade,  n'mi.  disaient  pas  moins  que  de  nouvelles 
idées  gerviaieni  ep  AHemagnie,  et  que  les  assemblées  repr^ 
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seDtatrreft  tendaient  à  prendre  un  essor  que  la  Diète  gennaai- 
que,  dans  son  or^nisation  actuelle,  ne  pouvait Toir  sans  in- 
quiétude. 

Quant  auK  lois  organiques  de  la  constitution  sur  lesquelles 
les  Etats  de  la  Resservaient  à  délibérer ,  c'est  à  TAnnuaire  de 
i832  qu'il  apparàent  d'en  montrer  les  résultats. 

Il  ne  s'est  passé  cette  année  dans  le  duché  de  Hesse^Darms- 

tadt  aucun  événement  digne  d'une  mention  particulière.  ' 

f 

DfJCBB  DB  SRUNSWIOK. 

Le  duc  Charles  de  Brunswick,  qui  s'était  .mis  en  révolte 
contre  la  Diète  germanique,  et  avait  ensuite  été  forcé* par 
ses  propi^  sujets  à  fuir  de  ses  États,  i^ut  fermellement  détrôné 
dans  le  cours  de  cette  année.  Le  a  décembre  r83o,  la  Dièle 
avait  autorisé  §on  frère  puiné,  le  duc  GuiQaume,  à  prendre 
proyisoîrement  les  rênes  du  gouvernement,  et  renvoyé  aux 
princes  alliés  de  la  maison  de  Brunswick  le  soin  d'arranger 
définitivement  les  affaires  du  duché.  Cette  tâcKe  n'était  pas  ' 
facile.  Des  faits  trop  évidents  avaient  convaincu  le  roi  de  Ha<> 
novre  de  l'impossibilité  de  laisser  le  gouvernement  dans  les 
mains  du  due  Charles,  et  son  frère  ne  pouvait  s'empêcher  de 
partager  la  même  opinion.  Ils  désiraient  cepend%pt  s'épargnef  ' 
la  triste  obligation  de  proclamer  ouvertement  l'incapacité  de 
leur  parent;  mais  toutes  les  tentatives  essayées  dans  ce  but 
furent  inutiles.  11  fallut  donc  déc||Eirer  que  le  gouvernement  du 
duché  de  Brunswick  était  vacant ,  et  le  conférer  au  duc  Gnii-  - 
laume ,  comme  le  plus  proche  dans  Tordre  de  succession.  En 
cooséquence,  S.  \,  'fixa  le  a5  avril  pour  recevoir  le  serment 
de  fidélité  de  ses  sujets.  Heureux  des  changements  qui  s'étaient 
opérés ,  ils  le  prêtèrent  avee  empressement. 

• 

HANOVRE. 

Le  Hanovlre,Jqui  avait  d'abord  paru  à  l'épreuve  de  l'esprit  ré-  ^ 
volutionnaire,  eut  aussi  son  insurrection  au  commencement  de 
cette  année.  Depuis  quelques  semaines  une  certaine  efferves-  ' 
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cençe  M  faUi^tl  remarquer  4an«  les  popuUldiiM  du  HarU. 
KUea  é^iepi  mécûateates  dt|  ayftàme  d'impôts  éubli  dans 
le  Hanoyre,  des  vexations  des  employés  du  gouveryiiMfntPl, 
^t  wrloal  des  percepteurs  \du  ^cu  Ç^ndaot  las  soolè- 
vefedwta  partiels  qui  avaiW  W  lieu  avai«M  été  bienlôt  étouf 
fés  à  l'aide  des  troupes  cauloiwées  daos  le  pajfa»  Mais  te  7  jao* 
tIi^  «Q  mouvameul  plus  séri«ui  éclata  à  Ostevod^*  àla  suile 
duquel  les  (labitauts  se  formèreut  ea  gavde  oatîooale.  Sou  olifei 
était  de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés,  tandis  qu'on 
exposerait  les -griefs  publies  au  govrvemeur  général,  le  dac 

de  Cau^vidg»-  AuisiiAt  W  coasuMiadaul  nsililaif a  du  dbtrict 
eotra  d^ua  la  viUe  a? a c  daa  troqpea.  Dew  junaaMsàkes  qui 
s'élaiaQt  lais  &  la  tiU  de  la  sédition  furent  arrélés\  ei  tout 

futtariuiaé*  . 

lie  «léiihe  esprit  de  réballiou  se  BKwttst  &  pa^iiogu^,.  si 
d'ailleurs  L'insurreotiou  partielle  d'Osierode  n*é()ait  pas  l'effet 
d'i|9  iK^ine  complat.  Le  8,  uae  fpule  de  cit^ytins  et  d'Àu- 
dia^l»  s'assembla  ep  armes ,  eoudliite  par  deuiL  docteurs  en 
droîf«  Ils  Juarcbèreat  sur  Tbotet^^de^ville,  p^nvoyèreut  les  su* 
torUéSi  el  forcèrent  ua  oomnùssaire  de  poliee  quis'était-reocbi 
odii^i^  ^au  peuple  à  résiguer  sas  fopqtious.  Us  publièrent  en 
outre  une  proclamation  pour  annoncer  qu'ils  s'éiaieni  orgs* 
nisés  an  garde  uatiânale  afia  de  maintenir  Tordre,  et  que 
l^r  Jmt  ^tait  d*obtenir  du  roi  la  cQn;vocation  d'une  ss- 
seipblé^  de  représeoUnU  yéritableosent  élus  par  les  Gitoyenit 
ainsi  que  l'étabUssem^ot  d*uue  constitution  libre* 

Le  9 ,  les  insurgés  nommèrent  un  gouvernement  proyisoirs 
dont  lea  membres  publièreu^  une  autr^  pr^Iamatiou,  expri- 
maal  l'espoir  que  chaque  cammune  du  royaume  formersii 
aussi  une  garde  natiiuiajie  qui  se  mettrait  en  rapport  ^ttc  çelk 
de  Gœttingue.  Mais  l'événement  ne  répondit  point  à  cçlte  at- 
tente, et  i'insurreclion  de  Gmttingue  fut  réduite  à  ses  propres 

A  la  lU'eiqvèra.mmKeAe  4^  c#)k  f^its^  le  gouvierne^nauti  à  son 


citoyeos,  el  parlicullèrewent  les  ëludiaQU,  k  #^  l^arftr  «kt 
perturbateiirs.  Ea  même  ienjpi,  ua  commifftAÎrci  royal  fiit 
dépêché  k  fioutiogue  povr  procéder  cootre  )e#-  iiiHingéa* 
Admis  daoa  U  ville,  il  eut  une  ai)trQ?tte  Mec  lea  «lemi^na»  d»* 
gouveroemeat  réTolutiooQajra^  mais  comoae  il  n'avêit  |mi#  laa  ' 
pouvoirs  nécessaires  pour  accord^  leurs  demandas»  çeUf. 
enirevue  n'eut  aucun  résultat.  ^ 

i)ès  lors  le  gouverueur  géuéral  ordonna  aux  processeurs. d^ 
runiversité  de  fermer  leurs  cours  jQSqu'apris  Pàifues,  et  k 

tou3 1^  étudiants  de  quitu^r  la  TÎUe  sur^lç^^ensp» 

Bientôt  uoe  députation,  cpoiposée  4e  quelquas<^uns  des  na* 
gisirats  qui  avaie,ot  éti  renvoyée  par  les  inaufgést  et  d'une 
pariie  d^  m»whr^  du  gouvernement  provisoire,  te  rendit  à 
Hauovre  :  ayaot  insisté  pour  obtenir  von  audience  du  duo  de 
Cambridge,  elle  demanda  que  S..  A.  R.  TintjeUe-mémeà  Gostr- 
tiugue,  et  que  les  troupes  qui  étaient  acUiellemeni  en  marcbfj 
coiurela  \i\\e  fussent  rappelées,  la  garde  nationale  éUntdér 
teiniinéeà  )eur  Désister-  Le  duc  répondit  qu'il  n'irait  à -Gist- 
tiogue  qu'après  la  dissolution  de  la  ^rde  oaiinnals ,  et  que 
lorsque  le  gourerneipent  profisoire  aurait  cessé  ses  fone* 
lious;  que,  dans  tous  les  cas,  la  première  condition  d'un 
arrangein<^qt  iélait  de  recevoir  les  troupes  du  roi -dans  In  Tilla. 
Les  insurgé^  s'oJiiiaèrentà  rcyeter  ces  propositions»  et  tout  se 
prL-|>ara p#tf r  lattaque  de Gœttiogue. 

De  leur  côté,  les  insurgés  essayèreat  d'orgapiser,  la-r^aîig' 
taorc.  lis  publièrent  ^^  ^re^se  aux  soldats  pottriHis-dé^Mir- 
Dcr  d£  »e  battre,  cbotre  l^urs  concitoyens  «  en  les  ayertisMAl 
que  celui'*là  qui  avait  pu  leur  donner  uo  pareil  ordre  était 
leur  plus  graud  ennemi,  et  méritait  uu  cbAtimont  eaen^piaire* 
lis  irogunèrent  les  viUages  des  euvirous  de  leur  envoyer  des 
reuforts  en  hommes  et  ^n  armes;  mais  aucun  ne  répondit  à 
cet  appel.  Cependant  les  portes  de  la  ville  étaient  barriendées 
et  les  ïBi^vs  garnis  de  lentioelles,  autant  pour  enpèober  les 
habitante  de  sortir  que  pour  repousser  ks  troupes  qui  s'a** 
vauçMMt*  Ireur  eaninsandant  fit  dife  nos  aédiuens«  le  ifi 
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janrief^  qit^il  leur  accordmit  douze'heures  pour  mettre  bas  les 
arfàes  et  ouvrir  les  portés  à  son  jirmée;  que  ce  délai  expiré,  il 
oommeoeerait  l'attaque.  ^AussitAt' les  habitants  se  recrièrent 
<50Dtre  un  projet  de  résistance  qui  consommerait  leur  ruine.- 
La^SQorda  se  mit  entre  lés  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire. Ik  abandonnèrent  leur  poste  l'un  après  l'autre;  la> 
garde  nationale  se  débanda  d'elle-même;  les  anciens  map>-' 
trats  reprirent  l'autorité,  et  le'lendèmain  les  troupes  royales 
furent  reçues  dans  là  ville. 

Cette  insurrection,  à  laquelle  la  grande  masse  de  lapopa- 
latîon  avait  voulu  rester  étrangère,  laissa  après  elle  si  peu  de 
traoeS,  que  le  .due  de  Cambridge,  en  faisant  le  6  mars  l'ou- 
vertum  des  -États,  ne  lui  donna  pas  le  plus  léger  souvenir 
dans  son  discours  (voy.  r^^/py^^ndific^).  Toutefois,  il  faut  croire 
que  les  griefs  des  insurgés  n'avaient  point  paru  dénués  de 
fondement,  ni  leurs  demandes  dé  justice  et  de  raison,  pois- 
que  S.A.  R.  annonçait  ^  outre  plusieurs  lois  importantes  ré- 
clamées par  le  pays,  que,  conformément  an  vœu  de  beau- 
coup de  pétitions  cfni  l^i  avaient  été  adressées,  des  amélio- 
rations seraient  faites  à  la  constitution. 

Une  commission  fut^  en  effet,  *  nommée  par  le  gouverne- 
ment pour  élaborer  un  prbjet  de  constitution  dont  le  public 
eut  coDÉmunication  à  la  fin  de  l'année*  II  consacrait  rétablis- 
sement d'une  représentation  nationale  en  deux  Chambres, 
composées,  la  première,  en  partie  de  membres  héréditaires, 
en  partiel  membres  nommés  par  le  n>i,  et  la  seconde  de 
9S  députés  élus  par  diverses  daslies  de  citoyens.  Les  deux 
Chamblres  jouiraient  des  mêmes  droits  et  facultés.  Les  mem- 
bres devraient  être  âgés  de  3o  ans,  à  l'exception  des  princes 
du  sang,  et  les  députés  posséder  en  outte  un  revenu  annuel 
net  de  3oo  rixdalers.  Us*  ne  pourraient  se  faire  lier  par  des 
ibandats.  Les  séances  des  Chambres  seraient  publiques.  Enfin, 
il  y  aurait  dans  le  royaume  des  États  provinciaux  q^i  don* 
neraien^  des  conseils  sur  les  lois  relatives  aux  provinces  indi- 
vidueUement,  et  auraient  If^droit  de.  faire  parvenir  au  graver- 
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jiemeol  des  repréteotatioiis  au  ti^et  det  besoîoi  ou  4^  abna 
de  TadoÛDUtr^tioii  de  la  province,  aiosî  qae  dç  contenlir  oa 
de  proposer  des  impôts  proyiociaax*  11  derait  y  avoir  au  noiiia 
tous  les  trois  ans  uoe  assemblée  provinciale  dans  chiique 
proTince.     ^ 

Voilà  quelles  étaient  les  dispositions  principales  de  cette 
nouTelLe  eonstitution,  sur  laquelle  les  Etals  de  Hanovi^  ne  fu- 
rent appelés  à  délibérer  qu'en  i83a. 

ÉTATS   DIVERS. 

Hamhomrg.  L'invasion  du  choiera  dans  cette  grande  ville  est 
on  fait  à  constater  comme  un  nouveau  progrès  du  fléau  dans 
TEarope  occidentale.  C'est  de  là  qu'il  s'élancera  sur  l'Angle- 
terre  pour  envahir  ensuite  la  France.  Il  parut  à  Hambourg  le 
7  octobre,  mais  sans  se  signaler  par  de  grands  riavages.  11 
était  k  peu  près  éteint  au  bout  d'un  mois ,  pendant  lequel  il 
,  «Tait  attaqué  688  individus,  dont  363  étaient  morts. 

BohenzolUrn  Stgmarin^en»  Le  prince  régnant  de  cet  État, 
Antoine  Aloys',  est  mort  le  17  octobre,  d'un  coup  d'apoplexie. 
Ce  triste  événement  a  plongé  dans  le  deuil  tous  les  habitants 
qui  ir^rettaient  dans  sa  personne  le  père  de  chaque  famille 
et  l'appui  des  indigents.  Le  prince  Charles- An  toi  ne,  son  suc- 
cesseur, a  marqué  son  avènement  par  la  publication  d'une  or- 
donnance pour  convoquer  une  assemblée  d'États ,  chargée  de 
ré^ger  une  constitution. 

Francfort.  Le  a4  octobre,  une  émeute  grave  éclata  dans 
cette  TÎlle.  11  s'était  formé  vers  neuf  heures  du  soir,  à  la  porte 
de  Tous^ies^Samu  f  au  moment  où  elle  venait  d'être  fermée,  un 
attroupement  considérable.  Au  bout  de  quelque  temps,  ceux 
qui  en  faisaient  partie  manifestèrent  l'intention  de  forcer 
Feutrée  de  la  porte,  et  assaillirent  la  garde  à  coups  de  pierres. 

Quelques  personnes  reçurent  des  blessures  :  néanmoins  la 
nuit  fut  tranquille  ;  mais  le  lendemain ,  quoique  les  portes  fus- 
aent  restées  ouvertes  jusqu'à  dix  heures,  les  scènes  déplorables 
de  la  Teille  se  renouvelèrent  et  devinrent  même  beaucoup 
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^Ittl  f  êtléliAék.  On  tfi*a  des  «oups  dé  Fùslt  à  là  guindé  flè  h  pôtié 
âè  Ihm-téÈ'Sdfhti.  Trois  hommes  Purent  AttéSnU^  dont  tin  re^tà 
ttti*  fa  plâcè.  AuSsitAt  la  garde  bourgeoise  prit  les  artûéi ,  et 
*èè  ttè  fut  pas  sans  peine  qu'elle  parvint  k  rétablir  là  tran- 
quillité. Une  circonstance  qui  donnerait  à  penser  que  la  po^ 
liti<)iië  ù'était  pas  étrangère  k  tes  désordres ,  c*est  qu'ils  ser- 
virent de  prétexte  à  la  chancellerie  de  la  ville  pour  défendre 
l'introduction  dans  Francfort  de  deux  journaui  imprimés 
au  dehors,  et  rédigés  y  disait-elle ,  dans  l'intention  d'y  semer 
la  discorde  et  la  révolte. 


>  - 
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CHAPITRE  IV. 

DàvulABCK.  Changement  âe  ministère.  —  Attente  ê^uAt  ponititatiqn.  — 
(MonÉMÉtè  dtt  réi  iélâûyt  àni  États  ptoiinduvtx. 

MasÉ  Et  Ndfcwifit.  t>isétte.— Travant  pdbUei.— NflUMncé  d'un  pl-iiicèt 

RuiâtÈ  xt  ^dx.oG9ï.  Eut  des  partlft  en  Pologne.  —  L'eihpereur  rèfùéé  de 
■éfocMr  a^M  le*  lliiitrgé».  ^  Lé  didtatevr  Ghlopioki  demie  la  éémlà^ 
«on.  -»  Bénnina  de  la  Diète*  -*-  Elle  déclare  le  trône  vacanu  •*-  Goa<> 
▼ernement  protiioire.  *^  Entrée  [de  l'armée  russe  en  Pologne.  — 
Bataille  de  Grochow. —  fiataille  de  Praga. — LWmée  russe  se  retiré.-^ 
Combats  de  Wa?er  et  de  Dfmbe-Wilkie.  —  Invasion  du  choléra  en 
Pologne.  —  Insurrection  de  la  Lithuanîe.  —  Ukase  i-endu  contre  les 
httttfgéi.  -^  3èhHé  de»  Téi^tàé'  m  Vèlhinic^  et  en  Poddiie.  ^  Ifou- 
tMMol»  àô  ramée  ffweèi^lfalMMivretda  géoMlksime  p^loèaîs  p^ut 
perler  ddt  secours  aux  Lithuaniens.  «^ Bataille  d'Ostroleoka.  r—  L'armée 
polonaise  se  retire  sous  VarsoTie.  —  Mort  du  feld-maréchal  Diebitsch 
et  du  grand-duc  Constantin.  —  Opérations  militaireft  eà  Votbinîe.  — - 
Défaite  des  pcdônàié  en  Lllbnàflie.  «-^  Retraite  yletoriense  ditf  général 
DiBbhvkî.  —  Le  Mnte  PaahewHeell  d*£riTaft  Tient  pr^dro  k  fiQi»r 
mandement  de  Tarmée  russe»  —  Il  se  prépare  à  passer  1|  .V^tule.  — 
Dissensioiis  des  Polonais.  —  Lès  ftusses  s'établissent  sur  la  rive  gaucliè 
de  U  Yistule.  i—  Les  Pdloùah  se  tetîrerit  devant  eux.  ^  Démission  dû 
généralissime  Skrzynecki.  —  Maseagre  des  prâscuniers  b  Yartoviej  «^ 
Wmninatinn  d'iw  dîetattmr.  —  Assaut  de  Varsovie.  '—  Capitu}«iîoni  — 
Dispersion  de  Tannée  polonaise.  —  Le  généralissime  Paskewitsch  est 
nommé  gouverneur  général  de  la  Pologne.  —  II  réorganise  l'adminii- 
trâtion.  — >  Opinion  publlqite  eâ  Aussié  à  fégard  des  Pafôrtà!<.  ^ 
Voyag«  êê  Pempeitur  à  Motaon^  -^  Décret  d'amnistie  relatif  à  là 
Pologne.  —  Commencement  des  proscriptions.  —  Ravages  du^  cbvléfa 
en  Russie.  —  Trodbles  et  massacres  <pii  en  résultent. 

DANBMARCK. 

Tttttâîé  tfue  ptëiqtÊè  pà9  tift  ààiti  àé  TEttrûpë  n'échâppàM  M 
tûi)tfe-^ôu[^  de  ik  rétèltiliofi  frâD^âife  de  iB3û,  le  Dârf)êi»aiV;kt 
eséfnpt  de  tonité  t^cfiâitiofîoti  popalftîre ,  pàtÈnntfûii  }e  ^wi 
dé  ««»  pài<if)ietr  et  Antittei  dèétiirëes.  Vn  théxigetûtoi  dé  uo^a 
ùîstère  s'y  opéra  au  mois  de  mara ,  par  suite  duquel  S.  A.  R* 
fe  ptiuce  Préiféric  eut  séance  au  conseil  priTé;inais  rien  ne 

9i« 
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dénote  que  cet  ëTéDemeût  eût  ici  rimportaDce  que  lui  doone 
dans  d'autres  pays  le  jeu  des  insiitutioas  représentatÎTes;  et 
le  Danemarck  attendait  avec  patience  quç  son  vœu  pour  une 
constitution  f&t  exaucé ,  lorsque^  le  218  mai ,  parut  une  ordoo- 
nance  royale  portant  création  d'États  provinciaux  «  qui  ne 
semble  pas  l'avoir  entièrement  rempli.  (Yoy.  V Appendice).  Il  y  a 
|oin  j  en  efFet  y  du  régime  constitutionnel  à  des  États  provin- 
ciaux purement  consultatifs ,  tels  que  les  établissait  l'ordon- 
nance. EUe  n'était  destinée  d'ailleurs  qu'à  pdser  les  principales 
bases  de  l'organisation  de  ces  États,  et  le  Danemarck  n'était 
pas  près  d'en  voir  la  réalisation  complète. 

SUÈDE   ET  MORWEGK. 

La  Suède  offire  également  ce  contraste  d'un  état  de  tranquil- 
lité et  de  santé  publique,  queÎHii  accident  n'est  vena  akérer 
au  milieu  des  agitations  de  l'Europe  et  des  ravages  du  choléra 
dans  le  Nord.  Cependant  la  Suède  eut  aussi  sa  pari  dé  calami- 
tés :  la  disette  afBigea  plusieurs  provinces,  occideo  taies  du 
royaume.  U  fut  résolu  que  des  travaux  publics  seraient  entre- 
pris sur  un  vaste  plan ,  pour  occuper  les  pauvres  ouvriers.  On 
fit  en  outre  un  appel  à  la  bienfaisance  publique ,  pour  adoucir 
la  position  de  la  classe  indigente. 

Le  21  août ,  la  princesse  royale  accoucha  d'un  quatrième 
fils,  que  remperéur  de  Russie  et  la  grande  duchesse  Hélène 
furent  invités  par  le  roi  à  tenir  sur  les  fonts  de  baptême  :  l'eo- 
fant  reçut  les  noms  de  Nicolas-Auguste,  avec  le  titre  de  duc 
de  DalécarKe. 

RUSSIE  ET  POLOGNE. 

Ici,  après  une  courte  trêve,  nous  rentrons  dans  le  mouve- 
ment révolutionnaire  qui  emporte  l'Europe  depuis  six  mois. 

Il  n'est  pas  sans  doute  de  plus  grand  malheur,  pour  une 
nation  faible  en  nombre,  au  moment  de  défendre  son  existence 
et  sa  liberté  contre  un  ennemi  puissant,  que  d'être  travaillée 
par  des  dissentiments ,  que  de  manquer  de  cette  unanimité 
d'intentions  et  de  volontés,  qui  décuple  la  force  d'un  peuple* 
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La  Pologne,  le  lendemaiD,  pour  ainsi  dire,  de  son  iosurrec* 
don  Tietorieuse  da  29  norenybre  i836,  avait  eu  oé  tnidikenr; 
Les  ans  ëiaîent d'avis  de  prendre  l'offensive  À  l'inataot ,  ett  de 
propager  rîosttrreiciioa  dai^i  les  anciennes  proviaoee  polo* 
naîses  incorporées  à  la  tUMsie^  sâi*»  laisser  an  gouvemeniMot 
rotfse  le  temps  de  rassembler  set  forées  ;  les  autres  préféraient 
la  voie  det  négociations.  Leé  preiniers  voulaient  lindépan^ 
dance  complète  de  la  Pologne;  les  seconds,  le  maintien  de  ht 
eoQStitartifoa  soua  la  dynastie  rnssCj»  moyennant  une  alliwce 
lierpétoelle  avec  la  Russie,  et  la  réunion  dea  anciennes  ffo* 
vmces  polonaises.  Ce  fut  cette  dernière  opinion  qui  ffrëvàlut 
d'abord ,  appuyée  qu'elle  était  par  le  dictateur  Ctiiopicki  ;  eC , 
malgré  la  proclamation  si  menaçante  de  l'empereur  Nicolas  ^ 
qui  ne  parlait  que  de  aononsaion' absolue,  et  de  telémende, 
deux  envoyés^  étaient  partis  pour  fiaint-Pétersboai|(  avant  la 
Bn  de  l'année.  * 

Bn  atfendauc  le«r  retour,  et'iandis  que  l'année  russe  .s« 
eottoentrait  dans  le  geuvetnemeut  de.  Grodno,  sous'lerf  drdref: 
dir  feU^«3aréc&al  DicAiisbh  SidiaHun^  ^  Im  Pologpe  oa^linii» 
à  se  préparer  ^àu  comlïft  avec  lii  plus  vive  ardeiia;  Le^saerl<« 
fices,  les  dons  à  la  patrie ,  les  dévouements  de  tous*  gaor^^ 
témoignèrent  hautement  de  Teothousiasme  et  du  pairjqtif me 
de  tous  les'  citoyens  ;  car  si  Fon  avaîi  eu  le  tort  de  n^  point! 
profiter  des  avâptagés  d'une  pofition  hardiment  offensive  déjfi' 
le  premier  moment,  on  ne  commit  pas  du  moins  1»  faute  de 
s* endormir  sûr'la  toi  des  Dtfgoçiati^n.s  entamées  avec  I^  co]ilr  de 
Satnt^PéÉersbo«rg'i<m  n'aviiitqtie  trop  de  rataons^d'eu  prévoir 

mutilite,        ,,.,,.  .      '        . 

hà  lettre  dont  ies  envoyés  polonais' avaient  été  chargés  par 
le  dictateur  pour  l'empereur  Nicolas  (voy.  V Appenditc)'^  contée' 
naît ,  daos  les  termes  le^  pins  modérés,  Texpression  des 
vosax  et  des  besoins  de  la  Pologne.  Néanmoins,  S.  M.  n'avait 
voulu  agréer  aucnfa  aecocnodement ,  que  sous  les  >eonditiotta 
énoncées  dans  sa  proclamatiom  Voyant  «insi  s'évanouir  toutes, 
espérances  d*n  af rangement  amiable,  le  dictateur  iavilt 


U  d^miiitieii  QOmpi^e  pfip  la  Diète  paur  rîoapectioQ  de  Mf  f  p«f 
rtii«ÉÀ^à't¥iùf  letpouser I ei tet déoWra qu'il  lu^pMfak gaiw 
d6r  filu»  kmgrleiKipf  la  puMaecia  diomi^Lo,  C^Uf  AbslvutÎMi 
Q%m^  aillant  lie pÀuMienlamMit  c|M^%iWfM)iai»;  ^eaewUail 
aD»attCArv  joa^tavapt  qtt'iUattaii^MNirir  la  cba^aafLaaMOitialai 
fiM  tl«;9b«f  éaia  Pologoa ,  q<i'iiae^a4cal  «w  nmoa  aonon  par 
aoa^iaeurigf  4|U6  par  ie$  iaUpiar<l»Mapamit4ii  aabtdaaos 
paye*  L-i  .  <-./«• 

•  M^i  jamétr*  Lal)iàit>  aeii^iiMt  iiaino4iatiliiianUQ|.a^wiiiipa« 
»^nae  una  fenonetédii^Q  4as  aifaonaUMisea  dîffioîlaë  «à  é^ 
la  PohftfiM^.da  doi|oer>  au  gouraraaMOBt  wk^  #rgayiiaûa» 
qai  lui  p^nliU  da  meltire lautef  ka  fofoai.da  4*^IMfB, tMMiva^ 

oDMa  k  Cliaaibre-daa^oaiiaaa,  k  «laréidial  4)alraiwal|i  aie  piii 
a^èmpèah^.deJakMr.paroar  k  ae||rtl^tt«laimba.pavdtt-ea  da 
yaioes  tentatives  de  eonciliation.  Toutefois,  le  maféobal  Vapt* 
pkudiasaitdn  sèle  di|>la:aMtko  danak  aawa  satvteipûla'a- 
ffaaait4edéfcadra,  at  tEÊkwùibmêml  à&k asuéinaaaa  dft  aaaouas 
émûifar-,  qmi  itkd^jucÉtt  oÉadUèQ  k  MU  ai  ka  MlaMi 
alkiani  /eagagaa  était  kdgale  ^  puia^u'ik  iia.  eoaaplpia^t  pas 
aaakB^nAsor  èiMi«JBèBaèa. 

"  •  lêi  tr6b)^'M^gtt1ièi«é;  difti  lie  naréobai»  ittgmmtîeni  tottf  leijoiih. 
L«kaf^f•oisaaki^som^pét ,  1a  jsyia»  et  fium»L'o>^  Vttaii  ësiia  aMiiai 
lethra||çh^9 ^  rudininUtrationjreswit public ivrend 4^* fbroe%]iomrfUei» 
et  aa  Âàdons  amlês  ont  prônkU  'M  secours  aux  éiiuiyik  itir'  të  PMgne,  If  aU 


Tokà'  le  wàoaiemUjêéciÈÏf  où  ka  rtfnéimvam  daia  màsm  dmnm 

peapré!!!  ne  Aîut  pas  côtnjxer  fe'nombt^,  ïi  fâtit  fntètrôger  lei  coori.  L» 
uàû&èsitftmÈtbmksmMm  de  l'Buenjt  ^/oaftépDVféisottaaMaa  4  kv 
tribune  on  dans  lea^  joamàox ,  n'attendent  qne  U  déclaration  de  notre 
indéf^ndance,  et  des  rives  de  la  Seine  comme  de  celles  de  la  *natiisë  s'a- 
y— aweindts  ktiaifiMa  à  netie*  sso«us.  i^penaar  d^mèiv.^a  k  Oâèie 
est  ayinc  de  proclamer  cette  indépenda|ice.  • 

^'talMmfiikp,  eu  ejffiet,  n'avait  pttis  JMietiii  nduafeasent  à 
gârfc'n  rfoa^aaulementles  prf^cIamatioaadiianrieliaarépoMe 
Ml  4UMaeor4v«kat  n^lerdît  toàla  iéim  de  nf>pff>iiolMnieat , 
malv  e&oiM%,  «elles  f|oe  k  Md-maréohal  &k|>kaah  #e»ait  d*a» 
drêaaepè  l'Armée^  aimsi  qu'à  k  Batieo  pokvaiaa^  et  oq  il  aa 
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pirUît  4M  d^  obàlier  d«$  coqp«bWit»  que  da»  yenuMMe»  ^u'îl- 
eiêteerait  contre  les  rébelles,  en  proflùettiint  toutéfejs  d'épar- 
gner, ay09i  qf$e  pos4(kk^  cens  qui  n'hument  prU  «ueuBfi  pnii. 
na  crime;  ces  proclamations,  disons-nous,  deràient  pousser 
la  Foiogae  k  rendre  guerre  pour  guerre  à  In  Russie*  . 

Cm$\  alora  que.  la  Diète  autorisa  Ja  pnblieation  ^(MoieUé! 
d«  ■wfiifaste  qui  contenait  Teipesé-  des  gtiefis  du  poupin- 
pninnaî»  onntre  le  gonremement  de  l'emperenr  Nicolas  (t),- 
Bnaiiitn  le  nonce  Romna  Snityeki  fils  du  Tienx  eomtedeee  nom , 
tfm  avait  wàbk  une  longue  et  rigoiiveuse  éélenf  ion  sur  le  simple 
snvpfon  de  epmpUcité  dans  la  oonspiratlon  que  la  eon^  n'also»' 
nnin  èuni|  déclaré,  en  iSaflT,  n'avoir  pas  existé,  fit  la  nielion> 
^Mc  tennlnsinn  de  la  dynaf tic  russe  fèc  prononcée»  Cette  mo« 
tion  ayant  quelques  lonnaUtés  à  subir  avani  de  venir  en  die». 
oMtion,  h  DîteCy  dane  Tiate^valle,  régla   phisirufa  ébfdts 
dWdra  inêérienr»  dont  le  plus  înqiortant  cet  )e  rempinetdMai 
da  général  C|il«piclii  dans  le  eommandensen^en  ehef  dn4lar«» 
mén  pan  la  prineo  Midiel  Radaiwitt,  quî^  enr  t4o  bfNnlwns^ 
nfant^oet  Aétibéeatiye»  réunit  to^  snKfnges  pbar  m  paeta 
énûnent.  •»'  .  •> 

'■'9Ê^W(W'^  flWWn  ^flMNMMV^W  W  ^KTFVTmift  T^WIVv,   WV  wUW^^^mmmr 

de  la  Chambre  des  nonces  proposa  qu'on  prit  avant- toitt^en 
cdusfdération  la  motion  du  nonce  SoUyclc;  et  que  U  IKète 
rçndit  u W  loi  pour  proclamer  la  vacance  au  trôncL  ^%  Hflfi^* . 
pCidano^  de  la  Pologne* 

•  (lès  ipommunicatloni  que  nous  a  (àhtê  la  committign  diplôiAatlmie ,  jit 
IVnvtèttr»  et  Iti  proclamations  dn  feld-marécluil  Oiéhîttèb;  ïàMététt  uafit 
lcelipeill«S'|MAllqiiet,  nées  ont  coaTsiiieua  qvenôiit  neppvroaSaUÉiadfa' 
•ssa  genrra  mmkm  de  non»  rérvlatîea*  hm  laoHtni  déeiiif  est  aa»MjLe 
cxar  de Moacça  a eideoné. i tes  boidei 4a m jet«r .ior-la  PekffSi  afts 


tfendbbnt  dv  peer,  on  «alijognéa  par  ente  aedenine  liahiliidd ,  iM>ei  M§sr-' 
daibasswsis  Wseiei  seamie  notre  sea^ersiD  léglthae^  lion  ennssf  le* 
prenûer  il  a  TÎolé  le  lermeni  qne  Ica  baionnettea  noat 


■  -fc. 


(i)  GemanifcaïaaéiéiasMdaasi'^wMJNdttSie. 


\ 
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jHom  me êoniMWi  àaac  yfai  lî^  qne  par  le  ieraïait  q«e  le  Polooilb  à  féélé 


peadanl  des  «ièclet  eotierft  au^  Piastes,  aux  JagelÏDDs  ^t  à  let  m^  li^•- 
nent  élos.  Qoe  PEiirope  eetae  de  Toir  en  nous  cms  sujeti  révoltés;  qu'elle 
9lbm  regarde  oonme  me  aatiim  mdé|ieadaiite^  qm  doit  exkter  d*a|irè«ies 

droita,qtt*elle  tient  de  Dieu.  •  ,       . 

La  propoMliott  du  maréchal  de  la  Diète  fat  appn}^  par 
iMiaiieMp  da  membres  saas  rencontrer  la  plus  léyfere  oppoai- 

m 

tàoo,  et  Tasaemblëe  teut  entière,  tranaportée  d'un  «nbHH» 
aiaam^  indicâlole,  témoigna  de  «on  aasentâmêntpardea^Mclama-* 
ttOAS^unanimet^  On  réaolut  de  procéder  cooMne  lea  diamlifai 
riraient  fait  en^déeembre,  lorsqu'elles  aMient  prooiamé*  na- 
tioaale  la  réyolutiqn  du  ag  novembre.  En  cota8éi|Oeave^.  le  se* 
orétaîre  du  sénat,  Julien  Ursyn  .Nîemewiecs,  rédigea  Taete 
de  déchéance,  qui  fut  ensuite  adopté  à  runaniawlé '  et  «jaé 
par  tous  les  noembres  des  deuK  Chambres  (i). 

La  Diète  pourvut  «nsuiie  à  Fétablisaemept  d'un  igoweffB*> 
MMHt  pto^risoire  pour  agir  Jusqu'à  l'éleetÎDii  d*«B  nouveav  roi« 
' et. 06111111a  toiambres  db  ce  gouvernement'  :  )e  prikoaJkdam 
Giafflpryski ,  Vinoeiit  ffiemojowaki ,  Théodore  Mofawski,  Jea- 
obim.  Lelewel^  .fitanislas  Barzykowskî  (.  séaoeiea»  dàr  a<):  .et 
du  )o  janvier).  '1 

(<>Cet  aoie  eat  de  k  taacui  laivonte  ;  •  - 

«  Lat  traitéf  les  plot  sacrés  et  les  plus  inyiolablea  ne  sont  oblî§atiiifes 
qtt^antaat  qa'ile  sont  obsenrés  fidèlement,  ^os  longues  sooffivDces  sont 
coannes  du  monde  entier.  La  violation  tant  de  fois  renouvelée  des  liber- 
tés qui  nous  avaient  été  garanties  par  le  serment  de  deux  mioftarques,  déBs 
également  aujonrd*bui  la  nation  polonaise  du  serment  de  fidélité  qu'elle  a 
pr^^  à' son  souverain.  I^es  propres  paroles  enfin  de  Tempereur  Nicolas r 
q^i  s  dit  que  le  ppemier  eoup  ,d«i  fusil  tiré  de  notre  part  deticndraU  W  si- 
gnaLdsIa  raine  de  la  Fabj^us^noai  6cettt  t«0t«.eepéraa€e»  de  vais  aas 
grIMi  rCj^ferés ,  et  ne  notirf  laltsent  plus  qu'un  nohte  déëespoîr. 

«LàilatSon  polonaise,  rétonle  en  Diète ,  déclare  4dn6  qu'elle  forteèdéë- 
orhuiil  un  peuple  indépendant^  qu'elle  a  le  droit  de  donner  la  eonroane 
p^loMiae.à  celui  qu'eue  en  jugera  digne*  à  celai  qu'elle  jugera  ciqiable 
tfsbem >Si  MMemeat  U  ioi. qu'il  sum  jnrée^  et  de  osaserver  iuiaclM  bi 


«  Signé ,  le  prinoe  Adam  Caà&TORTsxi^  présidtni  dm  Sdmë»^ 
•  Le  comte  OsraowsKr,  maréckal  d»  la  Ckamin  dê$ 
*  JT/  toui  lût  mêmhrtM  daSénmt  m  tênU  CAmmèrt  dbr  mmcu. • 
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'  Les  temet  de  cet  acte  disaient  déjà  que  la  Diète  ne  songeait 
pas  à  rétablir  rancienne  république  de  Pologne.  Néanmoins, 
afin  de  ne  laisser  aocun  doute  sur  ses  intentions  à  cet  égard, 
et  méoafper  les  puissances  européennes ,  dont^on  attendait  une 
Htile  assistanèe,  elle  rendit  un  autre  décret  pour  déclarer  que 
la  nation  polonaise,  en  se  déliant  du  serment  de  fidélité  prêté 
à  l'empereur  Nicolas  et  ii  son  fils  et  successeur,  ne  s'était  point 
soulevée  contre  l'autorité  royale.  La  Diète  reconnut,  au^on- 
traire,  qu'une  monarchie  constitutionnelle,  fondée  sur  le  di^it 
de  succession  pour  la  famille  élue,  était  en  harmonie  arec  lés 
besoins  du  pays,  et  annonça  que,  pendant  l'interrègne,  elle  en 
observerait  les  formes  aussi  strictement  que  possible,  sans 
penrtettre  à  personne  de  les  violer.  D'autres  questions  d'dn 
ordre  secondaire  occupèrent  encore  la  Diète  ;  mais  elles  se 
perdirent  au  milieu  des  opérations  militaires  déjà  commen- 
cées ,  61  tous  les  yeux  se  tournèrent  vers  l'armée ,  qui  seule 
déscyffviais  avait  dans  ses  mains  le  salut  de  la  Pologne. 

Les  5,  tf  e|  7  février,  les  Russes  -entrèrent  en  'Pologne  par 
pkisieQrs  points.  A  mesure  que  leurs  divers  corps  d'armée 
avançaient,  en  convergeant  vers  Varsovie,  les  Polonais  évi-* 
tèreot  avec  prudence  un  engagement  général ,  abandonnèrent 
leurs  postaset  se  retirèrent  sur  la  capitale.  Dans  cette posttiou, 
leur  plan  .semblait  être  de  tenir  l'ennemi  en  baleiné ,  jusqu'à 
ce  que  le  dégel,  en  rompant  les  glaces  de  la  Visliile  et  du  Bug; 
ialeroeplâil  ses  communications  ^  mit  en  danger  ses  magasins, 
et  vendu  plus  difficiles  les  mouvements  de  ses  troupes.  Diffé-* 
rentes  escarmouches  plus  ou  moins  vives  eurent  lieu,  dans 
lesqmilea  les  Polonais  obtim*ent  l'avantage  et  reprirent  quel- 
ques postes  isolés.  Officiers  et  soldats,  tous  rivalisaient  de 
ooi^aye,  d'ardeur  et  d'énei^ie.  L'ex-dictateur  Ghiopicki  s'était 
Imninéme  rendu  à  l'armée,  en  demandant  à  ser^  comme  vo* 
footaiffe  à  l'avant-garde.  Toutefois  le  maréchal  iUebitsoh  ne* 
reoconlra  pas  de  sérieuse  résistance  dans  son  passage  du  Bug 
et  dans, sa  marche  sur  Varsovie.  L'armée  polonaise,  qu'on  éva^ 
Iwiit  à  ^^A^o  iunnmes,  ayant  lao  bouches  à  feu ,  maif  trop; 
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filible  pour  ré^st^p  aux  masses  rats*^,  a^a^  pria  podilitQ  «n- 
tour  de  Praga  »  en  s'adoasant  &  la  'YutiUe. 

Ceai  là  c{jie,  |e  19  février,  vers  dixhMraada  matio,  a'eii«- 
^4g^a,  À  une  diemi-^lieu^  4c  V^^^vîc^,  pr^  da  village  dp 
Groc^Qw,  4<^a)..eUe  portera  1«  nom ,  une  haCaUl^  «iiiifj^aviç  ot 
tmible  i  qui  dura  tout  le  jour,.  Jl.y  ep^  de  pari.^  d'auire  ua 
gr/iu4  açh^ruemcut  et  des  partes'd'boi|>i9ie$  qoii#id4«ablf»#  Lea 
Ri)«9.ea  pe  remporlèraqi  a^ouaavautaga.  i*e  leodematu^  ila  re» 
i}OV^Telèrfipt  ^r  atuque,  partagé»  en  deux  divâiiona,  Tmie 
coviiaaodée  par  le  général  Ro^ii,etJi'ati|re  par  U  ^mmU^ Pal« 
hep»  Pe  Javeudu  géDéralissime  rjoaso  lui^RièDie ,  le  eonte 
P^al^en,  loia4ç  faire  r^Mler  lea  Poloffaîa,  futoblîg^.fle  beare 
<jp.i^ira\te.;Uâ  Kolooaif  »  ^JW  celte  bravoure  qui  eal  le  4n4i 
qftri^^riatiq^e  4e  leur  Da(iou«  4#eiMlioeQi,  oblique  pouee  êm 
terrain ,  et  firept  de^  prodjgf^  de  valeur  pour  ohaaser  lee  Ruaaea 
d|'yip.boMtpù  tl^  tirouvaieni  un  e^ileeoeire  lea  cbergeadeceire*- 
lerie.  La  ^^it  ^emlemit  fin  au  eeu^beW  1^  ftnaiet  •'eltftbttàrani* 
1^  victoire,  aur  le  nioiif  qu'ila  éieiaui  eq  peu  pl<M  prte  de.VAi^ 
M^ip)  qu'au  comimueeiMUt  de  le  liateille.  Maia  ea(r#:em  et^ 
c4tl^  eepiiele,  était  tov^îoura  l'ait^ée  pefeMiae,  feone^î^tM^ 
pMle.t  pWiue  H'epibonataaiee.  Au  reate*  le  «eîllqore  pvewe 
q«e  le  œaivipM  Diebitiob  u'erait  eu  eneun  aueeèa  d^atf  / 
Q-eil  qu'il  fut  daos  VimpoafibiHté,peudaoiljiath)ia  joute  soi- 
vwfei  i  de .  reprendre  f offee$ive  :  il .  dut  lea  cduiéèrer  à  r4- 
parei  aea  pertea.  U  aecuaa.4eux  mille  bommee'toéa  en  |detaée. 
daUê  la  aeule  bataille  du  ao»  et.pareai  eiix  il  'eemptait  pin*- 
aieure  généraux. 

ie  géoéraliMiaie  ruaae,  ayant  reçu  de  aeaabretix  reofietta,  re» 
edmaaauçe  aea  opératimis  le  at^  et  enleva  le  iriUagP'de3ielo« 
Icatkà,  aur  la  gauche  dea  Polooaia^  Le  aS^il  teele  oéera^qM 
phu  généraléiet  plus  ^ourtiibe^  dirigeant  cTabord  tente  aea 
fencte  oontre  un  bois  oeeitpé  pir .  l'euieeii'  en'  event  de- 
l^fngai  Aprèa  uq  engagement  neàrtrier  da  deu  bqweaf  qw 
eoèfa  auxPoloneia  «n de leûm géniraiM 4 lea R«9ea^ eppv^> 
Bforuee  ertiHerie  fenmdsfele,'  efwrtèteat  hi  peeitie»»  Vm 


* 
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gio^aux  Chlapfclû  et  Skrzfi^«c)ù,,if  pî  dirigmmt^Mtmen^Utr 
naouTemenU  de  Taripécr  polopaUe^,  ralUèreot  leurs  trpupes  et 
TOulurea(  reprepdre  le  boU*  Ç'e^t  ce  qu'ils  firent,  en  purti^ 
%m  milieu  d'ua  fea  violcat,  I43.  fluJis^St  4<?  i^W  paie  j  f^* 
dou]>lèrept  4'effprts  ; .  de  ppuveiles  i^%erfe% ,  de  noureile^ 
beUeries  Tiarei^  à  leur  a^e  ^  tf,  1^  Po^oi^w  forei|t  obMgéft 
d'abaodooaer  ceipotte  iinportaïa.  ,IU  ii^«îw(  i!^  plw  b^^reyi^ 
•or  d'autres  poîats  ;  oéapropifis  Ip  K^p^ral .  potyiiaî^  A^  retiri^ 
eo  l>oi»  ordre  sç^is  les  for^^fiattpas  dp.Pr^ipM-'.L^J^i'^fii 
avant  la  fip  du  jour,  essay^reat  d^^Vy  >iitl^qR^  d^^  ipi^TeaM>j| 
mais  lia  furent  fWoi|si^  a?rf c  de,  gra^dea  pi^n;^^  Gcipeiidwt 
les  PoIqcums  quiti^rem  Praga»  etiXrav^irM^nt  la  Viaiole,  ren* 
trireot  daua  Varsoyie,  ocoupapt  t9u|#ura  la  t4le.4f(  pont  am* 
la  rive  drjoite.  Oo  doaaa  pour  ri^isoa  de  ce  sopUTimNit  d*  r^ 
traUe  rap'prç^be  de  la  débile  de  la  Viatulei  quif  en  bvî^aut 
le  pont  de  Praga,  peurrait  cpuper  lea  cqmipuiûqatîpns  4^V^^ 
mi%  at^ç  la  eapUal^- 

àkm  1a  plan  bardi  qu'on  auppQiiMl^  an  mar^M  Qifibîtaeh 
aT^il  QomptéiMapt  ëebeué.  Il  ««.proposait  de  iw^  f^^tm  \9 
Vistttla  iaea  We^  au-dessus  et  .au^ifsepua  d^:V#r$aTÎo«  dit 
cerMT  la  liHe,  et  d'y  entrer  eu  tiâonipbateur;  apr^  airoîr 
taineu  l'armée  polpoaise  avee  son  centre*  Son  aile  gauche^ 
avaat  la  balaille  de  Grocbow,  atait  d^  itÂ  reponaséç  deni^ 
fois  par  te  général  Dwermckl  lie  i4>  U  ayait  prtff  Ai;oanona« 
avee  ebe?aux  ei  bagage,  et\3Q  peisanniera  au  géaéval  GMt* 
var;  le  19»^  il  avait  battu  le  général  Kjéenta  et  la  prînee  dft 
Wurtemberg,  à  qui  il  avait  aussi  enlevé  5  canopa.  li'aile. droite 
des  Busses  ayant  également  essayé  de  francbir  te  tUmve  à 
Dobffo ,  en  avait  été  empéebée  par  te  général  Skrayneeki* 
Quant  attu  attaques  du  géné|ralis$jme  tueee  devant  Praga  «  on 
vient  de  voir  qu'elles  avaient  été  impuîssantea- 

D*aprè8  leurs  rapports ,  les  Pokmaia  avaitet  eu  dana  ka  ba« 
laiUea  do  Qroebow  et  de  Praga  9,000  honiin#a4uâi  et  bleités. 
Parmi  eea  doaniera  on  i^emarquait  le  général  GhIopieU ,  qu'on 
avait  été  obligé  de  remporter  en  ville  ^  atteint  d'un  obue  au 
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pied;  à|>r%è  vmr  eu  trois  oheTaux  tués  sous  lui.!,Sans  atican 
doute,  là  perte  des  Russes  a*étàit  pas  moins  forte  <|Qe  c^e 
de  leur  eunemî  ;  ils  avaient  aussi  déployé  une  grande  va- 
leur, et  avouèrent  8,000  hommes. hors  de  eombat  dana  la 
seule  bataille  do  a5.  Quoiqu'ils  fussent  niaîntéttant  en  position 
d'iittaqtier  Varsovie,  its  parurent  avoir  trop  souffert  pour  ten«- 
ter  UBeopérètîon  si -sérieuse,  prévoyant  hieo  quelle  tlgourease 
résistBùde''{h  reucoutreraieAt.  Il  fallait  d^ailleors  commeocer 
pflrpi%ndre*Frag^,  et  1^  Polonais  n'avateiM  qu'A  brôler  on 
rompré'lé  pont  de  bateaux  sur  ta  Yistule  pour  séparer  ee  fau- 
bourg dé  1»  ville.  Le  maréehal  Diebitsch  tafi  déne  foTcé  de 
rcistér  sanil  agir,  attendant  des  renforts  et  préparant  ses 
nioyènt  pour  traverser  la  Vistule.  Le  principal  eorps  de  son 
armée  le  retira  #or  Ploek ,  où  devaient  Je  rejoindre  lea  noo- 
.velles'  trottpes  qui  arrivaient  en  toute  hAte  de  la  Rusue.  Ce> 
pendant,  de  fortes  divisions  demeurèrent  devant  Varsovie 
pour  contenir  les  Polonais  et  surveiller  lettré  mouvements. 
L^nne  d'elles,  sous  tes  ordres  du  général  Géiamàr,  s^étàblit  à 
Waver,>lcr  une  autre,  eotilitoandée  par  le  giMKrÉl  RoseUi  k 
Dembe#llkie  :  elles  se  trouvaient  àinst  -toutes  oeox'  à  Test  de 
Pra^  et*de  Varsovie,  sur  la  route  de  MinsL  Un  troisième 
eorps,  plus  avancé,  observait  Praga.  La  division  du  général 
Kreniz,  qui  avait  passé  la  Vistule  au  sud  de  Varsovie,  dans 
l'e^pei^df Opérer  une  diversion  et  d'auirer  à  lui  mne  grande 
partie  tef  forces  polonaises ,  fut  rappelée  snr  la  rive  droite, 
de  peur  l|ne  la  débâcle  attendue  ne  la  coupât  de  l^nrmée.  Cette 
débAeie  eut  lieu  ;  le  temps  se  mit  au  dégel  ;  le  vent,  la  neige,  la 
'pluie  ee'sitecédèrent  sans  interruption  ;  là  Vistule  déborda,  et 
toute  opération  de  gueA*e  devint  impossible  ;  de  sorte  que  le 
mois  de  nfars  s'écoula  dana  l'inaction,  à  l'exception  de  'quel- 
ques escarmouches  sans  im jM>rfanee  aux  environs  de  Praga ,  et 
qui  fttvent  favorables  auft  Polonais* 

Ils  avaient  voulu  t  en  arrêtant  par  des  prodigea  de  bravoure 
les  masses  russes  dans  leuf  marehe,  donner  le  temps  aux  se- 
epurs  étrangers  d'arriver  et  aux  diversions,  qu^ils  espéraient 
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du  côté  de  la. Turquie  et  de  la  Perse  de  s'opérer;  mais'  ni  oes 
•ecoura  a'iélaieiit  Tends,  ni  ces  dÎTersions  ne.s'élaîentiaîieav 
et  riea  D'avait  dimindé  pour  eux  l'inégalité  du  novibre  et  des 
ressources  daps  levr  lutte  contre  la  Russie.  Dans  cet  état  de 
choses  9  le  génélral  Skrzynecki,  qMc  son  courage  et  ses  talents 
militaires  avaient  porté  au  commandement  en  cl^ef  de  l'armée 
aprèi  la  bataille  4»  ^5  féTrier,  en  remplacement  du  prince 
Radùwill ,  essaya  d'ouvrir  arec  le  maréchal  Diebitsch  de  nou* 
▼elles  négocistions ,  qui  n'eurent  aucun  réijialtat  Le  marédial  ' 
ne  pouvait,  suivant  les  ordres  de  son  maître,  accepter  qu'une 
soumission  sans  cpnditions.  Il  fallut  donc  encore  se  prépa- 
rer aox  combats.  La  Diète  et  le  gouvernement  avaient  publié 
des  proclamations  pour  entretenir  l'enthousiasme  de  1j^  nation 
et  des  soldats.  On  continuait  à  fortifier  Varsovie  sous>la  direc- 
tion du  gouverneur  Krqkowiecki;  car  on  prévoyait  bien  que 
1^  destin  de  la  Pologne  finirait  par  se  décidçr  sous  les  murs  de 
la  capitale.  En  même  temps,  le  Gouvernement  national  adres- 
sait  qne  lettre  circulaire  à  ses  agents  extérieurs,  qui  déve- 
loppait, en  des  termes  pleitfs  de  raison  et  de  dignité >.  les 
motifs  sur  lesquels  ils  devaient  s'appuyer  pour  demander 
aux  di^^rses  puissances  la  reconnaissance  de. l'indépendance 
de  la  Pologne  (  Voyez  ÏJppendiee  ).  De  son  côté,  le  géoéralts- 
sime  Skrzynecki  employait  le  répit  que  lui  laissait  l'inactivité 
des  Russes,  à  combler  les  vides  de  son  armée,  à  renouveler 
son  matériel  ;  et  bientôt  il  résolut  de  prendre  l'offensive ,  en 
attaquant  k  Timproviste  les  cantonnements  dispersé*  de  l'en- 
nemi. .    , 

•  Dans  la  nuit  du  3 o  au  3 1  mars,  il  quitta  Varsovie  avec  un 
corps  de  a5,ooo  hommes ,  traversa  Praga  et  se  dirigea  vers 

• 

VtTaver,  où  le  général  Geismar  s'était  retranché.  Cette  entre- 
prise fut  conduite  avec  tant  de  secret  et  de  célérité  j  que  les  ha- 
bitants de  la  capitale ,  sous  les  yeux  desquels  se  faisaient  les 
préparatifs,  ignoraient  entièrement  les  projets  du  général 
Skrzynecki.  Les  chemins  avaient  été  couverts  d'une  paille 
épaisse  y  de  telle  sorte  que  la  cavalerie  et  l'artillerie,  à  la  fa- 
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tebrdè  robèedrité,  &T«ncèrétit  sàm  ètfe  aperçues:  Le  corpi 
dnfl^érail  Geisniài»  fût  àèSinlH  toihla}MiiAèd«'r'^Mbtit(}tié'iI^ 
i«a  pùAAotÈ^  ci  fôrbé  dé  ië  replief  en  iôttie  hàtë  sur  lé  éôrpè 
du  génériil  flôsén  ftDeiflbéwfntië.1c1U  réicifMticé  dèft  Russes, 
i^  ëbitetft  ihàiatëttAût  é&  fbfce^  dtftlût  plus  bpi^iàtre  ;  ifiJiis 
les  PolottAré  ne  tetkf  doilnèretit  pas  uû  iustsitit  de  relâche  : 
ils  létatU&qtièreill  fltee  Uoé  aotYtellè  inàpétiitféité ,  éolevëhifit 
leurs  retràticKeinetïts,'  et,  àpfèi  iiti  coitibat  c(m  àtàit  ddré  de- 
puis cinq  ]u8c(a*à  AH  heures  dû  soir,  les  côutràigrfireût  S  tiâê 

faite  préc^îtéé.  '' 

Cette  briHatite  àfhirè,  dahs  laquelle  le  éoltitierf  ràtiçaiS  Ko- 
inartab ,  qui  itàH  aceôuni  acft  séeotifs  de  là  t'dtdgtie,  ée  distlii- 
(j^a  paftîctilièreméttt,  coûta  atrt  Rosses  S  k  d,oôa  hotiimes  toift 
on  blesses,  ti  cations,  des  càlssàns ,  des  muÉtUiotis,  ieè  fusils, 
i  dràpeaui  et  6,060  pHsôndiers.  ' 

Lé  général  Rosén  abandorina  Minslt,  et  se  répTta  éùr  sé^  r^- 
sèrreu,  p^ttrstiitl  parlés  Potonins,  qui',  lé  id  atKT,  reôspoN 
tèretit  àné  sëcotide  tiètolf  e  au  Village  d'Iugaûiè,  préade  Siediec. 
Qudques  dorps  dé  troupes  polonaises  traters'ferent  le  fiuj;  et 
iCfrpp^rocbèrent  des  positiof^s'dii  marëchal  DiebttscK  lui-^ème. 
*  Tout  klôrs  semblait  fatorikèr  lecdura^^e  dèls  Poldtàis,  et 
tôuniér  ail  désàvktitilge  des  Russes ,  qui,  liiah'qùani  de  subsis- 
tanees,  exposés  atii  intetupéries  de  la  maison,  étaient  en  outfe 
énTSfhis  ^âr  le  crfadlérà ,  qU'iFs  àllaietit*  bientôt  transmettre  â 
leurs  ennetfiis.  Après  lé  éombat  d*lùganie,  si  lé  généràtfssffne 
n'avait  pas  tenté  de  prendre  filédlec ,  c*èst  qu'A  at^ait  iii  re- 
tenu par  la  considération  que  les  hôpitaux  de  cette  ville  étaient 
encdflibrés  dé  malades/  et  qu41  y  régnait  des  maladies  coàu- 
gié<ises«  iMaiSi,  taidé  prévtiyàiiee!  disait  lé  général  Skrlytiecki 
dans  on  rapport  du  21  ;  le  contact  de  nos  troupes  a^ec  celles 
dé  f  enneaar,  le  10  àtril,  ataiÉ  déjà  porté  lètnal  dani<  nos  rangs. 
Nous  avons  quelques  centaines  de  soldats  atteints  dd  cho* 

lérà CTéSt  àitisi  que  dans  sa  cruauté,  rennemî,  qui  depuiâ 

des  stèéles  '  vôtnlssidt  sur  notre  sol  toutes  sortes  de  làstnt, 
vient  de  n6ul  à{ipdrtér  lé  fléau  <|uî  nous  tnauqdàh.  >» 


Juûàïê  que  k  géuërfl  Sknyùedki  trioiiiplyAft  ^nr  Itih 
tPff  àé  là  Tiétule ,  tpie  itièurrectioir  fonnidabfe  '^à  jpr é« 
miéf  di^ôfd,  et  qui  promettait  ihie  diTersioa  ^dëéisiye  éù 
faTeor  dé  là  Pologne»  éclatait  en  Lithuame,  prineipâlëttiènt 
dans  lè  goUTèfûemeût  de  Wihia.  Quelques*  seigûeûf s  du  pays 
s'étaient  tnfs  à  là  tète  des  rasuhgés.  Mais  loin  que  ces  évë- 
Déments  eussent  fait  fléchir  l'empereur  Nicolas  dé  la  rigueur 
de  tes  intetitionSy  le  gouTeroeméût  tf>usse  prépara  toutes  les 
mesure*  nécessaires  pour  dompter  cette  nouvelle  rébellion  et 
en  châtier  sévèrement  les  auteurs.  Par  un  ukasi^  dû  3  atril , 
PettpèrMr  ôMôntia  qué  tous  les  nobles  qui  auraient  pris  part 
à  In  rétôTte  seraient  jugés  par  un  conseil  dé  guerre ,  d'après 
le  irëglettent  crimitiel  dé  Campagne  \  que  leurs  biensfseraient 
séquestre  y  et  enfin ,  {iour  punir  les  pères  dans  leurs  enPafitSy 
qué  cetax  des  j^ebelles  seraient  etitAMs  cotnme  cantonnistes 
milHatres. 

A^rès  les  victoires  de  mars  et  d'avril,  lè  général  Sierawski 
avait  reçu  Tordre  d'aller  rejoindre  le  général  Dwernicki  dàt&s 
le  and,  pour  tenter  de  soulever  la  Yolhinie.  Leurs  opéra-^ 
rations  forent  d'abord  heureuses.  Ils  nettoyèrent  la  rive  droite 
de  la  Vistute,  et  même  le  général  Dwernicki  traversa  le  Bug. 
Totttefois  ils  n'avancèrent  pas  avec  assez  de  prudence  et  euren'r 
le  tort  d'agir  k  une  trop  grande  distance  l'un  de  l'autre.  Le  17 
avril,  le  général  Sierawski  se  trouva  en  présence  du  général 
Krentz,  à  la  tète  d'un  corps  d'armée  russe  de  24,060  hommes. 
Au  lieu  de  se  retirer  à  temps  devant  des  forces  beaucoup  plus 
nombreuses  que  les  siennes ,  le  général  polonais  persista  à 
soutenir  pendant  tout  le  jour  un  combat  trop  inégal.  Il  fot 
à  In  fin  obligé  de  se  retirer  sur  Kazimierz,  où,  attaqué  de 
nouteàu  lé  lendemain,  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  repasser 
la  Vistule,  ayant  eu  1,200  hommes  tués. 

Le  général  Dwernicki  fut  encore  plus  malheureux.  Arrêté 
dans  lè  cours  de  ses  premiers  sUccès  par  le  général  Rudiger, 
qui ,  le  ao  Avril,  le  Força  d'en  venir  à  une  action,  il  diit  com- 
mebeer  un  mouvement  rétrograde,  et  fut  coupé  de  là  Vistule 
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th  de  VartovM  par  les  lrottpe«<  ^e  la  défait^  du  g^ral 
Sîèrawaki  «fait.  UUaées  libres.  d0  ^  porter  deaoïi  oAcé,  ONtnt 
oettB  posifîoii  difficile /le  géoéral  Dwernickî  joereha  Yert  la 
Podolie ,  lanffeaftt  la  frontière  autriidiiieDiie ,  tandis  iju^  le  gé- 
nérai Radiger  le  poarsuivait  et  aobevaii  de  Tentonrerv  ht  29 
avril,  lesl^olooais  allaieiU  être  atUquéa  sur  tous  les^inU; 
AU  lieu  de  risquer  une  bataille  impossible  à  gagner,  le  (énérsl 
Dwernickî  ehereha  ui^  refuge. sur  le  territoire  autricbien^»  où 
ses  troupes  fnnent  désarmées,  par  les  autorités  et  éloignées  de 
la  frontière. 

Le  corps  du  général  Dwerjuicki  étant  ainsi  perdu  pour  la 
Pologne,  et  permettant  aux  forces,  des  généraui^  ISLudigeret 
Kreutz  de  soutenir  les  opérations  du  prineipal  corps  d'armée 

, russe ^,1^  général  ÇfirzanQwski  fut  immédiatement  d^pécbé 
en.VoIhinie  par  le  généralipsime  polonais  pour  tenir  Is 
place  des  généraux  Sierawski  et  Dwernickî.  Le  général  Chffza- 
nowski  arriva  à  marches  forcées  sur  les  Russes  »  \eat  en- 
leyà  plusieurs  postes ,  et,  le  6  et  le  8  mai  »  remporta  quelques 

,  avantages  .suf  des  divisions  détachées^  qui  laissèrent  entre  set 
mains .  un  nombre  coDsidérable  de  prisonniers.  Mais  bientôt 
les  Russes  concentrèrent  leur^. forces,  le  ^re^t  reculer  et 

.fattaquèrent  le  9  à  Lubartow,  d'où  les  Polonais^  après  use 
défense^opiniàtre ,  furent  chassés  avec  quelque  perte  d'hom- 
mes et  àe  munitions.  Ils  repassèrent  le  Wieprz  et  se  réfugiè- 
rent dans  le  vieux  Zamosc.  .  , 

Dans  le  nord,  où  étaient  les  principaux  corps  d'armée  ySu- 
cun  engagement  général  n'eut  lieu;  seulement  des  corps  déu- 
chés  en  vinrent  aux  mains;  plusieurs  yilies  Âirent  prises  et 
reprises  4>ar  les  deux  partis.  Les  Polonais  s'attribuèrent  tou- 
jours l'avantage  dans  ces  affaires,  dont  quelques-unes  foreot 
assez  sérieuses,  sans  avoir  du  reste  beaucoup  d'influence  sur 
les  résultats  de  la  campagne.  Cependant  le  maréchal  Diebitsch 
ayant  achevé  ses  préparatifs,  et. reçu  de  puissants  renfoHi, 
s'était  mis  isn  marche  sur  Varsovie.  L'armée  polonaise.se  relirsit 
graduellement  devant  lui.  Lé  18  avri),  le  qMartier|;énéralroM 
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était  eacore  uae  fois  à  Miask,  où  les  Polonais ,  après  avoir  eu 
l' intention  de  faire  résistance,  jugèrent  prudent  de  ne  pas. 
s'engager  avec  un  adversaire  supérieur  en  nombre.  lU  évi- 
tèrent donc  la  bataille,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  voir  les  Rilstes 
rétrograder.  Le  pays,  en  proie  à  tous  les  ravages  delà  guerte,. 
était  tellement  épuisé,  les  Polonais  ayant  eu  soin  de  détruire 
ou  d'emporter  dans  leur  retraite  tout  ce  qui  pouvait  être  utile 
à  leurs  ennemis,  que  le  maréchal  Diebitsch,  qui  manquait 
même  de  paille  pour  ses  chevaux,  fut  obligé  d'abandonner. 
Minsk  presqu'aussitôt  qu'il  l'avait  occupé  :  il  reprit  sa  prcKiière  • 
position  derrière  Siedlec. 

L'armée  polonaise  suivit  le  maréchal  Diebitsch,  et, reprit 
aussi  ses  positions  devant  lui  à  la  fin  d'avril  et  au  coâi* 
mencement  de  mai.  Après  quelques  jours  passés  en  escarmou- 
ches sans  importance ,  le  général  Skrzynecki  commença  une 
série  de  mouvements  contre  l'aile  droite  de  l'armée  russe  t 
dont  le  quartier  général  était  à  Ostroleuka  sur  la  rive  gauche 
de  la  Narew.  L'objet  qu'il  avait  en  vue  était  de  pouvoir,  en. 
repoussant  cette  aile,  jeter  en  Lithuanie  un  corps  de  trou- 
pes, qui  concentrât  et  organisât  les  forces  de  l'insurrec- 
tion dans  cette  ancienne  province  polonaise ,  et  de  placer 
ainsi  un  nouvel  ennemi  derrière  les  Russes.  11  devait  espérer  . 
en  même  temps  que ,  s'il  parvenait  à  faire  reculer  leur  aile 
droite^  le  reste  de  leur  armée  serait  contraint  également  de  ré- 
trograder pour  maintenir  ses  communications.  Ce  plan  avait 
ce  danger,  qu'il  laissait  Varsovie  à  découvert,  que  les  Polo- 
nais, en  avançant  trop  loin,  s'exposaient  à  une  attaque  de  l'armée 
russe  toute  entière ,  bien  supérieure  en  nombre  à  son  ennemie, 
et  qu'en  cas  de  revers ,  le  corps  détaché  en  Lithuanie  serait 
privé  de  tout  secours. 

Les  Polonais  longèrent  d'abord  la  rive  droite  de  la  Narew, 
etmarchèrentde  Sierock  à  Pultusk  sans  rencontrer  d'obstacles 
sérieux.  Le  x8  mai  ils  franchirent  la  Narew  et  entrèrent  dans 
Ostroleuka.  Les  troupes  russes,  quoiqu'elles  comptassent  alors 
parmi  elles  l'élite  de  la  garde  impériale  f  avaient  abandonné 

Ann,  hUt,  pouri^li.  3a 


49S  HISTOIRE  ÉTRANGÈRB  (i8Sx). 

1er  fortification»  élevée»  sur  ce  point ,  et,  reevlaiit  de- 
vront «ne  balâiHe  générale,  t'étaient  retirées  dans  la  diree<- 
MU  de' Bîalystoek.  Le  %o^  une  dÎTision  polonaise  contioiia  ta 
marelle  et  se  rendit  maîtresse  de  Lomza,  tandis  que  le  gêné- 
raHsaiBie  Skrzjneeki  s'avançait  sur  la  route  de  Tykoefai  pour 
oeûper  la  retraite  à  la  colonne  russe  qui  avait  quitté 
Lôtnia.  Il  ne  réussit  pomt  dans  ce  projet;  mai»  le  si  il  atta- 
(^Tykocin,  que  les  Rtisses  évacuèrent  dans  la  nuit,  après 
l'avoir  défendue  tout  le  jour,  à  Faide  des  obstadts  qui  ren« 
dent  l^approehe  de  eette  place  difficile. 

Le  colonel  français  Langermann,  ancien  aide-^e-eamp 
ân  général  Lamarque,  fat  cité  particulièrement  par  le  géné- 
nJâMÛne  polonais ,  pour  la  brillante  valeur  qull  déploya  à  la 
prise  de  Tykocin.  ^ 

L^aile  droite  des  Russe»  avait  maintenant  perdu  tant  de  ter- 
rain ,  que  le  chemin  de  la  Lithuanie  était  ouvert.  Aussitôt  un 
corps  polonais ,  sons  le  commandement  du  général  Gbiapowskî, 
entra  dans  cette  province.  Quant  an  maréchal  Diebitscb^  qui 
était  demeuré  jusque-là  avec  son  principal  corps  d'armée  an 
sud  du  Bug,  il  repassa  cette  rivière  et  se  remit,  par  cette  m»- 
nosuvre,   en  communication  avec   son  aile  droite.  Ainsi  le 

royaume  de  Pologire  tout  entier  fut  encore  une  fois  délivré  de 

« 
ses  ennemis. 

Mais  il  semblait  que  le  plan  du  généralissime  russe  fftt  de 

laisser  les  P<donaîs  s'aventurer  aussi  loin,  de  ralfier,  de  çen- 

centrer  ses  forces  dans  son  mouvement  en  arrière,  et  de  re^ 

prendre  bientôt  l'offensive  avec  toute  son  armée.  Le  ai,  il  passa 

de  nouveau  le  Bug,  et  le  lendemain  il  était  en  pleine  marche 

contre  les  Polonais.  Ils  commencèrent  aussitôt  leur  retraite. 

Le  a3,  leur  arrière-garde,  commandée  par  le  général  Lubinski, 

qui  avait  été  presque  cernée  par  les  Russes,  dut  se  feire  jour 

à  travers  leurs  colonnes  pour  rejoindre  le  gros  de  Farmée 

polonaise.  En  même  temps  faite  droite  des  Russes,  par  set 

progrès,  avait  coupé  les  conmnmications  du  général  SkrzyneGk; 

atee  le  ewps  du  général  Oielgud.  Affoibli  par  cette  séparation 
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et  par  Téloigiieoieât  da  oorps  de  troupes  qu'il  af«t  «ivoyi 
«ft  £îtknaDÎe^  m  Toyant  mainVeiuuit  eai  danger  d'être  écraié 
aoos  lee  mastet  de  rarmée  rust e^  Sknynecki  se  retira  sur  Os- 
trolenka,  dans  riateatioo  de  repasser  la  Narew.  Le  aS  au  soir 
la  plus  grande  partie  de  son  année  avait  effectué  ce  passage 
sans  obstaele;  mais  son  arrière-garde  fut  assaillie  le  a6  au 
natin  par  les  Busses.  Elle  ne  pat  se  maintenir  dans  Ostro«> 
lenka,  qui  fut  inoeudiée  par  l'artillerie  ennemie.  Elle  trarersa 
lariTÎère  sons  le  feu  des  Russes,  et  rejoignît  le  reste  de  l'ar* 
mée  sans  avoir  eu  le  temps  de  détruire  entièrement  le  pont, 
ni  de  s'opposer  à  la  réparadon  des  dégftts  partiels  qu'il  avait 
subis.  Quelque»»unes  de  leurs  divisions  franchirent  à  l'instant 
la  rivière,  protégées  par  le  feu  des  batteries  de  la  rive  gau- 
cke.  Les  Polonais  les  attaquèrent  pour  les  empêcher  de  se 
développer  et  de  prendre  une  position  plus  avantageuse  de  ce 
eèté de  la  Narew.  Le  combat  fut  long  et  acharné,  le  carnage 
efifroyaUe.  De  part  et  d'autre  la  valeur  et  l'opiniâtreté  étaient 
égales.  Les  Russes  s'épuisaient  en  efforts  incroyables  et  en- 
voyaient continuellement  des  troupes  fraîches  pour  soutenir 
la  latte.  Las  Polonais  ne  déployaient  pas  moins  d'ardeur  et 
de  courage  pour  reprendre  le  pont,  dont  la  possession  complète 
par  l'ennemi  aurait  causé  leur  ruine,  en  lui  permettant  de  les 
nœabler  avec  toute  son  armée.  La  bataille  ne  finit  qu'avec  le 
jour.  Les  Bmsses  étaient 'restés  maîtres  du  pont,  et  avaient 
poussé  plus  avant  leurs  premiers  postes;  mais  le  principal 
corps  d'armée  demeura  sur  la  rive  gauche.  Quoique  le  générai 
Skrzynedci  cÂt  conservé  la  position  qu'il  occupait  avant  Faction 
il  jugea  prudeét  de  commencer  sa  retraite  le  lendemain.  Il  la 
continua,  sans  être  inquiété,  par  Pultusk,  jusqu'à  Praga,  et 
ramée  polonaise  se  trouva  encore  une  fois  adossée  à  Varsovie. 
Elle  avait  au  ^  de  l'aveu  de  son  général  en  chef,  S,ooo  hommes 
bors  de  combat ,  parmi  lesquels  s  généraux  ;  3o  officiers  d'é* 
tat-major  et  aaS  de  grades  inférieurs  avaient  été  tués.  La  perte 
des  Rnsses  n'était  certainement  pas  moins  considérable. 
Cette  bataille  terrible^  qui  marqua  le  terme  Aes  succès  de  in 

3a. 
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Pologne,  fut  aussi  la  dernière  qae  lirra  le  feld-maréchal  Die« 
bitsch.  Il  mourut  subitement  le  lo  juin,  et  quelques  jours  plus 
tard,  le  27,  celui  qui  par  son  despotisme  saunage  ayait  été 
le  premier  auteur  de  l'insurrection  polonaise,  le  grand  duc 
Constantin ,  succombait  pareillement  à  Witepsk.  D'étranges 
bruits  coururent  sur  ce  double  événement,  auquel  on  chercha 
des  causes  extraordinaires.  Il  est  encore  incertain  si  un  meur- 
tre on  un  suicide  n'a  pas  dérobé  le  vainqueur .  des  Balkans 
à  la  honte  d'une  disgrâce  alors  résolue  k  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg,  et  qu'il  devait  coonnaitre,  pour  le  punir  d'avoir 
laissé  détruire  le  prestige  de  la  puissance  militaire  de  la  Russie 
par  5o  ou  60,000  héros  polonais.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cause 
officielle,  et  très  probablement  véritable,  de  la  mort  du  feld- 
maréchal  et  du  grand  duc,  fut  le  choléra  qui  ravageait  alors 
ia  Pologne  et  la  Russie,  trouvant  un  puissant  aliment  dans  les 
privations  et  les  fatigues  des  deux  armées ,  et  qui  dut  à  leurs 
mouvements,  de  s'étendre  avec  une  nouvelle  rapidité  eu  Eu- 
rope. 

Pendant  la  plus  grande  partie  du  mois  de  juin,  les  opéra- 
tions actives  des  deux  armées  principales  furent  suspendues. 
Le  généralissime  polonais  resta  dans  le  voisinage  de  Varsovie 
pour  réparer  ses  pertes,  et  comme  pour  attendre  le  résultat 
des  efforts  qui  avaient  été  faits  afin  d'exciter  et  de  propager 
l'insurrection  dans  les  provinces  voisines.  Il  y  eut  des  aou- 
lèvèménts  partiels  dans  la  Podolie  et  dans  le  gouvernement  de 
Kiew  :  des  troupes  d'insurgés  surprirent  quelquefois  des  pos- 
tes avancés  et  battirent  des  corps  peu  nombreux  ;  mais  par- 
tout elles  se  montrèrent  incapables  de  tenir  la  campagne  en 
présence  des  Russes.  En  Volhinie,  le  général  Rudiger,  après 
)a  défaite  de  Dwemicki ,  s'était  de  nouveau  approché  de  la 
-Vistule.  Un  corps  assez  considérable  fut  détaché  contre  lui, 
sous  le  commandement  du  général  Jankowski ,  tandis  que  le 
général  Ghrzanowski  devait  partir  de  Zamosc  pour  se  jeter 
sur  l'arrière  garde  du  général  russe,  qui  se  serait  ainsi  trouvé 
environné  par  des  forces  supérieures.  Les  Polonais  avaient 
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Tespoir  que  ce  plaa  anéantirait  »on  armée.  Le  général  Rudi- 
ger,  au  lieu  d'attendre  la  double  attaque  combinée  contre  lui, 
parut  tont-à-coup  deyant  le  généralJankowski,  Tattaqua  et 
le  força  à  la  retraite,  avec  quelque  perte  d'hommes  et  d'artil- 
lerie. Il  marcha  ensuite  sur  Lublin,  où  le  général  Ghrzanowski 
était  entré,  reprit  la  ville,  et  rejeta  celui-ci  de  l'autre  côté  de 
laVistule. 

C'était  le  projet  de  fournir  des  encouragements  et  des  reo- 
forts  à  l'insurrection  de  la  Lithuanie  qui  avait  amenié  la  ba- 
taHle  d'Cstrolenka  :  maintenant,  par  les  résultats  de  cette  ba- 
taille et  la  position  de  l'armée  russe,  les  corps  des  généraux 
Chlapowski  et  Gielgucl  se  voyaient  complètement  séparés 
de  la  Pologne.  Le  premier  s'était  d'abord  dirigé  sur  Bialystock, 
et  il  avait  mis  en  déroute,  le  a6  mai ,  à  Narewka ,  un  corps 
msse  qui  avait  voulu  lui  barrer  le  passage.  Le  général  Chla- 
powski se  porta  ensuite  sur  Minsk,  où  il  fit  sa  jonction  avec 
le  général  Gielgud,  qui  n'avait  pas  rencontré  d'obstacle  sérieux 
dans  son  mouvement.  De  là  ils  marchèrent  ensemble  vers 
Wilna,' autour  de  laquelle  les  forces  russes  qui  devaient  les 
combattre  s'étaient  rassemblées  sous  le  commandement  du 
général  Sacken.  Les  généraux  Polonais  attaquèrent  les  posi- 
tions de  l'ennemi  à  Wilna.  Ils  furent  repoussés,  chargés  à 
leur  tour  et  refoulés  de  l'autre  côté  de  la  Wilia,  avec  une  si 
grande  précipitation ,  qu'ils  n'eurent  pas  le  temps  de  détruire 
le  pont.  Le  général  Sacken,  qui  les  poursuivit  vivement,  ajouta 
encore  à  la  confusion  de  leur  fuite,  et  la  rendit  inutile*  en  les 
coupant  de  la  route  de  Pologne.  Alors  les  Polonais  se  diriger 
rent  vers  la  frontière  prussienne.  Us  essayèrent  de  se  rallier 
à  Kowno  ;  mais  les  Russes  les  en  chassèrent,  et  ils  durent  se 
réfugier  en  Prusse ,  où  ils  furent  désarmés.  Au  milieu  du  dés- 
ordre que  ce  désastre  avait  excité  dans  son  corps  d'armée, 
le  général  Gielgud  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet  par  un  de  ses 
officiers.  Les  Polonais  accusèrent  Gielgud  de  trahison  :  la  vet- 
rité  est  qu'ils  avaient  envoyé  des  troupes  dans  une  province 
où  toute  ressource  leur  avait  été  interceptée,  parunecon6iince 
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aveugle  dans  ane  insurrection  que  la  rigueur  des  Russes ,  autant 
que  la  supériorité  de  leurs  forces ,  avait  empêché  de  a'or*- 
ganiser.  C'est  la  perte  de  la  bataille  d'Ostrolenka^  oà  ton  ab- 
sence fut  un  grand  malheur,  qui  détermina  la  débite  du  corps 
d'armée  du  général  Gielgud.  An  reste,  laparliadco^  corpaqui 
avait  été  ainsi  dispersée  ne  montait  pas  à  pins  de  9,ooo  hommes. 
Une  autre  division ,  à  peu  près  du  même  nombre ,  oom'- 
mandée  par  le  général  Dembinski ,  plutAt  que  de  se  réfu- 
gier en  Prusse  et  de  subir  an  désarmement ,  préféra  de  ma- 
nœuvrer et  de  combattre  pour  s*ouvir  un  chemin  jusqu'à  Tat- 
sovie.  Cette  tentative  hardie  fut  favorisée  par  le  mouvement 
de  la  grande  armée  russe  à  l'ouest  delà  Narew,  pour  paaaer 
la  Vistule  au-dessous  de  Varsovie.  Elle  n'en  fit  pas  moins 
d'honneur  à  l'adresse  et  à  Tintrépldité  du  général  Dembinaii, 
qui  ramena  ses  troupes  et  ses  canons  à  Varsovie.  Le  $  aoAt, 
il  rentra,  au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  dans  laea- 
pitale  :  c'était  sous  ses  murs  qu'allait  mainteQaut  se  terniiier 
le  duel  acharné  qui  ensanglantait  la  Pologne. 

Au  franchisseur  des  Balkans  avait  sucoédé,  dans  le  oom- 
mandement  en  chef  de  l'armée  russe,  le  vainqueur  des  P«vaes, 
le  comte  Paskewitsch  d'Erivaa.  Il  était  «rrivé  à  son  poste  dans 
les  derniers  jours  de  juin,  et  avait  repris  aussitôt  lea  opéra>- 
tions  militaires.  Il  renonça  an  plan  de  son  prédécesseur,  qui 
s'était  approché  de  Varsovie  par  la  rive  (faroite  de  la  Viatole. 
De  ce  c6lé ,  il  fallait  d'abord  emporter  les  fortifications  pour 
ainsi  dire  imprenables  de  Praga.  Ce  faubourg  eonqois,  comme 
il  était  toujours  facile  de  détruire  le  pont  qui  le  joint  à  1«  ee- 
pitale,  la  Vistule  séparait  encore  Varsovie  de  l'armée  d'inva- 
sion, qui  ne  pouvait  la  franebir  que  aous  le  feu  de  la  ville. 
Convaincu  de  toutes  les  difScuités  d'une  paveille  entreprise, 
le  nouveau  généralissime  résolut  de  passer   la  Vtatule  an 
nord«-oUest  de  Varsovie,  et  »  ^ywt  atteint  de  )a  sorte  la  ri^ 
Bur  laquelle  cette  capitale  est  batte,  de  l'attaquer  du  cAté 
de  Fouest ,  oà  me  rivière  rapide  et  profonde  n'ewtravtf«it 
point    ses  projets,  Le  «7  juillet  son  année  a'âmnia  et  ae 
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dirigea  de  Pultusk  et  de  PraMniUs»  en  trou  dlTMtont,  Terè 
la  Yistule.  Plock  fut  choisie  pour  le  principal  poiftl  ide  pa»-» 
Mge»  Oo  coostraisit  anpoat,  et^  le  1 9,  rarmée  russe  avait  achevé 
de  traverâer  le  fleuve  sans  opposition.  .Le  général  Sknynecki, 
bien  qu'il  ae  fàt  éloigné  de  Varsovie,  n'avait  pasd^iaaein  de 
disputer  le  passage  de  la  Vistule.  11  côtoya  là  Narew^  suivant 
les  Russes  et  menaçant  leur  arrière  garde ,  mais  n'ayant  pas 
assez  de  forces  pour  mettre  sérieusement  obstacle  à  leurs  pro» 
jets»  D'ailleurs,  ees  forces»  dont  les  Russes  n'auraient  |>lus  rien 
k  craindre  dès  que  la  Vistule  serait  entre  elles  et  asx^  ils 
n'ignoraient  pas  que  leur  marcbe  sur  la  capitale  les  ferait  aucN 
sîi6t  rappeler  à  $a  défense. 

Cependant  Varsovie  était  préparée  pour  un  siégew  Le  gouver«» 
nement  avait  ordonné  la  levée  en  naasse  de  tous  les  babiiants* 
Le  peuple  de  la  capitale  travaillait  nuit  et  jour  à  fomer  dsf 
retranchements,  à  élever  des^ortifications  du  côté  QÙ.elleétaii 
à  présent  en  péril.  Malheureusement,  à  mesure  que  la  crise 
approchait,  la  confiance  et  l'harmonie,  auaquelles^la  bataiUb 
d'Ostolenka  et  les  désastres  ultérieurs  avaient  déjà  perlé  un 
coup  funeste ,  ae  retiraient  de  plus  en  plus  de  la  Pologne.  On 
attribua  ces  désastres,  comme  il  arrive  ordinairement  dans  It 
manvaiae  fortune^  à  la  trahison,  au  manque  d'habileié  dans 
lescfaefo.  L'abandon  de  la  Pologne:  par  tous  les  gouvemeknènts 
de  l'Europe,  malgré  la  sympathie  des  peuples  ;  l'insnoe^  de 
tontes  les  tentatives  pour  insurger  les  provinces  voisines»  leè 
défaites  en  Volhinie ,  l'annihilation  de  toutes  leurs  espérances 
en  Lithuanie;  la  vicdatioa  flagrante  de  la  neutralité  de  la 
Prusse,  qui  fournit  aux  Russes  des  vivres,  des  munitions  et 
des  artilleurs  dont  ils  manquaient,  violation,  sans  laquelle 
ils  n!auraient  pas  osé  passer  sur  la  rive  gauche,  et  que  le 
gouvernement  polonais  dénonça  vainement  à  l'Europe,  et  la 
général  Skrasynecki  au  roi  de  Prusse  (voy.  r^/'/ie/i</i(ffe);  tan 
dabataiUes  livrées,  tant  de  victoires  obtenues,  au  bout  des*^ 
quelles  les  Polonais  se  trouvaient  cernés,  sans  espoir  de 
Msours ,  dans  les  murs  de  Varsovie  :  tout  cela  avait  réveillé 
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lesdinsioBS,  affaibli  Fenthousiasmey  occasioné  dea  troubles 
et  rempli  les  esprits  de  doutes  et  de  mécootentement  On  dé- 
couvrit même  9  assure-t-on,  une  conspiration  tramée  par  quel- 
ques généraux  polonais  et  des  Russes  prisonniers  de  guerre , 
pour  livrer  la  capitale  à  Tennemi.  La  défiance  devint  générale; 
il  fut  question  de  remplacer  le  gouvernement  actuel  par  la 
dictature  ou  une  régence ,  et  cette  proposition  ne  fut  rejetée 
qu'à  une  très  faible  majorité  dans  la  Chambre  des  nonces. 
La  popularité  du  général  Skrsynecki  dispartit;  car,  à  talent 
égal,  et  avec  des  forces  beaucoup  plus  faibles/ il  n'avait  pu,  en 
définitive,  triompher  des  généraux  et  des  troupes  russes.  Fi- 
dèle à  Tun  des  premiers  principes  de  l'art  de  la  guerre,  qui 
fait  du  secret  des  opérations  une  rigoureuse  condition  de  leur 
suocès,  îi  refusa  de  communiquer  ses  plans  aux  membres  du 
gouvernement.  En  conséquence,  on  nomma  un  conseil  dé 
guerre  pour  examiner  ses  projets  militaires,  et  décider  s'ils 
devaient  être  adoptés  :  -triste  et  funeste  inconséquence 
dans  un  peuple  qui,  quelques  mois  auparavant,  avait  élu 
un  dictateur  avec  un  pouvoir  illimité  et  irresponsable  , 
alors  que  ni  le  danger  d'une  crise  prochaine,  ni  l'approche  de 
l'ennemi,  ne  rendaient,  comme  aujourd'hui,  nécessaire  d'ajou- 
ter à  l'énergie  et  à  l'action  du  pouvoir  en  Le  concentrant,  il  est 
vrai  de  dire  que  la  dictature  du  général  Chto'pîeki  a  été  oomp* 
tée  par  les  patriotes  polonais  au  nombre  des  plus- grands  mal- 
heurs de  leur  insurrection.  '  "- 

Pendant  que  ces  disseusions  intestines,  que  des  inquiétudes 
toujours  croissantes,  troublaient  Varsovie,  l'armée  russe, 
montant,  a*t-on  dit,  à  6o;ooo  hommes;,  avait  achevé  de  s'établir 
sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  et  -oommeûcé  son  mouvement 
vers  la  ville.  En  même  temps  le  corps  du  général  Rudiger,  dé- 
livré de  toute  surveillance  par  le  rappel  des  troupes  polonaises 
de  la  Volhinie,  passa  la  Vistule  au-dessus  de  Vaeaovie,  et  ma- 
nœuvra pour  se  réunir  à  l'armée  principale.  Les  .Polonais  occu- 
paient une  position  entre  Kolo  et  Lowicr,  à  quelques  lieues 
de  la  capitale ,  du  côté  de  TouesU  Ils  furent  attaqués  le  x^  aoèt^ 
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et  obligés  de  se  retirer  après  un  combat  peu  disputé  ;  ils 
prirent  une  nouTelle  position  derrière  la  Rawska  et  la  Bzura , 
plus  près  de  Varsovie.  Les  Russes  continuaient  à  s'étendre, 
attendant  pour  donner  l'assaut  qu'ils  eussent  été  rejoints  par  les 
forces  qui  arrivaient  du  sud.  Le  temps  devait  encore  être 
un  utile  auiiliaire  au  feld-marécbal  Pa«kewitsch,  en  ce  qu'il 
augmentait  chaque  jour  la  fermentation  des  esprits  dans  la  ca- 
pitale, et  ne  pouvait  manquer  de  développer  les  germes  de 
désunion  que  de  malheureux  événements  et  de  mauvaises  pas- 
sioos  y  avaient  semés. 

Ils  eurent  pour  premier  effet  d'amener  la  démission  du  gé- 
néral Skrzyne'cki.  La  confiance  qu'on  avait  en  lui ,  déjà  forte- 
lueut  ébranlée  par  la  bataille  d'Ostrolenka,  avait  toujours  été 
eu  s'affiftiblissant  depuis  qu'on  l'avait  vu  rester  dans  une  com- 
plète inaction  pendant  que  les  Russes  occupaient  le  palatinat 
de  Plock,  et  n'opposer  aucun  obstacle  à  leur  passage  de  la  Vis- 
tule.  Plusieurs  conseils  de  guerre  s'assemblèrent  pour  deman- 
der des  explications  au  général.  Une  commission  ayant  été 
nommée  pour  se  rendre  à  l'armée  avec  de  pleins  pouvoirs,  et 
investie  même  du  droit  de  le  destituer,  il  se  démit  de  son  com- 
mandement. Dan''  ses  adieux  aux  soldats ,  il  leur  recommanda 
Doblement  la  plus  entière  obéissance  au  nouveau  chef  qu'on 
allait  mettre  à  leur  tète  :  c'était  le  général  Dembinski,  que  sa 
retraite  hardie  et  glorieuse  de  la  Lithuanie ,  après  la  déconfi- 
ture des  généraux  Gielgud  et  Chlapowski ,  avait  environné 
d'une  grande  popularité.  Toutefois  il  ne  tarda  pas  à  être  rem* 
placé  lui  même  par  le  comte  Malachowski. 

Mais  la  destitution  du  général  Skrzynecki  ne  suffisait  point 
aux  factions.  Le  club  de  Varsovie  proposa  de  le  mettre  en  ju- 
gement. Le  gouvernement,  dans  l'espoir  d'apaiser  ces  furieux, 
eut  la  faiblesse  de  promettre  ce  qu'ils  exigeaient.  Leur  vio- 
lence et  leur  nombre  ne  firent  que  croître  avec  le  succès  ; 
l'approche  de  l'ennemi ,  le  danger  de  la  crise  imminente  où  se 
trouvaient  l'indépendance  et  la  liberté  de  la  Pologne ,  égarè- 
reol'les  iètes  :ii  en  résplta  un  soulèvement  qui,  pendant 
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deux  jours  (  i5  et  16  août)  fit  de  Varsoyie  ua  tliéâire  d'bor- 
reurs*  Le  obàteau  royal  fut  forcée  et  plusieurs  prùooQÎert  d*É- 
taty  parmi  lesquels  étaient  des  Russes ,  furent  làchemeat  mas- 
sacrés dans  leurs  chambres.  Au  nombre  de  ces  yictimei»  on 
comptait  les  généraux  Jankowski  et  Bukowski,  qui  ayaient  di- 
rigé sans  réussir  les  opérations  contre  le  général  fiudiger  en 
Volhinie  :  accusés  de  trahison  pour  satisfaire  les  elubs, 
ils  ayaient  été  jugés ,  acquittés,  et  maintenant  on  les  as- 
sassinait* D'autres  prisons  yirent  se  renouyeler  ces  seènes 
hideuses.  Les  corps  des  yictimes  eurent  à  subir  les  outrages 
d'une  yile  populace.  C'est  ainsi  que  périrent  enyiron  quarante 
personnes,  entre  lesquelles  des  prisonniers  pour  dettes,  dans 
ces  deux  jours  de  funeste  mémoire.  Mais  l'histoire  ne  ooa«- 
fondra  point  la  généreuse  nation  polonaise  ayec  une  poignée 
de  misérables  qui,  chose  horrible  à  dire»  excités  surtont  par 
deux  prêtres ,  yersaieot  le  sang  des  prisonniers  déaansést 
quand  leurs  concitoyens  Ji'aspiraient  qu'à  se  sserifier  sur  les 
champs  de  bataille  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Le  gouyerùeur  de  la  yille ,  n'ayant  aucune  troupe  ré|^ 
lière  à  sa  disposition,  n'ayaitpu  empêcher  cesairocîlés.  ilfiil- 
lut  tirer  de  l'armée,  qui^'ayait  pas  trop  alors  dfi  Umtes  ses 
forces  contre  les  Russes,  plusieurs  régiments  pour  rétablir 
l'ordre  dans  Varsoyie.  Le  gouyemement  résigna  ses  pouvoirs 
dans  les  mains  de  la  Diète,  qui  inyestit  aussitôt  le  fénérpd  Cm* 
kowiecki  d'une  autorité  dictatorisle,  dont  oelui-eî  cooiBiençs 
par  user  en  faisant  condamner  et  fusiller  plusieurs  àé»  assa- 
sins  du  1 5  et  du  16  août. 

Au  milieu  de  ces  changements  subits  de  chefs  et  de  gouver- 
nement, de  ce  déplacement  des  pouyoirs ,  tandis  qu'un  temps 
précieux  pour  la  Pologne  s'écoulait  dans  la  oonfuaioa  et  le 
défaut  de  plans ,  le  maréchal  Paskewilseh  faisait  des  pro* 
grès.  Le  i  7,  les  Polonais  abandonnèrent  leur  position  deirîère 
la  Bzura,  et  se  retirèrent  dans  les  i\etranohemeBts  élevés  en 
ayant  de  Varsovie.  Le  iS,  le  quartier-général  4ee  Rssee»  n'é^ 
tait  plus  q^'à  une  lieue  de  oelteeapitale^csméodësonsakde 
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toïttes  parts.  Le  génAralÎMime  Paskewitseb  passa  encore  qaeU 
qoei  jours  sans  agir:  il  attendit  la  jonction  de  nouveaux  reiK 
forts  y  et  prépara  les  moyens  nécessaires  pour  emporter  les 
lignes  trop  étendues,  puisqu'il  aurait  fallu  pour  les  garnir 
100,000  hommes  et  iSo  pièces  d'artillerie,  qui  formaient  la 
deroière  ressource  de  Varsovie.  Peut-être  aussi  espérait-^il 
qne  la  crainte  de  la  famine,  aujourd'hui  que  la  capitale  ne 
poavait  plus  avoir  aucune  communication  aveo  le  dehors, 
forcerait  les  habitants  et  la  garnison  à  capituler.  Mais  cette 
espérance  fàtvi^ine;  l'armée  polonaise,  dont  l'admirable  cou- 
rsge  aurait  sans  doute  affranchi  sa  patrie  si  elle  avait  eu  à  sa 
tète  un  homme  de  guerre  qui  eût  pris  pour  modèle  Napoléon 
dans  sa  campagne  de  France  en  1814,  l'armée  polonaise  était 
toujours  prête  à  tenter  tout  ce  qui  est  possible  à  l'héroïsme 
guerrier.  Le  terme  prescrit  pour  la  reddition  de  la  ville  étant 
écoulé,  le  6  septembre  an  matin,  le  généralissime  russe,  donna 
l'assaut  aux  villages  fortifiés  qui  couvraient  Varsovie.  Dans 
l'attaque  et  dans  la  défense ,  il  y  eut  une  égale  fureur ,  un 
égal  acharnement;  toutefois  à  la  fin  du  jour  les  Russes  s'étaient 
rendus  maîtres  de  ces  retranchements.  La  première  partie  du 
jour  suivant  se  consuma  en  inutiles  tentatives  pour  une  capi- 
tnlation,  et  les  Russes  commencèrent  i  attaquer  la  seconde 
ligne  des  Polonais.  Le  combat  fut  encore  plus  opiniâtre  et  plus 
sanglant.  De  nouveaux  corps  polonais  prirent  la  place  de  ceux 
qui  avaient  été  écrasés  par  la  mitraille  de  l'ennemi,  disputè- 
rent le  terraCin  aveo  des  efforts  inouis,  et  parurent  un  moment 
sur  le  point  de  ressaisir  l'avantage.  Mais  les  Russes  se  Ralliè- 
rent, et  revinrent  à  la  charge  avec  une  irrésistible  fiirie»  em^ 
portant  tout  &  la  baïonnette  :  avant  le  soir,  ils  avaient  enlevé 
tons  les  retranchements,  non  sans  une  effroyable  effusion  de 
sang;  la  capitale  était  désormais  k  leur  merci.  Dans  cette  ex- 
trémité, on  capitula  pendant  la  nuit.  Paskewitseh  convint  de 
retarder  aon  entrée  jusqu'au  lendnm«n  8,  et  les  débris  de 
l'armée  polonaîae  durent  se  retirer  sur  Plock. 
Quant  anx  pertes  des  Polonais  dans  ces  deux  jours  de  eom- 
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bat  y  qui  montrèrent  cette  noble  et  vaillante  nation  égale  à  eQe 
même  y  on  ne  sait  rien  de  positif,  si  ce  n'est  qne  les  Russes 
annoncèrent  4^000  prisonniers ,  dont  60  officiers  supérieurs. 
De  leur  côté ,  ils  avouèrent  seulement  1,000  hommes  de  tous 
grades  tués,  176  officiers  et  420a  sous-officiers  et  soldats 
blessés. 

Ea  capitulation  de  Varsovie,  conclue  par  le  dictateur  Km- 
kowiecki,  a  fait  naître  d'étranges  soupçons  et  donné  lieu  à 
des  publications  que  nous  avons  dû  recueillir  (voy.  YJppen' 
dice)  dans  l'intérêt  de  la  vérité  historique,  qui  ne  peut  man- 
quer de  se  dégager  un  jour  des  nuages  dont  les  erreurs ,  les 
passions  ou  lès  mensonges  des  partis  commencent  toujours 
par  l'envelopper. 

Le  généralissime  russe  déclara  que,  lorsque,  la  Teille  de 
son  entrée  dans  Varsovie,  il  avait  consenti  à  la  retraite  de 
l'armée  polonaise  sur  Plock ,  il  l'avait  considérée  comme  ayaot 
fait  sa  soumission  et  devant  se  rendre  dans  cette  ville  pour  y 
attendre  le  bon  plaisir  de  l'empereur.  Cependant  les  Polonais, 
qui  étaient  maintenant  sous  la  conduite  du  général  RybiDski, 
s'arrêtèrent  à  Modlin ,  dans  le  dessein  désespéré  de  continuer 
les  hostilités.  D'intrépides  chefs,  parmi  lesquels  on  distin- 
guait le  général  Romarino,  qui  a^ait  dignement  représenté  la 
valeur  française  sur  les  rives  de  la  Vistule ,  tinrent  la  cam- 
pagne avec  quelques  milliers  de  braves,  et  rappelèrent  le 
peuple  aux  armes.  C'était  le  dernier  soupir  du  courage  et  an 
patriotisme  polonais.  Ils  furent  bientôt  cernés  de  tous  côtes 
par  les  troupes  que  le  maréchal  Paskewitsch  avait  dirifyées 
contre  eux  :  alors,  ayant  h  choisir  entre  l'exil  ou  l'obéissanee 
au  vainqueur,  ils  passèrent  les  uns  en  Prusse,  les  autres  en 
Autriche ,  où  ils  déposèrent  leurs  armes. 

Un  mois  après  la  prise  de  Varsovie  toute  la  Pologne  était 
de  nouveau  réduite  sous  le  pouvoir  absolu  de  son  ancien  maî- 
tre; une  insurrection  était  annéantie  ^  qui,  bien  que  née  d'un 
mouvement  populaire  imprévu  et  sans  préméditation,  avait 
pris  une  attitude  pleine  de  hardiesse;  qui  avait  ^'abord  étoané 


RUSSIE  ET  POLOGNE.  Sog 

le  monde  par  d'éclatants  succès  contre  la  puissance  colossale 
de  la  Russie;  qui  avait  offert  pendant  ses  progrès  d'innom- 
brables exemples  de  dévouement  et  de  sacrifice  de  tous  les 
biens  de  la  vie  et  de  la  vie  elle-même ,  pour  Findépendance  du 
pays,  et  s'était  étdnte  dans  les  divisions ,  la  défiance ,  le  dés- 
ordre ,  laissant  l'esprit  incertain  si  cette  admirable  nation 
polonaise  peut  vivre,  après  qu'on  l'a  vu  mourir  tant  de  fois, 
ou  si  elle  peut  mourir,  après  qu'on  l'a  vu  tant  de  fois  ressus- 
citer. 

Les  premiers  mioments  de  la  victoire  furent  consacrés  par 
le  gouvernement  russe  a  récompenser  les  chefs  et  les  soldats 
de  son  armée,  et  à  réorganiser  l'administration  en  PolognCp 
Le  féld-maréchal  Paskewitsch  Erivanski  fut  élevé  à  la  di- 
goité  de  prince,  avec  le  titre  de^Warazawski ,  et  nommé  gou  • 
TemeuNgénéral  du  royaume  de  Pologne.  Il  établit ,  suivant 
les  intentions  de  l'empereur ,  un  gouvernement  provisoire 
sons  la  présidence  du  conseiller  d'État  Engel. 

Mais  c'était  en  Russie  que  devaient  se  décider  les  questions 
les  plus  intéressantes  pour  le  peuple  polonais,  à  savoir,  jus- 
qu'où irait  le  ressentiment  du  vainqueur,  et  ce  qu'il  laisserait 
à  la  Pologne  de  ses  droits  et  de  sa  constitution.  Il  semblerait 
que  les  Russes  eux-mêmes,  par  jalousie  des  libertés  dont^ce 
pays  avait  joui,  et  qui  leur  avaient  été  refusées,  aient  mis  des 
entraves  à  la  générosité  dont  l'empereur  Nicolas  penchait  à 
user  envers  les  vaincus.  D'ailleurs  l'opinion  nationale ,  expri- 
luée  par  la  vieille  noblesse  et  le  clergé,  s'autorisant  des  ef- 
forts immenses  que  la  Russie  avait  faits,  demandait  une 
satisfaction  pour  la  mort  de  taàt  d'hommes  immolés  dans  cette 
lutte.  S'il  6iut  en  croire  un  relevé  qui  a  été  donné  comme 
officiel ,  Tarmée  russe  jurait 'iperdu  pendant  la  campagne, 
Mit  sur  les  champs  de  bataille,  soit  dans  les  lazarets  et  hô- 
pitaux, X  80,000  hommes.  La  prise  de  Varsovie  figurait  seule 
dans  cet  état  de  pertes  pour  3o,64o  hommes.  De  là  le  recru- 
tement extraordinaire  (  4  recrues  par  5oo  individus  )  qui 
s'exécuta  cette  anpée  dans  tout  l'empire  ;  de  là  l'obligation 
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de  preftdrd  en  coDsidératîoa  sérieuse  les  setilîtïiefu  de  la  iio« 
Ueete  appelée  à  faire  de  HouTeaul  taorifieeé  de  sée  paysant. 

C'ea4  piÎBcîpAlemeDt,  a«t-oo  dit,  dans  le  btti  de  toodar  ei 
de  iBodéfer  cea^etiÛBieDtt  à  Tégard  de  la  Pologne,  que  rem* 
pereur,  aeoonorptfgné  de  l'impératrice  «  fitatt  tnois  de  noYeai- 
bre  ttn  ^o^age  à  Momom^  où^  eomme  on  le  saîl,  TMiciams 
noUesse  de  Rmeiea  eentimié  de  résider.  Là  fatsigoée,  le  i*^« 
id  Aorembref  uae  amnistie  qui,  par  une  triste  reseembianec 
avec  tous  les  actes  de  ce  genre,  enveloppait  plus  d*insurgét 
dass  aeeexeeptievie,  qu'elle  n'en  appehûl  à  profiter  de  la  clé- 
neiriee  impériale.- 

Le  tfsilrs:  dee  réaotkma:  a'ouTrit  done  polir  la  âiaUieureQie 
Polo{^«  Lee  séquestres  ,  les  confiscations  de  biena^  les  arrei' 
tationsylesdégradalfions  «de  nobles,  lesdéporCationa  en  Sibérie, 
la  eonéamnièpeiit  bientèt  à  de  nonveUes  larises.  Et  ce  n'étsit 
eneei^Ur  que  le  ee«iaieB«oeiiient  du  vm  véciêr  prononcé  à  SaiaC- 
Pétersbourg,  avant  Tom^erture  des  hoattlités;  on  1«  verra  Tsa- 
née  procbainec  ë'ezercer  dans  toute  sa  rigiuetir^  et  achever 
Fcsuvre  de*  dépopvriaAiou ,.  enumée  cette  année  par  ia  guerre, 
par  renl  Voionlaire  ou«  forcé  del  plue  dignes  «âeo;«ns  de  k 
Pologne  y  et  par  les  rav^^^fes  du  choléra  (i). 

Ce  fléau,  qui  avait  paini  à  Moacoo  à  In  fin  de  tS^n,  s'était 
apriîsé  pendant  rhiveit,  et  réveillé  nu  printemps  penr  ee  répaa* 
dâe^ant  loin  dans  l'empire  et  dans  tine  grande  panAie  de  TBs* 
repe.  Au  mois  dernavs,  iL  sévissait  dans  le  -gonv^meinient  de 
Minsk,  et  sur  a^aôft  persi^nnes  «ttaqilées,  x,^4^  avaient  sac* 
comfaéaU  r^  de  juin.  Le  oenteet  des  armées  msees  et  polo^ 
naites  fnèUitat  se»  progrès-  :  d'nià  '  eAté  il  ne  dirigea  eur  Varscvie 
et  6itaco vie,  pour  passer  d\e  là  en  GnUieie,  et  de  lIsDtre,  il  ^* 
cendit  la  Bwina  jusqu^à*  Râga  et  èes  envîrens.  H  ravagea  cette 
dernière  ville  depuis^  le  ixioia  de*  mai  juèqn'4  ia fim  de  foilltty 


(x)  La  population  de  Yarso^vie  avait  diminué  dfans  le  courant  de  rann^ 
dé  sS,oob'  âttes  (rS^ooo  hommel,  tà^<(  oo  femmei)^  et  ne  monait  fbb  <n 
oaieiiee<|elà  1 1  ^^  baintan»«. 
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eC,  dan»  cette  période  de  temps ,  de  5,ooo  eas  de  nmladie ,  plus 
de  9i,eoo  s'étaient  terminés  par  la  mort.  Rerel  et  d'aiotres  pta- 
ces  eatre  Riga  et  Saint-Pétersboarg  furent  pareillement  at- 
teintes, jnscpifà  ee  qne,  rers  la  fin  de  juin,  la  eapitale  ellensième 
ftit  enrahie.  Dnrant  les  quatre  ou  cinq  premiers  jours,  le 
fléaa  n'excita  pas  beaucoup  d'alarmes  ;  mats  brenfAt  il  sérit 
arec  ane  telle  fureur ^  que,  pendant  quelque  temps,  le  nom- 
bre des  malades  monta  à  5oo  par  jour,  dont  plus  de  la  moitié 
succomba.  Vers  le  milieu  de  juillet  sa  violence  s'affaiblit,  et 
à  h  fin  d'octobre  il  arait  disparu ,  ayant  attaqué  environ  to,ooo 
habitants  et  fait  pins  de  4,000  victimes,  sans  compter  celles 
de  Cronstadt  et  d*aut^es  lieux  voisins. 

1  ce  mal  physique  se  joignit  en  Russie,  et  successivement 
cbez  tous  les  peuples  où  il  se  montra,  une  calamité  morale  qui 
produisit  des  résultats  non  moins  déplorables.  (Tétait  tonjours 
parmi  les  classes  pauvres  que  le  choléra  enlevait  le  plus  de 
monde.  Il  semblait  aussi  impossible  aux  médecins  de  décou- 
vrir sa  nature  que  de  repousser  ses  atteintes  ;  de  décider  s'il 
était  contagieux,  transmissible  par  les  personnes  ou  les  choses 
infectées ,  que  d'afirmer  qu'il  fût  seulement  épidémique.  Sans 
attendre  la  solution  de  ces  questions  qui  ont  continué  à 
faire  te  désespoir  des  hommes  de  l'art,  les  autorités  publiques 
eurent  soin  que  de  vastes  hôpitaux  fussent  ouverts  pour  re- 
cevoir immédiatement  les  malades.  Mais  la  populace  igno- 
rante et  aveugle,  se  voyant  exposée  à  un  eunenri  mystérieux 
(p>)  paraissait  établir  ime  distincion  si  odieuse  entre  le  riche 
et  le  pauvre,  et  succombant  aux  coups  dPnn  mal  qui,  dans  la 
Qatare  de  ses  symptômes  et  dans  la  rapidité  effrayante  avec 
laquelle  il  aboutissait  à  la  mort,  défiait  tous  les  remèdes  con- 
nus ,  la  populace  s'imagina  que  cette  maladie  prétendue  n'é- 
tait qu'un  immense  complot  d'empoisonnement  et  de  des- 
trucdon ,  exécuté  contre  les  classes  les  moins  aisées  de  la 
société. 

CSette  idée  rapidement  propagée  parmi  le  peuple,  le  condui- 
sit à  dey  violences  qui  ajoutèrent  encore  à  celles  de  la  peste.  A' 
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Saint-Pélersbourg  y  il  s'ameuta  pour  empêcher  le  transfert  des 
malades  dans  les  hôpitaux ,  persuadé  que  des  serfs  non  infec- 
tés y  ayaient  été  soumis ,  de  la  part  des  médecins ,  à  des  expé- 
riences mortelles.  D'autres  bruits  absurdes  ayaient  contribué 
à  accroître  Tefferyescence  populaire.  Le  a  juillet  il  y  eut  des 
rassemblements  considérables  sur  le  grand  marché  de  la  yille; 
on  attaqua  les  charrettes  qui  emportaient  les  malades;  on^mal- 
traitales  officiers  de  police  et  les  sunreillants^qui  leur  seryaient 
d'escorte.  Le  3,  aux  approches  de  la  nuit,  le  tumulte  était  à 
son  comble:  on  enyahit  Thopital,  et  les  malades  furent  arrachés 
de  leurs  lits  pour  être  ramenés  chez  eux;  deux  médecins  et  un 
gendarme  furent  massacrés ,  et  les  yoitures  brisées.  On  prit  des 
mesures  militaires  pour  disperser  la  multitude,  qui  n'ayaît 
cessé  d'appeler  l'empereur,  disant  qu'il  était  son  juge  et  son 
soutien.  L'empereur  arriya  le  4  de  Peterhof  ;  il  harangua  le 
peuple  à  plusieurs  reprises.  Ses  paroles  firent  une  impressioa 
profonde;  la  foule  se  retira  à  son  commandement ,.  et  l'ordre 
fut  rétabli. 

Mais  les  bruits  d'empoisonnement  qui  couraient  à  Saint-Pé- 
tersbourg se  répandirent  dans  quelques  gouyemements  de 
l'intérieur ,  et  principalement  sur  la  route  de  cette  capitale 
à  Moscou,  où  ils  donnèrent  lieu  à  des  réyoltes  et  à  des  désor- 
dres de  la  nature  la  plus  graye.  Des  crimes  affreux  furent  com- 
mis dans  les  colonies  militaires  de  Noygorod  et  dans  la  yille 
de  Staraja-Russa  ;  on  exerça  d'effroyables  cruautés  contre  les 
chefs,  qui  ayaient  d'abord  essayé  de  ramener  les  colons  a 
l'obéissance.  Deux  généraux,  deux  cents  officiers<^de  tous  gra- 
des, des  médecins,  des  femmes ,  des  enfants,  périrent  dans  des 
supplices  inouïs  ;  plusieurs  furent  pendus  à  des  arbres  et  ha- 
chés ;  d'autres ,  attachés  par  les  bras  à  des  poteaux,  eurent  les 
jambes  séparées  du  corps  à  coups  de  baguette  de  fusil. 

Dans  cette  crise  fatale ,  la  classe  éclairée  de  la  nation  russe 
offrit  aussi  des  exemples  de  déyouement  et  d'humanité  qu'elle 
peut  opposer  à  ces  scènes  de  barbarie  qui  semblent  deyoir 
accompagner  partout;  plus  ou  moins,  l'iAyasion  du  choléra. 


aTDRQoa.  i  Si3 
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TviQiTjv. — Rappel  de  rambaMadenr  fraoçaii  à.  Conftantinople.— Rérolt» 
Je  plosievri  prÔYÎiice*.  —  Çootiuoalibo  des  réfonqes.  —  teécoQtent*> 
ment  des  Tt^tcê,  -^  ineé^die  à  CobstaWpopk.  *-  Ravages  db  là- jleste 
•t  da  ckoUiNu  —  Défait*  des>.insn|[éa.  -^  Démêlés,  des  pachas-d'Égjpit 
et«|e  Sjnie. —  Méhéinet^Ali  prépaye  une  expédtj(iQB  contre  la  Syrie*  .->- 
La.  Porte  eooseiit  et  s'oppose  ensuite  à  cette  expédition.  -—  L'armée 
'%nftieiine  èntahît  là'S3f^ie» 


Qoelqu^fcua  a^  hpi^me  d^  génie  e^t  puryeaù  4 
un  empire  et  à  FarréCer  sur  le  penchant  de  sa  rnioe^  Cette 
ëpreiiiEet  le  ^olpu^  .I^aliçioud  a.  voulu  la  renouveler  sur  la^Tur- 
(piiej  îl  a  VEpidn  la,  tirer  de  la  décir^iuide  comme Pierjre-le*-Grai|d 
a  tiré  son  peuple  de  la  barbarie,  et  ee  ^n'à  pas. été  sans  une 
espèce  d'adiniration  que  TEurope.  a  t^ont^mplé  des  efforts 
iooiûs  et  une  énergie  nre  pour  introduire  les  arts,  Findus* 
trie  et  la  <HviUsation. parmi  les  Turcs.  ^Oû  jugea. çiéme^  de  la 
patios  par  son  chef;  on  crut  qu'il  avait. xl^à  réussi  à  lui 
mocaler  titie  partie  de  son  courage  et  de  sa  force.  De  là  vint 
qu'au^ commencement  de  i^Jx ,  lorsque,  riosurreciion  polo- 
naise faiisàit  tèt^  au  colosse  moscovite ,  lorsque  ton  t  me- 
naçait  d'on^oaBsgr^tion  gé^iéraie  en  Europe ,  les  yeux  m 
portëreat^du  kdté  de  la  Turquie  pour  voir  si  elle  ne  saisirait 
pas  une  occasion  favorable  de  venger  les  affronts  de  la  der- 
nière campagne  contre  les  Russes  ;  si  ^elle  pouvait  ebcore  pe- 
ser de  iqoelque  poids  dans  la  balance  des  événements/ 

Croyant  aussi  à  une  rupture  prochai ùe  entre  lés  puissances, 
l'ambassadeur  français  auprès  de  la  Po^te,  bieù  qu'il  n'çût 
pas  d'instrtictîoas  à  cet  égard ,  fit  envisager  aîu  reis-e£fendî  les 
avantages  qne  la  Turquie  trouverait  à  se  joindre  à  la  Fratice 
daiia  lé  caa  où  cette  rupture  éclaterait  II  recommanda  par  une 
note  '  au  ministre  ottoman  d'évaluer  ses  moyens  d'opération 
et  de  aè  t^enir  prêt  ,à  agir  en  temps  opportun.  Cette  note  par- 
vint à  la  comnaissance  de^ poissimces  étrangères,  ku  miliea. 

Jm.  hiit.pôUriSZi.  33     .. 
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daiiAtsttraaeea  pacifiques  qu'eUetTecavaiantdiigpttTenienieiit 
français.  Est*ce  le  divan  lui"!* même  qui  trahit  le  général 
.GudlQmiuot  ?  Le  ministre  deà  reUtioils  éxlërieures  dé  Frapee 
l'a  pensé  ainsi,  et  loin  de  s'en  étoaner,  il  a  expliqué  cette  lâ- 
cheté en  disant  que  ramliassadeur  français  nWait  ctiçrelié 
(m'jt  renouer  im  cadavre.  Le  ^ot  ^ûit  vraif  maif  pu  te  seriit 
tffVfQpé  grandement  si  Tan  ea  eût  oo&du  que',  l'empire 
ottoman  jae  méritait  plus  de  .fixer  l'attention  des  cabinets  : 
un  tel  empire  k  l'état  de  cadavre  et  offrant  une  proi^Q  facile  à 
des  voisins  ambilieut,  doit  éteiller,  autant  qu'à  l'apogée. de  sa 
(HlimBce,  àe  vfv^  sollicitudes,  âknê  Tinter  et  de  f équilibre 
Cdrepéeti. 

Qiioi  qii*il  en  soit,  le  cabinet  de  Paris ,  pouf  sauver  «s  pro^ 
làté  pditiquci^  dut  rappeler  II.  le  comte  de  OtdDeitfiiioty  et, 
Meii  que  cdui-ei  "ait  cru  detoir  jnstiSer  le  divan  d^avoir  livté 
sa  note  ttitt  ministres  étrangers,  à  Coustantinople,  Topiiùon  de 
M;  éébastiani  sur  la  décadeûce  de  l'empire  ottoman,  rappro- 
cbiéc  des  désastres  de  la  Porte  dans  ces  dernières  années ,  et 
des  événements  dont  ce  payfc  était  alors  le  théâtre,  i/eu  St  pat 
moins  une  viye  sensation. 

'  Le  tnécontentement  répandu  dans  toute  la  Turquie  par  les 
iùlM^atiotls  du  sultan  avait  poussé  à  la  révolte  le  paehà  de 
Bagdad,  celui  deScutari,  plusieurs  chefs  albana^  les  Bos- 
niaques et  quelques  districts  de  la  Macédoine.  Ils  demandaient 
là  dissolution  de  l'armée  régulière,  la  réorganisation  des  janis- 
saires, la  restitution  des  biens  confisqués,  le  rétablissement  des 
privilèges  des  ulémas ,  une  ludemnité  pour  les  pertes  éprou* 
vées ,  et  la  suppression  des  taxes.  Ces  ennemis  intérieurs,  d*aa- 
tant  plus  dangereux  qu'ils  avaient  des  intelligences  dans  la 
capitale, «t  que  le  peuple  n'éprouvait  plus  que  haine  on  in«> 
diflPérejfice'  pbur  le  sultan ,  occupaient  une  grande  partie  des 
forces  de'  la  Porte.  Le. grand  ^i^ir  Reschid-Pacha,  le  plus  dé- 
roué et  le  plus  habile  de  ées  généhiux;  avait  été  obligé  de 
marohèr  Cn  personne ,  avec  10,000  honunes  environ ,  contre  le 
pèéba  dt!  Scntari  qui  typpcsait  à  son  adversaire  xmt  of^niÉfrè 
réaistance:  ' 
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Cepeadwt  «MaluBOiid  penévériiit  daii$  le  desseii^  ie  ti^ 
fomer eompléU&ieDt  tanatton»  D4rôfpatit  avx  coutviAes.de 
•et  prédécesteim  qyi  rettakiit  enfertnës  daii§4e  barem  et  ne 
prea^ent  qu'âne  partlrèa  indirecte  au  gourernement  dé  leurs 
Etats,  il  déployait  une  actiTitë  infatigable  et  Toulait  Toir  par 
set  propres  yeux  les  résultats  de  ses  plans.  Il  fit  au  mois  de 
juin  un  voyage  à  Andrinople,  pour  passer  en  revoe  les  troupes 
réjpilières  qui  étaient  ri^ssemblées  dans  oette  ville.  Il  y  montra 
une  grande  sollicitude  pour  le  ÎMen  de^es  sujets,  inspecta  les 
établissemeats  publics,  et  distribua  des  sommes  d'argent  de 
ion  trésor  particulier,  parmi  les  classés  nécessiteuses.  Mois  la 
Tarqme  était  décidément  rebeUe  aux  expériences  de  son  mai 
tre  :  il  ne  put  se  méprendre  sur  le  mécontentement  sourd  qui 
régnait  partout  et  se  liait  à  un  changement  du  caractère  na- 
tional, suite  d'innovations  qui  ont  ordinairement  besoin,  pj^ur 
te  justifier  aux  yeux  des  masses,  du  prestige  de  la  gIoil*e  et 
des  succès.  Or ,  les  faits ,  sous  ce  rapport,  étaient  si  peu  en  fa- 
▼sarde  Mahmopd  et  de  ses  réformes,  que  le  mauvais  état 
des  finances  venait  de  rappeler  de  cruelles  défaites,  en  le  for- 
çant de-suspendre  ses  paiements  à  la  Russie. 

Aussi  des  symptômes  graves  annonçaient  que  la  soumission 
àveikgle  des  Turcs  aux  préceptes  du  Coran,  et  leur  vieux  res- 
pect pour  le  sang  impérial ,  commençaient  à  s'affeiblir.  Néan<* 
moins  le  sultan,  malgté  quelques  oscillationsdans  son  système; 
malgré  quelques  pas  rétrogrades  vers  l'ancien  ordre  de  choset, 
s'obstina  à  importer  parmi  let  Turcs  des  usages  qui  étaient 
prbfcndémeut  antipathiques  à  leurs  mœurs,  à  leurs  préjugés 
religieux.  A  son  retour  d'Andrinople,  on  crut  que,  cédant  à 
l'opinion  publique,  il  reprenait  les  vieilles  habitudes  des  Os- 
manUs ,  surtout  quand  oii  le  vit  se  tenir  renfermé  dans  le 
harem.  Puis ,  à  Vapparition  des  ordonnances  portant  création 
«fétablissemenls  de  quarantaine,  et  obligeant  les  voyageurs  à 
se  nranir  de  passe-ports  ,  le  peuple  reconnut  qu'il  s'était 
trompé*  Dans  leur  dépit  ^  les  fidèles  Musulmans  recoururent 
àleurmode  de  protestation  accoutumé,  et  l'incendie  témoigna 

33. 
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de  l'opppfîUoû  de  ces  barbares  aux  réfonnes  du  grand  srîgoeur. 

Le  a  août  les  flammes  dévorèrent  le  feuboarg  déféra.  L'es- 
pace (qu'elles  parcQUCurenty  en  semant  la  destraction  à  droite 
et  à  gauche,  fut  immense  ;  c'est  ïk  que  se  trouvaient  les  palais 
des  ambassadeurs  européens,  ainsi  que  les  principales  maisons 
des  Francs  qui  se  livraient  au  commerce  et  à  Tindustrie  (i). 
Des  JTÎehesses  incalculables  périrent  dans  ce  désastre,. qui 
donna  upe  nouvelle  preuve  que  la  vieille  haine  des  Blusulmans 
contre  les  Giaours  n'avait  rien  perdu  de  ss  force.  Us  mon- 
traient  upe  impassibilité  stupide  en  présence  de  l'affreux  spec* 
tacle  étalé  soqs  les  yeux,  et  disaient  aux  malheureux  qui 
venaient  de  tout  perdre  :«  Dieu  est  grandi  voilà  la  panitioa 
de  votre  crime  de  Navarin.  Voilà  ce  qu'a  fait  le  prophète  pour 
apprendre  au  renégat  (le  sOltan)  à  obéir  à  ses  préceptes  et  à 
ne  point  souiller  le  siège  de  son  empire  en  se  liant  ayee  les 
infidèles.  » 

De  ce  moment  on  ne  douta  plus  que  S.  H.  ne  fléchit  devant 
la  nécessité  de  cette  protestation  terrible  du  parti  national. 
C'était  encore  une  erreur.  Peu  de  temps  après,  Mahmoud  cé^ 
lébraune  fête  toute  européenne,  à  l'occasion  deja  distribu- 
tion des  insignes  d'un  ordre  civil  et  militaire,  divisé  en  quatre 
classes,  comme  presque  tous  les  ordres  de  chevalerie..  Il  fit 
plus,  et  confondit  les  Musulmans  par  sa  hardiesse,  en  autori- 
sante la  publication  d'un  Moniteur  écrit  en  français  et  en  turc. 
.  De  ^nouveaux  incendies  attestèrent  un  surcroîts  d'irrita- 
tion  dans  le  peuple,  et  comme  si  l'empire  eût  dû  à  cette  épo- 
que réunir  toutes  les.  calamités  dafis  son  sein ,  la  peste  et  le 
choléra  en  ravageaient  plusieurs  provinces.  La  Valachie  et  la 
Moldavie  éprouvèrent  principalement  les  fureurs  de  ce  dernier 
fléau,  qui  envahit  ensuite  le  reste  de  la  Turquie  d'Europe.  A 
Jassy  f  où  il  avait  paru  en  juin ,  il  emporta  pendant  quel<ine 
temps  3oD  individus  par  jour,  et  au  commencement  d'août 


(i)  Le.Qonibre  des  incendiés  fiitëvslaé.à  So^oo,  et  çelm  des 
sous  détruites  à  in,oOo. 


TOROniE.  5i7 

7,000  habitaùts  y  avaient  succombé.  D'im  autre  côté,  la  peste 
Adsait  d'affreux  fayages  à  Smyrae  et  à  Bagdad  que  la  mort  et 
Témigration  concouraient  à  dépeupler. 

Ce  fut  sans  doute  une  compensatioa  à'tant  de  désastres  1 
que  de  Toir,  vers  la  fin  de  Tannée,  la  rébellion  des  pachas  de 
Bagdad  et  de  Scutari  étouffée  autaqt  par  des  ilégociatîons 
que  par  la  force  des  armes  ;  mais  le  pacha  d'Egypte  prépa- 
rait alors  à  la  Porte  des  embarras  dont  il  lui  serait  plus  diffi- 
cile de  sortir. 

D'anciens  différends,  qui  avaient  pour  cause  principale  la 
protection  que  trouvaient  en  Syrie  les  paysans  égyptiens , 
existaient  entre  le  vice-roi  d'Egypte  et  Abdallah,  pacha  d'Acre. 
Méhémet-Ali  avait  sollicité  du  divan  l'autorisation  de  se  ven- 
ger d^un  ingrat  qu'il  avait  sauvé  du  courroux  de  la  Porte, 
et  qui  lui  refusait,  en^ termes  peu  mesurés,  l'extradition  des 
paysans  rëfugfés  en  Syrie,  ainsi  que  le  remboursement  d'une 
grande  somme  payée  pour  obtenir  sa  grâce.  Le  divan  s'ex- 
pliqua nettement-  et  avee  justice  sur  le  premier  point ,  en 
prodamant  que  les  fellahs  égyptiens  -  étant  sujets  de  l'em- 
pire et  non  les  esclaves  du  pacha  d'Egypte,  il  leur  était  loi- 
sible de  se  transporter  où  bon  leur  semblait.  Quant  au  reste , 
on  se  renferma  dans  le  système  ordinaire  en  Turquie,  des  ré** 
poDses  évasives ,  au  moyen  desquelles  on  gagna  du  temps  ^ 
jusqu'à  ce  que  la  révolte  du  pacha  de  Scutari  venant  mettre 
le  comble  aux  difficultés  de  la  Porte,  on  songeât  à  acheter 
les  secours  de  Méhémet-Ali,  ou  tout  au  moins  sa  neutralité, 
^  lui  concédant  l'autorisation  de  marcher  en  Syrie,  sous  les 
ordres  du  capitan-paoha ,  dont  Fescadre  à  cet  effet  se  joindrait 
i  celle  du  vice-roi. 

Cette  expédition  sauvait  les  apparences  et  mettait  en  garde 
contre  l'abus  de  la  victoire,  par  la  présence  du  premier  di- 
gnitaire de  l'empire.  Il  partit  et  arriva  jusqu'à  Rhodes  ^  où  il 
^'arrêta  en  apprenant  les  ravages  du  choléra  qui  sévissait  en 
^ypteavec  une  furenr  telle  que  le  nombre  dea  victimes  dans 
k  seule  ville  du  Caire ,  pendant  les  mois  d'août  et  de  septen- 
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bre,  s'ëlevii  à  60,000  en  39  jonn:  plusieurs  villages  perdirent 
la  moitié  de  leurs  habitants.  L'épidémie  s'apaisa;  mais  la  flottu 
ottomane ,  au  lieu  de  continuer  sa  route,  roTÎnt  aux  Darda* 
nelles,  on  ne  sait  par  quelle  raison.  C'était  le  momeot  on  le 
grand  TÎsir  remportait  des  avantages  sifpialés  sur  le  pacba  de 
Scutari:  peutrètre  pensa-rt-on  que,  découragé  par  les  nou- 
veaux événements, -Méhémet-Ali  n'oserait  rien  entreprendre 
sans  un  firman  exprès  de  S.  H.,  qu^on  s'était  gardé  de  lui 
donner. 

^  Mais  le  rice-roi  n'avait  plus  rien  à  .ménager  avec  la  Porte. 
Cet  homme,  qui  avait  recueilU  et  cultivé  avec  iantde  soin  le 
germe  de  civilisation  déposé  sur  les  bords  du  Nil  par  Bona- 
parte, èentaitèa  supériorité  :  trouvant  le  moment  Cairorable 
pour  secouer  un  reste  de  soumission,  il  avait  fait  presaar  avec 
la  plus  grande  vigueur  les  préparatifs  de  rexpéditîoii*  Le 
Tainqueur  des  Wechabites,  celui  que  l'interveniion  de  l'Eu- 
rope à  Navarin  avait  seule  empêché  de  dompter  la  Grèce 
épuisée,  Ibrahina-Pacha  prit  le  commandement  de  l'armée, 
forte  de  3o,ooo  hommes.  Elle  partit  du  Caire  vers  le  ao  octobre  : 
bienlàt  une  flotte  de  aa  bâtiments  de  gnerre  se  dirigea  aussi 
sur  la  Syrie.  Les  premiers  progrès  d'Ibrahim  furent  rapides; 
il  occupa,  sans  obstacle,  Gaza,  JafFa,  qui  se  rendit  le  8  éo- 
TCmbre,  Caiffa,  et  parut,  dans  les  derniers  jours  da  mois 
(le  27),  devant  Saint-Jeaa-d'Acre,  cette  ville  que^  sa  résis* 
tance  victorieuse  au  premier  capitaine  des  temps  modernes 
a  rendue  célèbre ,  mais  qui  aujourd'hui,  malgré  la. force  de  sa 
position  naturelle,  n'avait  plus, contre  des  moyens  d'attaque 
redoutables ,  les  ressources  de  la  science  militaire  de  l'Eu- 
rope. Toulefoift  elle  arrêta  long-temps  Ibrahim,  et  c'est  là  que 

nous  le  retrouverons  Tannée  prochaine ,  en  reprenant  le  récit 

■ 

de  ses  opérations. 

Cependant,  un  envoyé  de  Constantinople  était  accouru i 
Alexandrie,  porteur  d'un  irman  sévère,  par  lequel  S.  H.  s*ia* 
ler^osait  juge  aupréme  entre  les  deux  panhas^  les  sonsmaot 
dalittaoumetire  leurs  raisons,  pour  qu'il  eût  à  Cave  jnatica 


TURQUIE.  S19 

iqoi  de  droit  II  était  impérieutement  ordonna  auvico-roiile 
taspendre  les  hostilités  à  Tinstant,  de  rappeler  son  armée  et 
de  la  rédoire  au  pied  fiié,  il  y  a  quelques  autiées ,  comme 
suffisant  pour  La  défense  de  TËgypte.  Méhémet-Ali  ne  tint 
aacon  compte  des  ordres  ni  des  menaces  qui  les  accompa* 
gnaient.  C'était  rompre  ouTcrteraent  avec  la  Porte  ;  elle  dut 
le  comprendre,  et  bientôt  commencèrent  les  préparatifs  pour 
ane  lotte  qui  devait  mettre  aux  prises  non. plus  seulement 
deux  souverains,  mais  deux  races  diverses ,  TAfrique  et  TAsie 
ottomanes  ;Vélever  à  la  hauteur  d'un  grand  intérêt  politique 
en  Europe,  prouver  d  une  manière  définitive  que  la  Turquie 
n'avait  plus  par  elle-même  la  force  de  se  tenir  debout;  faire 
voir*enfin  avee  quels  succès  différents  deux  hommes  égaler 
ment  remarquables,  Ton  vassal  et  l'autre  suterain,  avaient 
entrepris  de  régénérer  les  peuples  soumis  à  leui*  domination, 
et  de  n'approprier  les  arts  de  la  civilisation  moderne. 


/ 
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CHAPITRE  VI. 

Gaicx.  -^  Impopalarité  du  président. — Insurrection  de  Ifaina  et  d*Hydnu 
—  Les  Hydriotf  8  t^mparent  de  la  flotte  grecque  à  Poroi.  — \  La  flotte 
ratte  vient  les  bloquer  dans  ce  port.  —  Le  président  attaque  Poros 
par  terre.  — *  Il  est  repionssé.  —  Les  habitants  de  cette  ile  se  retirent  à 
Hydra.  —  L^amlral  russe  se  prépare  k  attaquer  la  flotte  grecque.  «— 
Mîauiis  la  fait  sauter.  —  hostilités  des  Mainotes  contre  le  gouTemc» 
ment — Assassinat  du  président. — Installation  d*un  nonyeau  gouTetne- 
ment. 

La  Grèce,  cette  autre  preuve  TÎTaute  de. la  faiblesse  de 
de  Tempire  ottoman,  la  Grèce,  toujours  rebelle  aux  longs 
efforts  de  l'Europe  pour  la  pacifier ,  ne  fut  encore,  cette  an* 
née,  qu'un. théâtre  de  violences  et  de  discordes  civiles.  Le 
président,  Gapo^'Istria,  tant  à  cause  de  son  attachement  aux 
intérêts  de  la  Russie  que  par  la  jalousie  et  le  mécontentement 
des  principaux  chefs,  qui  tous  étaient  inaccoutumés  au  con- 
trôle d'un  supérieur  et  avides  de  pouvoir  pour  eux-mêmes, 
était  promptement  tombé  dans  Fimpopularité.  Dans  les  rangs 
de  Topposition  qui  s'était  formée  contre  lui,  sans  lui  tenir 
compte  de  son  désintéressement  et  des  bienfaits  d'une  admi- 
nistration activement  réparatrice  des  maux  de  l'esclavage  et  de 
la  guerre,  on  comptait  Miaulis,  Mavroeordato,  Ck>nduriottis 
et  baaucoup  d'autres  des  plus  populaires  et  des  plus  distin- 
gués. Ils  demandaient  la  convocation  d'une  assemblée  natio- 
nale, que  le  président  refusait;  une  entière  liberté  de  la 
presse,  à  laquelle  il  ne  voulait  pas  consentir  :  ils  lui  reprochaient 
de  violer  les  premiers  principes  de  la  constitution ,  en  concen- 
trant tous  les  pouvoirs  dans  sa  personne,  en  gouvernant  par 
l'assistance  de  son  armée,  comme  le  despote  délégué  de  la 
Russie,  non  comme  le  magistrat  élu  d'un  peuple  libre;  en 
exilant,  en  emprisonnant  ses  adversaires  de  la  manière  la 
plus  illégale.  Pierre  Mavromichalis  entre  autres  ^  ce  bey  du 
Maina  qui  avait  rendu  les  services  les  plus  signalés  à  la  Grèoe 
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pendant  (eut  le  temps  de  la  guerre  de  rindépendance,  languis^ 
sait  depuis  le  mois  de  janTÎer  dabs  la  dtadeUe  de  Nauptie , 
accusé  d'une  tentative  pour  insurger  sa  province  natale. 

Les  germes  de  méconteotement  répaodus  par  ces  person- 
nages minèrent  peu  à  peu  Tautorité  du  président,  particuliè- 
rement dans  les  îles  :  bientôt  on  «n  vint  à  une  résistance  ou- 
verte. 

Dans  le  mois  d'avril ,  le  Maîna  se  déclara  indépendant  dt^ 
eomte  Capo-d'Istria ,  pour  établir  un  gouvernement  local.  Cet 
exemple  fut  aussitôt  suivi  par  Tile  d'Hydra,  Tune  des  plus 
importantes  de  l'Archipel ,  qui  accomplit  sa  révolution  avec 
un  ordre  paffcit,  et  qui  priva  dès  lors  la  flotte  grecque  de 
ses  meilleurs  marins.  Cette  île  se  soumit  aussi  à  un  gouver- 
nement provisoire,  à  la  tête  duquel  étaient  Miaulis  et  Condu- 
riottis. 

Ces  nouvdles  autorités  demandèrent  au  président  la  con- 
vocation de  l'assemblée  nationale,  une  constitution,  la  liberté 
de  la  presse  et  l'examen  des  comptes  de  l'État.  11  ne  voulût 
accorder  aucune  de  ces  choses^  regardant  la  civilisation  et  les 
lumières  trop  peu  avancées  en  Grèce  pour  qu'elle  put  suppor- 
ter de  semblables  institutions.  Cependant  la  réunion  de  l'as- 
semblée nationale  paraissait  alors  dans  tous  les  vœux  :  des 
adresses  à  cet  effet  furent  signées  de  tous  les  côtés ,  à  Poros, 
8yra,  Spezzia  et  autres  îles,  et  sur  le  continent,  dans  diffé- 
rentes places  de  la  Morée  et  de  la  Roumélie.  Le  président 
persévéra  dans  ses  premiers  refus  et  multiplia  les  arrestations. 

La  HeUade,  la  seule  frégate  que  la  Grèce  possédât,  et  le  reste 
de  la  flotte  étaient  à  Poros;  On  découvrit,  ou  du  moins  l'on  crut 
qoe  le  président  se  disposait  à  y  embarquer  une  expédition 
contre  les  Iles  qui  s'étaient  soustraites  à  son  pouvoir  ou  qui 
condamnaient  la  marche  de  son  administration.  Le  gouver* 
nement  provisoire  d'Hydra  résolut  de  lui  enlever  cette  res- 
source. A  la  fin  de  juillet,  il  envoya  pendant  la  nuit,  à  Poros, 
deux  ou  trois  cents  hommes  qui  montèrent  à  bord  de  la  Hel^ 
et  s'en  emparèrent.  Miaulis  arriva  ensuite  avec  de  tiou^ 
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Telles  forces,  eH  mit  sous  ses  ordres  toos  les  Mtres  vwsseau 
dans  le  port  de  Poros.  Les  habitants  de  la  TÎHe  les  reçoreat 
comme  des  libéraleurs  et  se  rangèrent  de  leur  parti. 

De  son  c&lé,  le  président  dirigea  la  Botte  russe  sur  Poros 
pour  la  bloquer  y  et  prépara  un  mouvement  combiné  de  ses 
troupes  contre  la  ville.  Miaulis  ayant  refusé  derendre  la  flottille 
grecque  sur  les  sommations  de  l'amiral  riisse,  les  hostililés 
çommenoèrent.  Un  vaisseau  grée  qui  venait  de  Syra  avec  des 
provisions  fut  coulé  bas  par  les  Russes,  et  en  représailles  un 
de  leurs  bâtiments  fut  canonné  par  une  corvette  grecque.  Cepe»- 
dant|  i,aoo  hommes  des  troupes  du  président  étaient  arrivés 
pour  réduire  File  rebelle.  Poros  n'tfvait  pas  plua  de  5oo  hom- 
mes pour  se  défendre;  néanmoins  cette  attaque  échoua.  Les 
Russes  et  les  troupes  du  président  furent  repoussés  avee  une 
perte  considérable.  Mais  le  manque  d*eau  et  de  provisions  em- 
pêchait la  ville  dé  faire  une  longue  résbtance.  La  flotte 
était  dans  la  même  situation.  Des  barques  furent  ameoëes 
d'Hydra  pour  transporter  dans  cette  tie  la  population  de  Pores, 
qui  préféra  s'expatrier  plutôt  que  de  se  soumettre  à  la  nercî 
des  assiégeants.  Miaiflis  renvoya  pareillement  ses  maiiBs  à 
Hydra,  et  ne  retint  qu'une  poignée  d'hommes  pour  reiéea- 
tion  do  projet  qu'il  avait  formé« 

Le  i3  août,  l'escadre  russe  manœuvre  pour  s'emparer  de 
la  flottille  grecque,  tandis  que  l'armée  du  président  maieiiait 
de  nouveau  sur  la  ville.  A  l'approche  des  Russes ,  Hîautia  et 
ses  quelques  marins  s'embarquèrent  dans  une  chaloupe  pour 
regagner  Hydra,  et  bientôt  on  vit  sauter  ia  JMUtée  aiuti  que 
les  autres  bâtiments  qui  étaient  dans  le  port  Miaulia  avait 
mieux  aimé  les  détruire  que  de  les  laisser  tomber  au  pouvoir 
de  la  Russie  ou  du  président  Les  troupes  du  gouvomement 
entrèrent  ensuite  dans  la  place  qu!ils  rédoîsireat  en  un  mon- 
ceau de  cendres,  comme  s'il  ne  se  fàt  pas  agi  d'une  ville  gree«* 
que  el  des  propriétés  de  leurs  co^icitoyena. 

jSur  le  mutinent,  les  Alainotes  s'étaient  aussi  levée  «a  aimes 
eiNStre  l'autorité  du  comte  Capo-d'Istria.  Ils  deaeeodbriftt  éè 
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leurs  raontagiiet  et  ehassèrébt  ses  troupes  de  Gabunata ,  où  ils 
se  Tengèreot  en  quelque  sorte  par  le  pillage  de  cette  Ville  qui 
n'en  éuît  pat  cause»  de  la  destruction  de  Poros.  Le  président 
renforça  son  année  pour  se  porter  contre  eux;  mais  les  trou- 
pes françaises ^  dans,  le  voisinage,  s'emparèrent  de  la  TtUcf 
afin  d'empêcher  les  partis  d'en  Tenir  aux  mains.  Une  flottille 
de  petits  Taisseaux  hydriotes,  qui  avait  secondé  les  opéra- 
tions des  Mainotes,  était  dans  le  golfe  de  Coron.  Une  frégate 
française  qui  s'y  trouvait  aussi  ne  leur  avait  opposé  aucune 
résistance  ;  maii  l'amiral  russe  vint  les  -sommer  de  se  rendre» 
Au  lien  d'obéir  aux  ordres  de  l'étranger ,  les  Hydriotes  firent 
sauter  leurs  vaisseaux  les  plus  forts ,  et  poussèrent  les  autres 
à  la  céte ,  à  l'exception  d'un  seul  qui  réussit  à  s'échapper. 

Dans  le  cours  de  ces  tristes  dissensions ,  les  Russes  furent 
sans  cesse  les  auxiliaires  actifs  du  président.  Les  commandants 
anglais  et  français  s'efforcèrent  en  vain  d'intc^oser  leur 
médiation  ;  l'obstination  du  comte  Gapo*d'Istria,  jointe  à  la 
violence  de  ses  alliés,  accréditèrent  l'opinion  qu'il  y  avait  ici 
nn  intérêt  russe  enjeu. 

Depuis  le  commencement  de  ces  troubles,  et  surtout  depuis 
la  levée  de  boucliers  des  Matnotes ,  dont  le  bey  Mavromicha- 
Ils  était  toujours  détenu  à  Nauplie,  différentes  fois  le  président 
avait  reçu  l'avertissement  que  sa  vie  était  menacée.  11  le  mé- 
prisa ,  et  le  crime  fut  commis.  Georges  et  Constantin,  l'un  fils 
et  l'antre  frère  du  bey  captif,  vinrent  à.Nauplie  dans  le  dessein 
d'assassiner  le  comte.  Le  9  octobre ,  ils  l'attendirent  à  la  porte 
de  l'église,  où  ils  avaient  appris  qu'il  devait  se  rendre.  Dès 
qu'il  parut  sur  le  seuil ,  ils  le  frappèrent  d'un  coup  de  pistolet 
à  la  tète  et  d'un  coup  de  poignard  dans  le  bas-ventre.  Le  pré- 
sident ne  vécut  pas  une  minute  déplus.  L'un  des  assassins, 
Constantin,  fut  massacré  sur  la  place  par  les  assistants;  Geor- 
ges se  réfugia  dans  la  maison  du  consul  français,  qui  refusa 
de  l'abandonner  à  la  rage  des  soldats  et  du  peuple,  mais  pro* 
mit  de  le  livrer  sur  une  demande  régulière  des  magistrats.  Il 
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fut  condamné  dans  la  tmte  a  élre  féaillëf  et  mcmint  avec  toute 
riptréptdité  do  fanatUme.    .     f 

Ce  forfait  parait  a^ir  été  le  résultat  d'une  yengeance  privée, 
rintAt  qu'un  acte  politique.  Le  sénat  établit  aussitôt  une 
commission  de  gouTemement,  composée  de  jCotocoirooi  , 
Coletti  et  Augustin  Capo-d'lstriay  frère  du  président  assassiné* 
Il  fut  placé  à  la  tète  decette  commission ,  et , -comme  son  pré- 
décesseur, il  se  trouva  bientèt  en  botte,  de  la  part  d'adver- 
saires  irréconciliables,  à  des  inimitiés  et  à  des  obstacles  qui 
ne  permirent  pas  de  présager  une  longue  durée  à  son  nouveau 
pouvoir. 


'    % 
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CHAPITRE  VII. 

Itaub.  — >  SmÊuu  -^  IntàmctioD  âù  U  campAgne  de  Bâle.  «-^^GboToct» 
ri<Mi  d'une  âMemblée  constitiiesle  à  Beme.  ^  Rentrée»  de  U  diète  téàê» 
rm,  *-  Elle  tlnterpose  dans  leê  troubles  de  Raie.  —  Préparatifs  mili- 
ttîm —  Réponses  àtâ  diverses  puissances  à  Ta  déclaration  de  la  diète 
■V  la  nentimlilé  de  la  Suisse. —  Noutelles  constitutions  cantonales. 
-«  LSnsurreocion  se  rallume  dans  le  canton  de  BAle.  —  InterrentliMl 
de  la  diète.  —  Troubles  de  Neufchâtel.  -»  Eut  du  pays. 

Piixon,  —  Mort  du  Toi  Cbarles-Félix.  —  Le  prince  de  Cardan  l«i 
ioccède.  —  Espérances  et  réformes  qui  suivent  son  avènement. 

Étati  ioxaivs.  —  MoniirB.  —  Pauxi.  —  Le  cardinal  Gipellari  est  élu . 
pspe.  ^  Insurrection  à  Modène,  dans  l*État  pontifical ,  à  Parme.  -^ 
Inociles  effort»  des  insurgés  pour  soiilevèr  les  autres  États  de  Mtalie.  -~ 
Le  pape,  le  duc  de  Modène  et  la  duchesse  de  Parme  demandent  6m 
ieoonrs  à  rempereur  d'Autriche.  —  Négociations  à^  ce  st^et  av^  la 
France.  —  Invasion  d'une  armée  autrichienne  dan^  les  duchés  de  Parme 
et  de  Hôdène:  —  Réaction  à  Modèné.  —  Les  Autrichiens  entrent  dans 
leii^imns. — Rétablissementderautôritédu[Saint-Siége.  — Les  Antri* 
chiens,  se  retirent.  —  Réformes  administratives  et  judiciaires  dana  lea 
Éuu  pontificaux.  — *  G>nciusion  d*im  emprunt.  —  £ut  des  choies  k  b 
fin  de  l'année. 

s 

Dm-SiciLB^.  —  État  des  finances. —  Changement  de  ministère.  —  Fian*. 
cailles  d'une  princesse  de  Naples  avec  un  infant  d'Espagne^ 

On  sait  «Tee  quelle  rapidité  i^ne  partie  des  peuplades  iuisses 
9  était  .sooleTée  eu  i83o ,  réolamant  des  réformes  adminisfra- 
tives  et  des  droits  politiques  qu'elle  avait  obtentfs,  pour  la 
plupart,  dis  Tannée  dernière. 

A  Bàle,  eentre  d'une  aristocratie  marchande  qui  tenait 'ka 
campagnes  sous  le  joug,  l'alFCranehissement  avait  marché  d'un 
pas  Qoids  prompt.  Cependant,  à  l'histar  de  ce  qui  était  arrivé 
dans  les  autres  cantons  »  .elles  avaient  demandé  hautement  lé 
redressement  des  griefs  dont  elles  avaient  à  se  plaindre.  Le 
priocipal  de  ces  griefs  consistait  dans  la  composition  actueBe 
du  grand  ccKueil  où  les  intérêts,  des  districts  eitérieurs  n'é- 
taient pas  représentés  dons  une  juste  proportion  :  en  effet,  ce 
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choiù«  dans  I4  ville  et  64  seu^a^ent  dans  .la  campagne;  de 
pïua^  œs  DUembre^  é(2f  eat  à  y^»  et  lei  ij^oltrellea  nODÛnations 
•jB  faisaient  au  seia  même  du  coàseil.         ^ 

.  .  &af  tf  s  preiiiiè#es  véeliiiNUioiis  ilteeaippafpiei^  ei  -tii  i*étit 

•  de  fenDent^ipii  de  tous  les  esprits  ,  Te  grand  conseil  avait 
compris  qu'il  était  temps  de  céder  (|iielque  c^ose:  dauf  une 
aisemhlée  ..extraordînaira  dt|  9  déoembre^  il  avait  4tabK  en 
^Baipe  (|u^ffèi  la  révitloo  de  la  eoftstitutioa,  'rénsiôo  dont 
il  chargeait  une  commission  spéciale,  le^  campagnes  auraient 
^  rept^sentants  au  grand  conseil,  et  la  ville  de  Bâte  quî  paie 
à  elle  seule  les  trois  ^quarts  des  contributions^  7$^  que  les 

.  pouvoir^  dés  membres  élus  seraiipQt  dés9riusj^  teBoporaîres  ; 

'^qua  las  reâùtt^aUmienia  se  famaal  daiu  uaa  assawiiMna  ^ec- 
iarMa«    • 

Ces  concesMons  ne  paraissaient  point  manquer  de  justice  ; 
maisf  soit  que  les  districts  extérieurs  a'ftient  çonsiijéré  riosii- 
miion  d'une  çoquiiisàioii  de  réviiNai  •  que  comme  «s  •  mciyen 
Alatoire,.  aoîl  ou'ila  ik^lentpas  été  satisfaits  dèce'qdi  leur 
était  accordé  y  soi  t.  qu'ils  aient  cédé  à  des  instigations  sédi- 
tieuses, toujours  est-il  que  les  paysans  se  réunireqt  dç  nou- 
y'eau  le  3  jiinyier,  au  nombjre  4!^Tirpix  biiit.  mill^»  pour  aou- 
tenir  leurs  prétentions  à  main  armée.  S'appuyant  du  chiffre  de 
la  pcypdiflâon  «qui  est  de  40,0m  Améi'  daM  lu.  eaaapagt^^,  et 
seokflUMLl;  dei^yoed  dans  la  viltet  «là  demandaieat  pour  etu  les 
aitaq  septièmes-  da  la  nepréaeulirtioii  eantoiiaie. 

Les  insurgés  organisèrent  un  (fouvei^iiemaift  •  pWmàoire  à 
Uéatal^  fbni)èraBt  ma  garde  nalkmale  et  se  pféparèrene^ur 
Vatlaquatk  la  ville;  loi  laa^  pbriars-  éuie»t  feiwéas  ^  les  aaaons 
Waqiiéi  sur  laf  rempaft»vat4eb>olt«yetts  sotia  les  armes.  Après 
dKnMtileataiitaljTesda  négoeiattcmsy  on  en  i^in^atlY  naîasle 
vSjafiTÎar  t  )es  pèysana  assaillis  partes  troupes "de-  BMe,  ayant 
bôirpièoaa-d'artîllerie,  se  n^renCpromptétneni  en  déronte. 
Uéatal  fiatoéaipé,  le  gouverneuMèc  iosurpecUemel  a^aU  dis» 
para ,  41  ka  vilhgea  fireni  leur  aeuausaien  Pua  apria  fâiitre. 
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Berne  te  troiiTait,  à  U  même  époque,  dans  une  o»Ue  nott 
BMHBS  dangereoie  eu  apparence*  L'èurdlameoi  êecret^  par, les . 
petricleBa^d'uB  bataillon  de  sumet  r/»og^t  qui  étaient  bébeis 
gés  aoui  divers  prétexte*  dans  de«  maiêont  parttouljèrei,aTait 
exaspéré  au  plus  haul  point lea  mécontents  de  la  tiUeet  de  U 
OMupagne.  Les  bailliages  de  rpmmentbal  et^de  roberhnd. 
annonçaient  Tint^ntion  de  marcher  sur  la  ,villç«  G'^t  alors 
qu'à  la  suite  d'une  sé;ince  orageuse  du  grand  conseS,  les  deux . 
censeils  réunis,  fo;*cés  d'obtempérer  au;|K  exigences  du  peupler 
et  de  reoonoef  pour  eui-mèmes  au  ^roit  de  modifier  la  cens- 
titatioa^  décrétèrent  Téleôtiou  d'une  oonjitituantê;  en  Ofitre , 

« 

ils  se  déclarèrent  gouTernement  provisoire,  juisqu'à  l'époque 
oà  la  nation  se  serait  prononcée  dans  les  assemblées  primaires , 
sur  la  forme  du  not|veau  gouvememeot  cantonal. . 

Une  lutte  se  préparait  aussi  dans  le  canton  de  Schwitz^enti%* 
le  «ïkef4îeu,etles.districts  extérieurs  :  ceux-ci  voulaient  forlir 
de  l'était  de  vasselage  .où  ils  étaient  retenus*  Cette  lutte  dès 
l'origine  prit,  des  deux  par^s  ,  un  caractère  d'opiniâtreté 
qui  fit  craindre  que  les  dissentiments  ne  s'effaçassent  pas 
plus  facilement  ici  qu'à  Bàle  et  qu'à  Neu£ob<^tel,  où. Je  parti 
heUétiquff  €it,  le  parti  prussien  étaient  également,  dans  une 
scission  complète. 

Ci^ndaot  U  diète  avait  reprisses  séances  le  &  janvier^  à 
Lncerne,  sous  la  présidence  de  M.  Amrhyâ.  Ayant  reçu  eotn- 
nuiuiçation  des  événementa .  qui  avaient  troublé  la  paix  du 
canton  de  Bàle^  elle  pçnsa  qae  le  moment  de  rintervei;Uion 
£édérale«4tait  arrivé  ;  elle  résolut  que  deux  commissaires  y  an^ 
raient  envoyés.,  pour  inviter  les  partis  à  rentrer  dans  l'ordre, 
en  attendant  avec  calme, la  formaiiop  de  l'assemblée  eonaii^ 
tuante  et  le-résultat  de  ses  travaux.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans> 
quelque  difficulté  que  la  d^ète  obtînt  de  ta  vtUe  de  t^kïe 
qudle  «coèderait  à  ses  invitations,  discontinuerait  lea  démoui» 
tratio^i  militaires  et  aeoorderait  une  amnistie  aux  insurgea* 

Tout  semblait  apaisé ,  et  la  diète  put  s'ocouper  àvfc^  uuu 
sage.éMvgie  des  mesures  propres  à  faire  reapeelér  Piodépepi« 
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4Ancede^la  fiiiiiate.  Le<^  jimeiiients  d|i  ffmftjjfpfaoBiemi  tarde 
.  4^*  M  ^^îe,  et  lie  fAotncbe  <te'Ii«Ue»  ii|dnpiaiei|t  àU  diète 
d^iyiel.ôôléjeUeieTait^àÂe  jB«t;^  en  i^de.  Tonû»  let  fbrôet 
ioyi4>i|iy,ftu{etrt  |i\acéet  aar  le  pîedL  de  dupiuiibîUlé  ^  et  <|ucl- 
i|Oea  ii«al^^;a^tlu  Sîm|^aa|orl^éA. .     v  / 

Sur  ces  entrefaites ,  la  diète  reçtit  Jea.  jcépoiiaéa.  d/sa  diTeraet 
fkiiiaailQea  à  fk  déclsgca^ioil  da.  27  décembre  dernier ,  aor  la 
«oiraUté  de  ia  âuiaae^  Ellea .  f^xpnmaient  «  en:  géoéial ,  Taïaii- 
^ai^.de  l4i|r.  (er^f  vpkmté  de.maiiiteaiç  c^^e  pieutràlité  ga- 
.y^ij^  |iar  M^.  tcaH^  ;.  maia .  toutea  fi'iur^ept  p^  ti^eTjK  le 
I|4aEle'P^nr  M,la  d^cûu^aitio^  %7  A'^^i^vjlbn.^M}^ 
défipâéiTes  diù^iv^ept  4te  p(i8f^*.  Lai  fiujHie  et  TAoUi^eJef 
/^^gardi^APi^t  4^0J^»lD^  étalât  opnlraîrea  i.la  pcoapénlé.iolerieiire 
^.la  Siiifsc^»  etau^.  rapp<w:U.de  çoofiançe  mutpeUè  qvi.  de- 
ipfjent  exiafer.  L'AutricIie^  ea  partic^ulier,  pafiaisaaîf  r^gcisUer 
'i|Melea.i>»èaiirea  de  priéea^ion/«^^^  fBaae9i^.pIua..apë|âale- 
màk%  df^(^  #1  .e^ié  dea  jfao^iîèi:^,  fran^çaô^,  ilcl  )«a  i^j^les 
4fiMf^  4/Ç  Aleiteraiel^  ont  uii  interé/L  <)iui  ^oj^sflaap'dî^  de  laa  4i>- 
-  Ul^^  di^  lea  tiiii^actiai^.  aï  ,eoq^pliqiiéea  de  la  poUijqiie 
/qi|fQ[pié^iM(  à  cette  é{)^que>    \.  ,,,  .       .^      .., 

»  'MOft^ak a^ac êé tham^^émktS.E^ et $aiidiaf«''uM«M fMiia^* 
tî^e  n«  trôi^ble  1c  repoi  de  rjEurope.,  «jn'Àn  contraire  U  yoloot'é  île  toutn 
les  piiMa«]ieef  se  pr6ik>kiee  poùr'ie'mainlfoii  dé  la  jmûx  ,  ôû  taV  pas  ptt  >roir 


tfiM  aaiMHiiif  ifc^  la  jiQllîcîiQd«  pona^la  oaMmatida  d»  ygéaJap»  iMfrît 
«h;  la  iteiitr^bté,  qni  devrait  répandre  en  Suisse  le  calme  et  la  tran^llîté, 
produire 4xne  déctaratiôn  ik>renne)le  de  celte  marné  lièutratîté,  ^ffù  n'étant 
)lt«rfja^pa#>i!ratfo«B^n»oitf^  ffÊèA.mtst^mmtss/^éhLftmmÊÊC' 

tare  de  déu9Jace^jft9<piç  ofTensif  pour  les  Toisins  de  la  ConfidérftiÎDB, 

.  «Cette  SQiprtsea  été  augmentée  par  la  mesure  aiissî  gratuite  quVméreuse 
)gmÈ  lpAeaMoM>.dW^rMiaeet.€o«8ÎdM>k^a«»M^ 
yofftÂ  oi  Josiifi^ pat. «i^nn  danger  imminent,  ni  par  aûcnii^.  démonstrt- 
tldn  menaçante  dans  les  États  VôisînB,  mais  qui  né  ûuraiV  manquer 
'depanarl^Éafeiéiiida-elYagiia^iian  dani  lf»y>p>latiepn  jiiigifcheMk  la 

V  'Malyvé  «tta>ptoteatatioiia;à  deçoi  déguiaéea  de  VAulfîai^e  et 
4t  là Jbiaiîe^  la  .^H^e  -aiiiaae  neae  départit  .poia^  di»  afatèaw 
.  yÇrfkteOTÎI  .'adùplë  aux  applaudiaseineata  de  la  tmticneêfièn, 
ÉiBai;iiiie:dé'la|iUipart  dea  puiasancea  étrangèrea*  fiftlîafcîte 
d^Évéir:  Bkif «  le  ^ya  à  l'alui  d'une  TÎolattan.  «de  aop. 
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dance  pareille  à  celle  de  1814  ,  elle  9*ajourna  le  to  de  mai,  éa 
laÎMattt  au  directoire  fédéral  lea  iastnicdoDs  les  pins  sages 
pour  la  défense  du  territoire.  11  reçut  en  outre  la  missibu;  d'in- 
terposer, dans  le  cas  où  s'élèveraient  des  dissensions  ibtérieii*» 
resy  tous  les  moyens  de  conciliation  propres  à  rétablir  l'ordre 
et  la  bonne  harmonie ,  sans  déroger  toutefois  au  principe 
de  ne  point  intervenir  dans  les  afJfiBÛrea  constitutionnelles  des 
cantons. 

Ces  affaires  se  terminèrent  presque  partout  sans  troubles 
sérieux.  Les  nouvelles  Chartes  cantonales  ^  acceptées  à  de 
grandes  majorités  dans  les  assemblées  primaires,  furent  pro- 
clamées à  la  satishction  du  parti  réformateur  et  sans  oppo- 
sition yiolente  de  la  part  de  racistocratie ,  bien  •  qu'on  ne  pût 
douter  de  ses  regrets,  s.urtoutà  Berne,  pour  les  anciennes 
institutions.  ' 

Malheureusement  les  choses  ne  devaient  pas.  se  passer  aussi 
tranquillement  dans  le  canton  de  Bàle.  Depuis. quelques  se* 
maines ,  les  liestalois  et  leurs  émissaires  travaillaient  de  nou- 
veau les  habitants  de  la  campagne,  tandis  que  les  menkbres 
du  gouvernement  provisoire,  bannis  du  canton  deBâle,  ne 
cessaient  d'intriguer  à  Lucerne.  L'insurrection  se  ralluma, 
«vec  furie  au  mois  d'aoùL  Les  révoltés  déclarèrent  qu'ils 
ne  reconnaissaient  plus  le  gouvernement  de  Bàle,  et  bientôt 
ils  en  établirent  un  autre  à  Liestal,  Le  ai ,  les  troupes  de  la 
capitale  marchèrent  sur  cette  ville;  elles  n'y  enirèrent  qu'a- 
près la  plus  vive  résistance  et  furent  promptement  obligées  de 
se  retirer  avec  perte ,  assaillies  qu'elles  étaient  par  le  feu  qui 
partait  des  fenêtres  et  des  caves ,  par  les  pierres,. les  meubles, 
Teau  et  l'huile  bouillante  qu'on  jetait  sur  elles  du  haut  des 
maisons. 

La  Diète  se  rassembla  aussitôt  :  après  avoir  exprimé  dans 
les  termes  les  plus  forts  son  1  mécontentement  du  renouyelle- 
ment  de  cette  lutte  anarchique,  elle  décida  que  qqatre  dé- 
pniés  seraient  envoyés  à  Bàle^  pour  ordonner  aux»  insurgés 
de  déposer  les  armes ,  de  rentrer  dans  le  devoir,  et  pour  ma-^ 

Jnn.  hist.  pour  iS3x.  34 
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nifesler  ea  même  temps  avi  (}Oii¥ernemeiit  bàloîs  le  dëéir  qii'3 
veomiçàft  à  tester  meraiv  boitile;  €!étC0  rféuMrclMf  ifmtâ^ 
gaMpuml  MB  bvftj  Le»  imfvrgiw  pëfémtèreàt  k  téi^ët  àMtta 
oaoiTè'  ie  ^oâremehneift  oantonai,  et  roya^r  q^f'iflà^  ÉfHtà€tlê 
paé.  cd  fèirbti  poÉr  rMmi;e  leehe&Heif  y  iïr  dîfigèreM  leiM 
ofëDafiimar  «OBJIre  lef  eoptraones  ruraAee  qhi  hA  éeiùe^ 
nÉBDÉ-rféèka^La  cafîtale  étant  ibKgéey  d«  teiltf  c6té,-(lé  le# 
défendre  et  de  les  soutenir,  il  en  résulta  qu'une  grande^  pi^f^ 
de  de'CBKitei»  pmsibie  et  iedtHSvieiMr  fort  la*  ^reie  du  Aberdre 
et;  dé  l'awarclM;  A  hi  finr^  Iv  DiàM-fit  marebef  «to  co¥pte  d'erttétf 
fédérate^pour  empébiiev  de  mntveattv  eroèUes^y  péndaAt  ^fotf 
des  «égooiatieos  sfentameraîent  ettire  les^  âeat  pat^tl»  ^(Mmi  Itf 
U!iédîli<m>  des  codimiMiires  fiédëraut;  Maéi  rien-  D'aHttoilçrfff 
({ue'cette>tetttatif«de  coodliadon  éta  avoir  M  étkv  iteawwt 
et  prompt. 

Ler  fis», de  hr  sédîtîoiv  fpe^»  ensuîlé  NeèfttfaèselrY  ô#  Yé  parti 
qiifr  voulait  détririre  ta.  aée^erëiiieté  aonnkiaie  dtf  hr  FiPlisae  sdf' 
ceteaeloaf  éiahft  avs.  prisetr  aft«e  l'oligarchie  mottarebique  dtt^ 
chef-tteor,  dans  les  téea  de  hncpid4e  ii  était  au  eontrafi^  de  tff 
séparer  de  k  république  beheéliqwfr;  Un  cemplee  dvaÂt  étif- 
formé dans-leval  de  Travers ,  parmi^les républiéainâ ,  poQ^ É^ 
portev  sur  Neufchltiel,  eïiger  Fabdfcatioo' dtf  {^vernémeiff 
antueli  et  former  dlésormais'  mk  catiton  souverain  ec  rudépeu^ 
àao%  de  toute  puitfsanee  étrangère.  Le  i3  septembre^,  leià^Meof^ 
châteloiaappnventffu'trMe troupe  d^iûsuvgéë  s'avabçair  ae^ies^ 
ordres)  éà  lieuteaaiiC  Bétirc^ù;  Ea  garde  de'Itf  rille  Fut  appétéV^ 
auK  armée;  mais«  les  aoembrea  du  gonveroemenrt,  pour  MMt 
Feifiinon  du  sang,  se  relirèrent  à  Valeegifn ,  et  permnrent auv 
iesur^'  dfoccoper  NeufobâfCeli  ainsi  que  le  ehàteatf  ai^ec  eue 
force  de  7  ou  800  hommes.  D'un  autre  côté,  les  distriots^fdè* 
les  à  i-anèien  ordre  de  choses,  prirent  immëdiatemeilt  lès 
armes  ;>  ila  ptaoèrenl'  «tu  nombre  d'hemikiies  h-  peur  près'  égMl  è 
Vatengîiitpour  proiëgei*  legouverDeÉkenequiyeAi  même  tempiy 
rédeasa  Fieiarventtoïkde bi-Mète:  BIss mëdîaieor^ se rendireM 
en  eoeeé^uencedaae  ta  casitoir;.m»|favariamtde  tnmipe#N*'* 
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«lérales  fut  mise  dans  le  château ,  et  d'autres  détachements 
marchèrent  sur  les  Talléés  qui  avaient  envoyé  des  secours 
aux  insurgés. 

Le  parti  aristocratique  trouva  en  ovtr^  un- renfort  |>um* 
santdans  la  personne  de  M.  de  Ffuel^  commissaire.  priUaie»^ 
chargé  de  transmettre  à  la  Diète  et  au  corps^légisbttfjde  Nelllv 
chàtel  les  intentions  du  roi  de  Prufese*  Il  avait  déclaré  que  S^  Mb 
désirait  faire  jouir  les  Neufcbàtelois  de  toute  la  liberté  ootaip 
patible  avec  le  bon  ordre,  qu'elle  consetitîrait  daçs'cebut 
aux  diverses  améliorations  constitutionnelli^  quiseraieat^^ 
clamées;  «Mais,  avait-il  ajouté»  £.  M.  prussienne  ne  p.ei4^  sani 
être  taxée  de  lâcheté,  abandonner  aotueUeikieat  la  souveraineté 
de  Neufchâtel  ;  elle  ne  doit  pas  faire  une  aussi  grfttide.  eoiK 
cession  dans  ce  movneot^  attendu  qu'Ole  y  pâraUraSt  forcée 
par  la  prise  du  château  tombé  a^  pouvoir  des  tusUrgéSbr»  .     .f 

Cependant  les  royalistes  se  livraient  k  d'odieuses  vengeanoes 
contre  leurs  adversaires,  et  entravaient  téùé  les  efC^rts  d0  JH 
Diète  pour  obtenir  un  traité  de  paeiieatîoto.  Poussés  âbem 
par  les  mauvais  traitements  dont  ils  ^t4ieat  l'objë^  4  par  fur- 
restation  de  quelques-uns  de  leiiri.ellefs«  par  les  men^tiq^ 
faites  contre  d'autres,  les  républicain!»  se  rassiensblèr^ill. de 
nouveau  en  décembre  sous  la  conduite  du  lieilteoant  BAiiiff- 
duin.  Mais  attaqués  par  des  forées  supérieures  en  nombre  H 
en  organisation,  ils  furent  battus 9  dispersés,  laiésa&t  entre  les 
mains  de  l'ennemi  une  grande  quantité  de  prisonniers,  que  le 
parti  prussien  traita  avec  une  sévérité  qui  déshonora  sa  vior 
toire.  , 

tel  est  l'état  où  z83i  a  laissé  la  Suisse.  La  Diète,  quis'étiôt 
ajournée  le  9  novembroi  avait  eu  à  Ititter  eeUtre  de  graves 
embarras  intérieurs  ^  sans  réussir  à  les  surmonter^  Les  hi^^ 
faires  des  cantons  de  Bâle  et  de  Sehwytz  étaient  toujours 
en  suspen»  ;  après  la  révision  des  Chartes,  banlofiftles  4  e'étail 
maintenant  sar.  le  pacte  fédéral  h»i-i4è«e  ^u^. S»  portait  l'alf 
tentioo  des  réformateurs,  et  tout  présageait ^ue  la {)ièt)e .pro,*- 
cbaine  se  trouverait  aussi  en  face  de  sérieuses  difficultés. 

34. 
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Renforcer,  sartoat  pour  la  Savoie,  les  mesnres  de  précaution 
que  la*  crainte  de  la  eomagion  révolutionnaîre  Ini  ayaii  com- 
mandées ,  contimier  avee  T Autriche  des  relations  qu'une 
alliance  de  femille  contractée  au  commencement  de  cette  an- 
née ne  pouvait  que  rendre  plus  étroites  (voy.  page  457  ) ,  dé- 
velopper de  plus  en  plus  ses  forces  militaires,  tel  était  le 
système  politique  du  gouvernement  sarde,  système  que  quel- 
qiïes  symptômes  d'insurrection  ne  parvinrent  pas  à.ébranler, 
lorsque ,  le  «7  avril ,  la  mort  frappa  le  roi  Charles-Félix,  après 
tine  longue  et  douloureuse  maladie,  dans  la  onzième  année 
de 'Son  règne. 

:>  >B»  lui  s'éteigpait  la  branche  ainée  de  la  maison  de  Savoie. 
Le  prince  de  Garignan^  chef  de  la  branche  collatérale,  lui 
«ttooéda  sans  opposition^  sons  le  nom  de  Charles- Albert  :  cet 
éivénenient  semblaîrd'abord  renfermer,  pour  le  Piémont, une 
révolntioa  complète ,  bien  que  pacifique. 
-  •  En  effet,  le  prince  de  Çarignan  avait  été  long-temps  en  butte 
%'l- mimitié  d^  l'Autriche.  On  se  rappelle  le  rôle  qu'il  avait  joué 
daoiè' la 'révolution  piémontaise  en  1821,  grâce  aux  principes 
libéraux  qu^il  professait;  et  quoique  depuis  il  eût  suivi  le  doc 
iiFAngonlème  en  Espagne  pour  aider  à  renverser  cette  même 
•constitertîon  des  Gortès,  à  laquelle  il  avait  d'abord  prêté  ser- 
ment;  dans  sa  patrie  ^  c'était  toujours  à  son  avènement  au  trône 
que  les  patriotes  du  Piémont  rattachaient  leurs  espérances. 
Mais  les  réformes  adoptées  sur  quelques  points  de  la  législa- 
^n  civile  et  criminelle  et  de  l'administration  par  le  nouveau 
roi  n'y  répondirent  qu'imparfaitement  La  création  d'un  con- 
seil d'État,  devant  lequel  seraient  portées  et  discutées  les 
Siflaires  les  plus  îipportantes  du  royaume,  ne  pouvait  tenir 
lieu  auxyeiiv4es libéraux  de  la  Charte  constitutionnelle  dont 
ils  avalent  rêvé  t'œtroi ,  ni  de  l'amnistie  qu'ils  attendaient 
jKmrles^iiléade  i8si. 
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La  Tacanoedu  trôoe  papal  ocoasioDée  par  la  mort  de^Pie  VIII^ 
au  mois  de  décembre  de  ranoéet  dernière,  ne  fut  remplie 
que  le  a  fémer  par  rélecûon  du  cardinal  Mauro  Gapellari.  be 
nouveau  pape,  qui  prit  le  nom  de  Grégoire  XVI,  était  né  à 
Bellnne  en  176$.  Long-teràpt  simple  moine  eamaldule,  il 
s'était  rendu  célèbre  par  sa  science  ecolésiastkpie.  et  par  sa 
connaissance  profonde  des  langues  orientales.  Toutefois  ce 
n'est  qu'en  iSii6  <|u'il. avait  reçu'  le  chapeau  de  oardînal:  sa 
nomination  p^r  Léon  XII  fui  o<Hisidéré6  comme  la  réparalion 
d'un  oubli  du  r^gne  précédent. .    .     « 

Au  conclaTC  de  i8a8 ,  le.  cardinal  Gapellari  avait  été  l'un  des 
candidats  les  plus  populnires,  du  tnains  auprès- des  hainAantl 
de  Rome,  et  les  plus  vivement  can^baitus  audedaas  par  le 
parti  autrichien.  DiiQs^le  cfM¥:Ute- de  cette  année,. le eardinai 
Pacca,  porté  par  ce. parti,  dQpt. (le  cardinal  Albaiâ  était  i$ 
chef,  avait  réuni  à.Favs^it  dernifK'MfPnitîfi  19^  voix;  a6'  ataieut 
nommé  le  cardinal  Gapellari*  Ir'élèctioii  paraissait  devoir  itr^ 
disputée  eQcore^ngHtemps,  au  gra|kd4ép1a^if  desBoïKaiastqK 
commençaient  à  craindre  que  les*  Jeoteors  du  CQiicia.ve  n'eoft- 
piétassent  sur.les «folles. joies. du  eiirnaval:  mais  ua.  rapprool^^ 
ment  inattendu  s'opéra  au  dernier  .sçrilt^u;. â^U.8«  voix  échap- 
pèrent tout  à  çoopi  à  (l'iaflu^^e  dp]  cardinal  Albani,  et  le 
cardinal  Gapellari  obtini^M' Aa}9^ité-  prescrite  (  les  deux  tiers 
des  ¥oix. plus  une).,  •  r^i-»  .  !>   ;         . 

Dans  des>  temps rpltu  calmer,  ^^et^  élection  eût  fait  sans  doute 
quelque  seoçfitipq  ;  aujaucd^hiii  Jbçi  bruit.des  révoloti^aaia  domi- 
nait tout,  et  la  m^emi^^fUeuvelle  itpportapietquit  parvint  à 
Grégoire  XVI,  après  spn  élévuition.  sur  la  .ch^re  4e  saint 
Pierre ,  c  est  qv!une  grande  partie  4e  i^es  Ët#is  é/i^ïeut  en  pleine 
révolte  contre  .l'autorité  âe  Is^  tiare  qu'il  venait  de  ^^eindre. 

Depuis  plusieurs  mois  de  nombreux  émissaires  s'étaient 
activement  employés  à  développer  tous  les  germes  de  mé- 
contentement qui  se  sont  amassés  en  Italie  dans  ces  quinze 
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deroières  aonéfsa.  Une  cQ^fpiratio|^  flTfHlË  i^  graduellement 
formée  contre  le»  gouYeroemeDis  établis ,  si  Ton  peut  appeler 
cbn«ptràtMo  I^entreprise  dont  tout  le  aeionde  est  complice 
par  son  approbation  sinon  par  sa  coopération.  BUe  dorait 
édater  4ar  plusieurs  pointa  à  la  fois  et  avoir  pour  résultat  Tu- 
niov  des  différents  États,  l'établissement  de  la  république  et 
d'une  'fédération  italienne;  car  l'Italie,  eonime  r4Hemagne, 
éprowe  le  besoin  de  substituer  une  unité  nationale  quel-- 
conque  ma  morcellement  de  son  territoire ,  pour  remonter  à 
son  rang  parm  les  lirions  de  IVurope.  Cependant  la  epnspi* 
nation  italienne  avait  peu  de  efcances  de  sucées,  si  l'Autriche 
pouvait  agir  contre  elle.  Les  conspirateurs  «  et  c'étaient  les 
hommes  les  phis  éclairés  du  pays ,  avaient  la  confiance  que 
lé  getoVet^nement  français  forcerait  rAutriphe  à  l'inaction ,  et 
qutt^é^s  principes  bantement  proclamés  suï*  la  non«-iiitèrven- 
^t  dans  les  différends  entre  les  princes  et  les  peuples,  rece- 
vraient dans  cette  •  rïrconstanee  une  entière  confirmatioo. 
les  Italiens  déclarèrent  même  qu'ils  se*  soulevaient  d'après 
les*  assurances  conformes  d'un*  ministre  français.  On  ne  peut 
douter  dii'moiiié^  qu'ils  n^aleùt  reçu  toirtes  sèrtes  d^ncoura- 
geménts  des'chefs  du  parti  du  mouvement  à  Paris,  qui  se 
-croyaient  asseiK  forts  pour  contraindre  le  gouvernement  à 
éd^pter  leorsystètaie  de  propagande. 

La  conspiratbn  se  manifesta  en  premier  Keu'  k  Modène ,  le  3 
février.  Ôe'jour-^là,  une  troupe  de  jeunes  gens  s^assembla  en 
armes   dans  la  maison   du  citoyen .  Menotti  ;  négociant  très 
ri6he  «t  UDÎverséllèment  estiteié  ^qui  était  à  la  tète  du  complot, 
poiir  eon*^enir  dé  letfrs  deràiers- arrangements.  La  police,  ins- 
*\rtrité  de  ce  qui  ste  passait ,  fit  eotemttt-  la  ftiaison  par  des  for- 
ces mflitaires.  Les  conjurés  barrfcàdèk*ettt  les  portes ,  tirèrent 
'pkr  léè  fenêtres  et  se  défendirent  vigoureusement  A  la  fio, 
dcsH^à'Ootrè  furent  amenés  sur  place,  la  maison  ftlt  presque 
'dêfticJfife,^  rob:«ttrenté  |>riiidnniers,  prSfrmi  lesqUela  était  Me- 
norttiiùi-niême.  On  pouvait  croire  le  complot  échoué  ;  mais  le 
^  calme  ne  fut  que  momentané.  La  conspiration  tramée  dans  les 
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pourrie  «HP  (ij^^aux  i^e  Alodèn^,  qui  Bi^4fit^efki |i{or#  )|i|i wa«r 
vei9^^  pppuli^f^  p))if  géoér^l'  P/ejof^iit  qxi'U  n«)  U-fi^irerait 
plu»  d«  ^^i*^  i^  tfodèpe  oii  «q^  gpuv^raem«D(  éM^jt  Ipim  d*é4rp 
mmé,  le  duc,  après  ^fçir^Qmmémpfégeaçfi^^  P€>%ir9ihM^^ 
Um»»»  fmPfWiA  avçc  Wî  la  «Qfm^iirfspx  M#DQtti.  ^«a  Msurgés 
tfMwp^Qi4  :  1a  r^«Rc^  diil  pr^adr^  U  fuiia*  pu  tini>  te  pa- 
lais fy^  duo  w  pUteg^t  !«♦  iwre^w  de:d^tfê9#  *i»r  Ja  f^pfgièr^ 
4m  ^»ohi  de  Fari^f  fiirmt  ^uppiâméa,  i^i  gpuF^paw^it^^rpr 
Tîapire  f'^t^Uj,  il  la  ^^i^ct^el  é^i^ot  wi  di^ftHeur  rt.p»i^ 

A  ^plûgQ^^  ville  de  60,^09  ha?>U9li^s.|  qpfi  u  avait  qi|'uiU3 
f^ilîftoq  d^  7PP  hpmm^  I  ripaurrectioA  é^U^  h  i  Wvi;i§F,  h^ 
iCpAJuréf  q^i  ^e  9p^^rQ|4  d^bord  il^iwt:ppqqipai«BWWt 
4»  jeiiR^  gW«f  qW»  fur/ç»t  bi^ntèf  fv^joi^tf  par  ^  4jfJ?aR4 
^nl|r«  4'4MiaiiM  d^  ççt^a  ç4ljbbrf  ifnjirefîai^é.  fce  lfg9[t  f^ 
Irouya^lt  à  Rop^n,  qh  i)  aariatail  W  PWpl^^^t  l«  W^^l^g^»:  fP 
}^^  d'a^çfl^bler  Jp<  priroijeir^  4'etttre  la  ^py«R8fi  ^Vk*^ 
liqrpi^lea  p)u6  f»p^b^,  p<>ui:  «f$  coo^ljar  a^f  1^^  ^p^^r»  A^ 
1^  ff^gtioa,  Taudis  qq'ili^  d§llbprftie|it,.les  jfîUQea  gepa  ay#pci^- 
Ff Dt  fSf»  Mf^0|»  »v^i^  l^  p^lftip-  Le  pfolagati  avait  dé^à  prd^M&né  à 
la  petite  ga^n^o^  4e  qq  ppipi;  agir,  («*éyi»y^nt  qu^  a^Q  J^AWrs 
^^  aerai^  d'aupvne  utilité  (  lea  /çoai^pi^ateum^.qiii  (âffliapt  fré- 

paré#  centra  pw  r^ai^wp^  ibémuaf  »  p!ftpfirgu.r-^t  p^  ip^ipe 

i^Qe  a^fîtiaelte  4U^  portes  dp  palais.  U^  exig^venl;  du  pr^lé^f  i 
/gn'Âl  ai|p4t  IIP  (ipte  pu*  leqqel  il  penie^Mût  Tadmipifin^iPP  ?t 
phlr^U  toutes  lef  troupes  del^  )égatiop  aous  les  Qfdr^f  4'cpi 
gouvf9ri)fBin^pt  provisoire.  P'abord  iireffvs^i  VW»,  offr^fédu 
tq»plm qpi ^hit topjour# crqiaWn^ai^ ^ebpf|,?Dtr^aé p«r  la 

çm^U^  4^  q«e|qu^  îYiplence  fur  sa  persq»p^  »  il  4«  (ipà^M^^ 
PfifSmc^  4es  iqsi^g^s.  J^e  Mf^denai»  5 ,  U  partit  ^iff^  pi»e 
escorte  pour  Florence.  Auaait^  pn  gpi^Y/^rpeaoant  prQvIsoîr^y 
^am^  leqpel  oa  di^tingpait  quelques  djgqitmi^ii  de  Fappiea 
royaïffiiç  d'Italie ,  fpt  ipstallé  ;  V<^uM)ri|é  dp  p^pe,  çomigf^  §4^- 
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verain  temporel ,  déclarée  abolie  en  fait  et  en  droit ,  et  le  peu- 
ple iaffité  à  se  former  en  garde  nationale ,  pour  la  défense 
deses'nouyelleè  libertés.  Tout  cela  se  fit  sans  l'efFusion  d*nne 
senle  goutte  de  sang,  avec  le  plus  grand  ordre  et  le  concours 
de  tous  les  habitants-,  qui  s'empressèrent  d'arborer  la  cocarde 
tricolore  italienne,  bleue ,  blanche  et  verte. 

Le  succès  de  cette  entreprise  senrit  de  signal  à  d'autres 
îniurrectionè  également  heureuses  dans  toutes  les  légations, 
de  Bologne  à  AncAne.  Partout  les  soldats  du  pape ,  qui  n'ont 
jafâ'aitf  été  renommés  pour  leur  valeur,  se  soumirent  d'eox- 
méméè  oU'  furent  proinptement  désarmés,  lia  garnison  «otri- 
chienne  de  Ferrare  elle-même  se  renferma  dans  la  citadelle 
saAs  Opposer  aiic^n'  effort  aux  insurgés.  Ils  envoyèrent  des 
forces  contre  AncAne  et  sa  citadelle ,  qu'ils  s'attendaient  à  voir 
résister,  et  qui  capitulèrent  toutes  deux  dès  le  "premier  mo- 
inenC  En  quatre  jt^urs  le  pouvoir  du  pape  avait  cessé 
d'exister  au  nord  de  rApénnin.  Les  insui^s  franchirent  cette 
Hghe  de  montagnes  aveb  f intention  de  marcher  sur  Rome;  ils 
pèilssèrënt  des  détachements  jusqu'à 'Otrieoli.*  Mais  le  uiouve- 
filent  préparé  dans  la  capitide  ne  réussit  point,  grâce  à  Fai^ 
meUsent  des  classes  inférieures  qui  sont  dévouées  au  gouver- 
nefÉiéAi^  pontifical,  et  laloKMe  qtri  ailleurs  avait  Arvoriséles 
'inSfife^és'teur  manquant  ici*,  ils  n'iultérëtit 'pas' "plus  k>in. 
-*  ii'èxémple  de •  Bologne vdèModène  et*  de  Reggio  iîitîmité, 
ié  vo,  à  Paiitoè.  Ude'diéputatiOo  èe  rendit  auprès  de  là  duchesse, 
pour  llnifbrtiie^  ^  eà  tet'mes  respectueux  ,"t]ii'it  était  nécessaire 
qn'elte'*to  retirât,  1«ur  dessein  étant ^d'eittii^r  dans  la  grande 
•féJtét^tiotiMtatien'ne  ét^derepousser  tout  autre  gouvernement 
bé)i'  \ëi'  voitttfrés  'de  S.  A.  et  son  ^éicorte'élaiéùt  pintes,,  et 
comine' elle  n'avait  pai  la  liberté' du  choix  >  elle  se  décida  à 
partir'  pour  Plaisimce.  Son  départ  fut  suivi  de  la  coAvocatiOB 
d'un  congrès  tivrque  eb.ropodé  de  90  membres ,  et  de  l'instal- 
lation d'un  gouvernement  provisoire. 

'-    On  s'âfttendliit  à'  des  scèties  semblables  dans  le  royaume  de 
*N»pl«!s;dans'laToscat]leet  dans  le  Piémont,  car  les  Insurgés 
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firent  tons  leurs  efforts  pour  rendre  la  eonflagratiott  gënë- 
lafe  :  toutefois  ces  pays  restèrent  tranquilles. 

Le  seul  ennemi  redoutable  de  Tinsurrectian ,  c'était  TAutri- 
che,  et  dans  l'intention  de  paralyser  ses  forces  disponibles 
contre  eux,  ou  tout  au  moins  de  les  affaiblir,  les  insurgés  es- 
sayèrent aussi  d'exciter  la  Lombardie  à  la  réyolte.  Il  partit  de 
Bologne,  qui  était  tacitement  considérée  comme  le  point  cen- 
tral du  moUTCMent  révolutionnaire,  une  proclamation  aux 
patriotes  de  Ib  Lombardie  pour  les  inviter  à  secouer  le  joug 
aatrichien. 

«  Concitoyens  de  la  Lombardie,  était-il  dit  dans  cette  proclamation, 
suives  rexemple  de  la  France,  imitez  les  patriotes  de  l'Italie  centrale; 
luisez  les  chaînes  honteuses  dont  la  sainte-alliance  tous  a  charges»  |Nous 
étions  esdaves  et  misérables  sous  le  despotisme  des  prêtres;  mais  nos 
opprcaaeors  étaient  du  moins  Italiens.  Vous  êtes  esclaves  d'étrangers  qai 
sVnrichissent  de  vos  dépouilles ,  et  qui  chaqye  jour  yous  rendent  plus 
malhearenx.  Le  jour  où  tous  vous  lèverez  contre  eux ,  4o>ooo  de  nos 
patriotes  marcheront  pour  vous  aider  à  écraser  les  Autrichiens.  Né  tar<jltt 
point;  car  il  y  a  péril  k  hésiter.  Déployez  votre  courage ,  concitovens»  et 
le  despotisme  foira  de  uos  belles  contrées.  Notre  pays,  notre  liberté  et 
iM^i«  indépendance  nationale  avant  tout  ■ 

L'Autriche  n'avait  pas  besoin  de  pareilles  prorocations  pour 
se  déterminer  k  renverser  un  système  dont  rétablissement  au 
sud  du  P6  était  difficilement  compatible  avec  l'existence  de 
son  propre  pouvoir  au  nord  de  ce  fleuve.  N'ayant  jamais  ré- 
gardé riCalie  comme  à  l'abri  d'une  tentative  plus  directe  de  la 
part  de  la  France  après  la  révolution  de  i83o,  elle  avait  ras- 
semblé près  de  100,000  homnies  en  Lombardie.  Ses  moyens 
d'attaque  étaient  donc  formidables.  Le  Saint-Père ,  la  duchesse 
de  Parme,  le  duc  exilé  de  Modène,  qui  tous  trois  avaient  hau- 
tement protesté  contre  les  actes  des  fj^ouvernements  révolution- 
naires établis  dans  leurs  États,  demandèrent  le  secours  des. 
armes  impériales.  D'un  autre  côté,  la  France  avait  déclaré 
qu'elle  ne  consentirait  pas  que  les  troupes  aùtricbiennes  inter- 
vinssent dans  la  querelle  des  princes  et  des  peuples  italiens. 
Le  cabinet  de  Paris  prétendis  dans  la  suite  que  cela  ne  l'obligeait 
pas  à  prendre  des  mesures  pour  empêcher  cette  intervention. 
Cétâit  cependant  de  cette  manière  senlemeat  qu'avaient  pt| 
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qu'ils  n'auraient  pas  }e$  fofcjea  de  rA^fricb^  ^^vanit  e^v»  fana 
fiToif  dfijrrî^i:e  ei^x  U>u\^  la  p^im^fs  dl#  la  frwio^  Mais  le 
|;ouy.çf*fije|7ieAt  f ^f  nj^s  p^  pQyy^it  epvc^er  9|>e  armée  ea  )ulje 
quç  PiV  //ç  PîjçmQfi^  pv  ja  Sui^«e ^  or,  l^^v^o^  de  Tpn  d^  ces 
(lef)^  pAy#  ei^t  ^1^  une  agrps^i^  cçiUir^  ^'^r/iy^  enlîèr^, 

J^^ï»  W%P.«*.UpOf  fltfi  a'e^fli^^/ç#.à  W^ui^  ^atr/e  1»  F«nee 
/Çf  .•'4»J^?|Çb^?  P«'««WÇnt  isypir  ar]|^w4  ♦  Wm^  /c«Cte  d^fiâfere 
^ptrer  4^0^  lies  ^atf  ^ou]blés  pfir  J'ii^sur^actiop  ppup  l'étoof- 
fer,  à  condition  qu'elle  ne  continuerait  pas  à  les  OMiip^.  Ep 
conséquence  y  les  trpupes  autrichiennes  passèrent  l(ç  Pd  dsns 
1/^  p^iunii^s  joura  ds  nara;  Uofi  di^isian  maraha  fHF  Panse  et 
sur  Modène.  tandis  que  le  baron  Friniont  se  portait,^  la  léte 
A* environ  aiovoot>  homoses,  sur  Bologne.  Les  insMvgéa  Modéosii, 
après  avoir  essayé  derésistef  lie  5  àNoyi,  fiirent  mi^  pj^  pleioe 
jdiéroute.  Ce  n'est  paa  en  moins  d'un  «ota,  et  dana  la  ceafasiaa 
ordinaire  d'une  révolution  pouyell^  ^  qu'ils  avaient  p^  organi- 
ser des  forces  capables  de  se  ntiesuver  avec  celioa  qiij  ^fcoaieat 
Ip^  fifi^qupf.  }jepfguypfnem^f^yi  de  Parme  et  de  &lp4#l>^  Aii^°^ 
^  l'ii^ftafilt  ^étal^lis-  Le  dpç  die  Modèpfs,  ep,  ren^rfifif  f)wf  ^ca- 
pitale au  pilieq  des  b^pn^^f^ei»  étranger^,  «'empre^i^  ^  faire 
^af^fer  ui^  7V  DetHn  pour  ^a  tris^ç  vicfoire?  Peut-ét?^  eut-il 
fpipn  vfilu  s'occuper  de  jiatiff^r^  ^^s  t>esojim  d^  fep  peuples 
et  de  recopqpérir  leur  attaç^epept  Lpii^  4®  {à,  \p  <)||c  )di^lara 
qye,  de  tous  ses  devoirs  de  ^iiv^r^i^y  Tim  4f4  plus  facits 
^U|j|l  de  pifoif*  Dps  coiiimissipjfii  militaires  furef^tîpfiiioé^poor 
dfcpuyfir,  po^r  jpger  lea  faut^urji  dp  l'insurrection, pf  }a  rëao- 
^PP  prl^  ^9^  cQprs.  ^Ptre  l^s  yîctifnm  qi^'elle  gt^^iicuaes 
p'inçpifièripnt  pl^i  de  fegret?  quç  ^enolti,  qqi  ^f4Jt  re^é  pri- 
^ppijier  peudap^  le  fucpès  q))ié{n^f^  de  It^  cQi^f^pir||ffpp,etton 
Jîqmp^gRflïJ  J^'^fortupp,  y^J9^H  Bocella.  ^  périrf^Rt  Jpijs  dm 
Pf  r  ip  ?HPP!i9«  ^^  l^  eqriip. 

qu^  ^(t^lî^  If;  gQpvernement  proyisoirei.  Elle  le  cgpt«al%  ip  \S^ 
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bret  de  ce  gQ^x^ra^f¥l^pt  furent  ini^  en  jugenieuf,  apquUt^»  et 
reQdu$  ^  1«  lil^ei't^:  l^e  ipotif  guj  4écifl^  ]p^f  abiplutîpfi ,  p'e^t^ 
a-t-op  dit ,  que  la  d^ches^^  ^Y^^\  V^^^^  ^^  t't^^^  3^03  déléguer 
son  pooToir  à  une  régence,  le  congrès  civique a^ait  (}A  QOiQr 
mer  des  autorités  pour  assurer  le  respect  des  lois  c'était 
là  an  acte  de  nécessité,  puisque,  sans  la  formation  d'un  gou- 
rernement  provisoire,  TËtat  eût  été  plongé  dans  une  coinpiètie 
anarchie. 

Cependant  il  y  eut  à  Bologqe  quelques  déqponstrat|on§  pour 
opposer  la  fofce  à  la  force.  Ici  les  insurgé^  étaient  arméf,  plus 
nombreux,  mieux  organisés;  ils  comptaient  parmi  eux  les  es- 
prits les  plus  ardentf  de  l'Italie  qui  s'étaient  rassemblés  dans 
cette  ville  pour  former  une  convention  des  ^l^piité^  dp  la 
grande  fédération  italienne  projetée.  Ils  avaient  quelques  trou-^ 
pes  à  l^avei^pe  et  def  détachements  plus  avancéi^  vers  le  Pô.  4 
Vapprocbe  de  l'armée  autrichienne  ,  ils  se  retirèrent.  Le  gou- 
vernement papal  fut  rétabli  à  Perrare  sans  opposition.  Les  AU7 
tricbiens  se  remirent  en  marche  sans  rencontrer  un  seul  en- 
nemi; ils  entrèrept  à  Bologne  If;  ai  m^rs.  Les  ^^putéf  ^'éjt^ipntr 
dispersé^  ;  peux  qui  ^yaiept  d^s  ar^pef^  ^t  nejes  A))apdpp^ère^( 
pas  f  se  dirigèrent  sqr  la  Romagnfi.  I^e^  Autrichien^  )es  si)ivir^Dt, 
et  tonte»  lea  villes  qui  se  (rqpyèfenf  ^uç  lepr  rpute  Sf)  rend}repf 
l'une  après  l'apt^.  Tpufefoif^  il  y  ept  à  Riqijqi  çt  ^  l^  Gatl>q(ipa 
de^  tentatives  plf:|s  sérjeuse»  derésistancp^  qui  prouirèçent  qpe 
les  It^ljei^»  3avaient  ^i|»si  pgml^^ttrP  r  ^^  R^Y^^  1f^  f^^^^fl  ^^  ^^°g 
à  des  convictiqps  géoéreu^^s  (t).  )U  fqrent  écçfàsés  p^r  dps 
forces  supérieures,  et  de  toutes  leurs  conqii^tpf ,  ^pq^n^  lepr 
res^  ftipplôt  «eulç. 

Ainsi  acculé»  d^n^  if  f^  ppii^  de  l'Italie  s^pf  e^poji;  d'épfiappQr, 
enyirppné^  <lH'i!f  furent  l^ient^t  de  foq^  çètés  par  V^f^pe  aur 
tric|ijepp^,  ils  e^say^rent  de  tr^jtpf  ^^^ep  )e  car^i^^l  Pepye- 

I      ■  Il    I     .^— —       I     II         — — ^1  ■ ■  ■— — —1— — »— ^1^— ^a^— ■^^yyMi^^,^ 

(i)  SQtvsnf  les  bulletins  aatrichieos,  les  Ittlieos  laiis^rent  une  foule  de 
mçirfq  sfir  le  chsiyip  de  Ix^ taille  et  eimnep^fent  sfîsp  çbafiotsdç  ble|»éi. 
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nuto  qui  ayaifëté  enlevé  de  sa  résidence  àOsimo,  au  oommen- 
cernent  de  la  révolte,  et  détenu  comme  otage  à  AncAne. 
En  même  temps  ils  publièrent  un  manifeste  où  perçait  l'a- 
niertume  qu'ils  ressentaient  de  la  conduite  du  gouvememeot 
français. 

«  Un  prindpc,  diiaieDt-ils,  proclamé  par  une  grande  nation  qni  araît 
solennellement  promis  de  ne  pas  |)ermettre  qu*ii  fût  violé  par  anciiDC 
puÎMance  européenne,  et  la  déclaration  de  garantie  donnée  par  an  minitire 
de  cette  nation»  nous  ont  délerminét  à  seconder  le  mouvement  dn  peuple 
dans  ces  provinces.  Nous  fîmes  tous  nos  efforts  pour  remplir  la  tâche  dif- 
ficile de  maintenir  l'ordre  au  milieu  de  Tagitation  d'une  insurrection,  et 
oons  éprouTâmes  un  plaisir  bien  donx  pour  nos  cœurs  »  en  voyant  la 
révolution  s'accomplir  avec  tonte  la  tranquillité  d'un  goavememc&t  cous- 
titationnel  et  sans  répandre  une  seule  goutte  de  sang. 

m  Mais  la  violation  de  ce  principe,  consentie  par  la  nation  qnt  l'avait 
promulgué  et  garanti;  l'impossibilité  d«  résister  à  une  |;rande  puissance, 
qui  avait  déjà  occupé  une  partie  de  nos  provinces  avec  ses  troupes,  et 
notre  désir  d'empêcher  le  désordre  et  une  inutile  effusion  de  sang  ,  sont 
(es  motifs  qni  nous  ont  décidés t  dans  la  vue  du  salut  puk^lic»  loi  suprême 
de  tout  état,  à  traiter  avec  S.  £.  le  très  révérend  caraiDal  Gian  Antonio 
Benvenuto,  légat  à  Itutre  de  S.  S.  Grégoire  XVI ,  et  à  remettre  entre  ses 
mains  le  gouvernement  de  ces  provinces;  ce  qui  a  été  accepté  aux  condi- 
tions suivantes.  » 

Ces  (Conditions  étaient  qu'aucun  insurgé  ne  serait  molesté 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  propriétés  pour  s^  conduite  an- 
térieure;  que  ceux  qui  voudraient  quitter  les  Etats  du  pape, 
auraient  des  passe-ports ,  s'ils  les  demandaient  dans  les  quinze 
jours  ;  que  ceux  qui  étaient  employés  par  le  gouvernement 
avant  la  révolution  ne  seraient  point  lésés  dans  leurs  droits 
pour  s'être  réunis  aux  insurgés ,  que  tous  les  étrangers  qui 
étaient  entrés  dans  leurs  rangs  auraient  la  liberté  de  partir 
sans  être  inquiétés. 

Le  cardinal  Benvenuto  mit  son  nom  au  bas  de  ces  côndiUons, 
et  l'insurrection  qui  vingt-quatre  heures  plus  tard  eût  ac- 
compli son  destin  d'une  manière  ou  d'une  autre,  fut  entière- 
ment terminée  dès  ce  moment.  Lé  19  mars,  les  troupes  itspé- 
rîales  otnmpèrent  Ancône  après  que  les  principaux  chefs  de 
l'insurrection,  au  nombre  de  98 ,  se  furent  embarqués  à  bord 
d'un  bâtiment  de  commerce  :   capturé  au  mépris  de  tous  les 
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éroii»  péx  une  côrvelte  aatrichienne,  il  fut  conduit  à  Venise 
où  les  réfugiés  furent  plongés-dans  les  cachots. 

Le  pape  refusa  de  ratifier  la  convention  d'AncAne,  alléguant 
qu'elle  avait  été  extorquée  au  cardinal  Benvenuto  par  coerci-* 
tîoD  y  lorsqu'il  était  au  pouvoir  des  rebelles.  Un  nombre  con^ 
sidérable  d'entre  eux  furent  arrêtés,  et  des  commissions  nom-' 
mées  pour  les  juger.  Elles  devaient  se  borner  à  procéder 
contre  les  personnes  accusées  d'avoir  éigné  l'acte  par  lequel 
le  gouvernement  provisoire  de  Bologne  avait  osé  déclarer 
abolie  la  puissance  temporelle  des  souverains  pontifes ,  d'avoir 
violé  leur  serment  militaire  en  s'enrôlant  dans  les  gardes  civi- 
ques s  d'avoir  publié  des  écrits  irréligieux  et  séditieux,  spécia- 
lemeot  dans  les  journaux  des  provinces  révoltées.  S.  S.,  par  un 
effet  de  sa  clémence,  accordait  à  tous  ses  sujets  non  coriipris 
dans  les  catégories  ci-dessus  une  entière  amnistie,  dans  l'espoir 
que  repentants  de  leurs  fautes,  ils  les  répareraient  par  leur  at- 
tachement au  saint-siége.  Heureusement  ceux  des  libéraux  que 
cette  amnistie  menaçait  le  plus  s'étaient  exilés  ;  aucune  coq- 
damnation  capitale  ne  fut  donc  exécutée ,  et  quoique  les  édita 
reiatifeaux  insurgés  respirassent  encore  beaucoup  trop  l'an- 
cien despotisme  sacerdotal ,  on  peut  dire  que  la  conduite  de  fa 
cour  de  Rome' offrit  un  modèle  d'indulgence  et  de  modération 
en  comparaison  des  cruautés  commises  dans  le  duché  de  Mo- 
dène.  Le  gouvernement  français  s'intéressa  d'ailleurs  aux  in- 
surgés et  stipula  ,  en  raison  même  de  ce  qu'il  n'avait 
pas  troublé  les  opérations  njilitaires  des  Autrichiens,'que  S«  8; 
opérerait  dans  ses  Etats  quelques  réformes  administratives 
et  judiciaires,  car  il  y  avait  peu  de  pays  qui  fussent  plus  mal 
gouvernés. 

La  tranquillité  étant  maintenant  rétablie ,  la  France  insista 
en  outre  pour  la  retraite  des  troupes  autrichiennes.  Mais  elles 
ne  quittèrent  entièrement  le  territoire  papal  que  le  17  juillet, 
après  la  publication  d'une  circulaire  des  divers  ambassadeurs 
préaeota  à  Rome  aux  agents  consulaires  de  leurs  nations  res« 
pectives,  oomme  un  gage  authentique  du  vif  intérêt  que  leuri 
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cours  prenaient  au  maintien  de  l'ordre  public  dans  TÉtai  fM>il-* 
tifical  et  à  la  conservation  de  la  souveraineté  temporeUé  dn 
9aint«siége. 

puant  aux  réformes  dont  ce  gouvernement  avait  tant  be- 
soin f  le  pape  avait  déjà  rends  le  5  juillet  uti  édic  qui  divisait 
les  Etats  romains  en  délégations» et  celles-ci  en  coœttiudeaydàns 
chacune  desquelles  il  y  aurait  un  conseil  municipal  »  dont  les 
membres  seraient  choisis  pour  les  deux  tiers  parmi  l^s  pro» 
priétaires;  y  compris  les  ecclésiastiques  ^  et  pour  l'autre  tierl 
par  les  marchands ,  les  professeurs  et  les  citoyens  addhnés 
aux  professions  libérales  :  ces  membres  detaient  être  renouvelés 
tous  les  deux  ans.  Chaque  délégation  serait  gouvernée  par  un 
délégat  qui  aurait  tous  les  actes  d'administration  dans  son  res^ 
sort.  Les  conseils  communaux  recevraient  anUilelleiBénl  lès 
évaluations  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  suîtaotë^ 
•et  pendant  un  temps  déterminé  avant  que  ie  budget  de  l'an- 
(née  précédente  f àt  soumis  à  l'examen  des  cenfteils  ^  teos  leé  ei« 
toyens  pourraient  s'enquérir  de  1&  m&nière  dont  les  nfiiBires 
publiques  avaient  été  réglées.  Les  eonâeils  etalniaeraîient  en- 
suite  les  comptes  et  les  transmettraient  ata  délégat^  Chaque 
année  un  conseil  provincial  s'assemblerAît  dans  chaque  délégi^ 
tion.  11  serait  composé  de  cdtlseillèrs  dans  là  proportioà  de  i 
par  aofooo  habitants ,  présenté  par  les  députés  communaux  et 
approuvé  par  le  pape.  Les  conseils  previnciaux  seraient  renou- 
velés tous  les  deux  ans$  mais  le  gouvernement  pourrait  It»  dis- 
soudre, en  ordonnant  de  nouvelles,  élections^  et  leb  emivo* 
quer  extraordioairement     ,     , 

.L'ordre  judicisire  dans  les  Etats  pontificnux  était  ri^tbltant 
d'absurdité,  de  confusion,  d'obscurité  et  d'arbitraire,  des  jsH 
ridictions  sans  fin,  des  jugements  non  mottvéii ^  abeenoe de 
plaidoirie  orale  et  de  débats  publics  ;  des  frais  énormesi  d'in* 
terminables  délais  i  une  procédure  libellée  en  latin  blu-barc 
comme  au  mpyeo  âge;  des  évocations  qui  rouvraient  inees* 
samment  la  lice  des  procès»  et  dans  lesquelles  la|îiteur  dim* 
^a^t  poi^r  la  plupart  du  temps  du  bon  droit  |  voil|i  It^  défiivis 
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hs§  f»ltt»  ëaiUtfM  itaùsr  r'adiniiniià*altrott  de  1»  jttiiiaë  roiiiâiiâf& 
B9  hMtetLieû  pvttiie  éàrti^s  pat  âenit  ê&tUf,  Yrttî  âd  S  àctShtë 
wat  UjoéttteéWûeét  Yàmté  du  ^  tevésibré  êët  ièt  jèHié^ 
crrnmMtte;  HnftfS  a«tf«ï  iMdifteâtio^tid  iiolable« ,  lé  préHAët' 
sapprinâiti  diVéï^^M  J4iriKlicf^ni^  èxcéptioiiDetlefé  éP  t&érÉÈÈtii 
\rê  irAftttïmit  maintentM.  14  coasei^afit  t^ot^  degrés  ê^jftttïéSë-^ 
tfdo  I  malir  ff  tk*Y  ^atrt  pkM  Iko  à*  ap^el  àfvèi  décvx  jtr^^f^tfi'énM 
conibraltesc  Arirv^àh'  tes  ju'ge»  n«  pô^rtAént  più&  ^^H:^cet 
qff^fftëÊf  ffv^  «tttefûfdili  )e^  plaidoirie^';  'Asi  àert^htkf  nrotîvér' 
ieort  ai«iftt«ùéetl  et  le»  fiè^fi^  tfùt  letti^oé^  vtA^tàté  f  céM6  der- 
DÎéftf  tfftfélio^inMidtf  aUCéigdaif  àuflfii  te^  acCeè  dé  IiP  ptoéédùve: 
Im  tntW  êid&ém  AjAkf^éé^  tëfWffëiemdts^àit  aô  ét&it  éiôi^bt- 
tavie  d'érch^ér' >ei»  «MtMe^  èf  Bôuié';' ddrétfa^àtit  léa  laic^faes  éé^ 

Eofeif  denc^ft^ibtftiMif  A^ëppëi  ëmaît^i  dKarbKs  /I^ûd!  à*  BotôjgfneT 
pour  les  quatre  légations,  et  l'autre  à  Macéra  ta  potiV^  lés  Ma^- 
ctie9^  eut  êWié  tfae  tes  habtttfnftff  rfe  ces'  p¥bVittdéirf  né^  éei'a&ent 
plus  oMigét^de  p^rtep  êi  Rt^merappél  de  htïti  pi^ocè»: 

Ce«  dl^i^^  édi»  ptésaà raient,'  it  ftiut  le  direy  d'es  pfàftféi^ 
tréHl<yÉaiireS;  m^  lAê^  M  i^allièrent  plrés<jpô^  pét^x^éàu  fjo^' 
vemement  papal.  On  n'en  vit  que  les'  dbposïliou's  détéctaeil^ëff 
ou  'mtffmfàète9;i  an'  teftethêik  au^  conséik  pVcMtïéTâM'  de 
n'ètré  fWB éhis'dîrectemeht  pa¥  le  peupi'e, de  n'aroir  ûi  le' droit 
de  profiomîoû  f  ifi  la  Kberfé  de  diVCuMiôn;  Lar  j^hcîté  dlé^F 
délMiCsr^a<  Matière'  judiciaire  manq^^it  atnr  ë^it^  du  5*  oùixAfé 
et  dn  8^  né^cnbfe ,  daift«  lésqueta  eertafinear  ^estricftdtt¥  tentât' 
▼aient  ^  la  cour  de  Rome  le  droit  de  i*éta!blir  tes  Mbnnattié 
eKceptimniels^  oe  qui  retidart  toute  réforme  iHnsoif'e/  IKail^' 
leurs»  fe  eode  romain'  n'en»  restaic  patf  nflbtn^ un*  àufah  etinttnf 
de  lois  et  d^ordoùmaûces  q^i  diffèrent  pour  ôhâqti'e  pl^dvînèeV 
Et  piHay  qfui  garaiatissait  que  ces  attiélio^atioQS'eiVeehlléés  psti^ 
nn  mom  proprio,  ne  seraient  pais  retirées  par  un' autre  iiia/î^ 

propM? 

Tc«t  oela'fin  que  oerconicessîons  venant  <f  utk'goùVèmemeiM* 
liifnfMé  (Kar  Fopmioii*  pubtiqthe ,  ne  eaiiteièrren^  MiH^iite AP 
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Tetprit  d'agitatioa  qui  avait  eiivahh  les  légations,  et  s'était 
ranimé  dans  toute  son  ardeur  après  le  départ  des  Autriclueas* 
Le  rétablissement  des  gardes  civiques  dans  différentes  Tilles 
semblait  sur  le  point  de  produire  une  nouvelle  explosion* 
Dans  beaucoup  d'endroits,  les  autorités  pontificales  étaient 
sans  puissance;  dans  d'autres,  le  drapeau  tricolore  était  pa- 
bliquem.ent  arboré,  et  la  troupe  empêchée  de  l'abattre.  U  le 
tint  une  espèce  de  congrès  des  députés  des  légatioDS ,  dans  le- 
quel la  question  de  savoir  si  l'on  prendrait  oui  ou  non  la  eo- 
carde  pontificale  ayant  été  discutée,  il  fut  arrêté  à  la  majorité 
de  19  voix  contre  i5  qu'on  ne  prendrait  pas  cettç  cocarde. 
C'était  faire  acte  d'indépendance  complète  à  l'égard  de  la  cour 
de  Rome ,  à  laquelle,  en  outre ,  les  légations  n'envoyaient  pla« 
d'argent;  ce  qui  l'empêchait  d'organiser  promptement  les 
forces  dont  elle  avait  ^besoin  pour  faire  respecter  ses  dé- 
terminations. * 

Dans  cet  état  de  choses,  le  saint-siége  proposa  un  empraot 
de  3  millions  de  scudi,  ou  16,^00,000  fr.  capital  nominal,  h  S 
pour  o|o  d'intérêts.  Cet  emprunt  ne  fut  conclu  qu'au  taux  de 
65 ,  de  telle  sorte  que,  déduction  faite  de  divers  frais ,  le|pape 
ne  reçut  que  x, 800,000  scudi. 

Une  partie  de  cet  argent  fut  consacrée  à  l'organisation  de 
l'armée,. et  déjà  le  Saint-Père  avait  réussi  à  mettre  quelques 
milliers  d'hommes  sur  pied.  Mais  ils  étaient  encore  jloia 
de  suffire  pour  réduire  les  légations  dont  la  nombreuse 
population  défiait  le  pouvoir  papal.  Un  corps  de  5  à  6,000  sol- 
dats pontificaux  s'étant  avancé  d'Ancône  jusqu'à  Rimini,  les 
gardes  civiques  menacèrent  de  l'attaquer  s'il  continuait  $« 
marche.  Le  Saint-Père  résolut* ensuite  de. transférer  à  Ferrsre 
le  tribunal  d'appel  de  Bologne,  si  cette  ville  continuait  à  ré- 
sister à  ses  ordres.  U  n'obtint  rien,  et  l'année  s'aoheva  dans 
cet  état  d'anarchie,  eu  laissant  prévoir  à  tout  le  monde  le 
.malheur,  pour  l'Italie,  d'une  seconde  intervention  desAutri* 
cUiens,  que  le  souverain  pontife,  dans  son  impuissance  abeo- 
lue  de  «e  faire  obéir,  ne  manquerait  pas  d'appeler  k  son  aidei 
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Vainement  les  insurgés  de  ritalie  centrale  s'étaient  efforcés 
d'eatrainer  dans  leur  mouvemetit  le  peuple  napolitain,  quîf 
onze  ans  plus  tàt,  avait  essayé  une  révolution  dans  des  cir- 
constances bien  moins  favorables  :  ce  pays  échappa  aux  se- 
cousses politiques.  Ce  n'est  point  cependant  qu'il  n'eût  de 
nombreux  motifs  de  mécontentement.  Les  finances,  e^i. parti- 
culier  y  s'y  trouvaient  dans  un  état  déplocabfei  Ua  ilécret 
royal, du  xz  janvier,  signalait  avec  franchise  taute  l'pt^jiflue 
du  mal. 

•  Le  décret  da  aS  mai  i  Si6 ,  disait  S.  M.,  avait  fait  e^érer  on  éq[ûilibre 
permanent  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  nos  États  én>dëçà  idtf  dé- 
troit: «s  espéranres  furent  trompées.  Par  sahe  des  éyénements  de  iSao, 
il  enstait  an  déficit  qui,  d'année  en  année,  s'aucmoitait  .{lar  les iniéréta 
doot  il  éuit  grevé.  Sons  le  titre  mystérieux  de  dette  Qottante,  introduit 
dans  les  noavelles  théories  de  iinances,  cela  n'en  constitue  pas  moins  une 
dette  d*autant  plus  pesante,  d'autant  plus  fâcheuse,  qu'elle  ne  trouve 
dans  les  fonds  d'amortissement  aucun  secours  permanent,  et  qne  ses 
édiéanoes  ne  peuTcnt  pas  toujours  se  différer. 

«  La  somme  de  celte  dette  s'élève  i  4  millions  345,a5o  dncaii.  Iiè-|)re- 
mier  soin  indispensable  à  la  prospérité  des  finances,  c'est  d'éteindre  cette 
tomme  graduellement.  La  chose  ainsi  mise  à  nu,  le  vote  effectif  porté  dans 
l'état  discuté  pour  i83i ,  y  compris  une  partie  fdu  paiement  de  la  dette 
flottante  ci-dessus  indiquée,  estide  i  million  128,167  ducats.  • 

Le  décret  énumérait  ensuite  les  diverses  économies  qui 
avaient  été  introdu.ites  dans  le  budget  des  dépenses.  Ce  com- 
mencement de  réforme  pouvait  permettre  d'espérer  un  chan ^ 
gement  total  de  système  qui  cicatriserait  bientôt  toutes  les 
plaies  de  l'État  Mais,  quoique  le  ministère  ait  été  renouvelé 
deux  fois  dans  le  courant  de  l'année,  rien  n'indique  que  l'adr 
ministration  napolitaine ,  malgré  l'accomplissement  de  quelques 
promesses  en  faveur  du  peuple ,  à  l'occasion  de  la  fête  du  roi^ 
soit  sortie  franchement  de  l'ornière  où  elle  se  traîne  depuis  si 
long-temps  sous  l'influence  de  l'Autriche. 

Par  suite  de  négociations  qui  n'ont  été  terminées .  qu'au 
mois  de  décembre,  la  princesse  Marie- Amélie  de  Naples,  dont 
la  sœur  était  déjà  assise  sur  le  trône  d'Espagne,  devait  entrer 
ai(  printemps  prochain  dans  la  famille  royale  de  ce  pays,  par 
son  mariage  avec  l'infant  don  Sébastien  de  Beyre. 
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Ew^^^m,  -^  T«iit«tiT«i  réYol«tio«ii|ûrc«  69$  Etp«piok  Magies  k  Gifaral- 
târ.<— Défaite  des  intargés. —  Établissement  de  commiMions  militaires. 
. — Arrestations  et  exécutions. —  Opposition  de  la  reine  aux  mesnies  de 
*t!|^iiif.  -fi-  Nonrelle  invasion  dtt  généftl  Tornjos  à  llaiaga.  ^  II  eH 

'  jèui&ê  micumâim  eamp^goùna. 

F^iMèai/-^  PerkéentioiiÉ  dn  gôvremcmeàt  centue  âettx  FMa^ali.  ^ 
Commissions  militaires.  —  Griefs  dn  goDTemement  français,  •«  U  eb 
4«mM4e  sfitisfactioo.—  Elle  est  refusée. —  Représailles  contre  le  paiil- 
J  ip»  poitagîu^r.  ^-  t^laintes  du  gonvernement  anglais.  —  ËnToi  d'une 
,'  iën^.aagUiie  dans  le  Tage.  —  Réparations  faitas  anx  ▲nfUia,  ^ 
De»  Migoel  réolame  contre  la  France  Tappoî  de  l'Angleterre,  qmk  le  r«* 
itUé.  -^  Une  escadre  francise  aniYe  dans  le  Tage. — Elle  fbrae  Tctf tféè 
du  fleuré  et  obtient  les  satisfactions  demandées.  —  État  déplorable  de 
.   tijibonne-  —  Retour  de  don  Pedro  du  Brésil  en  Etirope.  —  Ses  prépa- 
ratifs pour  une  invasion  en  Portugal.  —  Insurrection  d'un  régiment  à 
-  t^fHnttf^  «^  Exécutions  et  prascriptions.  -^  La  régence  de  Tereeira 
'^  ^empâte  det  ilèë  Seim-Georges  et  Samt-Mleliel.  -*•  Pïrépai«tîft  de  dé* 
de  don  Miguel.  -—  Empt'unt  fotcé. 
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JLe  mauvais  succèe  de  l'entreprise  insuffisatite  6t  mal  cbnoer- 
t£é  de  kiaa  et  de  Valdez ,  pour  révolutionner  FEspagne  en 
i80b,  il'empècha  point  ce  royaume  d'être  cette  année  lé  théâ- 
ire  dé  ptiisiéurs  tentatives  semblable^ ,  et  encore  plus  maîheti* 
rèùçèment  combinées,  de  ta  part  des  réfugiés  espagnols  à  6i* 
brâltar  »  ayant  à  leur  tête  le  général  Torrijos.  Dans  la  nuit  dit 
aft  janvier ,  ils  débarquèrent  sur  deux  points  difFérents  de  là 
kiie  d^spagne,  et  se  portèretit  du  èdté  de  Sainte^Barbe.  Hs 
surprirent  d*abord  quelques  postes  ;  mais  bientôt  attaqués  par 
on  détachement  de  carabiniers  et  deut  bataillons  du  régiment 
de  la  reine ,  ils  furent  vaincus  et  mis  en  fuite  après  un  com- 
bat acharné.  Ifs  se  dirigèrent  vers  Gibraltar,  où  ils  furent  tativés 
dé  la  Fàreiir  de  leurs  ennemis  par  les  postes  avancés  des  Aa« 
i^tâU,  éï'désarmés  ensuite,  sur  Tordre  dn  gouverneur  de  cette 
place. 


géttéhd  1\>H4]0%  àtâit  été  bleMé  datis  <i«ttè  tfièt«  tipéSi- 
Ûùn  *  cepeftdtkt  ;  teifa  ^H  èé  Misftàt  àbîàltrO  pat  tk  ééfîiite^,  il 
De  tbo^  t]!i'à  1H  rêj^i^èt  tliSM»t»te<Dë6t  II  pinrvittt  à  ^tip^H  ta 
garbboii  de  Tilte  dé  Lébii.  Le  t  iiiaré,1ej  trduf>és  de  ligne  tt  le» 
b&hdKoiift  de  t&àrihé  te  èôtileTèlrëht  et  ^fbelAhiètetti  liL  eôtïél!-^ 
(ution.  DhialouTéÀieiit  dé  mètaie  h&tnrè  dèsvàit  éclàtèt^à  CafdMb^ 
où  le  gouV^éhietrir  ftit  a^susshié'le  même  jbùf  pkt  ^luWieâî^iif 
fiommek  dégtiiséi. tls  f àystletit  attendu  cians  une  rae  dëtôtirbéé ; 
fti  pi»igtiardé  t>àr  deri^ièi^.  'touièFôb,  té  peuple  et  là  ^aM«oh 
lé  Càdit  ne  boiigèrenl  pbiût  •  d'&îHètiN  le  géûëM  i^Ki^sàdà , 
gOUTéi*nèUr  détÂndAlôtirié,  qui  s'éteit  empressé  dé  ieftknAti 
ayeè  des  ti^ôupeè  de  Xétrèft  à  Cadii/eut  biénlAt  ttU  eeité  Vélë 
en  étot  de  défense  éontré  tdttté  attaqué. 

Dé  leur  c6té ,  lés  rebéAeê ,  pduf  ne  pas  étiré  eernéè  dai^^  l4U 
de  lébti,  fuirent  bbfigés  dé  Tabandonfier.  I!s  eti  jpafttrenf  lé  Af 
débarquVrehi  duf  lé  Htaj^é  Opposé,  et  tnârchèrékit  vêts  Tartfil, 
dans  lé  désSelti  d^ot>ëhi)r  leur  jôttctïdh  liteé  uti  autre ^6>pé 
d^insurgés  qui  s*avàùçaU  de  Ôiblraltar  à  traders  les  ûiOntd^ilèiy 
sous  lé  cothimude^ettt  àa  patriote  Mau^narès.  Mais  d^à'l4i 
troupes  royales  étàieiit  de  toutes  parte  à  leulr  poursuite.  Ils  (ti- 
rent atteints  à  ttéjeîr ,  éàftayèî^bt  &  peiné  dé  combattre^  et  se 
rendirent  oU  se  dispersètrent  Sans  lés  montâghés.  Les  princi- 
paux d^énlré  ceui  qui  àtaietlt  iSté'fâh^  prisoùniers  èe  Virent  fu- 
siller sur  lé  ehàibjS.  la  ti^oUpe  dé'M^nzanar^s,  ayaiit  appris 
cet  échec ,  se  Âébâbdà  Àué^itôt,  ûôù  i^ni  laisser  entre  lès  tnainè 
du  général  ftàmiréî  d^Ôtoicé ,  dôniiïianâatit  du  camp  dé  6i- 
bràlur,  un  certain  nombre  dé  priâbntileré,  dontquarëbte-qUàtrliiy 
presque  touè  artisans  y  fixtkAl  aU^él  pasàéé  pairleè  itméi. 

Lé  gouvernement  ^rësé'àtà  cette  tiisùirreétloti  (Cfdmme  U«ie 
ramification  d^'un  vàSté  oomplot  dont  les  èectets  inâttgatéurs 
étaient  danS  MadHd.  Chaque  '  madti  6il  trotifaît  À^ù^  lés  rues 
de  némhreux  jilàcatds  séditiedk.  La  police  prétendit  en  butrfe 
a^ol'r  découvert,  dikûh  ^i  visites  faîtéé  au  doiniciîe  des  per- 
sonnes suspectée,  dé  grandes  collectlohs  de  cocardes  tricolo^ 
Tés  avec  des  l^^ouVleft  en  Vhr»nn^!irdéli  France,  de  iWlil^éHë 
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ec  deila  eonMitutioD*  Od  at&ura  <|ue  des  somm^  d'argent  Te- 
nues d'am-delÀ  des  Pyrénées  avaient  été  répandues  parmi  les 
txt>iipe6  9  et  qne  tout  était  disposé  |^our  un  soulibTement  dont 
Texplpsion  de  Tile  de  Léon  et  de  Cadix,  deyait  être  le  signal. 
Une  commission  militaire, permanente  fut  instituée  à  Madrid 
pour  rechercher  et  juger  .les  conspirateurs.  Les  capitaines-gé- 
néraux reçurent  le  pouvoir  dten  établir  de  semblables  dans 
toutes  les.  provinces  où  ik  les  croiraient  nécessaires.  La  juridic- 
tion  de.ces  commission^  atteignait  toute  espèce  de  délits  poli- 
tiques, y  compris  la  publication  des  pasquinades  et  la  propaga- 
tion des.  nouvelles  alarmantes,  sur  les  forces  réelles  ou  imagi- 
paires  des  rebelle^.  Toute  personne  en  était  justiciable,  de 
quelque  rang,  état  ou  condition  qu'elle  fût. 

.  L'é^blissement  d'un  pareil  tribunal  et  les  rigueurs  de  la  po- 
lice répandirent  la  terreur  dans  tout  Madrid  ;  car  un  simple 
soupçon  exposait  celui  qui  en  était  l'objet  à  toutes  les  peines, 
excepté  la  mort,  qui  peuventétre  infligées  à  un  coupable  re- 
cp.miu.  Les  emprisonnements  arbitraires  se  multiplièrent, 
et  il  y  eut  quelques  exécutions  qui  prouvèrent  jusqu'où  pou- 
vait aller  la  tyrannie  ombrageuse  de  la  faction  dominante.  Un 
l^mmefutpeudu  pour  quelques  propos  séditieux  qui  lui  étaient 
échappés  dans  l'ivresse.  Un^de  ses  juges  ayant  refusé  de  signer 
cette  sentence  barbare ,  reçut  sa  destitution.  Un  libraire  rendit 
visite  à  la  femme  d'un  libéral  q^i  s'était  soustrait  par  la  fuite 
aux  persécutions  :  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  donner 
réveil  à  la  police;  on  fit  une  descente  chez  le  malheureux 
libraire ,  on  trouva  dans  sa  cave  un  drapeau  tricolore  et  une 
presse  clandestine  :  cela  ^suffit  pour  le  faire  condamner  à  mort 
.^près  l'exécution,  un  prêtre  monta  au  haut  de  l'échelle  de 
la, potence,  et  de  là  adressa  à  la  populace  un  discours  sur  le 
soin  particulier  avec  lequel  le  ciel  avait  permis  que  les  enne- 
mis de  l'église. et  de  sa  .majesté  fussent  découverts  et  punis. 
Ensuite  on  se  contenfii  de  laisser  un  grand  nombre  de  détenus 
politiques  languir  dans  les  prisons,  probablement  parce  qu'on 
les  y  avait  entassés  sans;  preuves,  et  pour  faire  trêve  aux  ap* 
préhensions  du  gouvernement. 
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Tel  était  le  régime  quele  parti  apo^^lique,  iraplaçahle.4AP^ 
sesTengeances,  impoaaità  TEapagne,  eutcouyrant ces  fusillades 
en  masse,  ces  exécutioDS,  ces  emprisonnements,  derinjtérft 
da  roi.  Et  cependant  ce  même  parti  n*aYait  alors  qu'une  i^ol^f 
don  Carlos  ^  qu'il  était  bien  résolu  de  mettre  sur  le  troue  aprçs 
la  mort  de  Ferdinand,  au  mépris  d^  droits  de  sa  fille  et  d?  Ia 
Tokmté  royale,  pour,  laquelle  il  professait  un  aveugle  respect. 
Éeiairée  par  «oa  «mcfur  mternel,  et  iwp»rée»par  «Ies.eatii9iîqte 
plus  humains ,  la  reine. essayait  en  vaÎA  d'ouvrir  les  yeux  k  scia 
époux,  de  frayej^les  voies  du  pevypif  J^  des  hommes  modéré^, 
et  d'obtenir  la  promulgation  d'une!  aoMtistje.  Tous  ses  efforts 
échouaient  contre  les  intrigues  des  apostoliques.  Tout  puis- 
sants  par  l'appui  de^  volontaires  royalistes,  d'un  clergé  fanati- 
que, et  d'une  populace  .%n^rante,  op.^ne  pouvait  prévoir  de 
terme  à  leur  domin4lioQ^P>ienqu'ils  ne  gouvernassent  qoe  pour 
le  malheur  de  l'Espagne  ^  et  «n  dépit  de  tous  les  bomme^  fflSP^ 

etéclaîréa.  .>  •,  .      . 

'  ...  .  ♦ .  . 

Unpalreit  état  de  chpses  appelle- malheureusement  les  eonoi- 
plots^l^iiisttrrefstiQps^ Aussi  ne  Cautril. pas  s'étonner  que^ma^ 
gré  le  dojoble  échec  qu'il  avait  déjà  essuyé,  le  général  Torrijos 
ne  se  Mt  occupé ,  d4n«  aou  exil,  qu'à  combiner  le  plan  d'une 
aoiiveUe. invasion.  Obligé  de  quitter  Gibraltar,  pu  les  autorités 
ne  pouvaient  pas  permettre  que  dei. pareil^  projets  fussent 
préparés  coot^a  ^ne  puissance  amie  4^  l'Angleterre,  il  mit.  à  j^ 
voile  le  aS  novembre. pourMalaga,  aveq  cinquante- deux  de  sfis 
comftagnons,  au  pombre  [desquels,  ét^it  un  ][rl&A<lj^9»  Qna.pre- 
tendu  que  le  gén^ralTp^JP^  ^vait^  été  détexîniné  à  cette  tentative 
par,Ia  promesse  perfide  du  gouverneur  de  Malaga  de  se  joiadreà 
lui.ill  est  de  fait  quefle^  autorités^ ^pagnolc^s  fqrept  bien  in- 
formées 4ea.mouve9)#n^,du  génér^li^t^e.  sa.troupe^  Pour^i^i- 
vis  psGr-des  garde-^tes  qu^ .firent  échoi^er  leurs  deux  barques, 
ils'prii^nt  terre  non  loin  de  Malaga  le  %  décembre^  et  arbo- 
rèrent le*.drapeau.  tricolore  aux  cris  de  vive  la  liberté!  Personne 
Q^4épQ>l4i^A  .06  criigépéreux.  Bientôt  ils  furentcernés  dans 
VMffffiwepar  des  forces  considérables,  contre  lesquelles  aq- 
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ûutté  téÉiUtnhise  s'était  possible.  11$  «IdfQiit  «o  rendre  à  dUseré- 
tioD,  et  le  5  ils  Rirettt  oô&dttité  à  Milsiga,  où,  sur  d«|  ordM 
4*eçus  sans  delaî  de  Madrid  9  on  les  fnstlk  toos  les  ciaqvmtr» 
<rots,  Sans  pitié,  eonfonnéiMAt  au  décret  reado  ^n  iS^àFé^ 
pôque  ûti  le  gëoérâl  Mitta  projetait  se*  impédîtHm. 
-  Cet  effroyable  massacre,  qiriftwppa  d'bot re«r rButope  orali* 
sée  et  l'Espagne  d*utie  stupeyr  profopde,  me  ^t  ^'afFennr  le 
pouvoir  de  la  faction  apostolique,  sota  la^aelte  oe  p«ya  cât 
géxïA  long-temps  encore  sans  un  de  des  é^neiparte  ÎMàtlm«> 
dus'quî  changent  parfois  la  faœ  des  emptaet,  ^  doM  I'Abm* 
aire  de  i83i  dira  les  résttltsté. 

•       ,  rORTUGAl.     . 

N6n  moins  agité  qUe  l^spagtie,  dMs  «o^  fa|téi4eiir ,  {mmt  des 
edmpinis  et  des  édurè^emen(s/le  Portugal  rsnoonlvalt  en  on* 
tre  &d  dbhbrs  dès  dangeré  piné  sérietnc»  des  oHibsrma  if  m 
autre  genre,  auiquels  le  gouvernement  s*ezposaitclMUf«e  jekr 
en  fouVant  an«  pieds  iés  loUdélA  Juvtîeé  et  lei  df^ifa  de 
rbumanité,  k  l'égard  des  étrangers  ^oMàbfiCfaP  H^ptêpim 
'sujets.-  •     •  M  ,'  '  '.-lî  M.    . . 

Deux  Français  éprouvèrent  p«rtieilllè#ieoi6|it;  sa  légiMur: 
Yun,  M.  Bonhomme,  étudiant  à  l'nnhèriUédi  CMnbm^wnait 
été  côbdamné  à  être  fbuetté  publiqMttloitt  da|is  lue  Me«  de 
la  càpHale,  et  transporté  ensuite  en  AMque«  pour  un  o«lrig^ 
'prétendu  à  la  décence  publique  dans' uiie  égli^^  l'autre 
M.  Bauvinet,  négociait  établi  à  Lisbonne^  fut  aeenet^éjavoir 
pris  part  à  une  eonspîration  qui  dêtliit  'Relater  au  tnoi4  de  M- 
yrîer.  ' 

Le  7  de  ée  mois ,  Pordre  dontié  pAr  le  gooterftètnettt  d'iio- 
'tivëi^  le  jugement  des  nombreux  priiëftttièfti  pour  ddHtt  ou 
opinions  politiques  occasiona  une  émmite  dM«  lit  j^epltrio*  Des 
'groupes  se  formèrent  sur  lés  places  publiques,  «l  eè-  tniNot  à 
îp'ârcourlr  Lisbôntîe  Aui  ôris  de  vî^è  donâ  MÊÊH^i  à'  Itfs  dw 
'Miguetf  Le  lendemain,  des  fusées  VOlautttUptrtireliidetdillé- 
'ré^ts  poiats'de  la  ville,  comme  pOUr  l<srVfr^ftt|ti^lMt^4 
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inrateur»  de  conuii^iicer  )e  mQuyei^eîit.  Mai8p9  7no^Tçp«at9 
t'U  avait  éfié  r^elleqaeat  projetai,  fut. arrêté  avant  ^n  explpsjop 
par  un  déploiement  con$idéral^|e  de  forces  militaires  ^  puis  op 
procéda  aiin  arre|»tation8.  M.  Sauvipet,  ses  d^mesticfues  et  ses 
commis  fufçnt  arrjètéSf  parce  (qu'une  fusée  volante  ay^it  été 
laacée ,  disait-on ,  de  soi^  jardin.  Ce  vieillard  de  soixante-douze 
ans  fut  ayssitpt  jeté.daqs  un^prispn,  et  mis  au  secret  le  plii^ 
dtir  pendant  plu^jeprs  fiemaines. 

La  découverte  du  complot  qui  servait  de  prétexte  à  ces  peN 
séditions  fut  su.ivie  d'un  décret  de  don  Miguel ,  qu'il  faut  life 
(voy.  Vjéppendice]  pour  avoir  une  idée  du  régime  qui  pesajt 
•ur  le  Portugal.  Ce  décret  instituait  des  commission^  spéciales 
composées  de.  quatre  jvges  et  de  trpis  officiers  supérieurs 
pour  juger  toutes  les  personnes  accusées  d'excitation  k  la  ré- 
Toltet  de  rébetlioa,  de  mouvements  tumultueux  contre  la 
sûreté  de  TEtat,  à  Lisbonne  et  à  Oporto.  Un  juge  serait  ph^rgé 
par  le  président  de  faire  l'instruction  sommaire  et  simplement 
▼erbale|  sans  étreassujetti  au:!(  formalités  judiciaires,  dont  9ont 
indignes,  portait  le  décret ,  les  coupables  de  crimes  si  horri- 
bles. Les  sentences  devaient  être  exécutées  irrémissiblement 
dans  les  yiiigt«-quatre  heures. 

$ept  Portugais  furent  dès  l'abord  cendarnnés  de  la  çorte  à  la 
peine  capitale.  On  commença  par  les  pendre  ;  ensuite  ils  eu- 
rent la  t^te  tranchée,  la  tête  et  le  tronc  furent  brûlés  publi- 
quement et  leurs  cendres  jetées  dans  le  Tage. 

C'est  devant  l'une  de  ces  commissions  que  parut  M.  Sau- 
yinet.  On  n'avait  rien  trouvé  chez  lui  qui  pût  le  compromettre, 
cai*  jamais  il  ne  s'était  occupé  des  affaires  du  Portugal;  cepen- 
dant des  spldats  affirmèrent  que  des  fusées  étaient  parties  de 
son  jardin ,  et  bien  que  ce  jardin  fût  ouvert  à  tout  le  monde  9 
que  p(^r  conséquent  des  agents  provocateurs  ou  d'autres  per- 
sonnes eussent  pu  s'y  introduire ,  allumer  des  feux  d'artifice 
e(  disparaître,  le  malheureux  vieillard  n'en  fut  pas  moins  con- 
damné à  la  déportation  pour  diJi:  ans  sur  les  places  dévorantes 
de  l'Afrique.. 
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D^autres  Français  ayaiént  été  arrêtés  arbitrairement  à  Lis- 
bonne et  à  Oporto;  mais  pour  le  moment  on  se  bornait  à  les 
laisser  languir  dans  des  cachots  infects. 

.  Le  consul  de  France  à  Lisbonne  n'avait  rien  épargné ,  re- 
montrances ,  lettres,  démarches  de  toute  espèce,  pour  ramener 
1  e  'gouvernement  portugais  à  quelque  sentiment  de  justice. 
Voyant  tous  ses  efforts  inutiles ,  il  avait  dû  instruire  son  pro- 
pre gouvernement  de  l'état  des  choses:  une  petite  escadre 
arriva  à  Lisbonne  pour  appuyer  le  consul  dans  sa  demande 
de  redressement  des  griefs.  Le  gouvernement  portugais  se 
hâta  de  faire  exécuter ,  avec  une  barl>arie  sans  exemple ,  le 
îugement  rendu  contre  M.  Bonhomme,  dès  qu'il  eut  apprit 
qu'un  brick  français ,  ayant  à  bord  des  dépêches  pour  le 
consul,  avait  paru  à  l'embouchure  du  Tagé.  On  rapporte 
même  que  don  Miguel,  ayant  su  que  ce  brick  venait  réclamer 
la  délivrance  immédiate  de  M.  Bonhomme,  s'écria:  «Ils  ne 
l'auront  qu'après  que  son  dos  aura  été  bien  écorché.  » 

Le  consul  transmit  au  ministère  portugais  la  note  des  répa- 
rations, qu'il  avait  reçu  ordre  d'exiger.  On  refusa  de  prendre 
cette  note  en  considération ,  sôus  prétexte  qu'un  consul  n'é- 
tait  pas  un  agent  convenable  pour  de  semblables  négocis- 
ionsy  et  que  c'était  la  faute  de  la  France  s'il  n'y  avait  pas  de 
ministre  portugais  à  Paris.  En  conséquence,  le  consul  quitta 
Lisbonne  vers  le  milieu  d'avril.  L'escadre  française,  composée 
de  deux  frégates  et  de  quelques  bâtiments  pins  petits,  parut 
ensuite  :  son  commandant  renouvela  les  demandes  de  satisfac- 
on,  enaccordant  vingt-quatre  heures  pour  une  réfionse  catégo- 
rique. Au  bout  de  ce  liemps,  si  les  conditions  offertes  n'éla^eot 
pas  acceptées ,  il  quitterait  le  Tage  après  avoir  pris  à  bord  les 
Français  résidant  à  Lisbonne.  La  réponse  attendue  n'arriva 
pas  ;  l'escadre  remit  à  la  voile  et  les  représailles  commmen- 
rèrent  immédiatement  contre  le  pavillon  portugais. 

Don  Miguel,  vers  la  même  époque,  s'était  montré  moins 
récalcitrant  à  l'égard  de  l'Angleterre,  envers  laquelle  il  avait 
aussi  comblé  la  mesure  de   l'outrage,  surtout  depuis  que 
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rezpëdition  d'Oporto,  en  1818,  avait  échoué.  Rien  n'avait 
été  plus  arbitraire 9  plus  contraire  aux  traités,  que  les  pro- 
cédés de  son  gouvernement  relativement  aux  sujets  anglais. 
Dans  Pautomne  de  x83oy  il  ajouta  à  ces  offenses  là  cap- 
tare  illégale  du  paquebot  la  Sainte^Hélène  par  l'escadre  qui 
croisait  devant  Terceira.  Une  frégate  portugaise  ayant  abordé 
ce  paquebot,  où  se  trouvaient  des  officiers  au  service  de  TAn- 
gteterre,  ainsi  que  des  matelots  invalides ,  avait  soumis  l'équi- 
page et  les  passagers  à  d'indignes  traitements.  Vainement  une 
réparation  avait  été  demandée  pour  toutes  ces  infamies,  dont 
OQ  aurait  pu  croire  les  mers  affranchies  depuis  la  con- 
quête d'Alger.  Le  ministre  portugais  s'était  contenté  d'ex<- 
primer  son  regret  de  ce  qui  était  arrivé,  en  niant  que  soii 
gouTemement  y  eût  participé  en  rien;  mais  on  ne  donna  au- 
cone  marque  de  désapprobation  aux  auteurs  de  ces  violences, 
et  nulle  mesure  ne  fut  prise  pour  en  empêcher  le  renouvelle- 
ment à  l'avenir. 

Aa  commencement  de  cette  année,  les  Anglais  résidant  en 
Portugal  se  virent  en  butte  à  un  redoublement  d'injures  et'de 
ligueurs.  L'un  était  jeté  en  prison,  sans  aucun  motif  appa- 
rent; la  maison  d*un  autre  était  envahie  de  force,  pendant  la 
nuit,  par  des  soldats  ;  la  manufacture  d'un  troisième  était  for- 
cée de  la  même  manière,  et  le  contre-maître  emmené  en  prison 
sur  l'ordre  exprès  de  don  Miguel.  Ces  excès  furent  accom- 
pagnés et  suivis  d'autres  excès  qui  inspirèrent  aux  sujets  an- 
glais les  plus  vives  alarmes  pour  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés. Le  consul-général  de  cette  nation  dut  en  écrire  à'  son 
gouvernement  dans  les  termes  les  plus  sérieux.  «Aussi  long- 
temps ,  disait-il ,  qu'il  sera  permis  aux  autorités  de  ce'  pays 
de  garder  la  conviction  que  le  gouvernement  anglais  s'apai- 
sera par  de  simples  protestations  de  regret  pour  des  actes 
inouïs  parmi  les  peuples|  civilisés ,  ni  lés  personnes  ni  les  pro- 
priétés des  sujets  anglais  ne  pourront  être  regardées  comine 
en  sûreté,  et  Ton  ne  devra  pas  s'étonner  si  pas  une  semaine 
De  se  passe  sans  voir  renouveler  de  semblables  insultes,  a 
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f^p.  cQqsëquence  de  cette  eommuiiieatioD ,  le  contnl  reçqt 
l'prdre  d'exiger  dans  les  dix  jour»,  comme  satisfaction  de 
tous  I9S  griefs ,  la  destitutioq  du  capitaine  de  la  frégate  qui 
avait  capturé  le  paquebot  I0  SaUtte^Béiénc}  une  compensation 
m  aident  9  pour  les  propriétaires  de  plusieurs  autrea  bàti- 
m^^  capturés  ou  abordés  et  injuriés  par  l'escadre  portu- 
gaise durant  Terceira  ;  la  destitution  de  tous  les  magf  straia  et 
agentf  de  poUoe  qifi  auraient  violé  les  privilèges  des  siyeta  an- 
glais eu  Portugal,  et  des  indemnités  pécuniaires  pour  oeof  qui 
«Taient  été  inégalement  incarcérés.  Ces  destitutiooa  devaient 
4tre  notifiées,  sans  retard,  dans  la  GazeUetie  lÀsbonac^  avec 
Tasaurance  que  les  individus  qu'elles  frappaient  ne  seraient 
plus  epiployés  d'aucfiuç  manière,  ni  sous  aucun  prétexta  II 
fut  demandé,  en  outre,  que  le  gouvernement  portugais  reo- 
vpyit  imviédiatement  la  personne  qu'il  avait  investi^  de  l'office 
déjuge  cposervateur  des  privilèges  anglais  ^  qii'il  rpeonnùt 
celui  qui  avait  été  légalement  choisi  pour  cea  fonctipn^  par 
les  négQciaiitf  anglais  d'Oporto  ;  enfin  qu'il  prit  l'engageipent 
positif  de  respecter  dorénavant  le^  droits  des  sijyets  anglaia. 

0^  flem^ndes  étaient  présentées  sur  un  tpn  qi^i  n>dmet|iùt  oi 
négqqiatÎQn  ni  modification.  Cependant  il  est  probable,  que 
don  Miguel  les  ^prait  traitées  avec  le  v\limù  inéprfs  ^ue  les 
remoptrances  qu'il  avait  d^k  reçues  sans  ètpe  appqy^es  par 
la  force.  Mais  1  eette  fois ,  une  escadre  de  sjx  bàtvnei|U  de 
guerre  anglais  croisait  à  l'entrée  du  Tage  «  tandi^  que  le  gpu- 
vernem^ut  portugais  délibérait  sur  sa  réponse*  Elle  fuf  telle , 
de  tpi^s  points ,  que  l' Angleterre  devait  l'attendre  :  lea  répa- 
ratiqn^  exigées  furent  faitea  dans  le  délai  fixé,  et  le  a  ^ai 
la  Goinitç  de  Usbonne  annonça  le  renvoi  de  tous  les  H^agistrats 
et  officiers  désignés  comme  coupables  d'une  conduite  oppres- 
aive  ev^T^^f  des  sujets  ^glais. 

Ayant  ainsi  réparé  sçs  torts  envers  l'Angleterre»  qui  n'avait 
eerUipeméioi  pa^  de  plua^  légitimas  sujets  4^  plainte  que  In 
Franee»  le  gouvern«i9f»i^t  de  don  Miguel  i;é^^l«fi^  poufre  eelle- 
ci  lea  tmoiirs  du  gouvernement  ang^s,  ^^  l'idée  Wjweiii* 


mtut  que,  parc^  qu'il  a'était  plus  en  querelle  avec  elle,  cette 
puÎMaoce  était  ob)îgéis  de  défeodre  le  Portiigal  contre  toute 
altaquey  quelque  ju3t^  qu'elle  fy^t- Janiais  réclamation  o'avaît 
iti  plua  maLfond^e;  eUe  fut  r^Qiiai»ée  par  lord  Palmerston,  en 
dea  lemiea  qui  désapprouvai^t  foripell^ipeat  la  conduite  du 
goQTerpenifint portugais  ài  regard  de  la  Franc^.et  rejetaient suf 
lui  la  revpoiMabiHté  deç  palbeur»  qu'il  pourrait  s'attirer  dan^ 
la  lutte  inégale  où  il  «'était  ayjçiituré  $s^a9  motifs  raiçonnabief . 

DéjA  un  grand  nombre  de  yais^e^ux  portugais  avaient  ét^ 
captuféa  et  cooduita  à^vm  l,eA  pprti  d^  Frarjce  :  ces  repré- 
aaillea  n'ayant  pa«  aMfIBf  le  gouyeîrpement  ffapçais  résolut 
d'eu  n^\r  id^s  lopjiips  plq»  éne.rgiqH<<>*  Upe  escadre  forte 
de  six  yaÎH^UX  de  llgoe^troisf régates ,  iipe  çpryette  et  deux 
bricl^a,  fQualea  on^es  dv^  pqqfr^-^P^ii'^l  Roxissin,  et  accpm- 
f%§paà^ 4^\^\m^^l^  de  tran^pprt^t  ^e  banaux  à  yapeur  por- 
tant d^  troupfs  de  débâcquetpent,  arriya  \^  9  jijillet  à  ren7 
tré«  4fi  Tage.  Uq  bricli  mi;le|iif|ntaire  fi|J(  e^vçyé  à  lisbpqne  i 
pour  exiger  l'acceptation  jw^niédi^td  de  fPHte9  le^  conditions 
qui  uvaie^t  f)^j^  été  pré^ept^^  f}e  h  par^  du  gPY^yernemetit 
franfiMat  a^ec  la  demande  ^fldittonnam  d'«Mi  jnflemnité  pé- 
enniain^  pq^f  cQuyrir  le^  fri^is  ^e  l'e^péditipp-    . 

Le«owvf5raeinea^  poftugais^  croyant  qqe  l'gsi^Rdrefrfipçaiîi^ 
na  pofiai f^paif  pa#  les  chqs/ça  à  |a  derrière  extjrén^ité ,  proposa 
d^  traiter  h  P»«*iil  Pf^r  L-intçrwf^dlafre  d^  l'ambassadtar  d'E?r 
pagpeu  11  f¥ai(  d'ailleiir«  piff^  aveugla  ppuÇ,ance  d/^of  la  Hgnp 
d'aipbqssi|gf^|priiiéfe  en  :tr;iyei:{i  du  Tage  p^  resçadfe  portu- 
gaise ,  forte  de  b vil  b4»?nfept?  de  gpepre  ;  daç?  \^^  fpf tere9f»«^ 
et  I#%  tiMM^a  qui  avaient  étft. réparées,  et  appep^i^iopoé^f  de 
tout  ^  vmt^rifl  péçes^ajriç  ppi?r  ppe  Y*|[ourÇVSf^  ré^is- 
Upçe}:4M>«  ^  eorpa  d^  )ffftupp9  ffhçé^  H  )pPg  du  rivage,  dç,- 
poîa  iMe«»v  piettfi  cpiapapjçe^  Y^^fijrf^  ^rfJPpWW  pa  fut  pas 
long-temps  à  la  détruire.  Le  ix  juillet,  les  circonstances  de 
rent  et  de  marée  se  trouvant  favorables ,  elle  força  l'entrée 
4a  Tage.  Elle  a^endlt  pour  commencer  le  feu  que  l'ennepji 
eut  tiré  sur  elle.  Les  tovra  de  ia  barrç  fm^ni%,^X  Wiff?^» 
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avant  les  vaisseaux  français,  l'initiative  de  l'attaque;  dlefnt 

4 

successivement  secondée  par  tontes  les  tours  et  forteresses 
dont  la  rÎTC  du  fleuve  est  garnie.  Cependant  Tescadre  française 
remontait  majestueusement  le  Tage,  en  ripostant  par  un  feu 
bien  nourri  et  très  habilement  dirigé,  qui  fit  éprouver  an 
tours  et  aux  forteresses  des  dommages  considérables.  En  trois 
beures  et  demie,  elle  avait  dépassé  les  nombreuses  batteries 
du  Goulet,  regardées  jusqu'alors  comme  inexpugnables  dans 
le  pays,  n'ayant  éprouvé  qu'une  perte  légère  (i):  elle  avait 
fait  amener  le  pavillon  de  tous  l'es  bâtiments  de  guerre  porto- 
gais  formant  la  ligne  d'embossage;  et  jeté  l'ancre  sons  les 
quais  de  Lisbonne ,  en  face  du  palais  du  roi.  Cette  opération 
est  un  des  beaux  faits  d'armes  de  la  marine  moderne. 

De  là,  lé  contré«-amiral  Roussin  écrivit  au  goUTememeol 
portugais  que  la  France,  toujours  généreuse,  traiterait  aux 
mêmes  conditions  qu'avant  la  victoire;  mais  qu'en  en  recueil- 
lant les  fruits,  n  se  réservait  le  droit  de  réclamer  des  inden* 
nités  pour  les  victimes  de  la  guerre. 

Quelques  heures  après  avoir  reçu  cette  dép6che ,  le  gouver- 
nement portugais,  tant  il  craignait  un  soulèvement  si  les  Fran- 
çais débarquaient,  envoya  sa  répionse*,  portant  adhésion  pleine 
et  entière  auï  bases  posées  psrr  l'amiral  dans  son  uUimatam 
du  8  du  courant  Le  14,  un  traité' fut  signé  conformément  à  ees 
bases  (voy.  'If Appendice) \  en  oîitre,  l'amiral  qui,  par  deoi 
lettres  écrites  avant  le  traité  ,'s'ltait  expressément  réservé  de 
recueillir  les  fruits  de  la  gueV*i'è ,  déclara  prtsonniire  toute  la 
'flotte  portugaise  dans  le  Tage,  qii'il  offrit  ensuite  de  rendre 
si  on  voulait  ihettre  en  liberté  hii  certain  nombre'  de  détenus 
politiques,  qui  s'engageraient,  siir'Téur  parofe,  de  ne  prendre 
part  à  aucune  expédition  dirigée^  contre  le  gouveroèmeiiC  exis- 
tant en  Portugal!  Ce^të  condition;  j^iàr  laquéHe  la  France  faisait 


.u. 


!   '     '^.' 


(i)  Elle  i^.été  portve  à  u-ois  hommes  t^és  et  k  Qoe  daq^antâms  ^ 
blessés.  Les  «varies  des  raÎFseaux  fcc  sont  rcdailes  i  plu«ieurs  agrès liris^ 
et  à  ifueiqaès'baÂltti  réfOi*  dans  teôriéaiKte. 
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toamer  les  avantages  de  sa  victoire  au  profit  de  rfaumanité ,  ne 
fat  pas  acceptée ,  et  les  vaisseaux  portugais  furent  conduits  à 
Brest,  où  ils  restèrent  jusqu'à  l'entière  exécution  du  traité 
signé  avec  don  Miguel. 

Irrité  d'avoir  ainsi  été  mis  à  la  raison  par  les  puissances 
étrangères,  ce  prince  appesantit  de  plus  en  plus  sa  main  de 
fer  sur  le  malheureux  peuple  qui  n'avait  pas  le  courage  de 
secouer  une  tyrannie  sanglante  et  brutale.  C'était  cependant, 
pour  les  Portugais,  une  occasion  favorable  d'opérer  leur  dé- 
livrance, que  l'apparition  du  drapeau  français  sous  les  murs 
de  Lisbonne;  mais  cet  événement  ne  fit  que  produire  une  cer- 
taine fermentation  des  esprits ,  sans  autre  résultat  que  d'é- 
veiller les  inquiétudes  d'un  gouvernement  justement  abhorré 
des  meilleurs  citoyens,  et  de  les  exposer  à  un  redoublement 
de  vexations.  Don  Miguel  et  ses  partisans ,  humbles  et  soumis 
devant  la  force ,  se  vengèrent  sur  les  faibles  qu'ils  avaient  en 
leur  pouvoir.  Ombrageux  comme  toute  puissance  qui  a  le  senti- 
ment de  la  haine  qu'elle  inspire ,  ils  avaient  craint  que  l'expédi- 
tion française  ne  fût  d'accord  avec  des  conspirateurs  cachés 
dans  Lisbonne,  et  qu'elle  n'eût  forcé  l'entrée  du  Tage  dans  l'at- 
tente d'un  soulèvement  général.  Par  mesure  de  précaution,  le 
gouvernement  lâcha  la  bride  aux  fureurs  de  ses  adhérents, 
sous  la  protection  des  canons  braqués  aux  coins  des  princi- 
pales rues,  des  postes  doubles  placés  sur  les  points  importants, 
et  des  forts  détachements  de  troupes  qui  parcouraient  la  ville. 
Les  personnes  soupçonnées  d'être  contraires  à  l'ordre  dp  cho- 
ses existant  furent  assaillies ,  maltraitées,  et  quelquefois  mas- 
sacrées par  des  bandes  de  misérables  qui  rôdaient  en  plein 
jour,  armés  de  bâtons,  de  connivence  avec  la  police ,  si  d'ail- 
leurs ils  ne  faisaient  point  partie  de  ses  suppôts.  La  police  elle- 
même  continuait  ses  procédés  ordinaires,  en  comblant  les 
cachots  des  gens  les  plus  respectables  (i). 


«M 


(i)  D*sprèf  aa  ubleaa  dressé  par  un  journal  anglais  (the  Courier)  des  prot- 
criptioDS  politiques  qui  aysientcu  lien  en  Portugal  jusquW  3  x  juillet  de 
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Mais  un  âdy^irkatre  pltik  redoattiblê  ettindâiigerplùl  ftériêitt 
alUSent  meùaôèi*  lé  tffati  du  Portugal.  Par  suite  d'une  ré- 
volution accomplie  àû  Bréàil  (y^f .  ebAp.  XT) ,  dbd  Pedro  ftràlt 
abdiqué  la  couronne  en  Faveur  de  soti  flh  aîné ,  pbii  s'éiiil 
embarqué  poUr  l'Bu^ot>è  avëb  é^  fille  dôdft  Maria;  la  teine  lé- 
gitime du  Porttig«(l.  Ou  sait  (fiië  c^esten  quàlkë  de  tstgèot,  M 
nom  dé  èede  jèdûe  prifacesdè;  Àà  iilèbe,  qtie  don  Mîgiiel  âvsit 
obtenu  nii  poifvôir  qu'il  àVàli  ensuite  usiirpé  ta  i\iAàhi 
ioiites  séé  ph)nie8Àeè,  tôUs  ^eli  sertnbilts,  ^  ddMi  H  faiésU 
(in  ijsage  si  aboUiidâLlb.  Dbh  PëdfB  h'eipHhiU  minemeiit 
rSotention  A'é  réclamer  le  Ir^tié  pouf  lui-rdème;  toutefois,  Il 
(jëclarà  iqué  sa  résôluilbri ,  èôtiimë  tutéùf  de  sa  fille,  était  dé 
faire  tous  ses  efPorté  pôUf  là  rétablir  dans  ses  flh^its  et  rt^stsu- 
rèr  là  constitution  qU^il  atàit  flontiée  ilu  Portugal:  Oê  prince  et 
sa  fille  débarquèrent  éhPràûcë,  où  ils  reçurent  rabciieSlIe 
plus  hospitalier.  Il  côniinebçk  biènlÀt  4  |iréparer  iitî  aMettteat 
en  vaisseaux  ël  en  homtaiés,  pour  faire  utie  descente 
en  t^ortùgal,  lorsqii^it  aurait  rëuut  les  ibi*ces  qui  ëtaiefit 
déjSi  aux  ordres  ie  la  régebcé  de  Terceirà.  Les  gôuvemetnetib 
oê  F'râncé  et  c^Angletei^re  ne  lui  prêtèrent  p&s  Utie  assistance 
ouverte;  ils  jiroFessèrenl  iSnientiôn  de  gardeh  une  stricte tien- 
ti;alité;  mais  ni  Fuii  ni  l^autre  n'opposa  d^obslacleS  à  Ses  pr^ 
paratifs  et  à  ses  mesures  de  recrùiement.  il  y  avait  dés  olficiets 
dès  deut  nations  et  beaucoup  de  matelots  anglais  paft*mi  ceux 
qu^il  prit  à  son  service.  Vers  la  nn  de  déceknbre,  3oo  volon- 
taires et  officiers  en  demi-solde  parlireàt  de  Liverpool  pour 
Belle- lie,  qui  aVait  été  désignée  comme  lé  reodéz-vous  géné- 
ral de  Texpédition. 


«Mtta  «nnée^  a6,9^o  personnes  araieat  étc  jetées  dans  les  cacbots,  i|6oo 
déportées,  87  exécutées  ;  5,ooo  condamnés  s'étaient  déronis  aux  pottrsoîtte 
du  gouvernement^  et  iS^^oô  Pbrttigais atàiettt  éml^HS  :  lUtil » 46vBa^* Or, 
4a  populsiiea  du  Portugal  4St  d'environ  a^oaooii  liabiijuits.  Ainsij  dans 
ce  pays  »  où  suivant  les  partisans  de  don  Miguel  «  il  n*y  a  qu'une  voit  en  u 
favtfur|  la  cin(|aantièine  partie  de  la  population  était  égorgée,  èttiprisoBsée 
ou  bannie,  pour  s'dn«  itiontréé lio'stile  ou  seulement  suspecté  an  pollftJt^* 
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L^effet  en  ttiùvtr  de  don  Pedf o  sur  la  tialioii  ponugftise  de^ 
tînt  pour  don  MigUel  une  source  do  yÎTesJnquiëttideè  s  bientôt 
Teirploftion  d'une  insufrection ,  la  plus  formidable  à  laquelle 
il  eài  ebeore  été  etposé,  Tint  le  oouvainere  quHl  7  ataii  mia 
grande  partie  de  tes  troupes  en  qui  il  ne  pouvait  pas  arrir 
confiance. 

Dans  la  nuit  du  «t  an  aa  août,  environ  800  hommes  du  a«  té- 
gtfliètit  de  ligne  ;  en  gat'Uison  k  Lisbonne ,  et  qui  passait  pouf 
aroif  dé«  opinions  libérales,  se  révoltèrent  La  t6i<  dès  ohefs 
fût  méeonnue  :  les  insurgés  étaient  armés,  et  malgré  la  résis« 
taneé  des  ofieiet^  qui  barraient  la  porte  de  la  caserne  ^  ils 
sortirent  dans  la  rue ,  après  avoir  tué  leur  migor  et  blessé  plus 
oa  inôins  dangereusement  la  plupart  de  leurs  officiers.  Us  se 
dhriaèrent  en  trois  colonnes ,  la  première  marchant  au  Fal  dk 
Ptrêit^t  quartier  du  16*  régiment;  la  seconde  vers  Alcantarai 
quartier  du  1*'  régi cnent  de  cavalerie  ;  et  la  troisième  vers  la 
place  d»  Roetù^  dans  le  centre  de  la  bassè-ville.  Leur  musique 
jouait  rhyttme  constitutionnel  ^  et  ils  oHaient  s  Vi^e  don  Pedro  t 
vêp&dtma  Maria  I  màrt  au  tyran  I  hm  la  ekanei  Les  pairouiilei 
qu'ila  rencontrèrent,  et  qni  ne  se  déclarèrent  pas  pour  eat  ^ 
furent  massacrées.  Mais  la  première  colonne ,  au  lieu  de  trou* 
ver  des  alliéa  dans  le  16®  régiment,  fut  reçue  par  une  déchargé 
de  mottsquetèrie.  Les  révoltés  répondirent  par  une  antre  dé* 
charge  ;  après  un  violent  combat,  ils  se  dirigèrent  sur  la  placé 
d^  Rêth^  Où  iU  rejoignirent  leurs  camarades. 

Le  parti  qui  s'était  avancé  sur  Jkaniara  fut  rencontré  pat 
dea  troupes  de  royalistes  et  d'hommes  de  police  qui  réeraaè^^ 
rent  soua  leur  nombre ,  non  sans  avoir  fait  aussi  de  grandes 
pertee  pour  leur  propre  compte.  Sur  la  place  do  Roeio ,  Ma 
mmiftS  eurent  à  combattre  tout  te  16^  régiment,  que  les  offi*- 
cieri  7  avaient  conduit ,  deux  compagnies  de  cavalerie  et  des 
cotpa  considérables  d'hommes  de  police  et  de  royalistes.  Des 
deux  côté»,  on  fit  pendant  deux  heures  un  feu  vigoureux  ;  mais 
tea  insurgés,  voyant  leurs  munitions  s'épuiser  et  lea  forces  de 
leurt  ennemk  aller  toujours  en  augmentant ,  furent  obligée  de 
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battre  en  retraite.  Plusieurs  personnages  de  distinction  avaient 
été  tués.  Le  nombre  total  des  morts,  dans  cette  affaire,  a  été 
porté  à  plus  de  trois  cents.  Les  soldats  et  les  sous-officien  qui 
survécurent  furent  presque  tous  pris.  Une  cour  martiale  fut 
convoquée  immédiatement  pour  leur  procès,  et  quarante 
d'entre  eux  furent  bientôt  après  fusillés  en  masse. 

La  prompte  et  sanglante  répression  de  cette  révolte  préma- 
turée n'empêcha  pas  le  gouvernement  de  don  Miguel  et  ses 
sbires  de  redoubler  de  brutalité ,  de  cruauté.  Tous  ceux  qu'ils 
soupçonnèrent  de  pencher  pour  don  Pedro  et  pour  sa  fille 
furent  ouvertement  maltraités  ou  emprisonnés.  Les  forteresses 
et  les  prisons  de  chaque  ville  regorgeaient  de  prétendus  cri- 
minels  d'Etat,  sans  compter  ceux  qui  étaient  en  fuite.  A  Lis- 
bonne ,  les  donjons  et  les  pontons,  vers  le  milieu  de  septembre^ 
ne  contenaient  pas  moins,  a-t-on  dit,  de  3,ooo  personnes, 
dont  l'incarcération  n'avait  pas  d'autre  motif  que  les  opinions 
qu'on  leur  supposait.  La  terreur  était  profonde,  la  misère 
générale,  et  les  craintes  des  étrangers  au  comble,  surtout  chez 
les  Anglais.  Ils  en  appelèrent  de  nouveau  à  leur  gouvernement, 
d'une  tyrannie  qui ,  bien  que  s'exerçant  plus  directement  sur 
les  Portugais ,  ne  les  en  atteignait  pas  moins  eux-4nèmes  de 
la  manière  la  plus  dommageable  pour  leurs  inténiu  commer- 
ciaux ,  en  ruinant  ceux  avec  qui  ils  étaient  en  relations  d'af- 
faires. I 

Cependant  la  cause  de  dona  Maria  et  de  la  liberté  était  plus 
heureuse  ailleurs.  Tandis  que  don  Pedro  rassemblait  des  for- 
ces pour  reprendre  la  couronne  usurpée  de  sa  fille,  la  régence 
qui,  au  nom  de  la  jeune  reine ,  gouvernait  Terceira  et  les 
Açores,  ne  restait  pas  inactive.  Déjà  le  9  mai ,  uaeeïpéditîon  était 
partie  d'Angra,  sous  les  ordres  du  comte  de  VillaSor;  elle 
avait  réussi  à  s'emparer  de  l'île  de  Saint-Geoiges.  Une  non- 
velle  expédition  se  prépara  ensuite  contre  l'ile  Saint-Michel, 
qui  avait  une  garnison  de  3,ooo  hommes,  et  menaçait  d'opposer 
une  résistance  plus  opiniâtre.  Le  comte  de  Villafior  prit  en- 
<dore  la  direction  des  opérations.  Il  mit  à  k  Voile  d'Angra  t '^ 


en  ./iÙt^ti|c,,  ièt.  ^kbfiAcktac^  pièee  à-^krîiÈ^ijfi  ki^/itik^pti'' 

viMOQ  marcka  «tir  Ribwd^îranfi^'aù.I^  mgi|â)i$i4fta.  fêÊ^tM^ 

*  'II*' 

daiest'^yèo^toofea  teurà.fbrbe^,  daoB  uda  .  hbabe  pdèilk»:  Iti 
afaièfii  im  Hgifte  a,f  qo  homnies ,  8  piiè^ces  d'^tîUoirie  .ei  ^aioba-^ 
ÙÊitm§êmêh»  otdre^A^vm  Ketrteçaiit-icôloDel,  Le  cèsa^  4# 
VUliAor  ntfpossédaît'qli'ui^  ^e.ul  cai;iOB<,QBlui<}ikrâ^U:été|irialà 
faille»  Le  coaihat  s^eoi^^gen  aussliât  et  dura  juêqa'à  deui  hvQr 
ret  de  Faprè^^niïdiy  sào^  que  Iba  cOastitutionD^k  TtoHeat  k 
boot  d^  forcer  le  gamiage.  En  cemement^  ils  exëculèreiit  me 
chante 'géûéreit  avec  uae  telte  vigu^Joki^,  qire  \eB  migùéliÀeé 
•nioMéft  ae  miréiit  à  fuir,  lafsaânt  qn 'grand  kicftnVé  de  ^orta 
et  de  Uesaéaeur  le  chaHip  de  bataille,  qbatre  pièces  dé  ealn« 
pagoetetptça  de  -So  barils  de  poudre%  les  viRes  de  Bibétra* 
Grfnde^.4^PotttetI>elgada8d  aoumireat  à  l'iDstant)  lelen* 
demani  TUe  entière  s'était  rangée  sous  le  pt^uToii*  de'l» 
régettee. 

AlêTpài  de  ees  succès  obte^ptls  arec  de  si  faibles  résapttrcisiiv 
le  fOuTerneBsent  dé  don  Migùei  ootnmenea  h  cririn^re  qoe 
Madjère^lb^mème  ne  fût  bïettiôl  Tobjet  d>ne  atMqitii.  Ittàis 
troiaeenta  hommes  senleipent  allèbe^t,  veri  la  fitide>eptenibre« 
rettfoiroer  la  garnison  de-catte  Ile  ;  car  Vatlente  ^e  llnTiMion 
de  dok;  Pedro  et  «la; dernière  îiMarrjsetion  cofmmaïKJkdent 
de  ne  pas  trop  dégarnir  Lrsb(n»ne  de  troupes.  Qn  fit  de 
grands  efWts'ponr  niéltr«rles  tours  et  les  forlerèsseiidiiTage 
atv  «o.pîed  detléfense  formidable,  efforts'  souvent  paraJ^fsëa 
par  leLnÉeoque'd'fu^gent  aoùstingonYerfieniént'qoi  avait  perdu 
looC  crédit;  et  dontja  eondoite  ne  tendait :qu'à  appanTfkJe 
pajfs*  Dans  cet  état, de  choses,  don  Migiiel  ne  tro(]fta  rien  de 
mieux -que  d'e«doAner4  an  midis  de  novenibre,  ifn  eauprivit 
farùé  4^  m  ipodUidAs  de  francs  eoviimi:,  portant  5  pour  owl 

j0m,  kisi.*poêar  i(S3%4 .     -  '         36       ' 
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dV&jtérèli,  éf  qni  aérait  réjjarlî  parmi  les  Portugaiè  en  profèi^ 
itliKi  ^.  lèUT»  rieheM«s«  tJette  iiouyellé  exaction  l^eûdit  tet 
/fàlax  éùéote  pltt»  airâetilsj  ea  Faveur  de  don  ^edro,  dont 
of|  e4t  pà  'dèê  lor»  regarder  le  triomphe  cTottiiDé  assofé,  U  eé 
prince^  podr  réoabir,  ti'ayait  eu  blelofn  que  des  \œtxï  et  àôo 
'4ë  >â  èoe^alioû  des  hâbhatitli 


'  *• 
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GiAviiB  BaBTA«vm.  —  Étkt  da  pays. —  QoMtîon  ie  la  réfonnt  p^e^ 
moitâire.-^  Troubles  en  I^itndt.^  Aitettation  et  procès  dé  M.  &(^6ah 
ndi.  -^  tlentrèe  dtt'parlenlekt.  -r-> Meiiiret  cle  financée.  '-«-  tisitf ;ciVila. 
^  Aréftfttatiob  à  li  Glîft«b#«  Cfe4  <lov»il«iiiét  d'aa  bilt  pottf  U^éfbM^ 

'  jUrleltynliijf  éi  FA^glaierm  -r-  Questions.  ifiGideoiei(.  -<->>  |Ët4t  4<et 
parK^.  —  Secimde  lecturajiu  biil.  —  Ûéiaile  dii  ministère  <|ans  la  dlt- 
cnssion  ea  comité. —>  Disiolation  ^il  parlement. 


.<  •« 


81t  itifBftait  ^xi^û  pAp  pft^riat  à  uû  hàUi  dègi^é  die  flolr«  il 
de  piïtskandé  pdair  qtié  stt  coiiatittitiofit  f ^t  &  raW  de  tout  fi^ 
pfoefte,  edle  d^ngletem  fnéritemt  totts  lés  éloges  <fa*eUé  â 
r^ttft  dèé  (mbllcfUéè.  ttàts  lorsquis,  rechG^diantjuë<|ù'à<|tiel 
poim  Un  fahâ  f épotidènt  aut  théoriea,  et  eé  qae  c«tle'  C0D«ti«4 
tntioB  a  i^rodisit  )»6uf  lè  bouhétir  de  U  côtûittuÂauté  en  gévé** 
irai,  (m  knivt  à  déi  vësalUiU  leh  qoe  eeux^i  r  tiixedét^ésài 
eomuérciâlè  ei  mAiiufàctiirièi^  aabé  èïemple;  une  dette  ^ 
effraie  TtitKtigiûâtioù  ;  ixa  clergé  dérorànt  une  iflknfeiMie  "pàtt 
du  retenu  Viàtibnûal  ;  le  ^1  it  )iif6rattde<>BreiâgQe  possédé  toUI 
entier  *]iair  quelqtiés  cèdtaides  de  familles  jpriviié^^a;  des 
millions  de  prolétaires  affamés  et  tius,  dotit  il  Faut  étouffer 
pérMiqaéoient  les  bris*  'de  révèlté  à  e6trpi  'de  fbstl  ; 
alors  on  doute  sérieiisémént  de  là  perfectioû  de  ces  insiilu^ 
lions  si  vàbtées  ;  alors  on  conçoit  que  des  homhies  sages  aient 
prt)elailsé  U  iïécessité  de  les  réfonaer ,  en  Faisant  une  part  plue 
large  à  btléuioct^atie  dans  un  gou^erjiement  qui  u'a  été^  après 
tout,  qu^utie  aristocratie  représetitative. 

Lè  besoin  et  la  Justice  d'une  réforme  dans  l'a  Cbambre  des 
communes  étaient  sentis  depuis  long- tempi^' en 'Angleterre* 
Gepeudaqt ,  sans  la irévolotton  de  juillet,  qui  imprima  une  si 
remarquable  imimlsioii  à  Toptuion  publique  dans  ce  pays  sur 
ostte  grave  -qtiastîon  pvitcique ,  combien  d'années  e&cui'C'  ce 
bfeauiii  seraitHil  resté  sans  satisfaction?  combien  d'années  ^en4 
eore  eiat«en  atii^u  un  mintstère  capable  {l'accomplir  nette 

Î6. 
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Uche.?.  CeêL4ie .  ifue  (>ec&oaa(L  ue  .peà t .  dite. .  Auari  t .  fi^t-i^e  .à 
bon  droit  que  ceux  qui  ont  pris  Ik  réforme  eu  haine»  et  ceux 
qui  Font  saluée  comme  un  bieoFait  inappréciable ,  maudissent 
la  réTolution  de  juillet,  ou  lui  gardent  une  éternelle  recon- 
uaiiisatice.      '  ♦    -  ' 

^  peine  prononcé  par  lord  Grey,  en  arrivant  au  pouvoir 
aficès  le  duc  de  WellingtOA^  ee^  p$qt  magique,,  i^it^^imif^  avait 
exeité  l'isnthousiasme  de  la  nation ,  et  .mamtenant  elle  était 
dànèràttènté  du  gi^and  changement  qne  le  ministère  prépa- 
rait avec  un  secret  qui  fut  rigoureusement  obsiervé  par  tous  ses 
inembres.  gui*  ce.^  entrefaites,  VopînionpubUque  sedédunût 
ciMique  jour  ^yçç  ijine  nQuveli£^rdei|r.  Partout,  dans  les  com«^ 
iékp  dW3jea  ville»,  4^^  ^^  p^roisses^.de^'^ssembtées  ae  te- 
p^ienX  p^ur  signer  ^es  pétUioas  À  l'appui  des  intentiooa  du 
gPKYierneiiienti  des  souscripliops  Vouvrafent  dans  le  mAme 
b|it4  la.pi;esse,d^fen4aî.t  cette  ca^ae  ayec,toute>la  puissance 
Jtt'^.IUi  connaît.  §i|v  ^«peft  oji.el|e  répoçd^ux  sympathies 
pfipujair^çs  ;  des  associations  permanentes,  spus  le  nom  d'unions 
pqjStiques^çpmjn^çwnX  à  se  former  sur.djffjérents  points  do 
jia^i  se  constituaient  les  organes  de  ropinion,  pi  proiùettaient 
de, déployer,  d^n^,la  lutte  difficile  que  tout  faisait  prévoir, 
i^e  énergiç.qui  ne  permettrait  pas ,  même  aux  ministres ,  de 
flécfah*  devant  l^s  obstacles  :  de  là  un  mouvement  pcodigieux 
dfss  esprits  en  Ay»g|etèrre,au  commencement  de.  ](83i  »  dont  le 

signe  le  plus  caractéristique^  fut  d'abord  Télection  à.Preston  du 

•«I  '  '       ' 

fameux  radical  Hunt;  mouvement  qui  devait  toujoujns  aller 
ciTQissant,  £$  disait  assez  q^e  la. réforme  parlementaire  a'ac* 
complirait,  ou  par  des  moyens  légaux,  oii  par  la  force  du 
peuple ,  en  amenant  une  révolution  plus  teirible  peut-être 
que  celle  de  17921  en  France,       > 

>  En  même  temps,  Vtrlande,  remuée  par  d'autres  besoîoa 
d'autres  intérêts,  d'autres  passions,  iteit,  k  U  veille  ^e  tomber 
daqs  une  complète  anarchie.  Vainement  le  lopd  lieutenant  avait 
fÂt  publier ,une  pf^oc^latiaiiofi.pottc  interdire  touat.lea  raaaenH 
bleiaeat<  contra  très  à  la  loi ,  la  loi  était  sans  pouvoir  oonire  de$ 
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bandes  mnombrafales  de  (taysipa  arm«aqm  parpQttraleUt  le* 
comtés,  deniandant  Tabolitioa  des  dîmes,  la  rédticdoii' dea 
fermages,  raragmenUtioD  des  salaires ,. etioetjaçaotl^  eiergé 

r 

protestant,  les  magistrats,  les  propriétaires,  d'une  prompte  et 
terrible  yeogeabce,  s'ils  osaient  réaialer  à'IeUrs  exiç^Q^ce». 
Danstfo^kpieft  endtoits,  les  propriétaires  firent' foreés  de  se 
rendre  à  des  assemblées^  où  ils  diirent  accepter  d«s  eondkîofis» 
eonformei  à  ees  demcmdés.  Dans  d'a»tres.>  db  empéishaii  lesi 
tcnansiers  Au  «propriétaire' refnictaire.de  se  livrer  auiE  tittvaiix 
dePagricvItore.  Aî^eurs  Issinsargés  inâstàietit.po«ir4|u'^u<tMi 
procédé  de  labourage  lîé  iàt  employé  qué^  ceux  qui  oc^supveiil. 
le pliis gmiid  nbmbiiis  de  bras^.  i  ;-  -\ 

Km  alarmes  que  ces  désordres  et  les  conBtté.  iianglants  qui. 
les  àcebmp^gnèrent'cpielqiiefeis  népandineat  parmi  l^s  qlasses 
aisées  de  nriandë/îl  fàdt  éîoiit|BP  Vieffroybblcb  misère  qui  arf^ 
geiit ks classes  •■fériéures^'Daiiri  les-eampa^^^, iQpm<o«(4lft9a 
les  grande»  "vîVes.,  le  jietiple  éiait  dénué  de  subsistance,  ^^dei 
^tements pour  sçprbtégeréontrelaf  rigueur  de  rhiver.Itfut 
eonstaté  que;  dantf  tdedx  eeuleè>baiKinies  du  comté  4e  ti^yp^ 
il  y  avait,  emféfrfer^  pi«K  dé  vingt  mlUe  individu^ 'boffs  fét»l. 
de  se  proeurisr  des>Vfvres«  ta  récolte  des  pommes  de  terve« 
*7«nt  manqué'  sur'lés,ed|e*s  ecéidesitàles denrlaDde,oB  celr^ 
etdait  que /dans  •eettej>artie  du  royaume, 41  ^  troptermt  au. 
moios  aioo,oob  individus  o'ayaàt  ni  -eeurritune  ni  moy3eii'4'ea, 
obtenir.  Et  cette  détresse-n'ëtaitpaa. bornée  ao  ^fsal  comlé'4B, 
Mayo,'4>&'eUe  «'était  d  abord.iÊÛABilsAéerj.elle  se  ftUsait  égtW»; 
nset'sdMfrklMia  lea'ôoiiitée'ddQ^v^ray)»  de  Slig^«  ef  «<éte^4ît^ 
p«réegrés'dba»d'aetFesparlie»'de  cette  îR 'infortunée J...  , 

AiieuneesrebnetanMie  nepowaitétre^plup  favorable  aux  agî-^. 
tateqrs.  A prè^ a vavroDoqim  rémaridipatiop  des  cAthp|i<|Mes,v0ef> 
ol^et  de'tb^ft^s'  lenn  réclamatibnav  Ustd^mendlÛQti^maAlkle^r 
aant  le  y«ppe)  de  l'uniDa  delà  ârandë^Bretegne  eC  de.(f  dande^ 
c'ek-i^relenr  étùabdpation'pobtiquerîis  élevai0nt  iiaor^eiii 
aussi  haute  fioiir^prdelanier une  législalure^épar^ees^euti^dloi 
à  la  fl*^>éi  ité*du  pays >  qtf  ils  avaier^t 'feit  au|>apaf  ai^t^ppfir 
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arrabber  au  goQyemeihcBt  aàglaia  la'  réy^ioatîoa  è%  lahv 
pabîté^tsivtlè.  .  .  . 

Lé  f  appel  de  PttiUoo,  voilà  donc  quel  était  1»  but  d^  inéoMi^ 
lent»}  fagHâtlmi^  tel  était  ^urmoyea  d'y  p^iveoir.  IL  O'OMir? 
neliv  la  grand  agîiatem  par  aKocUanoei,  marohaît  eneMMi  u«e 
fois  à  l«ttr  tète}  il  Touhit  d'abofd  fliir6  parade  aqx  ^va  do 
gonvehiemest  de  la  forée  physique  dont  il  pouvait  cUapoaor. 
On  atiaonçg  qaeltM  eorps  do  néliera  de  Dublio  poroovmroieat  la 
yiHe-préoeasiotinenenDkeoteal'honDaur  du  libpra^urs  H.  OTîQiir 
Aéll  ;  ttiafa  le  Iprd  HentoDaDt  déCeudît  eotta(^ooeaafOii«  otir  oo 
liiMîf  qu'elle' 4tait  préporé^  pour  taoQblerfa  paia.pohli^ue«  et 
qu'elle  avait  excité  de  sérieuses  appréhénaiolia  dans  l^o^nt'^M 
dittoyetetf  pjlièiblea.  _.  .  '  . 

''  Me  'pdutraiiC  sf  notlro  ^  aiyoltf  oQvorto  oqfilfo  ht  lot  V 
M.  O-Gé^oeH  ooDSeilla  au  peuple  d'obéir  It  la  ptoélaitaliiOOt 
en  l^assurantc  d'ailleurs  que  lo  ruppel  do  Vunioa  était  inrf«i«; 
fatale,  c  Long^temps,  dit^tl,  la  etuso  fie  Vémaaoipaticui  doo  ea? 
thotîquès  eut  inèina  dp  cbanoea  de  avfooèa.quoio  rappol»  La 
forte  et  ^union  d'une  elaaao  àchoTèreEteettB oiefooo^  )•  iarao 
et  VvmPMi  du  peuple  enHovorant  l- autre.  ]Rar  foiroo«  jWuitondi 
celle  de'Tdpiïiion,  do  la  raison,  dé  la  jfistieo  t  nous  oUipwoia 
ei  abjurons  la  force  physique*.  Far  l'agitatiduv  Flflqndo  a  oao? 
(}Ms  ta' liberté  civUe-et  veligiouso  ;  pai;  l'agHotioa»  ^muf  ariioa 
éèhiifp^é.à' une  augmeoiation  do  taxes  \  par  r-agîtatioau^  oioiis 
tfVôns  empêché  la  soppression'dela  ¥ico«royaiité»^otc>eatooooro 
pi^-lTëghiitfiea  que  uoos  obtiondioiia  lo  rappel  de  Ptmkmr  Ifoa 
(A|}MV'en  poonurradt  cfrYtfppel,  est  de^iaiMÎ  qoua  toirt  li^tMia 
qui  a  d(^9  p^bpriétés  en  Irlandov  qui  refoit^oa  salairoa  M  da« 
peitSiSns  sûr  Uôs  iinpôta ,  dépenao  qesrooenQa-da«a  le  poff.  » 
II'fouttKrëv  èk  effets  q^  l'habitude  où  ao«t.|ea  riobea  pao- 
priélàtres;4i^s  hauts  fonokioooaiiies  etieaévèqiles  proltatanta^^ 
vWtê'  k>  ËMd^s  emUnr  lo  oootkiesl^  quo  rotf#oiyifm#,  m^ 
coiMacré'  |>6ur  exprimer  cdtto  ^este  hobitodo^  est  Oao  des 
catités  les  phis' poissantes  de  la  détfoase  do  Tlriande* 
^Tldète  à  aa  taetiqile»  ici  fraacbomeot  qvouéo,  A'êfpiMT  le 


Pfupifi  po^f  9nîye,r  à  ses  fias ,  et  ^asaqt  q«|> u  sfAon^pt 
aux  processipfks  il  ^  eooopcrait  pas  TaacasaliQo  d^  tr-oul^l^r  U 
pa^x  p^blic||ie,  ]tf,  Q'GooqeU  cooToqua  sf s  parlisi^i^  pour  fon- 
der une  soQÎété^  daoi^  le  but  d'empêcher  les  asseiqhlée^  i)U-»  • 
cites,  et  de  protéger  Tex^rcipe  dli  droit  sacré  defiéiitiou  p^w 
le  redj*çs^f|)en^  dçs  griefo.  Le  7  janTier,  une  se^oiule  pfio«r 
clamatioa  ()|i  )ord  lienteiiaut  frappa  d'interdiction  c^tle  ^q?  ^ 
ciétié,  qi^i  ét^i^  ré0leme^t  é^lie,  dirait-il ,  pour.  intiipHW  )ffi- 
magistrature,  cooirojer  V^utorité  légale,  et  poijr  4'^i|^re^  4êir 
seina  dangereux. 

Cette  liftte  eotre  (e  gouvememeoty  qui  Toubit  de  tofiti|i|  nn^  . 
nières  m^ttr<;  fin  terme  aux  agitations  de  M.  O'C^QeU^  ^  . 
celui-ci  pqfir  len  continuer  en  ^ludapt  l'application  df(  la  loî^.^ 
ne  cessa  pas*  M.  O'Coi^neU  poursuivit  Texécutiqn  de  son  plaj^i* 
il  teata  0uê  |jef  inoyiins  de  former  des  réuniops  de  %fi^  pi^rt^r* 
aanfi,  sou^  ^îfférepts  prétextes  j  tantôt  sous  uu  nom ,  tantôt  ffi^f.. 
up  autre.  {1  p^  résulta  qqe  le  lord  lieutenant,  par  ui^  j^rqi^r: 
«•tiW   4p    ]}    iW^ier,   qualifia   d*illég^|^    ce»,  fifilpçîi-^  : 
tiçtqa  eq.  inasse^  f^t  apqonça  la  ferme  intention  de  les  su|iprhB^  • 
toq^e^,  qvçlque  défiomipation  qu'elles  prissent 

Cette  prpclanaa^ioq  u'échappa  pas  plus  qu^  les  précçd^l^tas  ' 
aw^  CEÎtiques  acerbes  de  M.  Q'CennefU  Voy^fit,  au.restf,  )§  .. 
nécessité  4e  chaqger  de  batterie,  il  suggéra  aq  peuple  rid^e  > 
d'assaillir  ^  la  foi^  toutes  les  banques  d'Irlande,  4?°^'  9ig|[iala|ti. 
les  p^'opriéti^ires  coniip^  les  soutiens  du.  despotisme  aoglaifi ,  « 
pour  iéçhaqgei:  Içs  billets  contre  de  Yor.  Ce  qooseil,  pu  plutotv 
cet  ordre,  fut  obéi  :.  qn  peut  juf|;er  par  là  de  )a  puis^Qçe  4i^  : 
graq4  Qgit^teur.  Il  y  eut  afHuence  dans  les  banques  pour  46"* 
mander  de  Tor.  On  s(|tisfit  à  ces  demandes  ;  mais  pne  sorte  dp.  1 
pimiqqe  aç  ré.pi|pdit ,  e(  fut  encore  augmeptée  par  le  partvquV 
dopf^rf^itl^  baqqii^  qui  ne  pouvaient  prévoir  juft<lii'^  qp^l . 
poif)f  c^dem%u4e.9  ^'étendraient^de  restreindre  Ieprse^^ai|i|:;.. 
tet.  Cet^  résolution  porta  un  coup  fatal  au  crédit»  et  interrooK,  i 
pit^  peqdanit  quelques  jpqrs  qu^  dqr%  cyette  tactique  des  agita^  . 
^•aS^^9P^H»^W^ti<><»Oî*naiwdeUTÇ9t^^  , 
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^Cependant  M.  O'CoDnell  n'avaic  pas 'renonce  à  exciter  des 
réunions  et  des  rassemblements ,  dans  te  bdt ,  disait'-il  mam* 
tena1at/do  signer  des  pétitions  tendant  au  rappel  de  Tunion, 
mais,  en  réalité,  pour  haranguer 'la  foule,  dénodcer  les  mesures 
dèf  àdmiùistràtion  h  là.  haine  de  ses  cbneitoyens  ^et  produire,  en 
un  inot,  cette  agitation  qui ,  dé  son  propre  âveû,  lui  ayait  déjà 
tatMf  s^rvi»*  A'  l'une  de  ces  réunions,  il  parût  ayec'un  crêpe  au 
cliapéaQ*,-et  défra  le  gouvernement  de  triompher  de  Tagitation. 
«I  JâinaiîS'y  du  môinif  aussi  Jông-lemps  c)ûé  je  vivrai ,  ajouta-t-il; 
et  si  demain  je  devais  descendre  dans  la  tombe  ou  monter  sur 
réëhafaud',  je  iéguèrais  à  mes  enfants  une  éternelle  haine  de 
l'Atiion.  J^ai  pris  la  résolution  dé  porter  un  crépe'en  signe  de 
deuil, 'jusqu^à  ce  que  cet  acte  pernicieux  qui  ètepéche  lïos  as- 
sôéiatfOttS  sdH.  rapporté.  Je  suis  décidé  à  ne  plus  consommer 
aacunarlicle  sujet  à  raccis'e,  jusqu'à  ce  que  cette  àorogaiion 
aii-^'é  prononcée..  Ce' matin  même,  lorsque  le' thé  et  \e  café 
fui%iit' appelles  pour  mon  déjeuner, je  lès  ai  laissés  à  part,  et 
îe^me'surs  contenté  de  lait.»  M.  Lawless  parla  ensuite  dans  le 
mêjtter  ^Hs." Après  lui,  M.  Sheil^  que  (a  cause  iHabdaisé  allait 
bientôt  compter  parmi  ses  plus  éloqneûts  appuis  dans  la  Cham- 
bft*dfes  comttitihes,  nùnonça  une  détermination  reîativement 
aul  dfmés^  à*  laquelle' les  événements  liltérieûrs  ont  donné 
une  grande  importance.  ((Si  Toiiiôn  n'est  pas  rappelée  dans  ces 
debi  antfé)»,  dîl'-il ,  je  'suis  'déterminé  à  ne  payer  ni  loyers, 
nidrdits,  ni  t'axes,  lis  saisiront  mes  biens;  'mais  qui  les  ache- 
tera,  ebnihts?  Voilà  le  liiot  :  qui  les  achètera?  Remarquez 
biëii  que  j'é  ne  dis  k  personne  ici  de  suivre  mon  avis;  mais  si 
je'tfe  fè*  lïis  pas,  et  qu'ainsi  Dieu  me  koit  en  aide,  you9  pour- 
rez dire'  due  Shcil  n'esthu^uné  faible  femme,  d 

lié  t8' janvier,  MM.  O'Connell,  Lawlèss^  Steel é,  et  plusieurs 
autrd*,'ftMrcnt  arrêté».  Sons  la  préVeiiUiyo'il'avoi^  formé  dès' 
afl(èMf)lées' au  m^épris  3éïâ  pVoclamatîoA  i^endue  par  le  Idrd' 
liétiténaot  ëri  coïiformilé  delà  loi.*  Ils  obtinrent  d*êtré  mis 
pA)vlsiâi^ët6ê't)t  eh  libcVlé  sons  catilmn,Vii'  attendant  lettir' 
cotepiâft^ten  'dcvatit'  lé  XuYyr'*Céi'ëVénéitient  Ven  fU  pas' 
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moiosunegrandesensation.  M.  O'Connell  ne  cessa  pas  d^ailleurs 
de  parler  eh  public  et  d^écrire  des  lettres  dans  les  journaux  pi 
affecta  de  mépriser  Taccusation  qui  lui  était  intentée  ;  il  se  fit 
fort  de  8*en  tirer  à  sou  honneur  et  sans  dommage.  Néanmoins 
tous  ses  efforts  ne  tendirent  qu'à  obtenir  des  délais  et  à  éviter , 
par  toutes  sortes  d'expédients  empruntés  à  l'arsenal  d'une  chi- 
cane procédurière,  un  jugement  définitif  qui  île  paraissait  pas  de- 
voir lui  ètre'favorable.  D'un  autre'côté,  soit  que  le  gouvernement 
doatit  qu'un  jury  irlandais  rendit  un'verdict  de  culpabilité 
contre  M.  O'Connell ,  soit  qu'il  ne  voulut  pas  s'aliéner  un 
membre  aussi  influent  de  la  Chambre  des  communes ,  au  rao- 
nienl  où  il  était  nécessaire  de  rallier  toutes  les  forcés  du  parti 
de  la  réforme ,  le  procès  n'eut  aucun  résultat  :  l'importance 
de  cette  affaire  disparut  devant  la  grande  question  politique  qui' 
tibsorbait  l'attention  générale,  et  M.  O'Connell  vint  reprendre 
ta  place  au  parlement,  qui  avait  fait  sa  rentrée  le  3  février , 
après  un  ajourilfement  de  six  semaines. 

Hais  la  curiosité  publique,  si  vivement  excitée  par  le  pro^ 
fond  mystère  dans  lequel  le  cabinet  élaborait  l'acte  de  la  ré-* 
forme,  ne  devait  point  être  satisfaite  ce  jour-là.  A  la  Chambre 
des  pairs,  lôrd  Grey,  en  présentant  quelques-unes  des  mille  et 
etaoe  pétitions  qui  affluèrent  bientôt  de  tous  les  coins  dé  l'An- 
gleterre sur  cette  question  palpitante  de  tout  Tinlérét  du  mb" 
ment,  déclara  qiie,  sans  partager  tous  les  principes  contenus 
dans  ces  pétitions,  les  doctrine»  de  toute  Sa  vie  n'en  avaient 
pas  moins  été  et  n'en  étaient  pas  moins  aujourd'hui  en  faVeur' 
de  la  réforme  parlementaire  ;  que  les  ministres  av^entconçtl 
UQ  projet  de  réforme  qui  répondrait-  aux  vœux-  de  •  beaucoup  * 
de  pétitionnaires ,  sans  dépasser  les  limites  d'une  juste  et  sage 
fnodération;  que  ce  projet  avait  reçu  l'assentiment  unanime  de 
lout  lé  ministère;  qu'il  serait  soumis  dans  lé  plus^ref  délai 
possible  à  la  Chambre  des  commune?,  qui  devait  naturellement  ' 
en  aviîr  rinitîaïJve. 

Ici  le  tongajVe  du  cbanrolier  do  rôobînnîrr  {lord  Althorp), 
»m  un  |\mi  jHils  explicite';  car  il  annn»(  a  du  moins" que  la  rao* 
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tipn  de  l«  ipéForme  parlementitîre  serait  faite  le  i*^"*  man  parle 
payeur-général  de  rarmée,lQrd  John  Russell.  Cette  tâche  lui 
i|¥ait  été  confiée,  bien  qu'il  ne  fût  pas  qqerpbredu  cabinet,  aupt 
Colite  paroe  qu'eq  différente^  occasions  il  avait  déjà  proposé 
des  cliaqgemepts  partiels  daqs  Fétat  actuel  de  la  représenta- 
tioft: 

î)m$  rintervalle*  (es  séanceft  du  p^rl^ment  furei^t  remplies 
par  4cs  présentatipns  de  pétitions ,  des  discussiops  ^uf  Ip^  4^f- 
niers  éyéqfimeut^  4^  rfrland^ ,  et  enfin  pfir  des  débats  ^ur  ^ps 
qviestiofis  4e  finapces,  où  le§  partis  se  montrèrent  en  pfésence 
et  se  dessinèfent  déjà  d^  n^anière  à  faire  entreypir  le  sort  q^e 
la  Chan^bre  réseryait  au  bill  de  réfornie. 

l^  février.  Le  dernier  q^ini^tère  avait  quitté  le  pouvoir  après  le 
Tofe  par  lequel  l^  Charp))re  ayait  déclafé  qu'elle  était  d'^^pi- 
nion  que  la  liçtp  civile  du  roi  devait  être  renvoy^ée  à  un 
cofnité  spécial ,  s^yeç  le  desseiq  avoué  de  séparer  le$.  dépenses 
particulières  de  la  couronne  4cs  autres  dépendes  considérables 
qui  ne  Iqi  appartenaient  pas»  quoiqu'elles  Qgurassept  /dans  la 
liste  civile,  et  de  les  placer  ainsi  soqsle  contrôle d^^parleni^t- 
Cet  objet  étai^  rempli  dans  le  plan  que  lotd  AUhorp  i|quoiît  à 
la  Gt^ambre.  Quant  fiux  dépepses  qui  se  fappqrti|iepf  dir^pte- 
mçi^t  a|i  roi  ^  le  piinistre  les  avait  divisées  en  ciqq  chapitres  : 

BooRse  particulière  du  roi  et 

de  la  reine i  lo^ooo  ).  si* 

Sfilairet  4l^  officiers  du  palais.  i3o,3oo 

Dépma^PI  de  la  maison  royale.  i7i.,Soo 
Grépéfvsités  et  charités  royales*      «S^ioo  « 

P^^aipn» 75,000 

5 10,000  (11,760,000  fr.) 

;  Le  seul  avantage  du  projet  ministériel  ^tait  de'rendff  au 
pfirlemept  Iç^  droit  d'examen  sur  des  dépenses  ep^re  )e^qf}|^llf$ 
comptaient  celles  de  la  diplomatie  et  les  appoiotement^  de 
quelques  grands  qf^ciers  de  1^  eouronqej  Cea  dépenses  ne 
^'élevaient  pas  à  fnoins  de  4^0,000  liv.  ster.  Maif,  soos  le  rap- 
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part  de  l'acoDQmia,  le  pfo^t  ne  répondait  point  aux  en-r* 
gagemeoU  pri«  par  1^  c^bioe^  à  «on  eqtrée  en  fonetio^St, 
Anaai  ctanj^i-Uil  de  yives  jiUaqqçs  ^^u^  1^  Chan^^^re.  l»^. 
■leiiikM'^ducti^raier  inii^iatère  firent  observer  que\et  mîni^iref . 
aetuelleinent  ep  plaee^  qpi  «'étaient  ai  fort  epgngés  à  réduix^% 
les  dépenses  publiques,  venaient  de  prouver  qu'il  {^iiç  àtai| 
inspossible  4'al|ef  plus  loin  quq  leqrs  prédép^^eurs  p^ur<ia 
liste  civile.  -ri* 

D'autres  orp^eurs ,  qui  devaient  daI^  la  suite  se  mqntr^i) 
moips  bpstiles  pu  içînistère ,  lui  rf;prochèrent  pi|  iQéiae.tfii^pA. 
de  n'avQÎf  pi|s  tenu  ^^s  promesses  fi'écqnpfnie  (  M.  Hume  pt  sir 
Henry  Paifpell],  M.  ^Mpt,  qpi  parlait  pour  la  pretpièrp  foi^^  ^« 
Cbiimbre,  «mqifP  Timipen^e  prodigalité  des  nquvçaqy  fnj-*, 
ni^tres,  pjputpnt  quf^  ce  p'étaU  pa^  Ippeiqe  de;  ^envoyer  )e|. 
autres,  %\  le  peHplp  R'él>ait  pas  admis  à  profiter  dç^  rçtrapp^ie^., 
mpols  qu'on  lai  levait  annoncés.  ^ 

Le  cqmtté  spépî^  ^qqu^l  H  liste  civile  f qt  renyojép  prepofa» 
de  4iiqinuer  d'pujB  ^omme  de   f  f,5t9  }iv.  le.  tq^al  4^  l'esti-^^ 
matîoa  /iiiqistérie)le.  L9r4  AUhptp  refusa  de  cpnsçntiç  à  c^^tç^. 
réduction,  qui  fut  rejetée  après  une  discussion  où|e  mipii^^^fç 
rencontra  sesap<;iens  amis  paprai  les  ppr^saps  de  lapropositiop, 
et  reçut  Tappui  de  Ipurs  anjagonistes  (M.  Goujl^uFp  ,  prpd^T.. 
cesseur  4/ç  Içr/J  AUliorp,  M.  Bariog,  sir  R.  Inglis)..,.  ,  ,, 

xj  février.  Lp  budget,  qqi  fut  epsuite  souijnts  j^  1^  Çh.qmbrf^j 
par  lord  A|(I^Qrp,  présentait  d'i/ppprtaqtes  modifij^afip^^HPj^'., 
lesquelles  il  lui  «erajt  p)qs  (lifficile  d'obteqir  r^^bsentim^n^l 
de  |a  majoûté.  Pe  non||)rpusei^   jépt^nppiiçs  aypieift  él^  dé-^ 
cidée^ ,  d*a)>oT4  au  pjpypn  d'iipe  suppres^iop  4e  4eMX..ct;Qt^ 
dix  places  4^n^  Jp  tp^sprerie.  Ciçpendai?^  cett^  ^Ç<Kr.^  MÇ. 
devait  proQtep  ^  la  natipp  que  pour  r.avenjr;  car  pif  avpit  ^^A 
accordiçr  4e^  ppn$ion^  aux  fopctîon^aires  coogf 4iç?.   Lf  r^i-, 
nislèrf^  ayi^it  ^^npi  ré^oly  dç  réduirp  pipsipurs  t^jes  jd[pnt^  |j^^  ^ 
prii|cipple8  étaftspt  cel|e9  ^ur  le  tabac  «  sur  les  journaux  et  les 
annopees.  Les  taxes  sur  le  charbon,  sur  le  suif  et  la  chandellcj^ 
sur  les  ealîcofs  imprimés ,  sur  le  verre;  les  droits  d'epcap  sq^ 
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les  Tentes  de  terre«  «eraient  êupprimés.  De  eear  arrangemeDU 
il  résulterait,  suivant  les  calculs  de  lord  Allhorp,  un«  dimina« 
tion  dlmpdts  de  4,080,000  liv^  et  seulement  une  perte  pour  le 
tiësor  de  S,i70,booliY.par  suite  de  l'augmentation  de  ferebti 
qu'entraînerait  une  plus  grande  consoramatibn  des  objets 
dont' les  droits  étaient  réduits. 

he  point  capital ,  et  c'est  ici  que  la  Ctfambre  attendait  le 
ministre,  était  de  savoir  comment  on  couvrirait  cette  perte. 
A  cet  égard  lord  Althorp  proposait  une  égale  répartition  de 
droits  sur  les  vins  Français  et  les  vins  du  Cap ,  qui  porterait  la 
taxe  à  5  sh.  6  d.  le  gallon;  et  une  augmentation  de  droits  sdr 
les  bois  de  construction  d'Europe  et  du  Canada.  Il  frappait 
d'une  nouvelle  taxe  lés  cotonj  en  laine  et  tes  passagère  des  ba^ 
teàùx  à  vapeurs;  il  établissait  un  droit  de  nn  et  demi  pour 
cent  sur  le  transfert  des  terres  et  les  marchés  de  bourse  h^n^/f 
fide.  Le  produit  de  ces  diverses  taxes  devait  être  de  a,7  40,060  H- 
vréé.  En  définitive  le  ministre  évaluait  les  recettes  de  l'anuée 
à  47,i5o,ooo  livres,  et  les  dépensés  à  46,85oyooo  ;  ce  qui  pro- 
mettait un  excédant  des  premières  sur  celles-ci  d'environ 
3oo,ooo  livres; 

Ces  projets  rencontrèrent  des  adversaires  et  des  critiques 

sûr  tous  les  bancs  de  la  Chambre.  C'éteit  là,  dîsaît-on,  une 

■    il  , 

transposition  et  non  une  réduction  de  taxes.  On  n'approuvait 
ni  Fabolition  des  unes,  ni  l'établissement  des  autres  :  parmi 
ces  dernières,  la  taxe  sur  le  transfert  des  fonA  publics  son- 
lefTa  une  clameur  d'improbation  si  forte  dans  la  Chambre  et 
dans  îé  publie,  que  le  chancelier  fut  obligé' de  venir  dc- 
elarér,  trois  jours  après,  qu^il  abandonnait  la  mesure,  et  qu'en 
conséquence  51  maintiendrait  Ws  droits  sur  le  tabac  et  sur  le 
verre.  Lés  taxe*  sur  les  passagers  des  bateaux  à  vapeur,  I  aug- 
mentation sur  les  bois  du  Canada,  qui  blessait  les  iotérèu  co- 
loniaûx  et  maritimes,  si  puissants  eh  Angleterre  ;  ne  furent  pss 
accucniîes  avec  plus  défaveur  :  noi/s  y  reviendrons  quandle 
inôment  de  U  (tisçussion  serd  arrivé;  ce  que  rfous  en  àvOÔ« 
dit   s|jï6t  déjà   pour  mnrit|er  combien  le    fnïmstèrc  h\x\\ 
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peu  Fondera  se  croire  une  D>ajorité  à  lui  daos  la  Ghttiibr0 
des  cooiriuines. 

%i  fépner^  11  pouvait  encore  moins  compter  «uc  les  dispa» 
siiioQs  de  la  Chambre  des  pairs,  où  ^rinleDtion  d'imposer  défr 
ormais  no  ilroit  égal  sur  tous  les  yias  étrangers  détermina 
iûrd  Strangford,  qui  ne  voyait  là  qu'une  mesure  toute  en  Cft* 
▼ear  de  la  France  et  au  détriment  du  Portugal,  à  deman<)er 
communieation  des  différents  traités  conclus  avec  ce  pays,  et 
DOtamment  du  traité  de  Methùen, 

•  Je  oesais  guidé  dans  cette  démarcke,  disait  le  noMe  lord ,  que  par  le 
déiir  fînoère  de»  ne  pas  yoir  ooni]promettre  llioiuieiir  et  les  intérêts  4f 
Qoire  pays ,  et  surtout  la  bonne  foi  nationale ,  jusqu'ici  intacte  aux  yeux 
de  l'Eorope.  Le  ministère  a  annoncé  Tintention  formelle  de  changer  nos 
relâticms  oommerciales  a^ec  le  Portugal ,  c'est-à-dire  d'égaliser  les  droits 
pour  tons  les  Tins  étrangers,  mesure  toute  en  faveur  des  vins  français. 
Cependant  il  ne  peut  ignorer  que,  d'après  les  traités  en  vigueur,  leë  produits 
de  nos  manufactt^re»  sont  re^us  en  Portugal  avec  de  grands  aviwtag^, 
mais  4  condition  que  les  vins  de  Portugal  paieront  moins  de  droits  aentrée 
en  Angleterre  qu'aucun  vin  étranger.  Est-ce  dans  un  moment  où  rAttgle« 
tore  se  plaint  vivement  de  ce  que  le  Portugal  cherche  à  éluder  les  traitéfi 
que  nous  allons  lui  donner  lexemple  de  la  mauvaise  foi,  en  cherchant  à 
cons  débarrasser  de  nos  traités,  et  dons  aliéner  à  jamais  les  affections  d'an 
aadeu  et  fidèle  allié?  Cest  au  reste  un  frit  bien  connu,  que  la  France 9 

3aelle  qoe  soit  la  forme  de  son  gouvernement ,  est  la  rivale  commerciale 
e  rAngleterre,  qui  ne  saurait  jamais  contracter  avec  cette  nation  éê 
toutes  <rnn  avantage  réciproque  :  il  eti  a  été  ainsi  sons  les  Bourbons  ;  ^ 
comment  supposer  qoe  ce  sCra  mieux  aujourd'hui  que  la  France  est  gou- 
vernée comme  elle  Tesi  ?  »  * 

Ici,  comme  on  le  voit,  à  propos  d'une  disposition  du  bud- 
get, c'est  principalement  le  système  de  politique  extérieure 
du  ministère  que  Ton  attaquait ,  surtout  en  ce  qui  tendait 
à  rapprocher  l'Angleterre  de  la  France.  Ce  système  Fut  dé- 
feadu  par  lord  Brougham,  dans  la  réponse  duquel  on  remar^ 
qua  la  manifestation  explicite  du  désir  -de  conserver  long- 
temps les  relations  amicales  existant  aujourd'hui  entre 
ies  deux  pays.  Mais  lord  Wellington,  qui  jusqu'alors  avait 
ménagé  le  ministère,  vint  seconder  lord  Strangford,  et  ré- 
vêler  ses  projets  et  ses  espérances,  en  montrant  son  inimitié 
pour  la  France  et  son  affection  pour  le  Portugal.  En  resul- 
Uit^  la  motion  passa  sans  division ,  avec  les  restrictiooa  que 
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lord  Grey  y  avait  mises ,  après  aroir  souleau  d^ailletiré  qo^ 
l^Angleterre  pouvait  augmeoter  les  droits  sor  les  vinè  ds 
Pottygal  èaifs  violei^  les  lt*akés.  M  *  d*eil  Mliit  pà»  hmiIds 
tkÉs  1a  ^ttitè  niodifi«i^  la  dkpôèifiM  relative  t  dès  vins  $  eaf 
Me  n'avait  pas  l'assentilneat  dès  torys ,  et  il  HemMait  (|M, 
«éné  letti*  api^ui  y  aiicUn  des  plans  finâlroiet%  à^  lord  Alibûrp 
M  poovait  l^annenir  à  être  adopté; 

D^àâls  avaient  pi^été  au  miuistèlre  uû  utile  èëèmtrs  peut 
la  liste  civile  contre  ses  pH^pfès  amis  :  speetàete  élfllkkge , 
qui  .n'offrait  certes  aucun  présage  favorable  au  nouveau 
Mbifièt  pour 'ses  projets  de  réFùtnles  poliUqutts^  et  qui  fe 
renouvela  à  propos  de  la  discussion  sur  le  budget  de  la 
|^ei*re  dans  la  Chambre  des  Communes.  On  eut  dit  que 
cette  Chambre,  dont  le  libéralisme  dépassait  celui  de  lord 
Wellingtoh,  se  trouvait  maintenant  au*dessottk  de  eehii  du 
ministère  de  lord  Grey ,  qu'elle  ne  consentait  à  soutenir  que 
datm  les  questit>ûs  qui  se  rapprochaient  des  priueipea  du 
parti  tory. 

'  Mi  Wyûû  secrétaire  de  là  guerre,  avait  demandé  lilie  aug* 
mêniation  pour  Tarmée  de  7«68o  hommes;  ce  qui  porterait 
ta  forcé  à  88,500  hommes,  sans  compter  les  régiments  em- 
ployés dans  rinde.  M.  Hume,  après  avoir  fait  rassortir  la 
différence  qui  existait  entre  le  budger  de  la  guerre  de  l'an- 
cienne administration  ,  lorsque  Tarmée  n'était  que  de 
Sr,ooo  hommes,  etcelui  de  l'administration  actuetle4  ne  pouvait 
comprendre  cette  augmentation,  à  moins  quUl  neVexpliqit&t 
par  des  projets  d'intervention  étrangère.  Il  en  prit  occasion 
d*âccuser  la  conduite  des  nàinisti'es  relativement  aul  affaires 
de  la  Belgique,  leur  refus  de  reconnaître  comme  roi  des 
ftèlgès  le  duc  de  Nemours  ou  le  due  de  Leuchtemberg , 
&àiis  dire  à  quelle  élection  ils  adhéreraient ,  enfin  la  mar- 
che des  négociations,  qui  ne  paraissaient  pas  heureuses  à  Tora- 
leur  pour  le  ministère  anglais. 

te  ministre  des  affaires  étrangères,  tord  Palmerston,  fë« 
pbfcdtÙ  M.  Bume,  et  fut  Secondé  par  M.  Ped;  qtd  aectmfaot 
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âon  approbation  àq  système  fle  poUtique  suivi  par  le  ca« 
billet,  quaat  aux  affaires  belges,  eu  assurant  la  Chambré 
qufe,  n'ayant  aucun  sentimetit  de  jalousie,  aucune  ))rë- 
Venxion  persouhellè,  il  s'estimerait  heUrëUi  de  doùnôï*  àa 
tninistèhë  &on  appui  sincère  toutes  les  fois  qtie  s'a  èohSt^ieubè 
lé  lui  penuèttrait  C'est  ainsi  qu'il  approuvait  la  propoMtibil 
d'augiDéûier  Târmëe  i  proposition  qui  n'avait  àUbun  Rapport , 
di)ifeiit  ensuite  M.  Wybn,  avec  les  affaires  du  continent  EUé 
éuit  tkniqùeîuent  foûdée  sur  l'état  de  l'Angleterre  et  de  Vit- 
lande,  ôû  deè  Scènes  encore  présentée  à  l'eSprit  de  toute  la 
Cbâmbré,  qui  s'étaient  passées  dans  ceé  del*niers  tnoii,  sUf- 
fisàiettl  pout*  justifier  un  accroissement  de  forces  militaires. 

Appuyée  par  sir  H.  Hardinge,  la  proposition  irencont^a 
daas  M.  Hume  et  M»  Hunt  .deux  adversaires  déclarés. 
M.  Hume  était  sûr  que  le  peuple  verrait  arec  chagrin  <»tté 
au|pnentation  de  5oo,ooo  liv.  dans  les  dépenses  de  l'armée  ^ 
pat  Hti  gouvernement  qui  avait  promis  tant  d'économies.  11  ne 
pouvait  concevoir  qu'en  proposant  de  lever  8,000  hommes  de 
pltts ,  le  ministèrtB  parlât  de  l'armée  comme  n'étant  que  Sur  le 
pied  de  paki.  Il  croyait,  en  vérité,  que  l'administration  précé<« 
dente  avait  été  moins  prodigue  que  la  nouvelle;  il  ajoutait 
que  certains  discours  des  ministres  lui  avaient  rappelé  le 
boatempadelordCastelreagh.  M.  Hunt  se  montra  plus  hostile 
eneore  à  la  mesure.  Elle  n'en  fut  pas  moins  adoptée  .par  une 
majti^rité  qui  comprenait  tous  les  torys,  c'est-à-dire  les  en- 
nemis invétérés  de  la  grande  question  qui  allait  enfin  être 
soleiittellement  débattue  devant  la  Chambre ,  et  k  laquelle  le 
sort^u  ministère  était  attaché. 

1^  tha)rà.  Lord  John  Rùssell ,  en  faisant  la  motion  of'dinaire 
qu'il  lui  fût  permis  de  soumettre  à  la  Chambre  un  biU 
tendhtit  à  réformer  la  représentation  de  l'Angleterre  et  du 
paya  de  GaUes ,  commença  par  déclarer'  que  le  hill  était  pria-« 
ctpalement  le  résultat  des  méditations  de  lord  6rey.  Mais  le 
pokiic  persista  à  penser  que  lord  Durham^  gendre  du  premier 
nriftlfttre,  et  loM  du  seeau  privé,  était  le  véritable  auteur  dii 
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projiB^  deféForme.  Qao'i  qu'Usa  soil,  le  iniDistère,  disait  lord 
Bussi^»  ep  repoussant  toute  idée  de  coniplaisaDce  pour  des 
demaudes  eutachées  d*ex^ér^tion  et  d'extraTagance  ,  araît 
Youln  com^ÎDer  use  mesure  qui  couieutât  tous  les.  lu>inmes 
raisonnables.  11  avait  voulu  garder  un  milieu  entre  deox 
partis  hostiles,  et  se  tenir  à  égale[distance  de  ceux  qui,  par  un 
respeci(  fanatique  et  peu  éclairé  pour  le  passé,  prétendaient 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  réforme,  et  de  ceux  qui,  dana  leur 
^èle  insensé,  affirmaient  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  plan  de  ré- 
forme qui  pût  être  utile  et  satisfaisant.  «Nous  espérons,  ajou- 
tait l'orateur,  établir  entre  ces  deux  écueils  une  bonne  et 
constitutionnelle  réforme  de  la  représentation;  nous  voulons 
éviter  également  les  abus  et  les  renversements.» 

«  Je  crois,  disflit41  ensuite,  qn'il  est  de  mon  devoir  dVxpoier'  à  hi 
Chambre  iei  bs^es  sur  Içsqoeûes  noos.  fondons  nos  arguments  poUr 
prouver  d*abord  que  le  droit  est  en  faveur  de  la  réforme.  L'ancienne 
constitution  du  pays  disposait  que  nul  homme  ne  serait  tenu  de  payer 
Us  Impto,.  qu'autant  qu*U  les  aarait  consentis  par  lui-même  ou  par  «on 
représentant.  Le  statut  de  TalUglo  non  comcedendù  parlait  le  même  lan- 
gage. Il  Concernait  tous  les  citoyens  du  pays  (freemen) ,  et  pourvoyait  à  ce 
Sue  chaque  comté  envoyât  aux  communes  deux  dievaiie^ ,  chaque  oité 
eux  bourgeois ,  et  chaque  bourg  deux  membres.  Sons  ce  système ,  environ 
cent  localités  envoyaient  des  représentants  au  parlement;  il  y  en  avait  eu 
outre  n^nte  ou  quarante  autres  qui  en  envoyaient  occasionnellement  »  oa 
n*en  envoyaient  pas,  selon  des  circonstances  variables  de  richesse,  de  popa- 
ladon  et  d'importance.  Nul  doute  que,  dans  les  premiers  tempa,  la  Qiam- 
bre  des  communes  ne  représentât  le  peuple  anglais;  nul  douta  ansK  qae 
ta  Chambre  dans  son  état  actuel  ne  le  représente  plus. 

•  Mais  si  les  partisans  de  la  reforme  ont  le  droit  pour  emc,  3»  ost  aaasi 
la  raison;  car  il  est  impossible  de  maintenir  la  çonstitudon  de  la  Chaaobfe 
telle  qu'elle  existe  à  présent.  Qui  n'a  entendu  parler  de  ce  pays,  sans  égal 
en  richesse,  en  civihsadon ,  en  liberté,. dans  l'histoire  des  emjpiffes  ?Mam- 
tanant  supposez  qu'un  étranger,  qui  n  ignorerait  rien  de  ces  ûuts,ap|iMnM 
que,  dans  ce  pays  si  riche,  si  libre,  si  civilisé,  les  représentants  du 
peuple  y  les  gardiens  de  ses  libertés ,  ne  sont  choisis  qu'une  ibis  tous  les 
six  ans  :  ne  serait-il  pas  très  citfieux,  très  avide  de  savoir  consment  s'ac- 
complit cette  opération  ?  de  quelle  manière  cette  grande  et  saga  nation 
nomme  les  membres  qui  la  représentent ,  et  dont  dépendent  sa  tnifiinii  et 
ses  droits?  Cet  étranger  ne  sei^ait-il  pas  fort  étonne,  si  on  le  oondinsait 
sur  un  rocher  stérile,  et  qu'on  lui  dit  que  ce;rocher  envoie  denz  aMm- 
brss  ajd  -parlement  l'ti  on  lui  montrait  un  mur  de  pierres  auquel  eSI  aassi 
attaché  jhe  droit  d'envoyer  denx  membres  ;  on  si ,  se  promenant  dans  un 
parc  qui  n^offre  pas  un  vestige  d'habitation,. on  lui  apprenait  que  œ  pare 
envoie  pi^reîUement  deux  membres  â  catt<$  Cambre.  Il  seiait  ancora  mm 
Ijlas  étonné  si,  allant  au  nord  du  pays,  et  voyant  des  villes  florissanias^ 
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êî^efld*îiin6mbra1)les  manufactures,  entrepôts  d«  toutes  portes  «de .marw 
cbandîses ,  il  était  informé  que  ces  villes  ne  sont  pss  représentées*  Enfin 
son  ctonAeroeot  n*aura^t  plus  de  bornes,  si,  arrivant  dans  une  grande  et 
opulente  TÎUe ,  LÎTerpool,  par  exemple,  il  pouvait  observer  la  ^manière 
dont  les  élections  y  sont  faites.  Il  y  verrait  prévaloir  une  corruption  ef- 
frénée; il  y  verrait  des  citoyens  ouTertement  pa^s  |)Our  leurs  votes,  et 
il  ne  comprendrait  pas  que  des  représentants  ainsi  cboisis  puissent  remplir 
leurs  fonctions  de  législateurs. 

«  Le  peuple  réclame  hautement  une  réforme ,  et  soutient  qoe  ce  qu^l  y 
avait  de  bon  dans  la  constitution  de  cette  Chambre ,  que  ce  qui  méritait 
la  confiance  du  pays ,  a  cessé  d*exister  entièrement.  Aussi  long-temps  que 
des  villes  comme  Leeds  et  Mancheéter  n'éliront  pas  de  représentants,  tan- 
dis qne  des  bourgs  comme  Gatton  et  Old-Sarum  (i)  en  auront  fil  sera 
impossible  de  dire  que  la  représentation  est  réelle,  sincère  et  efBeace.  » 

* 

De  ces  prémisses  lord  John  Russell  arrivait  à  eettoeonclusioa: 
Si  c'est >ici  une  question  de  droit,  elle  est  en  faveur  de  la  ré- 
forme; si  c'est  une  question  dé  raison,  elle  est  aussi  en  fa- 
veur de  la  réforme^  si  c'est  une  question  d^opportunité  et  de 
nécessité ,  la  réforme  est  opportune  et  nécessaire. 

Lord  Russell  développait  ensuite  le  plan  par  lequel  lesmi-* 
nistresvoulaient  satisfaire  une  demande  de  réforme  qu'ils  ne 
croyaient  pas  pouvoir  être  plus  long  -  temps  négligée  sans 
péril.  Ce  plan  avait  pour  but  de  faire  droit  aux  plaintes  du 
peuple,  plaintes  dirigées  contre  le  droit  de  nomination  pos- 
sédé par  quelques  individus,  ainsi  que  cela  arrive  à  Bath,  où 
cinq  personnes  seulement  nomment  un  député ,  contre  les 
élections  par  des  corporations  fermées,  et  enfin  contre  les 
dépenses  que  les  élections  entraînaient.  Pour  redresser  ces 
griefs ,  le  ministère  commençait  par  priver  certains  bourgs  de 
la  franchise  représentative  (  dis  franchise  )\  en  second  lieu,  il 
l'accordait  à  des  villes  qui  n'avaient  point  eu  jusqu'alors  de 
représentants  ;  enfin  il  étendait  considérablement  le  droit  de 
▼oter,  afin  d'augmenter  le  nombre  des  électeurs-  dans  les  pla- 
ces qui  conserveraient  en  tout  ou  en  partie  leur  privilège  d'en- 
voyer des  membres  au  parlement. 

En  conséquence ,  le  ministère  proposait  d'ôter  le  droit  de 


j(i}  Gatton  a  x35  habitants  et  5  électenn.  Old-Sarum  n'est  pas  même 
un  lien  habité. 

Jnn,  hist,  pour  x  83 1 .  37 
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BOmmér  des  représeatants  à  tous  les  bourgs  qui  aTaient  moiai 
de  si^ooo  habitaaU  diaprés  le  recensement  de  i8az.  Ces  bourgs^ 
qui  étaient  au  nombre  de  soiifante  (cédule  A),  epTOyfttènt 
1^19  membres  au  parlement  Lord  Russell  ne  dissimulait  pas 
que  e^ëtait  là  une  mesure  hardie  et  décisire;  maiè  déjà  la 
Chambre  en  avait  pris  Tinitiative,  lorsqu'en  1829  elle  avait 
déiaffmnthi  les  francs  tenanciers  d'Irlaùde  à  40  shillings. 

Quarante-sept  bourgs  (cédule  B)  dont  la  population,  sDi'*> 
vaut  le  méma  recensement,  était  au-dessous  de  4,000  habi- 
tants, n^enverraient  plus  qu'un  membteau  lieu  de  deux.  Wey- 
iBottth  ne  eonsarrerait  que  deut  membres  sur  quatre.  - 

Gea  dîapesitîons  enlevant  168  membres  à  la  Chambra,  il 
éitfit  proposé,  pour  remplir  ce  vide  ^  d'accorder  à  sept  vîlka 
Otfnsidérables  deift  représentants  chaque,  et  un  seul  à  vingt 
autres  villes  (eédules  C  et  D);  ensuite  vingt^sept  des  oomtés 
les  plus  importants  nDmmeraien^  désormais  quatre  membres 
ohaeun^  au  lieu  de  deux ,  et  le  Yorksfatre  huit  au  lietf  de  quatre. 
Le  représentation  de  Londres,  qui  était  alors  de  huit  membres , 
tétait  également  doublée. 

QuaAt  au  droit  électoral  appliqué  aux  individus,  il  appar* 
tiendrait  ai  tous  ceux  qui  paieraient  un  loyer  aolnuel  de  10  K 
(ftSo  {raBes)f  qu'ils  eccupent  les  lieux  ou  non.  Les  eopjrho^ 
ih^ê  {i)  f  dont  la  propriété  était  d'une  valeur  annuelle  de  10 1.^ 
«I  lee  propriétaires  des  maisons  (koasekoUers)  de  même  va- 
UtiÊTi  seraient  électeurs  pour  les  comtés.  Tous  les  locataires 
tf^ani  UÉ  bail  de  ai  ans,  qui  n'aurait  pas  été  renouvelé  dane 
les  deux  aenées  précédenies ,  voteraient  dans  les  villes;  et  les 
letoatàires  pour  ao  ans,  d'une  propriété  d'un  revenu  annuel  de 
Se  1»,  voteraient  aux  élections  des  comtés,  11  n'était  rieii  ineoté 
àFégatd  des  francs  tenanciers  à  ko  shBlings. 

Telles  étaient ,  avec  d'autres  dispositions  relatives  à  la  tenue 
éèê  bêles  éleetoraleSy  au  mode  et  à  la  police  des  élections,  les 


(i>PessesMttrs  d'en  dèsÉaîiM  r  qui  n'ont  d'aetre  titfé  qa'nne  copié  de 
cadoilre  déliyrée  par  rarchiviste  du  seigneur. 


GRANDE-BRETAGNE.  579 

principales  bases  du  biU  de  réforme  relatitement  à  l'ÂDgle* 
lerre.  Le  pays  de  Galles  n'obtenait  qu'un  représentant  de  plus. 
Ensuite  lord  Russell passait  à  Tlrlande  et  à  rÉcosse^  et  donnait 
une  idée  générale  des  changements  que  le  ministère  se  propo- 
sait d'introduine  dans  la  représentation  de  ces  deux  pays.» 

En  Ecosse,  ta  franchif  e  électorale  pour  les  comtés,  qui  était 
atuchée  non  à  la  possession  de  la  terre,  mais  à  un  pur  droit 
féodal  de  supérioriié.sur  les  terres  d'autrui,  était  abolie.  Doréna- 
vant  œ  serait  Wê  citoyens  eux-mêmes, et  non  plus  les  corpo-^ 
rations  municipales,  qui  nommeraient  les  membres  pour  les 
bourgSk  Au  reste  i,  la  nouvelle  franchise  électorale  de  TAngle- 
terre  était  introduite  dans  leè  boulrgs  coteme  dans  les  ûomtés. 

Tout  prepriétatre  résidant  d'une  terre  ou  d'une  maison  d'un 
rappott  anntrel  de  10  1.  st.,  tout  tenancier  ayant  un  bail  écrit 
pour  au  moins  90  aas^  et  payant  au  moins  &o  K  de  loyer ,  vote- 
rait aux  élections  des  comtés.  Dans  les  tilles ,  la  franchisé  se-* 

•  •  • 

mit  attachée  à  ro6e«q>atioa  d'une  maison  d'un  rapport  de 
lol.  pat  an. 

Le  bitl  devait  faire  aussi  à  la  représentation  de  l'Ecosse 
quelques  changements  dont  il  sera  parlé  pins  tard.  En  résumé, 
le  nombre  des  membres  pour  le  pays  serait  porté  de  qua- 
rante-cinq à  cinquante. 

En  Irlaude,  la  principale  innovation  consistait  dans  rétablis- 
sement du  cens  électoral  {qualificatitm)  à  10  liv.  ster.,  et 
dans  la  translation  du  droit  de  voter ,  qui  poserait  des  mains 
des  corporations  dans  celles  de  tous  les  habitants  remplissant 
les  conditioDS  voulues  par  la  loi. 

Quant  au  résultat  général  de  la  réforme  pour  le  royaume 
tout  entier,  il  serait  de  créer  un  demi  million  de  nouveaux 
électeurs  et  de  diminuer  la  Chambre  de  62  membres  (i). 

Après  cette  analyse  de  la  nouvelle  législation  électorale  de 
la  Grande-Bretagne ,  analyse  que  nous  nous  sommes  attaché 
à   reproduire  avec  précision,  sans  rien  dter  à  son  exacti- 
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lude,  afin  que  le  lecteur  puisse  prendre  une  idée  nette  de  cette 
.  mesure  si  importante ,  lord  Russell  expliquait  pourquoi  le 
bill  ne  résolvait  pas  les  questions  de  la  durée  des  parlements 
et  du  TOte  au  scrutin  secret,  et  terminait  par  cette  chaleureuse 
péroraison  un  discours  qui  avait  constamment  obtenu  de 
nombreux  applaudissements,  mêlés  parfois  de  quelques  mur- 
mures : 

«  Cette  Chambre,  prodoit  d'élections  non  encore  éporées  par  la  ré- 
forme y  ne  doit  tendre  qa*à  se  oonciliev  la  sympathie  de  la  natioa.  Mais  il 
est  clair  qne  si  vous  renisez  la  réforme ,  cette  sympathie  vous  sera  retirée 
pour  l'ayenir.  Je  yods  demande  si,  après  que  des  ministres  de  la  couronne 
ont  été  conf  atnens  de  la  nécessité  de  cette  mesure ,  après  que  le  rai  noua  a 
autorisés  à  tous  la  présenter ,  après  qne  le  peuple  qui  est  à  nos  portes, 
après  que  des  monceaux  de  pétitions  et  des  millions  de  yoîx  ont  demandé 
la  même*  chose,  je  vous  demande  si  la  Chambre  des  commnnea  Tondra 
dire  :  «  Nous  seuls  nous  sommes  les  juges  de  notre  sécurité ,  nous  mépri- 

'  «  sons  la  Yoix  des  ministres  et  la  yoix  du  peuple ,  nous  resterons  snr  nos 
-■  bancs  malgré  les  remontrances  nniTerselles  I  >  Je  £ns  un  appel  à  œcte 
aristocratie  qui  a  soutenu  nos  guerres  nationales  avec  courage ,  qui  a  pris 
sa  part  de  tontes  nos  charges ,  je  lui  demande  aujourdlini ,  lorsqu'il  s*agit 
de  faire  un  sacrifice  qui  prouvera  sa  générosité  et  identifiera  à  toat 
jamais  sa  cause  à  celle  du  peuple,  je  lui  demande  de  donner  au  trône  la 
stabilité ,  au  parlement  la  force ,  an  pays  la  paix. 

«  Quel  qoe  soit  le  sort  de  ces  dispositions ,  les  ministres  auront  la  con- 
science d'ayoir  fait  leur  dcTotr,  $ans  favoriser  aucune  classe  au  détriment 
des  autres.  Je  crois  qu'ils  auront  bien  mérité  du  pays.  Personne  n*aura  à 

-  leor  reprocber  d*aToir  capté  la  fayenr  passagère  du  peuple  en  transigeant 
arec  leurs  deroirs.  Us  ont  pensé  que  le  but  de  la  mesure  proposée  derait 
être  de  perpétuer  la  constitution  qui  a  fait  si  long-temps  1  admiration  des 
nations  étrangères ,  sous  le  rapport  de  son  esprit  libre  et  populaire»  mais 
qui  ne  pourrait  exister  désormais  (applaudissements)  qu*en  se  re- 
trempant de  nouTcau  dans  cet  esprit  populaire.  En  adoptant  la  mesure  y  la 
Chambre  montrera^u  monde  qu'elle  n'a  pas  touIu  rester  plus  long-iiemps 
une  assemblée  représentant  des  intérêts  particuliers  et  de  misérables  loca- 
lités, mais  qu'elle  a  résolu  de  former  un  corps  important  d^hommes 
représentant  le  peuple,  sortis  du  peuple,  ayant  des  sympathies  arec  le 
peuple,  capables  d'obtenir  du  peuple  tous,  les  sacrifices  que  pourra  exiger 
Ta  venir ,  par  cette  considération  puissante,  que  ceux  qui  lui  demanderont 
des  efforts  on  des  sacrifices,  sont  unis  de  cœur  et  de  bras  avec  lui,  et 
veulent,  comme  ^,  la  gloire  et  la  prospérité  de  l'Angleterre.  •  (Le  noble 
lord  s'assied  au  milieu  d'applaudissements  prolongés). 

i 

La  motion  de  lord  Russell  dopna  lieu  à  des  débats  qui  com- 
mencèrent  ce  jour  même  (i'''  mars),  et  ue  se  terminèrent  que' 
le  9,  après  avoir  rempli  sept  séances.  La  Chambre ,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  entendit  70  oti  80  orateurs ^  dont  les 


1 


•• 
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discours  occnperaîent  tout  ua  volume.  Gomme,  en  définitive, 
il  n  y  eut  point  de  division ^  et  que  la  proposition  de  la  seconde 
lecture  renouvela  cette  grande  lutte  parlementaire,  nous  nous 
bornerons  ici  à  reproduire  Texpression  abrégée  et  substantielle 
des  opinions  qui  furent  émises  à  cette  première  apparition  de 
la  nouvelle  constitution  électorale  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  fut  sir  Robert  loglis,  le  député  qtie  l'université  d'Oxford 
ayait  donné  pour  successeur  à  M.  Peel ,  lorsque  celui-ci  eut 
adhéré  à  Témancipation  des  catholiques,  qui  ouvrit  l'attaque 
contre  le  bill.  11  reconnut  que  l'attente  de  la  nation  avait  été 
fortement  excitée  pour  la  réforme,  et  que  l'effenrescenoe  po- 
pulaire était  grande,  sans  l'être  plus,  toutefois  que  celle  qui 
avait  existé  en  d'autres  temps,  quand  le  gouvernement,  au 
lieu  de  la  fomenter,  employait  toute  sa  fermeté,  toutes  ses 
forces  à  la  restreindre.  G'était  dans  les  exemples  de  la  France 
et  de  la  Belgique ,  c'était  dans  les  trois  journées  de  Paris,  qu'il 
fallait  rechercher  la  cause  de  l'excitation  actuelle. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  bill ,  sir  R.  Inglia  niait  qu'il 
pàt  être  considéré  comme  ramenant  la  constitution  anglaise  à 
sa  pureté  pjimitive.  Le  bill  avait-il  pour  but  de  rendre  à  la 
Chambre  des  communes  son  indépendance?  l'oi'aCeur  s'atta- 
chait à  démontrer  que  cette  CUambre  n'avait  jamais  été  aussi 
indépendante  de  la  couronne  et  de  Taristocratie  qu'aujour- 
d'hui.  Quant  aux  bourgs  pourris,  c'est  par  eux  que  les  hommes 
d'État  les  plus  illustres  de  l'Angleterre,  lord  Ghatam,  Pitt*, 
Fox,  Burke,  Ganning,  s'étaient  introduits  dans  la  Ghambre;  et 
sir  Robert  ne  voyait  pas  là  un  motif  de  détruire  ces  bourgs.  En 
réalité,  selon  lui,  la  mesure  proposée  n'était  pas  une  réforme, 
maîs^une  révolution.  Si  elle  passait^  la  Ghambre  des  lords,  avant 
dix  ans ,  n'aurait  plus  qu'une  existence  nominale.  Au  surplus, 
ajoutait-il  en  terminant,  si  la  représentation  du  peuple  était 
complète  et  parfaite  de  tous  points ,  rien  ne  pourrait  lutter 
avec  lui  de  puissance  et  d'autdrité. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  (  lord  AUhorp  )  maintcPfiit  i  au 
contraire  t  qu'il  n'y  avait  aucun  aymplôme  d'agitaiion  d^PA  l# 
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pary9 ,  maïs  un  mëcootenteioeiit  général  de  rétat  de  la  repré<* 
sentatioû  f  un  déair  hatrtement  eiprimé  poar  la  réforme.  Telle 
était  ropinion  de  la  claaae  moyenne  :  elle  Toolait  qae  la 
Chambre  dea  eemmaDet  oeaaàt  d'être  oompoaée  en  partie  de 
membres  nomméa  par  dea  eorporatiosa,  en  partie  de  membres 
qui  achetaient  leur  siège.  Lord  Altfaorp  ajouta  qu'en  poorait 
supposer  qu'il  aurait  été  favorable  à  une  mesure  un  peu  diffé* 
T'ente;  eependaot  il  avait  ont  devoir  sacrifier  qiidqae  chose 
de  ses  propres  idées ,  pour  atteindre  plus  sûrement  le  grand 
objet  de  toute  sa  vie  politique;  en  conséquence  il  s'était  réuni 
à  ses  collègues ,  et  devait  soutenir  la  mesure. 

M.  Hume,  ^  son  tour,  quoique  réformateur  radieal ,  c'est* 
à«-dire  demandant  plus  an  fond  que  le  bill,  de  même  que  lord 
Altborp  aurait  peut-être  demanda  moins ,  déclara  que  le  mi- 
nistère avait  loyalement  tenu  aa  promesse  ;  que ,  tout  en  re- 
grettant de  ne  pas  voir  une. disposition  pour  abréger  la  durée 
des  parlements  et  introduire  lé  vote  eu  sefutin  seertt,  il  ne 
mettrait  aucune  opposition  à  un  bill  qui  eoaleneil  tant  de 
bonnes  choses  au  milieu  de  quelques  détails  snjeta  à^bfection. 

«  Je  pais  assarer  &  la  Chambre,  diraît-il ,  qiia  tons  ceex  Mfe  qei  j*ai 
conversé  d^  )s  mesure ,  an  test  satlifsits.  Les  plvt  MPdaets  féfqifialfws. 
lui  donneot  leor  aiseotimeiity  et  j*ayoae  qu*ilg  ont  raison  de  ■'an  apiûaii* 
dir.  Je  n*en  doute  donc  pas,  bien  que  beaucoap  dt  pertonnes  poiMcnc 
penser  quf  le  eaos  élactoral  loit  trap  élsvé,  al  qp*i)  éoh^  fmpêcher  on 
certain  nombre  de  noi  concitoyens  de  participer  immédiatement  ^i  SC» 
bienfaits,  le  bon  tiens  du'peuple  an^kis  lui  fera  «entîr  tout  oe  qusie  Mil  a 
d'aya^i^genx  «t  d'utile  pQi»r  la  aaUoi»  au  g|iiné|3ai.  »  -> 

Cependant  M.  B.  Ward  eontestait  qu'il  y  e&t  en  unanimité 
dans  le  cabinet  sur  le  bill ,  et  qu'il  éùt  satlbfoîre  pleinement 
les  réformateurs;  Dans  le  cabinet ,  on  ne  a'était  aeeordé  qu'au 
dernier  moment,  en  sacrifiant,  tel  ministre  le  scrutin  aeeret, 
uù  autre  les  bour{^s  pourris ,  un  troisièine  les  eomtée  éeoaaais^ 
Quant  aUx  réformateurs ,  il  imitait  des  passa(fes  de  leurs  dîffé* 
retits-journaux,  tels  quie  l' Emâminateur  et  la Rêmu d^Édùmbomrff 
il  détaillait  leurs  vues,  leurs  plans,  et  les  montrait  en  drrer« 
gencé  complète  avec  ceux  du  ministère.  Toutefois  M.  Ward 
lie  repoussait  point  une  réforme  modérée. 


GRMÏDBi'BRETAGNB.  SU 

Lord  Newark  déclarait  demtme  que  teii  Tttu  était  petir  lut^ 
réforme  raisonnable  et  modérée;  néanmoins^dans  raltemattv^ 
d'avoir  celle  qaele  ministère  propesait,  ou  de  ne  pas  en  ai«if 
da  tout,  il  voterait  pour  le  bîll.  Sans  aller  jusqn^là,  et  en  r^ 
fusant  de  consentir  à  d'aussi  graves  changemfipts  ^  lord  9^r- 
lington  ne  niait  pas  qu'on  ne  dût  faire  des  concessions,  et  qu'il 
ne  fût  nécessaire  d'accorder  des  rqirésentants  aux  graadf^ 
villes.  '8i  lord  Stormont  ne  s*opposait  pas  à  Fintroduetîon 
du  bill,  c'était  pour  que  la  nation  fût  à  même  d^  jponnattrCf 
d'étudier  à  fond  et  de  juger  cette  mesure  extraqpdt* 
naire,  qi;|i,  sous  le  nom  de  réforme,  df^vnit  abonUr  (i  J^^t 
révolution  complète.  Mais  lord  Ebrington  donnait  uofe  pleine 
et  franche  approbation  au  bill^  en  des  termes  qpe  la  positioa 
sociale  du  noMelord,  et  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  la  Qbambsv, 
nous  conùnandent  derapportert  w  moins  w  substance  ;  ^ 

«  La  plan  do  nueistèrs  est  sûicaoa  et  oompln,  dUsît<*U  ;  ç'ast  po^vmQÎ 
il  Ml  ialntsîra.  Je  doi»  le  siège  que  j'ocso|)«  ici»  et  j'en  suit  fier ,  à  des  elef^ 
lents  da  là  dss^  taojeiuie.  Ccpenoeat  j  i^p^eids  à  l'aiistoçratie*  et  je 
9««îs  le  dernier  daas  (a  inonde  à  dé#irer  de  la  ^oir  d^U'iute.  iBJsis  js 
n'sppséheada  rtcn  de  semblable  de  la  mesura  en  qiiesûqai  et  j^sdopt^ 
evee  une  vive  satisfecdon  un  bill  dont  Tobjet  eit  d'ajouter  an  nombre  et 
à  i^iafluenoe  de  cette  partie  da  coips  électoral  »  dont  je  saii  k  sep^éten- 
tn^  T'ai  été  «tendant  plosieura  apnéet  po^ir  une  réforme  mod^éf  J'ai 
Bensé  qull  fallait  corriger  par  degrés  et  à  différentes  reprîtes  les  impev- 
■Mstione  da  la  rapréseatanaa»  abolir  pas  interFallet  cptelquet  beargs 
ponvfU.  Pepi|U  j'ai  dû  eba|iger  d  opinion-  De  plus  mgres  réflexions 
m'ont  convamcu  que  le  principe  une  fois  accordé,  et  l*]ibolition  de  quel- 

3iie»«na  des  abus  oonsomaiée»  le  reste  ne  pourrait  se  défendrai  Je  v<|i|| 
onc  a^ec  joie «Upe  mesure  qui  accorde  une  juste  influence  à  toutes  Ira 
parties  du  corps  constitutionnel ,  à  tous  les  intérêts  du  pays.  J'espère  one 
lorsque  ce  bill  sera  passé ,  il  aura  pour  elfet,  autant  qu'une  Icâ  bumaïue 
peut  ravoir  «  de  réconcilier  tous  (es  partis ,  de  rariver  cet|e  sytnpatble  et 
cette  oonfiande  qui  existaient  autrefois,  et  qui  doivent  tomjours  exister  en* 
tre  la  nation  et  ses  représentants.» 

Au  rebours  des  orateurs  qui  voyaiept  une  révolution  dans 
le  bill  de  réforme,  M.  Macauley l'appuyait,  parce  qu'il  repous- 
sait le.  suffrage  universel ,  parce  quHl  avait  horreur  dé  tout  ce 
qui  avait  une  apparei^ce  révolutionnaire,  et  qu'U  croyait  qvé 
la  réferme  était  la  plus  forte  garantie  contre  uner  rérobstmi, 

Pwi  •  aqipoiamt  à  la  Chi^mbjr^  ton»  1^  4tf«iU«»  toutes  Us  irc4« 
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guhrités  du  système  existant,  il  montrait ,  après  lord  Ruaseli, 
les  plus- riches,  les  plus  importantes  villes  du  royaume,  et  des 
pulies  de  Londres,  dont  le  reveou  excédait  celui  de  TÉcosse 
à  Fépoque  de  Tunion ,  sans  représentants  : 

'  «  Le  principe  de  le  taxe  sor  les  propriëtés,  ajoutait-il,  est  qn'auciui  re- 
TCBU  aimuel  ao-deisous  d'un  oertain  chiffre  ne  doit  éu'e  ttxé  :  eh  bien! 
je  doute  que  la  moitié  de  ceux  mêmes  qui  paient  cette  taxe  votent  dans 
les  élection^  'pot^  la  Chambre  des  communes.  Un  cinquantième  des  éleo- 
trar»  nomme  un  plus  grand  nombre  de  représentants  que  tous  les  aains 
ensemble.  Notre  goniremement  n'est  donc  pas  fondé  sur  le  principe  de  la 
propriété;  il  l'est  seulement  sur  quelques  fragments  de  là  propriété,  et  ân- 
Ottn  principe  n*a  présidé  à  sa;  formation»  On  fi  dit  que  les  choses  n'avaient 
jamais  été  mieux  qu*à  présent;  mais  il  iaut  rechercher  ce  qui  doit  être,  et 
libn  ce  quia  été;  nous  sommes  des  législateurs  et  non  des  anûquaires. 
Nefis  nUrons  pas  sans  dottte  transférer  le  siège  du  gonvernement  de  Lon- 
dres à  York ,  parce  que  cette  dernière  ville  était  la  capitale  dn  pays  au 
tenop^de  Constance  Chlore.  La  représentation  nationale  peilt-elle  élre  coo- 
Ênréé  aujourd'hui,  combinée  pour  deux  millions  d.'habiunts,  telle  qu'elle 
l'avait  été  au  xiii®  siècle  ?  De  nouveaux  intérêts  ont  surgi ,  la  société  a 
pris  une  forme  différente;  beaucoup  de  richesses,  beaucoup  dé  capitatax» 
mconnus  autrefois,  sont  maintenant  sans  représentation.  Quelques  villes 
sont  descendues  Au  niveau  aes  villages;  d'autres  sont  restées  stMionnaircs; 
mais  nn  grand  nombre  de  villages  sont  devenus  des  villes  ausû  contt- 
dérables  que  Londres  sous%s  Plantageneta.  La  société  a  grandi  ,1a  forme 
du  gouvernement  doit  être  mise  en  harmonie  avec  elle,  et  il  est  temps 
que  nos  vieilles  institutions  soient  jetées  dans  un  nouveau  menle.  » 

Quant  à  ce  qu'on  avait  avancé  des  fatales  conséquenees 
que  le  blU  aurait  pour  la  pairie  et  la  mbriarcfiie^  HH.  Macàuley 
croyait  que  ceux  qui  les  redoutaient,  parce  que  la  nation  serait 
franchement  et  sincèrenlent  représentée  ^  faisaient  parla  lé 
procès  à  raristocratie  etàlariOyaute;.car  c'était  avouer âmpli- 
citement  qu'elles  étaient  en  oppositiou  avec  le  bieti-étre  dti 
pays.  Mais  le  peuple,' continuait-il,  n'a  pas  oublié  ce  qu'il  doit 
au  roi  et  aux  pairs  ;  c'est  contre  cette  Chambre  seule  que  sa 
voix  s'est  élevée.  Passant  ensuite  à  l'examen  de  eette  apologie 
des  bourgs  pourris ,  qui  consistait  en  ce  que  plusieurs  notabi- 
lités parlementaires  s*étaient  fait  jour  par  cette  voie,  it  disait; 

«  Cela  est  vrai;  maia  pour  juger  de  ces  faitSi  il  faui  «xamîner  lea  cfiels 
généraux  d'une  institution,  et  non  des  accidents.  Difficilement  imaginerait- 
on  un  mode  d'élection  au  moyen  duquel  quelques  hommes  habiles  ne 
pussent  pas  arri^v^r  daqs  cette  Çhaipbre:  si  les  bourg^  poui^ia  avaient  dU^ 
paru,  les  hommes  de  cette  sorte  n'y  par  viendraient, pas  moins  qu'aupi^ 

rivant*  Il  (^t  un' tfmps  et  une  usifon  ou  le  héimissemeDt  d^m  chfVsl  dcvi* 
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éalt  du  clioîx  cfttnroi  ,et  ({uoique  peMonne  ne  voalàt  reeommigiâer  un  pa- 
reil mode  d^ledtion,  il  xi*était  pas  impossible  cependant  que  le  person- 
nage ainsi  élu  ne  fut  un  bon  roi.  A  Athènes',  certains  o^ciers  publicf 
étaient  nommés  par  le  sort  :  ce  n'était  pas  là  une  élection  fort  rationnelle; 
néanmoins  Socrate  fut  ainsi  choisi.  Quel  que  soit  donc  notre  système  de 
représentation,  soyez  sûr  que  les  hommes  distingués  trou'veront  le  ehe-' 
miB  de  eette  Chambre.  t!e  ne  seront  peut-être  plus  les  mêmes  hommes 
que  sous  le  système  des  bourgs  ;  mais  èe  seront  toujours  des  hommes  de 
talent,  et  nul  homme  d'ailleurs  n'est  indîspensablement  nécessaire  pour  un 
pays.  Donnez  à  un  peuple  de  bonnes  institutions,  et  soyez  certains  qu'il  ne 
manquera  pas  de  grands  hommes.  » 

Après  M.  Hunt,  le  représentant  du  radicalisme  pbussé 
dans  se»  dernières  conséquences,  qui  promettait  d'appuyer  la 
mesure,  quoiqu'elle  n'étendit  point  assez  le  droit.de  suffrage, 
qnoH|u'elle  ne  décidât  rien  touchant  la  durée  des  parlements  et  le 
vote  secret  ;  après  lord  Morpeth,  qui  exprimait  une  semblable 
intention ,  parce  que  l'adoption  du  bill  était  le  plus  sur  moyen 
d'échapper  aux  dangers  dont  le  pays  était  menacé  de  toutes 
parts,  sir  Charles  Wetherell  eut  la  parole,  et  prit,  dèsce^mo* 
ment,  contré  la  mesure,  cette  position  énergiquétnent  hostile , 
qui  ne  laissa  malheureusement  que  trop  dc' traces  dans  le  sou- 
venir du  peuple  de  Bristol. 

Aux  yeux  de  Torateur,  l'acte  par  lequel  on  voulait  casser 
lao  corporations  sans  les  entendre  unissait  la  proscription 
militaire  à  la  réforme  parlementaire,  et,  pour  suivre ^le  pré- 
cepte de  Lockç,  de  donnera  chaque  chose  son  véritable  nom, 
il  l'appelait  un  acte  de  brigandage.  Jamais  les  réformateurs 
les  plus  délerqiinés  n'avaient  été  aussi  loin  dans  leurs  exigences 
et  dans  leurs  propositions.  Toutefois  le  ministère  n'avait  pas 
le  mérite  dé  l'originalité. 

«  Les  nûnistres ,  disaif-il ,  imitent  la  conduite  de  Cromwell,  Fairfax  et 
compagnie,  lorsqu'ils  ont  réduit  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre* 
En  effet,  le  plan  de  réforme  est  à  peu  près  le  même  aujourd'hui,  dans  sa 
forme  et  sa  substance,  <|ue  celui  de  ce  gouvemeraent,  qui,  après  Tac- 
complissement  '  du  régicide ,  finit  par  établir  la  république  en  Angle« 
terre  (on  crie  de  tous  eâtés  :  Écoutez  !  écoutez  !);  et  cependant  le  gouver- 
nement actuel  dit  qu*il  a  Tintention  de  conserver  les  institutions  cfu  pays; 
et  cependaiit  le  gouvernement  dit  qn*il  prétend  soutenir  le  principe  de  sa 
conservation  ;  et  cependant  le  gouvernement  dit  qu'il  délire  éviter  tout  c0 

2ui  porterait  atteinte  à  TÉtat,   à  l'Eglise,  et  pourrait  affaiblir  la  digpit^ 
e  la  Cbnmbre  dos  lords  ou  de  h  couronne.  Toutefois  il  arrive  prcoisémeot 
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^ii*il  recoongisse  que  le  plan  radical  de  la  rëpubli^ve  de  1649  a*é^att  pas 
«ubye^iif  de  xoas  les  raogs^  et  destructif  de  ipute  propriété  »  comme  le 
flan  de'  x83i.  Il  ^raît  iiHuste  de  dire  que  je  m'opposç  à  toute  espèce  de 
réforme,. et  je  D*ai  jamau  prétendu  que  les  lois  aclectioas  fii«$eat  par- 
fiMt^  e^  lés  comtés  bien  représentés:  mai|  la^  question  eatd^  •avaii'  si  le 
plan  proposé  nçuvellement  n*est  pas  évidemment  contrï^ire  à  la  côoatitutioB 


jour  n  ononent  pas  que  1  on  ne  laii  en  ce  moment  qae  trop  â  essais  de 
cette  nativ'e  dans  tous  les  gonvemements.  (Éco^tez  !)  Qu'ils  é^>nbliea|pas 
qull  y  à  un  arsenal  où  les  forgerons  politiques  confectionnent  de  Douyelles 
eonititntMns  peur  toute  rBuvope  (on  cil);  quHk  penaenf  aux  eflbria  que 
Ton  a  fait  pour  fabriquer  un  nouveau  gouvernem^t  à  la  Grèce.  £c  cett 
dans  ces  conjonctures  que  Ton  vient  sans  cérémonie  renverser  tout  FédiUce 
dfe  la  Ciiambre  ^  à  peu  de  ellbse  prèa,  comme  les  onvrWa  kriacut  loi  ma- 

«  Oui,  si  la  violation  par  les  ministres  de  toute  espèce  de  droit  concédé 
<paf  mie  cliavie  est  un  fak  criminel^. cette  action  aeraic  égalenaïkt  caimi* 
nellç , .  bien  qu'accomplie  par  le  parlement.  Qr  »  les  diçoits  établit  par 
prescription  sont  aussi  sacres  que  ceux  qui  le  sont  par  des  ckartea.  1  elles 
•ont  laa'QfaacnratiQnâ  que  j\ai  cru  âerok  mère  daae  lé  adbinet  des  miiiîatMs» 
et  dont  on  n'a  tepu  aucun  compte.  Je  sai«  aue^  squs  W  loia  militâmes 
de  Cromwell,  on'  a  essayé  d enlever,  de  connsquer'avec  les  formes  par* 
lamimfcirwi  tota  et^^èee  de  .charte;  aMÎa  ao)fliinilH«i  yattà^^u*  iKHia 
nouyeau  cabinet  s'avise  de  Tonloir  enlaTer»  W^  procès  «  i^uiy  i^gcmcnt» 
et  sans  que  l'on  ait  commis  de  faute,  les  droits  civils  et  conatitutioonels 
àm  aûrporations  nombreuses  d'kommae,  qui  sctôât  tauHà!<€oap  dé- 
tmitea  par  l'édit  arbitraire  d'un  théoriste.  Fen^-étre  a^l-pn  m»  pour  va 
précédent  solide  la  confiscation  dès  églises  sous  Henri  VI II.  Certes  per- 
flcm^e  s^aorailjamaia  eu  ITidée  d'aller  recbercjhflr  do  ielleftaataxMa»«i<w 
lef  aurl^t  laissé  dorn^ir  dans  la  poussière  du  temp«  «t  <k  i'o^bli^  à  «Ues 
&*en  avaient  été  tirées  par  un  cabinet  compact,  uni  et  unanime.  (On  lît.) 
~  m  Ola  montra  au  nmina  dans  quelle  idée  sopkiaiiqiie  la  noamcsi»  ptasi  a 
été  concerté.  Pattoujours  combattu  ce  principe  présenté  par  1^  gouverne- 
ment, parce  que,  une  fois  adopté,  il  n'y  aurait  plus  de  sécurité  po«iMe 
pottr  les  i^iens  et  les  propriétés  de  la  pairia  et  de  ré||tise«  Celn  qvi  aaJè«« 
les  archives  d*une  maison  particulière  n'hésitera,  pas  long-tempe  pour 

ijijler  une  cathédrale  (applaudissements).  Enfin  dans  le  but  d'éloigner 
'effet  d'une  corruption  q':i  a  ses  limites,,  de  guérir  un  mal  conm%,  on 
propose  l'emploi  d'un  sysièiiie  qui  ne  satisfera,  ni  lesnarti's  qui  composent 
FAngléterre  ni  l'Angleterre  elle-même.  Au  surplus,  je  crois  devoir  to;u 
avertir  de  ne  pas  oublier  la  fameuse  purgation  de  la  Chambr^  4^^  com- 
munes sous  Cromwell.  Je  conclus  donc  ea  disant  que  ce  bill  est  mallieu- 
reux  y  inçqnstilntionnel ,  et  dang^-eux  k  toù$  ^ard*.  • 

li'attçrnt^,  général  (  sir  Thomas  Denham  )  u'^ut  pat  de  peiae 
à-  renterser  le  parallèle  que  le  préopinant  avait  établi  entre  le 
|iUl  qui  était  «oimiî^  ^  la  VHbr^  ^aoctioa  du  |Nn)«iMAt  aC  lei 
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formas  TÎdlentQf  de  CromwelL  II  était  remarquable ,  ajoutait 
sir  Th.  Deoham ,  que  presque  toua  les  adTersaires  de;  la  me- 
sure avaieat  cessé  de  déclarei  que  nulle  réforme  u'itaitnécev 
saire.  La  queslioo  était  donc  du  plus  au  moios;  iqais  il  fallait 
uae  réforme  pleine,  efficace ,  sincère,  pour  satisbire  la  na«i 
tioo.  Pour  en  prouver  ta  nécessité,  il  avait  l'autorité  de  Char 
tam^  de  Pitl,  de  Fox  et  de  Burke.  M.  Pitt  ayait-d^t  qu'avec  uaa 
pareille  Chanabre  des  communes  aucun  honnête  homme  ne 
pouvait  être  ministre. 

IM.  Bankes  revint  encore  sur  cette  comparaison  des  'filaos' 
du  ministère  actuel  avec  ceux  de  Cromwell,  après  ^'étre.  plaiàt 
du  mystère  dans  lequel  on  avait  préparé  un  bill  si  po« 
polaire ,  de  Tusa^ye  qu'on  avait  fait  du  nom  du^.roi  pour  gagner 
des  suffra(;es  à  la  mesure,  et  enfin  de  ce  que  le  premier  lôrd 
de  l'amirauté  (  sir  James  Grakam  )  avait  donné  olairenient  à 
entendre  -que  la  Chambre  serait  dissoute  si  le  bill  ^'était  paa 
adopté.  Et,  ce  qui  paraissait  plus  que  toute  autre  cbos^  ipM^ 
plicable  à  M.  Qankes,  c'est  que  des  ministres  qui  partageaient 
les  principes  de  M.  Huskisson  eussent  présenté  un  prc^jet  de^ 
réforme  s\  opposé  aux  opinions  de  cçt  hprome  d'Etat. 

Déjà  les  deux  partis  avaient  fait  valoir  à  peu  près  tous  IsfUrs 
arguments  pour  ou  contre  la  réforme  ;  cependant  les  drateors 
les  plus  distfngués  de  la  Chambre  n'avaient  pas  encore  été 
entendus.  M.  Hobhouse,  que  le  public  dési{]rQait  dès  tors  pour 
faire  parlie  de  l'administration  ,  défendit,  la  mesure  par 
Utie  habile  application  des  faits  de  Thistoire.  Après  lui,  M;  Ba-> 
ring,  possesseur  dé  l'un  de  ces  bourgs  pourris  que  le  bill 
frappait  de  mort ,  laissa  percer  Iç  ressentiment  d'un  intérêt 
personnel  vivement  blessé.  Nous  passons  à  regret  sur  leurs 
discours,  pour  arriver  plus  vite  à  cel\id  de  lord  Paltnerston^ 
que  sa  position  politique  (secrétaire  des  affaires  ^étrangères) 
devait  faire  é^pter  avec  une  attention  particulière.     , 

DisotpJe  de  CfHming  et  de  Huskisson ,  dont  les  opinions  dé- 
favorables à  une  réforme  radicale  avaient  été  souvent  citées 
par  les  oraie^irs  du  parti  aristocratique ,  lor^  Palmerstcn  éla« 
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blt^ait  d'abord  qu'il  est  des  circonstances  où  un  homme  d'état, 
éclairé  par  l'expérience,  peut  et  doit  abandonner  une 
doctrine  qu'il  a  défendue  à  une  autre  époque  dé  sa  vie.  Cest 
ce  que  H.  Peel  avait  fait  pour  l'émancipation  des  catholiques. 
Ensuite  il  exposait  les  motifs  qui  lui  faisaient  regarder  ht  ré- 
forme parlementaire  comme  devenue  d'une  impérieuse  néces* 
site  y  et  continuait  ainsi  : 

"  «  La  principale  faute  de  la  dernière  admmîstt'ation  a  été  son  m^rii  de 
l'opinion  publique  au  dedans  comme  au^  dehors  (lipplandissements)^  LVr- 
reor  du  système  ^u'ellç ,  a  su^vi  n'a  maUieureuscment  pas  fini  avec  son 
pouvoir;  elle  a  semé  l'incendie  dans  l'Europe.  Son  exemple  serTÎra  d*aTer- 
tiftsement  à  tons  ceux  qui  Tiimdront  après  elle.  Sans  la  prudence  du  mî- 
nûUre  de  rintérieur  et  du  noble  lord  qui  est  à  la  tète  du  gouyememcnt  de 


Ici  Torateur  entrait  dans  des  développements  d'un  intérêt  et 
d'une  ap^oation  toute  locale  sur  l'utilité  de  la  ipesure,  qu'il 
prouvait  par  des  arguments  déjà  conntus. 

• 

«  Je  pense»  disait-il  en  terminant,  que  là  proposition  qui  Vous  est  faite 
satisfera  le  pavs»  ec  nonobstant  ce  qu'^n  a  dit  dHnjurieux  sur  les  clanyr 
moyepnes  de  l'Angleterre  <  je  pense  aussi  qu'il  n'en  existe  nulle  part  qui 
méritent  plus  dé  confiance  et  de  respect.  Or,  ce  ^i  me  parait  être  une 
poissante  recommandation  pour  la  loi  qu'on  vous  proppse,  c'est  aune  ut 
Fintérét  qu*etle  donne  aux  classes  moyenpes  dans  le  ^oqveinemént  du 
pays,  dont  elles  ont  été  si  long-temps  exclues.  Je  ne  crois  pas,  èommeun 
honorable  membre,  qu'il  soit  plus  manyais  pour  des  électeurs  de  vendre 
leurs  votes  y  que  pour  des  propriétaires  de  bourgs  de  vendre  des  places  au 
parlemeUt  ;  car  la  corrupdon  sur  une  plus  grande  échelle  a  une  tendancr 
plus  rapide  à  'détruire  les  institutions  nationales.  On  a  dit  qoll  n*y  avait 
pas  de  néoessité  de  donner  des  représentants  aux  villes  manufacturières, 
parce  qu'elles  possèdent  déjà  une  représentation  virtuelle  dans  celle  dl« 
villes  voisines  :  mais  alors ,  pourquoi  les  boufgs  pourris  ne  se  contenta 
raient-ils  paa  d'une  semblable  représentation  r  Je  suis  convaincu  que  la 
majorité  de  la  Chambre  Concourra  à  l'adoption  d'un  bill  concii  dans 
l'intérêt  public.  Il  y  a  des  personnes  qui  pensent  qu'un  vote  de  celte 
Chambre  pourrait  changer  l'opinion  du  pavs  :  je  ne  suis  pas  de  cet  avis. 
J^espère  que  dans  la  décision  que  rendra  fa  Chambre  «  la  Vérité  trioni- 
ph< 


C'était  maintenant  au  tour  de  sir  R.  Peel  ^  ISia  des  pl«t  re» 
doiitabTes  adversaires  du  bill,  à  prendre  la  parole.  Son  discours, 
comme  là  {Plupart »  contenait  deux  parties  destinée^,  la  pre* 
mièrei  k  venger  Vancieû  sysCème  électoral  des  aitaquea  dooi  H 
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aTait  été  l'objet  ^  et  la  seconde,  à  critiquer  le  nouveau  bill  dans 
soa  ensemble  et  dans  ses  dispositions  particulières. 

m  Pendant  x5o  ans,  disait-il,  la  constitution  de  rAngletenre  a  existé  dans 
la  Jbrme  qu'elle  a  encore  aajoordlini.  Or ,  je  demanderai  s'il  y  a.  tptl» 
qu'un  qui  ait  jamais  entendu  parler  d'une  forme  de  gouvernement  miefuc 
combinée  pour  amener  le  bonheur  et  assurer  les  droits  et  les  libertés  d*un 
peuple  éclairé  et  indépendant?  (Applaudissements.)  Combien  n'a-t-on  piui 
tenté  d'essais  pour  greffer  les  institutions  démocratiques  sur  celles  de  la 
monarchie,  et  le  tout  avec  si  peu  de  succès  ?  En  France ,  en  Espagne  ,  en 
Portugal  ^  dans  les  Pays-Bas,  dons  toittes  leé  parties  de  la  tcFte  ^nfin  |^  n 
l'on  en  excepte  1^  JÊtats-Unis  »  on  a  chjerché  à  établir  le  gouvernement 
repréientadf  et  à'  l'unir  à  la  monarchie  :  comment  tout  cela  a-t-il  réussi? 
Oa  vient  de  dire  à  la  Chambre  que  c'est  en  Amérique  que  \e$  bienfaits 
dn  gouvemeraeafr  représentatif  sonc  surtout  sensibles;  mais  je  la  prierai 
de  se  rappeler  qu'il  y  a  une  extrême  différence  entre  la  position  de  notre 
pays  et  celle  de  l'Amérique,  ^ux  État9-Unis,  la  consûtuuon  n'a  pas  plut 
de  4o  ans  d'existence.  Ce  n'est  que  depuis  l'année  I779*que  le  système 
représentatif  y  a  été  établi,  et  depuis  cette  époque,  chacun  le  sait,  on  a 
apporté  d'importants  changements  au  mode  que  l'on  emploie  pour  élire 
le  président;  car,  comme  toutes  les  choses  de  ce  mondie  spnt  incertaines , 
il  est  arrivé  que  depuis  le  premier  établissement  du  gouvernement  rc|ïré- 
aeotatif  aux  Etats-Unis ,  il  a  subi  des  modifications  succesives.  Je  ne  pré- 
tends pas  dire  qu'il  ait  été  en  se  détériorant,  parce  que  je  ne  jveux  pas 
que  l'on  donne  un  sens  amer  à  mes  paroles  ;  mais  u  est  certain  qu  il  a 
rapidement  marché  de  l'état  de  république  à  celui  de  démocratie.  Uin^ 
fluence  du  pouvoir  exécutif  a  toujours  été  en  diminuant,  et  par 
eonsëqoent  la  puissance|du  peuple  s'est  augmentée.  Toutefois,  en  faisant 
attention  à  la  nature  de  ce  pays ,  où  il  y  a  tant  de  terres  incultes ,  où  il 
n'y  a  pas  d'église  établie  ni  d'ordres  privilégiés ,  où  la  propriété  est  affer- 
mie sur  des  bases  toutes  différentes  des  nôtres,  le  peuple  anglais  nfs  ^ 
laissera  pas  surprendre  par  des  illusions,  et  il  ne  conclura  pas  de  ce  que 
la  démocrade  a  été  avantageuse  à  la  prospérité  de  l'Amérique,  qu'elle 
doive  produire  les  mêmes  résultats  en  Angleterre.  (Écoutez!  écoute»  I) 
A  l'exception  unique  des  États.-Unis,  op  ne  saurai^  tsouver  sur  )a  surface 
dn  globe  un  second  pays  où  une  constitution  mixte  comme., celle,  de 
l'Angleterre  ait  pleinement  réussi.  Pendant  les  cent  cinquante  années  que 
la  Grande-Bretagne  a  joui  de  cette  espèce  de  gouvernement ,  elle  a 
soutenu  avec  force  presque  tous  les  maux  qui  peuvent  attaquer  im  État» 
Cl,  entre  autres  malheurs  qu'elle  a  évités ,  elle  n'a  point  été  envahie, 
comme  ceja  est  arrivé  à  toutes  les  autres  nations  de  l'Europe,  où  presque 
tontes  les  dynasties  ont  été  changées. 

«Aucun  avantage  réel  et  pratique  ne  peut  résulter  de  ce  changement 
dans  la  constitution  de  la  Chambre  des  communes.  Que  l'on  y  prenne 
garde,  l'excitation  est  grande  en  ce  moment ,  et  si  l'on  veut  prendre  la 
peine  d'y  faire  attention,  on  remarquera  que  la  question  de  la  réforme 
a  to^onrs  éternise  en  avant  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  des  sujets  d'agitadon. 
On  en  parla  avec  grande  pompe  en  lyiSf  Tannée  de  la  rébellion  ;  on  .la 
reproduisit  encore  pendant  la  guerre  d'Amérique,  puis  au  commencement 
de  la  révolution  française.  Pour  en  venir  à  notre  temps,  on  en  reparla 
en  1817,  18x9  ^t  i8>a.  En  na  mot,  elle  a  toujours  été  soulevée  lorsque 
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rtgncttftiire  et  le  commerce  de  rAngleterre  ont  été  en  ^ffrànoe.  X7ttt 
'toujours  dans  de  semblables  conjonctures  que  ce  sujet  trouve  faTeor 
parmi  le  peuple.  (Ecoutez  !) 

«  On  a  encore  agité  ctîtte  question  lorsque  les  excitations  causées  par 
'  ^  réyoltitioni  étrangères  ont  faussé  le  jugement  'du  peti|)le  "^migtais  par 
*de  folles  idées  de  hberté  qui  le  dégoûtent  de  Viltâèpètidsince  modérée 
dont  il  jotiit.'  (£côUtez  !)  Si  la  Fr&iice  perfectionne  son  gonvemAnent, 
deIroRStionsresfàûrer  le  nôtre?  Quel  danger  coarons-nous  delafMrrtdcs 
étriirig^rs  ?  Xa  France ,  ee^rand  objet  diuquîétode  pOor  rAitgtmeriie^iie 
petitrièn'contrelicms.  Tant  qu*ellecst  occupéede.ses  troubles^  elle  ne  peat 
ilorus  donfter  d^alarmes,  et  unWois  qbe  la  lil>ertéy  sera  solidedientctabliei 
elle  n*i|4ira  aùcane  disposition  è^airentie  guerre  ^'conqfléfes.  Flia  ton 
j^ottVvrneftt^t  iem  bon ,  plus  si^  pofitique  sera  ndsonntbk  i  plus  ta  poli- 
ifique  sera  raisonnable ,  pftis  elle  sera  pacifiqfoe. . 
*  «Oh  Veih  tioùs taire  fkfre  des  essalv  d'iiniétidnrtidD^,  et)*^  noai  prf- 
t^te  sahs  V^esse  IVï^m^lç  de  la  réToîntion  frantçalse.  Me!Éftetir&',  cette  ex- 
«érieuce  de  la  liberté  en.  France  ife*est  t>as  encore  décisive.  A>am  de 
»  tenter,  %oyoits  tèt^*  que  cette  libttté  delà  l^'anee,  fille'  d*iiiie  féwls- 
tloù  légitime;  niarcbe  accom|)agftéé  dè*la  jifttice  «t  de  la  vertu  y  deli 
paît  et  de  la  prospérité.  Jusqu'à  présenta  Je  TaTOue,  j^  ne  vois  pH  ea- 
to^  ittrgit  de  la  dernière  révolution  françaiie  oes  beuretises  con^équen- 
œt/et  nar^essitt  tQUt»  je  t'y  trouve  adcun^otif  <d*ea  -  faire  lih  précé^ 
dekit  pour  notre  pays.  ^        ^    ■       .    :. 

•Restons  dond  safi^fidts  de  là  Hbert'é  rtfioimàbte  et  tuoélérêe  dMit  itooi 
jtmisSDiis  Ihijolird'faui ,  et  qtre  noifts  pouvdns,  ti  nous  ùgiHoni  avec  sa- 

Sésst,  maiutedir  intacte.  Je  regrette  que  le  gouvernement  ait  jugé 
bvoir  l^roposÀ'  yne  pareille  mesare  dans/uh  aussi  terrible  notneat 
de  crise,  tt  sème  dans  toute  l'Angleterre  des  germes  de  médontentement 
et  dedé^nion;  ils  tmt  jeté  le  brandon  de  la  discordé:  Dl^  sait  qaand  il 
Berftéteii/t  .'^ 

«  Les  circonsttoces  sont  graves;  atissi  je  Vous  snppfià  de  rassembler 
h)ttte  votre  énergie,  de  lutter  avec  courage  contre* le  toi*rent,  et  denepts 
signaler  vôtre  destruction  par  le  renversement  'dés  piliers  de  Tédifice  de 
votre  liberté;  car  songez  bien  que  cet  édifice,  avec  toutes  ses  imperfec- 
tions ,>enférme^nicore  dans  son  enceinte  la  plus  belle  société  dliommes 
Ifbr0k  que  le  tnondfe  ait  jatnais.vuc.  »  (Orantbi  apptao^iésemencs.) 

Cette diaruMÎOfi,  déjà  si  longue^  el  pour  ainti  clire  époîsée, 
n'était  cejfyendatît  pas  près  de  finir.  D'habiles  orkCeurs  s'empres- 
•èrentjle  répondre  à  M.  Peèl,  ou  de  continuer  à.  harceler  ie 
,  projet  ministériel.  Parmi  les  premier^  on  vit  apparaître  M.  Stan- 
ley ,  le  secrétaire  pour  les  affaires  de  TlrUnde,  dont  le  talent 
oi*atoire  était  reconnu  d^  tous  les  partis-^  M.  Jeffrey»  Ve'x-ré- 
dftcleu^  en  >  chef  de  la  Bepu0  d'Edimbourg  y  aujourd'hui  lord 
avocat  d'Ecosse,  et  qui  prononça  en  cette  circonstance  son 
discouM  de  début  (  maiden  speech  )  au  milieu  d*nae  attentîoa 
tiniverselle,  commandée  par  sb  grande  réputation    ct^mme 


GRANDE-BRETAGNE.  igt 

avocat  et  comtne  écritaiii(t);  M.  Robert  Grant,  jugé-âyocat* 
générât  y  H.  O'Gonadl ,  et  le  ministre  de  la  marine,  éir  Jameé 
Grabani. 

tiCS  membres  de  radmlûîstration  et  du  cabinet  tenaient  d^au- 
fafaC  pibs  à  prendre  la  parole,  qu'on  avait  jeté  d^ns  le  cours' de^ 
débats  des  soupçons  dut  leur  unanimité  de  vues  et  d'ôpmions. 
Déjà  y  il  est  vrai,  sir  Ch.  Wetberell,  qui  occupait  de  hantes 
fonctitfntf  jildiclaired ,  avait  attaqué  le  bill  avec  une  violence 
ettréme.  tJn  antre  meinbre  de  l'administration,  le  secrétaire  de 
la  guei'fe  (  M.  Wynn),  déclara  que,  ne  pouvant  àôqdrdèf  son 
suffrage  au  bill,  et  n'espérant  paé  y  toir  introduire  les  modlfi- 
catidts  qif  il  désirait,  il  attendait  les  conséquences  fnévitablea 
dé  éë  disséntifûent,  <î*6s£-â-dire  sa  démission,  avec  la  cbà^ 
scîe&eé  Savoir  i%iit  ^on  d^oir  (i). 

Pdur  eotftrebalancef  ces  défections  spoùtVnées^  et  fiinestes 
surtbtrt,  paffeè  qu'elles  avaient  lieii  éh  taté  dé  l^ennetti,  ce 
n'était  pas  assez  de  l'appui  que  promettaient  au  ministère  ceux 
qai,  comme  M.  O'Connell,  auraient  pu  repousèe)*  un^bîlt  né 
remplîésant  qu'à  n^oifié  leur  désir.  Aussi  les  minisfrés  àvoué- 
reot-iT^  Aans  la  suite  qu'ils  s'attelidaient  à  être  en  minorité  au 
moment  du  vote  sur  ia  motion.  Mais,  sôit  défaut  d'^àceord  de  la 
part  de  ropposition ,  soit  qu'elle  eAt  manqué  d'habiîeté^an% 
cette  cÎTCônstâoce ,  soit  enfin  qu'elle  voulût  se  donner  le  mé- 
rite d'une  conduite  généreuse  et  modérée,  il  n'y  enf  point  de 
dÎTÎBfon  :  fe  bin  fut  In  nne  pTemiëre  fois  sans  hésistiCncé ,  et  la 
srcotïdè  leeftiré,  c'est-à-dire  l'épreuve  décr^ivè  pv^ui"  le^r  bilU 
^dinairéâr^remîisre  au  ai  du  même  mois. 

Lt  canse  de  hi  réforme  était  déjà  gagnée  devant^  Ta  nation, 
qai  siâlfsrait  tous  leé  moyens  de  proclamer  bautemeht  sùn  ju-^ 


(i)  Par  im  singulier  hasard  ,  ce  fttC  M.  Croker  ^  rédacteur  de  la  Revue 
friméMtffê,qm  Itli  répondit ,  et  Ton  sait  que  cette  revue  est  coîfiplëteinent 
opposée  de^doctrines  politiques  à  celle  d'ÉdittiMurg. 

(s]  Il  eut  pour  remplaçant  sir  Henri  Parnell,  qui,  danS  la  session  fui- 
Tante,  fat  ooDgédié  pour  le  même  motif  que  son  prédé<5BSseur« 
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gemfent.  Adresses  au  roi ,  pétitions  aux  deux  Chambres,  astem- 
blées  publiques,  où  les  dispositioDS  favorables  à  la  réforme  te 
manifestaieut  avec  la  plus  grande  énergie,  processiona  qui 
ténx>ignaient  des  forces  physiques  quei^slréformateurs  aTaient 
à  leurs  ordres,  tout  fut  mis  en  usage^  .«^K  e  divergentes 
qu'eussent  été  les  opinions  avant  cett^*^  .  w.  sur  Fëteiidne 
que  devait  avoir  la  réforme ,  dès  que  le  projet  ministériel  fat 
connu,  il  rallia  tous  les  partis,  qui  virent  que  c'était  bien Ui 
une  réfqrme  franche ,  complète ,  sans  restrictioq.  Bientôt  d'un 
bout  de  la  Grande-Bretagne  à  Tautre  retenui  ce  cri  répété  par 
des  millions  de  voix  :  oLe  biU ,  tout  le  bill,  rien  que  Iç  bîll.*»  Il 
ne  fallait  pas  moins  que  cette  exploaion  universelle  et  tonte 
puissante  des  sentiments  du  peuple  anglaia  pour  faire  eontre- 
poids  à  l'autorité  d'un  parlement  dont  les  idées  en  matière  de 
réforme  étaient  si  éloignées  de  celles  du  ministère.  Elle  Tcn- 
courage^  k  persister  dans  ses  plans,  et  à  envisager)[avec  la  eer- 
titude'  de  réussir  aux  élections,  la  dissolution  de  la  Chfunbre 
d£s  communes. 

JjB.  presse  ^ussi  s'était  rangée  presque  tout  entière  sous  le 
drapeau  de  la  réforme  (i).  On  peut  croire  qu'elle  ne  fut  pas 
l'auxiliaire  le  moins  ardent  du  gouvernement,  en  poursuivant 
de  ses  amères  invectives  une  opposition  dans  laquelle  elle  ne 
voyait  qu'une  faction  de  trafiquants  de  bourgs  pourris  (  bo- 
roughmongers). 

i8  mars.  Pendant  ci  temps-là,  une  discussion  avait  lieu  à  la 
Chambre  des  communes,  qui  prouvait  que  déddément  les 
ministres  ne  pouvaient  point  compter  sur  son  appoL  Déjà 
lord  Althorp  avait  été  contraint  d'abandonner  dans  qudques 
parties,  et  de  paodifier  dans  presque  toutes  le^  autres,  les 
projets  de  finances  qu'il  avait  préparés.  Néanmoins  il  crut 


(i)  A  Jjànârf ,  dix  journaux  quotidiens  dé£Hidaient  la  réforma,  et  troîi 
la  combattaient.  Parmi  les  journaux  hebdomadaires ,  selic  étaî^poor, 
et  un  seul  contre,  le  fameux  John  BuU,  Quant  aux  feuilles  de  provinoe, 
cmquanté^ois  apprt>uTaient  le  bill,  sept  le  repoussaient. 
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devoir  insister  pour  que  la  Chambre  aaoplàt  le  cliangement 
quant  aux  dfoits  d'importation  sur  les  bois  de  cons- 
truction du  nord  de  .TEura*^,  droits  excessivement  élevés 
au  détriment  des  coiû&mmate*ars  et  dans  l'intérêt  des  bois  du 
Canada,  quui^^  ^  j^.  d'une^  qualité  très  inférieure.  Cette  pro- 
position fut  •  *  ..  att^t  combattue  avec  une  vivacité  qui  ne 
laissa  point  de  doute  sur  l'issue  du  débat.  M.  Herries  et  sii 
Robert  Réel  firent  la  motion  de  renvoyer  la  question  à  un  co- 
mité spécial,  qoi  n'aurait  point  manqué  de  conclure  au  rejet 
de  la  mesure  ;  \6pd  Althorp  refusa  d*y  consentir.  li  fallut  donc 
en  venir  à  la  division ,  et  l'amendement  de  M.  Herries  passa  à 
une  majorité  de  46  voix  (  a36  contre  190  ). 

ai  mars.  Ce  triomphe  de  l'opposition,  qui,  à  toute  autre  épo- 
que, eût  été  le  signal  de  la  retraite  du  ministère,  sir  Robert 
loglis  essaya  de  le  renouveler  le  jour  même  où  s'ouvrirent  les 
débats  sur  la  seconde  lecture  du  bill  de  réforme.  Il  dénonça 
à  la  Chambre,  comme  une  violation  de  ses  privilèges,  un  arti- 
cle du  Timês  (1),  où  était  développée  en  termes  fort  vifs  cette 
opinion  émise  par  le  lord  avocat  d'Ecosse,  que  les  membres  qui 
siégeaient  pour  les  bourgs  que  le  bill  proposait  dedésaJjfrancAir 
étaient  parties  intéressées  dans  la  question,  et  par  conséquent 
sans  qualité  pour  la  juger.  Sir  Robert  conclut  à  ce  que  l'ar- 
ticle fût  déclaré  libelle  faux  et  calomnieux.  Il  insista  sur  cette 


(i)  Voici  cet  article;  il  est  carieox  à  lire  en  même  temps  que  la  séance 
de  la  Chambre»  comme  spécimen  de  l'irritatiôii  des  partis  à  cette  époque 
en  Angleterre  : 

«  Quand  ,  de  soirée  en  soirée  ,  les  mandataires  des  boorgs  pourris 
prennent  la  parole  poar  justifier  Tillégalité  de  leur  intrusion  dans  la 
Chambre ,  défendant  illégalement  ce  que  les  avocats  appellent  une posses* 
êUm  aJvenej  en  dépit  du  jugement  porté  contre  eu«  ^nous  nous  sentons 
vraiment  disposés  À  demander  pourquoi  les  mandauires  légitimes  de  la 
Chambre  souffreat  plus  loiig-temps  la  présence  de  ces  collègues  sans 
litre,  qui  les  outragent  en  siégeant  près  d'eux.  Il  y  a»  sur  Thonneur,  ef- 
fi^ntcrie  et  impudence  à  cette  \ile  livrée  1  soudoyée  par  des  hommes  qui 
trahissent  leur  pays»  à  oser  défendre  ainsi  la  honteuse  mission  qu'ils  ont 
acceptée.  ■ 

y/i/r.  kist,  pour  1 83 1  •  38 
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flétrissure  k  lui  imposer,  parce  que,  dîsait-il,  l'ariicle  tenil 
ëyîdëmiïiènt  à  intimider  les  membres  de  l'clppositibii ,  à  les 
ëfnpêëber  de  fdite  leur  devoir,  à  leur  ratir  la  eonfitffieè  de 
leurij  6oricitoyetis. 

Dans  lè  méiHe  seûs  parlèrent  M.  Percevdl,  et  siIKout  sifGli. 
Welhferell  et  M.  Wynn.  Toui  deux  se  récrièrent  avec  aiiiértume 
contre  le  dë8()oti8me  de  la  presse,  qui  ne  tolérait  pas  l'expres- 
sion d'une  opinion  coùtraire,  qui,  sous  prétexté  de  défendre 
là  liberté,  allait  jusqu'à  priver  ses  adversaires  de  toute  libre 
manifestation  de  leurs  sentiments. 

Sir  Francis  Burdelt  retrouva  sa  vieille  éloquence  en  tatenr 
de  la  presse,  si  vivement  attaquée  pa^  ceux  qui  Tonlaient 
châtier  le  journal  populaire.  Ensuite  le  chabcelier  de  l'échi- 
qiiier  denianda  la  question  préalable,  f^arce'que,  dans  l'état 
d'anxiété  et  d*irritation  où  se  trouvait  le  public;  une  procédure 
rentre  le  Timts,  qui  nécessiterait  l'examen  d'utie  longue  série 
ti'articles,  ne  pourrait  qu'acèoître  là  ferilieritation  des  esprits. 

S\t  Robert  Peel  pensait  aussi  que  cet  examen  serait  indis- 
pensable si  l'on  persistait  dans  la  mdtion.  Quelques  an- 
tres membre^  prirent  successivement  la  parole  au  tnilieu  d'ritie 
confusion  dont  la  Chambre  n'avait  pas  encore  offert  d'exem- 
ple. Deux  fois  on  fit  sortir  lé  public  pour  procéder  à  la  divi- 
Kiob,  et  eependatit  la  Chambre  passa,  sans  avoir  voté,  à  la  dis- 
cussion du  bill  de  réforme. 

.  Alors  sir  R.  Vyvyan  se  leva  pour  proposer  rajournement  de 
la  seconde  lecture  k  six*  mois:  c'était,  eu  d'autres  termes,  le 
rejet  du  bill.  Une  seule  idée,  la  marche  toujours  envahissante 
de  la  révolution  française,  qui,  selon  l'orateur,  avait  sa  cause 
première  dans  les  concessioqs  de  Louis  XVI ,  dominait  tout 
son  discours ,  dqnt  la  forme  ne  manquait  pas  d'habileté.  Mais 
il  fut  victorieusement  réfuté  par  M.  Sheil ,  l'un  des  plus 
éloquents  a^rîiateurs  de  l'Irlande.  Elu  par  un  bourg  pourri, 
M.  Sheil  n'hésita  pas  à  se  prononcer  contre  TinsUtu- 
t^on  à  laquelle  il  devait  sa  place  dans  le  parlement,  il  étâlt^ 
au  reste,  difficile  de  l'attaquer  avec  plus  d'esprit  et  de  v<nPTe, 
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Vingt  cause»  différentes  araieut  été  assigoées  à  rexcitatîoDL 
du  peuple.  Mais  Qu'importe?  Son  nT^coiitentéoient  est-il  Fondé? 
demandait  M.  Sheil  :7oiià  la  principale  question,  la  seule,  pour 
ainsi  dire,  à  résoudre. 

< 

«Un  aeal  l'ait ,  ajoutait-il,  suffît  pour  justifier  cette  répudiation  natio* 
nâfe  de  la  Chambre  des  éotniiiunes:  c'est  que  la  nkajorité  de  cette  Chambre 
ni^dit  pas  tfounnée  pat  kê  peuple ,  mafe  par  oant  cinquante  individus  privi* 
\va\és  l Quatre  ou  cinq  grands  propriétaires  de  bourgs  soumettent,  par  le 
fait ,  le  niinistère  à  leur  contrôle,  imposent  leur  -volonté  au  monarque  et 
dominent  le  peuple.  Vri  tet  système  est  une  grande  calamité  en  lui-même , 
calamité  qui  s*accroit  encore  des  manœuvres  busses  et  sordides  dont  il  est 
accompagné.  Les  sièges  dans  le  parlement  sont  Tobjet  d*un  trafic  honteux  ; 
il  y  a  un  marché  presque  public,  un  entrepôt  commun ,.  im  basar  parle- 
menuire  poqr  la  vente  des  franchises  du  peuple.  Un  courtier  parlement 
taire  est  une  phrase  consacrée  par  Tusage.  Bien  plus,  les  bourgs  pourris 
entrent  dans  les  arrangement»  nuRrimonianx,  et  servent  de  dots  ôq  de 
douaires  aux  jeunes  filles.  On  sait  qu'une  sultane,  à  l'époque  de  son  ma« 
riage  ,  reçoit  teifé  province  pour  ses  dentelfes ,  telle  autre  pour  ses  brace- 
lets, telle  antre  pôar  sa  deiatate:  eh  bien!  sous  le  système  qui  consacre  la 
propriété  des  sièges  au  parlement  f  il  ne  serait  pas  étonnant  qu'une  lady 
comme  il  faut  rei^ût  utd^amm  pour  pourvoir  à  ses  menus  plaiitirs,  et 
GiMan  poar  son  douairec  Le  peuple  a  pensé  que  c'était  une  complète  mo» 

3uerie  que  d*appeler  cela  une  représentation  nationale;  et  au  liru  de  voir 
ans  les  membres  du  parleineut  des  miroirs  de  l'esprit  public,  il  ne 
voit  en  eut  ((oe  des  glaces  de  poche,  où  se  reflète  fidèlement  l'image  de 
quelques  grands  électeurs  privilepés!  Or,  c'est  là  ce  qui  affecte  profonde^ 
ment  les  intérêts  moraux  et  politiques  du  pays.  La  vente  notoire  des 
bourgs  a  engendré  aa^  kahitnde  générale  de*  vénalité.  En  voyant  les  lords 
transmuter  leur  influence  électorale  en  argent,  avec  quelle  facilité  l'humble 
électeur  n'a-t-il  pas  été  conduit  à  convertir  soil  misérable  suffrage  de  la 
même  manière  !  Et  de  quel  droit  condamnerions-nous  la  corruption  dans» 
celui-ci  •  quand  nous  lui  donnons  protection  et  appni  dans  celui-là  ?  L'in- 
famie de  la  prostitution  est-elle  palliée  par  la  grandeur  de  son  salaire? 
L'dnormhé  ëa  délit  e«t*«lU  en  raison  inverse  de  sa  récompense  ? 

•  Sans  doute  les  avocats  du  système  des  bourgs  ont  produit  ici  un 
brillant  catalogue  d'hommes  de  génie  que,  suivant  eux,  ce  système  a  mis 
éfi*  himièretf  Remarquons  oepeàdant  sur  quel  vaste  espace  ces  hommes 
fameux  sont  disperses ,  sur  quel  firmament  triste  et  obscur  ils  ont  brillé 
comme  des  astres  splendides.  N'est-ce  pas  en  outre  une  chose  digne  de 
sérieuse  considération,  que  ces  personnages  illustres,  qui  ont  eu  pour  ber<- 
ceau  les  bourgs  pourris ,  et  qui  ont  conservé  toute  la  solidité  de  leur 
raison  politique,  quoique  nourris  par  (a  corruption ,  aient  tons  été  oppo&cs 
a  be  mémo  système  auquel  on  fait  un  honneur  de  leur  avoir  donne  fexis- 
teuce  parlementaire?  Qn'a-t-on  dit  de  Chatam,  de  Pitt,  de  Fox,  de 
Sheridail,  de  Grattan?  Jugeons  cette  cause,  non  par  les  votes  des  vivants, 
maîe  par  les  votes  des  mons  :  entres  dans  le  sanctuaire  sacré  (i)  non  loin 
duquel  cette  Chambre  délibère  ;  comptez  les  tombeaux  des  hommes  célè» 


(i)  Westminster. 

38. 


598  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  Ci83i). 

et  de  la  nation,  il  emploierait  tous  les  moyens ,  même  la  disse» 
lutiou  de  la  Chambre  des  communes ,  pour  faire  adopter  le 
-bilL;  en  un  mot,  qn'it^e  maintiendrait  ou  tomberait  avec  int. 
Lord  Grey,  et  Ton  peut  Toir4laftà  ec  fsajssage  une  expreatton 
aforégce  des  opinions  poKtiqnes  aie  ce  ninistref  dcaormaia  ap- 
pelé'à  une  (jurande  erflëtirUé  bistori^ae,  ajouta  ensuite  : 

'  '^«liàrd  Londonderry  à  ê!h  ^till  «opj^M'tja^  firi  de  trop  grandi  éguvàê 
,pour  mou  prdrt  pour  qéêirer  \b  sqc^.dV^f'WfSiUr*  révolotioannire.  Daitf 
uu  tçmp?,  on  m  a  ffiit  presque  un  crime  de  ces  égards.  Paî  défendu  et  je 
défendrai  tbnjoon  cet  onire,  parc«  que  je  ireglitder  «on  existence  comme 
iasUfipeQaabie  #^  o^intiéff^  ift-co^pti^fS^A^;;'/^  ^il^  ,  par  position  ^   et 
plii9  encore  par   caractère  ^t  par  îia|)itude ,  inembre  de  i  aristocratie, 
t^ette  a Hstocratie  »  ' je  f é  TépèCe  /  eit  on  ordre  '  liéceMaire  dans  l*Rta< ,  ^d 
lien  i^éceiafitre  ^tre  la  oo^o^l^e^t  4«  jMjVpliÇf  1^91  ^léfoi^u  4«5  bpiiheur 
nécessai;'e  à  IfL  so.ciété  entière.  D^s  que  rar^tocra^ie  ne  feera  plus  ce  quelle 
est  àckjôurdliuiy  je'cesferïi  de  fai^ë' partie  dé  iV<*tocratie  ;  maîè  tant 
.qu'elif?  •cooùnuiBra  à  joiicgr  4^  b^v.i't^W»  tA^  iqne4ea  droits  et  «ea  privi- 
lèges ser£)nt  les  garants  de9  droits  et  des  privilèges  de  tous,  je  suis  prêt  à 
^cbtnbattre  {)our  elle  ou  t  nlourir  arec  elle.  '  UéÀ  pour  défendre  ,  pour 
l)3S^ii4eoir  oet  ordjçe;  i^ii^^  j^r  ia  nH|siu«  à^  U,ré6»7iui .  je  lui  ai  enle%  é  un 
^pouvoir  qui^e  i^od  odieux  au  peuple,  que  ie  lui  ai  ren^ules  moyens  de  vi- 
vre eÀ  bônnre  intelligence  avec  lui,  et  de  ff^acqlirttér,  à  Ja 'satisraetion  gé- 
.néraljS.fle;^;  pobJw  fiWfîÙ<ff».€  ^iffi^  prix  ^  ^s  priv^l^s.  Aojourd'bni 
je  ne  dirai  rien  .de  pl^^  ;  mais  ,il  m*^iait  impp.ssible  de  passer  sous  silence 
'refc' Lniftulat&ons  que  -ié^rd  XiMMlqnAeè-i^  »vttf4:'ft«''àAbées  contre  4ea  ministres 
de  S.  M.  Lorsque  la  diacussion  régulière  de  la  réforme  viendra  devant 
la  Chambre  de^  pairs  ,  je  nrouv^r$ii  aue  c'est  une  mesure  exigée  par  les 
'cirt^ti^itàfnBefl'ét  ^ar  la'îialicniV'k'qHéllepéat  ^rb  ado^é«  a^ite  àécorité 


^^^nm^  P^f  ¥w»^4f  •'Cj^fw.df  la*>op^'5iw  j|^  (^r^nde-Broi 

• 

(•  ;  Aihsi'iliaY  ^râkf  niil/eipinr  de  isnmpironis:  entiielea  deuK 
^uutis^i'ts'adîsaentiiàentqsri'lea  eoqiéchait  idn  se  rapprjQcfaer 
léèàibpnafafid^  ineCfîifaUes  kpDfaMèce  aéanee  de  ia  Çban»bre 
>dks  ovnmiudcBr  elt  coôiité  ahyilB  Ul,  séaoee  ^ui  n'eut  pas 
lieu  avant  le  18  avril,  à  cause  dea-MteSc/daPàquies,  devait  4e- 
rg%çf  ceilissiaïUâBaeQ/t'du  .vai|e>à  ëéDorUraàspareat  doirà  ia  poli- 
^Jâquâ  jdeif  ohaiet  tatynîflitértdéi  mpJùM  âifaienC  eherphé  à  i'ea- 
•jf*lop|iôrj  .'jj  Ji' «  •*'  ^  ••  /  r^  '•  '"I  *■ 
'  ''4i)vmîni#terêia|vait  dielaré<|ae^  qutfot >  iaréduottiMi  du  ttoaa- 
-bre'4âa  ust^ooibres  dtf  teXMHMitbpevil'poain|aiit|reiioneer  à  son 

|irûjiet'S«r<ee>poiittv'>'itli^ft^*<{iik^M^  C^  ééeiééoieiit  l'o- 
'•ptfkui  iddikiwq^MMy^bfli^jptitftttt'jiottti^      p«r  IWga&e  de 

.lôrdi  Ahhor|i>f'  qtte/daifa  Mm^t,  4^  sdixénte»^UK  oMMMitkMW 
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naiateDiies  n'en  seraient  pas  nioiiu  enlevées  aux  bourgs  p^^r* 
ris  pour  être  transférées  dans  les  villes  populeuses  et  dans  Usa 
comtés.  Mais  ce  a  était  pas  ainsi  que  Tenteudait  Toposition. 
Aussi  le  ministère  repoussa-t-il  à  Tiustant,  et  de  la  manière  la 
plus  formelle  t  comme  destructif  du  bill,  un  amendiemeot  pri^- 
seoté  par  1^  général  Gascoyne,  pour  conserver  à  l'Angleterre 
et  au  pay^  de  Galles  le  nombre  de  représentants  qu'ils  avaiei^i 
toujours  eus  jusqu'alors.  «Qu'on  ajoute  à  la  représentation  d» 
r£oosse  et  de  l'Irlande,  disait  le  général  Gascoyne;n^ais  que  c^ 
ne  soit  pas  aux  dépens  de  l'Angleterre  ;  car  ni  par  le  montant 
des  taxes  qu'ils  paient,  ni  parle  chiffre  de  leur  popujatioi^y 
ces  deux  pays  n'opt  droit  à  une  pareille  faveur  (i}.i> 

Appuyé  vivement  par  M.  Sadler,  qui  recompaença  à  attaquer 
tous  les  principes  du  bill ,  cet  amendement  fut  comb.j^ttu  p^f 
le  chancelier  de  l'échiquier  :  il  le  regardait  pom;ue  ouvrant 
la  série  de  toutes  les  motions  qu'on  se  proposait  de  faire  pour 
embarrasser  la  discussion  du  bill  eu  comité,  et  n'ayant  d'ajl- 
leurs  aucun  motif  raisonnable,  puisque  les  représeutants. d'An- 
gleterre seraient  encore, d'après  le  bill,  cinq  fois  aussi  nom- 
breux que  ceux  de  l'Irlande. 

Gependaa/t  beaucoup  de  membres  ne  voyaient  pas  comment 

(i)  Voici  U  jM^pulaiion  totale  de  la  Graiide-BrçtagDe  pour  Içs  troi» 
royaaines  et  les  îles  adjacentes,  telle  qu'elle  a  été  recoonue  par  Je  recen- 
sement décennal  de  x83x  : 

Angleterre 13,086,675  bab. 

FrÎDcipaaté  de  Galles ,         So3,ooo 

Écojwe ;  •  •  ; a,365^3a 

Irlande 8,aoo,ooo 

Jersey  et  Guemesey '   6o,68a 

Troupes  de  terre  cl  de  mer 377*017 

Population  présumée  ,  le  /  Ile  de  Mao.  .  .  46,pop 
résoltst  du  recensement  |  Héljgoland  .  »  4>ooo 
n'étant  pas  connu.  (    Archipel  Scilly* 3 ,000 

Total  général i4M^M6  ' 

Ce  recensement,  comparé  à  celui  de  iSait  montre  qu'en  dix  ans  U 
population  s^est  accrue  de  quatorze  pour  cent,  malgré  ^cs  éiDÎgratic»a« 
conifniirMsi  qui  o»t«tt  liei|. 
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l'ame&demeDt  détruirait  le  bill  par  sa  base:  ils  rappelaient  que 
les  ministres  eux-mêmes  avaient  annoncé  leur  intendonde  cé« 
der  sur  la  question  de  la  réduction  du  nombre  des  représen- 
tants de  TAnglelerre.  Sir  Robert  Wilson^  do;nt  l'opi'nion  en 
cette  circonstance  fit  une  grande  sensation,  et  lui  enleva  tout 
à  la  fois  la  confiance  des  électeurs  de  Southwark,  qui  lui  ced* 
rèrentson  mandat ,  et  sa  vieille  réputation  de  libéral ,  manifesta 
son  extrême  étonnement  du  point  de  vue  sous  lequel  le  minis- 
tère envisageait  la  motion  du  général  Gascoyne.  Dès  le  pre- 
mier moment,  l'orateur  avait  été  opposé  à  cette  partie  de  la 
mesure  qui  diminuait  le  nombre  dès  membres  de  la  Cbambre, 
parce  qu'il  avait  pensé  qu'il  valait  mieux  l'augmenter  en  rai- 
son des  progrès  de  la  nation  sous  le  rapport  des  richesses  et 
des  lumières ,  et  qu'une  conduite  contraire  était  en  contradic- 
tion avec  le  but  de  la  réforme. 

Néanmoins  M.  Stanley,  après  avoir  combattu  la  motion  avec 
une  grande  énergie,  déclara  nettement  que  cette  discussion 
déciderait  du  destin  du  bill.  H  dénonça  la  motion  comme  le  ré- 
sultat d'un  complot  tramé  insidieusement  par  les  ennemis  de 
la  réforme.  «J'avertis,  dit-il,  ceux  des  honorables  membres 
qui  se  prétendent  amis  de  la  réforme,  et  qui  appuient  Famen- 
demeoty  que  leur  vote  sera  jugé  par  leurs  mandataires  et  par 
le  pays;  que  dans  cette  occasion  ils  vont  voter  pour  ou  con- 
tré la  réforme.  » — a  Les  ministres,  ajouta  sir  James  Graham ,  au- 
ront sujet  de  considérer  sérieusement  si  l'adoption  de  l'amen- 
dement n'indique  pas  une  telle  hostilité  contrq  le  bill ,  qu'ils 
doivent  renoncer  à  en  continuer  la  discussion;  car  comment 
mettre  à  exécution  l'un  des  grands  principes  du  bill,  celui  du 
désaffranchissement  des  bourgs  pourris ,  si  le  nombre  des 
représentants  de  l'Angleterre  n'est  pas  réduit?» 

19  ovriL  Étaot  ainsi  bien  averCîe,  la  Chambre  passa  à  la  divi- 
sion. Les  membres  qui  avaient  concouru  à  former  la  majorité 
pour  la  seconde  lecture ,  en  se  réservant  de  modifier  le  bill 
lors  de  la  discussion  en  comité,  discussion  qui  équivaut  à  celle 
4e9  «rticlet  dant  let  Cliaipbre»  franf aisoa,  ces  inen^MW  M 
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rangèrent  en  partie  du  côté  de  l'opposition ,  et  Tamendement 
dn  général  Gascoyne  fiùt  adopté  h  une  majorité  de  8  yoix 
{ap9  contre  291  ). 

Dès  ce  moment,  il  n'y  eut  pliis  de  doute  sur  le  parti 
<|u*a¥ait  à  prendre  qn  ministère  qui  se  sentait  fort  de  l'appui 
du  roi  et  de  la  nation.  La  dissolution  fut  arrêtée,  et  ce  fut 
comme  un  coup  djfc  foudre  pour  les  anti- réformateurs,  qui  ne 
pouYaient  passe  faire  illusion  sur  le  résultat  d'un  appel  du 
gmiTernement  aux  électeurs. 

Le  ai,  lord  Wharncliffe ,  chef  d'un  parti  qui  renouvellera 
plus  tard  dans  la  Chambre  des  pairs  la  même  tactique  que  les 
ministres  Tenaient  de  déjouer  dans  la  Chambre  des  commu- 
nes ,  fit  allusion  aux  bruits  en  circulation,  et  demanda  à  lord 
Grey  s'il  était  vrai  que  le  ministère  eût  donné  à  S.  M.  le  conseil 
de  dissoudre  la  Chambre.  Lord  Grey  ayant  refusé  de  répondre, 
lord  Wharncliffe  avertit  alors  ses  nobles  collègues  qu*ij  pré- 
senterait une  motion  pour  prier  S.  M.  de  ne  pas  recourir  à 
Texercicé  de  sa  prérogative,  d^ailleurs  incontestable ,  de  dis- 
soudre le  parlement. 

A  la  Chambre  des  communes,  lord  Althorp  déclina  égale- 
également  une  semblable  demande,  faite  par  sir  R.  Vyvyan 
mais  il  n'hésita  pas  à  déclarer  que  le  ministère  renonçait  à  con- 
tinuer la  discussion  du  bill.  Un  long  et  confus  débat  s'engagea 
aussitôt  sur  la  convenance  de  la  dissolution,  et  plus  encore 
9ur  les  mérites  généraux  du  bill  de  réforme.  A  une  heure  et 
demie  du  matin, l'opposition  proposa  que  la  Chambre  s'ajour- 
nât à  la  séance  suivante;  proposition  qui  fut  vivement  combattue 
par  le  chancelier  de  l'échiquier,  attendu  que  la  question  si  lon- 
guement débattue  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'il  désirait 
que  la  Chambre  entendit  le  rapport  du  comité  des  subsides. 
Mais  la  Chambre  se  divisa,  et  l'ajournement  fut  décidé  à  une 
majorité  de  aa  voix  (164  contre  142). 

Cette  nouvelle  défaite  du  ministère  ne  permit  pas  même  de 
prolonger  la  session  pour  expédier  quelques  votes  de  finances 
oui  réfutaient  à  régulariser.  Il  résolut  que  la  prorogatiop  ^urMf 
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lieu  le  lendemain  avec  TaDuoDce  de  la  diAsolution,  pour  éviter 
la  délibératioQ  de  la  Chambre  des  pairs  sur  la  motioo  de  lord 
Wharocliffe  et  celle  de  la  Chambre  des  communes,  qui  toutes 
deux  faisaient  prévoir  des  bostililés  poussées  à  f^oute  e^ilré- 
mité. 

a%  avril.  En  effet,  la  présentation  d'une  pétition  relatÎTe  h  h 
réforjme  fut  une  occasion  que  sir  R.  Vyvyan  s'jsippressa  d^  sei- 
sir  pour  rentrer  dans  la  discussion  de  I4  veille,  avec  une  véhé- 
mence sans  bornes  ,  et  au  milieu  d'un  tumulte ,  d'une  confu- 
sion dont  l|i  chapelle  de  Saiof-Etienne  n*avai^  pas  été  témoin 
depuis  loDg-temps.  I)  traça  le  plus  nombre  tableau  dea  con/ié- 
quences  désastreuses  qu'entraînerait  unbill  qui,  disait-il,  as- 
surait inévitablen^ent  une  révolution,  frappait  les  iptéréts  de 
la  propriété,  renversait  Tégliae,  et  arrachait  la  .couronne  4^  la 
tête  du  roi. 

Pendant  ce  discour»»  le  rappel  de  l'orateur  à  l'ordre  fut  plu- 
sieurs fois  demandé,  mais  en  vain,  au  président.  Bientôt  kW 
Robert  Peel  et  lord  Althorp  se  levèrent  en  mém^  temps  ^11%. 
cris  des  membres  des  deux  côtés  de  la  Chambre;  ils  eaaayèrcut 
sans  succès  do  &e  faire  entendre.  Le  président  accorda  enBn 
la  parole  h  sir  R.  Peel,  malgré  les  réclamation»  de  lord  Althorp, 
qui  insistait  pour  que  sir  Francis  Burdett  parlât  le  pre- 
mier. 

Sans  partager ,  sur  les  résultats  d'une  élection  générale ,  les 
sentiments  de  découragement  que  paraissait  avoir  eonçps  sir 
R.  Vyvyan,  M. Peel  n'en  attaquait  pas  moîj^s  vîvfS|^ei|i  la  con- 
duite desmipiatres  et  le  bill  de  réforme.  $i  ce  bill  topt  enûer 
devait  passer ,  la  conviction  de  l'orateur  éuàt  qu'on  devait 
«'attendre  au  plua  détestai^le  de  tous  1^  d^votiamesy  k  cf  lui 
4^  la  démocfaiie. 

V  Oui,  dîsait-îl,  ce  despotisme  sera  d*autant  plus  odieux  «jull  sera  as- 
socié au  despotisme  de  journalisme  (pour  me  servir  d'oaeezpreiÂon  évaa- 
gèr^K  de  cp  journalistpe  qui  fi  ponté  dans  d'autre  P*)'''  henni|X  jus- 
qu'alors ,  Tanarchie  et  la  destruction.  (  Mouvements  confus.  ) 
>  mDASïà  la  situation  aetuelle  de  Tlrlapde,  le  gouTcniciBCAt  a  eoncn  le 
H99f4Îp  disf9f!^  le  p9|rlcp«p|.  IJ^i  tnppji  fsf.  CQmpItement  déior^ 
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ganisé  cUiuKoiMst  derirlaade/et  le  mal  fait  de  rapides  progrès  Ters 
l'est.  On  Toit  dans  cette  contrée  des  personnes  amies' du  roi,  et  désirant 
montrer  leur  attachement  aux  lois ,  quitter  leurs  maisons  et  cfaercfaer  un 
abri  dans  les  villes ,  abandonnant  leurs  biens  et  tout  ce  qu  elles  possèdent. 
Au  lieu  de  les  rallier  et  de  meure  un  frein  à  une  agitation  tumuUucuse» 
an  liea  de  travailler  à  rétablir  et  assurer  U  paix  dans  le  pays,  le  gou- 
Tememeat  a  cru  convenable  de  dissoudre  le  parlement.  Ainsi  les  ministres 
sont  désormais  rassurés  contre  le  danger  de  perdre  des  places  dans  les- 
quelles ils  ont  montré  plus  dlncapacité  et  d'ignorance  des  affaires  publi- 
ques, quen*en  ont  jamais  manifesté  des  hommes  entre  les  maii^s  d.e  qui 
se  trouvaient  remiscH  les  destinées  d'un  royaume.  Eh  bien  !  au  milieu  de 
ces  graves  circonstances,  et  des  périls  qui  nous  menacent,  si  nous  sommes 
dissoBS.. 


>.••■•.• 


L'orateur  ne  put  eu  dire  davantage  ;  Thuissier  à  la  verge 
noire  parut  tout  à  coup,  et  somma,  suivant  la  forme  d'usage  , 
les  Communes  de  se  relidre  dans  la  Chambre  des  pairs  pour 
assister  à  la  prorogation  du  parlement. 

Ici  c'était  au  milieu  d'un  bruit  et  d'un  désordre  qui  ne  le 
cédaient  point  aux  débats  orageux  de  la  Chambre  des  commu- 
nes, que  lofd  Wbarpcliffe  avait  développé  la  motion  annon- 
cée la  veille  «  afin  <l*exposer  à  S.  M.  que  la  prorogation  et  la 
dissolution  du  parlement,  dans  l'état  actue)  de  l'Angleterre, 
entraîneraient  de  graves  dangers  pourla  couronne  et  la  dignité 
royale ,  ainsi  que  pour  }a  nation.  Le  lord  chancelier  (M.  Brou- 
gham)  répondit  qu'il  ne  se  doutait  pas  que  le  roi  n'eût  pas  le 
droit  de  dissoudre  un  parlement  lorsque  )a  Chambre  des  com- 
munes avait  poussé  les  choses  au  point  de  refuser  les  subsides. 
Des  cris  à  l'ordre!  et  des  applaudissements  éclatèrent  à  ces  pa- 
roles. Aussitôt  le  marquis  de  Londonderi*y  s'écria  avec  cha- 
leur :  «  Aussi  long-temps  qge  j'aurai  l'honneur  de  siéger  dans 
cette  Chambre,  je  ne  me  soumettrai  jamais  à.... o  Mais  un  tu- 
multe effroyable  empêcha  le  noble  marquis  ie  continuer. 

Après  Quelques  mots  sur  le  langage  violent  et  désordonné 
qui  avait  ^té  einployé  dans  cette  circonstance,  lord  Mansfield 
déclara  qu'il  ne  contestait  pas  au  roi  le  droit  de  dissolution.  Il 
n'accusait  p^a s  les  ministres  de  mauvaises  intentions.  Cepen- 
dant, ajoutait-il ,  autant  que  Dieu  m'a  donné  le  bon  sens  né- 
cessaire pour  juger  leur  conduite,  je  les  accuse  de  faiblesse, 
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de  conspirer  contre  le  salut  de  l'État,  et  de  Caire  da  souTeraîa 
rinstrumeot  de  sa  propre  destruction.  i 

Lord  Mansfield  hasardait  quelques  réflexions  sur  le  bîll , 
lorsqu'il  fut  interrompu  par  ces  cris  :  le  roi!  le  roil  S.  M^  vêtue 
de  son  uniforme  d'amiral,  monta  sur  son  trAne,  et  les  Com- 
munes ayant  été  requises  de  se  présenter,  elle  annonça  en  peu 
de  mots  qu'elle  venait  proroger  le  parlement,  avec  l'intention 
de  le  dissondre  bientôt  après,  afin  de  connaître  l'opinion  do 
peuple  anglais  sur  la  nécessité  d'apporter  h  la  représentalina 
nationale  les  changements  exigés  par  les  circonstances. 

En  sortant  du  parlement,  S.  M.  fut  saluée  des  plus  vives  ac- 
clamations. Jamais  roi  n'avait  été  aussi  populaire  que  Guil- 
laume IV  en  ce  moment. 

Le  lendemain  parut  la  proclamation  royale  qui  prononçaH 
la  dissolution  du  parlement,  et  ordonnait  de  nouvelles  élec- 
tions. 

Cette  mesure  répandit  par  toute  la  Grande-Bretagne  une 
joie  et  un  enthousiasme  qui  se  manifestèrent  d'une  manière 
un  peu  brutale  dans  quelques  endroits,  et  particulièrement  à 
Londres  pendant  l'illumination  générale  qui  eut  lieu  à  cette 
occasion.  Les  fenêtres  de  plusieurs  clubs  aristocratiques,  celles 
du  duc  de  Glocester,  frère  du  roi ,  du  duc  de  Newcastle,  da 
duc  de  Northumberland,  du  marquis  de  Londonderry,  de  sîr 
Robert  Peel ,  de  sir  Robert  Wilson,  essuyèrent  les  plus  TÎoIeots 
témoignages  de  l'animadversion  populaire.  L'hôtel  du  duc  de 
Wellington  fut  également  assailli  d'une  grêle  de  pierres.  Les 
domestiques  du  duc  tirèrent  en  l'air  quelques  coups  de  fusil 
pour  effrayer  la  multitude,  qui  ne  s'en'montra  que  plus  achar- 
née contre  les  vitres  de  S.  G.  Alors  des  agents  de  police  infoi^ 
mèrent  la  foule  que  le  corps  de  la  duchesse  de  Wellington , 
mère  de  milord ,  morte  depuis  quelques  jours ,  était  dans  le 
vestibule.  Cet  appel  aux  sentiments  de  la  nature  eut  uo  effet 
magique^  et  préservai  l'hôtel  de  toute  autre  dévastatîop. 
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CHAPITRE  X. 

Giiàjf oi-Bastaovb.  —  Élections  générales.  —  Oavertnre  de  la  session.— 
Di«co9sion  de  Tadresse  dans  les  deux  Chambres.  —  Questions  de  po« 
litiqiie  extérieure.  —  Couronnement  du  roi  et  de  la  reine.  -^  Adoption 
da  biU  de  réforme  par  la  Chambre  des  communes. —  Budget. —  Le 
bill  porté  à  la  Chambre  des  pairs  est  rejeté  à  la  seconde  lecture.-— 
Troubles  graves  qui  en  résultent.  —  Clôture  de  la  session.  —  Invasion 
da  choléra  en  Angleterre. —  Émeute  de  Bristol. —  Unions  politiques.— 
Éiat  de  FIrlande.  *-  Ouverture  d*nne  noùTelle  session.  —  Discussion 
de  Tadresse.  —  Nouyelle  présentation  du  bill  de  réforme  à  la  Chambre 
des  communes.  —  U  est  lu  une  seconde  fois.  —  Ajournement  du  par- 
lement. 

Les  élections,  pour  leequelle»  on  se  préparait  dans  les  deux 
camps  avec  une  ardeur  sans  exemple ,  présentèrent  des  scènes 
de  désordre ,  comme  on  eu  a  vu  dans  toutes  les  circonstaoces 
semblables  en  Angleterre ,  où  la  dissolution  du  parlement  était 
(?Q  quelque  sorte  le  signal  pour  le  taureau  anglais  (i)  de  se 
livrer  à  toute  sa  violence  native.  Mais  ces  excès,  dont  les  anti« 
réformistes  firent  graod  bruit  pour  pallier  leur  défaite,  et  que 
les  amis  de  la  réforme  attribuaient  aux  vices  mêmes  du  système 
qu'ils  voulaient  détruire ,  étaient  moins  que  jamais  inévitables 
<l«n8  la  fermentation  générale  des  esprits.  Tant  de  passions 
avaient  été  excitées,  tant  d'intérêts  étaient  en  jeu,  qu'on 
fit  des  deui  parts  les  plus  grands  efforts,  les  plus  grands 
Mcrifices  pour  triompher.  Comptant  sur  les  habitudes  de  cor- 
ruption qui  ont  toujours  prévalu  dans  les  élections  de  la 
^raade-Bretagne ,  les  torys  ou  conservateurs  (conservatîpes) , 
>uiTant  le  nouveau  nom  qu'ils  s'étaient  donné ,  ouvrirent  des 
^uscriptions  qui  furent  riphement  remplies,  pour  faire  face 
3QX  dépenses  électorales.  Leurs  adversaires  opposèrent  à  Fin- 
Suence  aristocratique  celle  du  gouvernement,  et  la  faveur 
àohi  la  cause  de  la  réforme   était  entourée.   On  vit  alors 
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se  répéter  en  Angleterre  le  spectacle  que  les  électioDS  aTaîenl 
offert  en  France  Tannée  précédente  à  la  suite  de  la  dissolution 
de  la  Chambre  qui  aYaiCvotél'adresi^desiai  :  de  même  qu'un 
vote  pour  ou  contre  cette  adresse  avait  été  un  titre  décisif 
aux  suffrages  ou  aux  répugnances  des  éfecteurs  français,  le 
candidat  qui  avait  YOté  contre  ou  pour  ramendemeni  du  gé- 
oéral  Gascoyne  était  accaeiHî  arec  enipressercèntv  en  re- 
poussé avec  une  énergie  qui  assura  une  victoire  éclatante  au 
parti  de  la  réforme. 

SI  Juin.  Après  quelques  joiif%  employés  à  l'éleelian  du  pré- 
sident de  la  Ghà^nbre  des  cofnmtiûes  { speaker) ^  ptAXe  émi- 
nent  pour  lequel  M.  Manuers  Su i ton  fut  encore  réélu  sans 
opposition ,  bien  qu'il  comptât  parmi  les  adversaires  de  la  ré- 
forme, et  la  formalité  du  serment  aKooiÀplîe ,  lenotnreau  par- 
lement fut  ouvert  le  9i ,  par  le  roi  en  personne.  Sou  dîscoors^ 
attendu  avec  la  plus  vive  impalîeaoe,  au  milieu  de^  eireons- 
tances  si  graves  du  dedans  et  du  dehors  y  eorntrastrfii  néan- 
dioins  avee  Tanxiélé  générale  par  une  extrême  réserve  sur  la 
plupart  des  questions  qui  préoccupaient  l'Angleterre  et  l'Ea- 
Kope  I  îl  offrait  en  cela  ménie  Felpresston  assea  fidèle  de  Tin- 
certitude  des  choses  à  cette  époque. 

Ayant  rappelé  qu'il  s'était  décidé  à  dissoudre  le  dernier  par- 
lement afin  de  connaître  Topinîon  de  sou  peuple  suf  la  néces- 
sité d'une  réforiiie  ddns  la  représenution  nationale ,  le  roi 
ajoutait  :  «Je  viens  aujourd'hui  reoooimauder  cette  importants 
question  à  votre  attention  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  immé- 
diate, certain  que,  dans  le»  mesure^  que  vous  proposerez  à 
eet  égard,  vous  aurez  soin  de  rester  fidèles  aux  principes  de 
la  constitution,  sur  lesquels  reposent  également  la  préroga- 
tive de  la  couronne,  l'autorité  des  deux  Ghambres  du  parle- 
ment, les  droits  et  les  libertés  du  peuple*» 

Quant  aux  affaires  extérieures,  Si  M.  continuait  à  recevoir 
les  assurances  des  dispositions  amicales  des  puissances  étras- 
gères  ;  die  exprimait  Tespotr  que  la  paix  générale  serait 
maintenue.  Quelques  paroles  assez   vagues  sur  la  Belgi^ae 
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annonçaient  ensuite  le  retard  qu'éprouTaît  Itt  çânclitsio'd  âëi 
Dégociations  relatives  à  cet  Etat. 

Od  attendait  quelque  allusion  plus  précise  a  la  lutte  que 
la  Pologne  soùtenaif  aVec  tant  d'héroïsoiè;  mais  &  cet  égard 
la  cou^onne  gardait  un  silence  qui  ne  laissait  que  tro^  prévoir 
Tatjandon  de  cette  mallieureuse  nation  par  les  puissances  d6 
r Europe,  et  le  sort  défilorable  qui  lui  était  réserve 

Le  langage  du  roi  était  plus  net  et  plus  ferme  au  sujet  du  Por- 
tii'jal.  Des  réparations  [)Our  tous  les  outrages  dont^ce  gouverne- 
ment s'était  rendu  coupable  envers  TAngleterre,  avaient  été  ré- 
clamées et  obtenues  (voy.  page  552).  ToutefoisS.  M. n'avaitpu 
encore  rétablir  ses  relations  diplomatiques  avec  ce  pays;  cir- 
constance d'autant  plus  remarquable  qu'elle  coïncidait  avec 
Tarrivée  imprévue  de  don  t^edro  en  Europe. 

devenant  aux  affaires  intérieures  du  pays,  S.  M.  donnait  des 
éclaircissements  peu  satisfaisants  sur  l'état  des  finances,  in- 
diquait les  précautions  qu'elle  avait  ordonné  de  prendre  pour 
prévenir  l'Introduction  du  cruelfléau  qui  ravageait  l'orient  de 
l'Europe,  et  terminait  par  parler  de  l'Irlande  en  des  termes 
(]ue  l'histoire  doit  recueillir  comme  tableau  officiel  des  souf- 
frances  et  des  troubles  qui  continuaient  à  désoler  cette  partie 
c!e  la  Grande-Bretagne. 

«  Une  grande  misère,  disait  lé  ro!,  règne  nlâlhèu^énsement  dans  quel* 
iT'  r^  dJHtrictB,  et  surtout  dans  presque  tous  leà  comtés  occidentaux  de 
IM  r!ande.  Pocrr  iubvenif  àut  cas  les  phH  pressants,  je  n*ai  pas  hésité  à  au* 
t'>r(ser  remploi  des  mojens  qui  pouvaient  remplir  immédiatement  ce  but; 
i-n  \\s  des  (Recours  de  cette  nature  sont  nécesssairement  limités,  et  leur  ef* 
ft-T  ne  {leut  être  que  temporaiile.  Aussi  la  recherche  de  mesures  qui,  en 
f..v<iHiant  le  perfectionnement  des  ressources  naturelles  du  pays,  pois- 
j^'^tit  tendre  k  empêcher  le  retour  de  maux  pareils  «  doit  être  le  sujet  da 
|.las -tif  intéréi  pour  mot,  et  pour  vous  de  l'examen  le  plus  gra^e  et 
ï"  pltls  consciencieux.  Des  troubles 'locaux,  sans  cause  politique,  ont 
r:i  lien  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Dans  les  comtés  de  Clare  et  dans 
\'.'^  comtés  de  Roscommon  et  de  Galloway ,  une  série  de  violences  et  de 
rf/^Aordres  a  été  commise.  Pour  réprimer  ces  excès,  arrivés  à  un  point 
aL-«iinant,  on  a  eu  recours  avec  rigueur  et  succès  à  Tautorité  constitution- 
nelle de  la  loi.  Par  ces  moyens,  j'espère  qu*onnc  sera  pas  réduit  à  Faire 
de  nouvelles  lois  pour  renforcer  le  ponvoir  exécutif.  Prévenir  cette  triste 
iK^ceMJté,  tel  sera  toujours  mon  désir  le  plus  ardent  ;  mais  si  malhenrea- 
Mtmeat  elle  se  présentait,  je  ne  doute  pas  de  votre  ferme  résolution  k 
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maintenir  la  paix  et  Tordre  dans  la  socîi^té  par  Tadoption  dei  lOCMlra  jO« 
géet  indispensables  pour  les  protéger.  » 

La  discuasioa  de  l'adreafe,  qui  n^est,  comme  on  sait,  qu'on 
écho  du  discours  du  roi,  n'eut  pas  l'importance  qu'on  espé- 
rait, l'opposition  dans  Tune  et  l'autre  Chambre  ayant  pris  le 
parti  de  ne  présenter  aucun  amendement  hostile.  Ce  n'est  pas 
cependant  qu'elle  eût  renoncé  h  critiquer  la  conduite  du  goa- 
vernement.  A  la  Chambre  des  pairs,  où  la  motion  de  i'adresae 
avait  été  faite  par  le  duc  de  No^Folk,  pair  catholique,  il  fût 
beaucoup  question  de  l'illumination  de  Londres,  des  Titres 
cassées  dans  cette  circopstance ,  des  moyens  qui  avaient 
etc.  employés  pour  créer  une  grande  excitation  de  l'esprit 
public  pendant  les  élections,  et  aussi  des  paroles  par 
lesquelles  le  lord  chancelier  avait  attribué  la  dissolution 
du  parlement  au  refus  de  la  Chambre  des  communes  de  voter 
les  subsides.  Ces  débats  furent  dénués  de  tout  intérêt  véri- 
table. Cependant,  comme  la  question  de  la  réforme  y  avait 
été  mêlée  plus  d'une  fois,  cela  donna  lieu  à  lord  Grey  d'entrer^ 
en  répondant  à  lord  Winchelsea ,  dans  une  apologie  du  mi- 
nistère et  de  la  grande  mesure  qu'il  avait  proposée,  à  la- 
quelle il  faut  s'arrêter  en  raison  de  la  position  de  l'orateur  et 
de  l'assemblée  x)ù  il  parlait. 


•  Le  noble  lord,  disait-il,  a  commencé  par  ae  plaindra  des 
ditées  par  le  gouyernement  |iOur  détruire  le  poids  et  l'infinance  de  la 
Chambre  des  pairs  dans  la  législature  du  pays.  J'aurais  beaucoup  déôré 
qu'il  dcveloppât  davantage  les  motifs  d'une  telle  accusation.  Ce  nm  peoc 
éire  sur  la  question  de  la  réforme,  parce  que  sur  ce  point  le  noble  comte 
e&i  d'accord  avec  moi,  et  que  je  suis  fondé  à  espérer  son  appui.  (Eoooiei!) 
Ce  serait  donc  parce  que  le  noble  comte  s'imagine  qpe  certaines  penon- 
nes,  des  membres  même  de  cette  Chambre,.. liés  avec  le  gouTerncnc&t^ 
auraient  pour  but  le  renversement  de  la  constitution.  (Ici  des  cria  icmm 
tcz  !  écouuz  !  partent  de  la  bouche  du  duc  de  Cumberland.  )  Vous  entan- 
dez  le  noble  duc  applaudir  à  cette  insinuation:  eh  bien  !  je  déairetaia 
qu'une  proposition  fût  soutenue  par  le  noble  duc  lui*méroe.  Je  ne  sois  paa 
étonné  que  ces  opinions  soient  partagées  par  le  uoble  duc;  car,  sij*aî 
bonne  mémoire ,  je  l'ai  euieudu  8e  vanter  de  la  conséquence  d'idées  qui 
le  rend  adversaire  du  projet  actuel  de  réforme  ;  car,  dans  tous  les  temps» 
if  s*est  montré  hostile  contre  l'extension  des  droits  du  peuple  et  contre  le 
perfectionnement  des  libertés  civile  et  religieuse.» 

Ici  le  marquis  de  Londooderry  demanda  le  rappel  à  Tordre, 


iroQTMt^i/il  ^^irt6ttt-à«£afft  «oàlraîre  aux  ràglémiealè  .{Î6  fai 
Charnière  que  Torateur  fit  idlli^sioa  aux  opmrons  supposëef 
àa  tibU^iltto,  atteuda  qu'il  a'avaii Janaais  pjronoDcédefaut la 
Chambre  ùa'aeul  mot  sur  le  ^ojet  eu  quélitroD.    '  J' 


•Je  «M  sftti  p^t^m  et|iHsé  a 
j'aiàrepqniMr  rac^imlloa  i^e  {«ojeu  hostiles  contre  lV«obnsèitiîtiQDr4l  èk 
qat^cpm  put  q«!eile  ▼lame,  je  dpis  la  combattre.  ^Écoutes!)  htpMe  cottite 
a  di^  cBpQDdaat  que  r'était  tons  le  nasiqae  ^  iavéfenneqiiejct  «aiîeiàb 
de  la  conat^otion  j»oiinaiTaieiit  rexécwioi»  de  leurs  plcqs,  et  malgré 'iteb 
il  se  déclare  attu  ae  la  r^rme.  Là  irrité  est  qae  ce  plaa  de  réfarliie  aiélé  • 
ptopeeé,  non  poiir  aHér.ér  U  cooslhatiiNi  »  inais*<okiini0  «U;  pnoeiM  pv-  -' 
remcnt  obnscryateiirt  i^  inaioiiendra  les  dîroiu.  ei  les  priril^s  pf  eèlte 
ChaiBb^et  de  la  moaarcbié;,  et  en  même  teiftfis  il  donnera  satisâetioà  tm 
pe«|iku  J'ai4(ppyûaes|Mnncipes  à.ré«Dle^de^  Fox,  le  pitis  grand  homalè 
d'État  et  le  plots  vertueux  politique  que  TÂngleterre  aii  jmqiûs  poss^^ 
et  dont  les  conseils,  si  on  les  eût  éobuté^,  nous -auraient  sauvés  de  tonte 
les  diffiaoltés,  de  topsles  dangers  qai  nous  menacent*  La  réforme  estait- 
soliHuènt  nécessaire  pôiir  y  porter  remède.  Je  me  sôoviens  'dé  la  seosa- 
tion  pfodaite  jMit  la  dMaration  du  ncd>le  doc,  qu'il  était  0|mp|é  à  toàfé 
réforme  quelconque.  Lorsque  notre  soa^rerain  m'a  chargé  de  li  formation 
d'ona  nonTelte  àdministratton ,  ce  n'est  pas  avec  joie.  qi;ie  J'ai  acocptéoette 
lâche  ;  car  je  ccbnaissais  tr^  bien  les  ohsclMles  er  mon  insuffîsimoei  Je  ne 
m'y  sois  litre  que  d'aprèft  la  ipacieuse  assurance  qu'il,  me  serait  permis 
d'agir* selon  mon  opinion  et  mes  principes.  •  (£edutez{  écontesl)  Daiis 
tonte  antre  cirponstaneeje  n'y' aurais  pas>eonseM.  Je  mentîoiine  -ce  Jbi^» 
parce,  qo'il  •  ^té  reconnu  p  jeTrols ,  par  tons  les  membres  cle  l'ancien  gôn- 
Temement,  à  l'exception  du  nohie  duc,  qui  en  était  le  chef,  que  le'temps 
était  Tenu  où  il  était  absolmuent  nécessaire  de  faire  quelques.  concéssiciM 
anx  opinions  du  peuple. 

«  Le  noble  eomte  a'assra^  que, parmi  4es  partisan»  de  la  réforme  dan* 
eelleH3ham^^  il  v  en  avait  qui  entretenaient  des  opinions-  naifo^mémèttt 
hostiles  à  l^é^ise  d  Angleterre.  Protestant  moi-méilie,  et  membre  de  l'église 
anglieanet  eontatncn  qu'il  n'y  a  point  de  meillenfe  église  au  monde ,  je 
sajs  persuadé ,  an  cpntraif  e  •  que  la  réforme  farc^isera  Vascendeitt  du. 
protestantisme.-  Qoant.à  rinflucDCe.  de  la  Chambre  elle*méme^c*  n'es^ 
pas  eOe  qui  paqrra  réellémeat  souffrir,  mais  celle  d'un  petit  nombre  de 
lofds  cpii-oatle  droit  de^faire  nommer  chaque  année  huit  ou  dix^meni» 
bferthins  l'antre  Chambre ,  au  préjudice  des  autres  électeurs  (  écoatext 
éeoatea!  ),  et  qui ,  ^â»  ce  anoyen ,  obtiennent  des  placée  et  des  faveurs  dé 
taaiâ  etp^paur  leurs  ffmiUes( écoutez!);  Il  ne  sera  plus'^a  poum^if 
d*auenn  membre  de  cette  ChambÀi  de  dire:  Nous  sommes  sept  du  même  aw 
(rms  et  brayos}»  poar  faire  passer  les  propositions  les  plus  extravA» 

S  saleté  Oa  /ferra  désormaiftile«  pairs,  exercer  stir  leur  yoitinaga  une  in- 
nence  salptaire^en  cultiTant  la  bonne  opinion  de  ceux  qui  les  entourent;  ' 
OB  tu^B  fiw  eët .  €>dieux  système  dé  aommation  qui  fut  à  la  fois  une 


nwBihres  de  la  Ghaakbee  dpê  communes. 
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le  goav<rD«nient  ae  n  avoir  point  poHnaiTi  cet  puDlîcatûms  ooupâbtei. 

publication  tbit  diç^y^  iH^f  i^ne  mtli|W(^  4f  Afentme  pOfir  ^V'^  ^il  RP«> 
iible  <fea  faire  punir  rautenrr  Le  noèle  comte  lui-même  a  etaaje  de  faire 
oondanuier  Je»  libcUêt  Mmbi^lct  :  y  a-r-it  réntaî  ?  ^oa. 
1.  a  Qip*  r«tt»  clwvfiie  dose  d'autifa  ittotîfii  pour  attaqua»  hH  «HmftfCi  de 
A,  M.,  flt  ji^mfèm  répvndm  à  Jtoua  lea  aatH *  Mpr«MBk«e  que  IVhi  fioairiit 
Imm.  ili«i  ma  ça  q^  a  l6ié  dh  élan  lai*  ditaonn  cpM Je  Téfola  ^  aavtaii 
laaaMair  IVmai^tBké  dei  vcmbi*^  da  aatta  Chambra.  Ofi  n'a  fiitc  «^olne» 
lia»  attiiM  ancaaa  4**  p<trtlta  é%  radrfftia ,  maie  oanifa  la  prâiciM  frf* 
«Irai  da  la  paKitqaa  dit  gaawvMiBeat  da  i.  M,  Oa  a  màhé  db  Mvala» 
tiimnaifa  la  giaadii  réfatwa  qui  ^  pténara.  Toat  aa  ^na  1*91  à  répaeidvai 
f^  ««a  a*fa9  jaaa  aMsare  «oMinalidaa  par  laa  aéceaihéa  dea  taoïpa  f  ji 
aaoîi  knlMaMat  ^aa  ai  on  l^opia/  elle  aMurera  touiea  lat  ioBtittitiaai 
îà  pay«  «  al  fpM  •!  an  k  reponéae  par  oa  captif  la^tiaiiiK;f^aoiMla|m  | 
àéê  aaap^aaatai  aat  IttqpelUt  ja  fréiqiraUde  ■l^âppe•aÎMi».  •  (Afplaa* 
^" ita.)  '1  •  ' 


t§  44b|it  ftontU^ut  encQr^  quelqui^  ttm^r  kird  tfulgi^?^, 
ioMl  PluvMtt  et  le  lofd  ohàticdief  ^  prirent  part  pbisr  1^ 

li^nT^r  9^  càwpl^tcur  W  at(|>lH^(ioiif  du  pr^miiir  mi^^tre; 
pou»  tsvpliqvier  V  <}Oàiit  au  lord  ehaneeUer/ les  |i«rolea  <pi*ii 

9^mi  praRQaoé«»  fm  h  diMQ^utîqv»  ;  (bk^uIu  rii4s«9M  pium 

iMM  «ppeaitieu. 

Xi  ^  ^1  ffe  iii4^«  d»QI  U  CSbaoïbf^ 4ctfi  «oimmiqeâ,  ^  aD# 
mail  été  propoiéé  par  M.  Oh.  Pélham ,  et  apputéç  par  sir 
J^  4aW#iap^  Qtfi  tQM«  deuK  V^pibraiK  partiaiiUèr^m^l  «ar 
Vdcat  déplerable  de  f  iriaude.  Retatiteoieni  aux  afhirea  exté* 
rieâffsf  f  par  «uîu  4e  1  iibaeac^  d^  piîDÎ^tre  dA»  affairea  étraa* 
nènaa»  ^orà  Patmerstoo,  qui,  ayant  ^oèombë  aux éleetioas  de 

Y^miani^  de  Gaoihridgf^ ,  Vtegidaa  que  r^pUou.  di»  c|ii«lqaf 
MieaibFe  BOttMé*dettt  Ipia  lyt  rouvrit  aiUét^ra  (a  Kee  dieeto- 

^•rCiigal  et  da  rexpédhioA  .projetée  <|e  ta  Pfafu^  contre  ce 

PW*  (tpy-  PWIP  $55). 

a4/«l9.  Maté  Qtte  dfseb^hyD'IitopeftaiÉie  s'életa  bieittèt  à  oe 

imin^  d^  h  (^ofJtir%  d^  pmr^,  s^k  )prdAb«rd^«e^«iaii#ii9a 

aea  lorerperiatlôoe  par  H  Befgi^e.  '^  ikt  ip^fij  8.  8.  ne  con- 
l^ftîwii^  P*^^  m^t^  U^  lr*«Em«6iM»Q».qui  avaiaqt  an  lie<b.  ai  i0«^ 

tefoia  on  ne  pouvait  que  conrefwîKdrs  alntmet  ^r^rnsrs  sur 


l'eKet  qu'eue*  de«ai«iii  prûdMÎtè  r«UtW«Bit^l  àox  Mlâttoat 
4eTAogl9t6Pr#  i|f«i  la  Hcrilaiide  ei  If»  autres  luimaneet.  Lm 

-dàBgeft  d«  M»  tfiMiiaoliMM  4#viejMirakQl  beâiM^Qp  phu  gffl- 
^•0  Cftoof^a  n  la  trAne  de  Belgûfua  était  ooMipé  fMi9  la  pn«aa 
dU6axir*Gahaiarg,  aIliéltPAii(|lalaGre  i  la  guem  afao  tacait  qtaa 

.  phia  iBBiBin^alav  .'..»«.. 

Armaal  ai»;affiiipea  du  Pprlugal,  cpii  étalant  V^^ét  phn 
•pétial  da  ML  laatiaQy  lord  Abapdaaa  devait  dira  qa^o»  la  mm^ 
doita  du  mioMâèra  bii.aaniUaît  aaair  tnaoqtiè  coaiplétiiDMaC 

«On  popmrt  enelM«  ajout|iit  S.  SfCondore  Je«on  lanmit  que  legouy$f* 
nemeat  p<Mttt^«f  a  tcfmmi^oùitng^^ut  ovtrtgeé  contre  ée%  ïïnfiii  «agltlsyM 
qa'U  %  mChi^  laut^  Iri  r^pi^^tîoii^  49B^adéM^ 

me  jet  délais  qui  tepaieot  bien  plat  à  rifnpoMibilitjé  de  îen  acct*rder  anitî 
)]fft>mpMioenl  qu'à  ISiitaadon  de  leaveAiser.litf  discours  de  hi  eouroime  àii« 

léea  avec  le  Poriogal  I  Mais  d'où  viennent  ces  obstacles  ?  Je  ne  me  fais  p1^ 

l'apologiste  de  don  Miguel.  Je  dis  qu'il  n*y  arah  à  cofiaidérer  que  la  pt(^ 

.JbiabiUl^  ^  «W  «f  a»tif  a  ««i  <f  Uôîif  i  e^  jfi  V  fa^»  41^  Mw;i  da|  ré- 

Yoltes  intérieu^^  q^e  celui  aaucun  sonvcraio  en  Europe,  j. 

%  Jt  ne  eun^ois  pas-  ce  qai  peut  eApMxer  la  Veeonnaiséaiice  de  nbigll^ 

reccTO^  l'^sistance  d^aocnn  goiiYemement  européen^ii  faut  qu*il  aîtélé 
M>aiein<  par  PaE^ectiôtî  de  la  majorité  de  s^  sniets.  Maïs  mainteuani  Ja 
demanderai  quel  est  l'état  des  relations  d^  \%  faaUff  ^yoq  lr<Por0ia||. 
Ces  deux  puissances  sont-elles  en  guerre?  Tai  entendu  parler  d  a rmement» 
maU  qa  içi<^  najaU  W^TV^  «ôop^ifû  cela  affecte  al  rUqnaw  ft  l^  înt^éta 
die  1^  fir^a^rÛw^i^^ne.  Wou«  ipiji.^»<}w»  ^ê  h  T*l*  ^^  prîyilége^  qiyi 
u'qfit  été  ^ççftvah  à  auc^i^e  %|iUf  puissance,  te  PoftiigdU  otoU^iTÇYoqf 
à  n9pll  pco^çotion,  fiovi%  *fffmvf\^  «ng^géi^  P'M'  w^  traùé  ablq;^>(;l  i^  Ifr  ^^ 

sur  U  namr^  4ç^  f;ï*eft.  <l>ï  U  r«*«^<?Ç.  Wi>  i^  «^'IW  jwv.yoii»  Affoi»gr  qif^i 
VLtxx  cst'aucuQ^a«uiUstiûa  99^  gi^q'iti.  î«ou^  avon;^  w  tfaiçà^  ça  T.jg/^^v 
avw  le  Fo^'tniMli^  et  j>pirç  ^ve  1^  gqqx«n^*«V**  aj»gJUi^  ft  ^  IWoinf  lap 
laguMi  lea  lions  officça^  • 


I.    '♦ 


Sa  lat oiîaaAli  M>a  diiaa\if  a,  qw  ne  p<ir4k)aUaU  pîua  da  doutar 
que  lè8  toryi  n'auèseût  pm  décidémeot  «pus  la,  m^niç  pr<ftcc- 
bo»  duo  Mif{ud  ai  le  001  de  HoiUànde,  que^lûatoire  aepeadanit 
se  gardera  bien  de  mettre  sur  la  même  Ugne,  lord  Aberdaeu 
demanda  si  le  ministère  avait  exigé,  une  réparatioa  pour  la  eap> 
tare  d'un  navire  ijpglait  par  U  prétendue  régence  de  Tercelra. 

Lord  Cîp»y,  répliqucot  k  «e  que  le  prëopioaot  avait  dit  d'a« 

l9- 
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bord  de  la  confiance  qae.  le»  puissaoces  de  l'Europe  avûeot 
daoftle  duc  de  Wellington ,  et  de  Tavàntage  qu'elle  lui  don- 
nait pour  maintenir  la  paix ,  admettait  l'importance  des  ser- 
TÎcea-  di|  noble  duc«  Mais  si  lord  Aberdeen  voulait:>parler  des 
arrangements  de  l'Europe ,  arrangements  .auxqadt  le  jotoMe 
duc  et  le  noble  comte  lui-même  auraient  beaucoup  contribué, 
Jord  Gkey  en  appelait  k  réélit  actuel  de  l'Europe,  comme  étant 
le  meïUeur  commentaire  du  mérite  de  ces  •arrangements.  Il  se- 
rait f^rét,  do  reste,  si  les  partieularités  pouTsiènt  être  rendues 
publiques,  à  justifier  la  part  que  le  gouTernement  avait  prise 
dans  tout  le  cours  de  la  négociation  par  rapport  à  la  Belgique, 
.tl  fie  prétendait  plis  anticiper  sûr  l'état  des  négociations  tou- 
^cbant  les  d^tts  du  roi  -des  Pays-Bas  et  les  intérêts  européens 
.qiii  s'y  rattachaient  ;  mais  il  pouvait  exprimer  la  conviction 
que  l'oiî  trouverait  des  m<^yens  pour  conserver  intacts  tous 
Iles  Intérêts  importants. 

•  Passant  ensuite  au  chef  d'accusation  que  l'on  voulait  dé- 
jilaii*^contre  legouvéi^nement  en  Portugal,  lord  Grey  s'expri- 
«msnt  en  des  termes  qui  s'appliquent  d'une  manière  trop  spéciale 
yàe$  événements  ultérieurs  d'une  .baute^gravité  pour  n'être  pas 
«rapportés  textuellement  :  ^^ 

'  •  9iihrsnt  loid  Aberdeen,  dit  S.S. , tl  n*y  abrah  point  d'iDÎares  ni  d'iiualttt 
^oes  de  la  part  da  Portugal  qui  pulMétit  justifier  la  marche  adoptée  par  le 
^ptivenieiiieiit^JF*en'8ui8  d'àatant  plo«  surpHis,  oue»  si  j'ai  bonne  mémoire, 
'qaelquefl'iinëii  des  propres  dépécnes  de  lord  ^erdeen  ont  parlé  Ik  la  fois 
la'ÎBJnret  et  d'insàttes  reçues  du  gouyemetnent  de  Portugal.  (Écoulea!) 
'Assnn^ent  les  nombreuses  violations  des  traités,  llmposition  de  droits 
icbntralres  4ux  stipulations  expresse^  entre  les  deux  nations ,  les  ameniies 
lQé|^iement  infligées  à  des  sujets  britannique^  et  la  conduite  arbitraire  et 
<^pres»iye  d*taie  police  tirant  directement  son  autorité  dcT  gouyemenicnti 
t€His  ces  outrages,  et  d*antres  encore,  et  le  rei^s  positif  4  toutes  les  de- 
tnafldés  dé  redressenie&l  ou  de  satiiractton,  ôiit  fonhé^ine  justification  suf- 
fisaàteponr  tontes  les. mesures  qa'z  enfin  ad<9téel  le  gouvernement  de  ce 
pajs.  Toutes  les  demandes  de  saf  islactiop  ont  été  non-seulement  ajournées 
|iar  d«  côiïpables  délais ,  mais  enoore  repoussées  jusqu'à  ce  quUui  eût  en- 
^yéjà  Lisbonne  une  réclamation  péremptoire  avec  lea  moyenaiie  la  sou- 
tenir par  la  force  dans  le  cas.  d*un  re^us.  Ainsi  sont  devenues  inutiles  tontes 
ks  autres  plaintes  ou  négociations.  "^  "        ^ 

«  On  a  parlé  aussi  de  i^enouer  nos  relations  avec  le  Portugal.  II  ne  faut 
pas  oublier  que  ce  discours  irient  du  trône,  où  S.  M.  a  déclaré  qu*elle ne 
pouvait  rétahlnr  ses  rela»ion«  avec  le  Portugal.  J'ai  compris  que  la  question 
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cPamcistie  était  la  cause  de  c^  délai,  et  cette  caufle  n*a  pas  cea^,  Sa&s-doute 
le  noble  comte  ne  saurait  approuver  le  mbde  par  lequel  le  chef  actuel  du 
Pbrtiigal  s*ett  empax'é  du  irône.  An  lieu  d'accorder  Tamnittie  promise,- il  a 
conénuéde  se  livrer  A  des  actes ^*une  «éyérité  excessive.  La  situadrion  de 
Lisbonne  est  affreuse,  les  prisons  regorgent  de  victimes  de  toute  es* 
pèce,  et  Ton  y  a  déployé  un  sysièsAe  de  police  tel  qu*if  ne  s*en  est  pas  ett" 
core  présenta  daqs  le^mônde. 

«rpadmets,  relativement  à  la  querelle  entre  la  Friaoce  et  le  Portugal, 
l'existence  de  traités   avec  lé   Portugal,  traités  que  -la    cessation  de 


tugms  a-t-il  ofTert  au  consul  de  France  aucune  explication  ou  excuse 
quelconque  de  ia  conduite  ?  Loin  de  là,  il  a  refusé  de  communiquer  avec 
le  consul  français.  Alors  que  devait  faire  la  France?  Demander  satlsfac- 
tion ,  comme  nous-faviôns  demandée  nous-mém^s.  Devions-nous  lui  dire  : 
Nous  vous  contestons  le  droit  que  nous  avons  exercé  pour  notre  propre 
cause. 

•  La  question  faite  par  lord  Aberdeen  pour  savoir  si  le  Portugal  et  la 
France  sont  en  état  ae  guerre  est  trop  délicate  pour  que  j*essaie  d'y  ré- 
pondra. Tout  armement  hostile  ne  produit  pas  nécessau^ment  la  guerre. 
Le  devoir  m'empêche  d'expliquer  à  présent  ce  que  Ton  «  fait  à  titre  de 
médiation  ou  de  conseil.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  cVst  que  le  gouverne- 
ment  de^.  M.  n'estpas  resté  iudifFerent  à  Téûit  des  affaires  entre  la  France 
«C  le  Portugal.  Je  suppose  que  le  dernier  obiet  auquel  je  noble  comte  a  fait 
allusion  est  la  conduite  du  gouvernement  de  Tercetra.  Ce  qu*a  dit  le  noble 
comte  sfir  une  guerre  de  pirates,  Tembarga  sur  les  bâtiments  anglais,  et  lea 
massacres,  sont  des  choses  toutes  nonvelles  pour  moi;  je  n*en  avais  pM 
encore  entendu  un  mot  :  mais  depuis,  le  noble  lord  dont  il  s*agit  a  envoyé 
demander  des  informations  au  bureau  des  affaires  étrangères.  Il  a  appria 
-qiMLdes  plaintes  avaient  été  faites  par  les  propriétaires  d'un  bâtiihent  ;  que 
la  plupart  des  faits  étaient  niés  par  les  agents  de  la  régence , mais  quc^  Ion 
fkisait  en  ce  moment  une  enquête  ntxt  le  fout.  Je  crois  avoir  maiqteinnl^ 
répondu  aux  diverses  portions  du  discours  de  lord  Aberdeen,  et  je  ne  veux 
pas  abuser  plus  long-temps  des  moments  de  la  Chambre.  Le  gouverne- 
ment anglais  a  le  désir  sindère  de  conserverie  paix  deTEurope;  ses  efforts, 
pour  atteindre  ce  but,  ont  été  secondés  avec  non  moins  de  xèle  et  de  aînoé- 
rite  par  le  gouvernement  actuel  de  la  France.  • 

•      r 

Lord  Wellington-  crut  devoir  répondre  Attx  obateryations  de 
son  aiicceséeur  siur  la  politique  éa  cabinet  anglais  à  l'ëpoqae 
où  loi-^tnAme  était  premier  minittre.  Jl  connaissait  .mieux  que 
personne  les  embarras  de  la  situation  présente^  mais  c'était 
aux  malheureux  événements  de  juillet,  d'août  et  de  septembre 
qu'on  devait  les  attribuer.  Au  surplus,  il  approuvait  la  marche 
adoptée  pfir  le  ministère  rdiativemeotà  la  Belgique,  dont  il 
fallait  empêcher  la  France  de  s'emparer.  Qnant  au  Portugal , 
il  étaiit  du  devoir  de  l'Angleterre  de  reconnaître  le  sou^verain 
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«etaél  At  ce  pay»,  d'autant  phié^  ajontait  le  dm  de  Weltilig* 
ton,  qui  pressentait  rinfluenc^  que  Tarriy^e  de  l'enipereur  da 
Brésil  potivait  avoif  sur  les  afhlres  perto^tses;  qii«  la  seule 
difficulté  de  cetterecounaUsaiice  se  troUyé  trancbée  par  t*âbdU 
cation  de  don  Pedro,  qui  a  perdu  aibst  ti»ut  itonjen  pour 
mettre,  conime  il  VaTait  <iit,  sa  fillè  àvir  te  ir6ne  de  J^oriugal, 
>  Mais ,  qnèlqàe  intérêt  qti'eusseat  ees  délMtt» ,  qui  inarqUeai 
le  point  de  départ  de  Topposition  dans  la  guerre  qu'elle  fit  au 
n^ifristère  dt  lord  Orey  sur  le  terrain  de  la  poKiiqoe  eitérietiM; 
il  n^etait  pas  k  comparer  à  celui  que  préseote  la  question  de  la 
réforme,  que  lord  John  Atissel  s<»il«iettait  de  nontenu^  ee  jeiir 

mèùiê  (a4  juin),  k  la  Chambre  des  âoinmuiiés. 

il  eut  ihutile  de  fépéteir  iei  tes  arguments  é^  TimMear 
pour  démootrei*  la  nécessité  die  cKâo(^r  Tétai  aciuet  ,ée 
lA  représèaiation  ;  arguments .  que  nous  at^oa  reproduite 
plus  haut,  et  <^ui  ont  été  soutenus  on  réfutés  à  sutiété  dâos 
des  dincusêiohs  dobt  le  leeteuf  a  eu  la  snbstadee^  Le  btll  ;  à  la 
vérité  t  contenait  quelques  môdificàlidns  dé  détatlé  ;  rosis 
il  était  resté  ibtaet  dani  ses  bases  prihelpalea»  qui  eont-tnfR* 
samment  connues;  ei^  comme  il  fut  lu  iine  première  Fois, 

podr  aiuii  dik^e  sfltts  débata,  et  même  qoe  les  bHIade  téterma 

pour  rirlande  et  TËcosse,  doua  paèserons  tout  de  suite  k  la 
seconde  lëcttifé. 

.  4  /uiHîétt  Sir  John  Walsb  fit  la  motion  qtté  cette  seconde 
lecture  fat  iijoaroée  à  êtx  tnoia^  et  de  là  une  répétition i  iftil 
dura  trois  jours  ^  de  toutes  les  raisons  aéjli  produite^  pour  on 
éttuire  là  mesure.  En  eritre^  le»  partikaM  de  la  réforme  ■'éléa- 
diiP(nai  aiee  eoiosplalaanee  sift  le  réénkat  dta  éleetioiM,  qitr 
a^it  été  i  di»atettt*Hs  4  dne  pretm  ^mtorieuèe  de  sa  eonve* 
nanéé  et  de  sa  taéeeaahé*  H  toe  ponVast  plue  y  aWir  lien  aMin^ 
teu ant  à  aucun  déute,  è  aneune  héiifntimi.  Isa  Toih  du  peapie^ 
dont  lès  Aièmbtes  dé  la  Chambre  devaient  être  les  reflrésen^ 
tantâf  avait  finAlèbaenl  décidé  qtt'il  fliHaic>qa'iine  réforme  s'ao- 
eompltt;  qdé  ée(te  V-ëfbrme  était  eelle  que  Ife  ndniatère  avait 
é^Hâbiaéé  ààm  éuit  bilt.  Voilà  oe  ^ue  taxation  avait  pHiebmii 
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vmuiÎBtonMDt)  car  leè  MoiuitimlîiiiMi  dft»  bourg»  pouMs  f  el  lie 
qvelqaè»  coMtét  qui  ne  valAÎeat  guère  mieux  «  Ae  WÊéwitmmBt 
pas  de  cempter  daue  reatimatîoa  de  .la  ToloBté  et  dii  déëir  du 
peuple  (  eii*  Jk  MafAiDèlodr,  M.  FèrguisQu  ). 

Du  c6lé  de  roppositiao  oo  répondit  que  rarguitieel  tiré  dH 
ee  fiaîtv  qu^tue  elatnear  populaire  s'était  élevée  de  toutea  pAita 
eu  faveur  du  biU|-ue  èouTOuait  qu'à  deé  lé^pélaleura  qui  aTàieiit 
élé  tuTettia  de  ee  caractère  à  la  condiiioD  expreaaè  de  remplir 
lea  humbiea  fouctiout  d'un  délégué  «  et  uéad'dgir  d'après  IV 
pînion  qu'Ua  pourraient  se  former  eux-mêmes  dea  bieuAiilè 
ou  des  désaTantages  de  la  mesure  proposée.  Personne  oe  nie* 
rait  que  Tesprit  publie  n'eût  été  jeté  dans  un  état  d'^ieitatiou 
ettrémè.  Peu  d'hommes  voudraient  soutenir  que  de  grands 
corps  d'éieetebre  fussent  dés  jugfes  propres  à  ddoiÉéet* 
d'une  queatiou  si  délicate  ^  si  eoHapliquée  «  ci  aceorde» 
raient  encore  m^ins  que  la  décision  d'assnraUées  semUèblea 
eût  quelque  poids  lorsqu'elle  avaii  été  prise  au  uiiKeii  d'dnu 
▼ioienle  agitation  tempérai  retneot  entretenue  par  tant  de  faon 
prétettès ,  Uni  de  prévisions  éadé  fbndements.  Les  éteettona 
ne  pouvaient  pas  d'ailleurs  être  ooneidérées  comme  ud  lémèU 
^;nnge  dé  Topinâon  du  pays  relativement  è  ce  plan  dn  réiocmë  $ 
ent  elles  avdletit  été  influencées  par  une  foule  de^  cè^sldénn 
tieins  sans  aucune  rapports  aveé  les  taaéhiies  de  la  pro^ 
position  elle-même.  Retranche/y  aîontait-en,  du  nombre  dea 
v^înBis  eedx  qui  odt  nhi  que  eé  bill  conduirait  à  raboUliton 
des  dlmesi  à  la  vontt  dès  propriétés. de  l'Ëglise;  oeÎMit  ^^ 
beaneoop  plus  gvnofd  iiomllMre,  ^ui  en  aiieodAiteni  Imo-^aslé 
réduction  deé  iases  et  u«è  angtiàentaition  iiàinédiate  et  leur 
bien-être  personnel  ;  ceux  qni^  inaccessibles  à  de  fètlea  rai* 
sonif  Éiéis  entraînés  par  4eu#  ibyaété/donbèreni  leiit  a|>pffe« 
fcntion  à  «me  mesure  piistégée  pur  le  tiom  dn  roi^  ni  répons* 
sén  «MUemettt,  disaient  ifes  réformistes  »  pa^  fea  oènéamsi 
après  toutes  èes  dédoètioUs ,  voue  Veit-ei  que  voés  âvèx  pei 
sefct  de  vous  vanlet  d'avoir  pour  vous  celte  vola  puMîqtle, 
q«'4ni  tenons  ia^  et  eonsci^^sinOK  doit  seule  oêmrttr,  finfi»^ 
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OD  reprochait  aux  minî&tre»  le«r  faiblesse  et  leur  oondetçeD- 
dance  pour  des  corporatious ,  telles  que  les  unions  politiques 
qui  n*aYaient  aucun  caractère  légal,  qui  ne  tenaîeat  leur  man- 
dat que  d'elles-mêmes  (  sir  Robert  Peel ,  sir  Ch.  Wetberell, 
M.  Douglas  ). 

'  Mais ,  répliquait  le  parti  ministériel ,  en  admettant  qu'en  gé- 
néral il  nesqît  pas  bon  de  lier  les  représentants  gardes  enga- 
gements spéciaux  ^  si  jamais  ces  engagements  ont  été  justes  et 
permis,  c*est  dans  les  circonstances  actuelles.  La  question 
de  la  réforme  a  été  si  complètement,  si  longuement  discutée, 
que  la  plupart  des  électeurs  ont  été  .à  même  d*en  juger  aussi 
bien  que  les  membres  envoyés  au  parlement  Le  public  a  pu 
lire  tous  les  débats  que  ce  sujet  a  soulevés.  U  avait  donc  |e 
droit  d'exiger  des  candidats  qu'ils  donnassent  leur  vote  à  uoe 
mesure  comprise  de  tout  le  monde.  Il  était  faux,  au  surplus,qiie 
les  élections  eussent  été  faites  au  milieu  de  la  viblenee  et  da 
la  fermentation;  jamais  il  n'y  en  avait  moins  eu:  daaa  tous  les 
cas,  cela  ne  pouvait  pas  affecter  la  justice  et  Topportuniié  de 
la  mesure  en  discussion.  Si  d'ailleurs  on  redoutait  la  violence, 
n'était-îl  pas  vrai  que,  lorsque  le  peuple  a  un  moyen  l^alde 
fiiire  connaître  ses  sentiments,  il  est  plus  calme  que  lorsqu'il 
est  obligé  de  les  repfermer  en  lui-même?  Il  fallait  dotïc  lai 
donner  la  liberté  de  voter  pour  empêcher  la  Uoencè  des 
actions. 

Quant  à  la  mesure,  elle  n'allait  pas  plus  loin  que  la  nécessilé 
et  la  raison. ne  l'ordonnaient;  elle  n'était  qu'une  pure  ^pplica* 
tion  des  véritables  principes  de  la  constitution  pour  la  ramener 
k  son  état  naturel.  An  lieu  d'être  dangereuse  k  ht  stabilité  de 
la  propriété ,  à  la  prérogative  de  la  couronne,  à  l'infittenee  légi- 
time de  l'aristocratie,  elle  devait  les  consolider  toutes  &  la  fois. 
Bref,  le  pays  la  demandait;  il  ne  voulait  rien  de  moins,  et  il 
prendrait  bientôt  davantage  si.  on  la  lui  refusait  aiqourd'boi 
(lord  John  Russel ,  sir  F.  Burdett ,  M.  W.  Brougham). 

6  juillet.  L'opposition  revint  à  la  charge;  mais  son  langage 
amer  et  injurieux  se  ressentait,  du  «sentiment  de  son  impais- 
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.saace  «fc  de  fa  préyision  de  la  défaite  inéyitable  qui  Tatten- 
dait.  En  effet ,  la  Chambrese  divisa ,  et  la  seconde  lecture  du 
bîU  fut  votée  à  une  majorité  de  i36  voix  (867  contre  %Zi). 

Cette  imposante  majorité  répondait  aux  miûlstres  qu'ils  se- 
raient maîtres  de  la  discnssion  en  comité,  et  qu'aucun  amen- 
dement de  l'opposition  ne  serait  adopté ,  s'il  touchait  aux 
principes  fondamentaux  du  bill.  C'était  donc  à  la  Chambre  des 
pairs  qu'aurait  lieu  maintenant  l'épreuve  décisive;  c'est  là  que 
se  renouvellerait  la  lutte  avec  toutes  ces  incertitudes,  avec  ces 
chances  variées  de  succès  qui  la  rendent  dramatique.  Jus- 
qae-là  le  public  ne  s'intéressa  que  médiocrement  aux  débats 
du  comité  de  la  Chambre  des  communes ,  qui  ne  furent  pas 
achevés  avant  deu3^  mois.  Il  porta  principalemeot  son  attention 
8or  des  questions  de  politique  extérieure ,  auxquelles  des  évé^ 
nements  d'une  haute-importance  donnèrent  un  intérêt  vif  et 
soutenu. 

Ces  événements,  dont  l'opposition  dans  les  deux  Chambres 
s'empara  nvec  avidité  pour  essayer  de  réveiller  la  vieille  jalou- 
sie de  l'Angleterre  contre  la  France  et  harceler  le  ministère , 
étaient  la  résolution  de  raser  les  forteresses  belges,  Texpédition 
d'une  flotte  française  dans  le  Tage,  et  l'entrée  d'une  armée  fran- 
çaise en  Belgique  après  l'invasion  des  Hollandais. 

Les  lords  Aberdeen  et  Wellington  dans  la  Chambre  des 
pairs,  sir  Robert  Peel  et  sir  Robert  Yyvyan  dans  la  Chambre 
des  communes ,  exprimèrent  à  diverses  reprises  le  méconten- 
tement qu'ils  éprouvaient  /  de  la  démolition  future  de  ceé  for- 
teresse. Il  y  avait  maladresse  «du  ministère,  disait  lord 
Aberdeen  (a6  juillet),  à  avoir  consenti  cette  démolition  de 
.boulevards  élevés  à  frais  communs  par  les  grandes  puissances 
de  rEurope,garantis  par  lafoi  des  traités,  et  jugés  indispen- 
sables à  la  sûreté  des  Pays  -  Bas.  Toutefois  l'opposition  se 
calma  un  peu ,  lorsqu'elle  eut  appris  que  les  négociations  à  ce 
sujet  avaient  eu  lieu  entre  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche  et 
l'Angleterre,  à  l'exclusion  de4a  France,  dont  l'ambassadeur  n'y 
avait  point  pris  part  ;  que  la  désignation  des  forteresses  à  dé- 
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molir  dcyiendrait  Tobjet  iit  noutelles  MffocMKiolii  d*«tt  la 
Fri^oce  ie  Terrait  égaleineat  exclue  «  et  fteratt  «tthodloBlië* 
d'ailleurs  à  Faisentiineikt  da  roi  d^t  Belges. 

a6>isif/tf/.  Quant  au  Porttigalt  l<>rd  Aberdeen  et  le  due  de 
Wellington  n'avaient  pas  de  termes  iissei  dnergi<|aes  pour 
peindre  leur  diSpit  profond  du  suecès  de  rei(»édilîon'fraii« 
fcbe  dans  le  Tage.  Et»  lisant  dads  le  diseoisrs  du  rai  ^i 
Français,  à  l'outeitare  des  Ohambres^  un  passage  où  il  «s 
tante  d'un  air  de  triomphe  «  disait  le  due  de  WeUingtea,  ^«s 
des  vaisseaux  portugais  sont  maiotteant  en  sa  puissaaeei  et 
que  le  drapeau  tricûlcire  flotte  sous  lès  murs  de  Ljèboane^ 
S.  O.  avait  senti  ^  elle  stijet  anglaii ,  la  honte  reo^r  son  frpikt 
au  speetacle  d'unaneien  allié  traité  ainsi  avec  là  permission  ds 
l'Angleterre.. S.  S.  était  indij^née  que  le  ministère >  par  s4 nra* 
diction ,  n'eftt  pas  eherehé  à  éviter  une  si  cruelle  calamité. 

En  Vain  lord  Grey  répondit  que  l'alliance  de  l'Anglatertfe  et 
du  Portugal  «  quelque  ilitiraè  qu'elle  fût  4  ne  pouvait  pas  aller 
jusqu'à  s'opposer  à  uiie  demande  en  réparàtiou  de  grieh»  de* 
mande  que  l'Angleterre  avait  fiiite  elle-même  la  prèmièreilord 
Aberdeen  revint  sur  ce  sujet  dans  la  séance  du  é  abte)  m 
réelfmantdes  documents  aur  ce  qui  s'était  passé  à  TeW)cira. 
U  se  plaignit  des  outi^ges  commis  par  ce  qu'on  Sfipelait  les 
troupes  de.  la  régence ,  des  projets  qu'on  knédStaia  au  gnttid 
désbotitaeur  et  désavantage  dfe  l'Angleterre,  il  élaft  de  notcn 
riété  publique  que  don  PedrO  efaerohfût  à  eonIraieSer  uo  em* 
prunt  dads  le  but  de  conquérir  le  Portugal,  it  paruissaic 
Oomptel*  sttr  la  bieaveillan<^«du  gofelvememeut  auglfeûs;  mais» 
i^outa  lord  Aberdeen^  la  moiudre  démarshe  de  la..pÉrt  ds 
l'Angietibrre  pour  rerabUre  don  Pedro  sur  \t  tr4ne.dé  Purthgsl 
serait  line  Violation  flagrante  dé  14  neutralité,  il  découfiratt, 
dans  l'eapédition  française  en  PoKugiaUfiii  autri  but  que  eetai 
d'obtenir  satisAietioh  pour  les  outragiss  éwoH  quelques  Fiuti* 
fais  avaient  été  vîctiknes  :  ce  but^  &  6.  insinnail  tqoe  c'était 
le  renVersedienl  de  don  Migbeik  0r^  il  litaît  éiiisut, 
setou  l'orateur^  que  ce  prince  pdssëdai^  raffeptmi.de  bf  «Ciofl 
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poKHgtUe.  te  gotlToraeniefit  «Dglais  n'avait  pas  k  i'ia^ùi^ter 
du  caractère  du  roi  de  Portugal  ;  il  avait  à  voir  «euleinent  qu'ils 
était  de  fait  le  souveraia  de  ce  pays.  La  position  de  l'Angleterre- 
▼ia-à-vis  de  don  Miguel  était  la  méîne  que  vis-à-vis  du  roi  dès 
Français,  depuis  qu'il  avait  aaiai  T^éritage  de  son  jeune  neveu ^ 
en  faveur  duquel  Charles  X  avait  abdique.  , 

Ce  discours,  qiïi  soulevait  de  graves  questions,  eiigeait  de  la 
part  de  lord  Grey  une  réponse  d'antànt  j^lus  curieuse  qu'elle 
devait  faire  connaître  la  ligne  de  conduite  qu'il  adopterait  dada 
la  lutte  proebainC)  et  alors  prévue  de  tout  le  monde,  entre  ie#. 
deax  princes  de  la  maison  de  Bragance.  Cette  réponse  ne  se  fit 
pas  attendre  : 

•  Le  aoblé  comte,  dit  letntnlitre^t  a  afBhné  »ùé  la  réparatibn  denaiHiée 
par  la  Fraacf  au  Poftuffi^  savait  -pat  été  refusée;  et  moi ^  je  soutient^ 
au*elle  Ta  été  daris  la  forme  sous  laquelle  elle  était  exigée  et  avait  droit 
ât  i'étre.  L*aTi8  avait  été  donné  pal*  l'Espagne  elfe«m'émé  et  èe  soutiiét-' 
tn  aax  récJamatloDs  de  la  France.  Ainsi  avait  fait  TAngletcrre  de  son 
€àté,  dès  Torigine.  Ces  avis  out  été  sans  influence. 

•  Lé  noble  comte  a  parlé  irbniquément  dé  Ma  phédil((<!tiob  potir  les  tlbé- 
raox  des  Açorès,  et  de  mon  inimitié  pour  ie  despote  portugais  £h! 
bien,  en  dépit  de  toutes  ces  censures,  j*avOue  ma  prédilection  pour  tous 
les  godyernements  fbndés  sol*  le  droit  et  kUr  la  jilMicë*  l*atoue  de  mimé 
ma  baiaa  pour  Tusarpatiou  fondée  sur  la  cruauté,  (  Applaudissements. }. 
Je  ii*en  reste  pas  moins  fidèle  aux  principes  de  sagesse  politique  qui  em- 
pêchent le  gouveniemeAt  d'iutertebir  danâ  les  àffiiires  dés  autres  nations. 

«  Je  n'ai  pas  été  pei^  surpris  d'entendre  le  noble  comta  parler  de  l'afTec- 
tion  de  tous  les  Portugais  pour  don  Miguel ,  lorsque  j'^  encore  dans  U 
mémofre  Tes  expressions  dont  s'est  serti  à  sOn  égard  on  ^é  sas  andens 
coll4ga«s.  £)  aujoard'bui  don  Miguel  est  devenu  tout  i  coup  un  grand 
homme.  Cest  à  Henri  IV  qu'on  le  compare!  Oui,  sans  doute,  don  Mi- 
guel peut  ^(re  assassine  comme  Fa  été  Henri  lY.  Aiiurémrtit  je  ne  jus« 
tiiîep«w  l'assassinat*  je  le  déleste,  quel  une  soit  Tbomme  contre  lequel 
se  coromei  le  crime  ;  mais  en  vétité  ma  bsme  pour  l'assassinat  aa  me  fe- 
rait pas  intervenir  en  faveur  dé  don  Mlgtoel  dans  les  affaire*  de  Poriogai 
à  toute  occasion  qui  s'en  présentera.  Une  interv.eniion  serait  réglée  par 
les  intérêts  de  mon  pays.  Au  reste ,  ce  n'est  pas  le  Portugal  seul  qui  ré*' 
claia«  anjôtardlml  notre  attention. La  Belgique,  la  France,  la  PofogQ«r 
tonta  l'Europe  y  on  peut  le  dire ,  sont  dans  une  situation  critique»  et  ces|^ 
ce  moment  que  choisit  le  nobfe  comte  pour  jeter  au  loin  des  brandons 
da  discorde.  Je  ne  pa^'lerai  pas  des-expressionè  da  nobla  coûta,  larsquli 
a  dit  qipe  le  tùk  des  Français  a  saisi  Théritaee de  son  nevau!  (Lord  Aber* 
deen  se  lève  et  répond  :  Je  n'ai  pas  dit  siaisi,  mais  ^ccùpé.  ) 

4  Ola  né  Inérïte  pa»  de  réponse  1  reprenait  lord  Grey)  j\iime  bit» 
micva  féliaiter  lord  Aberdeeo  lui-même  et  ses  anciens  collè£ues ,  de  la 
promptitude  qu'ils  ont  mise  à  reconnaître  le  souverain  actuel  cie  la  France. 
La  cobdiiite  dé  la  France  dans  lés  affaires  de  Portugal  a  été  pleioa  di#> 
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tnodâstuée  loyamé.  L'Aogletcm  n'assit  ancaii  droit  «de  s*^ppoitr  à 
ce  quelle  exilât  les  réparations  qui  lui  étaient  ducs.  D*ailleur8,  je  puis 
annoncer  que  Tesca^  française  a  déjà  quitté  le  Tage,  ou  est  à  la  Ycilte 
^e  le  fkire. 

«Lord  Aberdeen  a  parié  de  négociations  dugouTemeuient  anglais  avec 
don  Pedro ,  pour  combiner  une  expédition  qoi  aurait  pour  but  de  com- 
promettre la  neptraHté  de  l'Angleterre.  Je  doniie  un  démenti  formel  à 
cette  assertion.  Que  don  Pedro  cherche  à  négocier  des  eiâprunts,  qu'il 
£asse  ses  efforts  pour  reconquérir  là  couronne  de  sa  fille ,  le  gouYcne- 
nent  anglais  n'a  pas  le  droit  de  ê*y  opposer  :  il  ne  .doit  que  maintenir  la 
position  de  nentralité  qui  lui  appartient.  • 

Le  duc  de  Welliogton,  pour  justifier  son  noble  ami ,  lord 
Aberdeen,  et  lord  Holland,  pour  lui  répliquer  sur  le  même 
ton  que  lord  Grey,  se  mêlèrent  aussi  à  ce  débat,  qui  se-termiot 
par  le  rejet  de  la  motion ,  sans  division. 

D'auti;es  motions  sur  les  affaires  belges,  qui,  témoignaient  du 
sentiment  d'aveugle  jalousie  avec  lequeMes  torys  ne  cessaient 
de  surveiller  toutes  les  démarche^  de  la  France,  n'obtinrent  fu 
plus  de  résultat  dans  l'une  et  l'autre *Ghambre,  bien  qtre  Fop- 
posîtion  n'eût  pas  eu  de  repos  que  l'armée  française  n'eût  com- 
plètement évacué  la  Belgique.  Les  discussions  qui  sNélevèrent 
jk  ce  sujet,  et  c'est  tout  ce  que  nous  avons  à  en  dire  ici ,  étaient 
de  nature  à  prouver  que  le  cabinet  anglais  avait  une  sia^ 
cère  disposition  à  maintenir  la*paix  générale,  de  concert  avec  la 
France  et  ses  autres  alliés.  Cependant,  l'un  des  organes  influents 
du  parti  tory,  de  ce  même  parti  qui  plus  tard  se  montrera  si  pa- 
cifique  dans  l'intérètde  la  Hollande ,  sir  R.  Vyvyan,  assurait  aux 
ministres  qu'ibi  ne  devaient  paa  craindre  de  n'être  pas  soutenus 
par  l'Angleterrre  dans  une  guerre  qui  serait  dirigée  contre  la 
France.  Mais,  quelque  envie  que  l'oppoiiition  eût  de  faire  rom- 
pre les  relations  amicales  des  deux  gouvernements,  elle  n'eut 
aucun  succès  :  le  ministère,  fort  de  l'appui  que  lui  prétait  la 
nouvelle  Chambre  dea  communes,  put  continuer  à  suivre  le 
système  de  politique  extérieure  qu'il  avait  adopté. 

Le  Portugal  et  la  France  furent  mis  encore  une  fois  en  pré- 
aence  à  propos  d'une  ^sposition  financière  pour  égaliser  les 
droits, d'importation  sur  les  vins  étrangers.  Celte  dis}>08itioD, 
qui  portait  qu'à  l'avenir  tous  les  vins  paieraient  5  sb.  et  demi 
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par  gaUpo  (cinq  bouteilles  ordinaires),  à  l'eieeption  de  ceux 
do  cap  de  Bouae^Espéraace ,  qui  oe  paieraient  qo^  a  sb.  a  d. 
jusqu'en  18^4 ,  avait  été  repoussée  par  la  Chambre  précédente, 
sur  le  motif  qu'elle  violait  le  traité  de  l^ethuen,  uniquement 
pour  favoriser  la  France;  qu'elle  causerait  un  préjudice  notable 
aux  intérêts  du  Portugal,  et  que  ce  pays,  de  son  côté,  finirait 
par  établir  des  relations  commerciales  avec  d'autres  nations, 
au  détriment  de  l'Angleterre.  L'opposition  reprit  de  nouveau 
ces  arguments  pour  combattre  la  mesure.  Matis  l'assemblée 
à  laquelle  eUe  s'adressait  n'était  plus  la  même  ;  aussi  la  propo- 
sition ministérielle  y  trouvait-elle,  pour  l'accueillir,  cette  même 
m^orité  qui,  presque  chaque  jour,  faisait  essuyer  un  nou- 
vel échec  aux  adversaires  du  bill de  réforme:  ce  bill  venait 
enfin  de  sortir  du  comité  au  moment  même  où  se  céléi>riût  le 
couronnement  du  roi  réformateur  et  de  la  reine  son  épot^se. 

S  s^rtembre.  Geiie  cérémonie,  toute  gothique  par  ses  formes, 
et  dont  les  détails  appartiennent  à  une  autre  partie  de  cet  ou- 
vrage (voyez  la  Ckromqae),  offrit  ceci  de  remarquable  que 
l'béritière  présomptive  de  la  couronne,  la  princesse  Victoire, 
et  la  duchesse  de  Kent,  sa  mère,  n'y  assistaient  pas.  Les  uns 
expliquèrent  cette  absence  par  les  précautions  qu'exigeait  la 
aanté  de  la  jeune  princesse,  les  autres  ne  voulurent  y  voir 
qu'un  acte  d'opposition  politique.  Après  cette  circonstance,  qui 
fit  une  assez  vive  sensation ,  ce  qu'il  nous  reste  à  constater  ici 
dans  ce  grand  événement  national  en  Angleterre,  c'est  qu'il  ftit 
pour  U  multitude  une  occasion  de  témoigner  son  mécontente-, 
ment  contre  les  opposants  à  la  réforme  ,  et  sa  satiAction  en- 
.vera  ses  plus  formes  soutiens.  C'est  à  ce  dernier  titre  que  le  roi, 
son  frère  le  duo  de  Sussex,  lord  Grey,  le  lord  chancelier 
M.  Brougham,  et  d'autres  personnages,  reçurent  la  plus  grande 
part  dans  les  applaudissements-  et  les  acclamations  du  peuple 
rassemblé  sur  toute  ta  route  du  cortège  royal. 

Cependant  les  Adversaires  duUUse  prévalaient  d'une,  pré- 
tendue réaction  de  l'opinion  publique. sur  cette  question. 
Il  n'en  était  ri^n ;  maiala  nation,*  assmrée  de  son  succès  A 
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la  (HiMDbre  des  eemmaBes,  n'avait  pas  pris  le  pème  îatérét  aai 
disovssieas  du  oomitÂ,  4îmusv<uu  que  1^  pAvli  tory  av^it  rta- 
duea  encore  plue  fastidieuses  «n  tes  protoogeaut  au«-de|à  dç 
teule  borue  i  par  toutes  sortes  de  délais  et  de  diMoultëi ,  psr 
ea  pepsévdiuiiee  à  proposer  des  ataeDdeoseats  qui  tareatls^s 
re}etds  dès  qu'ils  akériiiie^t  les  priocipes  du  bill  iJoe  fiais,  ce- 
poudaut)  le  ministèpe,  eoaire toute  attente,  soIrouTa  en  ai- 
uorité  dans  la  division  :  c^  fut  sur  un  amendement  du  marqoit 
do  Ckàndos,  tendant  à  aecovder  le  droit  do  vqtee  dans  \pê  élee- 
tioM  dos  eomtds  ani  fèrmîef s  n'ayant  qu'un  hail  à  Tobaté, 
sans  terme  défini  {iettmnêêéf^çM)^  et  payaa|  au  moins  So  liv.  it. 
*de  loyer.  VaînemeM  le  mioistète  l'i^vait  comkattfi  de  laïaaiiièw 
h  plttsA>rmelie,  en  alléf];iiant  que  les  tenanetors  du  cetloespèse 
se  trouvaient  daos  la  dépendance  absolue  A^  leoM  prepns- 
tttiirea,  l'amendement  n'en  ftit  pas  moias  adopté  à  une  majenlë 
dei4  vota.  C*es|  le  seul  exemple  dHine  défaite  du  ministère,  ^i, 
d^ds  le  eoors  du  eomîié,  fit  également  repousser^  et  les  amen- 
dements  de  roppositioù  pour  écarter  ou  affâibKr  les  diapeii- 
4lons  les  plus  llbéï*ales  du  bill,  et  ceux  de  quelqiies  membrei 
de  la  itlaîofilé  pour  ajouter  à  ees  dtsposilions. 

«5y  %k  et  i5#«*/p«MN^w.  Itadiambro  ayant  pris  le  support  sur  k 
bill  en  eonsîdéracioti ,  y  fit  quelques  amfndemenis  verbavif 
et  la  troisième  teeture  futfotée ,  sans  dtseussion ,  à  une  His)a- 
f4lé  de  §5  voiv  sur  171  mei|»bres  présents.  Mâts  1-oppositiéa, 
l^ien  qu'elle  n'eôt  désormais  aucun  espoir  de  rien  ebao{||ir  sa 
l>itt,  n'avait  pas  dit  son  dernier  mot.  Une  fbrmalilé  restait  eq- 
t)ore  à  remplir  :  tétait  de  voter  sur  la  motion  ordinaire  aprài 
la  trèisième  lecture,  gae  ùt  hUl  paut  et  sckpotté  à  la  CÂamkt 
des  AM^dk  loi  les  partis  so  retrouvèrent  en  présenee,  et  «a 
nouveau  débat  s'ensuivit,  qui  oboupa  trois  aéunoes  (  19»  ^ 
et  ai  septembre),  sans  but  précis,  si  ce  n'est,  d'une  pari,  poar 
lancer  un  dernier  anatbème  contre  le  bill ,  qui  devait  être  ooe 
-aotro  botte  de  Pandore,  moins  l'ospéranoe;  pour  engauer  Is 
•Chambre  des  lords ,  vers  laquelle  tous  les  rofférds  coaunea- 
f  aient  à  so  tourner,  à  lo  r^otev^  et  de  rautre^  pour  rétorquer 
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les  argmueiiU  des  adversaires  d'ane  réforme  qui  ouvrirait  une 
ère  nounreiie  de  bonbenr  et  de  tràuc|uillité. 
-  Bufln ,  la  Chambre ,  impatiente ,  comme  le  public  ^  de  mettre 
iin  terme  à  une  discussion  désormais  inutile  ^  passa  à  la  division 
(le  aa  à  S  h.  du  matin  )/  et  le  biil  fut  défiaitivement  adopté, 
aux  applaudissements  de  f  assemblée,  par  345  membres  con- 
tre %i6,  sur  Ml  votants,  c'est-à-dire  à  une  majorité  de 
109  voit. 

*  Quelques  jours  après  ^  le  chancelier  de  Téchiquier  présent^ 
le  budget  de  Tannée  à  la  Chambre  des  communes.  On  a  vu. 
quelles  difficultés  s'étaient  opposéîss  à  ce  qu'il  fût  voté  plus 
X6U  Depuis  la  première  présentation,  les  calculs  de  lord  Al- 
thorp  avaient  dû  nécessairement  subir  quelques  changements. 
En  résultat,  S.  S.  estimait  les  revenus  pour  t83i  de  la  manlèrf 
suivante  : 

Douanes.  . 16,750,000  liv.  st. 

Accise.  .  « 16,800,000 

Timbre , 6,85o,ooo 

Taxes '.  .    5,ooo,oo6 

Poste t>5oo,ooo 

'  Recettes  diverses a5o,ooo 

Revenu  héréditaire  d'Ecosse iOb,obo 

Totfl. .  .  •  .  47i^5OfOQ0 
Qi|a|U  HM  dépqfises ,  elles  lao^tai^pt, 

?^  ^4  ffpt^mbi^,  )i  *.,.,..•  .  3S,«aiy643 
C4  Igrd  AUborp  les  évaluait,  pqup  le 

r^tt4^riu|née,A •    «i«S)4,57$ 

Total  .  .  .    4^,756,aai 
ce  qui  laisserait  un  excédant  de  493,000  liv.  applicable  k  Texr 
onction  de  la  dette  publique. 

8  œtùbre.  C'était  le  Jour  même  où  cet  exposé  des  finances  , 
^ui  n'easM)^a  aiicune  contradiction  digqe  de  reqfif^rqne^  était 
sMiniis  è  }a  Chambre  des  eommunes ,  que  s'eagageaient  datis 
fai  Chambre  des  lords  les  débats  sur  la  seconde  lecture  du 
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bill  de  réforme.  L'atleate  de  cetéTeDemeal  avût  jeté  la  nation 
dans  une  profonde  anxiété*  A  ce  calme  du  public  pendant 
les  discussions  du  comité  de  la  Chambre  des  communes, 
qui  s'expliquait  par  la  certitude  d'une  décision  *  définiti- 
vement favorable  à  la  réforme ,  avait  succédé  une  ex- 
trême a^tation  des  esprits.  Toute  l'Angleterre  sentait  qu'une 
{utie  plus  laborieuse  allait  commencer  sur.  un  terrain  hérissé 
d'obstacles  pour  ainsi  dire  insurmontables  par  les  seules  voies 
légales.  On  ne  pouvait  douter  que  les  passions,  les  convictions, 
les  intérêts,  ne  concourussent  à  former  ici  une  mi^jorité  déci- 
dément hostile  à  la  grande  mesure.  Cette  m^orité  céderait- 
elle  à  la  crainte  d'une  promotion  nombreuse  de  pairs  ?  Mais  on 
sait  qu'en  fait  la  prérogative  royale  en  Angleterre  est  dan^  Fiin- 
puissance  de  changer  ainsi  violenunent  l'opinion  de  la  Chambre 
haute.  Cette  majorité  fléchirait-elle  devant  une  manifestation 
éclatante,  énergique,. unanime  des  sentiments  de  la  nation? 
Cela  était  fort  incertain;  toutefois  le  parti  réformateur  ne 
négligea  rien  pour  y  parvenir.  Les  assemblées  des  paroisses  et 
les  unions  politiques  recommencèrent  à  signer  des  adresses 
et  des  pétitions  en  faveur  de  la  réforme  ;  partout  on  en  prenait 
Occasion  de  remonter  à  la  source  du  pouvoir  des  lords,  d'en 
examiner  les  conditions  et  le  but,  examen  dont  on  finissait 
toujours  par  conclure  que  les  lords  ne  pouvaient  pas  avoir 
d'autre  volonté  que  celle  de  lar  nation. 

On  allait  plus  loin:  on  donnait  à  entendre  à  la  Chambre  haute 
qu'elle  devait  adopter  le  bill,  si  elle  ne  voulait  pas  s'anéantir 
au  milieu  des  convulsions  que  ^on  refus  ne  manquerait  pas  de 
produire;  on  avertissait  les  évêques  de  prendre  gardé  de  met- 
tre en  danger  Téglise  établie,  en  se  montrant  ennemis  des  liber- 
tés du  peuple.  Tel  était  le  langage  ordinaire  de  la  presse;  quant 
à  celui  qui  se  tenait  dans  les  assemblées  publiquea,  on  peut  ea 
juger  par  les  discours  prononcés  à  Thôtel-de- ville  ^e  Ifondres. 

•  S*il  'ttrivâit ,  disait  un  orateur,  que ,  par  înipotslble,  )e  bill  fût  reiefét 
oooMnciit  les  nolilcs  eo/uêrvéUears  des  bowrgs  poums  redeadHdcBt^ilriNin 
ooncitoye&a  dans  l'obéissance  à  un  ^stème  politique. défeocnepx?  Si  k 
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kiU  étSt  repovtséy  let  enoaims  répondraient*ili  do  l!«â9tC9nBe  lia  coinr 
mçrce  et  de  la  propriété  dans  le  royaume  ?  Se  flattent-ils  qu'ils  pourrout 
obtenir  du  peuple  qu'il  paie  les  taxes  au  commandement  des  reptiles  de  la 
pédale  A,  à  Tprdre  de  oetie  cédute  B  à  moitié  paralysée  ?  Les  pain  na 
AeuYentpas  avoir  perdu  la  tête;  je  pr&ume  donc  que  leur  intention  est 
de  voter  le  bill ,  plutôt  que  de  mettre  en  péril  leur  propre  .existence,  en 
retenant  un  pouvoir  aussi  injuste  c|ne  dangerenx  ponr  eoapHqiémea»  «t 
odieux  à  la  nation.  —  Les  lords,  disait  un  autre ,  adopteront  certaine- 
ment ee  htU ,  s*ik  ne  sont  pas  aveugles  ;  ils  Tadmettront  comme  ils  espè- 
TCOt  transmettre  iears  honneurs  à  leurs  enfantt  ;  ils  Tadopteronts'ils  désirent 
conterrer  lent  rang  et  leurs  privilèges  légitivies;  ils  s'empresseront  de 
l'adopter,  d'autant  que  le  public  ne  se  soumettra  pas  pkis  long-tempt  à 
voir  £e  eommeroe  arrêté  et  les  affaires  dam  un  état  oe  stagnation  complète* 
-par  euite  d'nne  attente  fron  prolongée.  —  Que  les  lords  rejettent  labiU, 
a^  l'osent,  ajoutait  le  colonel  Torrens ,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  payer 
chèrement  leur  obstination.  Noua  leur  présenterons  on  antre  bill  qui 'de- 
mandera encore  on  pea  plus  que  celoi«ci,  et  alors,  s'ils  avaient  Tandace 
de  résister  k  la  puissance  et  ainsnlter  la  majesté  du  peuple  anglais  «(ce 
doat  le  ciel  noiu  |irés«rve)  ynoos  nous  lèverons  ccmnneun  sealnomttie, 
01  noua  irons  leur  présenter  un  bill  de  réforme  dont  la  cédnle  A 
leurs  seigneuries  elles-mêmes.  »  •  * 


/  I. 


A  BiriniDgbaiD ,  il  y  eut  aussi  une  réuDÎoD  publique  des  bfibî* 
taott  de  la  ville  et  des  faubourgs  pour  témofgiier  que  VenthoD- 
isiasme  eu  faveur  du  bill  n'était  point  affaibli.  Cent  mille  per^ 
sonnes  se  rendirent  à  cette  réunion.  M.  Attwood,  banquier  île 
Çirtuiogbam,  présida  etpronoDçaun  discdurs  fort  éloquent,  qù'3 
termina  en  rappelant  que  c'était  an  roi  pl«8  qu'à  tout  autre 
que  la  i^ation  devait  la  réforme  parlementaire ,  et  en  invltiint 
les  assistants  à  s'écrier  d'un  seul  cœur  et  d'une  seule  voix  : 
I>ieu  bénisse  le  roi!  AusMtôt  toutes  les  têtes  se  découvrirent  >  tous 
les  visages  se  tournèrent  vers  le  ciel ,  et  cent  mille  voix  répé- 
tèrent ce  cri.  Cette  même  unanimité  se  retrouva  ensuite  pour 
protester  qu'on  refuserait  le  paiement  des  taxes  si  le  bill  était 
rejeté.     <^  .       ' 

C'est  au  milieu  de  cette  fermentation  des  esprits,  c'est  en  f aes 
de  ces  opinions  menaçantes,  partout  applaudies  avec  transr 
port ,  que  ta  Cbaqabrç  des  pairs  ouvrit,  I9  3  octobre,  sa  déli^ 
bératîon  sur  la  motion  que  fit  lord  Grey  pour  la  seconde  lec* 
tare  du  bill,  en  présence  d'une  affluence  ei^aordinaûre  4^ 
speeUteurs.  «  .        :  .       >!>        I 

Après  la  présentation  d'une  foule  de  pétitionspour  ou  oonti^ 
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la    rtfonac,  mt  dloat  la  phipàci,  svrtoat  eellaa  en'  ta  Atteai^ 

étuleat^oivaot  TuftAge  çnAi^gleterrç,  cQUTerte»d*iiuioiDbrabU» 
tfgoac^raé ,  lord  Gfey  >§#  l^va ,  €t  doMîaé  par  vue  dmotkii 
profonde  qu*n  expliqua  en  qiiel({ue4oiQU«iropIetet||raTef^3 
«Dtra  iHiiat  en  matièrv } 


nt^  déiordrcQ  «û  mm  éekié  dMtt  Ut  mmIpiw  «laaniicmrfiirt^  fet i 
IttMlM  iiHÎ  M  leat  lormét»  pat  taite  da  la  dbh»«9M  daa*  taatat  la»  pmni 
d«  pty^t  laat  démoatrt  ja^u'à  révidraca  qa«  las  iftioîstrai  da  vai  oe 
|>mn(iai«at  pW  loiif^iB|N  ••  refoMr  à  fnt^nirr  qacjqaa  f lèn  da  léfoimiÉ 
]Mtt«nMAtaira  à  iWcatiaa  de  S.  M.  L*efA»F«MCMi««  fiopalaira  a  |mi«  ààm 
ffM9éù9  moaitau ,  paniiir»  ipmneiil«jr}  oi«ift^  duM  de»  mèataati  et  dé- 
ttaiiffl  !•  aèle  paar  M  téfoMn*  «e  révtîlte  àv«e  plu»  de  furca.  (  Ëoautcâ!) 
ÂjUtf  pau»  lutlor  cQBtia  i'artge  immineat,  Tiirair  la  pki»  aûve»  It  «Mjrvak 
'Waaae  ckcr  encora,  oW  la  régala  parlcaieataara;  aei  once  mmmm, 
fto  «ai^  aaavaiwMi  #  qu'il  faille  on  oaa  au  ettribaer  la  oeata  à  de»  éUBweli 
jadigèaèt  aa  étreafcte.  Va  aoUe  loid  qui  «iéfa-  aaa  baaee  de  i*apped» 
êém  H  fait  antandre  que  la  jélarve*  i  tes  yeaR«  ii'était  paa  aineeewia. 
£d  vérité,  pour  oanoevoir  une  telle  pensée  ,  »!  liât  biea 'pea . aaa—tlPi U 
véritable  état  de  Topinion  publique.  Quand  j 'appris  le  ministère ,  j'ai  tti- 
)uilé ,  quant  à  moi ,  que  la  réforme  parlementaire  deviendrait  une  aaef nre 
'êiï  (fôttvetnètaéat;  ».  W.  donna,  de  là  maniè/e  la  plus  gracietlaè,  soo 
iiawdlMi^^t  *  <«itt  pn»paai|ioa«  et  i'ai  aaïaadàt  de  ««  Ikmi^  rivale  aiMiir 
ces  paroles  :  •  Que  la  sécurité  publique  ne  peraiettait  pas  de  différer  da- 
VaMage.  «  Qti'mi  paWe  tant  qtrôtt  tondra  de  révdtftrticm,  il  ù'f  â^  dan4  U 
^il^sMi^  ^aualisfi  à  la  ChftmOTet  nea  qiâ  paisay  tfomptàtiifltra  %t  la 


jKersen^eht  ni  Tofdre  auquel  appartiennent  VV.  SS.,  or^ce  qui  trouva 
^èàékn  daùi dette  mesuré  tm  apptii  tont  spécial ,  iandié  quête  peuple , àt 
aaïka^téi  Toii^avec  aila  saasf^vaonf^a^àle  cetta  beaiaaae  agffihiiiiiitai 
j[  Écoutez!} 

'  à  Uni  trouvé  lu  ttiesnre  proposée  trop  large;  itiili  de  la  ilianîêsè 
jdaltt  •I*Qi)îa«Mi'fHibliqa«  se  pronoaq^,  a«,m  laem*  de  çt  §eaat>ap^ad 

seulç  atteindre  le  but  au'on  se  proposait  ^  celui  de  dominer  au  goa- 
VéritetfKnt  te  droit  dé  reraser  tonfe  demande  ultérieure  de  concessions.  Là 
4%adhérf  i^élortaa  iqdiq|ieoaabl«  éiaii  hïm  fcri^aîàeaieot  ealla  dca  l^aorfS 

ditM  de  nomination,  avec  leurs  abus  criants. et  leur  çocruption#  Tout 
'pr^ét' de  réfdritia  qtii  lie  les 'aurait  pas  frappés  I  la  raélne  ahiiiit  été 

JUllijpiMii^      j      . 

Ici  le  ministre  passait  en  revue  les  diverses  clatises  dtl'liilf. 
€1»  «(¥à)l  fétPànaiUé  idvt  e«  <f  ni  était  tl^M  daaa  là  t^.«>pf  daeëtatîoo, 
aprè»  qvol  il  «taU'falbi  sbiiger  è  gref^at  sur  t^aaeie&tie  tig«  ê^Éé 
ilî^éfiiea  «M«ft  vi((o»i*e<fae4  pcnir  Penété  la  aaoté  et  lé  .force  I 
tëtftfi^  êyëténM.  Tattiefot!^,  8;^.  o'apfyfoitttait  paa  r«irtenaiot>  êé 
^fPàlH^iêé  pMr  te*"  ec^lésliit)[  teMideiéf^  à«na  bànl  (adtért^ 
dément  du  marqui^de  Chandos).  Si ,  en  eFFet,  les  fjtmidè  ptH* 
yWtwUi'»  tfMMit  du  ptiinoir*^  fPM^  dtàfséaffl^a  Imr 


Hiti,  «omitaê  oti  J'«nk  vit  ditië  q«|elqttM  Nckt^lérri  Crêy  m 
lloulAit  paéqu^UD  pareil  abus  n'eatraiiiàtufie  deiDaa4egliiéra(# 
tf^  tbtlt  te  ptyi  pMr  «ne  inéMfré  à  laqmii«s  H  éuH  opplméi 
^'ati^^ire  pour  le  toie  au  fcratin  êeçfet  (fiaO^}» 

•  Det  peHoniwty  ajontah-îî  eofoite,  oat  prêtao4u  ^ut  liêtumrg^  âf 
nomiiiAtioii  sont  dans  la  conttitation  :  c'est  Qn«  erreur.  Ëtt*ceau  JU-néii- 
«iina  aiètah» ibatjHil  aîMa  dt  laaûèrca fo* ioa  d^wail ta pMi|i€ftif«  ^oa 
par^Uc  assertion.  Le  rèaiement  même  da  la  Chambre  dei  pairs  pé  dé- 
clarent it  pàk  ^hHl  e«t  iilégil  éf  ineoosthuiibdnvl  qaè  ÏH  ifaeitfbrH  tlfe  tîéHi 
fihaabM  îatfcrvieaâeafrdiiiu  la  aornittatioa  de  èea^  de  Taaira?  Aaéfuaai 
meDt  U  couronne  avait  le  droit  de  donner  ou  J'ôter  aux  bourgs  la 
droit, (Téliré  été  Hépûkèk  fcéloki  qne  léor  imporiâaèfe  aUgitièiiiàtt  àif  8» 
■sâMlatt.  Do  teiWi  vos  «BÎgneonea  àe  daivea»  paa  ctaiadru  f|Q*aif  aafriAnil 
le  droit  de  nomination,  la  Chambre  courre  risque  de  perdre  son  influenct. 
Songes  ledleméilt  qhè  tè  droit  Wtàï  poiiit  exercé  pn  la  ChatAbM  éÛ 
earpa »  mafii  paé  ipiel^uét  iadindaà  ricMi  d'cptra  ee» meedbm>^   ^      .   : 


Aprèft  Ataif  dédfthê  de  tiûÉVcàQ  (ju'il  hé  ttiaiûUendHiit  Mi 
toinbêràll  Âtëb  le  bitl,  c)li11  ne  iétiterâit  jËttlàiè  «htéti  iM^iltJ 
tion  ni  fraude  ni  déception,  en  lui  proposant  une  réfo^ri 
môiii6  oMipiètet  qdll  tt'abaridmnermi  4m  ^èstv  t(ua  lai*si|n*il 
n«  Terrait  pltis  mdyea  de  i^aitè  passer  lie  l^itt  danè  .son  intégra? 
Itlé^  le  ilitaiiife  atfliti&ttaH  akiaif 

sEh  ptéè(Shw êé  rtt^idii psÉHîyw»  ftasuiM» -àia i «lisusii |# tto faii 
a  TY.  fis.  <ttt'tfb«séala  ^fiMsmif  «mH  asfe  d#  wpuwsisl  la  «Msual 

(  Ecoqtez  I  )  La  rejetteres-Toas,  contrairement  à  uae  exprtsééatt  SI  anaiMna 

dd  f  oM  [io|afl*îtt»<  éMfoiifa«{  j«  la  pétoUiéiÊ  wM^n  i  «bifa  eomiitaiisfer  et 

h  od»  blti^  bbëfS  ifltér#VtF  MMordf  j  <«  MuS  M  «mi  li«  favf  pas  Mf* 
a«ebilf«i«}èti« ,  pàtcê  tfffàtté  MikÉétsiéfl  atllMWa  ia  dèayslles  «ala»àc«|l 
ribe^HM  tfifrjiiiStxée'  ^i  S  «rt^6ik1^bl»ii  déirtMiaa  ëa  ttt»  janifa  Qnâid  en 
eontés^oilÉ  i*Mv«l-ifar«M^lt«S  Ut>  ^atUrSfaaltlSntf'  KsiSf  uns  eotfbegsliia 
qvki  fit  péfdrè  leà  Paya  BSA  *  Phltintié  A'Bt^gMtVsUMWHêiiatÈiStêlàêà 
qui  eofidtitiit  €6srli*ftl*'  *  r^èllàAiiid?  Ifôn»  ttràlé  l^ieiTsmi  «ns(  dlto^al 

de  i^fsiisir  eè  quIY  ivëlt  «bweédé.  FUt^ce  aaé  toùêHi'mû  iful  ftif^  la  B«9 
eond  fll^  &ë  tkt  iafAHuné  fticnna-qoe  S  abdiquer  \€  ïféOê  ^  la'fi^pla 
«rah  rMida  à  au  ftiinîlle?  Ne  fttt'^cfc  patf  bi«n  plaidl  Ma  ««tèfemaas  S  as 
^ra%er  à  «es  v«Hii[;  A4n  rèfito  dé  toutê  «Mcèiimli?Est<a»  faritfi  «iaa«0S4 
sionfi  ettcorè  (ftie  itbti^  âroh^  ^rdti  TAùtéf iqu«  ? 

«  Ues  tfûficéfifriotis  i^f^veridrenielléft  la  vieille  tttoiMMliirda  France?  iè 
ành  qvrnh  l'a  dr\k  dit  t  irtûMjè  êttk  bietf  <îdlitaiaea  trub  Si  l|r  4icMI«  «cibl^isà 
dé  Krariofc  avaif  Hh  de  qttejf ù9t  siijewfd'bili  ooiMeilièf  S  TaséetgÉfeurlesdi 
fait  e  (écoutez  !),  n  elle  avait  consulté  le  y«n  du  peuple,  si  elle  a^sit  àldé| 
atilrar^  fè  ^ol  s  Aïififédel'aa  ptfllptédat  atâMS|reS^mpéf4éaseai6kif  «Higés 
frar  Ie*a2roo«4far^c^,  la  tKfttfflé  de  eé  iratMiaf qoa  n^sdMit  jamais  4fé  i«<H 
Tel  séé  <M  trOna  ne  ri  sAca*  B8t*ca  uaa  CkiMeisioij  qtn foM  issstaAeM  Wsas 
tfC»  faite  fofiiMt-ffoitW^Mé  ïtênë  ChsflM  %fljèpmtfAhf  «i-^  imi<liiai|ai| 
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tifP'fh^  teit»Tàla  ChMaX9  ifo^  mv4it  jniée,  ne  se  Sfrait-il  pas  contenté  Am 
droits  c|ue  cette  Charte  lui  aonnait?  Je  sait,  Milords*,  que  quelque* per- 
•obues ,  interprétant  dtnerêfnment  cet  fiiitR  historiqoea,  dîicnt  :  «  Voyci 
|ef >efleti  dee  .«o^ôcfai^ne  :  q^Mnd  toi»,  ofi&ies  .anx,  Améncafais  tout  ee 
qu*ils  diemandaient,  iU  tous  ont  refofé.  >  Mais  lenr  refus  s'explique  aisé- 
ment. Ces  conceiaions  ne  furent  pas  faites  quand  U  le  fallait.  L'Angletcne 
s'obstina  â  ne  pas  prêter  roreille  anx  demandes  de  ses  condtoyensy  et  jeta 
ieette  puissante  eilionie  dans  les  bras  de  la  France.»  ' 

'»'<Lordl'43My  aborduh  tci*  Ui  quettion  de  rémaneip^tioa  des 
catbqliqu^  Il  exprimait  le  regret  que  cette  grande  et  juste 
o»iic«»rtoa'tt'^ût  pesëté  «oÎTie  d'une  paix  et  d'une  tranquillité 
eçmpUtef  pour  Tlrlande.  Maîa  il  n'en  était  pat  moina  Trai  que 
rëéaaDoipaiîon  étiaît  devenue  un  besoin  impérieux,  et  que,  faite 
Vingt  ou  Yingt-cinq  ans  plus  tât«  cette  concession,  trop  long- 
temps  refoaéef  aurait  conduit  l'Irlande  à  l'état  le  plus  floris- 
fapt^  En  Késisjtant  aux  légitimes  prétentions d*uo  peuple,  ofi  ne 
fait^ue  donner  plut  de  yiplence  et  d'intensité  à  sea  réclama- 

i;  V  ^'ie.dîa  doBO,  IGlords ,  reprsnait  iVwatenr,  é|  je  ne  cesserai  de  le  ré- 
péter, concédés,  quand  il  en  est  temps;  concédez  gracieusement  et  non 
aiec  répugnance;  taîtes  de  f^  réforme  nn  acte  de  justice,  et  non  une  ca- 
pitulation extorquée  par  la  force.  (ApplaiM|iasemei»tt.}  Cppcédes  en  temps 
opportun.  Considérea  Tétat  de  la  représentation  nationale,  Toyes  si  eUe 
|M*)»i4te^|ias.  airtic  résttmnatîoas  dont  .elle  est  Tobiet;  écartes  les  causes 
4ati|il«nles,  fiâtes  eesset-iea  jutoiminatiopa,  eifonoes  Ja  constitution  inr 
waiPaotipébnuilaUf«^    .i.i 

j»"il€i.JAirapouaae  tonte  prétention  à  des  paroles  menaçantes.  Mail  ion- 
leadns-jsona,  Miloids,  qois  le  biU  nous  aitrive,  recommandé  par  le  roi,  et 
qw'itiaQiia  a.été/adrrssié  par  une  minorité  immense  de  tout  ce  qui  compose 
yéiùtablement .  la  aepréaeiuatîiofr  réeUetnent  nationale  du  pavs.  SouTenon*- 
nons,  Alil^rds,.  qn'ti  a  été  appnyé  par  dlnnombrables  pétitions,  conçocs 
daaades  teKB^s.respectueux  et  libres,  de  ces  termes  qui  autrefois  parais- 
saient jpfTensantt.  et  pouraîen^  l'être,  Nnl  plus  que  mo&  n'est  opnosé  à  dei 
piséientma  îMstes.s  nais  je  pvie  tos  seigneuries  de  considérer  la  rccom- 
aiandatÎQn  de  la  ^couronne  (  murmures  et  cris  à  l'ordre)  ;  je  veux  dire  la 
aaconimandkuon  contenue  ^Jans  le  discours  de  la  couronne  :  je  ne  uche 
pas  ipiVon  va  puisse  ooiiiestev  ^ftte  expression,  car  j*ai  voulu  parler  de  la 
recommandation  faite  par  lexoi  an  parlement  de  s*occu|)er  de  la  réforme, 
Çroit-on  qpe  cet  airis,  passant  par  Tor^ane  des  ministres  resp<Ai8ables,  n'eo 
éniana  paavMn^-de  JU  tdMx^  da  roi?  (  Applaudiasemenis.  )  Si  cependant 
tlceparoi^*cauaaîr9t.fi  U  Cbambre  quelque.peine,  je  suis  piilt  à  en  faire 
\e  sacrifiée*  s  . .  .-•./  .     .  , .  t    /        « 

.  1  Mi  l^nllW"  quand  les.  ^^ésentants  4a  la  h  motion  en  grande  majo- 
cité  .votas  jionandêlU  la  Htofmt,  «pyand  sur  .touii  les  pointa  une  popnbuon 
inq«i^toiff^ç)avi^»T^a4f<^v9^s.iroi|apl9oer|i{oua,  Chambre  des,  lords, 
^  epuatîliftndirecte  «  vec  U*  napon  eniière?  Si  cette  CbaabnyKmriaat  ac 
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pas  dera&t  use  telle  position ,  quand  nléme  iine  forte  nugorîté, 
quand  même  la  presque  unanimité  de  ses  membres  refuseraiit  la  réforme 
an  peuple  qui  la  sollicite,  je  dis  que  cette  Chambre  ne  pourrait  pas  long- 
temps lutter  contre  le  flot  populaire  dont  elle  serait  de  toutes  parts  bat^e 
«t  débordée.  Terrible  conséquence  à  prévoir!  Si  vous  ne  pouTez  arrêter  le 
torrent,  Milords,  il  faudra  que  le  torrent  tous  entraîne  et  vous  abîme!  En 
'▼min,  par  une  mesure  moins  forte,  mo^ls  large  que  la  nôtre, tous  es- 
«aieriez  de  ressaisir  votre  influence  à  jamais  perdue:  le  coup  serait  port|$. 
Comme  citoyen ,  tomme  législatenr,  comme  membre  dn  gouvernement, 
aomme  homme,  comme  homine  d'État,  je  le  déclaré  en  conscience,  loaa 
même  que  le  bill  rejeté  ne  produirait  pas  une  guerre  civile,  je  doià  avouei* 
que  le  rejet  serait  suivi  de  conséquences  qui  me  feraient  trembler  «ur  l« 
•oft  de  non  pays  autant  que  sur  celui  de  cette  Chambre,  et  sur  sa  aécuriléi 
•  Je  prie  aussi  les  lords  spirituels  de  cette  Chambre.de  faire. fburt 
réflexibns.  Les  prélats  de  l'empire  n'ont  pas  de  plus  sincère  ami 'q\le  moî^ 


qa'aa  dehors  leur  caraetèie  a  fait  coacevois. 

«  Quant  à  çiotet  au  ministère  dont  je  fais  partie,  nos  intérêts  sont  bien 
minimes  en  comparaison  de  tous  cetnt  qui  se  trouvent  ici  en  ligne.  JMâ 
je  répéterai  «de  nouveau  qu'avec  ce  bill  je  dois  me  soutenir  ou  toniJ^r«c^ 
Si  un  plan,  autre  que  celui  soumis  par  moi  à  la  Chambre,  était  proposé,  je 
ne  pourrais  l'appuyer;  car  jamais  on  ne  me  verra* me  prêter' à  Ûeà 
actes  dérisoires,  et  me  rendre  solidaire  d'une  concession  sans  valeur 
an  peuple.  Je  vous  ai  développé,  Milords,  deê  exemples  sufEsants  pour 
TOUS  avertir  des  fâcheuses  conséquences  qui  doivent  accompagner  lerejei 
do  bill.  Mais  j'ai  trop  longtemps,  peut-être,  abusé  des  mopiei\ts  deVV*^^ 
Ja  ne  terminerai  pas  sans  vans  exprimer  l'espoir  quecette  mesure  recevra 
votre  sanction.  Je  conjure  VV.  SS.  d'examiner  la  situation  delà  patrie,  et  )|^ 
pense  qu'alors  vous  sentirez  la  nécessité  de  confirmer  par  votre  vote  pua 
mesure  combinée  non-seulement  pour  produire  un  bien^immense,  mais  en- 
core pour  prévenir  d'incalculables  malheurs.»  (ApplaudiasemeatauiuM 
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Après  cediscoiirsy  lord  Wharaclif fé  entreprit  la  défense  dé.s 
^ourgs  de  nomination,  autrement  dits  bourgs  pourris,  non 
pArce  que  Télection  s'y  faisait  par  des  pairs  ou  toute  autre  in- 
fluence individuelle,  mais  parce  que  leur  effet  dans  la  Chaihbre 
des  communes  était  d*imposer  un  frein  ^  l'esprit  des  places 
dont,  la  représentation  était  vraiment  populaire.  H  prétendait 
qa*ea  adoptant  le  bill  actuel ,  la  forme  du  gouvernement  dis-f 
paraîtrait  ;  le  roi ,  les  lords  et  les  communes  ne  pourraient  co- 
exister; tout  pouvoir,  serait  absorbé  par  les.  communies;  la 
Chambre  des  lords  tomberait  dans  une  nullité  complète;  la 
prérogative  de  Ul  couronne  elle-même  courrait  des  dangers. 
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Déjà  le  peuple  tTak  dit  qWe  I^  bill  é|ait  doaaé  à  ttt  beteivSf 
à  les  vœu^,  |oai3  qo«  cf  a'^t  f)iifli*|Qi|t  ç^  qu'il  désire.  «Une 
fois  ta  reforme  obteaae,  ebnlintiait  Iqrd  WhameliiTe ,  le  peu«- 
p)f  ira  plat  IpJQ  i  îl  ^^^^  jutqM'à  cei  qu'il  trqiiTQ  que  la  Chambre 
des  lor^  est  iiiufHe.'  Lefi  paroles  de  <]!romweli,  après  la  bs* 
iailk  de  Du^Wi  ^t^  Seigneur  \fi^  9^  Hyr^d  çm}£t  nos  oiaio^  », 
if»nt  déjà  employées  eontrelea  aibis  de  la  eoBstkutiiHiv  1^  ^"^ 
»emii  d«  !♦  réf^rwe,  c^t  hpm^  «ayop»  qu'U  existe  en  Ap^kierre 
un  paiti'dlioibiiies  Tiolents  qui  Teurt  Tétliblisaemfiit  d»  la  ré« 
publique  Si  te  bUI  pM«lf,  çf^  ))OfP(n^  dir^pf:  f  Lç  S^(jiie«rk9 
à  ^Ttéa  entre' nçi  mains,  s      *•  ~ 

.  Kniff At  apfuiu  4«nf  un .  eiiposé  QpiQ^t}eMl  d«  tous  le(  4^- 
Csnis  du  bill^  lord  WhametiM  «te  hnùt  gràoo  à  #M«B*d# 
aaa  claiiaf  «  iqipopumt^s  ;  il  conolpiiit  purçiti^pt  et  aimplemeot 
à'cequMI  fût  rejeté.  Laproposkton  présentée  a»  ees  tftnnes,  snr- 
l«vt  de  la  par(  d'up  meoihre  de  la  Chambre  qui  a'affirm«ii(  p^^ 
àût  toute  réforme  fftt  iàutilOf  et  qni  premira  ploa  lard  «as 

potion  rfiparquaUe  çqtre  Ua  iiçM%  p^rUt  é^^trémea,  «inaançaii 
éRk  clairement  que  1^'bill  ne  éeh#iierait.  On  saîl,  en  affet^ 

que,  par  uq*  aor(«  4^  caur^QÎaif  parl^ipeD^ire ^  Tusage  daPi 
ff<GHam1)reft  anglaises  exfçe  quel^oppasMon  demande  Tajear* 
Mneal  à  au.  nQi«  d'ua  biU  qu'elle  yeu^  i*^^(er%  Telle  éi^iit 
la  défiavear  que  la  mesure  en  délibération  rencontrait  dans  la 
m^orité,  que  lord  WharpclifFe  ne  se  crut  pas  même  ôbiigéde 
s'en  tenir  à  cette  formule  consacrée.  Cependant  fa  suite  da 
débat  apprh  à  Tord  WharncliFFe  que  peut-être  la  Chambre  à4t 
^ommun^s  pourrait  considérer  ramendemeat  comme  «ne  of* 
fensf^  et  ^pris  lea.  discours  de  tord  Mul^pra^e  pour,  et  de  lord 
^ajisfleld  cQotre  ^e  bill^  il  déclara  i^tîrer  son  amendlNneot  et 
2  substituer  la  propqsltion ,  que  le  bttl  sott  hi  dans  sit  mois. 
Les  lords   Holland    et    Pluntett    s*oppOsèrent   à   ce  cIibih 

Ement,  et  tord  Ç^rey  eiprima  le  désir  qn*il  fttt  consigné 
ns  Iç  jeurnat  de  la  Cbambre,  qu*un  blit  enTO>yé  pir  Id 
communes  y  ^vait  été  accueilli  par  la  mOti<^n  11  pins  ei- 
traordinaire  et  la  plus  insultante,  eel^è  d\m^  Mjél  pur  H 


iple.  MéàiMdiDi  !é  chanjgfement  fat  coBsefiti  p«r  la  <»b«ittbre.. 

4  octpbr€.  Dans  cçtte  «é^Qce,  qui  s'quvtîI  «ncore  p^r  U  pré* 
•entation  dé  nasibremeê  pétitions  relatives  à  Itt  réforme ,  es 
qui»  du  resté,  eut  lieu  tous  lea  jours  rjusqu'^  la  f)a  de  ia  disf». 
caiaioB  «  les  hostilités  eentre  le  biit  n'eurent,  penr  ainsi  dire  ; 
point  detrèYe.  Le  preinier  orateur  eotendu,  lorà  Wiùcbelsea, 
avouait  cepeadant  que  quelque  réforme  était  oécessaire  ^ 
<||ue  rinfiueiuse  exereée  par  quelquei^  indiiKidus  au  i^oyev  4«s 
Imufegs  déotins  éuil  un  mal,  qu'il  fallait «cçordev  d«s  reprjsm*^ 
taot*  iuli^  grandes  ▼îllés  mmufiaitturières,  en  i^ouiAr  aux  ^dm^ 
tés  Its  plus  importants }  opioioa  reoskrqiiable  en  e«  <|0'ell# 
rérète  iei  on  pat ti  otitoyen  qui  jonera  un  grand  rôle  daM,k 
%aaaîoA  proebaîae»  Quant  au  liUl  ^  loi^d  WinebeWaa,  nprèt 
UM  anrtie  yéliénienl«  eontré  la  pr#sst,  le  repMisaH  dé 
toutaa  s«a  forées.  Il  élaît  im\U  ea^  eela  par.lnrd  Harr^wb)^  t|ii  « 
«éfpnBateur  inodéré ,  e|  d'aeoord  av^  le  préopînani  sur  e^^- 
taittaa  modifioationa  dans  la*  rapréêeniatâoa  iuii#«NMi)a  «  n# 
trouTail  dans  la  projei  miaittérial  q^e  das  niatifs  40  la  aiHlK 
ballre. 

■  » 

Lard  Melbourne  »  minlsira  de  rintériifur,  affiit  Wat^taïUpé 
afkaaî  rtpoasM  laréSom)e;il  radcpettai4  aii^urd'hui  pa/caq«^ 
lepéiiplt  ne  rayait  (das  le  sy9l4iua  a^istMt  d'ua^  favorable  « 
^  ^^t  P^  cpoa»queo<y  il  était  tamp^  da  réparer  fé4»6ea 
sinn-  na  va|ilai4f»ss  qu'il  Lambài  en  pnuasièra.  La  danger  qMa 
r^piaiieîpalion  ê49i  aiCboli<|iiaa  avait  ^rté  dispartfiirail  ^f^ 
laa^ent^  ^uatqiia  bsttoaauy  plus»grand  cattafoia^par  l'adeip  \ 
tsandubitl. 

Un  adtsersaîrà  irféaoneiliabla  da  ae  bill*  a'aM«4  bf  duf^A^ 
WellîngtiMs.  Il  prilla  parole  4 -son  tour,  a^oina  pour  Talla^ue^ 
nttoaaailis^  ^oa  paitr  faire  ^aa.apoiogia  de  eoa  ednûaîsAaaUaii 
ei  te^NimrattB  Ws  aarénemanta  <tui  avsiani  aoiana.  s*  iHti sMa^ 
Il  aotiàaa  Aanauveau^  aprèa  lunid'tiUraai  la  aNaiatèf«»  d'iliok 
prvd^ît  «la  ennouetneni  faatiaa  fKmit  h  réfwm^i  W  ikaiiabli 
à-aliitlna  te  nndadiiita  aatuaUa  ila  lord  Gyay  an  aontradt«lial^ 
aaf^toaélbgasuafil  ara»laulfaMaflt»wé»4laiNinalitoitîok«  *: 
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,  «Oa  abeaaooQp  parlé,  ^Bak^l  eD3uii«f  cTun*  léfbme  ridieile  |)ttc 
liqnelle  on  entena  le  safFrage  uoiYercel  et.  le  Tote  an  scrutia  secret  ;  qàant 
à  mol  9  j^  tfouye  la  réforme  raditale  tout  entière  dans  le  prêtent  biU.  Son 
plnA  grand  défaut '^eat  d'avoir  fondé  la  repréicnutioa  «nr  là  baae^in-y 
certaine  et  dangereuse  de  la  population;  il  en  résultera  que  la  réforme 
et  les  chanfeqaeiits  ne  iiEiîront  jamaie.  Plus  je  contidère  le  bill,  plni  je 
suie  convaincu  qu'il  donnera  une  immense  prépofidéiimoe  aux  mtér^ 
démocratiques^  qu*il  s'en  suivra  une  guerre  à  mort  contre  les  grandei 
prcmrietésy  contre  le  droit  aainesse,  et,  en  définitive ,  contre  la  dette! 
publique.  «  , 

^  et6^  octobre.  A  mesure  que  celte  diseussion  TiVe  et  parfirif 
orageuse  t^ayauçaiity  les  iateatious  hostiles  au  bill  se  des* 
siuaient  ^Ype  plus  de  frauchise  et  de  force.  L'assemblée  de- 
Birmingham  et-  toutes  *les  dëiponstrations  populaires  de  ce 
geure  avaient  euMéré  pliitAt  qu'intimidé  les  anti-réformatears. 
Ils  attaquèrent  sans  détour  ces  fanions  et  ees4»sociattons; 
îh  signalèrent  le  refus  de  TimpAt  comme  lin  acte  de  trahison.' 

Le  hill,*qiki  sonrenl semblait  disparaître  au  miUea  de  toutes 
ces  questions  ificidentes,' continuait  à  être  critîqiié  amère*- 
meni  comme  deyant  conduire  à  une  démocratie  qui  englouti- 
rait la  pairie  et  la  royauté  (  lord  Dadièy  ).  U  était  fay uste  ^  di* 
sait-on  encore ,  parce  qu'il  dépouillait  les  citoyens  de  leurs 
droits  aieqnis;  U  était  inconstitutionnel,  parce  qu'il  rentrersait 
toutes  les  institutions  du  payS'(le  marquis  de  Londottderry)* 
Necker,  suivant  le  noble  marquis ,  avait  été  cause  de  là  rév^* 
Itttion  frabçaise,  et  il  espérait  que  le  comte  Grrey  ne  sérail' 
l^s  le  Necker  d^  l'Angleterre.  >  Non  moins  ooiàtraiiv  que  les 
préopinants  au  bill  actuel,  le  comte  d^Baddingtoa ,  qui  ap"- 
puyait  soU  Opposition  de  pltisieurs  passages' des  discours  de 
M.  Canniog,  n'allait  pourtant  pas  jusqu'à  soutenir  q«e  tootS' 
i<éFotme  fût  superflue.  Le  CQtttedle  Palmouth  diaftit-qn'A  Mlait 
agir  fràncbement  et  irejeter  le  bUP  tout  d'an  ooùp  «i  lieu  de 
l^attkpl«r  eu  détail  dans  le  comité.' Tel  était  aussi  l'nm'da 
comte  de  GarnavOn,  qui  prétendait  que  là  mesure^  referme 
ne  plaisait -à  pefsOnne.  «rll  'ne'fiiut'pM^'ahMiiastAil,  eëderà. 
l'intimidation  ;  les  ministfeir  pteuvent  étte  effraya  ^msas  àebop 
sèr  ¥V;  SS;  ne  le  sont  pas.  Ce  n'est  pas^daae  'sm^noéient  d-a** 
gitaliofl  ^e  des  mesures  aussi  im^oftaittes  ^ei|ven|  être  adop-* 
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«éet.  TraTaillons  d'abord  à  calmet  le  pays ,  et  laissons  au  peu- 
ple le  tempe  de  U  réflexion.  » 

l/un  ^ntreefttë,  on  signalait  rioconséquenee  des  antago- 
nistes du  bîll,  en  faisant  remarquer  que,  quoiqu'ils  reconnus- 
sent la  pécçssité  d'une  referme ,  ils  refusaient  de  publier 
leurs  plans;  que  la  nation  avait  droit  de  se  plaindre,  puisque 
ceux  qui  étaient  les  médecins  de  l'État  devaient  flonner  leurs 
ordonnances  et  ne  pas  l'abandonner  au  charlatanisme  du  coqite 
€prey.(le  marquis  de  Lansdown  ).  On  proi:^yait  aussi  que  la  de- 
mande  d'une  réferme  parlementaire  n'était  pas  nouvelle  ;  elle 
remontait  plus  haut-  que  la  révolution  française  (lord  6odé«* 
rich).  «Cette  révolution,  disait  ensuite  l'orateur,  a  été  causée, 
non  par  Neeker,  mais  par  la  corruption  de  la  coiir,  la  dégra- 
dation et  les  privilèges  exclusifs  de  la  noblesse  et  l'esclavage 
du  peuple.  Les  maux  qui  en  sont  résultés  doivent  nous  servir 
de  leçon,  pour  nous  apprendre  à  les  éviter. o  On  ne  gagnerait 
rien  en  rejetant  le  btll  ;  avant  six  mois  il  faudrait  adopter  une 
mësiire  semUable ,  et  il  n^est  pas  sage  décéder  à  rimportUnité 
ce  qii^on  dénie  à  la  raison  (  lord  Plunkett).  ^ 

7  aetobrè:  Persuadé  que  le  bill  ne  tendait  qu'il  détruire  les 
institutions  du  pays,  lord  Wyndford  déclara  quefson  invaria- 
ble détermination  était  de  le  repousser.  11  soutint  que  Fou 
n'aurait  pas  Aà  dissoudre  lé  parlement  dans  un  moment 
de  si  grande  agitation.  L'état  de  l'esprit  public  ne  permettait 
pat  que  la  Chflnbre  usât  dans  toute  leur  étendue  de  ses  justes 
privilèges.  «  Le  parlement  a  été  dissous ,  disait-il  4  aux  cris  de 
la  referme  mêlés  à  ceux  de  la  misère  qui  ^ceable  IcT  peuple. 
La  presse  a  prêté  son  influence  à  la  plus  mauvaise  des  causes, 
et  des  pétitions  ont  été  présentées  à  là  Chambre,  dans  lesquel- 
les noms  après  noms  sont  écrits  par  la  même  main.»  S.  S.  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  voir  accorder  déè  droits  politi- 
ques à  oeux  qui  étaient  capables  de  les  exei^er;  elle  avouait  la 
jaitiee  des  droits  du  peuple;  mais  elle  ne  croyait  pas  que  ce 
peuple  pût  les  apprécier  convenablement  dans  l'irritation  où  : 
iliee  trouvatt.   , 
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Afvp^  s*éU!0  i\wé  eoQli^  1b  conteâ  donné  an  miitttlàPê^  éê 
créer  de  nouveaux  pairs  dans  des  mîérèis  de  fiarti^kNrd  Wyad' 
ford  préliNidaît  q«e  les  radi^aua  ae  •eraient  piittémtiii  sMiafiiîtt 
du  bUI:  4#  aie  le  cooeidéraîeni  que  e^mne  un  proaiier  pat  fiait 
en  avapt  vert  l'al^oliiion  dea  mtrea  inalitiiiieiia  du  paya.  Oa 
devait  dqofi  arrjàter  un  |orr«Dt  qui  i»enaçait  de  paiU  «airataer 
avec  Iqi.  $i  lit  k'M  pestait ,  il  détruirait  rinlérét  terrier  {ianfied 
^crci^i  pui«  %^rp^  teir  propriétéa  de  l'églîte.  En  ooiiaéqii«iie«« 
Toratei^r  t'edretteii  phit  paritcolièreflBejat  eu  peinotianiedfa 
r^ir^reèda  prélaU  qui  aiégaaieBàilantia  Cfaesbre  ^  pour  proie* 
ger  ia  propriété  de  Tégliae.  s 

.  li^  bill  eut  eotutie  à  eatuyer  Wi  eensuret  de  lord  Eldoo  :  ii 
aiwereit  mieuKy  diatit-il,  être  riebuie  d^a  meeeeee  pcofir^M 
ei|  dekort^  t\u%  de  ee  pas  voler  >eootre*  uo  hiU  qui  fMwrrait 
ettaquet  et  atleqverait  mène  néceasaireoieettevle  oapèec  de 
proprrété.  r  .., 

▲lors  se  le  VA  l'un  des  hemmei-qui  avaifeet  à  predfgver  eo 
faveor  de  le  réforme  le  plus  d*éloquenoe,  de  savoir  et  de  pe^i* 
sance  de  dialectique.  Lord  Breugham  prit  la  parole^  et  peedant 
trois  bearei  0t  demie  il  ne  cesse  de  captiver  TatteiitiM  de 
la  Gbambre  per  la  force  de^es  ar^o^enta,  par  le  leurmore  vite 
et  orif  inale  de  ses  pensées.  €'est  par  lui  que  la  réforme  aurait 
triomphé ,  si  ce  triomphe  eût  alors  été  dana  lee  cb«>ees  peati* 
blea*  L'orateur  s'attacha  à  ne  laisser  intact  aueue  dee  raiaoêoe^ 
meete  adverses.  Il  démontra  que,  leiA  d*4trer4vii0tkM&Qeire«ie 
UU  tAedaii  directement  k  prévenir  une  réndqtiooi  q«'il  était 
feâdé  sur  le  principe  de  (a  propriété,  nim  sur  eeluid^  le  pepu» 
letien.  Ce  n'est  pàs^  au  rette,  qu'il  regardât  le  blIl  rooMaepr* 
fait;  auasi  appuierait^l  en  comité  toutes  les  prepeaitieea  qui 
aeraiect  des  amélioretioea  vériiablea^  lefin  ee  btU  «e|Mt  ae  wêm* 
tien  dans  d'aneiens  uaages  et  de  f  ieuii  éee vreina,  Coiaae  aoe 
but  était  4e  eouèerfer  et  non  de  détraire,  le  lord  eheneailier 
aivait  Veapeir  q«e  LL.  &&  leeontieedrai^nt  Bienidt  aVBeveiità 
uee  kantenr  où  il  q'eveit  peut  •»  Aire  jeflM^a  atuént  ^ea«  h 
Chambre  des  communes,  il  terminait  par  cette 
fit  la  plus  vive  impression  sur  rassemblée  : 
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ment  ;  et  faites  bien  attention,  lorsque  Ton  vient  tous  dire  de  ne  pas  tous 
laisser  intimider  par  les  clameurs  Vqne,  poiirde«  hommes  desensil  n'est 
psi  ^  p«ar  pltts  bootevse  qii«  if  pelir  d  éfre  itc«i|sé  d«  ptur.  Oa»  y<^H9  % 
tenu  le  même  langage  lors  de  Térnaut  ij)9tion  des  catholiques.  Vous 
«avez  dans  quel  état  d'agitation  se  trotkvaft  l'Irlande;  onnvcesstftft  de 
'vou»  crier  2  ii*énaiicip«i  pm  >cs  caikoii<{ttes;  iiiP9«  «u/iea  Fair  de  cé4e^ 
à  lapeur.  £h,biei\!  qu*avez-vous  f.iit?  Votre  sagesse ,  votre  patriotismen 
▼btre  fermeté ,  ont  sauvé  le  p«ys.  Notis  devons  cet  henreux  résultat  ao* 
«fliorta  èm  àno  de  Wellingtoi»;  et  quoique  j*adiiurf  fo|t  tea  exploita  utili- 
taires, je  mets  encore  bleo  aurdesaus  ses  exploits  en  faveur  de  rirlapdc. 
Aujoard'huî  votre  position  est  ta  même;  et  si  vous, refusez  ta  réforiucr 
MMM  le  aoi  préteste  de  la  aeiir ,  veua  viareâ  pcml-éire  assaa  pour  Yoiv 

?uel^ae«hQse  qui  fen^  réellement  peyr  aux  hommes  sages  :  vous  aurez 
vivre  au  milieu  d'un  peuple  ulcéré, 'vous  anrez  i  vivrb  ao  milieu  d'unes 
iadOMOM  Imiontô  qui  «ooi  haîra  »  Tooa  aur e»  à  vivre  au  ipiUeu  4*li^iM«;| 
^i  seront  tous  ligués  contre  yous  \  car  il  nV  a  que  vous  oui  soyez  inter-. 
posés  emttt  èuit  et  leurs  désirs.  On  a  dit  :  «Il n'y  a  que  fanacocrâtle  d'op" 
poeée  an  bili  (c'est  ce  que  je  nie  d'abord)  ;  et  il  n'y  9k  tl^  ^  ci|niûVe«  1% 
Chambre  des  communes  et  le  peuple  qui  soient  pour.»  On  convient  donc 
que  le  peuple  est  pour  :  c'est,  je  crois,  quefque  chose  ^e  Te  peuple  ;  le 
pe«ple  poor  lequel  l'aristooratiA  a  été  ceaaliioof  ^  pom  lequei  la  Qtfwair-) 
chie  a  été  constituée,  pour  lequel  les  lois  ont  été  rendues ^^  pour  lequel  le 
gouvernement  a  été  fait,  qui  soutient  le  gouvernement,  que  le  gouver^ 
lieflaeat4oit  servir ,  et  saa»  lequel  il  ne  poerrait  exister  un  seul  inMiaqt.  • 

«Passons  à  l'aristocratie,  qui  seule,  dit-on,  s'oppose  ^u  bill  :  c'est 
une  assertion  que  je  repousse  avec  la  ]îlus  profonde  indignation.  Qù\  m 
«■é  «irégini««t»r  l'aristocratie  bous  un  pareil  drapeau  ?  Ou  a  été  oolp^rt^^f. 
partout  que  le  bill  n'était  soutenu  que  par  les  démocrates ,  et  qu'il  de- 
vrait faire  reculer  dliorreur  tout  hbmme  possédant  quelque  enoee  aH 
moodCr-  ReuMrqiions  en  nassant  quç  les  mimslrcs  actuels  ont  deux  fois 
autant  de  propriétés  que  je  cabinet  qui  a  refusé  la  réforme.  Je  ~ne  |>arle 
pas  fi«  mpi,  car  Dieu  sait  que  je  n\ii  rien  ;  m<iis  enfin  le  peu  que  j*ai  n<^ 
repose  que  si4r  l^  st9b{Uté  de  ^a  constitution*  Mais,  Milords,  u'y  a-t^il  donc 
<|ne  le^  ministres  en  faveur. du  bill?  Le  duc  de  Norfolk  n'eu  est-il  paS  par« 
titfan.  N'est-ce  pas  là  de  la  1>onne  aristocratie  ?  Leduc  de  Bedforr,  le 
d^  4»  Pf  xpîiciuref^ne  iOftt-ils  p^&  pour  le  bill  ?  VoiAà  j'eapère  des  aristo- 
crates VUf  Qotdp  pieu  4U  soFeil»  des  distinctions,  des  titres,  dii  snu^ 
DorvMpd  dans  Ui  veines,  enfiai  Milords,  tout  ce  dont  vous  êtes  si  fiers. 
Pr<9tej^re  que  (ç  \ii\i  n'a  pPUT  lui  que  les  démocrates ,  et  contre  lui  qiae 
Ici  aristocraies  %  c'est  la  folie  la  i^ns  folle  que  \*Qa  jpuisse  trouver  dans  les 
ceUoles  de  Bedl^io. 

«ilij^rds,  ^^  Yo«i&  supplie,  pa^cç  que  je  vo»s  «ppartiens,  parce  que  je 
anU  iip  hpi?  sujet  do  roi,  parce  que  le  suis  un  ami  de  mon  ^)ays,  |>arce 
gne  |Q9t<^m*a  Ht  «  été  employée  k  établir  ^  à  ^maintenir,  à  perpétuer  la 
^%  inférieure  et  extérieure  ;  par  toutes  ces  raisons  ,  je  yous  conjure  de 
se  pas  rejeter  ce  bjll ,  par  (o^t  ce  que  ypus  ave$  de  plus  cher,  par  cet 
appel  aolennel  ;  et  n'oubfiez  pas ,  Milords ,  que  je  suit  dans  le  même 
if#ia%99|tif«ftvfKiK;  j^  v«i«ft<K»nèiir«f  jf  vous  adjure,  ja  yorui  impkite  à 
deux  jitnoui ,  au  nom  de  Dieu ,  pe  rejetez  pas  ce  bill.  • 

La  ^dbMMMOB  tjB  proioDgea  encore  ^Uf^I^jtui  temptiv  «wU  MM 
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rien  offrir  de  aouyean  à  releiner^'M  ce  o'est  Fattitade  hostile 
ou  fevori^blè  au  bill  que  ppreut  quelque*  pair»^  dont  ropinion 
eiApruntait  de 'leur  poakîoD  polilicyie  uu  earaeière  plut  remar- 
quable. C'est  ainsi  'que  lord  Lyodhurst ,  ex-lord  chanèelier^ 
lord  TenCerden,  grand-juge  de  la  cour  du  banc  du  roi,  et 
l'archevêque  dé  Gantorbéry  se  prononcèrent  contre  le  bîll. 

Les  orateurs,  dana  les  deuxpardsy  s'étaient  souvent  adressés 
au  banc  des^^v^ues,  dont  le  vote  en  cette  circonstance  pou* 
Tait  décider  du  sort  de  la  mesure.  Jusqu'alors  une  sorte  d'io- 
certitude  ayiiit  régné  sur. la  détermination  que  prend^'aiént  les 
révérends  prélats.  Mais  le  discours  de  l'archevêque  deCaalor- 
béry  présageait ,  que  Tappui'dçs  lords  «spirituels  manquerait 
aussi  à  la  réforme.  •    t  .      . 

Deux  frères  du  roi  s'exprimèrent  ensuite  dans  des  leiis 
contraires  :  le  duc  de  Suasex  four,  et  le  duc  de  Glocesler 
contre  le  bill.  Enfin  lord  Grey  vint  clore  cette  longue*  discus- 
sion, en  repoussant  avec  énergie  les  arguments  deroppesitioa, 
.  dont  plusieurs  membres  avaient  combattu  le  bill,  à  ce  qu'il  lui 
semblait,  moins  dans  le  but  de  le  faH*e  échouer,  que  de  chas- 
ser  ses  défenseurs  du  minist/bre. 

%  Ne  vont  sbaiez  pas,  Milor&,  dit  S.  S.,  le  rejet  dn  hSXl  jettffs  u 
mécontentement  profond  dans  lé  petip|e.  respère'qoe ,  malgré  ses  soof- 
É«Dces»il  n*ira  pas  jixsqn'à  tt'oablsr  la  paix  publique,  et  que  surtout  H 
a*aara  pas  recoufs  à  cette  résistance  passive  que  ses  etûiemts  loi  eouscîl- 
lent;  Je  veux  dire  le  refus  de  Timpôt;  car  rien  ne  serait 'pins  contraire*!  U 
eonsntntioa  du  pays. 

•  On  e  djt  que ,  dans  des  circonstances  pareilles;  si  j'abat|don||ais  le 
ministère,  ee  serait  de  ma  part  on  abandon  coupable  du  roi:  raoratalon 
à  voir  oe  que  je  devrai  iaire,  et  vous  pouvez  être  sùrWe  je  n'abandoa* 
nersî  pas  le  roi  aussi  long-temps  que  je'  pourrai  hû  être  uâe  le  a'si 
jàùiais  désiré  le  pouvoir  :  il  di'a  été  oltert  comme'  un  devoir  atiquél  fis 
devait  pas  se  soustraire  un  homm^  qui  a  d*aossi  grandes 'obligations  que 
moi  à  son  souverain.  Je  ne  demande  que  la  retrait e^et  l'obscorité  de  la 
vie  domestique  au  sétn  de  ma  famiUef-mais»  je  le  répète ^^ant  qpe  le  par- 
Icmeptt  le  pajs  et  le  roi  He  me  retireront  psui  leur  confiance .,  je  resterai 
au  minisièfe,  et,  quoi  qu'il  arrive,  j*en  sortirai  avee  la  oonscienee  ds 
n*avoir  rien  né|^gé  pour  servir  mon  foi  et  mon'pays.  « 

Des  applaudissements  prolongés  suivirent  ces  paroles  do 
ministre,  mats  plutôt  comme  un  hommage  renào  à  im  grand 
lal^t,  i^e  comme  signe  d'un  changement  t^ré  dana  les  ooo* 
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TÎctioni  de  la  majorité,  ainsi  que  le  proova  la  ditritioa.qiH  ae 
fit  le  8  octobre,  à  kix  heures  du  matin.  Elle  donna  pour  résultat: 

Contre  U  seconde  leeture  du  bill 

Lords  présents  -  •  - ^  >  i5o 

Votants  par  procuration»  •  .  •  .    49 

«99 
Pour  la  seconde  lecturl , 

Lords  présents ia8 

Votants  par  procuration 3o 

'    /       TsT   ■ 

Majorité  contre  le  bill.  -  .  •  .  .    4i  (i) 

AiifBfla  majorité  des  pairs  n'avait  tenu  aucun  compte  de 
l'opinion  publique^ si. généralement  faTôrable  à  la  réfonne; 
l'opinion  publique  à  son  tour  tint  bon  contre  le  yote  de  la 
Chambre  baute%  Ni  l'enthousiasme  pour  le  bill,  ni  l'espéranoe 
de  le  Toir  tôt  ou  tard  passé  en  loi  du  pays  ne  diminuèrent  d'un 
seul  degré  :  de  toutes  parts,  dès  le  premier  moment,  ce  fu4 
im  cri  unanime  pour  que  le  ministère  réformateur  ne  se  reti* 
rkt  pas. 

xo  octobre.  A  rouYcrture' de  la  séance  de  la  Chambre  des 
communes ,  le  lundi  suivant,  lord  Ebrington  proposa  de  décla* 
rer,  i^  que  la  Chambre  avait  vu  avec  Uii  extrême  regret  le  fejet 
du  bill  de  réforme ,  conçu  et  discuté  avec  tant  de  soin  et  de 
maturité ,  demandé  et  accepté  universellement  par  la  nation^ 
1** qu'elle  conservait  l'intime  conviction  de  ta  nécessité  deja 
réforine,  fondée  sui^  les  principes  du  bill  de  lord  John  Ruftsel, 
et  qa*elle  était  déterminée  à  soutenir  les  ministres  actuels 
dans  leur  lutte  pour  faire  triompher  la  mesure. 

•  Jamais,  dit  lord  Ebrington,  je  n'ai  senti  autî  fortement  la  tdrrible 

-  -         -        •  •  , 

.  (1}  Toas  Içs^AqipeSyaii^  nombi^  de  %%f  avaient  voté  ooati9  la  .seçon4Pl 
leçttir«,à  Texceptien  deosiix,  de  Chicheiiter  et  del^onridiJ  L'accbavïêq^ 
drYoi;k  ^  six  autres  év4qiies ,  7  oômprîs.^loi  de  L<M>4ces  ,  s'éty^fn^  i^« 
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clouté  •01'  le  tkCféê  prQinp\  et  çonnplet  4a'U  aoit  obtenir.  Ifnie  ^ule  çlboie 
poufriHt  le'^ire  fllan^iier  :'ce  serait  le  rêooîirs  à'^et^a^es'deMolciiêey  et 
l'adoption  de  meciites  de  résiatahce  contrairn  ^  »  ooiHiiti^d«iiw.f  ' 

.  La  Chambre*  alla  oiiMite  aà»*  ^ihii  ^  elrday^  i^ttUkatm  Maire 
196  se  pnmODcèlraDt^adf  Ia%a^»lîeii4?  '  '  . 
:  Les  iiHmlfea«rettèi!eiii.dottc  en  pli^e,  arec  la'fcnae  réaohi* 
tioB  4e'{]i|féaeAter.  un  ti^uvean  biU  de-r^^aaa  4aaa'ia  Miaiow 
peodiaiiiai  Ce  .flit  tin  boiihaur.  .p<mr  VAaglé«arre^>  éar, 
daMJê  eaa'^l^  Jle^  déousatoa^-oo  «e  fNmVpféràîrgnlntt'eà 
leà  4rQnMea-  et  les'  .irial^ncast  ti.'«iiraient  fai  été  ')|lef^«:  ca 
foyânl  qa«b  dMflorabl«i  déaérëre^v  i^Uea^djravea  el  ééflpqp^ 
4«#a/^4koii|ttal)oiU  de,  iDéeoaten|kaaM«t|  auivirent  la^jrejetiltt 
1bi^^a:laCliaôal»f«.haiâe.         .   /    --    *  ;..;       -     "^  . 

<.  Ici eauferamitC le^beutiqivaaenaîgQede deuil;' là,. let^Ioeliei 
miH»'m  bffanke^e«Telo|ipée»  dé  «eaven«fea>  cmaïae  datoa^  te 
te^a degraode ealainiilé v répoodaienC .p#r  de»  «oma lugabeei 
et  •aoin*£ls*  à  I4  douleor.  4«  peuple.;  jaiUeufa«^ea>'ipaat|loa« 
ii^imiét^îebt  arlxtrea  «vr  lea  Q}QfQfcera;]Ek;ef ,  rAB0ielelte4'itii- 
IKaM  f^ipretaMid'  «isaîfiiiatMré'  ^ua.  jeurnalda  rép«i|iia<  (ifai 
7M^}i  n'^&t»  RM  été  pbia.  i^tée  ai  Bimaptffile  9  îi^  7^  TÎngl'aaa» 
CAi  «etiQendttjfpr  la  oiie  de  Keàt  à  U  |éie  de  aooieoo  boaMM 
De  tojitte  patta-  lea  paf0mu .  a'aaaemblaiantf  pMr  «giier  de 
nouvelleê  adreaaeé^  dAnaleaqueUea  og  pi*iaH  lem  de^eQiltina^r 
aà  e<ii|flaiiee>ttx  BiiiMali>eaVde  pvfnoiger  le  parleâMdt^defvfe 
IM4«Q«iibrëttae  création- de  paira^ 

A  Londres,  on  décida  que  lea  habitanUde8j>aroiaaea.irBi.cpt 
em-;ttléi|ijn .,  p<)»rter  Texpres^ton  de.  ieors  Tioenx  m»  palais,  de 
Saîat^ainestf  lËn  *eQnséc|ueaGe,>deu»  à  trois  éeuf  oaiHe'  îndnri^ 
(turae  aûrentei^'niarehè'^.le  la^  verajepalàisytgfjint^uiig^àod 
n<imbre  'de  bati6ièrea  décorées  d'inscriptibos  ai^alogMr  h\% 
rjircQi]^âtat(çé^,et  ae  bornant^  pour  la  phipatt,  à^paus^r  des;,crjs 
dç  désapprobaliott  dcTant  lea  bAleUdéa  pairs  atttM)éfmni|isM« 
flalhé.uceusenoeatV  des  |ioimmea  .maliAténtiotuiéa^.  a^ét^eat 
f^taaéa  dans  cette  iFaate  mûltittidé;  malj^étoiitn  les  précao- 
Aooa  ^e  le  goovjsmepiet  ayait  priaea  pou^  mainteiûi:  Tofdro; 
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ils  96  livrèrent  sur  divers  points  à  des  actes  de  violence  qui 
ne  pouvaient  que  nuire  à  la  cause  qu'ils  avaient  la  prétention 
de  défendre.  Les  fenêtres  du  marquis  de  Bristol  et  du  duc  de 
Wellington  furent  encore  une  fois  assaillies  d'une  grêle  de 
pierres  ^  et  toutes  les  vitres  brisées.  Le  marquis  de  London- 
derry,  reconnu  par  la  populace  lorsqu'il  se  rendait  à  cheval 
au  parlement,  se  vit  en  butte  à  des  outrages  de  la  nature  la 
plus  condamnable.  Des  pierres  furent  lancées  contre  lui; 
elles  le  blessèrent  si  grièvement ,  que  Ton  fut  obligé  de  le 
mettre  dans  une  voiture  de  place  pour  le  reconduire  à  sa  de- 
meure. 

Des  scènes  plus  fâcheuses  encore  éclataient  en  même 
temps  dans  quelques  comtés.  A  Derby,  la  populace  insulta 
les  maisons  et  démolit  les  fenêtres  de  certains  habitants  con- 
nus pour  être  opposés  à  la  réforme.  Quelques-uns  des  pertur- 
bateurs ayant  été  conduits  dans  la  prison  du  bourg,  le  peuple 
s'y  porta  en  masse ,  enfonça  les  portes ,  et  mit  tous  les  prison- 
niers en  liberté.  Ensuite  il  attaqua  la  prison  du  comté  ;  mais 
ici  la  troupe  était  sur  pied  :  elle  repoussa  les  assaillants  par  la 
force,  et  tua  ou  blessa  plusieurs  individus.  A  Nottingham ,  le 
château  du  duc  de  Newcastle ,  ancienne  résidence  royale ,  fut 
incendié  et  détruit  complètement.  Un  régiment  de  hussards , 
qui  se  rendait  en  toute  hâte  dans  cette  ville,  ne  servit  qu'à 
empêcher  le  renouvellement  de  ces  scènes  de  barbarie  sur 
d'autres  points. 

Ces  tristes  événements  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  du 
retentissement  dans  les  deux  Chambres,  où  ils  devinrent  pour 
les  adversaires  de  la  réforme  un  texte  de  récriminations  acer- 
bes que  les  ininistres  repoussèrent  avec  la  plus  grande  éner- 
gie. A  la  Chambre  des  communes ,  l'opposition  insista  plus 
particulièrement  sur  l'illégalité  des  unions  politiques ,  sur  la 
faiblesse  que  le  ministère  témoignait  envers  «lies,  enfin  sur 
des  lettres  de  remercîments  adressées  par  lord  Althorp  et  lord 
John  Russell  au  président  de  l'assemblée  de  Birmingham. 
C'est  dans  ces  discussions,  d'ailleurs  dénuées  de  tout  intérêt 
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b}#tpiiqu#,  q^e  s'écoulènBul  les  4ienMéF;e»  #éaoc6«  df|  parle- 

jff^t  4[^fipîtjf  pour  ^a  sëp^r^oQ  4^  .1%  Çjç|gif|ci6  .et  ^e  J#  IM- 
j^i^  Pif  ^^  wf^féref^çe  4e  Lo^Jr*».  /Ç.  W-  foapif/oâtf^  l'9#p^ 
4U#  ^';M^Qe|)l^io|i  4l<9  cei  arfaog^jipeia  p^  le^i  4^419  P«fa 
i^n^Méi  4QiOiu>irim9niit  le^  4a^9i^«  %vi  mefk§^U^H  fo  paîj^  4^ 

^riraiU  ^  cieUe  p/iriie  4e  9^9  4J8«ch;^»  aMeD4ue  «v$.e  J^ 
plus  d'impatience,  parce  qu'elle  devait  traiter  de  la  ques^iii^  4191 
teittfat  l^  preGpièrf  place  4fM9s  U>.ua  lef  ^spptf ,  proi^yi^r  ilpas 
j^^7I  ne  /^l^lût  pi^  d/e  «ff cjher  d>cçor4  #y«ç  fe»  ^«Mf^Ln^l* 
e;t  pr^seater  ^a  reprise  4e  ,1#  ^«jU^usaioD  ^^  1%  f  éfprg)^  .^^WM9IB 
ui|e.çbc^  .d^  Ul^  néc^^itç^  Ip  r<v  f'ejcpfiajaij  en  ce^  ^fifmm  : 

je  n*ai  pas  besoin  de  vous  recommaoder  la  pins  grande  sollicitudle  pour  la 
oomesvMîoo  de  4a  4ra]iqipitiité  |iiiibli<|ae  dao»  voa  comtés  respectifs.  Le 
.vq&V  ^ar^jU^t  ^«e  mon  fieuple  a  ^i  ^éAéralemept  in^nifefté  poji^  i'acçoqi- 

SHssement  d*une  réforme  constitationnelle  dans  la  Chambre  des  commuDes 
tt  |iarU^nest,aera ,  je  Tcspère ,  réglé  par  aoe  juste  âpprédanon  de  fa  né- 
cjqs»iAé  sipyoj^tpfA  dp  ^'^  modérat.iun. 

•  A  rouverture  de  la  prochaine  session,  Tattention  du  parlei^ent  sera 
néceiaatfeemeMt  appelée  ae  nouveau  sur  cette  importante  queatioo ,  et  tous 
^QpvejK.éxr^e  açisyrés^de  ^on  4<^sirinQl (.érable  de  ^af  oriyiesr  aa  décision  p(^ 
toutes  les  améliorations  dans  le  système  de  la  rcprésentaiiop ,  qui  seraient 
jugées  nécessaires  pour  garantir  à  mon  peuple  ta  pleine  jouiasaDce  de  ses 
droits,  qui«  combinés  avec  ceux  des  autres  prdres  de  r£|fjt.  aocu  cssefL- 
tiels  au  soutien  de  notre  constitution  libre.  • 

Le  parlement  fut  ensyite  pjrorQgé  aju  a^  ;iovjeiD^rç,  /et  pQ^e 
térieurendeot ,  par  procl.aipatipp ,  au  6  décembre. 

C'était  ^r  une  trpp  ji^f^le  préy^;pp  des  .éyjéaempnjUY  que  S.  Jl^. 
avait  rjecotsmaudé  aux  membres  du  parleçaefit  Je  plus  £ruo^ 
«oin  pour  la  conservation  de  Ja  t/^quilli^té  puJbliqiUe.  L^Aat 
Uleterre  était  encore  t^rop  agitée  p.9Mr  ^v'on  u'c^ût  pfts  Uff 
dexsraindre  dejaouvelles  catasU'opbes.  Ces  craintes  ae  réaljb^ 
rçnt,  et,^a^uae  irisjle  fauli^é,  un  avitr;e  ftéau ,  le^cjbQjiiéra^^jj^ 
se  mêler  à  c^lui  des  >dissensiona  intestines. 
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Malgré  toults  les.  précautions  sanitaires  et  les  quarantaines 
établi^  poiur  préserver  le  pays  4e  celte  cruelle  maladie,  le  a6 
octobre  ^Uç  parut  à  Smi4?rlaod,  où  Ton  soupçonna  qu'elle 
avait  été  appçrlée  par  des  bàtimepts  de  Hambourg.  DeSunder- 
land  elle  gagns^  Newcaatle,  Gatesbead,  Houghton  le  Spriog, 
Penlher;  avant  la  fin  de  l'année  elle  ayait  atteint  TÉcosse. 

Vers  la  laéme  époque,  Bristol  fut  bouleversée  par  une  des 
plus  furJe^sçs  émeutes  dpjpt  Thistoirç  de  1^  Grande-Bretagne 
ait  gardé  le  souvenir. 

Sir  Charles  Wethevdl,  qu'aucun  membre  de  la  Chambre 
des  communes  n'avait  surpassé,  ni  même 'égalé  dans  la  viru^ 
lence  de  spu  oppoiiitiojçi  au  bill  de  réforme,  devait  se  rendre 
à  Bristol,  p9ur  présider  les  assises  en  qualité  de  recorder.  Le 
39  octobre,  le  maire  et  le4  autres  autorités  municipales  étant 
allés  à  %j^  rencoQtire,  suivant  l'usage,  furent  accompagnés 
d'unegrande.masaiede  pçuple,  qui  «alua  son  arrivée  par  un  con- 
cert de  sifflets  çit  de  huiées ,  et  le  9uiv^t  jusque  dans  la  ville  en 
jetant  de^  pierres  co.nti;e  sa  voiture.  Le  cortège  se  dirigea  vers 
la  ^alle  de  ju^ee.,  où,  la  formalité  de  la  lecture  de  la  com- 
nûssioM  royale  pour  l'ouverture  des  assises  accomplie  au  mi- 
lieu des  dii^niieurs  de  U  multitude,  ^ir  Charles. et  les  autorités 
municipale^  prirent  la  rpu^tede  l'hôtçl-de-villç.  A  peine  y  ful-U 
entré.,  quiQ  les  ço^stable^  se  précipitèrent  nur  le. peuple,  et 
eng^gè^en.t  u^n  çpmbc^t  qui  ne  fit  qu'ajouter  à  l'exaspé- 
ration de  ^  fpu^e.  Le  maJre  se  présenta  à  elle,  pour  l'inviter 
à  se  di^^jç^eT  si  on  pe  voulait  pas  le  mettre  dans  la  néces- 
sité d'appeler  d^  troupes.  U  fit  même  lire  le  riot  a<?^  (loi  sur 
les  émeutes)  :  pour  toute  réponse,  le  peuple  se  rua  à  l'instant 
même  sur  ies.constables,  qui  fureot  désarmés  et  chassés.  Alors 
lesijQutins  forcèrent  les  portes  de  l'hôtel-de-ville,  l'envahirent,  et 
s'y  livrèrent  à  toutes  sortes  de  dévastations,  à  l'aide  des  barres 
de  fer  qu'ils  avaient  arrachées  à  l'édifice.  Le  recorder  et  les 
autres  magistrats  étaient  heureusement  parvenus  à  s'échapper 
par  une  porte  de  derrière. 

Kn  ce  moment ,  deux  escadrons  de  cavalerie  arrivèrent  de- 
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vant  l'hàtel-de-TilIe  ;  mais  ce  ne  fut  qu'au  bout  d'un  certaîa 
temps  que  cette  troupe  se  décida  à  charger  le  peuple,  à  le 
refouler  dans  les  rues  et  dans  les  passages  euTironnants,  d'où 
les  pierres  commencèrent  à  pleuvoir  sur  elle.  Il  n'y  eut  pas 
toutefois  de  plus  grands  malheurs  ce  jour-là,  et  les  soldats 
regagnèrent  leurs  casernes. 

Le  lendemain  3o,  la  populace  accourut  plus  hardie,  plus 
nombreuse,  àThôtel-de-ville,  pour  achever  l'œuvre  de  destrac- 
tion entamé  la  veille.  Pas  un  coin  de  l'édifice  n  échappa  à  sa 
rage.  Ce  qu'il  y  eut  de  plus  déplorable ,  c'est  que  la  foule 
descendit  dans  les  caves  où  se  trouvaient  des  vins  et  des 
spiritueux  en  grande  quantité.  Ces  caves  furent  mises  au 
pillage  /  et  à  la  violence  ordinaire  d'une  multitude  sans  frein 
se  joignit  la  brutale  fureur  de  l'ivresse.  Un  escadron  du  i4^  ré- 
giment de  cavalerie  se  rendit  sur  les  lieux;  mais,  soit  défaut 
d'ordres  et  d'instructions  positives  ,  soit  répugnance  à 
se  battre  contre  des  concitoyens,  cette  troupe  n'agit  pas. 
L'officier  qui  la  commandait  voulut  parlementer  avec  les  in- 
surgés ;  il  consentit  à  se  retirer  avec  son  escadron ,  à  condition 
que  les  séditieux  rentreraient  dans  l'ordre.  11  se  retira  en  effet: 
alors  la  populace,  plongée  dans  l'ivresse  la  plus  hideuse,  se 
divisa  en  plusieurs  bandes,  et  fit  bientôt  de  la  ville  entière 
un  théâtre  de  carnage  et  de  dévastation.  Les  portes  de  Bri- 
dewell  (maison  de  force)  furent  enfoncées  à  coups  de  mar- 
teau, les  prisonniers  délivrés,  et  le  bâtiment  livré  aux  flammes. 
Autant  en  advint  à  la  prison  neuve,  qui  fut  incendiée  avec 
quelques  édifices  attenants,  après  que  tous  les  prisonniers 
pour  dettes  ou  pour  crimes  eurent  été  rendus  préalablement 
à  -la  liberté  ;  la  prison  du  comté  eut  aussi  le  même  sort. 

Recrutée  ainsi  d'un  grand  nombre  de  malfaiteurs  ,  cette 
multitude  ivre-furieuse  se  porta  au  palais  de  l'évéque ,  qu'elle 
saccagea  de  fond  en  comble,  et  qui  fut  réduit  en  un  monceau 
de  cendres.  Elle  courut  ensuite  à  la  place  de  la  reine  pour 
brûler  l'hôtel- de -ville.  Ici,  elle  commença  par  piller  les 
maisons  tout  autour  de  la  place;  le  pillage  achevé,  elle  y  mit 
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le  feu.  L'iDceodie  dévora  Thôtel  des  douanes,  le  bureau  de 
l*oc(roi  et  les  bâtiments  yoîsîds.  Tel  est  Thorrible  spectacle 
que  Bristol  présenta  jusqu'au  3i  au  matin.  Tant  de  désastres 
rappelèrent  enfin  les  magistrats  à  leur  devoir.  Des  troupes  fu- 
rent chargées  de  purger  les  rues  des. bandes  de  pillards  et 
d'incendiaires  qui  les  infestaient.  On  fit  jouer  les  pompes  pour 
arrêter 'les  flammes.  Les  bons  citoyens  prêtèrent  main-forte 
aux  autorités.  De  nouveaux  régiments  arrivèrent  des  villes 
voisines ,  et  dès  le  lendemain ,  i^^  novembre ,  l'ordre  était  ré- 
tabli dans  Bristol,  où  la  police  s'occupait  à  rechercher  les  ob- 
jets volés  et  à  s'emparer  des  coupables.  Un  grand  nombre  de 
ceux-ci  avaient  perdu  la  vie,  mais  moins  sous  les  coups  de  la 
troupe  que  par  suite  de  l'ivresse  dans  laquelle  ils  s'étaient 
plongés ,  et  qui  les  avait  empêchés  de  se  soustraire  aux  flam- 
mes allumées  par  eux-mêmes  (x).  La  perte  résultant  des  pro- 
priétés détruites  ou  incendiée!  fut  estimée  à  près  d'un  demi 
million  sterling. 

La  catastrophe  de  Bristol  était  pour  le  ministère  un  aver- 
tissement éloquent  de  se  mettre  sur  ses  gardes,  dans  l'état 
de  fermentation  où  le  rejet  du  bill  de  réforme  avait  jeté 
l'Angleterre.  Il  arrêta  donc  des  mesures  pour  entraver  l'ex- 
tension du  mal.  Une  proclamation  royale ,  du  a  novembre , 
annonça  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  comprimer  toutes 
les  machinations  criminelles,  et  avertit  les  shérif fs ,  les  mem- 
bres de  corporations  des  villes  et  des  bourgs ,  de  réprimer  les 
désordres  avec  vigueur.  Cette  vigilance  de  la  part  des  magis- 
trats était  d'autant  plus  nécessaire ,  que  de  graves  symptômes 
d'agitation  se  révélaient  sur  plusieurs  points ,  et  jusque  dans 
Londres  même,  par  suite  du  projet  qui  avait  été  conçu  d'y  éta- 


(r)  II  y  eut  en  toat  94  individiis  morts  on  blessés.  A  quelques  jours  de 
distance  (  voy.  pag.  356),  la  seconde  ville  de  France  était  aussi  affligée 
d'une  révolte  sanglante  de  la  classe  ourrière;  mais  il  faut  dire  ici,  à  Thon- 
neuf  de  la  civilisation  française,  que  les  ouvriers  de  Lyon  offrirent  dans 
la  victoire  un  contraste  complet  de  moralité  et  de  modération  avec  la  po- 
pulace ivre  et  brutale  de  Bristol. 
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blir  une  union  politique  centrale ',  à  laqntite  se  rattacberAient 
toutes  celles  du  royaume. 

Sir  Francis  Burdett  avait  d'abord  accepté  là  pfékidenc^  des 
réunions  convoquées  ft  cet  effet  ;  tfaâls  l'esprit  déntl^i>cra'tiqcie 
qui  bientôt  y  prévalut  dans  lies  discours  et  dans  ie^  riésôltktiotta 
adoptées  s'écaHant  des  o|^inioi)é  de  i'hoiix>iiible  baronet,  il 
donna  sa  dëibissiotl. 

Cependant  de  nouvelles  Association^  bontindaîettt  à  te  fom- 
mer  dans  plusieurs  villes  ;  elles  augmentaient  chaque  jour  en 
nombre  et  en  puissance.  Celle  de  Lohd^è  publia  des  proelft- 
mations  ;  elle  annonça  des  dén^archeS  qui  ftie  lAissèrettl  p^% 
d'excilet*  quelques  craintes ,  et  aUlqueltes  te  gouvernement 
dut  mettre  obstacle,  tl  fit  ^lus  :  |)ar  une  prOelâtuatiôH  royale 
du  11  novembre  «  ihotivée  iùr  ce  que ,  en  différents  ehdrolts  du 
royaume,  on  avait  énits  des  plans  d'ihSSoefitttiiMis  Tolontàîres, 
sons  le  nom  A'uniont  poUîîquei ,  qui  devaient  être  tompbsées  de 
corps  séparés,  ayant  des  divisions  et  des  subdiviliiotis,  90bs 
des  chefs  de  divers  grades  «  Sujettes  ft  des  direeiîona  gëoërales^ 
et  avec  contrôle  d'Un  ebràité  Stt|)ëHetir,  tl  dtéelam  incoostito* 
tlonbelles,  illégales,  iësdltiss  assobiftiionS «  «t  eugt^  les  cî<- 
toyens  à  s'abstéhir  d'y  prendre  jlart  ^  s'ill  ne  Vioulaiefit  être 
punis  cotifortbément  aUx  loiè.  Toutefois  le  bibistèré  seolatt 
trop  bieh  quel  appui  ces  àssôclatiohs  prêtaient  à  la  canse  de 
la  réforme  pour  en  poursuivre  rigoureusement  la  dissolution  : 
aussi  les  elioses  allèretet-ellès  eotiime  pit  le  phssë^  si  ce  n'est 
que  les  plans  d'affiliatioli  entre  le»  diverses  unions  politiques 
ne  furent  pas  exécutes. 

Au  reste,  si  TAngleterre  était  en  proie  à  dès  troubles  »  à  des 
agitatiotas  mebaçàntes  pour  Ih  paît  phbtiqne,  il  s'en  fialhit  que 
l'Irlande  eût  été  et  fut  encore  à  celte  époque  dans  un  état  plus 
satisfaisant.  Des  meurtres  horribles ,  des  brigandages,  des  in- 
cendies ,  des  pillages  y  avaiekit  été  commis  en  grand  nombre 
dabs  le  cours  de  Tannée.  PlUsietirS  rencontres  sanglantes 
eurent  lieu  entre  les  troupes  ôu  la  police  et  l'es  séditieux.  La 
misère  et  les  menées  des  agitateurs  politiques  n'aidaient  pas 


à  pacifier  h  paya;  àù  ccrulràire,  ces  désordres,  i^ufi  éèiifé  re- 
naîèsadl^,  et  presque  toùjotiré  de  même  cTàturti,  fn*}r'eA(  cette 
aticiéeuâ  traractè^é  pldè  àlàtiùknij  eu  cônséqdeûéede  là  i^éàoHl^ 
tiÔD  de  ne  pliis  pa^èf  lè^  dfméé,  ré^olutioa  doot  M.  SfietI  âTait 
parlé  poblîqaemeni,  ain^i  qu'àxi  Vkvu  (page  568), éiqae  dhàqtrè 
habitaat  parut  ensuite  disposé  à  adopter  pocfr  son  propre 
compte.  De  là  des  saiéieA  ée  beaCiaoi  et  d'ioatrnmenC»  aratorîres 
destinée  à  être  Vendus  pour  acquitter  les  diraéé  refusées  ;  dé 
là  d'immenses  rassemblements  de  paysans  qui  se  rebdaièiit  asr 
lieu  de  la  vente  et  Tempéchaieni  de  s'effectuer;  de  là,  éofin,  dé 
BOOTelles  collisions  entre  ces  rassemblemeets  et  les  hoœraeà 
de  police  oii  lès  buisslers,  qui  se  terminèrent  qiietquefoU  pàt 
d'affrciii  raassaères  de  part  et  d'autre. 

Cest  au  milieu  de  ces  tristes  circonstances,  et  quand  de  (6ti^ 
côtés  l'horiiott  p6litlqtié  de  lu  Gftftidè-Bretagâe  èe  èhài^efait 
dto  sombrétf  titiàgès  ;  c'est  aU  milieu  de  l'àoliété  généfale  If  »! 
s'attachait  à  la  réforme,  que  l'ouverture  dû  pêAénïétÊi  éëhtf 
le  6  décembre*  Rarement  de  plus  graves  événemedts  avaient 
doiifaé  plus  d'ihipbrtfthcé  et  d'Intérêt  aU  dUcôiM  dti  trÀnè 
(yoy.  V Apjfendiee), 

Sabs  dire  tin  mot  dU  rejet  de  la  Chatnbrè  deé  pàifs,  Satis 
donner  à  entendre  que  le  bill  eût  subi  le  moindre  ohangement 
eàsëfatiëly  le  roi  comiUeâçàit  par  exprimer  d'Unè  matlière  brève 
etpéremptoire  la  nécessité  toujours  croissante  d'une  prompte 
etiatièfaisantekolutlbii  dé  la  qdestiohdé  la  i*éfornte  partéttléii- 
tàîrè. 

La  dëli^esse  qiil  continuait  d'affliger  une  grMddé  pftriiè  de 
rAbgleterre  était  l'objet  dé  quelques  pàrbles  beàiJkedU(lttloins 
pl^cités  pobj*  anuon'cet*  que  le  ikieilletir  rémèdë  k  dette  lobgiie 
éHlh  ëtkii  lé  ifaàintién  dé  là  pAix  ku  dèdkfeis  et  ab  débdl^ft.  MaU 
héttfèôieikieiit  l'intasibil  db  etaolék'a  à  Sundef îand ,  biéû  que 
M  niàKHe  b'^At  été  tii  bW^A  lapidé  éi  ahsSi  Altite  <^tié  I6f  le 
continent,  était  un  nouvel  obstacle  à  une  prochaine  et  ûMi* 
t^lète;  retlalïsàfeleé  du  eoMbiéree. 

Vêtit  de  l'IHàndè,  Ift  i^i»ubee  qae  là  pt»pvikltoB  o|l)^osâll 
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partout  à  la  perception  des  dîmes  de  Téglise  aoglicaDe,  étaient 
signalés  au  parlement  en  termes  mesurés,  mais  qui  nen  avaient 
pas  moins  une  importance  que  personne  ne  méconnaîtra,  si  Ton 
songe  que,  pour  la  première  fois  depuis  un  siècle  et  demi,  le 
gouyernement  se  hasardait  ainsi  à  appeler  la  discussion  sur  les 
biens  du  clergé. 

«  Dans  qoelcpes  parties  de  llrlande^  disait  S.  Mn  une  oppondon  systé- 
matique au  paiement  de  la  dime  a  été  suivie,  en  quelques  occasions  «par 
des  résultats  affligeants.  Ce  sera  un  de  nos  premiers  deyoirs  de  recher- 
cher s*il  ne  serait  pas  facile  d'apporter  dans  les  lois  relatives  à  cette  ma- 
tière  une  amélioration  qui ,  eu  accordant  à  Téglise  établie  la  protection 
nécessaire ,  écarte  en  même  temps  tontes  les  causes  actuelles  de  plaintes. 
En  traitant  cette  question ,  et  toute  antre  qui  regarde  Tlrlande,  il  est  sur- 
tout nécessaire  de  chercher  les  meilleurs  moyens  d'assurer  la  paix  et 
l'ordre  intérieur,  qui  seuls  semblent  manquer  pour  élever  an  plus  haut 
degré  de  prospérité  un  pays  doté  par  la  Proviaenee  de  tant  d'arantages 
natureb.  • 

Un  paragraphe  non  moins  digne  d'une  sérieuse  attention 
sous  d'autres  rapports,  et  qu'il  faut  également  citer  ici,  était 
relatif  au  Portugal. 

m  La'  conduite  dn  gouTemement  portugais ,  et  les  injures  répétées  aiu- 
quelles  mes  sujets  ont  été  exposés  de  sa  part,  ont*^Bmpéché  que  les  rela- 
Uons  diplomatiques  ne  se  renouassent  avec  le  PortugaL  L'état  d'nn,pays 
si  long-temps  uni  à  celui-ci  par  les  nœuds  de  l'alliance  la  plos  intime 
^t  nécessairement  pour  moi  un  objet  du  plus  profond  intérêt.  Le  retour 
ta  *  Europe  de  la  branche  aînée  de  l'illustre  maison  de  Bragance  et  les 
'^;<ogers  aune  succession  disputée  appelleront  mon  attention  vigilaiite  sor 
ties  événements  qui  peuvent  affecter  non-seulement  la  sûreté  dn  Portngal , 
taiais  encore  les  mtéréts  généraux  de  l'Europe.  » 

• 

Qtiant  aux  affaires  de  Hollande  et  de  Belgique,  et  de  l'Eu- 
rope en  général,  le  discours  ne  contenait  aucune  certitude  de 
voir  bientôt  disparaître  les  difficultés  qui  les  embarrassaient 
malgré  le  traité  du  x5  novembre,  et  bien  cfue,  suivant  l'usage, 
S.  M.  reçût  des  asssurances  amicales  de  toutes  les  puissances 
étrangères.  Ce  bon  accord,  en  ce  qui  touchait  l'Angleterre  et 
la  France,  avait  eu  au  moins  pour  résultat  la  conclusion  d'une 
convention  tendant  à  la  suppression  efficace  de  la  traite  des 

.noirs.  . 

Terminant  par  une  allusion  directe  aux  troubles  de  Bristol 

.et  aiu  associations  politiques,  le  roi  déclarait  que  rautorité  des 
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lois  y  si  violemment  outragée  à  Bristol ,  devait  être  vengée  (i) , 
et  qu'il  était  de  son  devoir  d'empêcher,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût,  des  coalitions  incompatibles,  dans  leur  forme  et 
leur  caractère,'  avec  tout  gouvernement  régulier,  et  non  moins 
contraires  à  l'esprit  et  aux  dispositions  de  la  loi. 

En  résumé,  aucune  concession  n'était  faite  sur  la  réforme; 
l'opposition  était  .ouvertement  bravée  par  ^  le  paragraphe 
annonçant  que  l'expédition  de  don  Pedro  ne  rencontrerait 
point  d'obstacle  de  la  part  de  l'Angleterre;  le  banc  des  évê- 
ques  ,  qui  avait  complété  la  majorité  contre  la  réforme  parle- 
mentaire, recevait  en  réponse  l'avertissement  de  se  préparer  à 
une  réforme  ecclésiastique,  qui  ne  peut  manquer  de  s'accom- 
plir tôt  ou  tard  :  voilà  l'attitude  ferme  que  le  ministère  prenait 
à  l'ouverture  de  cette  nouvelle  session.  Il  faut  voir  maintenant 
comment  l'opposition  va  se  dessiner  dans  la  discussion  de  l'a- 
dresse.  - 

7  décembre.  Elle  fut  proposée  dans  la  Chambre  haute  par 
lord  Camperdown:  il  donna  son  assentiment  complet  à  la  mar- 
che suivie  par  le  ministère  au  dedans  et  au  dehors,  proclama 
l'iadispensable  nécessité  de  la  réforme,  et  même  alla  jusqu'à 
blâmer  avec  force  la  Chambre  d'avoir  refusé  sa  sanction  au 
bîll  dans  la  dernière  session. 

Lord  Harrowby ,  dans  un  discours  modéré,  ne  présenta 
qu'une  objection  sur  la  pleine  approbation  que  l'adresse  accor- 
dait aux  traités  de  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 
Ce  traité,  n'ayant  pas  encore  été  communiqué  à  la  noble 
Chambre,  ne  pouvait  recevoir  des  éloges  de  sa  part,  et  l'orateur 
en  demandait  la  suppression.  Elle  fut  aussitôt  consentie  par  lord 
Grey,  et  fit  déclarer  à  lord  Aberdeen  que  l'adresse  ainsi  amen- 
dée  obtiendrait  son  vote.  Toutefois ,  il  ne  savait  guère ,  quant 


(i)  Des  commissions  spéciales  furent  établies  pour  rechercher  les  cou- 
pables. A  Bristol  y  de  a 4  individus  soumis  à  une  accusation  capitale  pour 
incendie  ou  pillage,  3 3  furent  condamnés  et  4  exécutés.  Il  y  eut  aussi 
5  condamnés  à  mort  à  Nottingham»  dont  3  subirent  leur  peine. 


65o  RiSTOmE  ÉTRANGÈRE  (id3i). 

k  liii^  d'après  qilèlles  ddfiDéêé  Ifes  Mlht^irë^  ësfiéfàiétit  qae  le 
roi  des  Pays-Bas  accepterait  lë  traité  de  sé|iàration  ;  il  avôaaît 
qu'il  serait  grandeitient  sU^p^is  si  te  monarque  finissait  par  y 
donner  son  adhésion. 

Lord  Aberdeen  demandait  ensuite  dès  èT|ilicàtioliè  ^tir  les 
paragraphes  iqui  toncHaiènt  iè  Portugal.  Il  cherchait  à  èicUscr 
la  conduite  du  goafe^netnentpdrtb{{âi^'étiie^s  l'Angletéri^e  ^  et 
dëTer^aitle  pins  profond  mépris  àur  réxpëdiiion  dedoû  Pedro, 
•qni^  selon  Toratetir^  o'atàit  aùctibe  chance  de  succèlt ,  â  moins 
<qoe  TAngleterrè  et  là  France  ne  fôurfaièsènt  dé  Pargènt  et  dès 
hommes  V  auquel  sas  il  t>rëToyait  que  c^eitè  expédilion  enie- 
lopperait  TEurope  dans  une  guerre  générale. 

Après  avoir  lémblghé  le  jjlaiéit*  tjU'il  ëpt'Onrait  feu  téyanl 
Tiinanimité  avec  laquelle  LL  SS:  étaient  disposées  i  vàiét  Ta- 
drèss'e,  après  avoir  dit  que  Ils  tébips  de  diHcutetr  le  fadéritë  dé  la 
réforme  n'était  pas  encore  venu,  lord  Grey,  abordant  les  ques- 
tions de  politique  étrangèlré  sonlévëèèi  |iar  le  )préopitiànt,  s*éx- 
primait  eu  ces  terrines  : 

•  Le  noble  comte  ne  voit  pat  comrineiit  le  roi  de  Hollande  pourrait 
coDSCDtir  au  dernier  traité  ;  moi  je  vois  dans  la  situation  de  S.  M.  et  dans 
Ici  intététi  généraux  de  l'Europe  plusieurs  k-hison's  qui  aineneron't  le  roi 
de  Hollande  à  ce  consentement.  Je  dois  ajouter  qu'il  n'y  a ,  dans  la  cou- 
férence,  personne  qui  soit  plus  désii*eux  que  les  ministres  de  TAngleitTre 
dbfiifar^  de  la  Hollande ,  notre  Vieille  alliée,  itntt  conkrée  borissantê  et 
prospère.  (  Applaudissements.  )  Quant  à  la  question  .de  là  naViganott  dea 
canaux,  question  qui ,  selon  lord  Aberdeen ,  doit  enflammer  tonte  la  Hol- 
hukdie ,  '\t  ne  crois  pas ,  d'après  le  désir  ardeht  ^né  maiiîfbste  fê  noble 
pomte  de  Toir  la  paix  d^e  l!£nrope  conservée,  qu*U  serait  pibs  disposé 
à  persuaaer  au  roi  de  Hollande  que  ses  refus  sont  soutenus  ici  par 
an  flani  considérable  ^  ^u'i  ti^bblter  là  paik  de  l'Êuropte.  Si  la  iiipula- 
tion  toMcbant  les  canaux  offre  des  svantai;^  à  la  De)giqab(  la  Bl:l|P* 
que  paie  ces  avantagés  par  ceux  qu'elle  cède  à  la  Hollande.  Le  rot  de 
HMlaudêv  ajoore-l-ob,  lest  t%dûi\  a  d*étroites  Uinitèi.  Ëk't-èe  tlotre  Kiote 
à.  non8?'(  Applaudissements.  )  Le  aoble  dïic  qui  était  à  la  tèiv  d^la  derv 
nière  administration  n*a-t-il  pas  déclaré  lui-même  que  la  séparation  de 
la  Hollande  et  de  la  Belgique  rendait  tout  espoir  de  réimioa  impôt* 
alblè  ? 

Lord  Aberdeen  porte  ses.  soins,  désintéressés,  je  n*ea  doute pas«  ftur 
la  question  du  Portugal.  11  blâme  le  gouv/t^uen^eqt.  actuel  de  n^avoir 
pas  énein^e tecôntoû  la  soûVerarneté de  don  Miguel.  Cest.  je  l'avoue,  4s 
la  part  du  tioble  comté  tinè  singulière  iccnsàiion.  Le  noble  comte  oa> 
biie-i*il,    on  qoit-il    que    W.    SS.  ont  oublié    <^Âte  le  tMûkk  dottl 
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ÏB  nMe  cbmtê  faîttit  (Miirtie,  fit  pânie  importante  iâni  âoiaké^  M  p«o- 
posait  depuis  loDg-(empt  de  recooaaitre. don  Miguel»  mais  qa'U  n'a  paa 
poussé  à  fia  ses  intentions,  parce  qiîé  ^on  Miguel  n'avait  pas  rémnit 
une  condition  selon  ihoi  très  peu  satisAûâante  ?  Et  maintenant  il  blàditt 
l'administration  actuelle  pour  n  avoir  pas  reconnu  la  souveraineté  de  cet 
individu ,  quoiqu'il  sache  très  bien  que  la  condition  en  question  n'a  pas 
encore  été  remplie;  Lord  Âberdeen  prétend  qne  si  la  souveraineté  de 
don  Miguel  avait  été  préalablement  reconnue,  aucun  sujet  anglais  n'eût 
souffert  ni  dans  sa  personne  ni  dans  sa  propriété.  Ëb  bien  !  telle  a  été 
la  disfiosition  du  gouvernement  pour  lequel  le  noble  comte  s'est  épri* 
si  fortement,  envers  les  résidants  anglais,  qu'il  a  été  jugé  nécessaire  de 
laisser  nue  force  navale  dans  lé  Tage  pour  brotéger  itos  concitoyens. 
Je  montrerai,  quand  il  en  sera  temps ,  les  griefs  de  l'Angleterre  conkre 
don  Miguel,  vriefs  d'une  telle  nature,  que  les  expressions  employées 
une  première  fois  par  le  noble  comte  contre  cet  individu  seraient  in-» 
svfiGsantes  pour  tes  reddre  convenablement.  C'est  tout  ce  que  je  veni 
dire  maintenant  sur  ce  sujet.  Plus  tard,  quand  la  discussion  sera  por- 
tée sur  la  queitioii  du  t^urtùgat ,  j'eiitrerâl  daii4  tbutes  les  explications' 
désirables,  et  je  convaincrai  »  j'espère»  VT.  SS.  qœ  Je  passage  dn 
discours  de  S.  M.  qui  a  donné  lieu  à  la  vive  sortie  du  noble  comte 
n*]r  a  ^as  été  inséré  saiis  une  Juste  considération  de  l'honneur  et  deà' 
intérêts  du  pays. 

Lôrd  Grey  ajbbta  eocorè  c(iiélqUei  n)oU  }po\kt  èifiliqùer  lëè 
diffieultël  dans  lëéqbelles  le  g^otiyerlieiiièttt  ise  trotitait  engage 
▼iê-É-Tis  déh  âssôbiationipblitiques;  qui,  dinait-il;  avaient  eiîsté 
soda  Une  fondfe  bu  «ôUs  une  aiitre  à  tt^iité^  les  ëpbqUéd.  L'adréésë 
fut  ensuite  votée  à  runanimité,  avec  la  Su|)prèssioil  féclanléë 
par  lord  HarrôWby  et  (consunitie  pal*  le  miiiislërë* 

L'adresse  de  la  Chambre  des  eotnmiines  ti'éiait  encore,  coininé 
celle  deè  pairs ,  qu'une  ootitre-épreuve  dil  discours  de  la  cbti- 
Tontte.  Proposée  par  lord  Cavendish,  elle  n'éprouva  pas  non  plus 
d'opposition  sérieuse.  Mais  ce  fut  une  occasion  pour  M.  Croker  et 
pour  air  Ch.  Wetherell  de  se  livrer  par  avanee  k  de  violentes 
dëelamations  contre  le  bîll  deréfortne.  SirOhafleé  s'attacha  eu* 
outre  à  justifier  sa  conduite  dans  les  troubles  dé  Bristol  :  il  les 
attribuait  à  ces  tinions  politiques  qui  usurpent  Taëiorité  elr 
poussent  le  peuple  à  se  venger  dé  tout  homnâe  qnl  ué  piensë 
pna  éomine  loi. 

ëîr  Robert  Pëel  reproduisit  sur  les  questions  hbllândaise  et 
portugaise  les  obser?alions  présentées  par  lord  Aberdeelt 
dans  la  Chambre  haute;  il  conclut,  de  même,  eh  demandant 
la  sdppresaiôu  du   paragraphe  relatif   au  traité  du  x5  no« 
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vembre.  Quant  au  bill  de  réforme,  Forateur  déclarait  que, 
s'il  croyait  qu'eu  adoptant  cette  mesure  ou  pût  mettre  un  terme 
à  l'agitation  qui  régnait  en  Angleterre,  la  plupart  de  ses  objec- 
tions disparaîtraient  à  Tinstant  même;  mais  il  était  bien  con- 
vaincu que  le  principe  du  bill  faisait  le  plus  grand  obstacle  à  la 
solution  de  la  question.  Partant  de  ce  point,  sir  Robert  lançait 
contre  le  système  du  ministère  une  accusation  habile  et  pas- 
sionnée, qui  excita  l'enthousiasme  de  l'opposition. 

Des  débats  sans  importance  historique  remplirent  les  séan- 
ces suivantes ,  où  nous  n'avons  à  signaler  que  la  nomination 
d'un  comité  d'enquête,  dans  chacune  des  deux  chambres,  sur 
l'état  des  dimes  en  Irlande ,  et  la  présentation  des  pétitions 
en  faveur  delà  réforme.  L'une  d'elles,  venue  du  comté  d'York, 
que  lord  Morpeth  ne  put  traîner  de  la  barre  au  banc  de  la 
trésorerie  qu'à  l'aide  de  deux  membres,  portait  140,000  signa* 
turcs  :  elle  priait  la  Chambre  de  ne  pas  s'écarter  des  principes 
du  bill  sanctionné  par  elle  dans  la  dernière  session.  Lord 
Althorp  déclara  que  l'intention  des  ministres  était  d'acoord 
avec  le  Tœu  des  pétitionnaires ,  ainsi  que  le  prouverait  bientôt 
le  nouveau  bill  de  réforme. 

la  décembre.  Ce  fut  lord  John  Russell  qui  le  présenta  encore 
une  fois  à  la  Chambre,  en  prononçant  à  l'appui  une  harangue 
de  trois  heures ,  dont  nous  ne  devons  extraire  ici  que  la  subs- 
tance ,  pour  exposer  les  modifications  qui  établissaient  une 
différence  remarquable  entre  ce  bill  et  le  précédent. 

Celui-ci  embrassait  trois  points  essentiels  :  l'enlèvement 
de  la  franchise  représentative  à  un  certain  nombre  de 
bourgs;  l'attribution  de  cette  franchise  à  quelques  grandes 
villes  ou  à  quelques  cantons  riches  et  populeux;  FextensioD 
du  droit  de  suffrage  dans  les  villes  et  dans  les  comtés.  Ces 
améliorations  fondamentales  étaient  conservées,  du  moins  dans 
leurs  parties  les  plus  importantes,  ou  rendues  plus  libérales  et 
plus  efficaces,  quoique  le  mode  pour  arriver  au  même  résul- 
tat fut  jusqu'à  un  certain  degré  difl^rent. 
'  D'après  l'ancien  bill,  tous  les  bourgs  envoyant  des  membres 
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au  pariement,  dont  la  population  était  au-dessous  de  aooo  âmes, 
étaient  privés  de  la  franchise,  et  ceux  qui  avaient  au-delà  de 
aooo  habitants  ,  mais  moins  de  4000 ,  ne  nommaient  plus 
qu'un  seul  membre. 

La  marche  de  Texclusion  était  un  peu  changée  dans  le  bill 
actuel.  Le  nombre  des  maisons  de  10  1.  et  le  montant  des  taxes 
étant  trop  faibles  dans  loo  bourgs  désignés,  56  perdraient 
tout-à-fait  la  franchise,  tandis  qu'un  seul  membre  serait  donné 
à  la  plupart  des  44  autres.  Le  gouvernement  s'était  décidé, 
suivant  un  vœu  généralement  exprimé  dans  la  session  der- 
nière, à  garder  dans  son  intégrité  lé  nombre  de  membres 
siégeant  à  la  Chambre.  Le  dernier  bill  laissait  a3  sièges  vacants, 
après  avoir  ajouté  à  la  représentation  des  comtés,  après  avoir 
pourvu  à  celle  des  grandes  villes,  et  augmenté  les  députations 
d'Ecosse  et  d'Irlande.  Ces  ^3  sièges  étaient  maintenant  répartis 
entre  plusieurs  bourgs  et  villes  considérables.  Du  reste ,  au- 
cune altération  n'était  proposée  dans  la  proportion  relative 
des  membres  accordés  aux  bourgs  et  aux  comtés,  ni  dans  la 
représentation  proportionnelle  des  divers  comtés. 

Le  cens  électoral  subissait  quelques  modifications.  De  grandes 
difficultés  s'étaient  élevées  au  sujet  de  la  détermination  des 
10  liv.  sterl.  de  revenus  :  elles  s'évanouissaient  dans  le  nouveau 
bill.  Un  tableau  serait  dressé  de  toutes  les  maisons  d'un  rap-> 
port  annuel  de  r  o  liv.  par  bourg ,  et  le  locataire  ou  le  pro- 
priétaire aurait  un  vote ,  s'il  payait  la  taxe  des  pauvres.  Dans 
le  cas  contraire,  il  pourrait  encore  jouir  de  ses  droits  électoraux^ 
en  demandant  son  inscription  sur  le  livre  de  la  paroisse,  pour 
payer  cette  taxe,  et  il  voterait  quand  cette  formalité  aurait  été 
remplie.  Les  questions  qui  avaient  divisé  la  Chambre  dans 
les  premières  discussions  étaient  ainsi  simplifiées,  et  les  droits 
des  citoyens  plus  assurés. 

Une  modification  avait  été  faite  aussi  à  la  constitution  des 
bourgs  pourris  et  des  cités.  Les  hommes  libre»  (freemen),  s'ils 
résidaient  dans  le  rayon  de  sept  milles  de  leurs  bourgs  respec- 
tifs ,  pouvaient ,  suivant  le  premier  bill ,  exercer  leurs  droits 
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pendant  leur  vift  ;  n^aisces  droite  a'étaient  pas  trantmîaaiblet  à 
leurs  enfant».  Le  nouveau  bill  ne  restreignait  plus  à  la  généra- 
tion actuell<9  le  drQÎt  de  icoter,  cpnféré  aii^x  homoiea  libres.  U 
résultait,  d'un  autre  changement,  que  les  fraç^çs  tenaqQÎers, 
dans  les  pités  qu  bourgs,  garderaient  leur  votf^  pour  le  bourg 
ou  la  cité ,  o\k  le  comté,  comme  aupi^rayfiu(,  san^  être  a^tr^ints 
à  aucune  des  formalisés  étal^liey  daps  le  dernier  bilL 

Enfin  lord  Ru^sell  ajoutait  que  l'intentipn  d^  gquyerq^ment 
était  de  jcopsçryer  5qo  ptfmbres  ^  l'^i^glçierrOt  d'^n  donner 
ip5  à  rirland^  et  53  à  j'^ço^se. 

Qn^Iques-unef  de  ces  n^odjficjitiQQ^  simpUfiaie^f  cqnsîdéra- 
blecpept  le  qiécî^oispaç  çju  bil|  ;  4*dulres  éti)i^p(  calcu.lée^  pour 
augineq^er  sou  çfficsicité  :  majs  i^ucuoe  ne  devs^if  in^pf imer  un 
caractère  partjc^lief  ^  Is^  discus^ipi^  qpi  eut  Ueu  suç.U  sççoode 
lecture  le  i6  et  le  17  décembr^.  Aussi  p'offrit-el|f  qu'une  ré- 
pétition des  argumept^  ppur  fit  cqptre  q^i  avaiepf  déjli  été 
développés  4  sft^iç^^  dans  la  session  précédente.  Epfin,  le  18, 
à  une  heure  çt  ^epie  dv\  n^atin,  la  C))au)b(-e  se  divisa^et^  «ur 
486  votants^  324  contre  162  ^ç  prqppncèrept  poyir  la  seconde 
lecti{rf?. 

Aprèç  pe  yote,  trop  prévu  pq^r  f^ire  uPp  vivci  )^ens^tio|i,  le 
parleipenl  s'ajourna  au  17  janvier  i)i3:ï,  laissant  (a  nation  aussi 
incertaine  qi^e  jamais  sur  1^.  sort  définitif  q^t  attendait  le  hiU 
dans  la  Chambre  d^s  pairs ,  où  rif  n  n'annonçait  juscju^ailors 
qu'une  nouvelle  épreuve  luii  d&t  être  plus  favorable  que  la 
première. 
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du  président.  —  Question  du  tarif.  —  Haïti.  —  Nouvelles  ucgociatioM 
■vec  ia  France.  —  États  mexicains.  —  AfTermissemeot  du  pouvoir  dji 
^■stamtiilit.  —  Ouverture  du  congrès.  —  Finances.  -^  Traité  avec  la 
Ffynqe.  T-  iQojLOW^JX.  —  Eut  de*  I>9Mrlis* —  Rappel  du  général  Samia» 
der. —  Division  de  la  r<&publique  e^  trgis  jÊtats  indépeodaul^. —  ^oLiyiy^ 

—  PsRou.  —  Chili.  —  Reconnaissance  de  la  Bolivie  par  la  France. — 
Rétablissement  de  la  paix  avec  le  Pérou.  —  Boekos-Ayres.  —  Conti- 
wntiop  de  U  gnerrje  raix^  les  ooitaires  et  les  fédéralistes.  —  Succès  de 
oea  dcxnierf .  —  fi as^i..  —  Èi^t  des  p^tis.  —  Mécpnteiijtemem  général. 

—  Troubles  à  Rio-Janeiro.  —  Révolution  à  Bahia.—  Révolution  à  Rio- 
Janeiro. —  Abdication  de  l'empereur  en  faveur  de  son  fils. —  Installation 
d*ime  réfence.  —  Ouverture  des  Chambres.  —  Troubles  graves  à  Rio- 
Jm^Îip  §t  à  Feriiainbouc.  —  Étajt  da  paya. 

ÉTATS- (jn;s  du  nord. 

Ufi^g^fmfi  Ae  .dîaeorAe  dijà  aocien^  et  le  plus  daof^ereux  qui 
*ii  jU^qil'^lQft  meoacé  leur  traaquiUîlé  înlërieure,  fteipble 
jayoir  piys  icett^  auuée  une  force  nouvelle  aux  Ëtals-Unia.  Le 
.Cq^i^  pltit  ouvert  depuis  le  7  décembre  i83o  :  le  tarif  des 
ilroil#  de  douaoes.doot  les  Etats  commerçants  et  les  Etals  pro- 
dttdOiir^  de  marcbandis^  exportables  n'avaient  jamais  cessé  de 
ae  pli^iadre ,  y  devînt  encore  un  sujet  de  débals  fréquents  «t 
aoîmés*  Dajis  son  dernier  message,  ^e  président  s'était  montré 
favQr^J^le  à  4in.e  révision  des  priacipes  de  ce  tarif,  et  même  à  une 
modîficf^lîaa  de  ses  dispositions.  Cette  partie  du  message  fut 
renvof  4<^  par  la  Chambre  des  représentants  à  un  comité,  dont 
le  rapport  fut  contraire  à  toute  altératî^on  dans  le  bill  existant. 
Le  tarif  ayant  été  récemment  révisé,  disait-il,  toute  tentative 
pour  y  introduire  de  nouveaux  changements,  à  cette  époque, 
alarmerait  les  grande  intérêts  du  pays ,  ébranlerait  la  confiance 
dans  les  engagements  du  gouvernement,  détruirait  les  espé- 
rances^ renverserait  les  calculs  de  plusieurs  millions  d*Àmér 
ricains ,  qu'elle  réduirait  à  la  détre^^e ,  et  exposerait  la  répu«* 
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bllque  tout  entière  aux  dangers  de  la  politique  égoïste  que  les 
autres  nations  pourraient  adopter.  La  minorité  du  comité  pu- 
blia, suivant  les  usages  modernes  du  Congrès,  un  contre- 
rapport  qui  présentait  la  question  du  tarif  sous  un  point  de 
vue  diamétralement  opposé.  Enfin ,  une  conyention  des  dépu- 
tés de  quinze  États,  qui  avaient  été  nommés  pour  obtenir,  s'il 
était  possible,  des  modifications  dans  le  tarif,  fit  paraître  éga- 
lement un  long  rapport,  où  elle  le  dénonçait  comme  étant 
tout  à  la  fois  nuisible ,  itijuste  et  inconstitutionnel. 

Cependant ,  malgré  Tanimosité  avec  laquelle  était  débattue 
cette  question,  qui  semblait  devoir  partager  l'Union  améri- 
caine en  deux  camps  ennemis ,  elle  n'eut  point  encore  cette 
fois  d'influence  fâcheuse  sur  la  prospérité  des  États  confédé- 
rés. II  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  le  message  du 
président  Jackson  au  Congrès ,  à  l'ouverture  de  sa  session , 
le  6  décembre  i83i  (voye%  Y Jppendice).  Ce  message  témoi- 
gne d'un  progrès  constant  de  la  république  vers  toutes  les 
améliorations  sociales.  Respectée  au  dehors ,  et  neutre  dans 
les  guerres  qui  ont  éclaté  à  diverses  époques  entre  les  antres 
puissances ,'  elle  n'a  eu  de  différents  avec  elles  que  pour  des 
indemnités  dues  à  ses  vaisseaux  et  à  ses  marchands,  en  répa- 
ration de  la  violation  de  sa  neutralité.  Les  réclamations  adres- 
sées à  l'Angleterre  ont  été  terminées  par  un  arrangement  favo- 
rable aux  relations  amicales  des  deux  pays.  Il  ne  restait  plus 
à  vider  entre  eux  que  la  question  des  limites.  Le  Congrès  au- 
rait à  s'en  occuper  dans  sa  session  actuelle.  Quant  à  la  France , 
dont  la  république  avait  aussi  depuis  long-temps  des  indemni- 
tés à  réclamer,  un  traité  avait  été  signé,  qui  mettait  fin  à  cette 
difficulté.  Il  n'attendait  plus  que  la  sanction  de  la  législatQre(i). 
Les  choses  n'étaient  pas  aussi  avancées  avec  l'Espagne,  Naples 

(i)  Par  ce  traité,  signé  le  4  juillet  à  Pari«,  le  gouvernement  firan^sts  i^cst 
engagé  à  payer  une  indemnité  de  a 5  millions  de  francs  aux  Etats-Unis,  en 
se  réservant  de  faire  sur  cette  somme  une  retenue  de  i,5oo,ooo  francs  pour 
dédommager  les  citoyens  françab  qui  élevaient  également  des  réclamations 
contre  le  gouvernement  fédéral. 
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et  le  Portug(iI  ;  mais  le  prçsidi^nt  ne  aé^espérait  pas  de  voir  les 
iiégoéiaiioii«  amenéèé  à  na  dénoûmeat  prjompt  et  èatisfoisant 

N'ayant  aucun  rje^resseoiQnt  ,de  grief t  à  demanda,  aux  aptreà 
gouvernements  de  l'Europe  ^  les  Etats-Unis  ont  «ontinpé  a^vec 
eux  des  relaiionâ^  de  la  nature  la  plus  libérale,  que  plusieurs 
traités  de  eomipecce  d'une  utilité  réciproque'  étaieti^t  encoxe 
Tenus  confirmer,  " 

Sous  le  rapport  de  la  sécurité  et  de  la  paix  .intérieure ,  la 
république  n'offre  pas  un  tableau  moins  pr^ipère.  Par^î^les 
effets  les  plus  heureux  des  àméliorftidtis  introduites ,dana  l'U- 
nion  se  fait  remarquer»  un  .accroissement  de  commerce  qui  a 
produit  une  augmentation  correspondaikte  dans  leé  reTemii, 
laquelle  a  passé  tous  les  espérances.  -       • 

Ces  revenus  atteindront  cette  anbée  ^  la  somitie  de 
a7f7O0,0OD  dollars.  Les  dépenses^  sauf  la  dett^. /publique t 
ne  dépasseront  pas  14^709,000  dollars.  Les  paiements  effectués 
sur  le  principal  et  l^s  intérêts  de  la  dette  pendant  l'anfiée 
iront  au-deU  de  x6,5oo,oqo  dollars.  II'  en  résultera  quW 
moins  .de  trois  ans^  une  somme  de  filus  de  40,000,000  de.del- 
lars  aura  été  appliquée  à  la  dette  publique;  aussi  le.  général 
Jackson ,  attendant ,  yçfuv .  Cannée  prochaine^,  un  exeélant 

considérable  des  recettes  sur  les  dépenses,  joint  aux  son^nifes 

•  •      • 

que  rendraient  Ic^s  terres  du  domaine  public  ^  espérait-U  que 
toute  la  dette  des  États-Unis  serait  éteinte  dans .  les •<  qua- 
tre années  de  son  administration  :  «  No^s  moatk^rctas  .alort, 
ajoutait-41 ,  une  grande  nation  riche  de  tons  les  moyen*^  de 
bonbebr  et  de  .  sécurité  ^  et  complétemeai  affranchie  de  toute 
dc^tte^» 

,  Un  état  de  choses  si  favorable  autorisait  leprésident  à  re- 
commander à  l'attention  du  Congrès ,  oomme  l'objet  le  plus 
important  qui  pût  être  sonnais  à  ses  délibérations,  la  cpiestio|i 
du  tarif.  Une  réduction  dans  les  droits,  de  douanes  était  prati- 
cable, puisque  les  besoins  du  gouvernement  ^Àu^uveraient 
eux-mêmes  une  grande  diminution  par  l'extinction  de  la  dette. 
Quant  à  la  nécessité  de  cette  i^éduction,  on  peut  en  juger  par 
jinn,  kist,  pour  i^^i.  4a 
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rirriintion  clés  débats  que  le  tarif  avait  soulevés  entre  les  Etats 
à(j[ricoles  du  mîdi  et  les  Etals  inaQufacturieî*s  du  nord.  Bien 
que  te  mèssage-dti  pfésideut'fut  de  uature  à  calmer  rimpalience 
'des  premiers,  it  était  douteux  s'ils  consentiraient  'encore 
jùs(iu*àû  terme  fapprodié  qu'il  leuf  faisait  eûlrevoir.,  à 
{)ayér  dés  droits  qu»  doublent  le  prix  des  totirchandises  euro- 
péennes pour  le  planteur  du  sud  ,et,  par  réciprocité,  êoumet- 
tent  ses  produits  à  des  d^oits  analogues  dani  les  porta  de 
TEurope.  De  là  des  craibtès'sérieiises  pouf  la 'tranquillité  et 
te  marûtien  de  Tunion ,  qui  atinonçaient  qu'elle  était  parrenue 
k  une  brise  grave-,  et  donnerbnt  un  întérA  ettraordfaiaire  aai 
iiisèossionï  dti  Congrès  de  l'année  prochaine» 


HAÏTI. 


l^im^ossibilité  pour  cette  république  d'acquitter  l'indemnité 
de  f  5o  inilliotiè  que  lui  a  imposée  le  trailé  cohcfuen  iBaS  avec 
là  France,  est  âujonf^d'hui  démontrée,  et 'sans  dout>^  on  cessera 
de  -s'en  ^(otiner ,  -^n  réfléchissant  que  demander  aux  habitats 
d'Haïti  de  payer  cette  somme,  e'était,  eu  égard  seulement  à  la 
force  des  populations  respectives,  les  charger* d'une  dette  qai 
ëquivatidrait  à  six  on  sept  milliards* pour  ^a  *Fradçe.  Si  Ton 
treni'" compte  ;  comme  H  est  juste  de  le  fah*e ,'  de  la  différence 
des  ressourcés  et  des  richesse», jcette  dette  constituera  un  ftir- 
dekn  i\afinî)nèpt  plus  accablant  pour  un  pays  dont  la  prospérité 
est  loin  d'jTre  en  progrès.  Toutefdis ,  le  gouvernement  français 
n^a  point  perdu  de  vueJes  affaires  d'Haïti.  Par  un  traité  signé 
à  Paris  lé  s  àvrîi  i83i  avec  le  eommîssàire  de  la  république, 
d'après  des  bases  convenues  dès  1829,  il  a  essayé  d'eu  venir! 
un  arraOgement  d'nne  convenance  mOtuelle  pour  les  deux  na- 
tions. Des  concessions  hnporttfbtes  étaient  faites  à  la  républi* 
que  sur  le  mode  de  paiement  de  sa  deHe  ;  laFnin>se  renonçait 
à  dea  avantage»  commerciaux  primitivement  -stipula  en  sa  fis* 
veur.  Mais  la  gonvemepaent  haïtien  avait  tiré  les  plus  étranges 
conséquences  de  la  révolution  de  juillet:  affectant  de  croire 
qtie  la  somme  de  tSo  millions  lui  avilit  et ^llemandée  comme 
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ont  TBM^pm  éê  •A'reoofiliaisMfi^  par  la  Frftûeé ,  et  flou  tommt 
«M  inëeviiilé'dM  bifem*  doat  l«ft  «^limar  fttâièttt  été  déj^ttillés, 
il  f'tit  magkéqtielt  0«)iifèroenieDt  fMOçalt,  p^iuf  feiiter  çôii«-  ^ 
•écificttt  àéOQ  Bot^wiu  prittcipê,  Hfe  deTatt  f\uê  rieèi  èxi|{ei*  de 
mùn  as^ÎMa»  tciloiiie.  Le  traité  da  1  afVril  n'a  dbtid  p6htt  éiiH-' 
tîiét  et  il  «MIu  fOihrrir det'néipociatioiis  qbi  Jie  |>reitiettAieiit 
|iaa  dé  prendre  de  •}  lAl  n&e  tonraortf  propre  Hirfriittii^  1^ 
difficalléa.  '"'     -      «  '  :  '    / 

\ê  cireottftanée  la  plut 'rëmar^aablè  que  le  !fç:riqtiè'«k 
pM»èDtKe  Éatût  le  eottt^  dé  cette  aàn^,  e*est  qu^ilctctitfe  rét ofii* 
thMkd'y  a  éelalé.  ^itâmeme  et  èon  parti,  qui  s^étiitëtit  éTétéi 
ettiMestir  le$rDiaes  dçOtierrero  et  de  Santa- Ana  ^  -maîtttia- 
refit  leur  aieendaat.  Guerrèro  hiV^mérae  fut  lîVfé  èbtfe  leiit^ 
nmhàÊ  in  fositiéfe  i4  ntHef,  k  Guajaea.  De  ses  àdhérebtl ,  leè 
eut  se  '^•ôuKrirent  et  proStérent  âe  ràmnistîe  accordée  par  lè 
Oangriarfe^  Mltreé  eésayèrent  dte  dMtintkery  dan^  le  «ud;  dèi 
heeiiWéi^  qui  lurent  réprimées  parle  générAlrè^.  I/adini- 
nistration  de  Bustamente ,  TÎsant  à  absorber  les  passtôt&i  ^oH- 
ijipies  dans4es  intérêts  mlflériels  »  faisait  de  notables  efforts 
pour  améliorer  1%  situation  de  la  république,  enèoura^r  Fin* 
sbisiriè  et  i^écpJi^rKtfvdre  daas  leé  itMhees. 

LeOHig^ée  se  rénnit  le  t^  aéit  en  sessibë  extraordinaire,  ti 
a'oeetipa  4fi  irtivant  d'utilité  pubKque ,  inais  d'imétoip^fi^i^lcè 
toute  locale^  entre  lesquels  il  feot  distttgner  des  mesures 
adoptées  p^frlHétabltasemehr  de  nombreuses  éci»les^eltiliëeè 
aioa  eoftuits  des  dfeua  setes.  Cette  convocation  avait  smtol  poqr 
bwt  d^  ratifier  divers  traités  avec  des  pdîssajaees  étran^rids^ 
et  en  plumier  lieaeeliii  qui  avait  été  èonclu^à  Ptrisie  iS  nfAff^' 
s83i,  sttr  deb  bases  ebuvenues  dès  le  S  mal  1M7,  Mais  le  Cun- 
grès  me^kain  refusa  son  astentiiivBnt'à  ce  traité  de  domufteme', 
en  repoussant  dea.oenditioas  incompatibles  avec  sa  çoi^sUtn^ 
tîon  poKtikpie  :  de  aouvelles  négeciaiions  tfnt  dû  s'ouvrir  pour 
coneiCer  les  intérèu  de  ir  France  «rec  les  sempudes  eon'stkn* 
ikmnels  do  Congrès. 
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.  ..QuAQt  aux  fiti9nGet,.$iiivaDt  aa  rapport  dii  ministre  de  ce 
dépactemeot,  tés  reeettes  paraksaient  s'être- élevées  pour  l'an- 
jaée  àza^aco^oop  pîastre$  fortes;  les  dépessea  de  Tana^,  à 
partir  du  i*^  juillet  18B1,  étaient  estimées  à  ^Oj^^^SBo  pî^s^ 
très.;  ce  qui  faisait  Yoii'  'que  les  recettes  étaient  loin  d'atteindre 
le  niveail/des  dépenses.  Les  sommes  expédiée*  jusqu'au  i5  sep- 
.lembrepeur  le  paiement  des  intérêts  des  divèr»' emprunts  à 
Londres  se  montaient  à  4 l'Ç^Soft  piastres. 

A  tout  prendre  ,  cette  année  fut  comparativement  heureuse 
j^QUr  le  {A^qve.Y  par  cela  seul  que  le  oalmey  régna.  Cepen- 
dant ,  il  .ne  faut .  pas.  oul^Jier  que  l'origine  dU  pouvoir  de  Buata- 
mçoie,  qu^  tenait'la  place /ki  général  PedlUTa',  était  entaebée 
d'uix  vice  qui  laissait  ime  ressource  aux  lûéeoiAtenta'peMir  rele- 
.TCjT.le  drapeau  de  ia  g^erj:e  civile;  d^ailleurs,  rien  n'autorisait 
^  croire  que  ce  calme  fût  plutôt  le  r^nltat  d'un'  syslème  de 
Kouyers^emon^ approuvé  par  la  nation,  dela.fosion  d«s  partis, 
/l'une  sage  et.  habile  conciliation  de  leurs  intérêts ,  qu'une 
trêve  momentatf^  entre  des  factions fatiguéejl  de  leuralongaes 


.•    -s  • 


La  ^mission  de  BojUvar  avait  été  d'affranchir  se  patrie  du  jong 
^  l*Espag|ie^pe4te  (msMon,  il  Ta  remplie  avètiin  éclat  qui  ne 
a'.effacer^pointMiiis  l'homme  d^étatpàllt  devant  le  ^[u^rier,  et 
.v»ii^9i^i^t  il.fittûusses  efforts  pour  ooi^sti  tuer  sur  des  bases  soli- 
4eaKMégr;té  de  la  république,  eolombienncdSoupçonné  ê  tort 
pu  A  ra^^çn»  de  tendre  à  la  royauté^  c'.es^  de  là  qile  vint  prinô- 
pal^ea(;.sp^  impuisssuiee  à  lutter  contre  le  parti  fédëraliite  ou 
^yl^lçain«  qui  ne  ces^a  deTépiçr  d'un  œil  jaloux,  et  4*aug- 
ménten  %(^  forces  contre  lui.  Cependant  Bolitar  devait  laisser 
des  imitateurs  qui,  n'i^yant  pas  ses  talents,  nea'en  porteraient 
p^s.  mains  héritiers  de  ses  desseins'  ambitieux^  et  livreraient  la 
Colombie  à  de  nouveaux  troubles*  C'est  ainsi  qu'une ^beHion 
)»iilitSfre  SLYMfUff-é  wi  pouvoir  Je  général  ^Haphaël  Urdaneta. 
Mnîft,  iD«=»nace  dans  Bojyota  par  les  troupes  des  généraux  Obando 
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et  Lopez;  iltdot  se  retirer  et  rem^eltre  le  eounnandeoi^iit  des 
prorin^es  centrales  de  la  (VlomUe  au  vieei-préstdeDt  GacéidOi' 

Le  projet  d'uoe  centralisation  despotique ,  que  Boliirar'loi- 
mèaie  Vavait  pti  réussir  à  exécuter,  '  ayant  encore  vmfi  fois 
échoué /le*  parti  ^déraliste,  le  plus  influent  et  le  plus*  nom- 
breux ^  obtint  une  prépondérance  décidée.   Le  {>remîer  acte* 
qui    Ik  signala   fut  tè  'rappel   du   gébërâl  Santa^der,:  que 
BoUv^ar  avait  fait  baonir  à  vie:  de  la  république.  Uti  décret 
du  ;o  juin,  ne  considéra&t  dans  Santapder  qu'ùaô  Hlustre  vie-,. 
tiine  du  despotisme,  le  rétablit  dans\tous  ses  grades  ethiofi- 
neurs  mîEtàifes,  dans  tous  ses  droits  ^e  citoyen^  tels' qo'ils 
existaient  en  1828,  avapt  sonidjuste  proscription  ;  c'étaient  ifes 
termes  même  de  ce  décret,  qui  avait  "été  réclamé  par1*Qp(nioti 
publique  :  il  ï'endàit  également  tous  lèuts  droits  et  honneurs' 
aux  condamnés  politiques  sous  te  gou^rttemeut  de  ^olivar. 

Dès  ce  moment 'la  victoire^ des  fédéralistes  fut  complète; 
bientôt  l'indivisibilité  de  la  république  colombienne  isèssâ' 
d'exister,  et  de  ses  débris  ûaquirent  trois  Etats  indépendants  : 
Venezuela,  la  Nouvelle-Grenade  et  l'Equateur., Déjà  depuis' un 
an  radmihistration  de  Bogota  n'étah  pliis  reconnue  que  dans 

la  Nouvelle-Grenade,  et  ne  pouvait  plus  conserver  u^e  appà'- 

/^ 

rence  d'autorité  sur  led  autre.s  contrées» 

Le  20  octobre ,  les  représentants  de^  pfovinces  centMés 
s'assemblèretft  en  convention  à  Bogota  pour,  s'occuper  de  i^- 
gularisè'r  le' nouvel .  ordre  de  choies.  Il  en  sortit,  à  la' date 
du  17  novembre, une  loi  fondamëkitale  {yojùzY Appendiee)  q*u^ 
proclamait^éfluitivement  la  séparation  dé  Venezuela  et  dé  la 
Nouvelle-Grenade ,  ajournait  là  décision  dès  affaires  dé  l'J^- 
quateur,  et  annonçait  d'ailleurs  l'intention  de  rattacher  < ^un 
commftln  accord ,  les  diverses'parties  dé  l'ancienne  république 
par  un  traité  de  fédération.  ^,     «       ": 
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£,    ' 


Le  ^4  juin ,  s'est  ouverte  la  pf;emière  lisserablée  législative 
de  Bolivre.  Le  point  capital  du  itiessage  du  président  était  rela- 
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tif  à  Ui  recçnnaÎMiuBCtt  de  eçU^  répubÛ^tra  pw  U  frtlite.  Voiei 
ea  qv^Y  M^a)«»  le  gépérU  Selita«>Crui  HpfMinail  oeC  éria»- 

f  L^UjMtrt  fwiTOTnfOMmt  firpef»"  a  r^poaoe  aem  indépe  ft<hoc€  et  lit 
«  cnTov^  le  capiuine  de  T^isceau.Heoft  df  yiU<pfiiv«^  commftndaiit  le 
brick.  6  Ni^ui,  dans  le  but  exprè»  d«f  noua  annoncer  cet  acte  àt  jvatice  et 
df  Mlitiqiie»  ti  ie  ««na  ÛMÎier  en  même  tempa  à  enTojer  la  jiloa  t<^t  po^ 
aible,à,  Paris  un  néflociatein'i  poiir  conclure  un  ^raité  d'amitié ,  da  con- 
meroe  et  de  navigation  qui,  réglé  d*aprèa  les  bases  3e  If  plus  exacte  récî- 
profilé,  piiisie  larw  do  gage  à  dcè  ralatîona  aussi  Intînas  qw  diwiblaa. 
Cet  événement,  Tsaiment  satisfaisant  pour  la  ^oUne»  excite  notre  gratitude 


Letdifférçn($  qiiî  ^xistaieot  entre  la  Bolrne  et  \^  PéroUtet  les 
aTaiant  fprcés  de  fitadre  lea  arnuea  par  ai|îte  de  rmaurreclîoa 
de  dêo%  bàtîmenU  péruTienaqui  ava^otpaas^àl'^  répabMqiM 
de  Bolivie»  ppt  i\i  beiireiiaeineDt  apiaiaéa  »  et  dea  tr^Uéa  de 
paix  «et  dç  cda^mérce  cbaelua  k  la  GQiiv;fQoaBçf  réctproqnç  des 
detix  peypiea. 

le  pr^iihMitdu  Péroa,  AugotUa  Gamanrtrpvbfia,  à  laftn  de 
l'anaée  (i9déeetai|hre),  deux  prodamat^ooa,  l'uae  à  |a  piatioa, 
et  l'autre  à  Armée,  peur  lea  Féliciter  du  rétabliaaemeiu  de  U 
hg^iQe  întellig^ce  avec  la  Bofiyie»  afDai  que  de  W  &i  d^  agi* 
tationia  iotérieurea  auxquelles  Tordre  e^  la  concorde  ont  suc^ 

eddd, 

hx  CbUi  V  comme  dana  la  BoIÎTie  et  au  Pérou ,  lea  babtuoti 
onlapprii  avecune  Ytvesati$Factio«la  oouTelIede  laréFolfiUoa 
de^UeL  lia  en  conçurent  Teapéranee  qçe  le  nouveau  gottrer-; 
ùeipeat  s'empreaaeraii  de  lea  reconnaître*  et  que  itetce  reeoo- 
uaî^aBce  eulraloeraît  otUe  dea  auirea  pttiaaancea  .de  rEnropc. 
le  moment  était  d'autant  plua  fatorabWppur  aigner  dea  traîtéa 
avec  cea  peuplea  lointaina«^qa'iui  é|at  deehpaca  plua  tranquille 
qà^auparaTant -permettait  de  fixet  la  oaturt  dfea  r^tîona  oon- 
mercialea  Ae  la  Prauce  avec  eux ,  et  d'aaaun^r  dea  garanties  à 
aeaaiqeta. 

BUXROS-ATXES. 

il  n'eiiteit  paa  de  même  dena  eeHa  fépnhUqiic.  La  |Mrvi 
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eoire  la  capitale  el  tes  provinces  de  riuléricur.cpQVnua^  tpiir 
jours  ^aiAeaaat  une  foule  dç  petites  opéraiioDs  ti^ililaires  sao» 
ifQportaDce,  et  îatçrrompaDtlâ  cours  de  toutes  les  affaires,  qui 
ne  prospèreQl  qu*^avec  la  paix.  La  fortpne  à  la  fin  de  Tannée 
précédente  avaiCseoiblé  se  ranger  du  calé  des  unit^ire^;  elle 
dcTiut  plus  favorable  aux  fédéralistes.  L^  général  LaTalle ,  qui 
aTail  été  chassé  de  Bueno^-Ayres  à  Tépoqua  du  triomphe  de 
ces  derniers,  effectua  un  débarquen^eutdansFEulre-Rios,  om  set 
forces  furent  aussitôt  battues  et  dispersées.  Les  fédéralîMes 
avaient  été  égaleuieut  heureus^contreles  troupes  de  Jordan  dans 
l'EatrerRios  ;  les  unitaires  se  xirenl  dépossédés  du  gouveroe- 
meot  de  cette  province,  ou  la  prépondérance  de  Bqenos-JVyre^ 
se  rétablit.  Paz,. qui  d'ahord  avait  réussi  à  maintenir  la  pro- 
TÎDce  de  Cordpva  contre  la  capitale^  fut  vaincu  par  le  géuéra) 
Lope^  Quiroga  ,  poursuivait  les  unitairtfs  qui  $e  retiraient 
vers  les.  Andes,  cempqrta  plusieurs  avantages  sur  eux  ei  sur 
leurs  alliés  les  Indiens.  Ces  événements,  peu  remarquables  par 
eux-mêmes,  firent  toutefois  espérer  que  la  tranquillité  parvien- 
drait k  renaître  :  déjà,  quoique  rien  de  senqblable  à  la  paix  n« 
iç  tU  dans  la  république  Argentine,  ils  avaient  eu  popr  ré- 
suliat  de  rendre  plus  régulières  et  plus  fréquentes  les  commu^ 
nicaMonSt  entre  1m  provinces.    ^      .  '  .    ^ 

BRÉéiL. 

Le  Brésil  suivit  enfin,  comme  on  avait  pu  le  prévoir,  rexeo)- 
pie  qpi  lui  /ivait  été  si  long-tempsi  et  si  souvent  donné  par  les 
autres  Etats  de  J'Amérique  du  sijd  ;  il  fit  au^si  sa  révolution. 

Les  Chambres  et  lempereur  s'étaient  séparés  le  3o  novem- 
bre i83o ,  dans^n  état  d'irritation  et  de  mécontentement  réci^ 
proques  qui  avait  pris  d^abord  en  grande  partie  sa  source  ^t 
ensuite,  son  aliment  .dans  les  conséquences  des  événemeatA 
dont  le  Portugal  avait  été  le  théâtre  pendant  les  tp ois  aaoéie^ 
précédentes.  Depuis  le  traité  de  xS^fi,  les  Brésiliemkavaieotvu 
avec  jalousie  toutes  les  relations  âiplôniaitques  qui  pourra.iept 
Jcs  immiscej   d^û»  les  auer^Ues  de   l'Europe.  'Ils  ji'i^v^^est 
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adopté  pour  empereur  I^  fils  aipé  du  dernier  roi  que  parce 
qu'à'  renonçait  à  tous  ses  droits  sur  les  possessions  de 
Tâ^ncien  monde  ;  qu'ils  croyaient  obtenir  par  là  un  ]gouTeni«- 
ment  national,  et  empêcher ^que  les  revenus  de  leur  pays  ne 
fussent  prodigués  pour  des  intérêts  qui  lui  étaient  étrangers. 
Mai^/^bientôt  l'empereur  don  Pedro  entama  des  négocia- 
tions qpour  soutenir  le  pouvoir  de  sa  famille  en  Portugal.  Les 
Brésiliens  s'aperçurent  que  toutes  leurs  espérances  étaient 
'trompées.  Us  virent  arriver  des  émissaires  des  gouvernements 
de  l'Europe,  et  envoyer  des  ambassadeurs  à  des  rois  et  à  des 
empere,urs\  non  pas  pour  résoudre  de  grandes  dif&cukés  poti- 
tiques,  ni  pour  conclure  des  traités  de  commerce,  on  con- 
tribuer à  d'autres  améliorations ,  mais  pour  déterminer  l'éti- 
quette des  cours ,  chercher  des  sujets  dignes  de  figuref  dans 
le  palais,  arranger  des  conventions  de  mariage,  ou  assurera 
la  fille,  encore  enfant,  de  don  Pedro,  l'ancienne  couroniiede 
la  maison  de  B'ragance. 

Ce  n'est  pas  tout  :  une  guerre  civile  éclata  entre  les  partisans 
de  dona  Maria  et  deux  Ae  don  Migiiel.  La  bonne  cause  suc- 
comba, et  tous  les  frais  de  la  lutte  retombèrent  sur  l'empereur, 
ou^plutôt  sur  le  Brésil,  quoique  les  Brésiliens  eussent  conseillé 
à  l'empereur  de  détacher  ses  intérêts  de  ceux  de  sa  famille. 

Les  fonda  que  le  gouvernement  brésilien  avait  destinés  à 
payer  les  dividendes  de  sa  dette  en  Angleterre  avaient  été  dé- 
pensés; disait*on,  par  les  agents  de  don  P^dro  pour  la  cause 
de  sa  fille,  et  le  pays  qui  fournit  à^l'Europe  dé  riches  métaux 
et  des  pierres  précieuses ,  où  la  fable  du  Pactole  est  une  réa- 
lité ,  fit  banqueroute  à  la  bourse  de  Londr^ ,  parce  que  dona 
Maria  avait  été  obligée  d^envoyer  une  expédition  à  Oporto,  et 
d'entretenir  une  régence  à  Terceira» 

'  Les  revers  du  parti  constitutionnel ,  en  forçant  tant  de  Por- 
tugab  à  un  extl  aggravé  par  la  détresse ,  accrurent  encore  le 
nombre  des  étrangers  que  les  Brésiliens  voyaient  avec  dépit 
en  possession  de  la  faveur  de  l'empereur.  II  ne  pouvait  abao- 
donnér  des  serviteurs  si  Âdèles  et  si  dévoués  ;  tous  ies  secours 
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qu'ils  reçurent,  même  les  moindres ,  furent  considérés  comme 
autant  de  vols  faits  au  trésor  national ,  et  celÀ  au  moment  où 
les  finances  étaient  dan»  une  si^ation  fort  déplorable.  CSe  ne  fut 
liasd'ailleurs  la  se\ile  dépénseii  laquelle  la  nbauvaise  tournure  de 
ses  affaires  en  Europe  obligea  l'empereur  :  il  rappela  sa  fille  ^t 
rétablit  comme'  reine  de  Portugal  dans  un  palais  à  Rio-Janehro, 
avec  un  train  de  maison  splendide  et  une  cour  particulière , 
toujours  aux  frais  du  budget  brésilien.  ' 

D'autres  causeï^,  telles  que  l'abandon  des  libéraux ,  clonC 
il  avait  d'abord  adopté  les  principes,  une  conduite  arbitraire, 
le  renvoi  subit  des  Chambres  législatives ,  avaient  aussi 
contribué  à  aliéner  à  l'empereur  l'affection  des  Brésiliens 
influents. 

l\>us  ces  griefs  étaient  remis  chaque  jour  devant  tps  yeux 
d'un  public  irrité,  par  ude  presse  qui  ne  cessait  de  s'appesantir 
sur  Tincapacité  des  ministres ,  le  détournement  des  fonds  de 
lemprunt  anglais ,  la  guerre  contre  Buenos-Ayres ,  le  jôug 
du  parti  portugais,  le  luxe  et  l'immoralité  de  la  cour  et  des 
courtisans. 

Pédant  un  voyage  qnll  fit  avec  l'impératrice  ati  corpmen- 
cernent  de  cette  année,  dans  les'provmces  de  l'intérieur,  don 
Pedro  employa  tous  ses  efforts  pour  prémunir  les  Brésiliens 
coutrt^  les  doctrines  et  les  projets  de  ropposition  :  il  la  dépei- 
f^oait,  dans  une  proclamation  donnée  à  Ouro-Petro,  le  aa  fé- 
vrier, comme  une  faction  amie  du  désordre,  «  qui,  tirant  avantage 
de  circonstances  particulières  à  la  France,  s'était  efforcée  de 
les  tromper  par  des  invectives  contré  son  inviolable  et  sacrée 
personne,  et  contre  son  gouvernement.»  Peiadant  ce  temps-là 
la  querelle  entre  les  nationaux  et  les  Portugais  s'enyenimait 
de  jplus  en  plus  à  Rio- Janeiro  et  dans  les  principales  yilles  de 
l'empire. 

Plusieurs  jours  avant  qUe  Te^ipereur  f  evtnt  de  son  voyage 
les  marchands  en  boutique  dans  la  capitale,  presque  tous  Por- 
tugais, firent  dés  préparatifs  de  feux  d'artifice  et  d'illumina- 
tions, et  voulurent  foi*cer  les  autres  habitants  d'y  participer. 
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Oa  s'en  formalisa ,  et  les  basses  classe»  du  pc^pple ,  surtout  les 
mulâtres  ^  se  mirept  à  briser  ces  préparatifs.  Les  marcbauds 
cherchèreiit  à  chasser  les  perlurbateyrs  :  il  eu  résulta  quel- 
ques escarmouches  qui  coûtèrent  la  vie  à  deux  ou  trois  iodivi- 
duS|  ec'  pendant  lesquelles-  on  entendit  proférer  des  menaces 
et  des  vociférations  d'une  tendance  très  révolutionnaire.  Les 
troubles  continuèrent  trois  nuits  de  suite  avec  plus  ou  moins 
d'inleifsité ,  sans  qu'on  remarquât  de.  la  part  des  soldats  un 
grand  empressement  à  arrêter  le  tUfoullC;  jusqu'au  jour 
(  z5  mars  )  où  l'empereur  fit  sa  rentrée  solennelle  dans  la 
capitale. 

Quelques-unes  des  personnes  qui  raccompagnaient  à  cheval 
se  laissèrent  aller  à  des  actes  d'une  insolence  révoltante; 
elles  menacèrent  lès  citoyens  de  leur  fouet  s'ils  ne  criaient 
pas  :  vive  l'empereur  absolu  !  La  police  fut  accusée  d'avoir 
trempé  dans  ces  trouble^;  la  généralité  des  Brésiliens  peg- 
sait  -que  tout  cela  avait  lieu  sou^  l'influence  et  sous  les  aus- 
pices des  a^jents  du  pouvoir  exécutif.  La  violence  succéda  à  fa 
violence;  le  mécontentement  fut  tel,  que  vingt-quatre  mem- 
bres de  la  Chambre.des  députés  signèrent,  le  17 ,  un,e  adresse 
à  l'empereur^  dans  laquelle  ils  récapitulaient  tous  les  griefs 
de  la^nation.  Cette  adresse  (voyez  \ Appendice)  annonçait,  par 
Fénergie  de  son  langage,  que  la  tempête  approchait,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  en  empêcher  l'explo- 
sibn.  Une  réponse  fut/aite  le  lendemain  aux  députés  \  elle  dé- 
clarait  que  des  mesures  avaient  été  prises  pour  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  :  par  un  décret  du  raêrae  jour  l'empereur 
nomma  d'autres  ministres.  Mais  il  leur  donna  le  6  avril  des  suc- 
cesseurs encore  plus  impopulaires  que  les  premiers  ;  lorsqu'on 
le  pressa  de  les  changer,  il  soutint,  entraîné  par  la  fatalité  qui 
asait  perdu  Charles  X  et  le  roi  des  Pays-Bas,  qu'il  avait  le 
droit  de  choisir  ses  serviteurs  à  son  gré ,  et  de  garder  ses^fa- 
voris.'  Cn  décret  rendu  trois  jours  auparavant  |)aur  convoquer 
les/ Chambres  en  session  extraordinaire  ne  pouvait  dès  lors 
calmer  l'esprit  public  ;  aussi  tout  présageait  une  commotioi^ 
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violeotedpoty  au  re$te,  les  élémeo^  se  retrouyaient  noD^seù* 
lemeotril  Rio-Janeii'o ,  mais  encore  dan»  la  plupart  des  pHooi*- 
pales  vHles.  .        *     .  ' 

C'est  ahisi  qu'à  Bahia ,  dès  le  4  avril ,  les  Brésiliens  prirent* 
les  armes  ^^les  troupes  se  réunirent  aux  insurgés,  et  au  nom- 
bre de  8,000  hommes,  ils  demandèren|,  le  renvoi  du  présidetiH 
du  général  d'armes  et  de  tous  les  Portugais  en  place,  f  I  fallut 
céder  à  la  force.  Bientôt  la  ville  se  trouva  livrée  à  des  blancs, 
des  -mulâtres  et  des  noirs ,  qui  parcoururent  les  rues  pendant 
trois  jours  ^  faisant  feu  de  touscôlés ,  et  tuant  tous  les  Portii* 
gais  qu'ils  pouvaient  atterndre.  Des  meurtres  atroces  furent 
commis  sur  ceux  qui  ne  parvinrent  pas  à  sç  sauvera  bord  des 
bàtimen^ts  dans  le  port.  La  tranquillité  pe  commença  à  renaître^ 
que  lorsque  des  Brésiliens ,  qui  avouent  la  faveur  de  la  popu- 
lace, eurent  occupé  le;»  premiers  emplois. 

Cependant  le  peuple  de  Rio-Janeiro,4DÙ  ces  événements  ne 
furent  d'ailleurs  connus  que  plus  tard,  conduit  sans  doute  par 
des  gens  qui  avaient  en  vue  plus  qu'un  changeaient  de  minis- 
tère, »'obstinait  à  demander  le  renvoi  des  nouveaux  conseillers 
du  trône.  Il  n'y  avait  qq'un  cri  contre  les  dépenses  de  l'a  cour, 
contre  l'iosolence  des  Portugais,  ou,  suivant  le  mot  du  moment, 
contre  VauUsmo  el  le  iusitanismo.  On  flattait  le  peuple  avec  le 
titre  de  poyp  heroico  ;  on  lui  rappelait  les  dernières  insurrec- 
tions populaires  de  l'Europe,  leurÉj|*ésuUats  pour  la  liberté 
publique.  Gomme  en  France  et  en  Belgique,  les  représentante 
de  la  nation ,  la  presse  périodique  et  les  hommes  influents 
appelaient  une  révolution.  Ils  agissaient  avec  toutes  leurs  for- 
ces réunies  sur  les  masses  :  l'armée  ne  resta  pas  long- temps 
fidèle. 

L'empereur,  qi>i  était  à  son  palais  de  campagne,  fut  plu-* 
sieurs  fois  sommé  de  renvoyer  ses  ministres.  Vainement  les 
députations  se  succédaient  auprès  de  lui.  De  la  plainte,  le  peu*, 
pie  passa  rapidement  aux  menaces,  aux  imprécations.  Dou 
Pedro,  bien  qu'il  n'eût  pas  encore  été  attaqué  dans  soç  pa- 
lais, ordonna  à  s#s  gardes  d'agir  contre  les  séditieux;  mais 
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tout  lui  manqua  à  là  Pois,  à  Texceplioii  d'uii  capitaine  et  qua- 
tre soldats;  les  autres  quittèrent  leurs  armes  ou  ^e  joigoîreot 
au  peuple.  Ici,  comme  dans  une  autre  contrée,  une  émeute 
devint  -une  révolution.  Ainsi  abandonné  de  tout ^  l'empereur 
publia,. le  7  avril,  une  proclamation  pour  annoncer  qu'il  ab- 
diquait en  faveur  de  son  fils.  Aussitôt  après  il  se  réfugia ,  avec 
une  partie  de  ses  richesses  particulières  ^  à  bord  d'un  vaisseau 
anglais ,  forcé  de  laisser  derrière  lui  le  nouvel  empereur,  en- 
fant d^  5  ans  et  demi ,  qui  avait  soi*  son  père  l'avantage  d'être 
né  au  Brésil  (1).  En  même  temps,  la  jeune  reine  de  Portugal 
s'embarquait  sur  une  frégate  française,  et  peu  de  temps  après 
toute  la  famille  impériale  fit  voile'pour  la  France. 

On  verra  ailleurs  (  chapitre  vi^i  )  quels  furent  les  nonveaui 
projets  de  don  Pedro  en  Europe;  comment  ce  monarque ,  que 
les  principes  libéraux  avaient  fait  tomber  du  trône  du  Brésil, 
se  trouva  dans  Fancien  monde  le  représentant  de  ces  mêmes 
principes  ;  comment  il  devint  tout  à  la  fois  le  soutien  des  droits 
de  sa*  fille  et  des  libertés  constitutionnelles  en  Portugal. 

Après  le  départ  de  l'empereur ,  les  députés  présenta  à  Rio- 
Janeiro  se  rassemblèrent  à  la  hâte  pour  aviser  aux  mesures  à 
prendre  dans  la  circonstance.  Ils  résolurent  d'établir  une 
régence  provisoii^  jusqu^à  l'ouverture  des  Chambres^,  et  com- 
posée de  trois  membres  nris  parmi  eux.  Les  membres  élus 
furent  I^ranoisco  de  Liq^,  Vergueino  et  le  marquis  de 
Catravellas.  ils  s'arrogèrent  le  suprême  pouvoir  au  nom  de 
Tempereilr  don  Pedro  II,  et  nommèrent  un  ministère.  Leur 
premier  décret  accordait,  une  amnistie  à  toutes  les  per- 
sonnes  qui  avaient  été  condamnées  ou  accusées  pour  dé- 
lits  politiques.  Tel  est  partout  le  premier  fruit  de  la  victoire 
pour  le  parti  triomphant.  Quant  aux  Portugais ,  qui  étaieot 
ici  les  vaincus ,  ils  furent  d'abord  insultés ,  chassés  en  masse 
des  ëihplois  publics,  et  enfin  molestés  en  plusieurs  lieux ,  dans 
leur  vie  et  dans  leurs  biens.  Beaucoup' reçurent  dea  outrages 


(f)  Le  2  décembre  x8a5. 
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sanglants ,  et  quoiqu'il-  en  ait  péri  fort  peu ,  ils  ont  ptl ,  en  gé- 
lierai  y  se  considérer  pendant  quelques  semaines  comme  hors 
de  la  loi. 

Cependant  les  Brésiliens  étaient  dans  la  joie  :  le  9  avril , 
l'empereur  enfant ,  accompagné  de  la  régence,  se  retfdit  àrla 
cbapelle  impériale ,  où  fut  chanté  un  Te  Deum  poiir  la  glo- 
rieuse réTohition  qui  avait  placé  une  courônne^  sûr  sa 
tète;  car  il  est  remarquable  que  personne  ne  mit  en  ques- 
tion les  droits  du  sudcesseur  de  don  Pedro;  circonstance 
qui  indique  le  yériCable  caractère  de  cette  révolution,  faite 
presque  exclusivement  contre  la  domination  deSf  Portugais. 
Une  proclamation  publiée  pKt  le  président  de  la  législature 
parut  ne  considérer  le  Brésil  coùime  n'existant  que  du  jèur 
^  l'abdicft^OD  de  dbn  Pedro,  ti  Notre  existence  nationale  com^» 
tnence,  disait-elle.  Ce  Brésil  appartient  désormais  aux  Brési- 
liens; il  est  libre.  Nous  avons  maintenant  une  patrie;  nous 
avons  maintenant  un  monarque  symbole  de  notre  i^ation  et  de 
l'intégrité  de  notre  territoire.  9  r 

Les  Chambres  s'asièemblèrent  le  3  mai.  Les  mêmes  sentiments 
se  retrouvèrent  dans  Te  discours  du  marquis  de  Garavellas , 
qui  ouvrît  la  session  au  nom  de  Fempereur  don  Pedro  IL  Ce 
discéurs  ne  faisant  que  retracer  les  événements  qui  ayaient  eu 
iicQ,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas;  mais  comme  il  donne  à 
&0S  récits  une  confirmation  officielle ,  il  doit  avpir  sa  place 
aiHeurs  (  voy.  VJppenàke  ). 

Plusieurs  objets  importants  appelaient  l'attention  des  Cham- 
bres. L'armée  fut  maintenue  au  nombre  d'hoipmes  qtii  avait 
^té  voté  l'année  précédente;  un  décret  établit  une  régence 
définitive  (i);  une  gSrde  civique  fut  organisée  pour  la  oonser- 
-       ■      il».  ■  /■       ■     ■  I 

(x)  Une  proclamatioa  âa  gouvernement  provisoire  annon^  ce  décret 
«>  ces  termes  :  *     ' 

"Brésiliens, remplissant  le  devoir  que  la  constitution  de  TEtat  lui  im» 
P<>*€»  votre  assemblé»  législative  a  procédé  À  l'élection  d'une  régence  di|i- 
■i^dve  qui  gouvernera  Tempire  durant  la  minorité  de  don  Pedro' IL  Lies 
formalités  prescrites  par  la  loi  ayant  été  observée^»  ta  majorité  absolue  a 
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Talion  de  Tordre,  que  des  patsion s.  turbulentes  ne  ectiticHt 
de  menacer.  Mais  cette  garde  elle-méioe,  devint  la  cause  de 
troubles  sérieux  au  mois  de  juillet,  par  suite  de  ranjiaadfcr- 
sion  qu'elle  avait  inspirée  aux  basses  classes^  aonpoaéea  pria* 
eipalement  de  nègres  et  de  nnilàtres,  aux  troup«a  réglées^  qtii 
aQnt  presque  toutes  formées  d'hommes  de  couleur,  ainsi  qi|*aoi 
iigenta  de  l'ancipnne  police  dont  elle  avait  inaiaiaa  fois  répriiaé 
les  déprédations.  Le  la,  la  populace  a'iosurgaa,  réobipant  avec 
fureur  Je  désarmement  ei  la  dissolution  immédiate  de  la  gaide 
civique^  et  le  rétablissement  de  Tapcien  système  de  polifle.Oa 
ferma  les  boutiques ,  et  ces  misérables  parcourureot  la  ville 
en  Cf  iant  :  à  bas  ia  régence  !  h  bas  les  ministres!  Leur  baioe  se  noi^ 
tr^.^grîout  à  Tégard  des  Portugais^  doot  ils  dei^apdaiaDt  Tes- 
pulsion.  Des  troupes  do  gouvernement  furent  employées  à 
soumettre  les  rebelles;  plusieurs  combata  s'engagèrent  daps 
les  ru'es..  Ils  firent  beaucoup  de  victimes  des  deoi  c6tés  ;  bmis 
les  troupes  réussirent  à  la  fin  à  s'emparer  dea  principaux  per- 
turbateurs et  à  ramener  l'ordre.  Néanmoins  la  garde  civi4|li^ 
fdt  dissoute;  quant  à  ceux  des  soldats  qui  a'étaieai  mêlés  sus 
révoltés ,  ils  furent  envoyés  à  Bahia. 

Des  mouveiiients  de  nicme  nature  se  renouvelèrent  à  Fer- 
nambouc  en  septembre^  et  à  Rio-Janeiro  eu  octobre^  Us  fureat 
signalqs,  surtout  à  Feroambouc,  par  des  meurtres  et  des  piH^'' 
ges  affreux  de.  la  part  des  troupes  réglées  (i);  ils  firant  sentir 
la  nécessité  de  ne  plus  confier  la  défense  d^  villes  qu'aux 
gardes  nationc^les;  qui  avaient  été  définitivement  décrétées  par 
Tassemnlée  législative  ;  car  maintenant  la  lutte^  n'était  piui 
entre  des  Portugais  et  des  Brésiliens  jaloux  de  la  faveor  des 
premiers  auprès  du  monarque,  mais  entre  des  races  diverses» 


été  obtenue  psV  len  citoyens  Fraaciico  de  Lima^  Silva,  Jeté  da  Costa  Cu^ 
valho.  et  Joao  Braalio  Mania. 

«  Si^né ,  Iç  président  et  les  qnaont  secrétsîret. 

«  Paisjs  do  Sénatt  i8  jnin  i83 1.  • 

(i)  La  perta  des  jnagaiins  yllés  a  été  évaluée  à  pins  4*  a,5a«^Ma  fr* 
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eotre  tous  ceux  qui  possédaieal  quelque  chose ,  BFésilieDS  ou 
éiraoger»  de  quelque  ualioa  qu'ils  fussent,  et  les  geus  de 
couleur  qui  semblent  menacer  te  Brésil,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné ,  d'une  guerre  intestine  dont  la  probabilité 
est  la  plaie  la  plus  profonde,  la  plus  dangeureule  de  ce  pays. 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


PJŒMIÈRE  PARTIE, 


V  I 


i*w 


CBAVTB  CORSTmmOirKÏXXE 
•  tift  i83o« 

Art.  f^.  tei  Trançais  sont  égaux  de- 
Tint  la  loi ,  qneU  409  soicut  d*aillears 
Uun  lUre«  ei  learii  raftgs. 

51.  Hï  eontiibaeiit  ihdtstin<MeA)«ot; 
dfiUla  proportion  tle  leur  fortune^ 
mwL  chargea  de  TÉ  ta  t. 

3.  Ils  sont  tods  ^galctotni  admisai- 
blea  ata  emplois  crils'et  mifitairefl. 

4.  Iienrlmen^  individaeU»  est  èffkr 
l«aiei;t  garantie ,  personne  n^  pouvant 
être  poursuivi  ni  arrêté  quedisn!:  les 
cas  prérûs  par  kr  loi  et  dans  là  foime 
qa*c!)le'|Keft<:Hv.   ' 

â[j|Chacan  professe  sa  religion  aveV 
Me  égale  liberté,  et  obtient  potir  sôa 
enhe  la  mêikie  protectloiïJ  ' 

6.  "Les  ministres  de  la  relîgfOn  ci- 
tb(ili(^Qe  4  apostolique  et  ronaïae ,  pro^ 
iessce  parla,  majorité  dès  Français,  eC 
ceox  des  aolres  colles  chréiiens,  rf  çui-' 
vent  des  rVaiiemens  du  trésor  pnblic. 

7.  Lés  avançais  ont  le  à^aîx  de  pa- 
btier  tft"d»  faire  impTriAief  lents' opi- 
nions tû  s^  eortftti^arrt  «ox  lofs. 

L»  censure  nepoaîY^  jamais  être  ré« 
tal^tre. 

9.  Tontey  les  "propriétés  sontin^io- 
tabks^'^sans  aacnne  èxcc^ptîon'de  cdief 
qn'on  appelle  nationales',  Id-  loi  ne 
mett^TiY  atxenne  différât) ce  emre  elles. 

9.  L'iitat  peut  exîgerlê  sacrifice  d*nne 
propriété  \j6tnr  otiuse  d*fàtérét  pilUic 
fiégalem^t  eonattfté  ;  mais  avec'  Yine 
fndemri^(\&  préalabH^. 
'"  10.  ^ôtet  reeberitller  deV  opinionr 
et  des  votes  émis  jnsqu*à  la  instaura* 
tion  sont  ini^'dites  :  l#  niénie  oubli 
est  commandé  aux  tribunaux  et  max 
Cit^èîls.  .  , 

-  '  f  r.  lift  MM^etfption  t»t  aboK«.  Lé 


melle  et  reeràtMBant.de-Piiràiit  àâ 
Xèm  et  de  mer  eat  détennliié  nÉe  vtm 

w.    •  •  • 

Formes  du  Oouyermemêmt  <ki  9fd*. 

la.  la  pefMfme^ftBoi  eit.i9«kia» 
ble  at  aacrée.  &eamiBiaaeBaaoiitf«e|«tt* 
aabl«a..AB£oi  aeni  appertieM  tk  pn^ 
aaaec  exéc^tite.  1.  •  ^ 

i3.  JLe  Aoi  est  le  olieC  aapiàei»4# 
r£ut;  ilcooaeitHfieka  ftsÉiÉi  de  tetfie 
ctl  de  mcc«  déclare  I»  gnerrev  M'as* 
traitée  de  |fais^dUliaoc^«t*dre(Mi» 
merce ,  nemiçe  a  tooa  les  emploie  Aé* 
miBiaMuiDo.  poUi^pe^^ei^ieirlea'rè- 
gkeaeos  el  urdMiinaocea  aéeësitiree 
pour  Texc^cntieiA  îjn.  loiey-  ev»  pn^ 
veir  jeiiieis  ni  «nspeMdee  lai  ieaa 
eUetri»4«ieay  ai  dlspepaer  de  'hm  eaé^ 
cation.  .   "     .1 

TvQlefeîa  ifueiuie  Moiipe.éiBàD|lre 
ne  pvmtfà  àtrm  •mémàÊt  k^  eeeeioe  4è 
rfii«iqn'en.Ternid^6eleL •< 

14.  La  puissance  légialadree*ijaKii 
eoUeciire»eBrt{iarie^eî ,  la  rhai^a 
(|ea.  ^aÎKa.  et  le  Cbem bre  dea  dépotée* f > 

i5.  X^a'jjfo^iiaitioii  des  koif  'iMit^' 
tient  an  Roi , a  la fibambré  des  peueet^ 
k  la  Cbambre  dca  dépoiéat      -.  .  - 

Nédnuioîiis ,  toute  lui  d'Impôt  doit 
Mce  d'à  bord- ve»^  par  le  Cfaa^kre'dea 
députés.  X     ■    '   .. 

•  16.  Tonte  loi  doit  Ure  dSseméè*  et' 
Totée  librement'per  la 'majorité  de  cAfiè*' 
qune  dea  deux  CoembrM.    ' 

i^.  Si  une  proposition  de  loi  ûéW 
Mjetée'pir  l>n  d«s  tr^ia  pouvoirs  ««lie 
ne  poArfi  èm  tepHéseRdManè  falnéîie 
antaYoM.  i   .  '^^  ...'.; 

18.  Le  Kol  JiénI'  natiptf ij<la  ^  ^m*' 
Anl^uelealole.  ■  • .    c 

•  '^9.  u  liiite  «jivftetM^flkée'iioiirtdafi 

Indurée  dil  règne  |Mr bl<|é|yUidr« $^; 
aMoblée  depn^rei^ewaièirt  do  Ifl.    ^ 


jânn.  hisL  pour  iB3i,  "Jpjj^endice, 


>  fa* 


I 


\     ;. 


^ -   '        APPWTOÎCB.      ' 

De  U  CUmhreies  Pairs,  posés  .ttdesiWtti  du  tonx  d«  M  <»> , 

ueta  ^.mmma  Jt  c«u-«  p«!inynt  élre  du  conçu- 

portion  ewenriellc  de  k^dufaifce  1^  j^  N  Jn'ett  clecicur  .'Q  •  moiiis  de 

ai.  Elle  tA  <»»^^f!JP*^^!^°2^      am^  cotiditioiie  àiXMmmèt*  p«  la 

tés.  U  «ess^  H»  nVfti  ^Wp^*Î  «*  "^       35.  Les  priidens  des  coU^  êlee- 
liniren  même  temps  que  ceUedelao-      ^^^^^    ^^   nommes  par  Im  ékc- 

aa.  Toute  assemblée  deT«  CftatoU-e  :*^^\j-  m<Mè  an  moins  des  dépoté» 
des  pairs  qui  se«it  ^crtae  Bor»  du  ^^  "^^^j^.^  ^  i^,  éli«ibles  qni  ont 
temps  de  U.session  de  la  Chambre  des  ,  domicUe  poUUqoe  dans  le  dépsi^ 
dépités  lyit  iUicite  et  DnUe  de  ^-  ^^^  P^  1 

droit  •  sanf  le  seul  cas  on  elle  est  reome 


comme  Cou  de  jnsticé ,  et  alors  elle  ne 
|Mn|^^(ff9errq«ii.d«afM)«iioés  jfedir* 

wi'^«iw         .  . .  i.  .      >^     *      '   , 

"il,  ta  .nomination  des  pairs  d« 
France  appartient  an  Soi..  Lepr  nom- 
bre bkflfllditrJ  :U  p*i4«n  varier  les 
él^àiliéà%  ie*  liifiiii  ■  ^  ^>e  «vies  ren- 
'lUsrJbMciiiaifcat  ia^n^**  TokmtÀ. 
.«  A^  iSLaa  tpaif»;  oM  ^  cntU^  /dane>ja 
Chambre  k  yingt-cinq  aoa,'  «t  ▼oi» 
jilililÉitiTn  irieentri  ana  sedlément. 
:»,«£.  i*  Obamiiret  dès paMa^etft  |>rétf« 
iibfTleéiwnceiie»4eRrance,etvca 
e^uahihneet  par'lrii^  pair  «<ni»mé  patf 

Ift  j|0ii.  ..,'•'  •  •  -^     •' 

a&'i.aÉfiriBceadif  t^  Bontpsin  pM 

di«k  d»  naissance  :  ils  siègent  iinMt 

^.UisâM^delà  C>aabtfadM 
pèk»  Éoilt^H^^f^  iMMnm»  eaUet^ 
la  Chambre  des  dépotés. 
•  ^ia.OM"Bl>^«'^**  f*^  «»m«|it 


37.  Le  pt^dent  de  U  Chambre  des 
députés  eM  au  par  eUe  4  reaTcrtare 
de  tslisàue  ^ssion. 

,  38.  Les  séances^  W  Chambre  sont 
publiques  {  «mis  lu  dwiand*  de  cnq 
membres  snflit  pour  qa*eHe  M  fi»»* 
en  comité  secret.  -  -   • 

ig.  Là  CLambre  se  pattage  en  bo- 
réaux pour  dhMîUtifr  lee  prt»ieU  QW 
lui  ont   été  présenlés  de  là  part  d« 

.  ko.  Aucun  impôt  ne  pet»!  ^te  étibli 
^pcnjù  ,  s%  nV  été  çoosenlipar  les 
deux  Cb^aibres  et  saocUunué  par  le 

4i.  l/imp6t  fôncîir  tfest  toof*"? 
que  pour  un  an.  Les  Impositions  indi- 
recies  peuvent  rilre  pour  phisieai» 

^41.  Lé  RqÎ  convofluc  fcbaque  ^ 
i^  dèdxXihambkes  :  U  les  proroge  fet 
Dcut  «dissoudre   celle    àfM  àp^W  : 


jxtî_i-«^^^i^l-i  ...  •  mois.  .    ,  .;: , 


btth.  pallrlfte  <mN 

qu^ria  .EaMMié  de  1  .    ^     ,      ^  „  .^««^ ^ 

•^»^éqBë  pweMeeé^MttièHacïmi.      ^^^^   j^   ^  a<yMiiM«  qui  f»»«»' 


TîlMkir»     P«o«  *t«  exercée  contre, wa  n»™7 

«       « 

lit  U  anamhn  M  jy^j^ïàn. 


■^^• 


pc^céfl«ep«^»o>vie.     ,     .    .    ^  _^t_ 
44.  Aucun  membre  ^e  ta  (W» 


Ifc  ta  i/imtmofv  oe*  ^c^»*w.  ^^,   Aucun  monioru  ««  ••  ^-— — 

iétf M  ékcteraoa  dimt   lN>miiésatioo      iJe^e crimâneUft ,  sauf ipcft. «» ^V 
^i^  tes  dépiU^a^itt  ^^  ^o<r cîliq, 

^liu  Aucun  deirnié  n«  pc«t  étie  «dnÎPi 
«Smala  CbamM  «'il  A>4  ««é  4è  ta't:«i^ 
MIS,  Vril  ne  réunil.  les  autres  aondHt 


délijt^i    .    .     . 

^       *      '  ces  pe  peut  eti 
_>ar  esiit  ;  la 


tw  4ea  Cbambres  ne  peut  W  »»**;! 
^]^tée  qTe  par  4Xk>^4-»?^ 


t. 


noi 


néanmoins  il  ne  .«$  f^ro^vikH  pMh       t .  Dm  Mihktm^ 


>re  sera  compiclé  par  les  |Jm»  im-     vCn»' 


V  * 


DOCUMENTS  IllSTOfttOUfcS.  (I"  Partie,) 


Ôs  oiit  en  oati^  leur  entrée  dans, 
fnnc  on  faqtfe.  CJiaiiibre»  et  doivent 
être  enteodo»  quand  ils  le  demânderiit. 

47.  La^Chainbre  des  députés  a  iè 
druk  d'acnuer  tô»  mimsiivs  «t  de  lea 
traduire  devant  la  Chaàibre  des 
pairty  qni  seule  a  celui  de  Im  ^nger. 

l>ê  rOrdM  JwHeUkfé* 

4S.  Toute  justice  émane  du  Bol; 
die  s'administi^e  en  son  noôb  |iar 
des  jnges  qu^  nomme  et  ^u*U  ins- 
titue. 

4^.  Les  iu|;es  nommés  par  le  Boi  sont 
inamovibles. 

So.  tes  cotir«  ti  trilranatRt  ordhiai- 
res  actueUementeftistMia  sont  asainle- 
nns;  il  ^j  sera  ncn.  change  ^4|n*en 
ver tn  d* une  loi.  , 

Si,  L*institutioh  actuelle  des  juges  de 
commerce  est  conservée. 

5a.  La  justice  de  paix  est  égaleioent 
conservée.  Les  juges  de' paix,  quoique 
nommés  pat  le  Eo&^ne  sopt  point  ina- 
movibles. 

53.  m  al  ne  pourra  étf  ç  outrait  de  sea 
jnces  natoceb. 

54.  tl  ne  pourra  en  conséquence  dire 
créé  de  commissions  et  de  tribunaux' 
extraordinaires ,  \  quelque  titre  et  son^ 
oncjqne  dénomination  que  ce  puisse. 
eire. 

55.  Lesdébsrts  seront  publics  en  ina> 
tièrc  criminelle,  à  moins  que  cette  pu- 
blicité ne  soit  dangereuse  pour  Por<ire 
et  les  moeurs;  et,  dans  ce  cas,  lé  tri« 
lional  le  déclare  par  cin  jugement. 

56.  L'institution  des  jufés  est  çon" 
aérvé^.  Les  cJuingemens  qu'une  plus 
longue  expérience  ferait  jngér  néces* 
saires,  ne  penveht  être  effectués  quA 
par  Vine  Ïju  . 

57.  1^  peine  ^e  là  confiscation  déa 
biens  est  abolie  et  ne  ponrr»  pas  être 
rétablie. 

58.  Le  Bol  a  le  droit  dé  faire 
grâce  et  celui  de  ooitamner  les  peiii^s. 

^9.  Le  Ccd^  civil  et  les  lois  actuel- 
letitent  existantes  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  ta^  préaeute..CKarfe,  restent 
<p  vigneiir  fnsqo^i  ce  qu'il  f  soit  léga- 
IcuMSnt  défogé.     ^        ^ 

DroUt  partieulitn  granits pàfPjttML  * 

^.  Les  nulitalret  en  aotivité  de  ser- 
Tice  y  le^ officiera  et  soldats  en  retraité, 
lea  veuves ,  les  olBciers  et  soldats  pèn- 
aionnés,  conserveroà^  leurs  grades  | 
bonneurs  et  pensions.   • 

61.  La  dette  pobliqae  est  gaiantie. 


Toute  èépèfitf  d'^gagetneiit  f^  m 
l'Étf t  avec  se*^réanclefi  est  mvfok- 
Bte. 

6i.  la  iiôbl^é  âUdeimé  rtpt^n^ 
ses  titres,  la  nouvelle  conserve  lei 
siénâ.  Le  B6i  fait  deA  nobles  k  Volonté , 
mais  il  ne  letir  Kieorde  que  des  rangs 
et  des  boflheKrs ,  sans  aucune  exemp<« 
tibli  Ûhi  cbargel  et  des  devolfd  de  la 
société. 

tf3.  La  LégiofA-^hHotlfaeixr  fest*  tttàfa* 
tCftiùe.  Le  Bol  détérmliieti  les  règle-' 
itkeus  Intérieurs  et  la  décofitioi^. 

($4*  L^A  colôniea  sont  t^gieft  pa^  der 
lois  particdlièreél  < 

'  65.  Le  Boi  et  ses  inecesseuty  jtire» 
totiï  à  leur  àt^értement ,  en  i^tèaenoê 
àts  Cbambx'ètf  rétitiieè,  d'obéervér  Sdi^* 
létnent  la  Chaf tcf  constitntlbtmelle. 

^.  Là  présente  Charte  et  tons  le» 
droits  qu'elle  consacre  demetirent  con« 
nés  ap  patriotisme  et  au-eourage  des 

fardes  nationales  et  de  tons  les  cn<ryena 
ran^s. 

67.  La  France  reprend  «es  conlenjpa. 
A  Tavcnir ,  il  ne  vera  plus  porié  d*autre 
cocarde  qçe  la  cocarde  Iricoloiv. 

DispoiUioui  fariimUèrt», 

Oéi  Tofatea  les  noâiinâtîdns  et  créa- 
tions nouvelles  de  pfirji  fiiltfi^us  le 
règne  du  Boi  Chartes  ^Tsont  déclarées 
nnues  et  lion  avenues. 

L'article  aS  de  \^  èbartè  kera  sou- 
mis à  un  Tiobvel  examen  dans  la  aea- 
sion  de  rSSi  (i). 

§g.  Il  sera  ponrva  anocèssiv^ment, 
par-  dea  loia  jéparées  et  dans  le  pins 
coQfft  délai  posaiMci  aux  objets  qui 
suivent  : 

i^"  rspplieatton  dti  Jtiry  inéâiku 
dé  kl  plisse  «t  ans  «Mlits, politiques  ; 

i*  La  responsabilité  des  ministres 
et  des  antres  agents  du  pbuvoir; 

3*  lai  rééleaiiojvdca  dépmé^  pnoNMia 
à  des  fonctions  publiques  saignées  ^ 

4^  Le  vote  aïioucl  un  contingent  da 
r.arraée;  *       " 

5?  i^organiÂition  de  U  gardé  natio- 
nale, avec  ihtervefitîôn  des  catités  ni: 
uonaux  dans  le  cboil  de  ku^s  ôffi- 
çieraj 

6^  Des  dispositions  dùl  tfséinfeiil 
d^une  tnanlèi^  légale  fétat  dés  offt^ 
^ers  de  toi^  grade  de  terre  et  de  mer{ 
'  ^  7'  Des  insttttitions  départèinenfàleli 
et  municipales  fondées  st^  un  s;ystèmé 
électif; 


8*  ViUfrtruoUon  poUiqi»*..  «^^  11- 
))'érté  do  Teiiseigncment  ; 

9^*t'àbuiuiun  dn  double  ▼ota  et  |a* 
fitation  des  cooditiao»  éUcturalef  et 

'^  70.  Ttiuuâ  Im  lois  et  ordonnancef , 
en  ce  an'èlles  ont  .de  contraire  aux' 
dispu»itiun«  adaptées  pou*  la  réroruie 
dé  la  Cbai'te ,  soot  dès  a  prêscui  et  d»: 
iuearei»t  annulées  et  abmgées.       ^ 

Dûxsoics  ur  MAxnaMM'r^à  nos  court 
et  tribunaux  ,  corps  adtuiuiAtiatifit ,  et 
tons  autres ,  q^ne  la  présente.  Churta 
eonstiUitionneUe  ;ls  gardent  et  main- 
tien nént,  fassent  garder,  qbscrvçr  çt^ 
Httintéoir  »  et ,  Dopr  la  re^idi  e  plus  no- 
tgJLre  1  tous , ils  la  (assent  publier  dati»^ 
toutes  Uâ  muntcipalitéa  du  ruyauuie  , 
et  partout  ou  besciu  sera;  et,  afin  que 
<^  sojt  cbose  ferpcMB  et  stable  k  tum'uijLps,' 
OQUs  y  «voos  liait  mettre  notre  sceau* 

,  fait  au  Palsis-Koyal,  a  Paris ,  le  i4*' 
jpor  du  looisd^aoùtyl'aa  i8'io.' 

^n^LOUIS-PHlLlPPB.      . 

-  ^H'et  soelié  dd  grand  sceau  : 
^'"^      te  gurde  dès  tceaux  ,  nîiiiisirè 
secrétaire  d*£tat  am  dé^arte^' 
.  ..iuémt.deUJjiStiû£i  *. 

....     •    JiV"*^  Dupont  (  de  TEureJ., 
^i        Ptr  le  Roi  : 

•      Lé  niinistrê  ietrèlaire  d'Etat  0» 
défartetnènt  de  VintirUuty 

Signé  GuisuT. 

Certifié  conforme  par  Doaa 
,  'fidn^e  det  sceaux  de  France, 

<:  •-     - 1  -   .  miiêùtire  $eeféîaired^£uttam 
•i- :      '^        déftërtemmmid^lm/ueticé,     » 


APPENDÏCB.  .  : 

a.  Notre  garde  iles  sceaux  ,.lnini«lie 
secrétaire  cTEtat  an  dî^pftrtefnent  de  la 
justice,  est  chargé  dc'lcxécotiun delà 
présente  ordonnance. 

•  .  '       * 

^.DqIIim  a  Paria  le  16  fé^er  iS3t. 

LOUIS-PBILIPPE. 

Perle  Roi  :  '    ' 

Le  gafda.  dot  ê^cmttm  »  atâsûirv  êêerè' 

^  taira  d'Étal  am  deparUmamt  de  ia 
'  Justice. 


<-  <itMOimknCm»em^'iéeaem9d9i'Éiat 

.iomr-l»*iiL'trfit,  eie. 
**^Sur  lé  rajfpù'rt  de  n<<trë  gïrde  dea 
acc|inz,  ministre  secrétaire  d'Êlât  Att 
2éuartement , delà  justice,  ' 
'  jCous  avoii^  OrdJuné  et  ordotoiibtx| 
cé  âui  àdit  : 

Art.  i^^,  A  Varenir  le  scMu  de  l'Etat 
/epié»eniefrf*q,n  livre  ntaveil;' |k>rtant . 
ce»  mois  :  'Charte  de  \€l(>y  sûrniontë 
àé  la  couronne  i^i^née,  avec  le  soeptr^ 
et  la  main  de  justice  eu  sautoir,  et  des 
drapeau:^  tricùldre^  derriire  récossoii; 
et  pour  exergue  :  LouU'FhiUppe  i*%ft^ 
deê  Francuif. 


-,    M 


Mi]iii.iiou. 


hot  relative  à   ta  compositîùm  due  Coan 
d'auises  et  aux  dàfianauùu  du  jury. 

-  ■liona-PBn.iwB-,  eto. 

^  I/ei'Chambresoniadu|né,iAiit avons 
ordonné  et  oidonnons  ce  qui  soie  : 

Artw  f  *'.  Dans  les'  départeiaens  cà 
siègent  les  cours 'royales , 'les  assises 
seront  ténues  par  trocs  des  membrca 
^  la  Cour ,  dont  I*un  sera  président. 

Les  fooctlons  da  minisiere  public 
seront  rempUes,  soit  par  le  procoreor 
général,  soii  par  un  <ws  arocats  géné- 
raux ,  sOit  par  un  des  au^stitau  du 
jltiicurem*  général. 

'  Le  greffier  de  la  tofàt  roy»le  y  exer- 
éeiia  ses  Ponctions  par  lui-même,  ou 
par  l'on  de  ses  ooiimtia  assermentés. 

2.  Dans  les  autres  départemeiu ,  ]a 
dôitr  d*a»sises  sera  cotapusée  : 

i^  D'un  cortseitter de  la  cour  voyale 
délégué  à  cet  eflfet ,  et  qui  scrv  préki- 
dei.'t  dr  la  cour  d'assises; 

^^  De  deux  juges  pris,  soit  pamii 
les  cbnseillers  de  u  cour  royale,  lors- 
dne  icellë-ct  jugera  convtenaMe  de  les 
déléguer  à  cM  effet,  soit  parmi  les 
présidens  otr  ju^s  dé  trfbtiiud  éa  pre- 
mière instance  du  lien  de  la  tcnne  d«a 
a^sines  ; 

'3*  Db  ]^rocutenr  dd  ftoi  près  le  tri- 
bunal ,  ou  Je  l'un  de  ses  aobstitats,  sans 
jir<^udice  des  dispo^tions  ooatonnes 
dans'  les  xvtittes  i55, 17 Y  et  2S4  da 
Code*d*Mattuctroti  crimîuelle  ; 
~*  40  1>ii.  greifiertlu  tribunal,  oa  de 
FuA  de  ses  commis  assermenics. 
'  'Z.'lâ  décision  du  jury  se'  ibniicn 
contre  l'acensé  à  la  mejoriié  de  plus  de 
aept^yuNE.   .-      „      . 

La  déclatation  pmcrîte  par  Parti- 
cle  149  'du-t:ud^  d'instractitNi  criiut- 
nèlle  constatera  Texistence  de  cette 
iilirjorité  à'pè^»'*de  nullité /sans  qu'en 
âfi«ttn«ai  te  HoliiM'é.'de  voa  pniasc  y 
Aire  exprimé. 


DOCUMENTS  HlSTÔftlOBES.  (I«  Partie.) 


assises 

etitre 

oaîtlons  da 


Le  président  de  la  cottr' <l*^ 
rappellera  ao  jary  avant  qiiM  n' 
tn'^  clélibératfon,  idi  dSspoaîtfon 
présent  article. 

4. 1-es  arttdei  a5i ,  »53,ao4,  aSS,  347 

et  35 1  dn  Code  d^înstraetiun  '  Gt-imi- 

tieWé,  le  paragraphe  M  de  l'artide  34i 

'  du  même  Code,  et  la  loi  du  «4  mai  iSar, 

•ont  et  demenrent  abru{*é^; 

La  présertie  lot,  discrtitée,  délibérée 
«t  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs 
•t  parcelle des'dépntés,  et  sanctionnée 
par  noBS  eejoifrd*liai>  sera  exéevtëe 
«<mime  loi  de  l'État:  -  - 

DoNiroH)!  Kir  MAMDËnnirT,  etc. 

•    Fait  à  Paris*  aa  Palaia^Roval ,   le 
4f  jour  da  mois  de  mars»  Tan  {83r. 

LOUISrPHILlPPJB. 
Yo  et  scellé  da  grand  -seeaa  : 

Le  garde  dâjt.ieeaux  tfe  France  ,  mi- 
mittre  secrétaire  ttÉtat  au  départe- 
ntentdela/tàstieê, 

MÂKttÉOV. 

ParleRoî: 

Le  garde  d^t  sceaux  de  France,  mi- 
msire  seôrêtaire  d'État  aa  départe^ 
^  meni  de  la  justice  , 

Mkiulhou« 


•traYari*  forcés  ah  moifis,'  à'tîrici  ans 
•aoplqs.      '     ;  *'  ** 

".  Les  baifleUT^  de  fonds  et  assureurs 
'^t  aaront  scteiuiiiefit  participé  à  l'ar- 
mement ,  seront  puni*!  de  la  réckisfop. 
.  Le  capitaine  et  le  snbrépargne  tetont 
•pami»  de  cinq  ans  de  traVatiflfc  forcés 
tta  moins,  à  dix  ans  an  plés. 
'  X<ea  officiers  seront  'panis  de  la  i^- 
olosion. 

»  Les  hommes  de<  Ké^mpage  se^nt 
ponis  d'an  emprisonnemem  •  d^pn*  Mi 
an  moins,  à  eina  ans  an  ptiisr 

<  3.  Si  im  fait  de  Araite  a  en  lien,  ic 
capitaine  et  le  snbréoar((at  sesont  pit- 
'Diade  divane  de  travaux  foceéa  aa 
.moins,  i  vingt  ans  an  pins.-  .  •• 

Les  officiers  seront  pnnis  de  efn^ 
«ns  de  travaux  forcés  an  0M»ins ,  à  dix 
ttu.  la  pins.  " 

Les  jiummes  de  Tétpripace'  seront 

Îunis  delaivciusion',  ainAP  qne 'iot«i 
(S  aatres  individus  qui  auront -scicm- 
fDortl  pai  ticipé  oà  aide  «ti  ^t  dé  trait», 
sans  piéjadtce  de»peines  pqraées  oofe- 
^tre  les  armaienrs,  baiUeoM  dé  fotoda 
et  assorenrs  par  l'artiele  précédent.  • 

4*  Les  peines  prononcéts  *par  les 
prcccdens  articles  contre  ie  capitatne 
ft  le  Babréoargn^  aèrent  applieables 
anx  individus  qui ,  qnoiqne  non  Jat- 
cdts  comme  tels  /mt  les  cales  d'éqnî- 


Iioi  éoneenutne  la  ^preaion  de  U  imite     '^^fP  »«»»"?«»*  'f™ P^»  ^f*  fonctions. 
dee  Mre.  , .  ^  •ggrayalion  |>es    DCines  prono»- 

cces  pari  article  ^98  dn  Code.péna(, 


Lpuxs-PHrx.irrx ,  etc. 

Les  Chambres  çnt  adopté ,  noas 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce.  qai 
sait  : 

Art.  i".  Qniconqae  aura  artné  oa 
fait  armer  nn  navire  dans  le  but  de  se 
livrer  au  tralîc  connu  sons  le  nom  de 
traite  des  noirs ,  sera  pnnî  d*nn  emprj- 
sonneoTent  de  deoî  ans  en  rooin.H  à 
cinq  ans' au  plus,  si  le  navire  est  saisi 
dans  le  pott  d^armcment  avant  le  dé- 
part. ' 

Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs , 
qui  aaront  stMemmi'ot  participé  k  IW- 
oiemènt  ,1e  capitaine  et  le  subrécargoe 
du  nkvire,  seront  punis  de  la  même 
peine.  ' 

La  potirsuite  ne  .pootra  avoir' lièa 
qae  lorsque  la  preave  du  bot  de  Far* 
oieraent  paraîtra  résulter,  soit  des  dia- 
iMMiitfons  faites  à  bord ,  soit  de  la  na- 
tare  dd  chargement. 

3.  Si  le  naviixe  es^  saisi  en  m^t  avant 
qn'ancnn  friil  t\s  traite  ait  eu  lieu,  les 
armateû:*s  lierunt  punis  de  di'i  ans  de 


,  sera  eucoume  par,  les  fonctionnaires 
publics,  qui,'  chargés  d'eropechei:  et 
de  répriroet^  la  ^raite.  faoraient  ^vo- 
risée  ou  y  anralent.  pris  part, 

5.  Dans  tous  les  cas  pré  vos  par  U» 
articles  ci  d^^us,  le  navire  et  la  car- 
gaisoin  seront  saisis  et  vendus. 

Si  le  navire  et  la  cargaisoi\n*onl  pas 

été  saisis,  les  armateurs,  Bailleurs  àt 

fonds  et  assureurs  seront  solidairement 

condamnés  à  une  amende  égale  a  lepr 

'  valear. 

Dans  tons  les  cas,  leé  coupables' 
pourront  en  oatre  être  condamnés  so- 
lidairement à  nne  amende ,  qui  ne  sera 
Sas  moinare  de  la  valenr  du  navire  et 
e  la  cargaison,  et  qni  n'excédera  paà 
le  dôable  de  cette  valeur. 

6.  Ke  seront  passiblea  d'aacuD^ 
peine,  les  bommes  de  Féquîpage  an- 
tres que  les  capitaines ,  odioiers  et  sa- 
btécargaes  qni,  avant  tonte  poorsbite 
eoni^ne  d*enx,  et  an  piqui  tare!  dains  Ua 
qninxe  jours  après  leor  défiarqoemeat, 
tt6it  dans'  l«s  porttf'de  France  *on  déa 


colopifl»  «  Miit  dini  cnq;  à^^  pf «p 

éira liseré, BOfÔDt  déclaré  Mixagenls  en 
gOPvpmtipeQj  t  oP>  ^  Iciv  4fiaqt ,  de- 
vant Taotorit^  adlûm, lea  la}taxcL|tÂ^ 
a  b  traite  au^^qcU  îU  aoraven^  p«jr- 
t^cipé, 

7*  L«a  crippe^  «|  4êliu  eonuwa  A 
Bord  d*ai)  Qavirt  contra  l^a  Jlok»  «•- 
Ibfrqnfa  acropt  pooia  daa'Pfio4»  pois 
tees  par  le  Code  pénal. 

.  $.Q«ipDnq«c  fabfîqiMn,  rendra  o« . 
-jicbètexa    dca.  Car»  apat-ialeawnt  «a^- 

Jloyés  à  U  Inile  d«ft  Aoira ,  aan  pnrfî 
*aa.  cmpriaiNiBtJiiMit    d*aii   an  aa 
.iiioiiia«  k  deiUE  am  au  pina. 

Qpi^Ofique  poaaèderait ,  aa  nuMaant 
de  Ja  prou algBi ion  de  la  préaente  In, 
daa  ft^  de  fteite  eapàce ,  sera  tend  dVa 
faire  la  4é«l«ralion  dana  la  dfUi  da 
quinze  jonn ,  et  de  les  dépabarcr  daaa 
4a  délai  da/foia  noia,  aoiia  peîiia  da 
,W  moia^'anpriaoBoenicDt. 

9.  Qoioom|«a  aoia  acîeaiaBaM  m- 
aéle ,  Tandii*<fti  acheté  on  oa  ploalaota 
VoÎTa  introdiiitapar'li  traita  dana  irne 
aaioaiia ,  ^lapuia  a  progaaigatioa  de  4a 
préaadla  Iat«  acra  puni  d'uD^iopriaoa^ 
''-■aaaqt  ûm  ais  noia  an  aaoiaai  à  oinq* 
ana  an  plaa. 

liés  délita  prévna  a%  punis  ptfr  le 
présent  article  aeront  prescrits ,  et  an* 
aime  povraoite  ne  pourra  être  exercée, 
loraqa'il  se  aéra  écoolé  une  année  da* 

K<8  l'introdaption^  dans  la  colonie, 
Ifoir  recelé ,  vendn  on  acheté. 
[     To.  Les  IToirs  reConnaa  Noir^  de 
'trâ!te  ,  dans  Uê  cas  prévas  par  les  ar- 
tfctes  5  et  Q  éi-dessos ,  seront  déclarés 
libres  par  ff  loéoM joaemçnt. 
'  Acte  antlientiqué  &  lenr  Bhéralion 
aam  dressé  et  transcrit  sar  on  re^j^istre 
apéoîal  déposé  an  |»refre  da  tribaiiàt. 
"n^  Ipar  en  sens  remis  expédition  ^n 
fortàe  et  «ans  frais. 
,    XX.  Les  lYojrs  ainsi  linéréa  poorroqt 
tontefois  être  soaniis,  envers  le  goa- 


de    réjptoqyie   où  ils  seront    dey^njis 

{idaltes.  lia  seront  employés,  pepdant 
e  coors  de  cet  cflgagemept ,  dans  ]fi» 
Itipliepi  pab^içs. 

. ,  i.^.  Les  d^ppaitions  de  j'^^icla  pré-> 
piàenp  seront  apAlicableaao^^oir»  da 
irrita  poroyanant  Ses  sa|si)is  Antérieanas 

,  ^  fMJtpaUca^anl  aa  ta  pQiigsiion  .dn 
gouFfmafseat.  Xa  dainaa  da  Teogagia- 
ilf <^#aqilf  1 9«»  l^Pk»  «fraisât  foni^ 


Mrn  osnptéf  i  d«|«r  40  h  pmmdga- 

4^on  de  la  préaèn|e  loi. 

iX  Leragpa  le  lait  incriminé  ana 
été  commis  d.^oa  un  poit  do  ifrijtMie 
oontipanialda  royauna»  et  loraqac  le  • 
navire  #ai«  été  saisi  on  condaii  dam 
oa  port|  le  jpaemcat  do  crime  on  délit 
feim  attribué  a  Ja  coor  d'aaaîaca  da  dé- 
partement. 

14.  Loraqna  la .  £|âc  îocriMié  aati 
dté  fommia  daoa  nna  oolonie  lraai|Bisa, 
al  loraqoa  la  paviaa  ans»  été  aaisi  aa 
cond^iit  daiu  pn  da  aaa  porta,  i»}^ 
meut  dn  crime  oà -délit  acfaaMfihaêà 
la  conr  d^saiaa»  da  I41  aolo nie. 

Les  qnatra  aaaefarnra  aarpqt  thés  sa 
son  par  la  goavafi>enr,  anscaj>cef»-  ^ 
Lliqoe ,  parmi  les  douce  fonctioaniira 
de  Tordre  administratif ,  laa  pins  èle- 
\é»  en  ^da. 

'  A  ccK  afifat»  la  Uala  da  jaaa 6»netion- 
nakaa  sera  dir^éa  par  le  gonvemeor 
et  publiée  an  .cowroaaigcmani;  de  chs- 
-que  année. 

Aa'Séoégal ,  le  jogemant  dea  criaiei 
et  délita  j^qitnis  en  matière  de  Irsile 
des  Hoirs  continuera  d'être  attriboc 
au  conseil  d*appel. 

x5.  Loraqn*n  pourra  être  néoessaira 
de  réclamer  le  renvoi  dn  ingement  dn 
crime  on  dn.délil  è  noe  antre  coor<{a€ 
celle  de  la  colonie ,  le  prt>onreor  géM> 
«al,  aoiid^Àffica,  aoit  aor  la  rat^aid- 
tion  dn  aouvamanr^  ae  poorvoiia  i 
cet  effet  devant  la  coor  de  cassation' 
La  ponrsuite  sen  anspefidne  ios<|o'a 
la  notification  de  Tarrèt  de  cette  cadt. 
'  i6<  Lés  fonds  provenant  de  la  vente 
.d^s  navires  et  cargaisons  sacont  affec- 
tés, ainsi  que  le  produit  des  amende! , 
à  l*anjéliciratlon  au  sort  des  Noirs  libé- 
rés, sauf  les  droits  attribués  anx  csp- 
tenrs,  conformément  anx  lois  et  re- 
^cjnens  sor  les  prises  içaritimes. 

x^.  Les  arrêts  ai  jo|(aniaDa  ^  coa- 
damnation  seront  insérés  dans  k  M9' 
jùiemr  et  dao$.  la  £miià»im  officiel  Je  U 
coloifie.  par  extraits  contenant  W» 
noms  oaa  individna  condamnés,  ceox 
def  navires  et  des  ports  dVxpcqition. 
Cette  insertion  sera  ordonnée  par  les 
xï^oKS  et  tribunaux,  ipdépenUaiomeni 
des  publications  prescrites  ^arVsrt.  36 
da  CpflJB  pénal.     .       '  ' 

xii.Iê  lèi  da^  avril  iSt?  aaial»«> 
gée.  ■  ^ 

La  pfifia^ta  loi,  ete. 

.    DoirvoKa^  «MrnivfirTjftc. 


DOCUMENTS  »IST0HWUES.  (1"  Parth.) 


4*  iwkt  dp  m<iU  de  ip&^fyTtp  Mi»   , 
,  iLoUIS^PHILIPP^. 

Tq  et  seellé  do  j^nnd  «cean  : 
J^  gardt  4^4  rcénu^  de  France ,  lOii 
«î!r/rf  seeritaire  d'Etat  uu  dépar^ 
leme^  df  lajiutîe«, 

Pw-le  Boî  : 
Le  pmir  dé  Fnmeê,  mimUttê  weéféimi^ 
étBtai  mm  dè^nêm^tU  de  (m  mmiinê 
et  des  e^léhitt , 


Oanov^TAircu  dui^  mart  ^mi  eûmj^t»ni 
mt  né^MûH  mimutèrt, 

I^uiA-Piiiuf  r« ,  «te. 

If  ont  «TOBi  cMdoDtté  «t  otdonAoM 
«•qaÎMiit; 

M.  (  asimir  Périâr ,  préiident  d«  k 
CiMiMbre  des  dépotés  ^  eat  .iiqai«é  aiî* 
nistre  aeerétaife  d'ISiat  ta  dêpMlflmciift 
de  l'iatérieiir  «t  préddent  aa  conacii 
d^  mfaiiatrai. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  la  Hoi  ; 

X«  minisére  secrétaire  d'Etmi  au  di" 
fart^ment  de»  ajfairei  étrangèref^ 

|«o«iia-P0H.T9P«  ,'  eic, 

Bi.  le  baron  l^iais,  noiabra  da  b 
Chambre  des  dépotés,  est  iioainié  ail" 
nUue  aearétaifvd'E^taii  départemant 
daa  iinaaoea,  an  remplaceaiaiit  ila 
IL-  K^afiitca ,  dont  h  déoiisaloo  est  mm^ 


LOUIS-PIULIPPG. 

Par  le  Roi  : 

Le  président  d»  conseil^  ministre  sé- 
èrétaire  d'Etat  au  département  de 
tintérieur ,  * 

Cà9iMtii  Péajn. 

Lo0is-Pait.irpB ,  etc. 

li^  Bartbe ,  membre  de  la  C}i8nibr« 
des  dépotés,  çsl  nommé  garde  des 
apcanx»  ministre  «acrétaive  d*£ut  aq 
département  de  ta  josticei  at  préftidfnf 
d^  Cf  PWJl  d'I^mt. 

Memf  signée* 

LQ0ia-Paii(ivpK,  aie. 

M»]*fpa»t«  d«  Hoolalivqtt  pûrdf 


^r^oaf),  «tt  ||pi9i9é  WVstnf  ^|9M>Mcn 
d'£kat  Bo  depBftf VM^nt  49  îl9ft^qaJHûfi 
pnUiqqa  et  das  ca)lf»,  en  VfîiypU 
waat  d^  M.  Bartbe. 

AUvi«#,(%aalw1i.< 


est 


Laoas-PasxiiFfB,  atc 

M.  ]e  comte  ^Argoot,  ptif  de  France, 
t  nommé  ministre  secrétitra  d^tat 


an  dépaVtement  do  commerce  et  àeà 
travaox  ppplics. 

Biime  eiptmtmit. 


Loi7is-pBzi.ippx,  etc. 

M.  levice-^miral  de  Rigo^  ast  oopmé 
ministre  secrétsW  d*£tf t  ati  départe- 
ment  de  la  marioe  et  des  colonies ,  an 
remplacement  d«  M*  I*  comte 'dAr- 

Mima.  Ognmtmre, 


'i  Vf      *^   "^ 


OanoiriiAirct  sur  les  attributUins  des 
tds$àte§de  i'mmésiewr  md^  em< 
ât  des  tmfmmx  ftêbUoi, 

LoTTis-PaiLipn?  fctc. 

*        .  • 

5ar  )e  lappdrt  de  ^QtfB  B|i|ûstr#  net 
crétaiie.d*I(tit  de  riotériepr,  présida 
de  notre  ooaKU  4fs  mioii^r^^f  ! 

liaof  n«fi«#  ordonné  ai  pr4ppn9D# 
ce  qoi  snit  :      '  .. 

•  Art.  I"''.  hpê  attsil^i^tipoa  4p  mf'Û*' 
tèra  dç  rintérieor  spot  d4tvD9i4f<!P 
«uisi  qu'il  soit  :      ^  .    ■   ^ 

Le  i^eipionnel  des  DsçfeMt  sona-pné^ 
et  n|ai|vf,  das  mem  ores  des  api^eilikgfH 
péraux,  fonseils  à*arrQodU;brapai}t  e| 
consaiU  mnnicipapYeta|itr^f(4ictvi)|ib 
nairM  administratifs;   . . 

L'exécntion  des  lois  ^or  les  flç qtipnj^ 

I*  polie»  générale  dp  royaoi9^^*faA, 
coti.oii  dpê  loi»  et  règlement^ fn^tièjcf 
de  poUf^  i^4w»r)istri|ti?f},  \à  s^freill^noe 
d9«  i)jis«^ort«,  poris  d'armesj  eta.;  .<, 

L'or^MMsatian  «tr^^<>iû^^il*tH^  4|| 
gardea  nationales^  ..^.ilh      • 

Lea  sapenrs-pompMws  la  i^aimMk 
«nant,  la  ««nd#anerif  tl  1««  a0Kr«i  al; 
^raa  militaires  din»  U¥iiBm4iihm\9Xfi 
▼ieni  Tsmorité  inv|ile}^ 

Lea  ynirnaux,  Ica  fisnil^f  .pfrMir 
an€4,  les .  «onuavf mipna  ^x.  lôîji  a| 
i^lem^nts  relatifs  an»  pnb^tji^np 
par  la  voie  de  la  presM  -^W  pMtIftIt 

a.  Tootaa  les  aaUaa  attnbiiiio9a.4« 
rancicn  nioîatèra  da  Vbniéthm 


APPENDICE. 


ttêVMifbfil  ^tï  Wnïniifft'  'du  CônitiiéfGc 

3.  llbtre'  tmnUtre  secrétaire  •d*Ét«t 
•a  déiMirteiiient  de  riptérienr,  ptén* 
denl  mi  '«oiifei1«'  et  notre  ministre  se- 
créteire  d*£tat  ao  département  dacom» 
merde  et  des  tntrwuc  pobliei»  ae  «èn- 
cfitx^amX  poue  nous  .proposer  U  repar- 
ution. 4m  f(in4«,Msigtiés  k  cb|iq[iia 
««rVioç,  et  sont  cb*iY^»  (le.rexéAiUiMi 
de  la  présente  ôrdonnanee. 

Dul^^  .^  .^«Mm  -  Royal  le  1 7  mara 
tB3rI      ' 

Par  le  Roi  : 

^rémin^  d'Etui  a»  déparUm^ni,  de 
,'.  tiniineÊur, 

Casihxii  FiaisiL 


n«» 


I       • 


.•<   *  *  » 


Wb  eoifêeil,  aux  préfets, 

-  «  B»>m*ap|»ohiit  à  rfaonmor  de  for- 
mer et  de  présider  aoo  eoosetty  ^.&oi 
i^a  con6e  radminiatra^oo  de  Tinté* 
rieor.  il  importe  qae  je  Tons  fasse 
con|ka)tre  les  intentions  dn  goaveitiè- 
mehtf.  Elles  doiirenr,  en  effet,  servir  dé 
fègle  à  tons  ceux  qtiî  sOtot  ébargéë, 
iOfOii  son  à«torifé;  dt  faire  exéenter 

fcf  lpi»f 

irf'LbrS^é  la  ^érolntion  le  pins  légi- 
flBiè  etif  élèté  parmi  nous  un  trAi|b 
national,  Tanion  da  pooToir  et  de  là 
Rbeité  pihtit  âssarée.  M*is  Qi^e  l-évo- 
lalion  si  k«'pi<le  ^t  si  grande  ne  s*ac- 
êomptlt  jpas  sans  froisrer  beaitconp 
dTes^nrencfÉ  etJkniAs  émoavoir  toiis  les 
esprits^  da  société  troohlée  Me  se  ealmë 
fps  en  teijonr.Les  pasIionA  é*aatment« 
meiiaeeiit  rdrdré  pnblic,  «t  semblent 
Aienaoer  ton  ponvofir  nooTeaa. 
*  «Ca  Kberté  de' la  France  est  bors 
de  pértl;  elle  rt^ose  sons  la  saatè- 
pitdè  de  li  tiation  :  garantie  pa^li  eons- 
otDiion  de  TÉtat,  elle  néresT  pas  m oina 

Sri*  irDl<intédfei  prince,  par  l'origine 
s*  ]^fsaaace.  Le  premier  deroîr  àtt 
jrodVerfteaMit  est  donc,  éit  laissant  Ik 
liberté  entière,  de  f^tabtlr  Tordre,  et 
pour  y  purrenlr,  do  rendre  I  Panforiié 
tonte  sa  fbi^  el  totite  sa  dignité. 
9Ulé  e«t  l^àmMtfon,  tçlle  est  Ik  in&siofi 

Cet  brifibAl^B  iottitl. 

«Sacbes  bien,  teonsiefU*; 'et'dhfektr 
f^V  <)VI«  lè'gb#r«*min<Nii;'"}akMix 
Mumét  >lâ  •doréÀ  «l  le^déVélOfipé^ 


ibent  des  Hberfés  eonqofses  en  Jaillet 
etimCitaées  par  la  Charte,  m  reouo- 
nitt  pour  catiemis  ^c  ceux  oui  mè- 
diient  le  renvertcméot  dea  ioat^totions 
on  qoi  conspirent  contre  1^  paix  pn« 
bliqoe.  U  ne  £iit  point  la  guerre  aux 
opinions,  aossî  loog-temps  qo^ejlesnc 
se  conrertissëiit  pas  eh  actes  côntrai- 
Ns  aax  kifia;  mais  tontes  sont  bosiilas 
à  ses  ^eax,  dés  qoe  poftr  UioÉnpbar 
ettea  yeapiiaent  à  1»  fufc^. 
•>  «  Ct»  pdoçipea  duivesit  cé^^  Totra 
oondcMte  à  l'égard  dea  part**  qoi  se 
sont  manifestés  de{mia  qoelqae  temps 
avec  trop  d^a'Àdsce.  Celoi  dn  gucver- 
nement  déchA.  supplée  ao  nombre  par 
le'Concerf  et  ropiniatreté.  Sea  pruvo- 
<;ation«  coupables,  ses  (etntea  «apéraa* 
ces  irritent  les  jiaMiona  opposées,  et 
mille  bmita  absurdes  alarment  les  .es- 

Srtu  défiants.  Ctèl  k  l*)Mlm(mMrat«on 
a  le  rcduitv  k  l*impoiaaaiie«.  Une 
snrveillBnce  active,  une  répitasetoo  se* 
▼ère  doit  à  la-Ibis  le  contenir,  le  dé- 
eo«rager,rastarcrcenxqai  lecnâgiMBl 
tt  oonfèndre-eedx  qui  afieeieot  de  le 
•nttiidre<Mai«  n'oublies  pea  que  la  vi* 
gîlance  ne  doit  jamais  deaeeaNlrè  à  la 
perséettUon.  Les  opinions  doivent  être 
ménagées,  les  croyances  respeclécs.  Ia 
liberté  des  cultes  suriont  cUiit  être  sa- 
esée  puar.Ic  pouvoir  comme  nonr  tons, 
tr  importe  à  la  morale  publique  et  à 
là  tranquAlîté  générale  que  iamaîa  la 
dérision  et  l'outrage  ne  puissent  at- 
teindre ce  qu'une  grande  partie  vénère 
«I  ee^què  les  hatioa»  civibsées  ontton- 
jomra  respecté. 

«  D^utres  paTti|'  ont  pava.  Dea  boa- 
s,  amia  peat*étrq  de  la  rivcduiims 
ié  peu  faVoeabras  an  gouvememeut 
u*e)lea  fondé,  professent  le  ■atpris 
les  lois  et  dea  pbu^oirs  récnliers.  Les 
uns;  séduits  par  de  chiménqnea  espé- 
rances, réyeni  un  cbangemeot  dans 
les  Ivrmes  mêmes  de  la  aociété;  les  au- 
tres ,  que  domine  un  puissant  souve- 
nir, opposant  un  antre  nom  au  nom  du 
prince  qoe  le  vœU  .national  a  cfaoiaL 
Eu  irritant  les  défiances  populairea, 
l'eaprii  de  (action  a*  su  provoquer  sur 
quelquek  points  du  royaume  des  dé- 
sord^'cs  graves,  des  réactions  odieosM. 
t.*aolor!té  s'est  trouvée  souvent  trop 
taible  pour  lui  résister. 

K  U  est  temps  qoe  cet  état  de  cbcsct 
ait  un  tèi^e.  SI  radministratioa  ne  aa 
montrait  forte  et  décidée  ,  ai  lea  tcn- 
ti^tives  de  désotfdfe  WitMolit^Éjént 
êttsiOtéif  eififs  con^^romattfanilt  ni 
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^crîté  jpn'b'liqaë,  èHei  aggruyeraient 
4es  son/irances  de  Tîndiastrie.et  du  com- 
luerce,  elles  pourraient  niéroe  ^branler 
chex  l^a  bons  citoyens  la  foi  dans  la 
force  et  la  durée  de  no^  institutions, 
pt  altérer,  aux  yfiux  dek .  peuples  de 
Vfiarope,  le  bean  caractère  de  notre 
rêvolbtion.  Si  Tordre  ne  reprenait  son 
empire  et  la  société  son  repos,  les  élec- 
tions prochaines  ne  seraient  pas,  oa 
iIt  moins  ne  paraîtraient  pas  libres.  Le 
rctabHssement  de  Tordre  estnécessaire 
]Kmrc|t]e l'origine  de  la  nouvelle  Cham- 
bre reate  pnre  ^t  qae  son  pouvoir  ne 
devienne  pas  Tinstruitiént  des  partis. 

•«  (Ttes  considérations  vous  tracent 
vo«  devoirs,  monsieur.  Le  gouverne* 
«n<-nC  ne  Teat'ét/e  fort  qne  dans  Tiqtc- 
r«t  même  de  la  libertés  il  compte  fer- 
meroent  snr  le  odnconrs  des  bons  ci- 
toTena  t\  sar  le  déyoaement  de  ses 


agents. 


•*  Les  bons  citoyens  coniprendront 
nae  la  caose  dn  pouvoir  efkt  aujour- 
«i*Blî  celle  de  la  société,  pnisqu*il  ne 
A^agit  pas  de  faire  triompher  tel  on  tel 
système^  maîé  de  rétablir  fa  confiance 
et  la  trtfnqcrillité,  mais  d*élever  nne 
insurmontable  barrière  entre  la  liberté 
«le  toas  et  la  violence  du  petit  nom- 
bre. 

•«  Qoant  Hqx  délégués  de  Tautorité, 
«2n*ils  sacli/ent  tons  qae  le  gouverne- 
ment ▼eot  être  obéi.  Ceux  qui  le  ser- 
vent ne'satirsîeiit,  sans  le  tort  le  pins 
K rave,  complaire  s^ùx' passions  fa'ctiea*' 
f-e.^  oa  pactiser  avec  la  violence.  Sa 
protection  est  assurée  aux  fonction- 
r aires  qai  feront  exécuter  aVec  fermeté 
IcM  lois  ^a  payjl,  et  qai  ne  trahiront 
piuntfpar  complaisance  ou  faiblesse, 
îî«  confiance  da  pouvoir  el  les  intérêts 
de  la  société. 

«•  Soivez  cette  ligne  avec  assurance, 
monsietfk  Tappm  ne  i'ons  manquera 
paA.  /e  TCrai  benreo^c  de  vous  donner 
les  marqnes  d'nne  approbation  mért- 
lê^,  et  d'être  envers  vous  l'interprète 
fie  la  l>ienveillance  du  Kol.  Tous  vous 
empresserez,  je  n'en  doute  pas,  de  con- 
trjboer,  dans  le  poste  où  sa  confîaDcé 
▼ons  a  placer,  à  raffermissement  de  son 
fvouretnemenr.  Ainsi  seulement  seront 
assurées,  ponrle  bien  dn  pays,  les  con- 
eéqaences  d'ane  révolution  glorieuse. 
P!as  cabue  aii  dedarks,  la  Fvance  sera 
de  joar  en  jorir  plus  fonnidable  an 
dehors.  L'hnion  «a  pouvoir  et  delà 
ti1ierté,'iDîcQx  qae  tontes  les  violences 
de  resprit  de  faction  »  nous  garantiin 
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les  moyens  de  conserver  la  paix  fveo 
honneur  on  fit  faire  .la  gaerre  avec 
gloire.  »/  î 


Loi  nrr  l'OrgamÉoiio»  tmuUoipale^  ; 

'  Loùfs-PBiMpWB ,  etc. 
Le^Cbambresont  adopté,  noas  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qai  soit  : 

TITRE  PREHIER. 

Z7tt  Corps  municipaL 

CHAPTras  i*"". 

De  la  CompotUinn  du  Corps  munieipaL 
Art.  irr- Le  corps  mnnicipal.de  cba- 

3 ne  commune  se  compose  du  mail'ey 
«ses  adjoints  et  des  conseillers  rouni- 
cipanx. 

.  Les  fonctions  4cs  maires,  des  adjoints 
et  dcs.autres  membres  du  corps  mnnl- 
oipaf,  sont*essentielIenfent  gratuites^ 
et  ne  peuvent  donner  lien  a  aacane 
inderatiité  ni  frais  de  représentation. 

1.  il  y  anra  an'  senl  adjoint  dans  les 
commgines  de  deux  mille,  cinq  cents 
habitans  el  an-dessons;  deux,  dans 
celles  de  deux  mille  pcnq  cents  à  dix 
mille  habitans;  et  dans  les  communes 
d'nne  population  supéricare,  un  ad- 
joint de  plus  par  chaque  excédant  de 
vingt  mille  habitans.  (Loi  du  aS  plii« 
yiosf  an  8^art\  13.)  * 

Lorsque  la  mer  on  quelque  aatrç 
obstacle  rend  difficiles,  dangereuses  , 
on  rooiuentanéinent  impossibles  le^ 
communications  entre  le  cbcf-lien  et 
ané  portion  de  commune,  un  adjoint 
spécial, pris  parmi  les  habitants  de(ce,t  le 
fraction, est  nommé  en  sas  du  nombre 
ordinaire,  et  remplit  les  fonction^  dVf- 
licier  de  Tétat  çicil  dans  cette  parli.e 
détachée  de  la  commune. 

3.  Les  maires  et  les  adJQints  sont 
nommés  par  le  Roi,x>tien  son  nom  par 
le  préfet. 

. ,  Uans  las  oomoimi^a  qai  ont  troîs 
mille  habitans  et  aa-dessof ,  ils  sont 
nommés  par  le  Roi ,  ainsi  que  dans 
les  chefs-lrenx  d'arrondissement,  quelle 
^ne  soit  la  population. 

Les  hiaires  et  les  adjoints  seront 
èhots(s  parmi  les  membres  dà  conseil 
municipal  et  ne  cesseront  pas  pour 
cela  d'en  faire  partie. 

YTs  pensent  être  suspend  as  par  pn 
arrêté  do  préfet;  mais  ils  ne  sont  révo- 
c'sbles  qne  par  tiné  ordoo,nance  dtl 
Roi.       ^ 
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4.  Les  niairefl  et  lés  94j<'^^^  *^^ 
nonaiés  oonr  trois  ans;  Ils  doivent 
être  4f>és  ne  vingt-cinq  ins  sccomplis. 

Ils  doivent  avoir  leur  doknîcile  réel 
dans  la  commune. 

5.  En  cas  d'absence  on  d'empèche- 
neut^  le  wêmv  est  swaplacé'per  l^d* 
joint  disponible  1^  premier  dans  Hordre 
des  nominaMons. 

En  eas'd^^Bienee  on  ^empêchement 
dn  maire  et  des  adjoints ,  le  maice  est 
remplacé  par  l»  conseiller  municipal  fe 
premier  dans  Tordre  dn  tableau,  lequel 
sera  dressé  anfvant  te  nombre  des  saf- 
firases  obtenus, 

a  Ne  peuvent  ^re  ni  maires  ni  ad- 
joints', 

f,*  Les  membres  des  conrs  et  tribo- 
^nanz  de  première  instance  et  des  jjuf- 
lices  d(  paix  ; 

0.0  X^ee  ministres  des  coites  ; 

3o  Les  militaires  employés  des  ar« 
mées  de  terte  et  de  mer  en  activité  de 
aefvice'on  en  disponibilité'; 

4à  Les  itigénienrs  des  ponts  et  cbans- 
sées  et  des  mines  en  activité  de  ser- 
vice ; 

So  Les  stfens  et  employés  des  admi- 
nistrations financières  et  des  forêts; 

6o  Les  fonctionnaires  et  employés 
des  collèges  commonaux  et  les  insttta-^ 
tpnrs  primaires  ; 

70  Les  commissaires  et  agents  de  po- 
Uçè; 


APPEISDIG& 

De  vingt  et  nHi  da^  oeQesde  de«X 
ibilfe  cinq  cents^à  troik  mille  cinaceot^ 

De  vingt-trois .  dsns  celles  oe  tnus 
mille  cinq  ^îentsa  dix  mîUe^; 

De  TÎngt-sept ,  dans  cellea  j^  dix 
mille  k  trente  mille;  " 

Et  de  trentc-«ix,  dans  cellcf  d'une 

Sopnlation  de  trente  mUle  âmes  et  ao- 
essus. 

Dans  les  communes  on  il  y  von  plus 
de  troil  adjoints ,  le  conseil  municipal 
sera  augmenté  d'un  nombre  de  men- 
Ix-es  égal  à  celui  dee  adjoinu  au-dn- 
eus  de  trois. 

Dans  celles  où  il  auta  été  nomaé  «■ 
on  plusienrs'^adioints  apéciaux.et  sop- 
pléroentaires  en  Tcrta  du  second  pan* 
graphe  de  Tart.  a  de  la  présenle  loi,ls 
conseil  municipal  aéra  également  seg- 
menté d'an  nombre  égal  à  celai  de  cas 
adjoints. 

10.  Liés  conseils  mnnicipanx  aoat 
élus  par  l'assemblée  deaékctei^eoiD- 
mnnaux. 

XI.  Sont  appelés  à  oetle  «sseoil(|^e| 
Xq  tes  citoyens  les  plus  imposés  soz 
rôles  des  contributions  directes  de  la 
commune,  âgés  de  Tingt-tm'  ans  ac- 
complis ,  dans  les  proportions  soi- 
vantes:     . 

Pour  les  oommnncs  de  mille  saks 
et  au -dessous,  uo  «ombre  cg^  'O 
dixième  de  la  population  de  la  oon- 
mnne  :  ,  . 

Ce  noipbr^  a'accroitrm  de  cîoq  pif 


7.  Néanmoins  les  juges  et  suppléants 
aux  tribnnauxde  première  instance  et    /%em  habitants  eki  soa  de  mille  josqB's 
lés  suppléants  des  jnses  de  paix  peu-      cinq  mille, 


▼ènt  être  maires  ou  amoints. 
'  Ées  agents  salariés  dn  maire  ne  pen- 
vf  ut  é(re  ses  adjoints. 

$.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctit^ns  de  maire  et  d'adjoint  et  le 
fervice  de  la  garde  nationale. 

OBAVisai  n. 

Ifè*  eônseib  muniéipaur, 

SXCTXOK   PESMràaK. 

De  la  Çnmppvittgm  deg  torueiU  'mmni» 
dpmutt, 

,  Q.  CbaOTK  commune  a  un  conseil 
municipal  composé  ^  y  çomprii  les 
^p«rç  etaj^oints^ 

"Pc  di^  foembrés,  dans  les  commun 
nés  dv  cinq.'  cenU  babittnts  et  aos 
dessons; 

^.  Pe  <)iou«#^  dam  celle*  de  di^q  cents 

a  auinaecenta; 

l>e  tdxfi  •  oêits  Qrlles  de  qoiiuse  cents 
k  deux  mille  cinq  cents  ; 


De  qnatre  par  cent  habitants  eo  se* 
de  éinq  niiUe  jusqu'à  quiase  mille; 
De  trois  par  centhabitantaeo-dcsiiif 

de  quinae  koitle  ; 

.30  tes  meinbres  dea  conn  et  tribo* 
naux  ,  les  juges  de  paix  etlenrs  sap* 
pléa  ns  ; 

Les  membres  des  eb«mbre|^e  cmd- 
nierce ,  des*  conseils  de  manlictvcs, 
des  conseils  de  prud'hommes; 

Les  xaembres  des  conunbsioas  sa- 
ininistratives  des  oïdlégea,  dci  Ik)»- 
pices  et  des  bureaux  de  biêa£iti»Dce; 

Les  officiera  de  la  ^de  nationale; 

Les  membrea  et  correspop^t*.  " 
rinsiitul,  les  n^embrca  des  socieiei 
savantes  instituées  p«  aotonsêas  psr 
une  loi  : 

Les  doctf  nra  de  Tune  oi|  depWf"' 
des  Facoljés  d9  4toii,  4e  wedeoae, 
des  sciences,  d^)«t"»«,t  «P?»  ^'^ 
auff  de  dQmicIto  vkk  àktu  !■  «0» 
««ne; 
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U$>9v<M9t9  uvcritji  ^u  t^))lfa^,  les 
aroués  près  letf.  coar»  «t  tnbanaax, 
les  nolaireii,  les  licencié»  de  Toqe  des 
Facultés  de  droit,  des  sciences,  des 
lettres,  chargés  de  renseignement  de 
qoclqa'aoe  des  niatièriçs  appartenant 
à  la  FaeQltê  oà  ils  aaront  pris  len^ 
liceoce,  }es  nns  et  les  aatres  après 
cinq  ans  d'exercipe  et  de  domicile  ré^l 
dans  la  commonç  ; 

Les  anciens  fonctionnaires  de  Tordre 
adiniiiistraiif  et  judiciaire  joaissaot 
d'one  pension'  de  retraite  ; 

Les  employés  des  administrations 
civiles  et  militaires  jouissant  d*uDe 
pension  de  retraite  de  six  cents  fraaca 
et  an-dessos; 

Les  élèves  de  Técole  "Poîytechniqoc 
qoi  ont  été ,  à  leor  sortie,  déclarés  ad- 
mis oa  admissibles  dans  les  services 
publics,  4Brès  deux  ahs  de  flomicile 
réfl  dans  la  comroane  :  tontefbis  les 
officiers  appelés  i  i.oa|r  du  droit  élec- 
toral en  qualité  d'anciens  élèves  de 
IVoole  Pulyteelmiqiie  ne  pourront 
leiercerdana  les  communes  où  ils  se 
trouveront  eogai*nisoii  qn'autant  qu'ils 
T  auraient  acquis  leur  domicile  civil 
oq  politique  avant  de  faire  partie  de  la 
garnison; 

I^s  officiera  de  terre  et  de  mv  jouis- 
*aatd*nne  pension  de  retraite; 

Les  citoyens  appelés  k  voter  /aux 
élections  des  membres  de  la  Chambre 
des  députas  on  des  conseils  généraux 
<)cs  départeoDonts,  quel  que  soit  le  taux 
de  leurs  coDtnbnhoos  dans  la  oom- 
mone. 

u.  Le  tionabre  des  électeurs  domi- 
ciliés dans  la  coibmqne  ne  pourra  être 
moindre  de  tren.te ,  sauf  le  cas  on  il  ne 
•e  trouverait  pas  un  nombre  suffisant 
de  cttoytrns  payant  une  coutribution 
personnelle. 

i3.  Les  citovena  qnalifîés  popr  voter 
daqs  Passembïée  des  éleciecu'S  coœmp- 
naax,  conTormcme/it  au  paragraphe  a 
de  Part,  ii ,  et  qui  seraient  eu  mt^me 
temps  inscrits 9nr  la  liste  des  pl|is  impo- 
sés, vptecont  en  pette  dernière  dualité. 

U*  Le  tiers  de  la  contribution  .  du 
domaine  exploité  par  nn  fermierà  prix 
^'argent  oa  à  portion  de  frnits ,  lui  est 
compté  pour  4lre  inscrit  sur  la  liste 
dfs  p  us  imposés  de  la-  commune,  saj^s 
dimmution  4^9  droits  da  pro^iétaîre 
da  domaine. 

i5.  Les.membrep  du  conseil  muni- 
cipal seront  tons  cBoiais  sar  la  lista 
dès  ébicfenra  communaux,  pi  les  trqis 


au^rts ,  an  moins ,  parmi  les  éle$t«^f s 
omiciiiés  dans  la  commune. 

x6.  Les  deux  tiers  des  conseillera 
municipaux  Hdnt  nécessairement  choi- 
sis parmi  les  électeurs  désignés  au  pa- 
ragraphe irrde  l'art,  ii;  Tartre  tiers 
peut  être  choisi  parmi  tous  les  citoyens 
ayant  droit  de  voter  dans  l'assemblée, 
en  vertu  de  l'art.  1 1. 

1 7.  Les  conseillers  mnnicipaux  doî- 
yent  être  âgés  de  %5  ans  accomplis.  tU 
sopt  élus  pour  six  ans  et  toujours  réé- 
ligibles. 

Les  conseils  seront  tenoovelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans. 

xS.Les  préfets,  sous-<préfets,  aecré* 
taires  généraux  et  conseillers  de  pré- 
fecture, les  ministres  des  divers  cultes 
en  exercice  dans  la  commune,  les 
comptables  des  revenus  comoàunaux 
et  tout  agient  salarié  par  la  commune, 
ne  peuvent  être  membres  des  conseiis 
municipaux.  Nul  ne  peut  être  membre 
de  deux  conseils  municipaux. 

19.  Tout  membre  d'un  conseil  mu- 
nicipal dont  les  droits  civiques  auraient 
été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu 
la  jouissance,  cessera  d'en  faire  partie, 
et  ne  pourra  éure  réélu  que  lorsqu'il 
aura  recouvré  les  droits  dont  û  aurait 
été  privé. 

ao.  Dans  les  communes  deTcînq  cents 
âmes  et  au-dessus,  les  parens  an  degré 
de  père,  ^e  fils,  frère,  et  les  alliés  ftn 
même  degré,  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  même  conseil  muni- 
oipaL  > 

31.  Tontes  les  disposition^  d«^  Ipis 
précédentes,  concernant  les  incompa- 
tibilités et  empêc);|iemens  des  fonctiona 
'municipales,  sont  abrogées. 

2a.  En  cas  oe  vacance  dans  l'intef- 
valle  des  élections  triennales  ^  il  devra 
être  procédé  au  remplacement  dès  une 
le  conseil  municipal  se  trouvera  réduit 
aux  trois  quarts  de  ses  mémoires. 

SICTIOV  u. 

Dej  ûstemhléêg  deê  comstitt  mHnieipaux, 

a3.  Les  conseils  rounicipaui^  se  réu- 
nissent quatre  fois  Tannée,  an  commé^- 
cem^fit  dés  mois  de  février,  mai,  aoàt 
6t  novembre.  Chaqup  session  peut  du- 
rer dix  joors. 

•94,  ht  préfet  ou  sens-préfpt  prescrit 
la  convocation  extraordinaire  uu  cpn- 
seil  municipal,  o»  l'autorise  çurUi  ûfi- 
mande  dn  maire,  toutes  les  fois  que  le» 
mtérêts  de  la  oommupe  l'exigent. 

Dans  les  sessions  ordinaites ,  le  con- 
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APJ^DÏCE. 


'  se!l  tntinicîpal  neiif  8*occ'nper  de  tontes 
^  les  ffiat^èrçsqoj  rentrent  dans  te»  «ttri- 
'  bDtion5. 


Si  la'dissolotîon  da  conseil  est  pro- 
noncée ,  et  s]  dans  le  BOœlre  de  ses 
actes  il  »*en  tronve  qai  soient  ponissa- 
En  cas  de  rénnîon   extraordinaire,-     ble^  d*après  les  )ois  en  vigueur,  ceux 


H  ne  lient  s^occuper  nue  den  objets  .des  membres  du  conseil  qui  y  auraient 
pour  le^qoels  il  a  été  spécialeu^ent  partici|ié  sciemment  pourront  être 
convoqne.    ,  pon^soivis. 


La  convDcatîon  pourra  égalem^t 
être  autorisée  pour  un  objet  spécial  et 
délerniiné,si]r  la  demande  da  tiers  des 
membres  du  conseil  m  a  nicîpal  adressée 
directement  au  préfet,  qni  ne  pourra 
la  refuser  ^ne  par  un  arrêté  motÎTé , 

3 ni  sera  nolilié  anxréclamans,  et  dont 
s  pourront  appeler  au  Roi- 

Le  inaire  préside  le  conseil  munici* 
pal  ;  les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  de  ses  men»bi  es,  nommé 
au  scrutin  et  à  la  majorité  à  l'ouverture 
de  cfiaque  session. 

a5.  Le  conseil  municipal  ne  |Sfut  dé- 

.  libér^    que   lorsque  la   majorité  des 

membres  en  exercice  assiste  ail  cor^seil. 

Il  ne  pourra  être  .refusé  à  aucun  des 
citoyens, contribuables  de  la  commufte 
communication,  sans  déplacement,  des 
délibérations  des  conseib  municipaux. 

aa  Le  préfet  déclarera  démission- 
naire toilt  membre  .d*nn  conseil  muni- 
cipal qui  aura  manqué  à  trois  conTO<- 
cations  consécutives,  sans  motifs  re- 
connus légitimes  par  le  conseil. 

37.  La*^ dissolution  des  conseils  mn- 
liicipaux  pent  être  prononcée  par  le  Roi. 

L  ordonnance  cle  dissolution  fixera 
Tèpoque  de  la  réélection. 

il  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  pins 
de  troiâ  mois  entre  la  diss<i1ution  et  la 
réélection.  Ton tefois,  dans  le  cas  oà  les 
maires  et  adjoints  cesseraient  leurs 
fonctions  par  des  canses  quelcoriqoes 
avant  la  réélection  du  corps  munici- 
pal, le  Roi,  ou  le  préfet  en  son  nom, 
pourront  désigner  sur  la  liste  des  élec- 
teurs de  la  commnu'e  les  citoyeps  qui 
axerceroni  provisoirement  les  fouc- 
tions  de  maire  et  d'aiijotriis. 

a3.  Tonte  délibéraiiOfi  d*un  consul 
municipal  portant  sur  des  objets  étran- 
gers ik  ses  attributions  eat  nulle  de 
plein  droit.  Le  préfrt  en  conseil  de  pré- 
fecture, déclarera  la  nullité;  le  conseil 
ponrra  appeler  an  Roi  -de  ctette  dé- 
cision. 

d^.  Sont  pareillement  nulles  de  plein 
'  droit  toutes  délibérations  d*nii  conseil 


3o.  Si  un  conaeil  se  mettait  en  cor- 
respondance avec  un  ou  pln:»ienrs  an- 
tres conseils ,  ou  publiait  des  proch- 
mations  ou  adresses  aux  citOjcns,  il 
serait  snspendQ  parle  préfet,  enaiien- 
daiit  qu'il  ràl  été  statué  par  le  Roi. 

Si  la  d'msolution  du  consvil  était  pro- 
noncée^ ceux  qui  auraient  parlicipé  à 
ces  actes  pourront  être  potirsuivis 
conFormémcnt  aux  lois  pénales  en 
viçiienr. 

Jr.  Loriqu*en  vertu  delà  dissolution 

prononcée  par  le  Roi  un  conseil  ann 

dtté  renouvelé  en  entier,  le  aort  dê^ 

giiera  à  la  fin  de  la  troisième  année  les 

membres  qui  seront  à  remplacer. 

caaprraa  iif. 

Des  fistes  et  des  astrmhlèes  dès  éieciemrs 
communaux. 


et  la  nullité  de  ses  actes. 


SBCTXOV 

De  la  formation  des  Ustes^ 

3ft. Le  maire,  assisté  do  percepteur 
et  des  commissaires  répartileni«,  dres- 
sera là  liste  de  tous  Içs  contribuables 
de  la  comipune  jouissant  des  droits  ci- 
Tiques,  et  qualifiés ,  a  raison  de  la  quo- 
tité de  lenrs  contributions ,  ponr  fisire 
pirHîe  de  rassemblée  comroniiale»  con- 
ibrmémcnt  à  Tarticle  if  ci-dc&sus. 

*Les  ulusi/nposés  seront  inscrits  sur 
cette  liste  dans  l'ordrç'  décroissaAt  da 
la  qnotitc  de  leurs  contributions 

33.  Cette  liste  présenter»  la  qnotitc 
des  Impôts  de  chacun  de  penx  qui  y 
sont  portée';  eUe  énonceia  le  chiffre  de 
la  poprilatîbn  de  ta  commune,  et  sera 
affichée  dans  la  commune  et  commu- 
niquée, an  secrétariat  de  la  mairie ,  wi 
tont  requérant. 

34.  Tout  Individu  omis  pourra ,  pen- 
dant nu  mois,  à  dater  de  l*a(Iîcbe,  pré- 
senter sa  réclamation  i  la  mairie. 

Dana  le  même  délai,  tont  électeur 
inscrit  sur  \t  liste  ponrra  téciamer 
'contra  fitiscriptlon  ne  tout  Individu 
qu*d  croirait  indûment  porté. 

35.T«e  maire  prononcera  dans  le  dé- 
lai de  buit  joora,  après  avoir  pna  Ta  via 
'  d*ntie  commission  de  trois  membres  dn 
conieîl  dc?é^n?  U  çtt  effet  p»{  le  conseil 
municipal.'  Il  hdtifîfera,  dans  le  u^bm 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (I«  Ponte.) 
dilai ,  M  4icîiî«a  vax  pàrtiM'  iatér«*> 


Ift 


•ees. 

36.  Tonte  partie  qui  se  croirait  fon- 
dée à  contester  nne  décision  rèndae. 
par  le  maire  dans  la  forme  cî-dessns, 
peut  en  appeler  dans  le  délai  de  quinze 
jours  devant  le  préfet,  qui,  dans  le 
délai  d*nn  mois ,  prononcera  en  conseil 
de  préfectore  et  notifiera  sa  décision. 

'  37.  Le  maire  )  sur  la  notificatiou  de 
la  décisi<in  infervenne,  fera  sur  la  liste 
la  rectification  prescrite. 

3)1.  Le  maire  dressera  la  liste  des 
électears'  ippelés  à  voter'  dans  Tassem- 
blée  de  la  commune  en  vertu  du  para- 
mphe  4  de  Tart.  ti  et-dessus,  avec 
riadica\i<Mi  de  la  date  dea  diplàqiesY 
inacriptions ,  domicile ,  et  autres  eott- 
ditioiia  exiçées  par  ce  paragraphe. 

39.  Lea  aispoaitions  des  art.  33,  34f 
35,  36  et  37,  sont  applicables  aux  listes- 
dej  lecteurs  dressées  en  exécution  de 
rarticle  précédent. 

40.  L'opération^  de  la  confection  dea 
listes  commencera,  chaque  année,  le 
x^  jaovier;  elles  seront  publiées  cl  af- 
ficbéea  le  8  du  même  mois,  et  closes 
définitivement  le  3i  mars.  |I  ne  sera 
plus  fait  de  changenienr  aux  listes 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  :  ea 
eas  d*élections,  tous  les  citoyens  qui  y 
seront  portés  auront  droit  de  voter, 
excepté  ceux  qui  auraient  été  privés 
de  leurs  droits  civiques  par  un  juge- 
ment. 

41.  Les  dispositions  reblives  k  Tat- 
ttîbutiiMi  des  contributions  contenues 
dans  les  lois  concernant  Téiection  des 
députés,  sont  applicables  aux  élections 
réglées  par  la  prc»ente  loi. 

4a.  Les  diflicultés  relatives',  soit  i 
cette  attribution,  seit  à  la  jouissance 
des  droits  ctviqaes  on  eivila  «t  aa  do- 

Siicîle  réel  ou  politique ,  serpnt  portées 
evant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
semeot,  qui  statuera  en  dernier  res- 
sort, suivant  les  formes  établies  par 
Tactide  18  de  la  loi  du  a  juillet  iSaîS. 

axcTioit  n. 

D€s  éutemhlieê   det  éUeUurt   eommti' 

nmux. 

43.  L'assemblée  des  électeurs  «st 
convoffnée  par  le  préfet. 

44.  Dans  les  communes  qui  ont  deux 
mille  cinq  cents  âmes  et  plus ,  les  élec- 
teurs sont  divisés  en  deux  sections. 

Le  nombre  des  sections  sera  tel,  que 
chacune  d'dles  «le  an  plias  huit  con- 
seillers i  nommer  dans  les  coumtuies 


de  deux  mille  cloq,  oent*  à  ^ii^  miUe 
habitants  ;  six  dans  celles  dc  dix  mille 
à  trente  mille,  et  quatre  dans  celles 
dont  la  population  excède  ce  dei'nicr 
nombre. 

La  division  en  sections  se  fera  pèr 
quartiers  voisins,  et  de  manière  à  ré- 
partir également  le  nombre  des  votans^ 
autant  que  frire  se  pouria,  entre  les 
secticAiS. 

Le  nombre  et  la  limite  des  sections 
seront  fixés  par  une  ordohnatice  du 
Boi,le  conseil  mnniqipal  entendu. 

Chaque  section  nommera  un  nombre 
égal  de  conseillers,  à  moins  toutefois 
que  le  nombre  des  conseille^s  ne  soit 
pas  exactement  divisible  par  celai  dta 
sections,  au  quel  cas  les  premières  sec- 
tions, suivant  Tordre  des  numéros, 
nommeront uA  conseiller  déplus.  Lear 
réunion  aura  lieu  i  cet  effet  successi-  ' 
▼êment,  à  deux  jours  de  distance. 

L'ordre  des  numéros  sera  déterminé 
pour  la  première  fois  par  la  vote  dit 
sort,  en  assemblée  publique  un  conseil 
manicf paL  ▲  chaque  élection  nouvelle,  - 
la  section  qui  avait  le  premier  uoméro 
dans  l'élection  précédente  prendra  le 
damter;  «elle  qui  avaîrle  second  pk«ett- 
dra  le  premier,  et  ainsi  de  suite.  *• 

Lee  sections  serootprésidées,  savoir  : 
la  première  à  voter,  par 'le  maire,  et  lét 
autres  successivement  y  par  les  adloînts 
dans  l'oirdré  de  leur  nomination ,  et  par 
les  conseillers  municipaux  dans  i'ordve 
dn  tableau.  Les-noatre  scrutateurs  sent- 
ies deux  plus  âgés,  et  les  deux  (Ane 
jeunes  des  électeurs  présents  sacbant' 
Ure  et  écrire  ;  le  bureau  ainsi  conatiUié 
dré^gpe  le  becrétaire.  .    . 

45.  Dikos  les  communes   qui   ont 
moins  de  deux  iniUe  cinq  c«nls  Àiiiea» 
les  électeurs  se  réuniront  en  nue  seule  ^ 
assemblée.  ToBtefois,'sur  la  proposî^' 
tion  du  conseil  général  du  départ»» 
ment,  et  le  conseil  municipal  entfsndn^ 
les  électeurs  ponrroi>t  être  divii^s  en 
sections  par, un  arrêté  du  préfet.  Le 
même  arrêté  fixera  le  nombre  et  la  li-, 
mite  des  sections,  et  le  nombre  dea 
conseillers  qui  devront  être  nommée 
par  chacune  d'elles. 

Les  dispositions  du  précédent  article 
relatives  a  la  constitution  du  burean 
sont  applicables  aux  assemblées  éleo*' 
torales  aes  comtunnes  qui  ont  moins  de 
deux  mille  cinq  cents  âmes. 

46.  Lorsqu'au  exécution  de  l'art.  %% 
û.y  aura  lieu  à  remplacer  des  conseil- 
lers municipaux  dans  les  communes 


'  appendice; 

qal  'sutnert  eomme  H  est  dît  à  l'u^ 
ticle4a. 

S'il  n*j  A  pal  en  de  réclamations  por- 
tiéi  devant'  lé  conaeil  4e  préfecfQrè, 
cM  êl  ce  conseil  a  négligé  de  prononcer 
datis  les  délais ci-dessua  fixés,  rinstal- 
lation  de«  coùsetllers  clos  aura  H^a  de 
plein  droU.  Dans  tODs  )fta  cas  où  IW 
n nia r ion  àfarà  été  prononcée^  rassem- 
blée des  électeurs  devra  être  CQu'voqoée 


i4 

doM  U  t6tpB  âptffortl  M  dirbe  M  séc- 
tibns,  cea  femplaèemetis  seront  ftiits 
par  lin  'sections  qni  avaient  èla  ces 
oonsetllers:  ^ 

47*  Aucun  électeur  ne  pourra  dépô- 
aérsoti  \ort  qu'après  avuir  prêté  entre 
les  malfls  du  président  serment  de  H- 
diélfré  an  Roi  des  Françaii» ,  d'obéis- 
sé'oce  â  ]a  Chatte  cofisiitiftionnelle  et 
aux  lois  du  royaume. 

48.  Le  président  a  seul  la  pÔKce  dea .    ^*^*  ^*  délai'de  quinae  jours,t  partir 
assemblées.  Elles  ne  peuvent  sWcnper      °«  <î«"«  annulation, 
djl^aotres  objets  que  des  élections  qui 
leur  sont  attribuées.  Toute ^dlscu^isioDy 
toute  délibération  ,   leur  aoiU  iuter- 
dites. 

49 


Les  assemblées  des  .électeurs 
communaux  |lrocèdent  atix  élcctiona 
(|id  leur  sont  attribuées  an  scrutin  de 
lisCé.  La  majorité  absolue  des  voles  ex- 

S rimes  est  nécessake  au  premier  tour 
c  scrutin  ;  la  majorité  relative  su/lit  au 
s«oond. 

^  Les  deo^  tours  de  sorutin  peuvent 
avoir  lieu  le  même  jour*  Chaque  sofv- 
t((à  doit  rester  ouvert  pendant  trois' 
heufes  au  moins.  Trois .  membres  du 
biir^a  *4  in^ina  seront  toojunra  pr4- 
sens.  ' 

5o.  Le  bureau  juge  proyiftotreneb^ 
Isa  difficultés  qui  s'élèvent  aar  laa  opé« 
rati.Qna  de  Tassemblcii* 

;fir..Lea  procèa-yechaùx  des  aisam-^ 
Uéfea  lies  éitcienrs  communaux  afroMt 
adrtsaos  par  rintarmédiaiseda  éotit^ 
prafei  an  )iréfet,  nvam  PiaatfcUatiort  daa 
oonaémera  élua»  ^ 

•Me  jtréfet  estime  c}a«  les  fdrtD«t  ef 
conditions  légalement  pMS«rllcs  nVytif 
pi*  été  rempltoa ,  il  dçtra'  déférer  le 
jvjgentnt  d«  la  'ituHi'é  tu*  «utisell  d« 
méÔletoM  d«ns  le  délai  d«  quinae  î<mrs, 
MMer  de  la  ré^îepiiotft  dti  pnifcèfKfirr- 
bri^  hù  «oliseil  ùë  préfecture  pronou'* 
Qtfra  danale  déJai^'nii  moi«. 

^  f^^.Hooi  membre  dé  rassemblée  aur* 
c]|4lement  le  droit  d^ilrguer  Tes  opéra- 
tt^l'de  nolIHé^  Dans  ce  tas,  M  la  ié± 
cbtfiatlon  n'a  pas  été  cofrsl^née  in  pro- 
'  c!^-4rétbàl,  fH^  dvvrn  être  déposée  dâtw 
le  déLii  de  cinq  jouré,  k  compief  dtl 
j6U^  de  Péteetldn^  au  Kt^crétitriat  de  la 
jHint^i  lî  tn  iettk  donné  ^écépi^sé  ,  et 
eî^  sèrii  itigéfe  diM  !<•  délai  d'ttJi  mult 
jllf^lë  dJtiMil  de  préfecture. 

^i  la  déclamation  est  fondée  sur  l'In- 
fo |ra  cité  Icttsle  d^pn  pu  dé  plasieurs 
m'Iriibrês  éffis,  la  tfùeifion  sera  portée 
(KvITnt  të  tiibuiiàf  d'airondi:>.Stfiuei>t , 


L'anclèh  conseil  restera  en  foiictioos. 
jusqu'à  rinstallatioty  4u  nouveau. 

cwàpsvas  nr^        * 

S3;Tâtlte»  tes  obératldhs  relatives  i 
la  confection  des  liste.>i  pour  la  première 
Cfmvocatiotl  des  assemblées  àei  élee* 
tedfs  devront  ètrb  terminé!»  dans  le 
débi  de  sfx  rnof^  »  à  dater  de  ta  pro- 
mulgation ,de  la  présence  loi  ta  pre- 
n^ère  nomlnatidti  qui  sera  faite  aora 
lieu  intégralement  pour  ébaqitc  conseil 

mt/hiéipal. 

Loi's  dé  la  dèaitième  élection,  qui  aun 
lieu  trois  ans  ftprès|  le  s<#t  dési^eia 
cfeux  qui  tfàrofit  comprii  dabsla  muitié 
stirtant. 

Si  la  Totalité  dif  coi^fis  mnnitiftal  est 
eu  tiorûbre  impair,  la  ftuctiou  la  plus 
f6rfe  sortira  la  première. 

54.  L'e^éetaiion  de  la  présente  loi 
pourra  être. suspendue  par  le  gotlve^ 
nèifieilt  darts  hi  comàiunes  otliUé  ja- 
sera nécessaire. 

Cette  suspénsiofi  ne  pourfa  dorer 
ifihn  d'dti  an ,  i  partir  de  la  pt^ubolga- 
tion  de  la  pré^nte  loi. 

59.  Il  sers  stiitiié  pat  nue  Icn  imétitll 
sltrl'orgafiUâtioD  dinnicipaledèM  tidé 
de  *arîs.  ^     ■  • 

1>  présente  lof ,  etc. 
féiti  PaHs,an  Palafs-Rotil ,  !< it* 
jour  du  mois  de  mami  LW  x83i. 

LOUlS-PHaU^PJk. 
Vu  et  scellé  du  mcand  aceao  ; 
,  te  gçrJe  ées  #c«««jc  Ja.  Fraftée,  mif 
nuire  secrétaire  JtÉtat  au  iiff^ 
ment  de  la  justice^ 

.    Baktrx. 
^arleBoî: 
Lé  président  du  conteil^  mUistre  /*• 
ttetaire  fSttU  a»  dépmrtemt^  ^ 


Fintérieuri 


Casimir  PUiiA, 
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tàt  tmr  la' fardé  ntitfoHdle, 

U)UIS-PHIUPP£,  eto.    . 

Ij€s  Ck^tbhvé»  •  ont  tdopf^ ,  nooi 
Êffimà  «rdotioé  et  ordoimuiks.  ce  qui 
mûti 

TITBË  PKSMtËR. 
dispositions  générales, 

an,  1^.  Lt  pitét  natiômle>e«t  rÊkt» 
tlivét  ^nr  défendre  la  roytnté  totiÊlk* 
totioiHiaUé,  k  Cbftrt*  et  les  droit* 
WellA  •  oonêacfés;  ponr  miinteidf 
robér«atiee  âot  lofa,  conserver  cm  ré^ 
tablir  Tordre  et  La  paix  jpnbliqne ,  %ê» 
eonder  l^rmée  et  ligne  dane  k  défense 
des  fîMitUèree  erdea  eôtee ,  aMorer  IHn- 
dépendaiitee  de  là  France  et  Tintégrité 
de  aon  territelrei 

Tonte  délibération  prise  par  la  garde 
natloiiale  snr  lea  affairas  de  l*£tat ,  da 
déftafteniefit  et  de  la  commune,  est 
anealieinte  à  la  liberté  publique  et  on 
délit  emnte  I*  dmse  pobliqm»  «t  le 
coualitQiion. 

n.  La^afdejiaténnale  est  eoaipdsée 
de  tous  les  FraDfak|sa«fleaedfccepti6oa 


La  aerrioe  de  la  garde  natipnale  con- 
siste» 

.  X»  fin  lerrûse  Ordinaire  daaa  i*inté« 
rieur  de  la  eonanne  ; 

ao  En  service  de  détachcmeal  bon 
do  territoire  ds  la  coaciaKine  ; 

3»-  En  service  de  corps  détacbés  pour 
seconder  raru'ée  de  ligne,  dans  IcaJi* 
mites  fixées  par  l'art.  i«r. 
^^es  gafoes  nationaUs  seront  orp- 
nSn  dans  toat  le  rojannie;  elles  le 
AcroDt  par  cowfnune. 

Les  coaspsgnics  communale^  ct*ua 
eatiiOQ  seront  formées  eu  liataîUuna 
cantonaux  lorsqn'one  ordonnance  do 
Aui  Tanra  prescrit. 

5.  .Cette  .  Qr^atiisation  sera  pcmia- 
ne  il  te  i  tuntefots  le  Roi  pourra  suspen- 
dre on  dissoudre  la  garde  nationale  eo 
A^s  lieux  déterminés. 

l)ans  ces  deux  cas,  la  g^rde  natio- 
nale sera  remise  en  activité  on  réorga- 
nisée dans  Tannée  ttni  a*éconIer»  k 
compter  du  Jour  âela  snspensiion* oo 
de  la  dissoluliort ,  s*il  n*est  pas  inler- 
venn  ttné  toi  qui  prblonee  ce  déisi. 

Dans  le  cas  ou  la  gsrde  natiunste  ré* 
sUteraît  aux  réquisitions  légsles  des 
antorités,  ou  bien  s'immiscerait  dans 
les  actes  des  autorités  mnoicipales, 
adiwiiiisltaâVesonjadiciaireSyle  préfet 
|toaiTa   provbfoîrèdient  là  aospendre. 


Cette  totpfnsiota  h^atum  ^^etfet  que 
pendant  deux  mois, si  pendant  cet  es- 
pace de  tënipt  elle  li^est  pas  mainte- 
nue, on  si  sa  dissolution  n^est  pas  pro- 
noncée par  le  Boi. 

6.  Les  gardes  Uatiotlates  seront  pla- 
cëel  sons  raôtorité  des  maires,  àtê 
sous-préfets,  des  préfet»  et  da  ministre 
dérinlérienr.  ^      ^ 

Lorsqae  la  garde  nattotlale  sérft  rén- 
nlé  en  tout  ou  en  partie  ati  cbéf-liea 
du  canton .  ou  dans  une  autre  corn- 
lAboeque  le  cheMieadn  canton,  elle 
sera  sous  Fautorité  du  maire  de  là 
commuhe  oà  sa  réahion  aura  liefi 
d'après  les  ordres  du  soas-ptéf«k  ottd'a 
préfet. 

Sont  exbeptés  lés  cas  déterminés 
par  les  lois,  on  les  gardes  nationales 
sont  appelées  A  faire  dans  leur  com- 
mûne  on  lenr  canton  uti  séf vice  d'arfc- 
tivité  militaire ,  et  sont  *  âdises  par . 
rkotortré  civile  sons  les  ordifes  de  râu- 
torité  militaire. 

7.  Les  citoyens  né  pour/Ontni  pren- 
dre les  afmes,  ni  se  rassembler  en  état 
de  garde  nationale,  sans  Tordre  des 
chefs  immédiats,  ni  ceux-ci  donner 
cet  ordre  saqs  nne  réquisition  de  Tan- 
tOrlié  civile,  dopt  il  sei'a  donné  com- 
munication à  la  tête  de  la  trOnpe. 

8.  Ancnn  offleier  on'  commandant  dé 
poste  de  la  garde  nationale  i:e  nourri  ' 
uih-ê  distribuer  dés  éai  touches  âot  ci- 
toyens armés,  si  ce  n*est  en  cas  de  ré-,^ 
quisition  précise;  autrement  il  d^jneu-' 
rera  responsable  des  événements. 

XÏTBEII. 

aacTuni  rasviàaxi 

Dé  t'ûbligâiittn  daiéH^ibé. 

9.  iTôns  les  l^rançais  âges  de  vingt  â 
soixante  ans  sont  appelés  an  service  de 
la  ^arde  nationale ,  dans  le  lieu  de  lent 
domicile  réel  ;  ce  service  est  obliga- 
toire et  personnel ,  tâwi  les  exceptions 
qni  sont  établies  ci^près.  » 

xo.  Pourront  être  appelés  à  feire  le 
service  les  éfrangen  admis  à  la  jouis* 
sAncedes  droits  ci  vus,  coiiforiiiéitient  â' 
l'ài'ticle  lt  du  t)ode  civil»  torSqn'îU 
ani'ontacqpis.ep  France  nne  propriéiéi 
oïl  qu*^  y  auront  formé  un  êtabliise-^ 
ment. 

ti.  Le  service  delà  garde  nationale 
est  incompatible  avet  les  fonctions  deit 
magistrat;*  qui  ont  le  droit  de  requérir 
la  force  punliqne. 

14.  lie  seront  pas  appelés  k  ce  sei^ 
vice, 


t$ 
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i^  Let  •«clésiastiqpQS  «Q^im  dans 
lé»  orcfr^ii  ,'ies  ministres  des  difrérents 
oàî(e«,1es  élèves  d^  grands  séiuiuaiiea' 
et  des  Facoliés  dé  théologie  ; 
'  a<^  Les  militaires  des  aimées  de  terre' 

et  de  mer  en  activité  de  serviee;  ceux'     par  le  maire,  remplira  les /oncttOM  de- 
qui  aaront  reçn  nne  destination  des      conseil  de  recensement. 


i5.  Il  y  non  au  moinf  on  cooidl  de 
recensement  par  commune. 

Dans  les  coiamaiies  rarales,  et  dune 
Iça  villes  qui  ne  ferment  paa  plsa  d*an 
canton,'  ie  conseil mnniciiial,  préaidé 


miiUstves  de  la  gaerre  on  de  la  marine  ; 
les  adAninistrafenrs  on  agents  commîs- 
sionpéa  des  services  de  teiTe  et  de  mer 
également  en  activité;  les  ouvriers  des 
ports,  dès  ar'kenanz ,  et  des  roanu(ac- 
tures  dVrtnes,.organisé«  militairement  : 
ne  sont  pas  compris  dans,  cette  dis- 
pense les  commis  .et  employés  des  bu- 
reaoz  de  la  marine  au-dessous  du  grade 
de  sous-commissaire  ; 

SoJLes  officiers  i  sous-officiers  et  sol* 
dats  des  gardes  municipales  et  âlMrea 
corps  soldés; 

4*  Les  préposés  des  servicesactifs  des 
douanes,  d^fi  octrois,  des  administra- 
tions sanitaires,  les  gai  des  cbami'èLreà- 
et  forestiers. 

i3.  Sont  exceptés  du  service  de  la 
garde  tistionale  les  concierges  des  mai- 
sons d*arrêt ,  les  geôliers ,  les  goicbe^ 
tiers,  et  autres  agents  subalternes.de 
justice  on  de  police. 

Le  («ervicf  de  la  garde  nationsle  est 
interdit  aux  individus  privés  de  Teter- 
oice  des  droits  civils  conformément  aux 
lois. 
*'3ont  exclus  de  la  gsrde  nationale, 

i<*  Les  condamnés  a  des  peines  alilic- 
tfves  on  infamantes. 

ao  Les  condamnés  en  police  correc- 
tionnrlle  pour  vol ,  Cj^ctoquerie  ,{>our 
banqueroute  simple,  abus  de  con- 
fiance, pour  sonstractioii  curemise  par 
des  dépositaires  publics ,  «t  pour  at- 
tentats aux  mœurs,  prévus  par  lesar- 
ift;Ies  Six  et  354  du  Code  pénal; 

'  3**  Lt»  l'sgabondsou  gens  sans  alvea 
déclarés  tels  par  jugemeot. 

De  rinsetiption  ûu  rêfiùttt'mmtriemle: 

'  x4.  Les  Françsis  appelés  su  service 
delà  garde  nationale  ^erunl  inscriissnr 
un  Tegi.>^tre-mstricnle  établi  dans  cha- 
que commune. 

A  cet  effet  des  lisf  es  de  recensement 
seront  dressées  par  1c  maire  et  revisées 

a  par  un  conseil  de  rcceiuement,  comme 
est  dit  ci-apiès. 

(!es  listes  ser<Uit  déposées  au  .«ecré-' 
th'rlàt  delà  mairie;  les  citoyens  seront 
avertis  qu'ils  peuvent  en  prendre  cpn-* 
naissance.     '  '  - 


Dans  les  villes  qui  renfemieiit  plu- 
sieurs cantons,  le  conseil  nmmcijiel 
Sporra  ,s'a4iModre  on  certain  oomarr 
e  personnes  choisies  k  inombre  «§•!,. 
dans  les  divers  quartiers ,  parmi  les  ci- 
toyens qui  sont  ou  qui  «erunt  •ppclés' 
à  faire  m  service  de  la  gsrd«  natio- 
nale. 

.  Le  conseil  monicipal  et  let  ncnbeea 
aBjoiotspoorroolsesttbciivisfr,  aaivonft 
les  besoins ,  en  autant  de  c^aeils  de 
recensement  qu'il  7  aura  4'aiV9Bdis- 
s^mens. 

Dans  ce  cas,  l*un  .des  conscila  sera 
présidé  par  le  maire;  cba^ nn  da%  ao- 
ties  le  sera  -j^r  l'adjoint  oo  le  uenibre 
du  conseil  municipal  délégné  par  let 
maire. 

«"Ces  eoDseih  seront  •composée  dcb 
bnit  membres  an  moins. 

A  Paris,  il  y  aura  par  arrondiaaemenr 
m  eotiseil  de  Teoensemeni ,  prmidé 
par  le  maire  de  l'arrondissement ,  et 
composée  de  boit  lèembves  choWs  par 
lui,  comme  il  est  dit  an  troiasème  pa- 
ragraphe de  cet  article.  • 

16.  Le  eoiYseil  de  recensement  pro- 
cédera immédiatement  à  la   réTisioo. 
des  Ustes  et  i  l'établiisement  dn  regis- 
tre-matricule. ^^^ 

17.  Au  mois  de  janvier  de  cl^Bfc 
alhiée,  le  conseil  de  recensementma- 
crira  au  registre-matricule  les  jeunes 
gtns  qui  seront  entrés  dans  leur  ving- 
tième antlée  pendnnt  le  conrs  de  fan  - 
n\èe  précédeiite,  ainsi  que  les  Français 
qui  auront  nonvclleûient  accrnis  leor 
domicile  dans  la  coromniip;^  it  rayera 
dttdit  registre  les  Fiai.çab  qui  aet^nt 
ehti-és  dans  leur  soîxsntiême  année 
pendant  le  cours  d»  la  même  année, 
eihtx  qtti  auront  changé  de  domicile 
et  les  décèdes. 

*'  Tputefois  lè  service  ne  sera  pas  exigé 
aVant  vingt  ans  accomplis. 

tS.  Dans  le  courant  de  chaque  annre,^ 
le  maire  notera,  en  marge  dn  registre- 
malricnle,  les  mutations  provenant,. 
i^^  des  décès,  a<>  des  cbang^emenis 
de  résidence;  3o  des  actes  en  vertu 
desquels  les  personnes  désignées  dans 
les  articles  xi,  (a  et  r3  auraient  eessé 
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d^étre  sotiinîses  an  service  de  la  garde 
nstionale,  ou  en  scraioat  excîaes. 

Le  conseil  de  recensement,  sur  le 
Tn  des  pièces  jasiiiicativea,  pronott- 
oera,  s*ii  y  a  lien,  la  radiation. 

l»e^str«-iDatricaie,  dépose  an  se- 
crétariat de  la  niatrie,  sera  eummaitl- 
qtié  à  toat  habitant  de  la  commtine  qài 
en  lersia  demande  an  maire* 

TITRE  ni. 
Du  service  ordinaire, 

SicrioN  vmaautKt,'  *  - 
Zy  l*Ui$crif»Uon  a»  eontroie  du  service 
'oraiaaipe  et  de  réserve. 

19.  Après^  SToir  érAK  ie  reghtre- 
matncD)e,.ls  coiiseil  de  recensement 
procédera  à  k  lormation  d«l  eontitÛe 
da  service  ordinaire  ettla.  contrôle  de 
réserve» 

Le  oDntrôle  dn  service  ordinaire 
€3on»preiidM  tons  Ifs  «itoyens  que  le 
conseil  de  recentement  jasera  |jûQvolr 
coDCoorir  an  s<9i^ice  habituel. 

Néanmoins ,  parmi  lés  Transis  ins- 
crit* sur  le  reKistre-nMitrioule,ne  pour- 
ront élre  portés  sur  le  contrôl«  do  ser- 
vice ordinaire  <|uif  ceujc  qai  sont  im- 
posés i  la  contribotioii  personnelle,  et 
leors  enfans ,  lorsqti'ils  aoroiitTâge  fixé 
par  la  loi,   on  les  gardes  nationaux 


-jnry  de  révision  composé  du  jugé  de 
paix,  nt'è»îder)t,  et  de  donze  jurés 
désignes  par  le  sort ,  snr  h  lîsfe  de  toifea 
les  offièicrs,  soos-ofild«rs,  «apoi^nx 
et  gardes  nationaux  sachant  lire  et 
écrire,  et  &gés  dé  plas  de  vingt-dnq 
ânsi 

11.  sera  dress^nne  liste  par  commande 
de  totin les  officiers,  sons-oèficierayCa- 
|M>raux  et  gardes  nationaox  ainsi  dé- 

•  signés  :  le  tirage  définitif  d^  jnrés  sera 
'feit  sur  Ten semble  de  ces  listes  poiir 

tout  le' canton. 

a4.  Le  tirage  dés 'joré^  sera  fiiit  pér 
le  jogé'dé  pâ)x'en  audience  publique. 
Les  fonction^  de  |àré  et  cdles  de  tneèi- 
bre  du  conseil  de  recensement  siont 
incompatibles. 

Les  jorés  seront  renonrcâéstOOs  les 

•  six  mois. 

"tS.  Ce  Jury  proAonberÉ  ste  les  rt- 
xrlainations  relatives,     .        '- 

I»  A  Tinscription  on  à  la  radiatkHi 
sur  les  regiftlrcH-matriçules,  ainsi  qn*il 
est  dit  art.  f4;  ' 

ao  A  l'inscripiion  on  à  romlasicid  snr 
le  contrôle  dn  service  ordinaire.' 

Seront  admises -Ms  réclamations  des 
tiers  gaiHies  ualionaox  sur  qui  icelMl- 
berait  la  chai^ge  do  ser^ce. 

Ce  jm-y  exercern  en  outre  les  ^tri  - 


non  imposés  à  la  contribution  persori-      bntioai^  qui  loi  «front  spécia^ment 
4tôe,  mais  qui,  ayant  fait  le  sei'vice      confiées  par  les  dispo^tio^sohséq 

postérietn'efiieot  an  i^''' août  dernier,    '*"-»-^ i..— .*_  1  .•         w 

woiui«Mit  Iftoontiaufff. 

Le  contrôle  de  ré^ve  cmmpreodni 
tona  les  citoyens  pour  lesquels  le  ser- 
vice habituel  serait  une  charge  trop 
onéreuse,  et  qui  ne  devront  être  re- 
quis que  dans  les  çircoo»lauces  extraor- 
dinaires. 

20.  Ne  seront  pas  portés  sor  les  con- 
trôles du  sei-vice  ordinaire  lés  domes- 
tiques Attachés  an  .Hcrviee  de  la  per- 
sonne. 

-  %t.  Les  compagnies  et  snbdiuaiolis 
de  compagnie  sont  formées  sor  les 
c^trôle»  do  service  ordioaire.  Les  ci- 
toyens inscrits  soc  les  contrôle»  de 
rcifteî-ve  seront  répartis  à  la  suite  des 
dites  comp&gnies  on  subdiviûons  de 
compagnie ,  dé  mahlèrS  t  pouvoir  y 
«Ire  inoorporés  an  besoin. 

la.  Les  iiiscriptions  «t  les  radiatiods 
k  liaire  anr  las  c«BKÔles  aurôiit  lien 
d!Wprès1es  règles  suivies  pour  les  ins- 
criptions et  radiations  opérées  Snr  les 
ra^isrres*mf  tricnles. 

a3<]|l  seita  rofùiéf,'i11tllffigedee  dn 
de  pairn^  dans  ehagae  «intoiijjn 


tes  de  la  pré^iente  loi. 
•  26^  Le  jury  ne  pourra  pronppcer 
.^quUu.  nombre  de. sept  au  moins,  .^ 
compris  le  prûkdeiit. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  m%* 
j[oritc  absolue»  et  ne  seront  susceptibles 
'd'aucun  recours.    ,  ^ 

«KCnOH   IX. 

Des  remplacements  j  des  exemptions^  dts 
dispenses  de  service  ordinaire. 

a7«  Lp  service  de  la  garde  nationale 
étant  obligatoire  et  personnel ,  le  rem- 
placement est  interdit  pour  le 'service 
ordinaire,  si  ce  n'est  entre  les  procbts 
,  parents ,  sevoîs:  dp  père  par  le  Bis ,  d& 
frère  par  le  frère,  de  loode  par  le 
neveu, et. réciproquement^  ainsi  qu'en- 
tre alliés  aux  m^ax§»  degrés,  i  quelqoe 
^  compagnie  ou  baiaillou  (jn'appartiepi- 
nent  les  parents  et  les  alliés. 

Lés  gardes  vatlonaox  dé  la  méqie 

compagnie  qni  ne  sont  ni  parens   ni 

alliés  aux  degrés  ei-deasus  dés^ncs,, 

pou  irooi  seulement  éobsugei'  lenr  lonr 

'deisénrlee.  ■■-  '    •  •  •  ■ 

qA,  PeoTent  se  dispeMcr  du* 


iitt>  • 


jànn.  hisi.  pour  i83i.  Appendice. 


^ 
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de  ^  garde  ^ationalCf  Bonobataji^Upr 

, .  )  "  l^e»  fDenbres  4es  dçax  C^mBr^i^; 
.  jà**  h«fi  m9whrt9  dea,copK9  fit  tiibf^- 

cioqolnte  ans  dAge  et  vingt  anpe^ 

,...4q  ^ea  garqe»  nytiotiiiix  «jaofc  cu^- 
gpj^uteTcipqana;  '  , 

.  ,5°.Leiui:tear«^epo9Vpan0clettref» 
h^  aiiipti^àp^]i£axt&  télégraphique»,  et 
les.  postillons  die  FadminUtraUçn  dfs 

tSt^*^^!  n^C^wutnn  pçi:^8air«f  aXi  seryice. 

^y,.&ût4.  duipeQseea  dq  service  ordi- 

jQ^rp,)ès  periûpQa^  qn'^d^.  iqfirmi|é 

.  mP-  Wfs4  érw  fie  foiïic  *c  service. 
Tontes  ces  dispenses, et  toniet  lea 

,an Vieik  .4i«p99»«*  temporaire*  denan- 
dce?  pool*  canse  d'un  service  upblic  i, 
W9Pl^  ^moj/tomîiU  m  I«  conseil  fie  re- 
censement sur  le  TU  des  pîacfif .  qui  «n 

^ppAstalfn^ni  L|  ïié<;essité. 

w   Les  absencet  çoûstatees  aerapt  110 
motif  suffisant  de  dis|>ense  temporaire. 
^  Sa«  4'%PP«1»  k  jury  dç  révision 
atatneoi, 

-ÊhriltMii0m  â&h -garde  nafUmmfe^  cntnpû' 
sitèoiï  efer  càHret.  •; 

'  Sb.  La  garde  nationale  ^era*  formée, 
dans  irhaqoe  conimane,  par  snbdm* 
iibns'de  cf|pipaotiie ,  pai*  eom^agines, 
'par  bataillons  et  par  lé|;ioiis.  '^ 

La'  cataTeHe  (le  1^  garde  n^tiopale 
*«erA  'fortnéê,  dans  'diaîjac^  commnne 
'  ou  dans  le  canton ,  par  sabdivisîoïis 
^"iïscifdton  et  ^ar  escadrons. 
'  '  '€)baqnébâtainod aura  son  drapeau, 
et  chaque  escadron  sort  éteùdard!. 

3i.  Dans  chaque  commune,  la  for- 

man^^  sniv^Pte  : 

Ûafis  leq  villes,  chaqne  corapa^nie 
'ilèni  c'orpbosée,'  a'nfant  qtn;  bossinle, 
*HM*tfV<ies  nationaux  diJ-mèfe'e  qiiar- 
'rfev'fdsns  le»  oomipimes  rurales,  Us 
'gardeflrna^idPanï  flela  m^me  comrotine 

rSrni'eront  une  oP   plpsieurs  compa- 

'gnieson  onesnbdivlsroÀ  d^co^npagnie. 

3a.  La  réttartitîoh  en  compagnies  an 

'en  subdivision»  di> compagnie  de»  gar- 

déi^  VtMionanx  inscritsjiur  le  coniï'ôla^ 

du  service  ordinaire  sera  "faite  par  le 
* Conïeit  dè'recensement: 

compagnie  de  gardes  patiojn»y.4tpi»i 


H  p  2>  ^'  t^ 


.34.  \À  forcp  ordinaire  des  compa- 

gnteif  sera  de  soixante  à  deux  cents 
çuiines:  néanmoins  la  commune  qui 
n'aura  que  cinquante  ^i^oixante  gardes 
natiynapx,  formel  a  une  cpmpaguie. 
,  35.  Il  y  aura  par  compagnie  de  gni^e 
IWti^tftfle  à  pied  de  toutes  «rmea: 
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â  cheval  cUnt  \f»  «^mont  qa-  commn^ 

«D  ««vice,  et  OB  M  trouverait  m  moini 
dix  gai  des  natiooAox  qui  a'^ngag^f  aif  n^ 
à  •'«qaipor  à  Uqra  fiiU«,  n  À  «ntKet«nir 
chacun  «q  cheval. 

37.  Il  j  «ara  ptr  aabdivioii  d*aKa- 
droQ  et  par  eacaoron  :, 
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38.  Dans  tontes  le^  places  de  guerre 
et  dan.H  le;»'  cantons  roîsiiis  des  cotes , 
il  B«ni  formé  des  compagnies  oa  dea 
attbdiviaiops  de  coiApagoie  d^artrUe- 
rie, 

.  A  Paris,  et  dfns  1rs  aptres  viDes^ 
■ne  ordonnance  da  ^oi  pourra  prea> 
erfre  la  K>miation  et  l'armement  dit 
eonpa^ies  ondesabdÎTfHÎons  de  com. 
pa]gnle  d'artillerie.  L^ordonnance  r^ 
gtera  rorgaoisatîon,  la  réunion  on  la 
réparfîtion  des  compagnies. 

"S^).  I^a  artilleors  seront  choisis  par 
le  conatfil  de  reeensement  permi  leà 


^n)e«flNi0niHtxif|iii  m  pnaanteraknt 
«oldpjtaiceimiiit  etqfli  «ôiiQiniient^reii. 
iM|t  qna  {MMiblri*  i«e»iiaaiixÂa.éKigcrik 
pour  entrer  dans  Tartilierie.  •..  i 

.  40.  Pattont  00  it  o'caisie  paa.  de 
«orpa  aoldéa-  de  aapenca^poaifiiecs,  ^ 
fera  ,  astaot  que  pussihle»  Fermé  paf 
le  oonaail  da  recensement  d«a  ùomp^r 

5 nies  on  subdivisions  de  compagnie 
a  aapenra-ponipiera  volontaires,  iaT- 
aant  partie  de  la  garde  nationaicw  EUcf 
feront  composées  principalemeut  dW 
oiena  officiers' et  aoldats  dn  génie  mili* 
tai^,  d'officien  et  agens  des  ponts  ce 
ebauBséea  «t  derminef ,  et  d^otivriq[a 
d'art. 

4r.  Dans  lea  ports  de  oobaMrce  et 
dans  les  cantoqs  maritime;» ,  fl  pourra 
être  formé  des  compagnies  spéciales 
de  marins  et  d'ouvriers  marins,  a^ant 
pour  service  ordinaire  la  protection 
dira  navices  et  da  matériel  «naritime 
aitué  sur  lea  côtes  et  dans  les  poru. 

4^  Tontes  les  èompagnies  apécialea 
concourront  par  armes  et  suivant  lear 
force  numérique  an  aervice  ordinaire 
de  la  garde  nationale.  ) 

§  a.  Forqtation  des  haiaiUons, 

43.  Le  bataillon  sera  formé  de  qua- 
tre compagnies  an  moins  et  huit  an 
plus. 

44.  L'ctat^najor  da  bataillon  sera 
composé  : 

d'un  Af  de  bataillon , 
d'un  aojudant-raajor  capitaine, 
d'un   porte  -  drapeaa  sone-liente- 
•        nant,  ■  . 

•->      d'an  ehirorgien  aide^major, 
d'un  a  Jjndant  son»H>flicter , 
d'an  taniboar-maîtri*. 
A  Paris ,  Iors(|ae  la  force  effective 
d'un  bataSÂon  seta  de  milTc  bôràmes  et 
pta9,il  pourra  y  avoir  an  chef  de  ba- 
taillon en  second  et  nn  denxième  adU 
jadant  sons-officier. 

45.  Dans  tontes  les  communes  tm  |f 
nombre  des  gardes  nationana  inseriu 
Stir  ie  contrôle  da  service  ordîiyaipt 
^élèvera  à  pins  de  cinq  Qttnts  hommes^ 
la  garde  nationale  sera  formée  par  Ka^ 
taijlona. 

Lorsque ,  dans  le  cas  prévu  par  i'ar- 
ticle  4«  ona  ordonnance  da  Koi  aota 
^s<^t  la  formation  en  bataillon  des 
^ardea  nationales  de  piasienrs  Oommni^ 
nés,  cette  ordonnance  indiqnera  lea 
communes  dont  les  gardes  nationales 
doivent  participer  Â  la  formation  du 
même  bataillon. 

a. 


ÀPPBNDICE. 


^  Lft  iMiBptgiffe  on  1m  compagoiM 
^■ne '«ommonc  ne  pôonont  lamais 
ém  répordM  dâdi  de*  bataïUoiu  sH^ 
férens. 

'  46.  Lm  baUiUons  fomés  par  U 
garde  naiioiiate'd'one  mdme  eoiniiiant 
poortoBt  ttcoW  avoir  ehacMi  une.  coin- 
pagme  de  gtenadiert  et  une  de  volti- 
yeara. 

47.  Les  compagnies  de  laiienr^ 
pompiers  et  de  canonnitrt  voloncai- 
■es  ne  seront  pas  comprises  chins  la 
Ibroiatiuii  des  batailions  de  garde  na*- 
tionale  ;  elles  seront  cependant ,  ainai 
qne  les  compagriies  de  cavalerie,  sons 
les  ordres  da  commandant  de  la  garde 
eommanale  et  cantonnale. 

^  3.'  Tormation  des  légions» 

48.  Dans  les  cantons  et  dans  lea 
▼illes  on  la  garde  nationale  présente  an 
nfoins  denx  bataillons  de  cinq  centa 
hommes  chacan,  elle  ponrra,  d'après 
nrte  ordonnance  da  Roi,  être  rénnie 
parlé{fions. 

Dans  ancnn  cas  ,  la  garde  nationale 
ne  pourra  "^tre  furmée  par  département 
ni  par  arrondbsement  de  spns-préfec- 
tare. 

49.  L'élat-major  d*ane  légion  aéra 
icomposé  : 

d'an  cbef  de  légion  colonel; 

d'an  lientenant-colonel, 

d'an  major  chef  de  bataillon, 

d'un  cfatrargien-maj^y 

d'an  tambour-major. 
A  Paris  et  dans  les  villes  où  la  néces- 
sité en  sera  reconnue ,  il  pourra  y  avftir 
près  des  légions. im  officier  paycar  et 
na  capilaiue  d*armement, 

SSOTIOV  tv. 
p9  ip  nomination  at^x  grades» 

50.  Dans  «baqne  coaimnne,  Ici^  ga»- 
daa  natiobaox  appelés  à  /ormeâ*  Une 
compagnie  ou  subdivision  de  oompa- 
^nse  ae  réainiront  sans  armes  et  spns 
Bnifonmc  ponr  procéder,  en  présence 
dn  président  du  conseil  de  recens- 
aient, auMsté  pa?  les  deux  membres  les 
pins  agû  de  ce  conseil ,  à  la  nomina- 
tion de  leurs  officiers,  soa«*-officiers  et 
caporaux,  «nivftot  les  lableaax  des  ar- 
ticlas  33,  35  et  37.  • 

Si  plnsieors  commnncs  aont  appelées 
k  Cormer  nue  compagnie ,  \9A  gardes 
nationaux  de  ces  communes  se  réuni* 
ront  dans  la  commune  la  pins  popa« 
leose  pQ«r  nommer  ienr  capitaine, 
leor  •crgént'niajor  et  leur  ittofner. 


5t.  L'élection  des  officiers  aura  lien 
ponr  chaque  grade  snccessivement , 
en  'commençant  par  le  plus  élevé ,  an 
•crntin  individuel  et  secret ,  à  la  na- 
forité  absploe  des  soïfrages. 

LessonsKillfieierset  capuranx  aeront 
nommés  à  la  majorité  retetive, 
*  Le  scrutin  sera  dépouillé  par  la  pré- 
stdent  du  conscâl  de  recetisemcnt ,  as- 
sisté ,  coaWM  il  est  dit  dans  l'artiéle 
précédent ,  par  au  moins  denx  aanm- 
près  de  ce  conseil,  lescinels  rempliiont 
lea  fonctions  de  scrutateurs. 
'  52.  Dau«  les  villes  et  communes  qui 
ont  plus  d'une  cumpagnie ,  chaque 
compagnie  sera  appoée  séparément  et 
tour  à  tour  podr  procéder  à  ces  élec- 
tions. 

53.  Ponr  nommer  le  chef  de  batail- 
lon et  le  porte-di'apeaa,  tons  les  ofii* 
ciers  du  batailloH  remit»  â  pareil  nom- 
bre de  sous-iiiliciers ,  caporanx  on  gar^ 
des  Nationaux ,  fonneront  one  asseiii-^ 
blée  convoquée  et  présidée  par  le  maire 
de  la  commune,  ai  le  bataillon  est 
commuoal,  et  parle  maire  délégué  du 
soas>préfel,  si  le  bataillon  est  cantbnnaL 

Les  sons-'Offîciers ,  raporanx  et  pr> 
des  nationaux  chargés  de  concouru'  à 
l'élection ,  seront  nommés  dans  chaque 
compagnie. 

Tous,  les'scmtins  dVlectton  aeront 
îndividueb  et  secrets  ;  il  faudra  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrage!!. 

54.  Les  réclamât ious  «levées  relati- 
vement à  l'inubservatiou  des  formes 
prescrites  poor  l'élection  des  officiers 
et«si>us-ofbciei's,  seront  portées  devant 
le  jury  de  révision ,  qui  déciden  sans 
recours. 

55.  Si  les  officiers  de  tout  grade , 
éKks  conformément  a  la  loi,  ne  sont  pi<« 

•au  bout  de  deux  mois  complétemoii 
armés,  équipes, et  habillés  auivant Tu- 
tiiforme,  ils  seront  considérés  comme 
démissixjHBaite»  et  reinplacés  aana  dé- 
la}. 

56.  L^  chefs  de  légion  et  les  lien  le» 
nants-çuloiiels  seront  choisis  par  le 
Roi,  sur  nn<. liste  de  dix  candidats 

{irésentés  j  à  là  majorité  relative,  par 
a  réunion,  10  de  tous  les  officiers  de 
la  légion  ;3<*  de  tops  les  soua-oflScters,' 
capoiaux  et  gardes  nationaux  désigoéa 
à4m  chacun  des  bataillons  de  la  légi«»n, 

Eoor  concourir  au  choix  dn  cbef  de 
atailloo ,  cotame  il  est  dit  article  53. 

57.  Les  majors,  le^  adjodanta-ma- 
jors,  ebirorgiens-majors  et  aide^ 
/4>rs.  j»ei;ônt  noinmés  p«f  lo  Jtoi. 
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at 


L'adjodsntspas-ofilcier  sera  Domiué 
parle  chef  de  légion  oa  de  bataillon. 

L«  capitaine  d'annement  et  l'oflioier 
pa^eor  aeront  nommés  par  le  comnian* 
cUot  «apérieur  un  la-piefet,flnr  la  pré- 
sentation dn  chi*f  de  légicwi. 

58.  Il  sera  nommé  aox  eroplou  antres 
que  ceux  désignés  ci- dessus,  snr  la 
présentation  da  cheP  de  corps,  savoir: 

Par  le  mairtf ,  lorsque  U  garde  na- 
tionale sera  communale  ; 

£t  pac  le  soUs-préfet,  pour  les  ba« 
taillons  cantonnanx. 

59.  Dans  chaqne  commane,  le  maire 
fera  reconnaître  à  la  garde  nationale  aa- 
•emblée  sons  les  armas  le  commandant 
(le  cette  garde.  Celui-ci,  en  présence 
do  maire,  (en  reconnaître  les  officiers. 

Les  fonctions  du  maire  seront  rem- 
plies,  à  P«iris ,  par  le  préfet. 

Pour  les  compagnies  et  luitaillons 
qui  compremient,plix5ieurs  communes, 
le  sons-préfvt,  on  son  délégué,  Fera 
reconnaître  Tofficier  commandant,  en 
préaence  de  la  compagnie  on  da  ba- 
taillon assemblé. 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  de 
la  lot ,  hes  oi liciers  de  tont  grade  ac- 
taellemcnt  en  fonctions,  et  a  Tavenir 
olnx  nouvellement  élus  an  moment  oh 
lia  seront  reoonnns,  prêteront  serment 
de  fidélité  an  Roi  des  Français  et  d*o- 
béf  ssance  à  la  Charte  constitutionnelle 
et  aux  lois  da  royaîame. 

60.  Les  officiers ,  sons-officiers  et  ca- 
poraux seront  élns  pour  trois  ans.  Us 
pourront  être  réélus. 

61.  Sar  Ta  vis  dn  maire  et  da  son»- 
préfet,  tout  officier  de  la  garde  natio- 
nale pourra  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pendant  deux  mois»  par  arrêté 
motive  da  préfet  pris  en  conseil  de 
préfecture,! officier  pi'ésiablement  en- 
tend a  dans  ses  observations. 

4|j*arrêté  da  préfet  sera  transmis  im- 
médiatement par  lui  au  ministre  de 
l*inténaqr. 

Sur  le  rapport  dn  ministre ,  la  ans- 
.  pension  ponrra  être  prolongée  par.nne 
ordonnance  dn  Boi. 

Si  dans,  le  cours  d'une  année  ledit 
ofiicier  n'a  pas  été  rendn  k  ses  fonc- 
tions, il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection. 

fia.  Anssitàt  qu'nn  emploi  qnelcon- 
qae  deviendra  vacant, il  sera  pourvu 
au  rcwnplacement,  suivant  les  formea 
établies  par  la  présente  loL 

63.  Les  corps  spéciaux  suivront, 
pour  leur  formation  et  pour  Télectjon 


de  leurs  ofliciers  »  sous-officiert  et  ca- 
poraux, les  règiles  prescrites  par  les 
articles  33  et  snivans. 

fi4.  Dans  les  communes  jon- la  garde 
nationale  formera  plàsienrs  légions ,  le 
Roi  pourra  nommer  un  comoandant 
supérieur. 

Il  ne  pourra  être .  nonmié  de  cooi* 
mandant  supérieur  des  garde»  natio- 
nales de  tout  un  département,  on 
d'un  même  arrondissement  de  aona- 
préfectnre. 

Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable au  département  de  la  Seine. 

65.  Lorsque  le  Roi  aura  jugé  à  pro- 
pos de  nommer  dans  une  commune  un 
commandant  supérieur,  l'état-major 
sera  fixé,  quant  ai)  nombre  et  aox 
grades  des  officiers,  qui  devront  le 
composer,  parnne  ordonnance  dn  Roi. 

Les  offièiers  d'état-major  seront  nom- 
més par  le  Roi ,  sur  là  présentation  du 
commandant  supérieur ,  qui  ne  pourra 
choisir  les  candidats  qne  parmi  les 
gardes  nationaux  de  la  commune. 

66. 11  ne  ponrra  y  avoir  dans  la  carde 
nationale  ancnn.grade  sans  emploi. 

67.  Aucun  officier  exerçant  un  em- 
ploi actif  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  ne  pourra  être  nommé  officier 
ni  commanaant  supérieur  des  gardes 
nationales  en  service  ordinaire. 

éxGTioir  V. 

Ds  Puni/orme ,  des  armes   et  des  pré- 
séances. 

68.  L'uniforme  des  gardes  nationa- 
les seta  déterminé. par  une  ordonnance 
dn  Roi  :  les  signes  distinctife  des  gra- 
des secont  les  mêmes  que  ceux  de 
l'armée. 

69.  Lorsque  le  couvemement  jngf ra 
nécessaire  de  délivrer  des  armes  de 
guerre  aux  gardes  nationales ,  le  nom- 
bre d'armes  reçnes  sera  constaté  dans 
chaque  municipalité,  au  moyen  d'é- 
tats émargés  par  les  gardtt  nationaux  k 
l'instant  où  les  armes  leff  seront  déli- 
vrées. 

L'entretien  de  rannemcnf  est  k  la 
charge  du  garde  national  ,  et  les 
réparations,  en  cas  d'accident  causé 
p^r  le  service ,  sont  k  la  charge  de  la 
commune. 

Lés  gardes  nationaux  et  les  conmiii- 
■ea  sont  responsables  des  armes  qui 
leu^  auront  été  délivrées  :  ces  annca 
restent  la  propriété  de  l'Eut. 

Les  armes  seront  poinçoni&éei,  et 
numérotes.  .    '    ' 


^ô.  Les  diTHvM  armef  dontcé  oon- 
pbseJa  gardl«  imtionvl«  soot  aft»iiiiiléeS| 
pour  le  rang  à  coûitvtèt  eéira  è)lé«  « 
«Hz  artte»  Mrrvftpondâiltés  dM  forêts 
légtiHères. 

71.  Toat«i  Iw  fois  qti»  la  gardé  ni- 
tiona]e  sera  réanie,  les  différées  cerfM 
prandront  la  place  <|tii  \ttst  seM  assi- 
gaée  pM  le  colûinandadt  ttir>éri«<ir. 

7a.  Dana'  toaa  leâ  cas  ùà  lA  git^M 
nationales  sêrriront  avee  1«9  corps  so^ 
dé* ,  elles  prendront  le  rans  snr  tût, 

l^ecommindereient  dans  Tes  tttea  on 
cérémonies  civile*  appartiendiH  &  crfni 
dès  ofiieiers  des  divers  corps  qni  aora 
in  nipérioritc  du  grade,  on,  à  grtdé 
égal  ra  celui  qui  sttd  le  plds  ancien. 

SECTION!  «Vï, 

,  Ordre  du  service  ordinaire, 

73.  Le  règlement  relaiij  an  seirice 
ordinaire,  aux  revues  eiacx  exercicbs, 
••ra  arrêté  par  le  maire  snr  la  proposi- 
tion du  isoftimandànt  de  la  garde  na- 
tionale, et  approuvé  parle  sona-préftt. 

Les  chefs  pourront ,  en  se  cunibr- 
n>«'i  là  de  régie  ment  et  sans  réqnisitîMi 
P^Hfcalière,  m.iis  après  en  avoir  pré- 
»«na  l'antorifé  ttumicirtale,  faire  tou- 
tes les  dlstMMftions  et  aonhtfr'  t<^dè  laè 
ordres  relatif^  ab  service  otdlfaAlre^ 
aax  revoes  et  apx  elerclcès. 

Dans  les  villes  de^oerre,  la  garde 
nationale  ne  pourra  prendre  les  armas 
ni  sortir  des  barrières ,  qo*après  que  le 
maire  en  «nrs  iitf\)riué  par  écrit  le 
oom  AAndaift  de  la'  place. 

74.  Lorsq«i«  la  garde  nationale  deè 
eommone^  «èra  organise  en  batirtllonà 
tftntoaAan  »  le  règlement  stff  les  exer- 
cices et  revues  sera  arrêté  par  le  sons- 
pVércfl,itt1PlU  prdpoftîtioti de  Tofficier 
Té  pins  \éleré  eii  gfadc  d«  cahlcJn.  tk 
aor  revis  dé»  tiiàir«s  des  cOtttootaei. 

75.  Le  pféfti  pottrrrf  iditntmdffe  \tk 
i^vnetf  et  i*xe#eieé)  danalei  cbmtotmei 
%t  d^M  lei  ««|(on*  de  sOndépArteiVien^, 
k  la  Mkargt)^*éii  fcndtt  Immédiate- 
ment compte  an  roii^istre  de  rintétieiii'. 

76.  PoTir  l'ordre  dii  «ervice,  1}  ifcra 
dl^es^  par  leii  ser^entâ-Majors  u«  6oh- 
IfAlé  4è  dMOfiie  compikgme ,  sigi^é  dit 
«apitatne,  et  Indiqliftnc  l«s  jours  ô4 
chaque  garde,  national  aura  fait  im 
éèrvlce.        • 

'  ^i.Vtûû%\i»  éoWihttHbi  6û  la  gaf9è 
^fMRIbftK  êsr  organisée  da^bâUHlons , 
IWindant-Mâjor  tieHdN  ««e^ai,  p^e 
^lA^à^tkia,  dés  kommel  bommaadés 
chaîné  jou  dans  son  baialOod. 


APPtîlDtCE. 


Cet  eut  serrira  à  oontfdler  le  i^  de 
cbaqoe  compagnie 

7i.  totit  catde  fiaiiofial  ètMhhiÉédé 
ptmr  1«  aeiSrfee<ddtra  obéir,  saaf  4 ré- 
clamer, s'il  s'y  erolt  fondé ,  datant  lé 
chef  dn  corpa. 

sscTXOir  rn. 
Deir- 


7g|.  Là  girdè  natÎDaala  eàt  plaèée, 
pour  son  admlntitràtlon  et  aa  compta- 
Dilitë ,  sons  ranlorité  aâmidisirativè  et 
mnnicinale. 

L>s  dépensea  de  la  girde  nationale 
tont  votées,*  réglées  et  snrvrillées 
Comme  totHes  les  entma  dépenses  oib* 
nici pales. 

80.  n  y  aura  dans  <^qfte  légion  oa 
dans  chaqile  bataillon  ,  formé  par  les 
gardes  natlonaoz  d*nrie  même  com- 
mufie ,  tin  conseU  d'adminij^trativa 
chargé  de  présenter  atinoellement  ta 
maire  l'état  dès  ttépemna  nécessaires  et 
de  viser  les  pièces  jtistiAcatIvés  de  rem- 
ploi ibit  des  fbfida. 

Le  conseil  sera  comport  dd  oom- 
teandank  de  la  garde  nationale,  f^ 
présidera ,  et  de  si&  membres  choisis 
parmi  les  officiers ,  sotta>^fflekM  at 
gardes  natioiiattx. 

Il  y  éttiti  égâleofént  par  bitaillon 
cantofatial  un  conseil  d'adAïkitfttrstion 
ebargé  derf  mémeè  foneiSons,  et  qtii 
devra  présenter  an  miiùMtéîtt  fkvA 
^ta  dépenses  réstfltafit  de  M  fdrmation 
dfa  britafllon. 

Les  membres  dd  Cotisèll  d^adtétnls- 
tt«t!bri  seront  nommés  parlé  préfet 
Bhr  tlrié  liste  triple  de  candidats  pré* 
Mntés  |tar  lé  eftef  de  légion ,  où  pir  le 
èhef  de  batiitton  déns  le*  ctMamuiea 
a6  II  n'est  pÊé  (àrtéé  de  légion. 

I^îlÉ  les  «sottimkines  où  la  girdè  natio- 
nale comprendra  ohé  On  plttSieors  rom- 
psi^rtlëi  Uoii  réunies  en  b«taaiOii,r*«t 
{(es  dépenses  sëri  aonilds  à«  teaire  ptr 
le  commandant  de  la  garde  natiomle. 

8c.  LéH  détténses  orditmires  dé  la 
gardé  hètionaié  sont  t 

i^  Les  frais  d'achat  des  drapetnt, 
des  tambours  et  des  trompettes; 

i^  Ls  Itartie  dVntretién  des  ârihti 
tA  ntt  &éré  paJ  à  la  chargé  imlividoene 
es  gardes  nationuax; 

S^'^Le»  fraÎK  de  registres,  papirw, 
lèoMrMes,  bflleéé  de  gitde  éi  itm  l«s 
fdetidà  finis  de  btireao  ^*es)gen  m 
service  de  là  gamète  nationale. 

Les  dépenses  eltraordiniires  sont  : 

i«  totnè  kétUeé^,  d'ipcéa Ttn- 


l 
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lieU^,  recerroiit  nu  eonlToaridaht  'lijuridrctAsn  da^ohèèH  dé'db'cfp1ih«, 
sapérîcar,.lM  fraU  d^lnderanité  poof"  il  n'existe  nt  prison .  hî  local  poavant 
dépenses  indispensables  de   ce  corii-      eh  tenir  lie\;i ,  ce  conseil  ponrira  côm- 

maer  la  pfine  4e  prison  tn  ane  amen- 
da d*Qnê  Journée  k  diï  Joùroées  de 
tttiviiil. 

85.  Sera  i^iini  de  \k  répHmande  Vot- 
ficier  aiii  aura  comoib  une  infraction  ^ 
lûéine  légère,  aux  règles  du  service. 

86.  Sera  ^ni  dç  là  réprimande , 
aVec  mise  à  f  Ordre ,  rofficter  ^hi ,  élânt 

,.w^^ ^,  de  service  oik  en  niiitbrme.   tiendra 

Les  conseils  municipanxjtigerbtit  de      ane  condaitè  propre  Âporfer  atteinte 

là  DécesKÎté  de  ces  dépenses.  à  la  discipline  de  \h  garae  halîbnAle  oa 

Lorsqu'il   sera   créé  des  Bataillons      J^  Tordre  public. 

87.  Sera  poni  dëê  arrêts  ôti  de  \k  pH- 
^ti,  suivant  U  gravité  des  cas,  \ov\ 


mandant  et  de  son  étjit*iiiAJor  ; 

a**  Dans  les  communes  et  lel  canlon'a 
<oci  seront  furmé;»  des  bataillons  où  Ié> 
gions,  les  appointeineAs  des  b/ajors, 
adjudants-majors  et  ad  judants  soùs-offi- 
ciers,  si  ces  fonctious  ne  peuvent  paè 
être  exercées  gratuitement; 

3®  L'babiacment  et  U  ftolde  del  tihn^ 
bûurs  et  trompettes., 


Lorsq 
cantonnàox,  la  répartition  de  Ta  por- 
tion afférente  à  chaque  cominàne  dâ» 
canton  dans  les  dépenses  du  batiillon 
antres  que  celles  des  compagnie^ ,  sera 
faite  par  le  préfet  eni:on.HeIl  de  préfec- 
ture, après  avoir  pris  Tavis  des  con- 
.dl.  municip.». 

8BCTIOH   TUt. 

5  !•».  Dei  peiné».  ^ 

Et.  Les  cheh  de  poste  pourront  em- 
ployer contre  les  gardes  nationaux  de 
service  les  moyens  de  répression  qui 
suivent  : 

I**  Une  ftiction  bors  de  tour  contre 
tout  garde  national  qui  aura  manqué  A 
Fappel,  où  se  sera  absenté  dnposte sans 
aotorisatîon; 

a*  La  détention  dans  la  prison  du 
poste ,  josqo'à  la  relevée  de  Ta  garde , 
contre  tout  garde  national  de  service 
en  état  dlvresse^  ou  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  bruit,  tapsge,  voies  de 
lait  y  oo  de  provocstion  au  désordre 
ou  à  là  violence, sans  prejadii:e  do  ren- 
Toi  an  conseil  de  discipbne,  si  la  fauts' 
emporte  une  punition  plus  grave. 

83.  Sur  Tordre  du  chef  du  corps, 
indépendamment  du  service  régulièj'^ 
meut  commandé,  et  que  le  garde  na- 
tional,  le  caporal  ou  le  eou»-ofGcfer 
doit  accomplir,  il  sera  tenu  de  monter 
une  garde  nors  de' tour  lorsquM  »uvà 
manqué  ponrla  première  fuisau  servie^, 

94»  Les  conseils  de  discipline  pour- 
ronf*  dans  les  cas  éouméres  ci-après | 
iofliger  les  peines  suivantes  : 

i^la  réprimande  f 

a^  Les  arrêts  popr  trois  Jours  ab 

,  3^  L^  réprimandesvec  mî«e  a  Tordre; 
4°  La  prison,  pour  trois  jours  au 
pUs; 

^^  La  privation  du  grade.  ^ 

Si,  dans  les  cômmwies  oà  s^étend 


officier  qui,  étant  de  service, sk)  sert 

rendb  coupable  des  fautes  snivàntes  ! 

x**  Le  désobéissance  et  llpftnbofdi- 

nation  ;  .  -        . 

a<>  Lé  n^hffqné  de  irespect ,  les  f  rô- 
pBs  offenssns  et  Jes  insultés  enVers  tes 
ôfijciera  d'u^i  grade  supérieur. 

S*  Tout  ^rof^Os  outrageant  én^éirs 
on  Subordonné,  et  tont  abnsd*auto'ritê:' 

4^  Tdut  manquement  &  nh  sërVi'cè 
cohiliiandé; 

50  Toute  ibn-aciSob  àtiiT  ^^â  JA 
service. 

88.  Les  pèffies  énoncées  dans  tes  àr':^ 
ticles  85  et  86  pourront ,  dans  les  ma- 
rnes Cas,  et  suivant  len  circonstances, 
étre^  appliquées  bikx  sous-bfficîeri ,  clh 
poranx  et  gardes  nationaux. 
,  ^g.  Pourra  être  'pnnî  dé  lé  prison, 
pendant  un  temps  qui  liè  pourra  exce- 
def  deux  jours ,  et,  eti  cas  de  récidive^ 
trois  Jours, 

i*^  Tout  sorisk>fScîer ,  caporal  ei 
gardé  national  coupable  de  désobéis* 
sance  on.  dlnsabordiiiatiov ,  pu  oui 
aura  refusé  ptiur'lk  seoôntie  tiÀi  tto^ 
service  d'ordre  ou  dfc  KÛreté  : 

a^  l'dul  isous-ofticicr ,  oâpôrsl  et' 
giirde  national  qui,  étant  de  service; 
sera  oans  un  état  d'ivresse ,  ou  tiendra 
nriA  conduite  qui  porte  atteiiiW  a  là 
diseipline  de  la  garde  naWon^tc  eu  k 
Tordre  pumic  ; 

3^  Tuut  garde  national  qtti  t  éisnl  de 
service ,  aurs  abandonné  ses  firmes  pu 
son  posté  avant  qu'il  ne  «oî,t  retj^^v^    • 

90.  Sera  privé ^e  son  gradé  t<iut  biU- 
cier,  soun-ufiiciér  ou  caporal,  qui,  a^res 
avoir  solit  «sic  cotalameatiAn  dindon- 
aeil  de  di«cipline«  se  rendra  coupable 
d'une  faute  qui  entraîne  Temprisonbe* 
ment,  s'il  ^est  écoulé  moiiis  d  no  ^u^  de- 
puîslâ  première  conda^nition,  Pimrhi 


a4 

ëgalèmonit  ètfe  ppTé  de  aon  grade  tant  • 
dilicier,  floqa-otScier  et  capori^i  'V} 
«ara  abHndonné  son  poste  avant  <|o*il 
ne  soit  relevé. 

Ti^ot  officier,  «oas^officier  et  capo-, 
rai  privé  de  son  grade  par  joeemept, 
.,ne  poprra  être  réel  a  ^Q'aox  élections 
générales. 

91.   Le  garde  natioual  prévenu  dV 
▼oir  vendu  k  son  profit  les  ttrmt^  de 

fenêtre  on  les  ett^i»  dVqnipeinent  oui 
111  opt  été  confiés |mr  TEtut  on  paries 
commanesy  sera  renvoyé  devact  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  pour 
y  être  poursuivi  à  la  dib'genee  du  mi'^ 
nistèl^  jinbKo  t  ^^  p^uA  «  a*il  .y  •  lien , 
de  la  peine  portée  en  Fart.  408  du 
Code  pénal,  saof  Tapplication,  le  «as 
çcbéant,  de  Tarticle  \o^  dadit  Code. 
'  rLe  jpgemept  dé  condamnât i<>n  pro- 
noncera la  restitution,  au  profit  de 
rÊtat  ott  de  la^ponnanc,  du  pi-i^  dès 
annes  on  effets  veudus,  .  ^  ,  ^ 
'91.  Tout  garde  national  qu)»  dans 
Vespat^e  d^one  année  ^  anra  sabi  deux 
condamnations  du  conseil  de  discipline 
(K>nr  refus  de  service ,  sera ,  pour  la 
troisième  lois,  traduit  devant  les  tribn- 

Siux  de  polica  ocnyectionneile  et  con-. 
a'mné  ï  un  emprisonnement  qui  qe 
pourra  élr*  moindre  de  cinq  jours  ni 
eàf'cedèr  dix  îonl*Si 

En  cas  de  récidive,  iVmprisonnement 
ne  pourra  être  moindre  oe  dix  joun^  ni 
excéder  vingt  jonrsi 

Q  sera  en  antre  condamné  au^  frais 
et  à  nne  aincnde  qui  ne  poonra  être 
moindre  de  cinq  francs  ni  excéder 
ftninze  francs  dans  le  premier. cas,  et 
4^an#  le  deuxième,  être  mpiodre  de 

?|uinze  firsuès  ni  excéder  cinquante 
raiîcs; 

9^.  Totit'cbef  dfi,  corpn,  po.%le  ou 
dètacb'ement  de  la  garoe  nationale, 
qui  refoS^M  d'obtempérer  à  fine  ré  • 
quisitiôn  des'  magistrats  ou  fonction; 
iteires  investis  du  droit  de  requérir  la 
force  publique  I  ou  qoi  aura  4gi  sans 
réquisition  et  hdrs  des  cas  prévu!t  pfir 
Ik  loi ,  sera  ^onriiuivi  de^nt  les  tri- 
bviyiux  et  puni  conformément  aux  ar- 
ticles a34  et  358  du  Code  pénal. 

La  poursuite  entraînera  la  suspen- 
si<ni'^  er.  s'il  y  a  condaumatioUyU  perte 
du'sraue.  ^       \ 

•  '^  •%,  pBg  9om*êiU  dé  Mâcifîitte; 

"  j^\.  i\  y  aiira  on eonAeil  de'discîpline, 
to  Par  .baUillon  communal  ou  can- 
tonal;" '       • 


APPEIfOIGE.  •     . 

2^  PfT  conimune  ayant  une  ou  pla< 
aîenrs  compagnies  non  réunies  en  ba 


taillon  ; 

.  3o  Par  compagnie  formée  de  gardes 
nationaux  de  plusieurs  communes. 

95^  Dans  les  viUea  qui  comprendront 
une  ou  plusieurs  légions,  il  y  anra  nn 
donseil  de  discipline  pour  jqger  les  of- 
ficiers supérieurs  de  légion  et  offiriers 
d'état-major  non  justiciables  des  cqi»' 
seils  de  discipline  ci-desans. 
•  96.  Le  conseil  de  discipline  de 
U  garde  nationale  d*nne  commime 
ayant  nne  ou  plusienrs  compagnies 
■on  réunies  en  bataillon,  et  celui 
d'une  .compagnie  (bmiée  de  garde»  na- 
tionaux  de  plusieurs  coimuuDes,  se- 
ront composés  de  cinq  juges,  savoir: 
Un  capitaine ,  président  ;  un  lieute- 
nant on  un  soua-Iientenanl,  un  s<rgeDt, 
nn  caporal  et  un  garde  national. 

97.  Le  conseil  de  discipline  du  In- 
taillon  sera  composé  de  sept  juges . 
savoir  :  le  chef  de  bataiBon,  président; 
nn  capitainn,  un  lieutenant  ou  on 
sous-lieutenant,  un  sergent,  un  capo- 
ral et  deux  gardes  nationaux. 

98.  Le  conseil  de  dfacîpline  pourjn- 

Ser  lee  officiers  supérieurs  et  olficiers 
*état-major,  aéra  compose  de  sept  ja- 
ges ,  lia  voir  :  d*uu  cbef  de  légion ,  pré- 
sident'; de  deux  chefs  de  Itatailion, 
deux  capitaines  et  deux  lientenaatsott 
sona-Ueutenants.  ' 

99.  lAirsqu'u ne  comp^nie  sera  for- 
mée des  gardes  nadouAux  de  plnnem s 
communes ,  le  Conseil  de  aisctpliae 
siégera  dans  la  commune  la  plus  po- 
puleuse«. 

100.  Dans  le  cas  on  le  préveoa  se- 
rait oilBcier,  deux  officiers  dn  grado 
du  prévenu  entreront  dans  le  conseil 
de  aiscipifne,  et  seinplaceront  lesdeos 
^erniers  membres. 

S*i1  n*y  a'pas  dans  la  commune  dcQi 
offieiertf  do  grade  du  prévenu,  le  aoaï- 
préfet  les  désignera  parla  voie  dn  sort 
parmi  cenx  du  canton  ,  et  s'il  ne  s'en 
trouve  pas  dans  le  canton,  panoi  ceux 
de  l'arrondissement. 

S'il  s'agit  dé  infer  un  chef  de  b^ail- 
16n,  le  piéfet  désignera  par  la  Toir  dn 
sort  deux  ebefs  de  bataillon  des  eao* 
tons  011  des  arrondiaaeinent»  eiresntos- 
Àins.  •     • 

loc.  U  y  aura  par  eooteH  de  disci- 
pline de  batailJbn  on  de  ]é|^îon  un  lap^ 
Ï»orleur  ayant  rang  de  capitaine  ou  de 
ieuienant,  et  un  secrétaire  avant  rang 
de  lieutenant  ou  de  sons^îettiliOaBt. 
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Dans  Us  vtlle«  où  il  te  tronveni  pla- 
«ennr  légions ,  il  y  anra  par  conseil  de 
•^tscipKne  on  rapporlear-adjoint  et  on 
«ccrcraire<adjoint,  da  grade  infériear 
il  celui  da  rapponeur  et  du  secrétaire. 

I03;  Lorsque  la  garde  nationale  d'une 
«conmane  ne  formera  qa*one  ou  pla- 
sicars  compagnies  non  'réunies  en  ba- 
'taillon ,  an  officier  ou  nn  sons-ofli- 
<irr  remplim  les  fonction^  de  rappor- 
n enr ,  et  nik  sous-oCHcier  celles  de  se- 
'crétaire  da  conseil  de^discipline.     . 

io3.  Le  8oa«-préfet  choisira  l'olISc^ici' 
on  les  sôua-officr«rs  rapiiortenrs  et  se- 
crétaires du  conseil  de  aiseipline  i  sur 
des  listes  de  trois  candidats  désignés 
par  le  .chef  de  légion  ,  ou,  sM  n  y  a 
pas  de  légion ,  par  le  chef  de  batailfon. 

Dans  les  coinmnnes  où  il  n'y  a  pas 
Jke  balaiUon,  des  listes  de  candidats 
:«eront  dressées  par  le  plus  ancien  ca- 
pitaine. 

Les  rapporteurs,  rapporteiirs -ad- 
joints y  secrétaires  et  secrétaires-ad- 
joints, seront  nommés  poar  troifans; 
ils  pourront  être  réélus. 

Le  préfet,  snr  le  rapport  des  maires 
et  des  chefs  de  corps ,  ponrra  les  révo- 
qner;  îl  sera,  dans  ce  cas,  procédé 
immédîateraenVà  leur  remplacement 
par  le  mode  de  nomination  ci-dessns 
ifei  diqné. 

io4-  Les  conseils  de  discipline  sont 

Ï>ermanents;  ils  ne  pourront  juger  (|Qe 
orsque  cinq  raembi^sau  moins  seront 
présens  dans  les  conseils  de  bataillon 
«t  de  légion ,  et  trois  membres  a  a 
moias  dans  les  cbnseils  de  compagnie. 
Les  juges  seront  renouvelés  tons  les 
<|aMre  tfaots.  Néanmoins,  lorsqu*iTn'y 
»nra  pas  d^ofliciers  dn  même  grade  que 
1(5  président  on  les  jnges  du  conseil  de 
discipline ,  ceux-ci  ne  seront  pas  rem- 
.  places. 

io5.  Le  pcésident  du  conseil  de  re- 
censement ,  assisté  dn  chef  de  batail- 
lon, on  da  capitaine  commandant,  sf' 
lr«  compagnies  ne  sont  pas  réunies  en 
bataillon,  formera ,  d*aprés  le  contrôle 
éiti  servibe  ordinaire,  an  tablean  géné- 
ral y  par  grade  et  par  rane  d'Age,  de 
tons  les  officiers,  sons-omciers  et  ca- 
poraux ,  et  d'un  notoibre  double  de 
gardes  nationaux  de  chaque  battffllon, 
on  des  compagnies  de  la  commune,  on 
de  la  compagnie  formée  de  plusieurs 
cumanines. 

fl  déposeront  ce  tableau ,  signé  par 

IX ,  an  lien  des  séances  des  consetli 

de  discipline  «  oâ"chaqne  gaMe  ûa^o- 


nal  paarra  en  prendre  connaissance. 

io6.  Lorsque  M  garde  nationale  d'une 
comrunne  on  d'un  canton  n'aura  qa*nn 
conseil  de  discipline ,  les  ^rdes  nar 
tionaux  faisant  partie  des  corps  d'ar- 
tillerie, de  sapeurs-pompiers  et  de  ca- 
valerie, seront  josuciables.de  ce  con-^ 
seil. 

S*il  y  a  plusienrs  bataillons  dans  ]e 
même  canton, les  gardes  nationaax  ci- 
de.nsns  désignes  seront  justiciables  da 
même  conseil  de  discipline  que  les 
compagnies  delearcommane. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la' 
même  commune  le  préfet  déterminera 
deqnelsconseilsdedisciplinelesméitfe^ 
ga  rdes  nationaux  seront  jnsti'ciables. 

Dans  ce)  frois  cas ,  les  offifiers  , 
sous -officiers ,  caporaux  et  gardes  des 
corps'  ci-dessus  désignés ,  concourront 
pour  le  formation  du  tableau  du  con- 
seil de  discipline. 

Lorsqti'en  vertn  d'une  ordonnance 
dn  Roi  les  corps  d'artillerie  et  de  cava* 
lerie  seront  réunis  en  légion ,  ils  au- 
ront an  conseil  ds  discipline  particu- 
lier. 

1Ô7.  Les  jnges  de  chaque  grade  ou 
gardes  natii>nanx  seront  pris  successi- 
vement d'après  l'ordre  de  leur  inscrip- 
tion au  tableau. 

ro8.  Tout  garde  national  qui  aura 
été  condamne  trois  fois  par  le  conseil 
de  discipline ,  ou  nne  fois  par  Te  tribu- 
nal de  police  correctionnelle^  sera  rayé 
Jionr  une  année  du  tableau  servant  à 
brmér  le  tableau  du  conseil  de  disci- 
pline. 

109.  Tonte  réclamation  pour  être 
réintégré  snr  le  Inblean ,  oa  pour  en 
faire  raver  nn  garde  national,  sera 
portée  (levant  le  juiy  de  révision. 

^  3.  De  Finstruetion  et  des  jmgementi.- 

'  rco.  Le  conseil  de  discipHne  sera 
saisi ,  par  le  renvoi  qne  Ini  fera  le  chef 
de  corps,  de  tons  rapports,  on  procès- 
verbanx ,  ou  plaintes ,  constatant  les 
faits  qui  peuvent  donner  lien  au  juge- 
ment de  ce  conseil. 

XII.  Les  plaintes ,  rapports  et  pco- 

ois-verbaux  seront  adressés  à  l'officier 

rapporteur,  qui  fera  citer  le  prévenu  à 

lâ  plus  prochaine  des  séances  da  con- 

•seii. 

Le  secrétaire  enregistrera  les  piècea 
ci-dessns. 

La  citation  sera  portée  k  domicile 
par  nn  agent  de  la  forre  publique. 

xvi.  Les  rapport-» ,  nrocès-vçrliçn^ 
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A]^PËNt)ICH. 
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oa  plàfnteb  conftUunt  de*  faits  qui 
donnértieiit  iîea  k  la  mîsf^Àn  jageipent» 
devant  lé  cotisei!  de  discipline,  oa  com- 
mandant àt  la  garde  nationale  d^one 
commnne  .  seront  a  dressé  a  aa  maire  y 
qni  en  référera  aa  sons-pré Fet.  Celal- 
c{  broci^ilera  A  la  com(k>sitîon  da  coii- 
aeil  de  dtsoiplme  conformément  à  Tar* 
ticle  xoo. 

1 13.  Lé  président  da  ootiseil  convç» 

3nera  les  membres  sor  la  réquisition 
e  ro(ftcier  rapporteur  toute»  les  foi» 
que  le  nombre  et  rurgeoce  de^  lUffaires 
loi  paraîtront  Texiger. 

xi4-  En  cas  d*aosence,  toot  mem* 
bre  da  conseil  de  di^iciptîiie  non  vala- 
blement excasé  sers  condamné  à  ané 
unende  de  chiq  francs  par-  le  conseil 
de  discipline ,  et  il  sera  remplacé  par 
rofflcier,  sons-ofUcier,  caporal  oa  garde 
national  qai  devra  être  appelé  immé- 
diatement après  lui. 

Tian\  les  coitAeils  de  discipline  des 
batiiillons  cantonpaux,  le  joge  absent 
sera  remplacé  par  Voflicier ,  sons-ofli- 
cier,  caporal  oa  garde  national  da  lien 
oà  siège  le  conseil ,  qni  devra  être  ap- 
pelé (Tapies  Tordre  du  tableau. 

Il 5^  Le  garde  national  cité  compa- 
raîtra fti  personne  ou  par  un  fondé 
.  de  pouvoirs, 

II  poorra  être  assisté  d^un  conseil. 

Iio.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pa# 
âQ  joor  et  à  Tbenre  fixés  par  la  cita- 
tion ,  il  sera  jugé  par  défaat. 

L*oppOsilion  aningement  par  défisai 
devra  élre  formée  diàns  le  délai  de  troia 
jours  ,  à  compter  de  la  notification  du 
jugement..  Cttte  opposition  devra  être 
faite  par  <iéclai*ation  au  bas  de  la  signi- 
fication. L^opposant  sera  cité  ponir 
comparâUre  à  ta  plna  prochaine  séance 
da  conseil  de  diseipluie. 

S*il  n*y  a  pas  opposition,  ou  si  l'op- 
posant ne  (xiiâparait  pas  k  la  séance  io- 
dtanée,  le  jagement  par  défaat  sera 
dênni<if. 

117.  L'instruction  de  cbaqne  affaire 
devant  le  conseil  sera  publiqdc  ,  4 
peine  de  nullité. 

La  poUee^de  Taudîence  appartiendra 
•  ati  président,  qai  ponrra  faire  expulser 
du  arrêter  quiconque  troi^>Ierait  Tor- 
dre. 

.  Si  le  tronbleest  cansé  par  un  délit, 
n  en  ftei^  dresse  procês-vèrbal. 

L*aatciir  du  trouble  sera  jagé  de 
Auhe  pit  te  conseil I  si  c^est  nn  garde 
national,  et  si  la  faute  n'emporte  qu^uufi 
pwit  que  \fi  conseil  pniise  proi;K>no«r. 


Dans  tout  autre  cas.  le  préreBa  aeia 
renvoyé  et  le  procès- verbal  tnnsaiis 
au  procnreur  da  Boi. 

118.  Les  débats  devant  lé  coBactl 
auront  lien  dans  Tordre  suivant  : 

Le  secrétaire  appellera  TafCsire. 

En  cas  de  récusation,  le  oonaetl 
atatnera.  SI  la  récasation  est  admise ,. 
le  président  appellera ,  dans  lea  forme» 
indiaqées  par  Tarticle  xi4»  les  juge» 
suppléants  nécessaires  pour  compléter 
le  conseil. 

'SI  le  prévenu  décline  la  juridiction 
du  conseil  de  discipline,  le  conseil 
statuera  d'abord  anr  sa  compétence; 
s'il  se  déclare  incompétent,  l'affaire 
sera  renVoTee  devant  qui  de  4ruit. 

Le  secrétaire  lira  )e  rapppurt,  le 
procès-verbal  ou  le  plainle^  et  lee 
pièces  a  Tappui. 

Les  témoins ,  s^il  en  a  été  appelé  par 
le  rapporteur  et  le  prévena,  seront  en- 
tendus. 

Le^prévenu  ou  son  conseil  sera  ea- 
leiidu. 

Le  rapporteux*  réiumera  TafîEaire  et 
dounera  ses  conclà»ions. 

LUnculp^ ,  ou  son  fondé  de  ponvoira 
et  fum  conseil,  pourront  proposer  Icors 
observations. 

Ënsaile  le  conseil  délibcnert  en  ae- 
cret  et  hors  de  la  présence  do  rappor- 
teur ,  et  le  président  prononcera  le  ju- 
gement. 

119.  Les  mandats  d'exécution  de 
jugement  des  conseils  de  discipline  s^ 
ront  dclivrcs  dans  la  même  ftimic  qne 
ceux  4^5  tribunaux  de  simple  police. 

i!io.  Il  n'y  anra  de  fteconra  contre 
Ifs  jugetiicnts  délinitlfs  des  conseils  de 
dis(?i|uiiie,  que  devant  U  Cour  Aé  cas- 
sation, pour  incompétence  on  excès 
de  pouvoir,  où  contravention  k  la 
loi. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  sxia- 
■peiisif  qu'àTégard  desjogeineiiia  pro- 
nonçant   Truiprlftonucment ,   et    sera 
di.'ipensé  de  la  mise  en  état. 

Dann  tous  les  cas  ^  ce  recoiM'a  ««  •''ra 
assujetti  qu'an  quart  de  l'amende  éta- 
blie pur  la  loi. 

xa.i.  Tousactesde  poursuites  devant 
lea  oynseils  de  discipUnc,  tou5  jage- 
ments,  recours  et  arrèu  rendue  en 
vertu  de  la  présente  loi ,  seront  diapeif 
ses  du  timbre  et  enregisf  rée^r«a«. 

laa.  Le  /tard^  notions!  cundamn^ 
aura  trois  jours  Irancap  à  partir  4a 
jour  de  la  notiÛcalioiit  pour  ae  pc»af^ 
voir  en  caNation» 
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TITHBtV. 

êt»0wms  éxetptibnàelit*  et  traiultoire» 
pour  la  garie  mationmle  mn  tttpice  or^ 
dinaire. 

1*3.  Dans  1m  trolc  mois  qui  tmivivnt 
la  promalgatioh  de  la  pr<é»eiite  loi,  il 
aéra  procéda  à  ane  Douy«Uo  électioii 
d*o(liciera,  tom-ofiiciers  ctcaporauoci 
dana  tous  les  corps  de  la  f^rde  naiio-* 
nale. 

IVéanmoins  le  gonverneinent  poorra 
saspendre  pendaot  on  an  la  réélectioa 
des  officiers  dsns  les  localités  où  il  le 
jagera  convenable. 

ia4.  1^  A<ji  pourra  toapendre  Tor- 
gauîsatiun  de  la  garde  uationAle  pour 
one  année  danit  leÂ  commanes  qoi 
foraient  on  ou  pIu»ieDra  cantons,  et 
daiui  les  commanes  rurales  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans. 

Les  délais  ne  pourront  être  prorogés 
qu'en  vcrt^  d'une  loi.  \    . 

l'As.  Les  organisations  actuelles  de  la 

farde  natiun;tle ,  par  compagnies,  par 
ataîUotis,  et  par. légions,  qui  ne  se 
trouveraient  pas  conformes  znx.  dispo- 
sitions de  la  pré»enfe  loi,  pourront  être 
provisoiremeut  maintenues  par  nne 
ordonntince  du  Roi ,  sans  |ontefuis  qne 
cette  ordonnance  pni.HHC  dépasser  ré- 
poquedn  x^'^janvîef  i83a. 

it6.  Les  compagnies  qtii  déptfssent 
le  maxiffanm  fixe  |>iir  la  présente  loi , 
ne  recevront  pas  dé  noti^'eHes  incoK 
p<»rations,  ja!iqn*à  ce  quVlles  soit;nt 
rentrées  dans  les  liHiites  vonluês  par 
cette  loi,  à  moins  qtie  tontes  les  com- 
pagnies do  bataillon  de  soient  an  com- 
plet, _ 

TITRE  T. 
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Ht»  détachements  Je  la  garde  nationale, 

SECTIOS   PRESUKRX. 

Appel  etterviee  des  dipuchtments. 

XA7.  La  gaHe  nationale  doit  fournir 
des  détachements  dans  les  cas  suivants  : 

î*  Fonmlr  p!(r  détachement,  en  c««s 
d^insdlfisance  de  la  gehdarmerie  et  de 
la  troupe  de  H^è ,  le  hombre  d^faom- 
mes  nécessaire  ponr  escorter  d'ane 
▼ille  à  l*aatre  les  conrois  de  fonds  oti 
d'effets  appsrteriaHt  à  ri^taf^  «  ponr 
la  conduite  deà  accolés,  des  condamnés 
et  antrf*s  pHsonhieri. 

a»  Fournir  dei  èétacbemehts  pdtÏT 
porter  s«c<lizrs  Mît  cdnntatines,  Ar^^m• 
dissements  et  départements  voisins  otii 
atNient  trotiblcs  on  meiiscés  par  des 
é^etitet  on  des  séditioiis,  on  par  Tiii- 


cnrsion  de  vol4iii%^  brl^Anda  et  antres 
malfaiteurs. 

138.  Lorsqu'il  faudra  porter  seronra 
dToh  lieu  daiis  «in  autre  pourîe  mifin- 
Wtri  ou  le  rétablissement  de  Toédre  et 
de  lui  paix  ptiMique,  les  détacbementé 
de  la  gardé  nationale  en  service  ordi- 
naire seront  fournis  afin  d'agir  dani 
toute  Tétehdoe  de  l'arrondissement» 
sur  la  réquisition  du  Sons-préfet  ;  dans 
tonte  l'étendue  du  département,  sd^  la 
réquisition  du  préfet;  enfin,  s'il  faut 
agir  hors  du  département,  en  vertn 
d  ane  ordonnance  àt  Roi. 

En  cas  d'urgence  et  sur  la  demafide 
écrite  du  maire  d'nne  commune  wi 
danger,  les  maires  des  communes  limi- 
trophes, sans  distinction  de,  départe- 
ment, pourrotit  néanmoins  requéiir  uo 
détachement  de  Is  garde  nationale  de 
marcher  immédialeraent  sur  le  point 
menacé,  sauf  à  rendre  compte,  dans 
le  plus  bref  délai,  du  mouvement  et 
des  motifs  à  ranlorité  supérieure. 

Dans  tous  les  cas,  les  détachemens 
de  la  garde  nationale  ne  cesseront  pas 
d'érre  sons  Tsutorité  civile.  L'aufuiité 
iiiilitaive  ne  prendra  le  cotiimandeiHent 
des  détachements  de  la  garde  nationale 
poinr  le  maintien  de  laj)six  pnblique, 

ane  sur  la  réquisition  oe  l'autorité  ad- 
linistrslivé. 

129.  L'acte  efi  rertti  duquel,  dans 
les  cas  déterminés  par  les  deiix  arti- 
tles  précédents,  la  garde  nationale  est 
appelée  à  faire  nti  service  de  détache- 
ment, fixera  le  nombre  des  hommes  re- 
quis. 

i3o.  Lors  de  l'sppel  fait  conformé- 
ment aux  articles  précédents,  le  maire^ 
assisté  du  comiAshdant  de  \à  garde  na- 
tionale dH  chaqtie  commbne^  fornle^k 
les  détachements  parmi  lès  h(imrties  itili- 
«rîts  sbrlecontrôledn  service  oïdbiaire 
en  commençant  par  les  célibataires  <t 
les  moins  Agéi. 

t3x.  Lorsqne  les  détachements  des 
gardes  nationales  s*éloigheront  de  leur 
commune  pendant  phis  de  vingt-qnii- 
tt«  Ifeoreà,  ils  seront  assimilés  k  la  tronpe 
de  ligne  pour  la  acides  l'indemnité  de 
rottife  et  les  prestations  en  batnre. 

i^a.  Les  détachementa  à  Ti^térte^r 
ne  pourront  être  reqnis  de  faire  un 
service,  hors  de  leur  foyers,  de  plus  de 
dix  fouts,  Anr  la  rëqoiaîtioh  dn  son»- 
pf-éfetV  de  phrs  de  vingt  jonrs,  snr  la 
réquisition  dit  préfet  *  et  de  plus  de* 
soixante  jotirs,  en  vertu  d'une  ordon* 
nance  da  Roi. 
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1^3.  Lor»qne,  conformément  à  Vmv 
ticlc  197,  la  iifirde  nationale  devm 
fournir  desdétachementa  en  service  ov- 
dînaire,  sar  la  réquisition  dp  sous-pré- 
fet, da  préfet,  on  en  vertu  d^ane  or- 
donnance da  Roi,  les  peines  de  disci- 
plines seront  fixées  ainsi  qu*il  sait: 

.Pour  les  offîeiers , 

i»  Les  arrêta  simples,  pour -dix  jonrt 
Ad  pins  ; 

ao  La  réprimande  avecmiaeà  Fordre; 

3*^  Leê  arrêts  de  rigueur,  poor  six 
jours  an  plo»; 

40  I«a  prison,  ponr  trois joura  an  pins. 

Ponr  les  sous-ollieiers,  caporaux  et 
toldata, 

x^La  consigne,  pour  dix  joars  an  pins; 

ao  I^  réprimandera vec  mise  à  l'urdré; 

3°  La  salle  de  discipline,  ponr  six 

jours  an  plus; 

/i9  La  prison,  pour  quatre  jonr.i  an  plot. 

i34'  Les  peines  des  arrêts  de  ri|^aeur« 
de  la  prison,  et  delà  réprimaïKle «vec 
mise  k,  Tordre,  ne  pourront  être  infli- 
gées qdc  par  le  chef'dn  corps  :  les  ap- 
tres  peines  pourront  Têtre  par  tout  su- 
périeor  à  son*inférieor,  à  la  cbarge 
'  ■  d^en  rendre  compte  dans  leê  vingt- 
qnatre  heures,  en  observant  la  hiérar- 
chie des  gr?dea, 

x>5.  La  privation  du  grade,  pourlev 
causes  énoncées  dans  les  art.  ^  et  93, 
sera  pfon(>ncée  par  un  conseil  de  disci- 
pline, composé  ainsi  qu'il  est  dit  à.  la 
section  YUI  du  titr»  lU. 

n  n*y  aora  qn'nn  seul  conseil'de  dis** 
cipline  pour  tons  les  détachements  for- 
més d'nn  même  arrondissement  da 
sous-préTectore. 

.  r36.  Tout  ^arde  national  désigné 
nour  faire  partie  d'un  détachement, 
qni  repaiera  d'obtempérer  à  la  réqniai- 
tion^on  qui  .quittera  le  détachement 
sans  antonsation,  sera  traduit  en  police 
«iorrectionnelle,  et  puni  d'nn  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  un  mois. 
.  S'il  est  officier,  sous-officier  ou  capo- 
ral^ il  sera  en.  outre  privé  de  son  grade. 

Disposition  commtêàe  aux  deux  titres  pré- 
cédents, 

r37.  Les  gardes  nationaux  blessés 
ponr  cause  de  service  auront  .droit 
aux  seconrs,  pensions  et  récompeusês 
qne  la  loi  accorde  aux  militaires  en 
acrivité  de  service. 


TIT9E  TI. 

Dv  corps  déimehés  de  Ut  gmrde  i|«<mMb 
pour  U  setviea  de  guerre. 

SICTIOX    PXXMti&X. 

Appel  ei  service  des  corps  déimekès, 

i38.  'La  garde  nationale  doit  fbimiir 
des  oorps'détachés  pour' la  défense  df4 
places  fortea,  des,  c6tes  et  6e%  fron- 
tières du  royaume ,  eômme  anxiliairn 
de  l'armée  active. 

Le  service  de  guerre  des  corps  dr- 
tachés  de  la  garae  nationale*,  cmnmt 
anxiliaires  de  l'armée,  ne  pourra  p» 
durei*  pins  d'une  année. 

1 3g.  Les  corps  détachés  ne  pourront 
être  tirés  de  la  garde  nationale  qii'(« 
vertu  d'une  loi  spéciale,  on,  pendant 
l'absence  des  Chambres,  par  une  or- 
donnance do  Roi  aui  sera  eonvenie 
en  loi  lors  de  la  plna  prochaine  ses- 
sion. 

140.  L'acte  en  yerin  duqnella  px^ 
nationale  est  appelée  «  fournir  dfi 
.corps  détachés  poar  le  service  de 
guerre,  fixera  le  nombre  des  bonnnn 
requis. 

SBcrioir  n. 

Désignation  des  gardes  netionaia  p^ 
la  Jormation  des  corps  dèlachès. 

1 4r .  Lors  de  l'appel  £ait  en  verto  d'ane 
loi  ou  d'one  ordonoaiice,  confbrsif- 
menti  l'art.  iSg,  le«  corps  déucbèsde 
là  garde  nationale  se  composeront: 

i^  Des  gardes  nationaux  qui  se  pré- 
senteront volontairement,  et  qui  lenMit 
trouvés  propres  an  service  actif: 

a<*  Des  jeoues  gens  de  dix-boit  à 
▼ingt  ans  qui  se  présenteront  volaw- 
tairement  et  qui  aeront  également  re- 
connus propres  au  aenrice  actif; 

30  Si  ces  enrôlements  ne  suf&simt 

pas  pour  compléter  le  contînj^t  dr- 

nandé,  les  bommea   seront  désii;»^ 

dans  Tordre  spécifié  dans  l'art.  i43  ^^' 

.  après. 

14a.  Les  jeanes  gens  de  dix  huit  -^ 
vingt  ans  enrôlés  volontaires,  00  tf^ 
plaçans  danslca  corps  détachés  de  h 
garde  nationale,  resteront  Wumis  î  » 
loi  de  recrutement. 

Mais  le  temps  qne  lea  volo«t»i«« 
auront  servi  dans  lea  corps  détache» 
de  la  garde  nationale  leur  oowp>'<* 
en  déduction  de  leur  aenrice  dan»  far- 
mée  réguUère,  ai  pUis  tard  ils  7  «aïK 
appelés. 

143.  Les  désignations  des  gsrd«B»- 
^naux  pour  les  corps  détachés  i^ 
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sont  lîittM  pas  le  conieil  de  roeéme- 
ment  de  chaqac  commane  parmi  tons 
les  itta<:rit»  sur  le  contrôie  da  service 
ordifiaire  et  ■oc  celoi  da  service  ez,«^ 
timordiiuiire,deiu  Tordre  qat  sait: 

i"**  classe  :  Les  célibataires  ;, 

Seront  considérés  comme  célibataî- 
res  tods  ceux  qai,  postérieoreraentà  la 
pruinulgation  de  la  présente  loi,  se  ma- 
rieraient avant  d'avoif  atteint  1  âge  de' 
vingt-trois  ans; 

^  Les  veufs  san»  enfants  'y- 

3*  Les  mariés  sans  enfanta; 

4e  Les  mariés  avec  eofatits. 

i44«  Ponr  la  classe  des  célibataires^ 
les  contingents  seront  répartis  propor- 
tionnellementaa  nombre  d*hoiu mes  ap- 
partenant a  cbaqne  année,  depuis  vingt 
jusqu'à  trente-cinq  ans. 

Dans  cbaqne  année,  la  désignation 
ae  fera  d*apres'  Tige. 

Pour  cbaqne  année  depnis  vingt  ans 
jasqa*à  vingt-trois,  les  venfs  et  mariés 
seront  considérés  comme  plus  âgés  que 
les  <;élibataire8  de  celte  année,  aux 
qnels  ils  sont  assimilés  par  l'art.  143, 
paragraphe  i*'. 

Dana  chacune  des  antres  classes  suc- 
cessives, les  appels  seront  toajonrs  faits 
en  commençant  par  les  moins  âgés, 
josqu'A  l'Âge  de  trente  ans. 

145.  L*ainé  d*orpbeIins  mineurs  de 

S  ère  et  de  mère,  le  lils  uniqne  ou  l'aîné 
es  fils,  ou,  à  déf'snt  des  liU,  le  pelit-fiis 
iitpValuè  des  petitt-fiU  d'une  femme  ac- 
toeUement  venve,  d'un  père  aveugle  on 
d*an  Tteillard  septoagéiiaire,  prendront 
rang,  dans  l'appel  au  service  des  coq>s 
détachés,  entre  les  mariés  sans  enfants 
et  les  uiariés  avec  enfants. 

146.  En  cas  de  répla  mations  pour  les 
désignations-  faites  j^ar  le  conseil  de 
recensement,  il  sera  statué  par  le  jnrjr 
de  révisi<m. 

147.  Hé  sont  point  aptes  an  service 
des  corps  détachés ,  . 

l**  Les  gardes  itationaox  qui  n'au- 
ront paa  la  taille  Hxée  par  la  lui  du  re-* 
cratenicnt  ; 

20  Cenx  que  des  Ipfiripités  consta- 
tées ren4ront  impropres  au  service  mi- 
litaire. 

148.  L'aptitude  '  au  serviôe  sera  jo- 
gée  par  un  conseil  de  révision  qui  se 
réaiiira  dans  le  heu  oh  devra  se  for- 
mer le  bataillon. 

Le   coiiaeil  se  composera  de  B«pt 
meabrea,  savoir  i 
Le  prélely pcéaideot,at» i  aoo 


le  conseiller  de  préfecture'  qu'il  aura 
délégué  ;    * 

Trois  membres  dn  conseil  de  recen*> 
sèment,  désignés  par  le  préfet  parmi 
les  membres  des  conseils  de  recense^ 
meilt  des  communes  qui  concourront 
à  la  formation  du  bataillon  ; 
Le  chef  de  bataillon  , 
£t  deux  des  eanit*aines  dudit  bâtait* 
Ion,  nommés  par  le  généml  comman- 
dant la  subdivision  militaire  on  le  dé^ 
partement. 

149.  Les  conseils  de  révision  appré- 
cieront \t»  motif»  d'exemption  reuitils 
au  nombre  des  eniaiits. 

i5o.  Les  gardes  iiatiou^nx  qui  ont 
des  remplaçants  à  l'armée  ne  sont  pas 
dispensés  du  service  de  U  garde  uatio- 
uale  dans  les  corps  jdélacbés;  toute- 
fois ils  ne  prendront  rang  dana  l'appel 
qu'après  ie^  veufs  sans  eitfans. 

131.  Le  garde  national  désigné  pour 
faire  partie  d'un  corps  détaché  pourra 
se  faire  remplacer  par  uu  Prançîds  âgé 
de  dix-huit  a  quarante  ans. 

Le  remplaçant  devia  être  agréé  par 
le  conseil  de  révision. 

i52.  Si  le  remplaçant  est  appelé  à 
servir  pour  son  compte  dans  un  corps 
détaché  de  la  garde  nationale,  le  rem- 
placé sera  tenu  d'en  fuurnir  uu  antre 
ou  de  marcher  Ini-niéme. 

â53.  Le  reifi placé  sera,  pour  le  cas 
de  désertion,  responsable  ae  sou  reui- 
plaçant. 

154.  Lorsqu'un  garde  national  porté 
sur  le  rô\e  du  service  ordinaire  se  sera 
fait  replacer  dans  an  corps  détaché 
de  la  garde  nationale,  il  ne  cessera  pas 
pour  cela  de  concourir  an  service  or- 
dinaire de  la  garde  nationale. 

SBcrriGR  m. 

Formation,  ftominaÙQH  aux  emploi*  et 
adtninislration  de*  corp*  détaché^  de  la 
^arde  natio/utle. 

i55.  Les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale'  en  vertu  <  des  articles  i3S  et 
1.59  seront  organisés  par  bataillon  d'in- 
fanterie, et  par  escadron  ou  compagnie 
pour,  lee  attires  armes.  Le  Bo^ipourra 
ordonner  la  réunion  de  ces  bataiUona 
ou  escadrons  en  légion. 

i56.  Des  ordonnances  du  Roi  déter- 
mineront l'organisation  des  batailloés, 
escadrons  et  compagrjles  ;  le  nombre, 
le  gnide  des  officiers  ;  la  composition 
et  TinstaUation  dw  conseils  d'adminis- 
tration. 

157.  Pour  la  première  organisatioity 


u 


Jet  ««IMIfMK  «t  MiiOfiM^M»'^  '^^ 
lientenaiits  et  licntenanla,  serpnt  civt 
xMur  Ws  gardM^ftAiioiMuix.  néanmoins 
lea  fonnicra,  aergf  lOa-maiiOVSy  0arâ» 
cfaanX'dea^ogifchc^i  ettiIjuduitaaoMr 
officiers,  a«ront  déaignéa  psr-toa  d^«' 
taines  et  nQnunés  par  ut  obeli  daooipa. 

Les  officiers  «nuptabhoi,  iaa  ad|a- 
dMila-utiant  'm  ^apiiainaa  et  les  offi- 
ciers sopérieun»  teront  à  la  nominatàaâ 
daBoi, 

x58.  Les  officiers  k  la  MMÉination 
da  Hoi  poorront  éttm  pria  indi»iiii€te- 
inent  dans  le  ^aide  nationale,  daua  ¥mt- 
uée  ou  parmi  les  niUlairea  en  retraite. 

iSg.  Les  ^rps  détachés  de  la  gat^e 
nationale,  eomese  aBxiliaireS'de  l'a  rmée, 
sont  amÎBitiés,  poar  la  solde  et  les  prei^ 
tattonsen  netore,  à  la  troupe  de  ligne. 

Une  ordonnance  da  Roi  oéterniinera 
les  preniières  mises,  les  masses  et  les 
accessoires  de  la  solde. 

Les  officiers,  sous-offiders  et  soldats 
joaisaant  d'ane  (tension  de  retraite,  ca- 
mulerunt,  pendant  la  dnrée  dn  service, 
àTecJaaolde  d^aciirttédes  grades  qu'ils 
auront  obtenus  dam  les  corps  dêtacbés 
de  la  garde  nationale. 

ï6o.  L'unifoime  et  les  roarqaes  dis- 
tinctives  des  corps  détacbén  Herunl  les 
mêmes  que  ceux  de  la  ^arde  nationale 
en  service  ordinaire. 

Le  gontemeiurnt  fournira  I^babil- 
lement,  l'armement  et  IVqni pement  aux 
gardes  nationaux  qui  nVn  seraient  |)às 
pourvus,  otà  qui  nauniient  pas  Je  mo- 
yen de  s'équiper  et  de  s'armer  à  le^rf 
«fais.  •  •'      ^ 

sscTioir  IV. 

DistipUftc  de*  corps  dôiackés,     , 

x6r.  Lorsque  les  corps  détachés  de 
la  garde  nationale  seront  organisés,  iia 
seront  soniqfs  à  la  discipline  roilîtaire. 

NéanmofnSflofxqne  les  garder  naiio- 
ijauv  refuseront  d'obtempérer  4^  la'ré- 
quisiiiiiD,  ils  seront  punis  d'un  env^ri- 
sonoemcnt  qui  ne  pourra  excéder  demt 
ans;  et  kiniqu'ils  quitteront  leur  corpé 
sansaoïorisalian,  hors  de  la  -présence 
de  Fenymi,  iU  seront  ponts  dftm  etttt 
pnsonnement  qui  ne  pourta  txeéétr 
trois  ans. 

Dispositions  ginéraUf» 

.  ifia.  6ont  et*  demeurent  al»r»géea 
tiwte»  Ica  dispositions  àtt^  lots,  décrets 
on  ordiunnancei,  relatives  i  rorgaiiisa« 
tion  et  à  la  discipline  des  gakdea  nalio* 

piiIm*  •  • 


APtlBiKS. 

6ont  et  flemnaMUiliMeto  Wi  dli» 
poaiti^iDa  relatives  an  service  et  à  l'ad> 
■Mniatration  Atê  gardes  nationales,  qui 
seraient  oontraic«s  à  la  présente  loi. 

Le  présente  loi,  etc. 

Fait  k  Paris,  an  Palab-Boval,  le  ^i* 
Jonr  dn  mois  de  mars,  l'an  xS3x. 

L0U1S.PH1UI»P& 
Va  «t  seeHé  dn  grand  sceau: 

Le  garde  des  sceaux  d£  Fretue,  mmiffre 
secrétaire  4*Etat  au  dtp^rtemMnt  d$  U 
justice^ 

Far  le  Roi  : 


/>  présidend  d»  conseil^  mùnistrt 

taire  d'Etal  au  dèpartemci^  de  Vinie- 
rieur, 

dàaiitA-Piaxxa. 


Lcfi  jjai  autorise  la  création  de  90Q  *><*/* 
lions  *robligatioms  du  Trésor  ,  ei  Te^iè' 
nation  de  bois  de  VEtat, 

*      Louis-Philippe,  etc. 

iLes  chambres  ont  adgpic,  nons  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  x^-  t,e  QjinÎBtre  de»  fioancet  est 
aniorisé  à  ciéer  eii  émettre,  poijr  les 
besgins  ordinair**.s  et  extraortlinairra 
de.s  exercices  x81oet  i83x,desuJ^- 
gations  du  trésor  portant  iutci^Us 
|Myab1es  par  tpiuestrc^  et  à  des  éditan- 
ceh  fixes,  qui  ne  poon\)ut  dépa;isei  cinq 
années  â  dater  Je  i83i. 

ijk  négociation  desdits  effets»  doiu  le 
inontant  ue  ponrra  excéder  auio  mU- 
fions  en  capital,  sera  faite  aux  é^M»- 
i^nes,  anx  conditions  et  pour  les  som- 
meà  qni  seront  déterminées  par  des 
ordonnances  royales. 
'  9.  Va  «disposition  de  Ta  loi  de  linan- 
ces  dn  a5  mars  18x7,  qui  a  réservé  sur 
les  bois  de  l^:tat  la  quantité  nécessaîie 
pon!^  former  nn  revenu  net  de  4  mil- 
bons,  destiné  à  doter  les  établissements 
eeclésiastiqnes  ,*  e^t  abrogée. 

3.  Le  mttHStre  des  finances  est  aoto* 
risé  à  aliéner  snccessiveroent ,  à  partir 
de  rSHif  en  se  conformant  tnx  rèeles 
établies  ponr  la  vente  de»  proprieiée 
pnbliqnea,  des  lioia  de  FEtât  jn«q«'à 
concurrence  de  4  milfiona  de  rewenn 
net ,  dontle-prQdntI  sera  apécialeiAent 
affecté  an  remboorsëawnt  des  effets 
fai  aaiaient  ànk  énifc  en  tcft»  dto  l'tr- 
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tîcle  ct-de99ns,  et  snb^idiaireoieut  à  )a 
dittiinntion  de  la  dette  flotlaote. 

4.  Le  cahier  des  charges  indiquera 
quelles  parties  de  bois  pourront  être 
iîèfric[}ées. 

5.  éor  1^  produit  des  boia  vendus  en 
.«xécuf ia|)  49  l'artifile  3  ç«-.dea«u4,  et  ^a 
far.  et  k  mf surà  des  teotrées ,  une 
soqniiie  é^ile  aq  montant  des  obliga*- 
tions  émiser  «era  versée  à  la  caisse  dea 
<icpô(9  et  consignations  ,  et  eippIo]^ée 
«liLcIusIveioent  au  remboursement  on 
au  rachat  des  obligations.  Dana  le  ca^ 
on  ce  produit  seiait  in&ufllsant  pour 
r^tcquiiteraént  des  obligations  à  îçura 
échéances,  i]  y  sera  pourvu  par  le  tré- 
sor public. 

6.  Le  roif)isrre  des  financés  e»t ,  an 
itesoin ,  autorisé  k  faire  inscrire  an 
grand  livre  delà  dette  pnbliqae,  avee 
jouissance  du  aa  mars  i8'ji,  la  soraujf 
de  rente  5  pour  cenlf  qui  deviendrai^ 
nécessaire  pour  réaliser  tout  ou  partie 
des  aoo  millions  dont  le  crédit  est  ou- 
vert par  la  pré»ehte  loi ,  et  à  suppléer, 
soit  m  la  vente  de  tout  on  partie  des 
bois  de  VEtat ,  sort  aux  obligations  qui 
ne  seraient  point  émises. 

Ce»  rentes  inscrites  seront  disponi- 
bles pouf  les  besoins  du  trésor,  mais 
ne  pourront  être  définitivement  Alié- 
nées qu'avec  pnblicité  et  concurrencé^ 
dan*  les  formes  suivies  pour  les  adju- 
dications des  emprunts,  ain^i  qn^auic 


oondi tiens  qui  concilieront  le  n^nx 
le*  intérêts  du  trésor  avec  la  faflllté 
des  négqciations. 

Dan»  aneun  oas  les  ressoorees  à  créer 
ne  pourront  dépasser  k  somme  de  200 
miUions. 

7.  Dans  le  cas  où  il  lierait  négocié 
des  rentes  en  vertu  de  Ftrticle  précé- 
dent, la  dotation  de  FamoHnseroent 
S4tni  aecrne  d'une  somîne  éeale  au  cen- 
tième du  capital  nominal  desdites  ren- 
ier. 

8.  A  la' prochaine  session,  le  minis- 
tre des  iihancee  fera  distribuer  aux 
chambrés  l'état  j  par  chnque  départe- 
ment, des  bois  qui  auraient  été  vendus 
on  qtii  resteraient  à  vendre  en  exécn- 
tion  de  la  présente  loi,  et  fera  coUiSai- 
tre  en  même  temps  les  bases  de  leurs 
évainations. 

n  sera  en  outre  rendu  compte  »  à 
chaque  session^  du  progrès  et  du  ré- 
sultat des  opérations  autorisées  par  la 
même  loi. 

Jjk  préaeii^  Ijoi,  |tc. 


Fait  à  Pari« ,  an  p«UÂ9-R#a:al,  le  a5* 
jour  du  mois  de  iparg,  Tan  i83(. 

LOUIÂ-PBIUPFE. 

Par  le  Boi  : 

Z>  ministre  seeréfairè^d'J^jUft^tffip'^KiPïf' 
mgnt  dit*  JiwuMi^ , 

•  Louis. 

Vu'et  aodlé  du  grandr  «cean^: 

Le  gafde  des  sceaux  dp  France^  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  def^ 
juitiee , 

B-AaTHi. 
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C^RCGX>AiRX  du  président  du  Con^i  ai«jb 
jfuJeUf  sur  ^4  assifciutiofks  natiaiudes, 

«  Des  associations  se  sont  formées 
dahsquelquesdépartements.sousieçom 
d'associations  nationales  .htUT  but  avoué 
est  d'assurer  rindép^ndancç  du  pays  et 
l'exclusion  perpétuelle  4.^  la  dynastie 
déchue.  Elle!»  cherchent  à  se  propager 
par  des  affiliations;  elles  exigent  des 
souscriptions  qui  doivent  être  acqnitT 
tces  chaque  mois;  des  comités  les  di- 
rigent ;  en  uH  mot  elles  9ont  consti- 
tuées. 

«  Ces  associations  ont  fait  appel  aa 
patriotisme ,  et  l'on  conçoit  qu'elles 
aient ,  à  ce  titre ,  çbtcnn  r.'lbésion  de 
plus  d'un  bon  citoyen.  Mai.tla  défense 
de  1»  ^'évolution  et*du  tetiltoire  est  le 
premier  des  devoirs  du  gonvernem^l. 
Une  fédérationformée'pour  remplir  ce 
devoir  suppose  que  le  gonvernei|ieut 
ne  le  remplit  pas;ell^é  manif&ste  une 
défMnce  offensante  pour  les  pouvoirs 
publics,  pour  Tes.  forces  régniiêres  dé 
|a  société ,  et  le^  accnsjc  indirectement 
de  trahi'r  la  cause  de  la  liberté  et.de 
rîndépenda^ce. 

M  La  formation  de  telles  associations^ 
quelle  qnç  puisse  être  \%  loyaut^  dç  ù 
plupart  de  ceux  qui  les  composent ,  est 
donc  un  acte  de  l'opposition  la  plfjis 
vive  et  la  plus  déclarée. 

«  Dat^s  ifn  pays  où  le  Roi  tient  sf 
couronne  de  la  v^Ltlonl^  pubIiqi^Ç.9.Qii  tf 
cause  du  Roi  est  celle  de  la  rcvgliitio^ 
même,  dans  un  j^avs  où  une  innombra- 
ble garde  nationale  sert  de  réserve  à 
une  belliqueuse  amiée ,  il  y  a  lîeu  de 
s'étonner  que -de  bons  citoyens  pré- 
ifiuçlea^  «|soi;^r  V^  ()éfen*e  dç  Uups 
droits  et  de  leurs  fironiières  par  d'au- 
tres tributs  une  l'impôt  fidèlement  ac- 
quicté ,  par  u'autres  engagements  ^ao 
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le  serment  ^ixt  la  loi  eonsacire,  par 
d^aatres  sacrifices  que  ceax  qn*exigent 
de  tons  la  loi  da  recratement  ri  là  lui 
sar  la  garde  nationale. 

«  Monsieur  le  préfet ,  le  gonrerue- 
liient  do  roi  espère  qoeces  associations 
ne  deviendront  jamais  l'instrument 
d'an  parti.  Si  cependant  lenf  existence 
venait  À  menacer  Tordre  légal ,  4  com- 
promettre U  âvuelé  extcrieare  oo  inté- 
rieme  de  l'Etat,  il  n'hésiterait  pas  à  de- 
mander au  pouvoir  léf^iklatif  les  mesu- 
res que  la  nécessifé  rê^bmei-ait. 

«  Ju.sque-là ,  il  se  borne  à  surveiller 
une  fédération  dont  la  ao-  '  ^  **  s'alarme, 
et  qu'  '*  peut  que  divisât  nos  forces 
taux  yf  «i^'de  l'ttran^'er.  C*est  aux  ci- 
toyeûs  qui  coftscntettt  à  en  devenir 
membres  de  prévoir  les  conséquences 
d'une  telle  démarche ,  et  d'en  répondre 
au  besoin.  * 

«  Mais  si  les  citoyens  ne  sont  comp- 
tables de  leurs  actions  que  dev  *  ta 
Toi ,  les  fonctionnaires  public-i  ont  des 
devftirs  spéciaux  dont  Tauti>rité  snpé* 
rienre  ne  saui-ait  souffrir  qu'ils  s'écar- 
tent, qnelq  ue  ménagement  qu'elle  doive 
à  l'indépendance  desopirnons.  Ce  nerait 
de  lear  part  uu  oubli  de  ces  devoirs 
qb'uiie  adhésion  formelle  à  des  asso- 
ciblions  qui  prétendent  suppléer  la 
puissance  publique,  et  élever  en  quel- 
que sorte  un  gouveruement  rival  en 
prcNcnce  dç  gouvernement  établi. 

u  Le  Roi  a  ordonné,  de  l'avis  de  son 
couâcil,  que  l'ioiprobatiou  de  tont^ 
participation  des  fonctionnaires  civils 
on  ftiilitairea  aux  associations  nationa- 
les Fût  officielletuetH  pronoucce.  Je  Vous 
tran.Hmets,  monsieur  le  préfet  «  cette 
décision  ,  et  vous  prie  de  la  faire  con- 
naître à.  ceux  de^  dépositaires  on  des 
agents  de  l*autoritiiqui  sont  placés  sous 
votre  influence.  Celle  communication 
éclairera  ceux  qui  auraient  pu  croire 
^e  cette  participation  notait  pas  in- 
compatible avec  les  devoirs  de  leur  po^ 
sîtiên  ;  et  j'aime  à  espérer  qu'à  l'avenir, 
aucun  d'eux  n'aura  la  pensée  de  pren- 
Vlr^  un  engagement  politique  envers 
tiiië  autre  autorité  que  celle  qui  a  reça 
leur  serment. 

«  Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'as- 
soranee  d«  mi^  considération  diaiio- 

<i  Le  préstiènt  Uu  ecnséil ,  ffkinistn  S9» 
cntuire  il'Etai  de  f intérieur t 
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fiATTOKt  Uu  Au»  sur  là  ttatM  de  ifft- 

polèoa. 

Sire, 
« 

Iji  colonne  de  la  place  Vendôme, 
ce  monument  de  victoires  immor- 
telles, perdit ,  il  y  a  qninse  ana  ,  la  au- 
tve  qui  k  cooronnail.  Cette  raatihtioQ 
anbsiate  encore  ;  elle  est  nn  triste  ^es- 
tige  de  l'invasion  étrangère. 

Les  monuments  s'ont  comme  rbîs- 
toire  :  ils  sont  inviolables  comme  elle^ 
ils  doivent  conserver  tons  les  sonve- 
nirs  nationaux,  et  ne  tomber  qoe  sons 
les  coups  du  temps. 

Certes,  Thistoire  n'onbiiera  pas  Ir 
nom  dn  grand  capitaine  dont  le  gciâe 
présida  aux  victoires  de  nos  légions, 
du  monarque  habite  qui  lit  aoccédcr 
Tordre  i  l'anarchie ,  rendit  aux  cuhcs 
leurs  autels,  et  donna  à  la  société  ce 
Code  immortel^  qui  nous  régit  encore  : 
heureux  si  sa  gloiie  n'eut  nen  coàtc  à 
la  liberté  de  U  patrie.  • 

Votre  Majesté  ne  vent  déchirer  en> 
cune  des  pages  brillantes  de  notre  his- 
toire, elle  admit e  tout  ce  q n'admire  U 
France ,  et  elle  est  fière  de  tout  ce  qui 
enorgueillit  la  nalion.  Je  crois  répon- 
dre à  ^eé  nobles  aeutiments  en  lui  pc«>- 
posant  le  rétablissement  de  In  siatnc 
de  ^apoléon  sur  la  colonne  de  la  pla&ae 
Vendôme. 

ie  règne  de  Votre  Majesté  a  raodn 
France,  avec  tuate  sa  liberté,  ton  le 
son  indépendance.  U  doit  elhoer  les 
irAces  d'une  réaction  fnneate  :  aneame 

floire  désormaià  ne  doit  reater  «ians. 
oiubre;  anenn  grand  soavenir  ne  doit 
être,  par  je  ne  sais  quelle  timidité  ja-- 
louse ,  dispocé  k  U  France.  Les  pne* 
cipes  généreux  et  populaires  sur  les» 
quels  se  fonde  le  gouvernement  eoaat»- 
tntionnel  de  Votre  Majesté  garant  iasc«t 
à  jamais  la  France  des  maux  attachés 
au  pouvoir  absolu  et  à  la  politique  des 
conqoérans.  Mais  en  honorant  une 
grande  renommée ,  en  relevant  le  mo- 
nument qui  consacre  un  souvenir  dont 
la  France  se  glorifie,  le  Roi  forme ,  eu 
quelque  sorte ,  uu  lien  de  plus  entre  I» 
trône  et  le  pays;  et  j'ose  croire  qoe  la 
détermination  que  je  soumets  à  la  sanc?- 
lion  royale ,  sera  regardée  comme  nn 
'jn^ta  hommage  rendu  a  la  raison  pa- 
bliqne,elcouime  une  éclatante  et  nou- 
velle preuve  de  la  force  et  de  la  joatice 
d'un  gouvernement  font  national,  tel 
qne  oelni  de  Votre  Majesté. 
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Je  ttiis  avec  le  plas  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très  hamble  et  très  obéissant 
servi  tear. 
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Le  président  du  conseil ,  et  ministre  ee- 
et^ire  d'Etat  de  f  intérieur^ 

Casimie  (iacxA. 

OaooiTRAJicx  DO  Roi. 

Louta-PBiLiPFE,  e^c. 

$ar  le  rapport  de  notre  président  dn 
conseil,  ministre  secrétaire  d'£tat  de 
rioiérieor, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qoi  suit: 

Art.  X*''.  La  statne  de  Napoléon  sera 
rétablie  sur  la  colonae  de  la  place  Yen- 
dâiue. 

a.  Notre  président  da  conseil,  mi- 
nistre secrétaire  d*Éist  de  rinlériegr, 
•st  cbargé  de  rexécation  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Dunné  k  Paris,  an  Palais-Royal,  le  81^  Ytnu 
do  moisd^avril  x83i.  W      ,  ^* 

LOUIS-PHÏLÏPPE. 

Par  le  Roi  : 

JLe préiUient  d»  conseil  ^  ministre  secri» 
tsUre  d'Etat  au  département  de  i'inté' 
rieur  f 

Casimxe  PfiAxsa. 


tre  secrétaire  d'Etat  au  dépaHemmst  de 
la  justice^ 

BAttT«a. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  dis  sceaux  de  France,  minis-^ 
tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  Justice , 

Baethk. 


Loi  sur  (a  procédure  en  matière  de  diUie 
de  U  presse f  d'affkhage.et  de  eriage 
publies. 

LoTrx»-Pu4,«,Appx,  etc.  ^n  i 

Les  Chambres  ont  adopté. 
^  If oos  avons  ordonné  et  ordoimaa* 
ce  qui  sait  : 

Art.  \^.  \jt  ministère  pnblio  aura  la 
focnhé  de  saisir  les  trônrs  d'assises  de 
la  connaissance  des  délits  commis  par 
la  vl^ê  de  la  presse,  on  par  les  antrea 
moyens  de  pnolication  énoncés  en  Tv't. 
fcr  de  la  loi  da  f  7  mai  i8i9,  en  ver  m 
de  citation  donnée  directement  ati  pré» 


Loi  sur  le  cautionnement  des  Journaux 
ou  écrits  périodiques, 

Lovi8-PHii:.ipra ,  etc. 

Lea  Chambres  ont  adopté , 

If  cas  avuns  ordonné  et  ordonnons 
ce  qoi  snit  : 

Art  x'*".  Si  on  jonrnal  on  écrit  pério- 
dique parait  plus  de  deux  fuis  par  se- 
maine, soir  à  jour  fixe,  soit  par  li\Taî- 
aons  et  inéguHèi ement ,  le  cantionne- 
meut  seia  de  deux  mille  quatre  cents 
francs  de  rente. 

9.  Le  premier  paragraphe  de  l'article 
Ter  de  la  lui  du  i4  décembre  i83o  est 
abrogé. 

La  préjtente  loi,  etc. 

Fait  k  Paris,  an  Palais-Royal,  le  bni- 
tièmejuor  dn  mois  d'avril,  l'an  x83x. 

LOUIS-PHILIPPE. 
▼a  M  scellé  du  grand  soeaii  : 


La  même  facalté  existera  ao  cas  de 
poursuites  contre  les  afficheurs  et 
crieurs  publics ,  en  exécution  des  art. 
5  et  6  de  la  loi  du  lo  décembre  1 83o. 

a.  Le  ministère  publie  adressera  ton 
réquisitoire  an  président  de  la  ooor 
d'assises  ponr  obtenir  indication  du 
jonr  auquel  le  prévenu  sera  sommé  de 
comparaître. 

*  Il  sera  tenu  d'i^rticnler  et  de  qsalî- 
fier  les  provocations,  attaques  »  offen- 
ses, outrages,  faits  diffamatoires  ou 
injores ,  à  raison  desquels  la  poursuite 
est  intentée,  et  ce,  à  peine  de  nullité 
de  la  poursuite.  Le  président  fixera  le 
jour  ue  la  comparntion  devant  la  cour 
d'assises  et  commettra  l'huissier  qui 
sera  chargé  de  la  notification. 

La  notification  du  réquisitoire  et  de 
l'ordunnance  du  président  sera  faite  aa 
prévenu  dix  jonrs  au  moins  avant  celui 
de  la  comparution ,  outre  on  jonr  par 
cinq  myriamètres  de  distance. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  an 
jonr  fixé,  il  sera  jogé  par  défaut  :1a 
cour  statnera  sans  asi^istance  ni  inter- 
vention de  jurés,  tant  sur  l'action  pu- 
blique que  sur  l'action  civile. 

3.  Le  prévenu  pourra  former  oppo- 
sition k  l'arrêt  par  défaut  dans  les  cino 
joors  de  hi  notification  qoi  en  anra  et» 
faite  à  sa  personne  on  à  son  domicilf  • 


£m  garde  dee  sceaux  de  France  j  aufi«#-  *    outre  on  jour  par  cinq  nynaniéirca  da 
Ann.  hùt,  pour  id3i.  Appendice.  % 
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di|t»»(Tt|4^  cWge  ^f  notifier  bod  op- 

EosiUon ,  Uitt  au  ministère  public  qa  k 


^^.., par  aetaai,  et  de  fop- 

pbsrtlun,  aîiwî  que  de  Paasîgnatîon  et 
de  la  Me  des  téuiuins  appelé»  à  l'an- 
dienée  pour  le  jugement  de  Topposi- 

tion. 

4.  Dans  les  cinq  jonrs  de  la  notmca- 
tMtt^roppoailioB»  U  prévenn  devra 
défoaer.Aa  gi«lfe  une  reiinête  tepdant 
à  obtenir  du  président  de  la  coac  d'as- 
sises une  ordonnance  fixant  le  jour  da 
jugement  de  Toppositicfn;  elle  sera  si- 
gnifiée, kUwfUbt  do  winiatère  p«- 
btitt  y  imA  ad  çreTenn  qa*aa  plipfoaat , 
aTec  assignation  an  jonr  fijtét  cia^ 
jg^fp^v  moias  av«airécbéanoe.  Faute 
par  U  pr4^euo  de  rcmpMr  les  formali- 
tés mlaea  k  aa  obarge  par  le  présent  ar- 
ticle* 99  de  comparaître  par  lui-méuie 
au  i0|Lr  fixé  par  1  orduDAance, Top^o- 
siiion  aeaa  repatée  non  aycune,  eUa^ 
réi  {Mur  déiant  seca  définit i£. 

5.  t)ans  le  cas  de  saisie  autorisée  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  a6  mai  1819,  les 
foamea  et  délais  preseriu  par  cette  loi 
seront  obsenrés. 

J4k  présanle  UÀ,  etc.  , 

.  ifaii  «  Paria,  an  Palais-Eoyal,  V>  b^i- 
iiàiaM  jour  du  im»  d'avril,  l'an  i^^i. 

LOriS-PHltlPPE. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau: 

Lé  gard0  4l0ê  s9ëmM  de  FfmmgCf  mink- 
■  êm  têfiréuUM  d*£tmi  mt  dépmrinmém» 

deUjmtèêé, 

BAiTsa. 

par  le  Roi  : 
^'iv4f  ^  4fieau96  d»  France  y  minù- 
,  tre  40çréiaêrç  d'^t^  <?»  d^j^artemcnt 
de  laj'uttiG^, 


*  • 

Lauis-Paium  »  etc. 

Les  Chambres  OBt  adopté,  nooi»»voiia 
ordonné  et  ordonnona  ce  qui  suit  : 

ArU  »«.  Toutes  personne»  qui  for- 
meront deeàttrenpcments  sur  les  placea 
00  aur  )•  euk  pubàiqae,  seront  tenues 
de  se  diapcner  à  U  première  sommib 
(ftèn  dee  préfets,  eoa»<pré(et^  mairea» 
w^elbim  de  maire,  ou  de  Mua  niMij-. 
fhita  «t  •eOMcr^  «hrîla  dbMiyM  dtk 


pdice  judiciaire, autres'qoe  les  gardes 
champêtres  et  gardes  forestiers. 

Si  rattroopeutent  ne  se  di»per«e  pas, 
les  somu^ations  seront  renouvelée»  trois* 
fois.  Chacune  d'elles  sera  précédée  d'on 
roulement  de  tambour  ou  d^on  son  de 
trompe*  Si  les  trois  sommations  sont 
demeurées  inutiles»  il  pourra  être  (ait 
emploi  de  U  force,  couforméoieat  à  la 
loi  du  3  ao&t  1791. 

Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de 
Paris  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
publique  et  de  faire  les  sommations. 

Les  magistrats  chargés  de  faire  les- 
dKes  sommations  seront  décorés  d*BiK 
écharpe  tricolore. 

a.  Les  personnes  qui,  après  la  p^^ 
mière  des  sommations  prescrites  par 
le  second  paragraphe  de  Tarticle  pré- 
cédent, continueront  à  faire  partie  ohm 
attroupement,  pourront  Are  arrêté» 
et  seront  traduites,  sags  délai,  devant 
les  tribunaux  de  simple  poL'ee,  pour 
y' être  punies  des  peines  portées  an 
chapitre  I  "  du  livre  IV  du  Code  pénal 
,^3.  Après  la  seconde  sommation,  la 
^iue  sera  de  trois  mois  dVmprisooDC* 
ment  au  plus,  et  après  la  trouième,  si 
le  rassemblement  ne  aVst  pas  dissipé, 
la  peine  poui-ra  eue  âevée  jns^'à  on 
an  de  prison. 

4.  La  peine  sera  oelle  d'uo  einpn* 
sonnement  de  trois  mois  à  deux  an». 
10  contre  les  cbefs  er  les  provocateurs 
de  raitroupement,  s'il  ne  s'est  point 
entièrement  dispersé  après  la  troisienie 
sommation:  ao  contre  tous  indimos 
portenrs  darmes  apparentes  oa  «a- 
chées,  s'Us  ont  continué  à  ftirc  partie 
de  Tattroupemeut  aprèa  la  première 
sommation. 

5.  Si  les  individus  condnanéi  en 
vertu  des  deux  articles  précédeni. 
n'ont  pas  leur  domicile  dans  leliea  00 
raltranpcment  a  été  formé,  le  Jngemeiit 
on  l'arrêt  qui  les  condamnera  ponrn 
le«  obliger,  a  l'expiration  de  leur  peine, 
k  s'éloigner  de  ce  lieu  k  un  rayon  de 
dix  myiiamètres,  pendant  un  tems  ^m 
n'excédera  pas  une  année,  si  mieux  itt 
i^'aiment  «tourner  k  leur  domicile. 

6.  Tout  individu  qui,  au  mépris  d* 
l'obligation  k  lui  imposée  par  k  précè- 
dent article,  serait  retrouvé  dws  i« 
lieux  à  lui  intei^its,  sera  arrêté,  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  pher  co*^ 
rectionnelle  et  condamné  k  ""  fT 
prisonneiOTt  qui  ne  poM»  t»««wr 

•le  iMiipa  rettf  ot  k  courir  pwc  "^ 
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âui|mio«iit  da  li«B  «à  anm  été  eon- 
nû»  I«  délit  originaire. 

7.  Toote  arme  MÏtia  sur  une  par- 
donne faiiaat  partie  d*OB  attreapement 
aéra,  en  cas  de  condamnation,  déclarée 
déiioiiiveffleQt  acqoiaa  à  VÉiat. 

8.  Si  rattronpemeot  a  un  caractère 
poUtiqney  loa  oonpablea  dea  délits  pré- 
▼na  par  laa  art.  3  et  4  de  la  présente 
Icâv  poorroQt  être  interdits  pendant 
tiob  ana  an  plna,  en  tout  00  en -partie, 
de  Texeroice  des  droite  mentionnés 
dans  les  qnatre  premiers  paragraphes 
de  Tart  4a  da  Code  pénal. 

9.  Tontea  personnes  qni  enraient 
eootinné  i  liîre  partie  d*an  atironpe- 
ment  après  les  trois  somuNitiona,  ponr- 
(ont,  pour  ee  aenl  (ut,  être  déclarées 
cÎTilenient  et  solidairement  responaa- 
biea  dea  condamnations  péonhiaii^s 
ooi  seront  prononcées  pour  réparation 
oea  dumuiagfes  causés  par  Vattroape- 
ment. 

xo.  La  connaissance  des  délits  énoi^ 
néa  ans  articles  3  et  4  de  la  présente 
loi,  est  attribuée  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnetie,  excepté  dans  le  caa 
où  rattroupement  ayant  un  caractère 
politique,  les  prévemis  derront  être, 
ans  termes  de  la  Charte  ctinstitation- 
nclle  et  de  la  loi  du  8  octobre  <33o, 
renvoyés  derf  nt'la  cour  d*assises. 

1 1.  Les  peines  portées  par  la  présente 
loi,  seront  prononcées . sans  préjudice 
de  celles  qu'auraient  fncouraes^  aux 
termes  du  Code  pénal,  leê  auteurs  et 
lea  compllpes  des  crimes  et  dé^ts  com- 
mis par  rattroupement.  Pans  le  cas 
da  concours  de  deux  peines,  la  plna 
grare  aenle  nr^  appliquée. 

I<e  présente  loi,  ete.   . 

Fait  à  Paria,  eu  Palaié-Roral,  le  xo« 
.  josr  du  moia  d*avri],  l'an  i83i. 

tOUlS-PHILIPPB, 

,   Tnet  loellé  dn  grand  aeeaa  : 

Le  gardé  tUê  seamue  da  Fratcéy  minis- 
in  secràtéUrê  d'JBtat  ou  dépurtemeni 

Baxtbx, 
Parle  Aoi: 

Lff  garde  de*  i€(faux  de  Frutegf  mmU- 
ire  Secrétaire  (i'£tm  tm^paiUmeiU  de 
ta  justice 


«  Loi  êmr  teê  eentrihutidne  extrea^dmai' 
nu  ^de  ^aaurciea  x83r  ,  /«  eeniribuiiçm 
de*  majorait ,  la  retenue  sut!  /##  p^ntùtns 
•et  traitemetUf  iét  erédus  extraordinaires^ 
les  dépuase»  dèpartemetUaUs ,  l'emregii» 
trament  des  mutatioas  conctfrnant  le» 
comoumee,  dàpartemeiu  et  étabtissememi 
publies,  la  transit  des  marchandises  et 
le  tarif  des  pnmes  de  wortie  de  lakiee. 


LOUiS-PHILlPP£,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  noua 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
sait: 

Art.  V.  II  sera  ajouté  temporaire- 
ment ,  et  pour  l'année  i83i  senlement, 
trente  centimes  au  principal  de  U  con^ 
tribution  foncière. 

Ces  trente  centimes  seront  payée 
par  le  propriétaire ,  partout  où  les  cuu- 
tributions  ordinaires  n'ont  paj»  été  mi- 
ses ,  par  stipulation  expresse ,  à  la 
charge  du  fermier ,  colon  ou  métayer. 
Dans  ce  dernier  cas ,  cet  ^pcroisse- 
ment  de  contribution  sera,  nonobs^ 
tant  toqte  stipulation  contraire,  |^f 
moitié  à  la  charge  des  propriétaires  et 
à  celle  (les  fermiers.  Le  paie«oent  en 
sera  lait  en  entier  directement,  COQU^ 

£oor  les  contributions  ordinaires,  par 
!S  fermiers  ,  qui  donneront  pour 
comptant,  dans  le  paiement  du  prix  de 
leurs  baux  ,  la  moitié  des  sommea 
au'iU  juatifieroi^t  avpir  payées  pour 
1  acquit  dea  trente  centimea. 

Le*  fraia  de  la  contribution  tempo* 
raire  sont  fixés,  pour  les  percepteura» 
an  quart  du  taux  déterminé  ^(mt  lea 
oootributiona  ordinaires;  il  i\%  sera 
alloué  aucpns  fraia  aux  recereura  g#> 
x^éianx  et  partie nliar». 

a.  Les  eentiibations  foncière,  per« 
aonncUe,  mobilière,  des  portes  et  fe« 
aétrea,et  des  patentes, sont  fixées  pour 
»83i ,  en  pnooipal  et  centimes  addi^ 
tkmaeli ,  conforméeunt  à  l'état  À  cî» 
annexé  (x). 

Le  contingent  de  chaque  départe» 

lent  dans  les  contributions  foi)ett:re  et 
mobilière  est  iixé  aux  sommes  portëea 
dana  les  états  B,  n^  1  et  a ,  annexés  à 
la  préseate  loi. 

3.  Les  majorats  et  remplois  de  do- 
tation ,  institués  on  convertis  en  rente! 
ou  en  actions  de  banque  immobillséeju 
seront ,  comme  immeubles,  assujettis  A 


{%)  Folr  h  fa^lenu  ri^après. 
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«M  «NitribatUm  ^roportiomieneiaent 
égtXt  à  reHo  qpi  fnppe  tout  le»  autres 
ioimeobles. 

4.  L'arturle  3,  relatif  aux  rentee  et 
actiuBS  de  banque  iiumobiluées ,  n'est 
•applicable  qu'aux  renies  et  actions  qni 
seront  imiDobiLisées  p9stériearenient  i 
la  prômul|{aliun  île  la  pré»enle  lui. 

Le  gonvernenient  préseuiera  à  la 
prochaine  session  un  projet  pour  dé- 
terminer le  mode  et  la  quotité  de  FiniH 
p6t  établi  par  cet  aHicle. 

5.  Le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  cuntinora  à  s'opérer 
provisoirement  sur  les  râles  de  i8)Oy 
jusqu'à  l'émission  des  rôles  de  i83i; 
mais  il  ne  pourra  être  perçu,  sans  une 
nonvrlle  loi ,  an-deli  des  huit  dooxiè- 
mes  de  ces  derniers  rAlcs  ,  y  compris 
les  quatre  dousièmes  dont  la  percep- 
tion provisoire  a  déjà  été  actorisée  par 
la  loi  du  II  décembre  dernier. 

6.  Les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement et  les  conseils  d'arrondisse- 
ment seront  convoqués  après  la  pro- 
iBuIgstion  de  la  présente  loi,  pour 
procéder  à  la  répartition  des  contri- 
DUtions  foncière  et  mobilière  de  283i. 

Les  conseils-généraux  régleront  en 
même  temps  les  budgets  de  teiirs  re- 
cettes et  depenMB,  sinsi  que  la  qnotité 
des  centimes  extraordinaires  d'utilité 
départementale  et  du  cadastre  qu'ils 
sont  autorisés  à  voter  d'après  les  lois 
«xistantes. 

Les  conseils  monicipnux  tiendront 
leur  session  annuelle  à  l'époque  ordi- 
naire ponr  dresser  les  budgets  commu* 
oank.dte  i83a. 

7.  Sertmt  perçus  les  centimes  addi- 
tionnais légalement  aotoKsés  ponr  le 
lervice  desi  départemens  et  des  com- 
munes,et  destinés  aux  besoins  deTexer- 
•ioe  i83i ,  «par  <des  voles  spéciaux  qni 
ont  été  établis  sur  le  pitncipal  des  gob- 
tribotiona  directes  de  i83o.  La  percep- 
tion de  ces  centimes  sera  déknâtive , 
et  ne  pourra  donner  lien  à  anéov  dé- 
compte lors  de  la  confection  dea  rôles 
généraux  de  1 83  c. 

8.  Dans  les  villes  ^ni  ne  petftvcntplas 
prélever  sur  l'octroi  la  portion  dè<on- 
tribu tioi%  personnelle  et  ro«bîlièva 
qu'elles  avaient  été  précédemment  au- 
torisées à  ne  point, iépartir  entre  les 
contribuables,  il  sera  fait  immédiate» 
ment  on  rôle  provisoire  d'api èji  le  con- 
tingent intégral  en  principal  et  centi> 
mes  additionnels  ,  lixé  par  ces  deux 
coulributious  en  i83o.  Lcsà^x>mptes 


payés  potir  ^83 r  sur  les  rôles  de  i83o 
seront  émarges  sur  le  rôle  provùoiiv, 
sauf  léglemeatan  rôledrfinitif  de  i83i. 
Les  frais  d'avcrtia&ement  sont  ajoutés 
au  rôle. 

9.  Les  impôts  indirects  maintenus 
par  la  loi  dn  la  décembie  i83o  jus- 
qu'au i***  tuai  i83a  continuero>«t  d'ôlre 
peiçus  jnsctti'au  1*'  septembre  pro- 
cbain,avec  les  exceptions  c«>fitennes 
dans  les  articles  3,  4  et  5  de  ladite  loL 

10.  A  compter  do  i*'  mai  josqu^an 
3i  décembre  de  la  présente  année, 
tous  traitement  a,  appoinienients,  sa- 
laires, |)en»ions  et  dotations,  payés 
sur  les  fonds  du  budget  de  rÉtat,et 
tontes  remises  accordées  sur  les  som- 
mes reçues  ou  payées  pour  le  compte 
de  l'État,  seront  assujettis  à  nnc  rete- 
nue proporlionnelie,  conformément  an 
tarif  c.-après  : 


M   i 

CLASSE 

m 
p 

2|  = 

des 

• 

12     «J 

TRAITaMllTTa. 

H 

1 

de 

1,000  à 

1,500 

2 

2 

de 

1.501  à 

2,000 

3 

3 

de 

2,001  à 

2.500 

4 

4 

de 

2,501  à 

3.000 

5 

5 

de 

3,001  à 

3,500 

6 

6 

de 

3,501  à 

4,000 

7 

7 

de 

4,001  à 

4,500 

8 

8 

de 

4,501  à 

5,000 

9 

9 

de 

5,001  à 

6,000 

10 

10 

de 

6,001  à 

7,000 

11 

11 

de 

7,001  à 

8,000 

12 

12 

de 

8,001  à 

9,000 

13 

13 

de 

9^1  à 

10.000 

14 

14 

de 

lO.OOl  à 

11,000 

15 

15 

de 

11,001  à  12.000 

16 

16 

de 

12,001  à  13,000 

17 

17 

de 

18,001  à 

14,000 

18 

18 

de 

14,001  à  15.000 

19 

19 

de 

15,001  à  16,000 

20 

20 

de 

16,001  à 

17,000 

21 

21 

de 

17.001  « 

laooo 

2S 

22 

de 

18.001  à  19,000 

23 

23 

de 

19,001  à 

20,000 

24 

24 

de 

20,001  et 

au-des. 

25 

L'a  présenté  disposition  n'est  point 
applicable  anx  armées  actives  de  terre 
et  de  mer  jnsqn'an  grade  de  chef  de 
bstsiMoh  et  de  capitaine  de  corvette, 
et  grades  correspondants   exclusive- 
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ment,  ni  aax  tnitenoenUf  pensions  et 
dotât  iotjs  au-dcMunrf  de  tuiile  francs 
par  an. 

XI.  LcH  retenues  faites  «or  les  traite- 
ments niililaires  pour  les  caisses  des 
invalides  d«  terre  et  de  la  marine  suot 
coinprjses  dans  celles  qai  ont  étêiixéas 
par  Tarlicle  précédent. 

la.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé À  faire  inscrire  aa^  grand-livro 
de  la  dette  pnbliqne,  et  a  négocier 
d*après  les  form^  établies,  des  renies 
cinq  ponr  cent,  portant  jouissance  dn 
32  mars  i83i ,  )usqn*i  ooncnrrence  de 
la  somme  nécessaire  pour  produire  un 
capital  de  cinquante  ni  illions  de  francs. 

Lesdites  rentes  pourront  être  affec- 
tées, &  titre  de  f;srantie,anx  négocia- 
tions que  réclameraient  \e%  besoins  du 
aervicc;  elles  ne  pourront  être  définiti- 
vement aliénées  que  par  une  adjudica- 
tion faite  avec  concurrence  et  publi- 
cité. 

Il  y  sera  affecté  un  amortissement 
d'an  pour  cent  du  capital. 

z3.  Il  est  on  vert  aux  ministres,  ponr 
les  dépenses  de  lenrs  départements  de 
Fexercice  iS'ii,  nn  crédit  provisoire 
aopplémentaire  de  la  somme  de  quatre 
cents  millions  ,  qui  sera  répnrli  entre 
enz  par  nne  ordonnance  royale  insé- 
rée au  Bulletin  des  Luis. 

Toutefois,  ponr  les  dépendes  de 
Texercice  i8'Ji  antres  qne  celles  ponr 
lesquelles  il  a  été  ou  serait  sHoué  des 
crédits  extraordinaires,  chacun  des 
ministres  se  renfermera  provisoirement 
dans  les  crédits  et  dans  les  allocations 
spéciales  du  projet  de  budget  présenté 
aox  chambres  pour  Texercice  i83i. 

14.  Les  centimes  sdditionncis  géné- 
raux affectés  anx  dépenses  départe- 
mentales seront  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 
Ponr  dépenses  départementales 
fixes  communes  à  plusieurs  départe- 
mens.  . 5*     i/a. 

Ponr    dépenses 
variables  des  dé- 

7-      ï/a. 


i8< 


parfemeiis 

Ponr  fonds  com- 
mon  des  niéiues 
dépaitemens.  ...    5. 

i5.  Le  crédit  en  bons  royaux,  nn- 
▼ert  an  minisire  des  finances  par  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  dn  la  décembre  der- 
nier,  est  porté  à  deux  cents  millions. 

En  cas  d'insuffissnce,ily  sera  pourvu 
an  moyen  d*une  émission  supplémen- 
taire qoi  devra  être  autorisée  par  des 


ordonnances  royales ,  et  qni  sera  son- 
mise  à  la  sanction  législative  dans  la 
plus  proiibaine  session  des  chambres. 
i6.  Les  comptes  de  l'emploi  des  qua- 
tre centimes  slloués  pour  frsis  de  re- 
censement de  la  Contribution  person» 
nelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenê- 
tres ,  seront  distribués  anx  chambres. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogés  l*ar- 
ticle  7  de  b  loi  dn  16  juin  1824 ,  et  les 
dispositions  des  lois,  décrets  etairétés 
dn  gouvernement  qui  n*ont  assujetti 
qu'au  droit  fixe,  ponr  Tenreçislrement 
et  la  transcription  hypothécaire,  les 
actes  d*acqnisition  et  les  donations  et 
legs  faits  an  profit  des  départements  , 
arrondissements,  communes,  hospi- 
ces, séminaires*  (abiiqnes,  congréga- 
tions ,  consistoires  et  antres  établisse- 
ments publics. 

En  conséquence,  ces  acquisitions, 
donations  et  legs ,  seront  soumis  aux 
droits  proportionnels  d'enregistrement 
et  de  transcription  établis  par  les  lois 
existantes. 

18.  Des  ordonnances  dn  Bot  pour* 
ront,  d'ici  à  la  prochaine  session  des 
chambres , 

xo  Accorder  l'extension  da  transit 
des  marcbsndises  de  tonte  espèce  et 
dans  tontes  les  directions,  sans  distinc- 
tion de  celles  qni  sont  prohibées  à  l'im- 
portation, ainsi  qu'une  extension  de 
facnltésà  certains  entrepôts  maritimes; 
désigner  les  lieux  ,  ports'  on  bureaux 
on  les  nouvelles  tacultés  pourront 
s'exercer  ;  déterminer  les  formalités  et 
obligations  i  accomplir  par  ceux  qoi 
▼ondroni  en  profiter;  et,  quant  anx 
marchandises  prohibées,  fixer,  dans 
les  limites  de  l'article  i5  de  la  loi  da 
10  brumaire  an  5,  les  amendes  et  con- 
fiscations applicables  aux  fausses  dé- 
clarations ,  soit  à  l'entrée ,  soit  à  la  sor- 
tie ,  on  de  non-rapport,  dans  les  délais 
voulus ,  des  acquits-à-cantion  dûment 
déchargés  ; 

3^  Re viser ,  s*il  y  a  lien,  le  tarif  des 

Iirimes  de  sortie  allouées  anx  tissos  de 
aine  ,  k  l'effet  de  rendre  entière  la 
compensation  dn  droit  qne  les  laines 
étrangères  subissent  à  l'entrée,  et  de 
comprendre  dans  ce  tarif  les  espèces  de 
tissus  que  la  loi  du  27  mai  1826  n'a 
pas  désignées. 

Les  ordonnances  <||ut  auront  été  ren- 
dues en  vertu  dn  présent  article  seront 
présentées  k  la  prochaine  session  des 
chambres,  pour  être  converties  ealoi. 


56  Al^PENfilGE. 

La  présente  loi,  «te.  a'U  remplit,  d'efllèiin,  les  ttttrtt  eùù- 

Fait  à  Pari»,  aa  PaUli-Hoytl,  le  !«•  dlHons  fixéee  pêt  k  préiente  loi 

jour  4a  inoit  d'aTni,  Tan  i83c.  a.  Si  le  nombre  des  électenrt  d*im 

LOT7I9-PHILIPPE.  aitondliiemeilt  électoral  ne  s'élètepaa 

à  eent  cinqninte,  ee   nombre  leri 

Yn  et  scellé  dn  grand  sceaa  :  complété  en  appelant  les  citoyens  les 

Lg  gétrdê  dût  neaux  de  Frmme»,  mkUiêrt  plus  imposés  an-deésotts  de  loo  fr . 

.  secrétaire  d'Etai  mm  défttrumetude  Al  Lorsqn'en  vertil  dn  paragrapbe  pré- 

Jmsiicê,  cèdent  lei  citoyens  payant  nne  qnodté 

Bartbi.  égtk  M  tfonrèront  appelés  concar- 

Par  le  Roi  :  rémittent  à  eomnléter  la  liate  de»  âee- 

*^       '  Loins  P*^  ^**  article. 

3.  Sont  en  outre  âectetffift,  enpeymt 

Tailbau  des  cûHtnbtuiomê  direetêê  à  im-  xoo  fr.  de  contribfttloni  directes , 

peter  en  prineipel  et  centimêt  mddiiion'  to  tiCS  membres  et  correspoddâlis  de 

metê  pour  l'exercice  f  83i ,  em  ^tertu  de  rinstitttt; 

ia  loi préeédettU,  ^o  l^s  officiers  des  armées  de  terre 

Prodmt  des  cinq  contribution»,  foncière,  «t  àe  mer  jonlssant  d'une  pennion  de 

personnelle,  mobiUère,  des  portes  et  fetraife  de  t,aoo  franci  an  moins,  et 

fenêtres,  et  des  paten-                 fr.  jnstiOant  d'nn  domicile  réel  de  trois 

^0,                                     210  254  025  «os  dans  rarrondissement  électoral. 

Centime^  kdditionneh  gé-"        '      '  !-«  <>«cier»   en  retraite   pourront 

néranx !  .    74,832,569  compter,  ponr  compléter  les  i,aoo  fr. 

Centimes    extraordinaires  cl^leshus,  le  traitement  ^f^^^P^ 

temporaires. 46,438,808  "«eiit  comme  membre»  de  b  Uffoa- 

Centimes  additionnels  à  vo-  d*Honnenr. 

terpar  les  conseUs  géûé-  4.   hts  cotttribtttîona   directes  qm 

raas  ponr  dépenses  va*  conPhrnt  le   droit ^  électoral  sont  U 

ri«blesfacilltatites(mjixi*  contribution  foncière,   les   contrîbn- 

momS  centimes).  .  .  .     14,140,000  tions  personnelle  et  mobilière,  la  con- 

Centimes additionnels ii/ew  trlbnliott  des  portes  et   fenêtres,  les 

ponr  dépenses  dncadas-  redetanCes  fixes  et  proportionneDes 

ire. 6,000,000  des  mines,  l'impôt  des  patentes  et  les 

Centimes  âdditionnêu  af-  sdpplémens  d*impM  de  tonte  nâtore 
fcctés  aux  non-raleurs  ^  contins  sons  le  nom  de  centimes  ai- 
frais  de  recensement,  dé-  ditionnels. 
penses  des  communes  et  Les  propriétaires    dea    immenbles 

réimpositions 16,132,480  temp«jralremeiit  exemptés    d*imp6tJ, 

Frais  de  premier  arertisse-  pourront  les  flrire  expertiser  contn- 

ment 056,000  dlctofrement  et  à  leurs  frais.  poOf  JJ* 

em^xm^sam  constater  In  riletir  de  màmère  a  établir 

Total  général 4074447,863  FimpM  qu'ils  paieraient,   impôt  tfà 

alors  leur  «ra  compté  pour  les  Cure 

jouir  des  droits  électoraux. 

Loi  électorale,  La  patente  sera  comptée  à  tout  mé- 
decin ou  chirurgien  employé  dans  un 

Louu-Pbilxfvx,  etc.  hôpital  oU  akUcbé  à  un  éublisseipent 

Les   chambrés  ont    adopté,   ndllâ  de  charité  et  exer^nt   gratuitement 

a^vns  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  ses  fonctions,  bien  qne,p»r  «ite  « 

snit  ;  ces  mêmes  fonctiotts,  U  scilt  dispense 

TïTKE  PREMIER.  de  la  payer. 

r,             .'1.1  5.  te  moMànt  dn  droit  ««««»  j! 

Des  capacités  électorales.  dlpWme ,  élaMl  p*r  Fart,  «g  du  àka^ 

Ait.  j*».Tottt  Français  jouissant  dea  du  17  septembre  »«o8  ,*a«*  comp» 

drtiifri  Arilserpolitiqôei,  â^  de  tingt*  datis  le  cens  é!ecCorel  des  chefs  «im* 

cifivf  ans  accoinpli»  et  patant  aoo  fr.  titution  et  des  maftirs  de  pension, 

de  c^Miribntions  directes,  est  électeor,  tant  que  les  Ms  anlimlles  sur  ws  «• 
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nanc€9  eontiûneronk  ^  eo  antorîser  la 
perception. 

IjCs  chefs  d*institation  et  les  maîtres 
de  pension  junlilieront  de  lear  qaalité 
par  la  représentation  de  lenr  diplôioe  ; 
iUjastifieront  da  paiement  dn  droit 
par  la  représentation  de  la  quittance 
que  lenr  aara  délivrée  le  comptable 
chargé  de  la  perception  de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  droit  annuel  ne 
sera  compté  dans  le  cens  électoral  des 
chefs  d'institntion  et  des  maîtres  de 
pension  qu'autant  que  leur  diplâtee 
aura  au  moins  une  année  de  date ,  a 
répoque  de  la  clôture  de  la  liste  éleo- 
torale. 

6.  Pour  former  la  masse  des  contrî- 
tribu tions  nécessaires  à  la  qualité  d'é- 
lecteur, on  comptera  à  chaque  Français 
les  contributions  directes  qu'il  paie  daiu 
tout  le  royaume;  au  p«rc,  les  contri- 
butions des  biens  de  ses  enfans  mineurs 
dont  U  aura  la  jouissance,  et  au  mari 
celles  de  sa  femme,  même  non  com- 
mune en  biens,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  séparation  de  corps. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des 

Î^roprierés  louées  est  compté,  pour  la 
oruji^tion  du  cens  électotal,  aux loca- 
tairea  ou  fermiers. 

Les  contributions  foncière»  des  por- 
tas et  fenêtres  et  des  patentes,  payées 
Sar  une  maison  de  commerce  composée 
e  plusieurs  associés,  seront,  pour  le 
cens  électoral ,  parugéea  par  égales 
portions  entre  les  associés,  sans  antre 
jostification  qu'un  certificat  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce ,  énon- 
çant les  noms  des  associés-  Dans  le  cas 
où  an  des  associés  prétendrait  À  une 
part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait 
seul  propriétaire  des  immeubles ,  soit 
k  tout  antre  titre ,  il  sera  admis  à  en 
justifier  devant  le  préfet  en  produisant 
•es  titres. 

7.  Les  contributions  foncière,  per« 
sonnelle  et  mobilière ,  et  des  portes  et 
fenêtres ,  ne  seront  comptées  c^ne  lors- 
que la  propriété  foncière  aura  été  pos- 
sédée ,  ou  la  location  faite  antérieure- 
ment aux  premières  opérations  de  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales. 
Cette  disposition  n'est  point  applica- 
ble au  possessear  à  titre  successif  ou 
par  avancement  d*hoirie.  La  patente 
ne  comptera  que  lorsquVUe  aura  été 
prise,  et  l'industrie  exercée,  un  an 
avant  la  clôture  de  la  liste  électo- 
rale. 


8.  Le»  eontributtotis  àireêfH  paiyé«fe 
par  une  veuve  ou  par  une  fettfitK!  Aé- 
parée  de  6o^ps  Ou  divofeéft,  seit>nt 
comptées  i  celui  de  ses  fils,  p«^ts-fils , 
gendres  Ou  petits-gèndres  qu'eU6  desi- 
gn efa. 

9.  Tout  fermier  à  prix"  d'afgent  on 
de  denrées  qui ,  par  bail  atithentiqae 
d*nne  durée  de  neuf  Ans  an  moins, 
exploite  par  lui-même  une  OU  plcl- 
ûeurs  propriétés  rurales ,  a  droit  oé  se 
prévaloir  du  tiers  des  contributions 
payées  par  lesdites propriétés,  sans  que 
ce  tiers  soit  retranché  tu  cens  électo- 
ral du  propriélaîre. 

Dans  les  départements  ou  le  domaine 
congéàble  est  usité ,  il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante  pour  la  répar- 
tition de  l'impôt  entre  le  propriétaire 
foncier  et  le  colon  : 

i«  Dans  les  tenues  compOséei  ttrttqoe- 
ment  de  malsons  oû  bsines ,  iM  Vt^9^  de 
l'impôt  seroo6  comptés  au  colon»  et 
2/8^  au  propriéuire  foncier; 

a**  Dans  les  tenue»  composée»  ^édi- 
fices et  de  terres  labourables  ou  Prai- 
ries, et  fonnant  ainsi  un  corps  d'ex- 
ploitation rurale, 5/8<^  coropteroftt  an 
propriétsîre  et  3/8et  an  cotoh; 

30  Enfin,  dans  les  f<*nu«i  sans  édifi- 
ces, dites  tenues  sahs  étage,  6/8^  seront 
comptés  au  propriétaire,  et  1;8**  seu- 
leinent  au  colon,  sauf,  dans^'totis  les 
cas,  la  (acuité  anit  parties  intéressées  , 
de  demander  une  expertise  Aux  ftais 
de  celle  qui  la  requerra . 

TITRE  If. 
D»  domicile  potiUqf^ 

to.  Le  domicile  politique  de  t<mt 
Français  est  dans  rarroAdiMement 
électoral  on  il  a  son  domicile  réel;  néan- 
moins il  pourra  le  transférer  dans  tout 
antre  arrondissement  électoral  oh  il 
paie  une  'contribution  directe,  &  Ta 
charge  d'en  faire ,  six  mois  d^a^ance , 
une  déclaration  expresse  au  gteffe  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  élec- 
toral on  il  aura  son  domicile  politique 
actuel,  et  an  greffe  du  tribtinal  citil 
de  l'arrondissement  électoral  on  il  vou- 
dra le  transférer  :  cette  double  décla- 
ration sera  sonmise  4  l*enregi5trefoent. 
Dans  le  cas  où  un  élexîtedr  aura  séparé 
son  domicile  politique  de  son  domicile 
réel ,  la  translation  de  son  domicile 
réel  n'emportera  nas  le  changement  de 
son  domicile  politione  ,  et  ne  le  dis- 
pensera pas  des  déciaralions  ci^tsatia 
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prrtorit«*,  t'O  veat  le  réanir  à  ton 
dpmicile  réel. 

IX,  Nul  indjyida  appelé  k  de»  fonc- 
tions publiques ,  tftmpuraires  ou  révo- 
cables, n*e*t  dispeiiMS  de  la  susdite 
hiioialilé;  les  iodtvidus  appelés  à  des 
fonctions  inaUâOvibies  poorront  exer- 
cer leur  droit  électoral  dans  Tarron- 
dissemeot  ou  Us  remplissent  lears 
fonctions. 

la.  If  al  ne  peat  exercer  le  droit 
d*électear  dans  deaz  arrondissement 
électoraux. 

TITRE  m. 
Des  liste*  éteetorùles, 

i3.  La  liste  des  électeors  dont  le 
droit  dérive  de  lenrs  contrihntions,  et 
la  liste  des  électeurs  appelés  en  vertn 
de  l'article  3,  sont  permanentes,  sanf 
les  radiations  et  inscriptions  qui  peu- 
vent avoir  lien  lors  de  la  révision  an- 
Quelle. 

Cetre  révision  annuelle  sera  faite 
con^mément  aux  dispositions  snî- 
vantes  : 

.14.  On  i**"  an  10  jnin  de  chaque  an- 
née, et  anx  jours  qui  seront  indiqués 
par  les  sons-préfets,  les  maires  des 
oomnones  composant  chaque  canton 
se  réuniront  k  la  mairie  du  chef- lien, 
sons  la  présidence  du  maire,  et  procé- 
deront a  la  révision  de  la  portion  des 
listes  mentionnées  à  l'article  précédent 
qui  comprendra  les  électeurs  de  leur 
canton  appelés  à  faire  partie  de  ces  lis- 
tes. Ils  se  feront  assister  des  percep- 
teurs du  canton. 

i5.  Dans  les  villes  qui  forment  k 
elles  seules  un  canton,  on  qui  sont 
partagées  en  plusieurs  cantons,  la 
réyision  des  listes  sera  faite  par  le 
maire  et  les  trois  plus  anciens  membres 
du  conseil  municipal ,  selon  Tordre  dn 
tablean.  Les  maires  des  communes  qui 
dépendraient  de  l*un  de  ces  cantons 
prendront  part  éplement  à  celle  révi- 
sion sons  la  présidence  dn  maire  de  la 
ville. 

A  Paria,  les  maires  des  douze  arron- 
•  dissements,  assistés  des  percepteurs, 
procéderont  à  la  révision,  sons  la  pré- 
sidence du  doyen  de  réception. 

16.  Le  résultai  de  cette  opération 
sera  transrais  an  sons-préfet  qui, avant 
le  i"  juillet ,  l'adressera  avec  ses  ob- 
servations an  préfet  dn  département. 

17.  A  partir  du  K^r  juillet,  le  préfet 

Ïirocédera  à  U*  révision  générale  des 
istes. 


18.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les 
citoyens  qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis 
les  qualités  requises  |iar  la  loi,  et 
cenx  qui  auraient  été  précédeoioieDt 
omis. 

11  en  retranchera  : 

1°  Les  individus  décédés  ; 

a»  Ceux  dont  l'inscription  anra  été 
déclarée  ooUe  par  les  autorités  compé- 
tentes. 

11  indiquera  comme  devant  être  re- 
tranchés : 

^o  Ceux  qui  auraient  perdu  les  qua- 
lités requises; 

ao  Ceux  qu'il  reconnaîtra  avoir  été 
indàment  inscrits ,  anoiqne  leur  ins- 
cription n'ait  point  été  attaquée. 

Il  tiendra  nn  registre  de  tontes  ces 
décisions. 

Il  feralnention  de  leurs  motifs  et  de 
tontes  les  pièces  a  l'appui. 

ig.  Les  listes  de  rarrondissement 
électoral,  ainsi  rectifiées  par  le  préfet, 
seront  allichées  le  1 5  aont  au  cbeflien 
de  chaque  canton  et  dans  les  comna- 
nés  dont  la  populsiion  sera  an  moins 
de  600  habitans.  Elles  seront  déposées: 
Xo  an  secrétariat  de  la  mairie  de  cha- 
cune de  ces  communes  .*  ao  au  seeré* 
tariat  de  la  préfecture,  pour  être  don- 
nées en  communication  à  tontes  les 
personnes  qui  le  requerront. 

La  liste  des  contribuables  électean 
contiendra  »  en  regard  dn  nom  de  cha- 
que individu  inscrit,  la  date  de  ss 
naissance  et  l'indication  des  arrondis- 
semens  de  perception  on  sont  assises 
ses   contributions    propres    ou    délé- 

Suées  ,  ainsi  qne  la  quotité  et  respèce 
es  contributions  pour  chacun  des  a^ 
dissements. 

La  liste  des  électeurs  désignés  psr 
l'ariicle  3  contiendra  en  ontre,en  re- 

5ard  du  nom  de  chaque  individu ,  la 
atc  et  l'espèce  du  titre  qui  lui  confère 
le  droit  électoral ,  et  l'époque  de  son 
domicile  réel. 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  cenx 
des  individus  qui,  n'ayant  pas  stteint 
an  1 5  août  les  conditions  relatives  k 
l'âge ,  an  domicile  et  à  l'inscription 
sur  le  rôle  de  la  patente,  les  acquerront 
avant  le  a  1  octobre.,  éponne  de  la  clô- 
ture de  la  révision  annuelle. 

ao.  S*il  y  a  moins  de  cent  cinquante 
électenis  inscrits,  le  préfet  sjoutert 
sur  la  liste  qu'il  publiera  le  iSaontr 
les  citoyens  payant  moins  de  ^00  tf-i 
qui  devront  compléter  le  nombre  de 
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cent  cinquante ,  conformément  an  pa- 
ngraphn  x'^  de  Vzri.  a. 

Tontes  le.<i  foin  qae  le  nombre  des 
âectears  ne  s^êlevera  pas  aa-delà  de 
cent  cinquante ,  le  préfet  pabliera  à  la 
anite  de  la  liste  électorale  nne  liste 
snpplémentaire  dressée  dans  la  nième 
forme  ,  et  contenant  les  noms  des  dix 
citoyens  susoeplibles  d'être  appelés  à 
compléter  le  nombre  de  cent  cin- 
qaante,par  snite  des  changemens  qai 
aarviendraient  ultérieurement  dans  la 
eomposition  dn  collège,  dans  les  cas 
privas  par  les  art.  3o,  3a  et  35. 

ai.  La  pnblication  prescrite  par  les 
art.  19  et  ao  tiendra  lien  de  notifica- 
tion des  décisions  interrenoes,  ans  in- 
dividus dont  rinsciiption  anra  été  or- 
donnée. 

Les  décisions  provisoires  da  préfet , 
qoi  indiquent  ceax  dont  le  nom  de- 
Trait  être  retranché  comme  ayant  été 
indnement  inscrit,  on  comme  ayant 
perda  les  qaalités  requises,  seropt  no- 
tifiées ,  dans  les  dix  jonrs ,  à  ceux 
qn*elles  concernent,  on  an  domicile 
qn^ils  sont  tenus  d*élire  dans  le  dépar- 
tement pour  l'exercice  de  leurs  droits 
électoraux,  s'ils  n*y  ont  pas  leur  do- 
micile réel,  et  À  défant  de  domicile 
élu ,  à  la  mairie  de  leur  domicile  poli- 
tique. 

Cette  notification  et  toutes  celles 
qui  doivent  avoir  lien ,  aux  ternies  de 
la  présente  loi ,  seront  faites  suivant  le 
mode  employé  jusqu'à  présent  pour  les 
jnrés,  en  exécution  de  Tart.  389  dn 
Code  d'instruction  criminelle. 

aa.  Après  la  publication  de  la  liste 
rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait 
de  clianj^ements  qu'en  vertu  de  déci- 
sions rendue»  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture  ,  dans  les  formes  ci- 
apres. 

a3.  A  compter  dn  i5  août,  jonr  de 
la  publication,  il  sera  ouvert,  an  se- 
crétariat gétiéral  de  la  préfecture,  nn 
registre  coté  e\  paraphé  par  le  préfet , 
snr  leqqel  seront  inscrites  ï  la  date  de 
lenr  présentation,  et  suivant  on  ordre 
de  numéros,  toutes  les  réclamations 
concernant  la  teneur  des  listes.  Ces  ré- 
clamations seront  signées  par  le  réola- 
mant  on  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Le  préfet  donnera  récépissé  de  cha- 
qne  réclamation  et  des  pièces  à  l'appui. 
Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  un* 
méro  de  IVnregistrement. 

24.  Tout  individu  qni  croirait  avoir 
k  M  plaindre,  soit  devoir  été  indne- 
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ment  inscrit,  omis  on  rayé,  soit  de 
tonte  autre  erreur  commise  à  son  égard 
dans  la  lédaction  des  listes ,  pourra , 
jusqu'au  3o  septembre  inclusivement, 
présenter  sa  xéclamation,  qui  devra 
^tre  accompagnée  de  pièces  justifica- 
tives. 

a 5.  Dans  le  même  délai ,  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  les  listes  d'un  arron- 
dissement électoral  pourra  réclamer 
rinicription  de  tout  citoyen  qui  n'y 
sera  pas  porté,  quoique  réunissant  les 
conditions  nécessaires  ;  la  radiation  de 
tout  individu  qu'il  prétendrait  indne- 
ment inscrit,  ou  la  rectification  de  tonte 
antre  erreur  commise  dans  la  rédaction 
des  liste». 

Ce  même  droit  appartient  a  tout 
citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  jnrés 
non  électeurs  del'aiTondissement. 

a6.  Aucune  des  demandes  énoncées 
en  l'article  précédent  ne  sera  reçue, 
lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers , 
qu'autant  que  le  réclamant  y  joindra 
la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée 
à  la  partie  intéressée,  laquelle  aura  dix 
jours  pour  y  répondce ,  à  partir  de  celai 
de  la  notification. 

a7.  Le  préfet  statnera  en  conseil  de 
préfecture  sur  les  demandes  dont  il 
est  fait  mention  aux  articles  a4  et  a5 
ci-dessus ,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  leur  réception,  quand  elles 
seront  formées  par  les  parties  elles- 
mêmes  on  par  leurs  fondés  de  pou- 
voirs ;  et  dans  les  cinq  jours  oui  sui- 
vront l'expiration  dn  délai  hxé  par 
l'article  a6,  si  elles  sont  formées  par 
des  tiers.  Ces  décisions  seront  moti- 
vées. 

La  communication,   sans   déplace- 
ment des  pièces  respectivement  pro- 
duites snr  les  questions  et  contesta- 
,  tions  ,  devra  être  donnée  à  tonte  partie 
intéressée  qui  la  requerra. 

aS.  Les  articles  a3,  a4,  a5,  a6  et  37 
ci-dessus  sont  applicables  à  la  liste 
snpplémentaire  prescrite  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art,  ao. 

39.  Il  sera  publié  tous  les  quinse 
jours  nn  tablean  de  rectification ,  con- 
formément anx  décisions  rendnes  dans 
cet  intervalle,  et  présentant  les  indi- 
cations mentionnées  en  l'art,  lo.^ 

Aux  termes  de  Fart,  ai,  la  publication 
de  ces  tableaux  de  rectification  tiendra 
lieu  de  notification  anx  individus  dont 
l'inscription  anra  été  ordonnée  on  rec-< 
tifîée. 

Les   décisions  portant  refus  d*ins-> 
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Cfiptîon,  on  prononçant  des  radia- 
tions ,  seront  notifiées  dans  les  cinq 
Joors  de  leurs  datesaux  individus  dont 
l'inscription  on  la  radiation  anra  été 
réclamée  pHr  enx  ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes 
en  radiation  on  en  rectification  seront 
notifiées  dans  le  même  délai  tant  aa 
réclamant  qn*à  Tindividu  dont  Tina- 
cription  aura  été  contestée. 

5e.  Le  préfet ,  en  conseil  de  préfec- 
ture, apportera ,  s*il  y  a  lien,  à  la  liste 
électorale,  en  dressant  les  tableaux 
de  rectification,  les  changements  néces> 
sairespour  maintenir  le  collège  an  com- 
plet ae  cent  cinquante  électeurs.  H 
malntfcndra  également  la  liste  supplé- 
mentaira  an  nombre  de  dix  sap- 
pléans. 

3i.  Le  i6  octobre,  le  préfet  procé- 
dera à  la  clôture  des  listes.  Le  dernier 
tableau  de  rectification,  Tarrété  de 
clôture  des  listes  des  collèges  électo- 
raux dn  département  seront  publiés 
et  affichés  le  ao  do  même  mois. 

3a.  La  liste  restera  jusqu'au  ao  octo- 
bre de  l'année  suivante ,  telle  qu'elle 
aura  été  arrêtée  conformément  à  l'article 
précédent ,  sauf  néanmoins  les  change- 
ments qui  y  seront  ordonnés  par  les 
arrêts  rendus  dans  la  forme  déterminée 

J)ar  les  articles  ci-après,  et  sauf  aussi 
a  radiation  des  noms  des  électeurs 
décédés  ou  privés  des  droits  civils  on 
politiques  par  jugement  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée. 

L'élection ,  à  qnelqu'époqne  de  Vztt- 
née  qn^elle  ait  lien,  se  (era  sur  cm 
b'stes. 

33.  Toute  partie  qui  se  croira  fon- 
dée à  contester  une  décision  rendue 
Sar  le  préfet ,  pourra  porter  son  action 
evant  la  cour  royale  dn  ressort,  et  y 
produire  tontes  pièces  à  l'appui. 

L'exploit  introdnctif  d'instance  de« 
▼ni,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié 
dans  les  dix  jours  ,  quelle  qne  soit  la 
distance  des  Uenx,  tant  an  préfet  qu'aux 
parties  intéressées. 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet 
aurait  rejeté  nne  demande  d'iujcrip» 
tion  ^rmée  par  un  tiers ,  Taction  ne 
pourra  ^tre  intentée  que  par  l'individn 
4ont  rinscrlption  aurait  été  récla- 
mée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement , 
tontes  affaires  cessantes,  et  «ans  qu'il 
soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les 
actes  judiciaires  auxquels  elle  donnera 
lieu  seront  enregistres  gratis.  L'affaire 


sera  rapportée  en  audience  pQblSqnc 

Kr  nn  des  membres  de  la  coar,  et 
rrêt  sera  prononcé  après  qne  la 
partie  ou  son  défenseur  et  le  mi- 
nistère public  auront  été  enteudos. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  il  y 
sera procéaé sommairement,  et  toaias 
affaires  cessantes,  comme  devant  la 
cour  royale,  ave<?  la  même  exemption 
dn  droit  d'enregistrement ,  «ans  consi- 
gnation d*amende. 

*34.  Les  réclamations  portées  devant 
les  préfets  en  conseil  de  préfecture,  et 
les  actions  intentées  devant  les  coor» 
royales  par  suite  d*nne  décision  qui 
anra  raye  nn  individu  de  la  lisie ,  au- 
ront nn  effet  suspensif. 

35.  Le  préfet,  sur  la  notification 
de  l'arrêt  intervenu,  fera  aor  la  tisie 
la  rectification  qui  aura  été  pres- 
crite. 

Si,  par  snite  de  la  radiation  pres- 
crite par  arrêt  de  la  conr  royale,  la 
liste  se  trouve  rédnite  i  moins  de  ceat 
cinquante ,  le  préfet ,  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  coroplèleni  ce  nombre  en  prr» 
nant  les  plus  imposés  de  la  liste  sap- 
plémentaire  ariêiée  le  i6  octobre, 
et  seulement  jusqu'à  époisement  de 
cette  liste. 

46.  Les  percepteurs  des  contributions 
directes  seront  tenus  de  délivrer,  sur 
papier  libre,  etmoyenoant  nne  rètribo- 
tion  de  a5  centimes  pat  extrait  de 
rôle  concernant  le  même  contribuable, 
à  tonte  personne  portée  an  rôle,  l'ex- 
trait relatif  à  ses  contributions  ,  et  à 
tout  individu  qualifié  comme  il  est  dit 
à  l'article  iS  ci-dessns,  tout  cettificat 
népatif  on  tout  extrait  des  rôles  de  eoo- 
tributîouf. 

'  37.  Il  sera  donné  commonicatîon 
des  listes  annuelles  et  des  tableaux  de 
rectiiication  à  tons  les  imprimeurs  qui 
voudront  en  prendre  copie.  0  leur  sera 
permis  de  les  faire  imprimer  aoos  td 
format  qu'il  leur  plaira  ehoiair,  et  de 
les  mettre  en  vente. 

TmtE  TV. 

Deê  eolUgei  Httiormut, 

38.  La  chambre  des  députés  est 
composée  de  quatre  cent  cinquante- 
neuf  députés. 

39.  Chaque  collège  électoral  n*élit 
qu'un  député. 

Le  nombre  des  députés  àt  chaque 
département  et  k  division  dea  dépar- 
tements en  arrondissements  électoranz 
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•ont  réglés  p«r  le  tablei«  ci-joint, 
faisant  paftie  de  la  présente  loi» 

40.  Les  collèges  électotanx  sont 
coayoqnés  par  le  Roi.  Ils  se  réonisAeftt 
dans  Im  ville  de  rarrondissement  élec- 
toral que  le  Roi  désigne.  Ils  ne  peuvent 
s*oocoper  d'antres  oDJets  qne  ne  Téleo- 
tion  des  députés;  tonte  discussion, 
tonte  délibération  I  leur  sont  inter- 
ciites. 

41.  Les  électeurs  se  réunissent  «n 
une  seule  assemblée  dans  les  arrondis- 
semenis  éirctoraax  on  lenr  nombre 
n'excède  pas  six  cents. 

Dans  les  arrondissements  on  il  y  a 
plna  de  six  cents'  électeurs ,  le  collège 
est  divisé  en  sections  ;  chaque  section 
comprend  trois  cents  électeurs,  au 
moins,  et  concourt  directement  à  la 
nomination  du  député  que  le  collège 
doit  élire. 

4a.  Les  présidents ,  Tices-présidenta» 
juges  et  jages-snppléanls  destribanaox 
de  première  instance,  dans  Tordre  du 
tableau,  auront  la  présidence  proyi- 
sotre  des  collèges  électoraux ,  lorsque 
ces  collèges  s^ssembleront  dans  une* 
▼ille  chef-lieu  d'un  tribunal.  Lorsqu'ils 
a^assembleront  dans  une  antre  ville , 
comme  dans  le  cas  où  ,  attendu  le 
DoiÀbre  des  collèges  on  des  sectioné , 
celni  des  juges  serait  insuffisant,  la 
présidence  provisoire  sera,  à  lenr  dé- 
£tnt,  déférée  au  maire,  à  ses  a 't joints  , 
et  sQccessivement  anx  conseillers  mu- 
nicipauxde  la  ville  on  se  fait  l'élection , 
anssi  dans  Tordre  dn  tableao. 

Si  le  collège  se  divise  en  sections ,  la 
première  sera  présidée  provisoirement 

Ï»ar  le  premier  des  fonctionnaires  dans 
'ordre  du  tableau;  la  seconde  le  sera 
par  celui  qui  vient  après ,  et  Sttccessi' 
▼ement. 

Si  plusieurs  collègues  se  réunissent 
dans  la  même  ville,  lenr  présidence 
proriaoire  sera  déférée  de  la  même 
manière ,  et  dans  le  même  ordre  que  le 
serait  celle  des  seetions. 

Si  plusieurs  coOéges  réunis  dans  la 
même  ville  se  subdivisent  en  sections, 
la  première  du  premier  collège  sera 
provisoirement  présidée  par  le  fonc- 
tionnaire le  pins  élevé  ou  le  plus 
ancien  dans  Tordre  du  tableau  ; 
l»  prBmlère  section  du  second  col- 
lège le  sera  par  le  deuxième;  la  se- 
conde sectioh  du  premier  collège  par 
le  troisième,  la  seconde  section  dn 
deuxième  eoliége  par  le  quatrième,  el 
aiaai  des  antres. 


Les  deux  électeurs  les  pins  âgéa  et 
les  deux  plus  jeunes  inscrits  sur  là 
liste  dn  eoUége  ou  de  la  section  sont 
scrutateurs  provisoires.  Le  bureau 
choisit  le  secrétaire  qui  n'a  que  Toix 
consultative. 

43.  La  liste  des  électeurs  de  l'arron- 
dissement doit  rester  afBchée  dsns  la 
salle  des  séances  pendant  le  cours  dea 
opérations. 

44*  Le  collège  4>u  la  section  élit,  k 
la  majorité  simple ,  le  président  et  les 
scrutateurs  dèfinltife.  Le  bureau  ainsi 
formé,  nomttienn  secrétaire,  qui  li'a 
que  vuix  consuitatîve. 

45.  Le  président  dn  eolléire  ou  de  la 
section  a  seul  la  police  de  rassemblée, 
nulle  force  armée  ne  peut  être  placée , 
sans  sa  réquisition ,  dans  la  ssUe  des 
séances  ni  anx  abords  du  lieu  où  se 
tient  Tassemblèe.  Les  antoiitès  civiles 
et  les  commandants  militaires  sont  te- 
nus d'obéir  à  ses  réquisitions. 

Trois  membres  au  moins  dn  bureau 
seront  toujours  présents. 

Le  bnresn  prononce  proTisoirement 
sur  les  difiBcultésqni  s'élèvent  toncbant 
les  opérations  dn  colléee  on  de  la  sec« 
tipn.  Tontes  les  réclamations  sont 
insérées  au  procès-verbal,  ainsi  que  les 
décisions  motivées  du  burean.  Les 
pièces  on  bulletins  relatif  anx  récla- 
mations sont  paraphés  par  les  mem- 
bres du  bureau  et  annexes  au  procès- 
verbal. 

La  Chambre  des  députés  prononce 
définitivement  sur  les  réclamations. 

46.  Nul  ne  poutre  être  admis  à  voter, 
soit  pour  la  formation  dn  bureau  défi- 
nitif, soit  pour  l'élection  dn  député,  s'il 
n'est  insent  sur  la  liste  affichée  dans  la 
salle  et  remise  an  président. 

Toutefois  le  bureau  sera  tenu  d'ad- 
mettre à  voter  ceux  qui  se  présente- 
raient mnnis  d'un  arrêt  de  la  coar 
royale,  déclarant  quHls  font  partie 
du  collège,  et  cenx  qui  justifieraient 
être  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  34  de  la 
présente  loi. 

47.  Avant  de  voter  pour  la  première 
fois  ,  chaque  électeur  prête  le  serment 
prescrit  parla  loi  du  3  x  août  i83o. 

48.  Chaque  électeur,  après  avoir  été 
appelé,  reçoit  du  président  nn  bulletin 
ouvert,  sur  lequel  il  écrit  ou  fiait 
éctire  secrètement  son  vote  par  un 
électeur  de  son  choit ,  sur  une  table 
disposée  â  cet  effet  et  séparée  du  bu-* 
reau. 

l'ois  il  remet  son  bulletin ,  écrit  et 
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fermé  «  iin  président,  /pii  le  dépose 
d«ns  la  boittt  destinée  à  cet  usage. 

49»  La  table  pl:icée  de?ant  le  prési- 
dent et  les  scrinatcorssera  disposée  de 
telle  sorte,  (|ue  les  électrurs  paissant 
eircoler  k  Tentoar  pendant  le  dépoail- 
letnent  du  serai  in. 

5o.  A  mesure  qae  cbaqae  électeur 
déposera  son  bulletin,  an  des  scrota- 
teors  on  le  secrétaire  constatera  ce  vote 
en  écrivant  son  propre  nom  en  regard 
de  celai  da  votant,  sur  une  liste  à  ce 
destinée,  et  qui  contiendra  les  noms  et 
qaaliiications  de  tons  les  membres  da 
collège  on  de  là  section. 

Chaque  scratin  restera  ouvert  pen- 
dant six  heures ,  aa  moins,  et  est  clos 
à  trois  heures  du  soir,  et  dépouillé 
aéance  tenante. 

St.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura 
été  ouverte ,  et  le  nombre  des  bulletins 
vérifié,  an  des  scrutateurs  prendra 
successivement  chaque  bnlletin,  le 
dépliera  ,  le  remettra  au  président  qui 
en  fera  lectnre  à  haute  voix  et  le  pat- 
aera  à  un  autre  scrutateur:  le  résultat 
de  chaque  scratin  est  immédiatement 
rendu  public. 

5a.  Imioédiatement  après  le  dépouil- 
lement ,  les  bulletins  seront  bràlés  en 
présence  du  collège. 

53.  Dans  les  collèges  divisés  tji  pln- 
sienrs  sections,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  fait  dans  chaque  section  ,  le 
résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  le 
bureau;  il    est  immédiatement  porté 

£Br  le  président  de  chaque  section  au 
oreau  de  la  première  section ,  qui  fsif, 
en  présence  Je  tous  les  pré<(idents  des 
sections»  le  recensement  général  des 
votes. 

54.  Nnl  n*est  élu  à  i*un  des  deax 
premiers  tours  de  scrutin,  sM  ne  rén- 
nit  plus  du  tiers  des  voix  de  la  totalité 
des  membres  qui  composent  le  collège, 
et  plus  de  la  moitié  oea  suffrages  ex-- 
primés. 

55.  Après  les  deux  premiers  tours  de 
acrutin,  si  Fèlection  n*est  point  faite, 
le  bureau  proclame  les  noms  des  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages  ;  et  an  troisième  tour  de  scra- 
tin ,  les  suffrages  ne  poniront  être 
valablement  donnés  quà  l'on  de  cea 
deux  candidats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité 
des  votes  exprimés. 

56.  Dans  tous  les  cas  où  il  j  a  ara 
concours  par  égalité  de  suffrages ,  le- 
plus  âge  obtiendra  la  préliérence. 


57.  La  sesnoo  de  chaque  coBége  est 
de  dix  jours  au  pins,  fl  ne  peut  j  avnir 
qu*nne  séance  et  un  seul  scrutin  par 
}oêt,  La  séance  est  levée  iuiwcdtate- 
ment  après  le  déponilleaient  du  scru- 
tin ,  sauf  lea  décbions  à  porter  par  le 
bureau  sur  lea  réclaïuations  qui  lui 
aont  présentées  au  sujet  de  ce  dépouil- 
lement, et  sur  leaqoeUesil  acra  ataloé 
séance  tenante. 

58.  Kul  électeur  ne  peut  ae  présenter 
armé  dans  un  collège  électoraL 

TITRE  Y. 

Vês  èU^ihUs, 

59  Nul  ne  sera  éligible  i  la  Chanbre 
des  députés ,  si ,  au  jour  de  son  élec- 
tion ,  il  n'est  âgé  de  trente  ans,  et  s'il 
ne  paie  5oo  (tancs  de  contribations  di- 
rectes, sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33 
de  la  Charte.  Les  dispositions  de  Tar- 
ticle  7  sont  applicables  an  oena  d'éli- 
gibilité. 

60.  Les  délégations  et  attribntioos 
de  contributions  autorisées  naor  les 
droits  électoraux  parles  articles  4  »  5  , 
6,  8  et  g,  le  sont  également  pour  le 
droit  d'éligibilité. 

6  c.  La  Chambre  des  dépotés  est 
seule  juge  des  conditions  d*éligibi- 
lilè. 

6a.  Lorsque  des  arrondtssemeats 
électoraux  ont  éla  des  dépniés  qui 
n'ont  pas  leur  domicile  politiqne  dana 
le  département ,  en  noml>re  plus  grand 
qoe  ne  l'untorise  l'art.  36  de  la  Charte, 
la  Chambre  des  députés  tire  an  sort , 
entre  ces  arrondisseoienis,  crlnt  ou 
cenxqai  doivent  procédera  une  réélec- 
tion. 

.63.  Le  député  élu  par  plnuenra  ar- 
rondissements électoraux  sera  tenu  de 
déclarer  sim  option  à  la  (Chambre  dans 
le  mois  qni  snivra  la  dérlaralicHi  de  la 
validité  des  élections  entre  lesquelles 
il  doit  opter.  A  défaut  d'oplitm  dans  ce 
délai,  il  sera  décidé,  par  la  Toie  dn 
sort ,  à  quel  arrondissement  ce  député 
appartiendra. 

64.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  député  et  celle»  de  préfet , 
sons-préfet ,  de  recevenra-généraux ,  de 
receveurs  parUculiera  des  finances  et 
de  payeurs. 

Le»   fonotionnaires   ci-desana  dési- 

Snéit,  les  ofticiers-généraux  commsn- 
«iit  les  divisions  ou  subdivisions  mi- 
litaires, les  procareura^énéranx  près 
les  cours  royales,  lea  procnrears  do 
Roi ,  les  directeurs  des  contribnliona 
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directes  et  indirectes,  des  doroamea  et 
cnrrcist  renient  et  des  doiisnes  dans 
les  oéfMirteiaents ,  ne  poanunt  être 
élus  depalén  par  le  collé|j;e  électoral 
d*un  arrundissement  coiupiis  en  tout 
on  en  partie  dans  le  ressort  de  lears 
foitcliunff. 

Si  •  par  démission  oa  antrement,  les 
ibriciionuaires  ci-dessns  quiitaieni  leur 
emploi,  ili  ne  seraient  éligibles  dans  les 
départements,  arrundissemetitii  un  res- 
sorts dans  lesquels  ils  ont  exeicé  leurs 
fonctions,  qu*api:ès  nn  délai  de  six 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  cessation 
des  fooctioos. 

TITRE  Vr. 
Dispositions  générales» 

65.  En  CAê  de  vacance  par  option, 
décès,  déiuission  on  autrement^  le  col- 
lège électoral  qui  doit  pourvoir  à  la 
vacance  sera   réuni  dan/  le  délai  de 

Sn^irante    jours.     Ce    délai     sera    de 
eux  okois  pour  le  département  de  la 
Corse. 

En  cas  d'élection,  soit  générale,  soit 
partielle,  l'interT^lle  entre  la  réception 
de  Tordoniiance  de  convocation  du 
coUége  au  cbef-lieu  du  département  et 
rouvert ure  du  collège  sera  de  vingt 
jours  au  moins. 

66.  La  chambre  de»  députés  a  seule 
le  droit  de  recevoir  la  démission  d'un 
de  SCS  membres. 

67.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  trai» 
tement  ni  indemnité. 

68.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  ap'ilicables  à  la  révision  de  la 
liste  des  iurés  non  électeurs  établie  par 
les  articles  i*'  et  a  de  la  loi  du  a  mai 
1827. 

60.  Il  sera  formé ,  ponr  chaque  ar- 
roDoissement  électoral,  une  liste  des 
jurés  non  électeurs  qui  ont  leur  do- 
micile réel  dans  cet  arrondissement. 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  re- 
lativement k  cette  liste  appartient  à 
toos  les  électeurs  et  à  tous  les  jurés  de 
ranrondissement. 

TITEE  VU. 
Articles  transitoires, 

70.  Dans  le  cas  on  les  élections ,  soit 
générales,  soir  partielles  ^-auraient  lien 
avant  leat  octobre  i83i,  Tordonnance 
de  convtKraiion  des  collèges  sera 
pnbliée  dans  chaque  arrondissement 
électoral  an  moins  quinze  jours  avant 
celai  qui  sera  fixé  pour  Télection. 

Dans  le  délai  de  quinie  jonn  à  coDp* 
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ter  de  la  promulgation  de  la  présente 
lui ,  riiiscription  des  citoyens  qui  au- 
ront scquis  le  droit  électoral,  soit  en 
vertu  de  la  législation  aniéneure,  soit 
en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  pourra  être  requise,  soit  par  eux, 
soit  par  des  tiers,  conformément  aux 
art.  24 ,  25  et  a6. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  le  re- 
gistre (.rescrit  par  Tart.  a3  sera  ouvert, 
et  les  réquisitions  prévues  par  le  pié*> 
eédeut  paragraphe  y  seront  inscrites. 

Après  Texpiration  dodit  délai  de 
quiuxe  jours,  ces  réquisitions  ne  seront 
plus  admises. 

En  cas  d'élections,  soit  générales, 
soit  partielle», avant  leac  octobie  i83i, 
les  contributions  foncière ,  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  ne 
seront  comptées,  soir  pour  être  élec- 
teur, soit  pour  être  éligible,  que  lors- 
que la  propriété  foncière  aura  été 
}K>ssédée ,  ou  la  location  faite  anté- 
rieurement i  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  possesseurs  k  titre  successif. 

Ia  patente  ou  le  diplôme  universi- 
taire ne  seront  comptés  que  lorsqu'ils 
auront  été  pris  un  an  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  Cette  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  aux  citoyens 
qui,  ayant  pris  une  patente  avant  le 
1**  aoiit  i83o,  ont  été  inscrits  en  vertn 
de  la  loi  du  la  septembre  dernier,  sur 
les  listes  suppléiuentaires  formées  de- 
puis cette  époque. 

71.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, dressera  d'office,  ou  d'après  les 
réclamations  des  intéressés  ondes  tiers, 
nne  liste  additionnelle  contenant  les 
noms  des  citoyens  qui  auront  acquis 
le  droit  électoral. 

Cette  liste  sera  aflicbée  vingt-cinq 
jours  au  plus  tard  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

72.  Les  décisions  portant  refus  dHns- 
cription  sertmt  signifiées  aux  parties 
par  le  préfet  dsna  les  cinq  jours,  ponr 
tout  délai,  s  près  le  jour  où  elles  auront 
été  rendues. 

73.  Les  réclamations  qui  pourront 
être  dirigées,  soit  par  des  tiers  contre 
les  inscriptions,  soit  par  les  parties 
contre  le  refus  d'inscriptions-,  seront 
formées,  à  peine  de  déchéance,  le  trente» 
cinquième  jour  au  plus  tard  après  la  * 
promulgation  de  la  présente  loi. 

L'assignadon  sera  donnée  deTant 
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U  coar  4  hnitaine  pour  toat  délai, 
quelle  qne  soit  U  distance  desUeax. 

Ce  délai  expiré ,  la  coor  proDoncera, 
toates  affaires  cessantes.  Son  arrêt , 
8*il  est  par  défaut ,  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'opposition. 

n\.  \\  ne  sera  fait  de  cbangements  k 
la  liste  additionnelle  meationuée  dans 
Tariicle  71,  qu'en  exécution  d'arrêts 
rendus  par  les  cours  royales. 

?5.  n  ne  sera  fait  de  changements  à 
iste  arrêtée  le  16  novembre  dernier, 
et  aflichée  le  30  du  même  mois,  que 
dans  les  cas  prévus  par  l*art.  32  de  la 
présente  lot. 

Il  sera  procédé  à  l'élection  sur  cette 
liste  et  sur  la  liste  additionneUe  près- 
«rite  par  les  articles  précédents. 

•76.  Tout  électeur  ayant  son  doml- 
eile  dans  un  arrondissement  qui ,  d'a- 
près la  présente  loi ,  se  trouverait  divisé 
en  plusieurs  arrondissements  électo- 
raux ,  pourra  opter  entre  ces  airondis- 
sementSfS'il  paie  des  contributions  dans 
l'un  et  dans  l'antre.  L'option  devra 
être  faite  dans  le  délai  de  quinze  jours 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi ,  et  dans  la  forme  déterminée 
Sar  l'art.  10.  À  défaut  d'option  dans  le 
élai  ei-dessns  fixé,  l'électeur  appar- 
tiendra à  l'arrondissement  électoral 
dans  lequel  sera  compris  le  canton  oà 
il  a  maintenant  son  domicile  politique. 
6i  l'électeur  ne  paie  de  contributions 

Sue  dans  un  des  deux  arrondissements 
ectoranx,  il  appartiendra  à  cet  arron- 
diascnent,  et  ne  pourra  faire  d'op- 
tion. 
L'ileoteor  dont  le  domicile  politi- 

aoe,  an  moment  de  la  promnigatioa 
e  Je  présente  loi ,  aenit  différent  de 
•on  doeùcîle  réel ,  aura  le  uiéme  délai 
de  quinie  jours  pour  faire  «on  option. 
A  défaut  par  lai  de  le  fiûre  dans  ledit 
délai, il  ooiitinnera  d'appartenir  àl'ar- 
disacmeot  électoral  dans  lequel  il  exei^ 
çait  ses  droits. 

'77.  Les  foDCtioiiiiairea  désignés 
dana  l'article  64,  qui  cesseront  leun 
fooetioas  i>ar  deoùsiion  ou  autrement, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
aeront  éligibles  dana  les  départements, 
arrondissements  on  ressorts  dana  les- 
quels ils  exercenl  leurs  fonctions, 
noor  les  élections  qui  pourraient  avoir 
tien  avant  le  ai  octobre  x83i« 

76.  Si, avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à 
des  éleciiooa  ipélnéraiea.  il  7  e  Uea  4p 
jrrmptooT  fw  dépoté  m  par  on  col- 


lège départemental,  la  OiaiDl»*  des 

députés  déterminera,  par  la  voie  ûa 
sort ,  le  collège  d'arroudisseuent  qui 
devra  procéder  à  réleciiuo. 

S'il  y  a  lien  de  remplacer  im  député 
élu  par  le  cc^ége  d'un  arromlissemeet 
électoral  dont  la  circonscription  aurait 
été  mcKiifiée  par  la  présecite  loi,  la 
chambre  des  députés  déto^minera  de 
la  même  manière  celui  des  arrondisse- 
ments compris  dana  l'ancien  ressort 
qui  devra  procéder  an  reoaplaoemcnt. 

79.  Dana  le  eae  on  des  élections ,  soit 
générales ,  soit  partielles ,  auraient  lien 
avant  le  ai  octobre  de  la  présente  an- 
née ,  les  listes  électorales  seront  dres- 
sées d'après  les  rôles  des  contributioas 
directes  pour  l'année  i83o,  et  nulles 
contributions  autres  que  celles  de  la- 
dite année  ne  seront  comptées  pour 
le  cens  électoral. 

La  présente  loi ,  etc. 
Fait  à  Paris,  au  Palais -Royal,  le  19 
avril  iS3i. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Yo  et  soellé  do  grand  sceau  : 

te  gmrde  des  âeeamx  de  France  ^  au- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  mÎMistèrt 
de  la  justice^ 

BaaTBE, 

Par  le  Roi  : 
Le  président  du  cfinseil ,  ministre  m- 
cretaire  d'Etal  mm  defmrtemêemi  de 
l'intérieur, 

Casimir  Pénixa. 

Tableau  dm  nombre  des  dépmtée  far 
dépariemetU. 

Ain,  5.  —  Aiane,  7.  —  Allier,  4.  --^  Al- 
pes (baases),  a.*-  Alpes  (haotca),  a.— 
Ardèche,  4.  —  Ardeiuica,  4.  -~  Anég^ 

3.  —  Aube,  4*  -~  Aude,  5.  — >  Avejruo, 
5.  — Boucbes-da-Ub6iie,^ — CaUâdos , 
7.  —  Cantal  ,4.  —  Charente  ,  5.  —  Clia> 
rente-Inierieure  ,7.  —  Cber,  4 .  •—  Cor- 
rèze,  4. —Corse,  a.  <« G6te*<l*Or ,  5. 

—  Câtes-du-Iiord ,  6.  —  Creuse  ,  4.  — 
Dordogne  ,7.  —  Doubs  ,5.  —  Drôme, 

4.  —  liure,  7.  —  Eure-et-Loir,  4.  — 
Finiatère,  è.  — Gard,  5.  -»•  Garonne 
•(haute),  6.  — Gers ,  6.  ^  Ginwde,  f^ 

—  Hérault,  6.— >  Ille^t-Vilaiiie ,  7.  «^ 
Indre,  4.  —  Indre-et-Loire ,  4*  **  lsêi% 
7.  -»  Jura,  4.  —  Landes, S.  «-  Loir-d^ 
Cher, 3 —  Loiae,  5.  — Lobe  (hMie), 
3.  —  Loîve^lotërie^rt»  7.-«-LiMeelt  à» 
'^  Lot,  $,  ^l<»tP#MaanKai,  §.  «*X>q* 
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tin ,  3.  —Maine-et-Loire,  7.  —  Man- 
che, 8.  —  Marne ,  6.  —  Marne  (haute), 

4.  <—  Mayenne,  5.  ->  Mearihe,  6.  — - 
Meose,  4.  —  Bforoihan ,  6.  —  Moselle, 
6. —  Nièvre,  4*  —  Nord,  12. — Oise, 

5.  —  Orne  7.  —  Pas-de-Calais,  8.  — 
Pay-de-Dôme,  7.  — Pyrénce-i  (basses), 
5,  —  Pyrénées  (banles),  3.  — Pyrénées- 
Oiientales,  3. —  Rhin  (bas),  6.  — Rhin 
(bant),  5.  — Rhdne,  5.  —  Saâne  (hante), 

4.  —  Saône-et-Loire,  7.  — Sarthc,  7. — 
Seine,  14.  —  Seîne-Inférienre,  11.  — • 
Seine^t-Mame ,"  5.  —  Seine-et-Oise ,  7. 
^vres  (deax),  4.  —  Somme,  7.  —  Tarn, 

5.  —  Tam-et-Garonne,  4.  —  Var,  5.  — 
Yanclase , 4.  —  Vendée ,  5.  —  Vienne, 
5.  —  Vienne  (hante),  5.  —Vosges,  5. 
Tonne ,  5.  —  Total ,  459  dépatés. 


Loi  relmUvg  k  un  crédit  éventuel  de  cent 
millions  j  et  à  la  création  éventuel/s 
d'oùligntiont  du  trésor  échangeabiia 
contre  des  renies  cinq  pour  cfot  au 
pair^  pour  compléter  un  emprunt  nor 
tional  aie  pair  de  cent  vingt  milàons^ 

Louta-PntLtPi*! ,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté, nons avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qai  snit  : 

Art.  x«r.  £a  cas  de  nécessité ,  le  gon- 
vernement  est  autorisé ,  durant  la  ses- 
sion de  i83o  à  celle  de  x83t,  à  porter, 
par  ordonnance  sa pplémen taire  e^ 
d'argence ,  les  crédits  et  moyens  qni 
loi  ont  été  accordés ,  à  nne  nouvelle 
sotnmede  cent  millions,  laquelle  pourra 
être  réalisée  par  voie,  soit  d'emprunt, 
soit  par  addition  aux  contributions 
âctaellement  existantes ,  de  telle  sorte , 
néanmoins,  qne  l'addition  ne  porte 
pas  exclosivement  sor  nne  seule  na- 
ture de  contributions,  soit  directes, 
toit  indirectes,  mais  qu'elle  soit  répar« 
tîe  entre  les  diverses  natures  de  cou* 
tributious,  proportionnellement  aux 
évaluations  pour  lesquelles  elles  figu- 
rent au  projet  du  budget  x83r. 

a.  Tonte  contribution  établie,  s'il  y 
a  lien,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
n'aara  d'efTet  qne  pendant  l'année 
x83t. 

3.  Les  dispositions  ci-dessus  cesse- 
ront de  plein  droit  à  l'ouverture  de  la 
prochaine  session ,  s'il  n'a  pas  été  fait 
oaage  de  la  faculté  qni  en  résulte. 

4.  Dans  le  cas  où  la  souscription  na- 
tionale ouverte  ponr  soumissionner  au 
pair  l'emprunt  de  cent  vingt  millions 
fit  Mndt  paa  complétée ,  19  ministre 
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des  finances  est  autorisé  à  délivrer,  con- 
tre les  versements  qui  seront  faits  aa 
trésor  par  suite  de  cette  souscription, 
des  obligations  du  trésor  portant  in- 
térêt à  cinq  pour  cent ,  échangeables , 
à  la  volonté  des  porteurs,  contre  des 
rentes  cinq  pour  cent  au  pair. 

L'échéance  desdites  obligations  ne 
pourra  excéder  cinq  ans. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris,  au  Palais-Royal,  Te  at 
jqnr  du  mois  d'avril ,  l'an  i83c. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  scellé  dn  grand  sceau: 
Le  garde  des  sceaux  de  France^  ministra 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  In 
justice  j 

Bartek. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe» 
ment  desjinanees^ 

Locxs. 


Discouas  prononcé  par  U  Roi  k  la  clâ* 
ture  de  la  session ,  le  20  avril  i83l. 

«  Messieurs  les  pairs  et  Messieurs 
les  députés , 

«  Huit  mois  se  s'ont  écoulés  depuis 
que,  dans  celte  enceinte  et  en  votre 
présence  ,  j'ai  accepté  le  trAne  auquel 
m'appelait  le  vœu  national  dont  vous 
fûtes  les  organes ,  et  que  j'ai  juré  d'ob- 
server fidèlement  la  Charte  constitua 
tîonnelle  avec  les  modifications  expri- 
mées dans  la  déclaration  du  7  août 
x83o ,  de  ne  gouverner  que  par  les  lois 
et  selon  les  lois,  de  faire  rendre  bonne 
et  exacte  justice  à  chacun  selon  son 
droit ,  et  d'agir  en  toute  chose  dans  la 
seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et 
de  la  gloire  dn  peuple  français.  Je  vous 
disais  alors  qne,  profondement  péné- 
tré de  toute  1  étenone  des  devoirs  que 
m'imposait  ce  grand  acte,  j'avais  la 
conscience  que  je  les  remplirais  et  que 
c'était  avec  pleine  conviction  que  j'ac- 
ceptais le  pacte  d'alliance  qni  m'était 
proposé. 

«  J'aime  à  vons  répéter  ces  paroles 
solennelles  que  j'ai  prononcées  le  9 
août ,  parce  qu'elles  sont  k  la  fois  là 
règle  invariable  de  ma  conduite  et 
l'expression  des  principes  d'après  les- 
quels j'aspire  k  être  jugé  par  la  France 
et  par  la  postérité. 

«  Totre  session  s'est  ouverte  ta  ni* 
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liea  de  grands  dangeri.  La  latte  terri- 
ble dans  iaanelle  la  naiion  venait  de  dé- 
fendre ses  lois,  ses  droits  et  ses  liber- 
tés contre  une  injuste  agression ,  avait 
brij*é  les  ressorts  da  pouvoir,  et  il  fal- 
lait assurer  le  maintien  de  Tordre  par 
le  réublissement  de  la  puissance  et  de 
la  force  pnblique.  La  France  se  couvrit 
à  Tinstant  de  gardes  nationales  foruiées 
spoMtancmeut  parleièle  patriotique  de 
tons  les  citoyens  et  organisées  par  l'au- 
torité du  gouvernement.  VeWe  de  Parfis 
reparut  plus  belle  et  plus  nombreuse 
que  jamais,  et  cette  admirable  institu- 
tion nous  offrit  à  la  fois  les  moyena 
d'étouffer  Tanarcbie  dans  Tintérieur  et 
de  repousser  tontes  les  agressions  ex- 
térieures  auxquelles  notre  indépen- 
dancr  nationale  aurait  pu  être  exposée. 
En  même  temps  aue  la  garde  nationale, 
notre  brave  armée  de  ligne  se  recom- 
posait, et  la  France  p«ot  anjourd*hni 
la  contempler  avec  fierté,  jamais  la 
levée  de  nos  jenneS' soldats  ne  s'était 
efftfctnée  avec  autant  de  promptitude 
et  de  facilité  ;  et  telle  est  Tardenr  pa- 
triotique dont  ils  sont  animés,  qn'à 
1>eine  rangés  sous  ces  drapeaux,  dont 
es  glorieuses  coulenrt  nous  retracent 
tant  de  souvenirs  chers  à  la  patrie,  on 
ne  les  distingue  plus  de  nos  vétérans  , 
et  que  ^  dans  ancun  temps ,  les  tronpea 
françaises  ne  furent  plus  belles ,  mieux 
disciplinées,  et,  je  le  dis  avec  con- 
tiance,  animées  d'un  meilleur  esprit 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

«  Lea  travaux  de  cette  grande  orga- 
nisation n'ont  point  ralenti  l'accom- 
glissemect  des  promesses  delà  (Charte. 
>éjà  la  plus  grande  partie  a  été  rc'a- 
lisée  par  les  lois  que  vous  avez  votées 
et  que  j'ai  revêtues  de  ma  sanction. 
J*ai  suivi  avec  sollicitude ,  Messieurs , 
le  cours  de  vos  importants  travaux , 
dont  l'ensemble  atteste  des  lumières, 
un  zélé ,  un  conrage  qui  recomman- 
dent à  l'histoire  1  époque  qu'ils  ont 
remplie.  La  France  n'oubliera  pas  vo- 
tre dévouement  k  la  patrie  dans  le  mo- 
ment du  danger,  et  je  conserverai  tou- 
jours le  souvenir  de  l'assifiaitce  ane 
j'ai  trouvée  en  tous  ,  lorsqne  les  oe- 
soîns  de  l'Etat  m'ont  imposé  le  devoir 
de  la  réclamer.  La  session  prochaine 
ne  fera ,  j'en  ai  la  confiance,  que  con- 
tinuer votre  ouvrage  en  le  complétant, 
et  en  lui  conservant  toujours  le  carac- 
tère de  ce  grand  événement  de  juillet, 
qui  assure  é  l'avenir',  par  les  vuiea  lé- 
gales, toutes  lea  améliorations  que  le 


pays  a  droit  d'attendre,  tt  oui  aépar» 
a  jamais  les  destinées  de  la  Fraoea 
d'une  dynastie  exclue  par  la  ToLooté 
nationale. 

•  Après  l'ébranlement  «qu'avait  aobi 
le  corps  social ,  il  était  difficile  de  ne 
pas  éprouver  quelque  nouvelle  crise, 
et  nous  en  avona  traversé  de  bien  pé- 
nibles pendant  la  durée  de  yotre  aes- 
aion  ;  mais,  grâce  aux  co|ialanta  efforts 
que  vous  avez  faits  pour  aeconder  ka 
miens,  grâce  an  dévouement  énergique 
de  la  population,  â  son  patriotisme, 
et  au  zèle  infatigable  de  la  garde  na- 
tionale et  dea  troupes  de  ligne,  aona 
les  avons  traversées  benreuaeoicnt  ;  et 
si  noua  avona  eu  à  regretter  des  dé- 
aordrea  affligeants ,  au  raoina  raaaenti- 
ment  du  paya  applaudiaaait  aux  in- 
tentions de  l'auturiié.  La  paix  inté- 
rieure du  royaume  s'est  gradoeUcment 
raffermie,  et  la  force  du  gouvernement 
s'est  progiessivement  accioe,  à  mesure 
que  le  règne  des  lois  reprenait  aun  em- 
pire et  que  la  sûreté  panlique  se  coa- 
aolidBit.Mon  gouvernement  continuera 
à  suivre  d'on  paa  feWne  cette  marche, 
dans  laquelle  voua  i'aves  ai  dignement 
soutenu. 

«  Mes  ministres  vous  ont  constam- 
ment entretenu  de  l'état  de  nos  rela- 
tions diplomatiques ,  et  vous  aves  en 
connaissance  des  circonstances  qui 
m'ont  déterminé  à  faire  dea  armements 
extraordinaires;  comme  moi ,  vooa  en 
avez  reconnu  la  nécessité,  et  voua 
partagerez  de  même  mon  désir  sin- 
cère de  la  voir  .cesser  prompt emeot. 
Les  assurances  que  je  reçoia  de  tontes 
parta  des  dispositions  paciBqnes  des 

{)nissances  étrangètes,  me  donnent 
'espérance  que  leurs  armées  et  la  nô- 
tre pourront  êtie  bientôt  réduites  aox 
.  proportions  de  l'état  de  paix;  mais, 
en  attendant  que  les  négcciacions  en- 
tamées aient  acquis  le  développement 
nécessaire  pour  rendre  celle  réduction 
possible ,  Pattitude  de  la  France  doit 
être  forte ,  et  nous  devons  persévéïcr 
dans  les  mcaores  que  nous  avons  pri- 
ses pour  la  fîsiie  reMpecirr;  caria  paix 
n'est  sûre  qu'avec  Hionneur. 

«  ?iotre  appui  et  le  concours  des 
grandes  puissances  de  TEumpe  ont  as- 
suré l'indépendance  de  la  Belgique  et 
sa  séparalioii  de  la  Hollande.  Si  j'ai 
refuse  de  me  rendie  au  voru  dn  peuple 
belge ,  qui  m'ofliait  la  couronne  pour 
mon  second  fils ,  c'est  que  j*ai  cm  que 
ce  refus  m'était  dicté  par  les  intérêts  da 
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àa  robao.  à  deux  mJlUitiètres  île  fon 


Il  France  •nssl  bîen'^4iie  par  ceux  de 
ht  0eltHqae  c1*e-iué:ac.  Mais  ce  peuple 
«  4èa  druii<  jparticaliers  à  notre  intérêt, 
ti  H  nouB  importe  qa*il  toit  beoreos 
•t  libf».  "     •^ 

tt  Si  »  pendant  Tâbsence  de»  Cbaia^ 
binet ,  des  drconatancea  Imprègnes 
m'obligeaient  à  en  appeler  de  nonvean 
â'  Toire  téie  patriotiqae ,  je  le  feraU 
aT€c  pleine  coiiiiancerToaJoara  dévooé 
1  mon  pftys,  aaoan  sacrifice  ne  me 
cûàterait  pour  soutenir  son  bonnenr 
Oti  défenore  son  Indépendance;  tuais 
j*)ii  tien  dVspérer  qne  nutre  état  de  pa^ 
se  consolidera  ,  et  qne ,  loin  qoe  mon 
goùvartiemenl  ail  beaoin  de  nouvelles 
ressonfces ,  n^ns  verrons  le  crédit, 
rSndaatrîe  et  le  commerce  nous  rendra 
bientôt  les  prospérités  qne  le  pays  von- 
lèit  raconqnérir  avec  la  liberté,  et  qae 
U  liberté  ne  peut  produire  qn*avec  le 
iecôdrs  d'un  ponvdir  fort ,  gcoéreox 
et  tonjpors  national.  »    ' 


4h 


Jm  Crmix  JêJmUlet, 


»  \ 


•  .Xoias-Pjifx.ap»s^0ic.; 

'  '  Ttfla  idi  da  t3  décembre  i8So  ; 

'   Wm  rol<doiiMtiee  dti  Sa  février  tH3i; 

>-•  Sur  1# rapport  d«  notn  miniaire  #•- 
'«fteff«d*Btat  tfu  dépfttivment  del*ln- 


Hoiffl  srrDni"otdonné  «f  ordomiona 
'tm  qui  soit: 

Art.*i^.  La  clécorâtîon  spéciale  ins- 
tllClée  par  la'lui  dû  i3  décembre  der- 
.BÎer,  poçr  p^rj>étoer  Je  souvenir  des 
j^Iorien«es  journées  de  la  révolution  4c 
iS3èy  portera*  le  tiom  de  Crofx  de 
JuMiet, 

A.  La  Croix  de  Idillet  oonsiAteia  en 
ifUé  étoile  k  trois  branches ,  en  email 
Btanc,  montée  s{ir  argent,  etsunoontee 
^d*une  cooi'unne  murale  en  argent.  Le 
centre  de  Tétoilé ,  divisé  en  trois  au- 
réoles' émaillée»  aux  couleurs  naiio- 
pales  entouré d^nnccooronne  de  chêne, 
pcirters  a  la  face  ;  2j ,  2S,  ag  ^uxllct 
iS3o,et  ponrlégencfe:  uojvifs  PAm  li 
uo%  Dts  PXAirçAis;  4e  réveil,  divisé 
'f^oime  le  centre  de^  f^ice,  portera  le 
co^  6AOLOI8  SM  OR,  avec  celte  1^ 
l^eiide:  PATBis  KT  1.1BBRTS. 

3.  La  («ii»ix  de/u!Uirt  sera  suApendue 
a^dn  rnbbn  moiré,  de  couleur  bien 
a^aor,  de  trente-sept^  millimètres  je 
Urgeor,  ncHtant    on  liséré    roog«   de 


au  ruuan.  «i  orux  inuiiiiieires  ue  aoil 
bor  J  ,coun}raicmCi:t  au  modèle  «tineaé 
à  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  citoyens  décorés  de  h  Crafac 
de  Jnillet  prêteront  sèment  de  fidélité 
au  Eoides  Francis,  et  d'obétasenee à 
bi' Charte  constitatlonnelle  el  auxloia 
da  royaume. 

5/Conformément  k  l'article  zo  de  la 
Tôidb  i3'décembrax8So,Iea  honncntf 
militaires  seront  rendus  ft  li  Croix  de 
Juillet  eomme  à  celle  de  1*  Légiott- 
d'Hdnneor. 

6.  Notre  président  du  conseil;  ml* 
fiisrre  secrétaire  d'Èut  derintérieor,  et 
p<^trë  ministre  secrétaire  d'Etat  de  le 
guerre,  sont  chargés,  cbacfua  en  oe 
qui  le  concerne  y  de  l'exécotioa  de  la 
présente  ordonnance.  '   ^ 

^  Donné  an  Palais-]\oTal,  le  3o  avril 
i»3i.  ^ 

L0inS4>HlLlPPS. 

Perle-lfim: 

Le  président  du  coiueii,  ministre  Mcn^ 
taire  d'Etat  au  départemeui  de  fi** 
'  îéfieur^ 

Casimxa  PixxxB. 


hwmm  dêU,  U  frètidaut  dm  êotutU  k 
MM,    U$  préfftt^ 


PBiia»Smaà  i81t. 

«  Monaienr  le  préfet  / 

«'Les  articles  transitoires  de  U  loi 
sur  les  élections  ordonnent  ,l*)ipp]|êa. 
*tion  i'uimédiate  deprasqne  tohtes  ceUee 
de  ses  dispositions  qni  précédent  Toa- 
'Vertnre  des  collèges.  La  prbrogation 
des  Chambres  sera  très  probablemeat 
suivie  d*une  dissoIoUon  ;  vous  devee 
même  ',  dès  à  présent ,  regarder  la  réé« 
leetion  générale  eomme  un  terme  ••- 
snréy  et  comme  l'objet  le  pins  impor- 
tant qni  puisse  occuper  voir»  pensée. 
'  Cette  rééiectioa  sera  aans  doute  une 
épreuve  pour  le  g<|premement,  m^is 
eue  en  sera  une  ausn  ponr  vous,  MoA* 
siear;ca#la  meilleuraetla  plus  grande 
àt%  influences  ,  c*est  une  bonne  admi^ 
nistration. 

«  ie  ne  doote  pas  que  vons  ne  fassies 
tous  vo«  efforts  pour  donner  à  la  vôtrs 
la  direction  la  plus  propre  k.  satisfaire 
«lâ'bontenir  à  la  fou  les  espiits;  j'es* 
père  surtout  que  vons  vous  i(itacberea- 


^fl£x  oiillimètresiplac^  de  chaque  côté    ^  à  biM  ftire  ecmpra^dre  la  pensée  da 
Jnn,  f/our  i83i.  Append^  4 
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fffKLventmûntf  k  la  défendr»  contre  las 
impaUdona  qi^i  U  défigpr«nu  à  dÎMÎ- 
]>er  to^^  les  prévcntiont  «^oe  les  j>«rtu 
aiôieiit  k  ^toptig^v-  £pÂn ,  en  mèwt- 
i;£aiii\pa«lc»ui;erdi8,  en|ptéocciip«;at 
surtout  Jjfs  «u>rUa  d'ameLoratio^  po- 
sitives j  vous  devesTes  calwery.les  ouïr, 
et  «conérir  oettç  fntorité  morale  »ana 
Iiiqoelie  la  ipvÎMâoce  pqUiqoe  ne 
.*«i  tuait  trèa  l0Dg*tempa  suositter.  ^  ^ 
«  Âprfa  TOns  avoir  donné  çea  indi- 
caifona  générales,  qne  toos  saorex 
hi^n  «ppropiier  anx  Ji>esaina  at  aux 
iii^aitipna  de  votre  dépiarXemeAt  t  je 

'tloia  Toqs  prier  de  jne  poiamnqiqoer 

.voa  idées  apr  le  lêsulut,  probable 
drspçoqbai^es^  étectiona.  Je  réf:laitte 
(ii>  vous  ,  sn'r  ce  point,  on^  eO- 
lière  ficançbise  ;le  gonvernement  a  bë- 

'  Mofh  dte  ÂMvolk'  des  choses  t}ni  l'fMttmi- 
»enty  ^f^oa^^es  choses  qni  Inrplal- 
«entr    '*    ' 

tt  X*  .<||leU«Mt  la  aitnation  générale 
dcL  Te^prit  nnblic  dans  votre  départe- 
ment ^  queue  est  là  tbrce  rest^ctive 
des  opinions  qoi  le  divisent  ?  Bn  dé- 
bats oes  ^rtisans  dn  régime  détruit ,  k 
qui  cohnaissezpvous  le  pins  d'influence 
et  de  crédit  y  de  «eax  qui  adoptent  les 
principes  professés  par  le  gouverne- 
itaaat»  o«da  4Miijc  qpt  lea  allaqaoBt  éa 

.  ae  raaganl  daiia  Tpppaaitio^? 

«  3*  Qn*angures  -  vous  particalière- 
niealteèa  ce  rapport  dn  corps  élec- 
toral y  tel  que  le  constitue  la  nouvelle 

loi?  .      .    •;         .  ! 

wl  *.^*Cnfin#  qaels^ODft  IfBS  capd^ata 

(H^rïéfi\aqit  par  les  !oG|uité4.^i^fereq|tt, 

>ÔKt  par  }ès  opinions  oûposccsi*  0d4|c 
est  votre  pén&ée  sur  les  cli^nces.qe 
sacçès  que  pjbut  avoir  chacno  d*eu^, 
sur  leur  ménte^sor  leur  situation  so- 
ciale, leurs  dispositions  potiti^uee?  19e 
me  ïaiMCz  xlen  ignorei:  a  cet  e^d,  pt 

,^srIea-|Dm  avec  une  franchise  égalç(à 
nia  dîscr^Uon. 
'   P'uur'i^ibi^  M-  le  préfet,  je  vonV  dirai 

'sans  détour  Hotention  géii^ra)e  4*^ 
£Ouvern/bn)ent  ^  ne  sera  pof  jsieit$ça 

^  dané  le*  élecUomi  il  oe  ateut  pat  ^ffe 
ta'drkinUtra'tiQi^  le  saU plu* jfHf/tif^  ,  ^ 

«  S^n^  doijUe  sa  volonté  e^t^  avant 
t'ont,  que  les  lois  soient  exécutées  a  y  çc 

.  une  ri|^i>urease  inmartialitê ,  avec  une 

^toyaote  irreproffbàblto.  Aucun  intérêt 


très  wotîfeqneïc. vrai Ae*4Û'5tf.»]f>!i" 
(ommni^;  \f%  opimonii  nlï  doivent  Ja- 


mais dtre  prises  pour  les  droits;  «nfin 
rindépencUnce  <fes  conacicnoan  do«t 
être  scmpulebaeinent  reapeciée.  lie  at- 
cret  des  votes  est  sacre ,  et  aucun  loue- 
tionjaaire  ne  wWMt  ^^  rcapooàabk 
du  sien  ^v^ant  rkutorité.  Je  n*ai  pip 
besoin  d*insister  sur  ces  principes; 
vous  ne  servirîef  paa  un  goavememeat 
qui  en  pmfesserait  d*anirea. 

«  Itais  entre  llœpartialité  adaiîntS' 
'.trative  et  rindifiérence  pour  tootes  les 
opinions,  la  distanoe  est  infinie,  ht 
gouvernement  est  convainca  que  ses 
principes  sont  conformes  k  l'intérêt  na- 
tional: il  doit  donc  désirer  que  le  v<Ba 
iMtibnal  les  con0rme:  il  doit  donc  dl> 
sirer  ^u^  les  collèges  electonuix  tliicMir 
ae%  citoyens  qui,  tels  que  voua,  par- 
tagent ses  opinions  et  ses  inteotjons; 
vous  le  désires  autant  qne  lui.  Il  n*c6 
fait  pas  mystère 9  et  vous  devea  ainsi 
qne  lui  le  «léciarer  baotemeqt. 

«  Le  gouvernement  a  plna  Â^rtiie  fois 
exposé  ses  prinopea  da  politiqiM  in- 
térieure et  extérieure.  Le  diacooi*  dn 
roi;  d^  la:aéanoe  du  aiit— ,^  a 
résumés  de  nouveau:  nom 

aue  la  diasolntiné  «^ifeèiie  aat 

dont  la  mijcÂté  les  ^«ote  4tl^ 
lienne,  ff,  aa  mofitc^  fidiSejn|i.n 
plea  de  cette  Cba«bra  qui  a  juiCeB 
tieeiné  M  C^Mw«««  Q(iflrt  an  jrni  la  «•»- 
ronne,  partagé  le  pénl  et  rhomMar^ 
.  ce  grand  êiréneaiei^t  de  juillet,  dont 
elle  a  consolidé  le  résultat.  Celle  it|fe 
doit  déterminef  |a  pnéféraiice  de  îad- 
hiinistratlon  entre  lea  divers  candi- 
dats, 

«  Cependant  vous  senfeestfomoèfiiol 

f'as  s*attacl^er  trop  exdàsi^^ttènt  aOk 
nihcei;  Ùb  ftojn^te  bomni«  dcv>^ 
au  roi  et  à^  la  Charte  est  tofijoun  un 

.liofi  député;  et  !6rs  niime  dto*Uaduiit 
Aës  cul&Ctfrrens  qiû  Mraicniâàt  prlft- 
ràbleft,  s*ils  ont  peu  de  cluincëk'  d*2tre 

'*élus ,  VadmîïiiUtmtion  ne  doit  UM'i^obs- 
tShér  k  les  appuyer;  guidée  par  ks 
intérêts  géhérauz,  tolle,neddif  ntcadre 
contre  pertfonnéTtnffiâçIv^  dd  rho^ 

%né  ;  étie  doit  atcbeilUr  tons  ti^ux  qtai 

Me  Farts^tieront  point. 

«  M.  Te  prétet^le^  Qttettlôiift  tfaè  Je 

'ions  adresse  difis  cette '!rtii%  ttlgtat 
Wne  pV'obpte  ré^Kse:  Si  V^  lia  f6& 
vcz  pas  sar-le-c|iitam  aie  tmaàme^Ê* 

^ùtre  Vépbnse'  coitt^ère , 'i^ites-«Hïi  an 
làoins  connkifi^  tiSk  données  ttittcUto 
Mrétht  des  dtfiiîes  «t  ittr  llià  cteneai 
de  faYenir.  TÔKls  comttttfttës  ëN  re». 

*«t^%iicmi-rri'til«<ki»rd  ;%Mftifctfc^faft» 
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très  tooTent  stur  cet  obfet  :  il  n'en  e$| 
fM  de  plQs  important  ni  qni  tfemAûde 
plûi  de  soin,  pins  d«  snite  «l  plbs  ^ 
mesure.  Je  le  recommande  spécialement 
i  votreprodenoe,  à  votre  dévonementi 
J  Totre  amonr  dn  Wen  nablic.  Je  son- 
Jatte  virement  qne  radminiatration  è 
hqoene  j'ai  l'bonnenr  de  présider 
donne  anx  élections  prochaines  rexcm- 
Ple  nonrean  d'nn  ascendatit  qni  n'est 
fondé  nne  snr  sa  bonne  conduite,  sur 
la  confiaiice  qn'elle  inspire,  dont  U 
pnusance  ne  coûte  rien  ni  à  la  jnstioe 
Bi  à  la  loyanté. 

•  Vpns  vondrex  bien,  Hfonsienr  le 
P^ret,  m'accnser  sans  délai  U  réccp- 
Jwm  de  la  présente,  et  adresser  des 
JMjptictlons  dans  le  même  gent*  | 
M.  les  aons-préfets  dé  votre  dépar- 
tement, ^ani  ne  ferez  connaître  voti^ 
opinion  snr  leur  active  et  cordiale  coopé- 
ntiort.  *^ 

«  Agréex,  etc. 

«  CAsnuA  PÉaica.  » 


Oriatméimc0  fuiJiésomi  U  Chambre  dm 
àépMiê, 
Uniâ^»«tr.rFMi,  etc. 

^J^\  ^*  ^"^  ^  ^'"^  ^°»''*'*- 

Vnla  loi  du  tg  avril  dernier; 
J>nr  le  rapport  de  notre  président  dn 
conseil  ministre  secrétaire  d'Etat   de 
»  intenenr, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons 
**  qm  soit  : 

^uiontr  ^  ^"^"  ^'^  ^^^"*"  ^"^ 
Yoo^if  *  <^1%««  ^ï«clor|nx  sont  con- 

pX  /?''' V  J"^"**  prochain,  à 
«•ffei  ddve  chacun  nq  dépoté. 

•eronf  déterminés  ultérieurement. 

kredilf  i*'    "^'*  ^^"^  P""  «*^  Cham- 
«reacs  députes  sont  convoquées  pour 

'*  9  «OUI  prochain.  ^         *^ 

Z^'Tv''  î^'»*  ^«  hntérie'or,  ^tt 

^j^nné  .1»  PaUis-Royal,  le  3i  mai 

LOUrS-t^HILrPPB. 
.  IPltfleBoî: 

^'*f^'**£imtd€Vimérimw, 

CASfiiin  MatER. 


5t 

Ordonnance  sur  Vouvertwv  ées  Chanta 

hret, 

Louis-Philippi  ,  etc. 

_?°r  ••  "PP^  **«  no«w  ministre  se- 
«rttâire  d'Etat  an  département  de  Pin- 
•erienr,  président  du  conseil  des  mi- 
MJstres, 

Wons  avons  ordonné  «t  ordonnons 
OB  «|ni  suit  : 

art.  !•'.  La  disposition  de  notre  or- 
«onnattee  du  3i  mai  demii-r,  qni  con- 
▼oque  la  Chambre  des  p^i  et  hi 
Chambre  des  députés  pour  le  g  août 
t«3f,  est  rapportée. 

a.  La  Chambre  des  pairs  et  la  Chant- 

^r^^^V^^^  «ont  convoquées  pour 
■•  a3  jmilet  prochain. 

3.  Notie  mim'stre  secrétaire  d'Etat 
M  dénartement  de  l'intérieori  prési- 
dent  du  conseil  des  ministws,  est 
«torge  del'execntfon  de  la  présenu 
ordonnance,  qni  sera  htsérée  an  Bnlle- 
tm  des  Loisb 

Donné  à  Oolmar,  le  aa  juin  i83i. 
LOUIS-PHILIPPE. 
i^r  le  Roi  : 

U  ministre  teerétaire  d'Etat  au  dèpar^ 
tément  de  l'intérieur,  prétidetu  du 
cùnéeil  dee  ministres  , 

Casimir  Pinun.       ^ 


fitooirbx  eircMdaire  du  prètiéent  dm 
eoHseti  au»  préfets  ,  sur  les  éUe^ 
tions. 

«  Monsieur  ^e  préfet  y 

«  J'ai  sdîvi  avec  intérêt  le  conrsde  vo- 
trè  correspondance  snr  les  élecUona 
du  déparlement  confié  à  vos  soins;  j'ai 
reconnu  que  vous  étiea  pénétré  des 
mienuons  dn  gonvemement,  des  de- 
voirs dé  1  autorité,  et  de  b^b  droiu 
aussi,  qu il  est  dans   ses   devoirs  de 
maintenir/  Lu  loi  a  été  franchement  et 
religieusement  exécutée  ;  aucune  ré- 
clamation Imponanie  ne  s'est  élevée 
contre  les  admissions  ou  lesrpiVrs  une 
vous  avez  dàl^ire;  le  petit  nombre  de 
pourvois  formés  se  rapporte  à  des  dis- 
positions pins  ^n  moins  claires,  et  à 
des  situations  exceptionnelles,  qni  ré- 
c  sma.ent  une  jurisprudence  spéciale; 
eu  definaive,   nu  veste  système  qni 
apportait  de  profondes  môdificaUona 
dans  le  régime  existant,  a  éré  appliqné 
sans  effort,  san«  embarras,   sans  re! 

4. 


appe;ndige. 


pr^icbe.  T«4  c»t  Teuipire  d'oue  admi- 
nistration da  bonne  loi,  qaVUa  £ùt 
retpectar  la  loi  parce  qa*alla  la  respaote 

clle-iiiètQa. 

••  l!Caiii  lalibarté  das  élections  neoon- 
AÎste  paa  «euleinent  daoa  la  protection 
Cei  droit»;  elle  réaide  auMÎ  dan»  le 
re'(.ect  des  consciences.  Je  voua  le 
rccouiinandais  dans  nue  précédente 
e  il  salaire  à  l'égard  des  fonctionnaires 
publics,  qoi  ue  sauraient  étce,  vous 
diMiis-je,  responubles  de  lear  vote 
devant  i'aatorité.  J'éprouve  aojuur- 
d^ui  le*  besoin  de  réclamer. de  votre 
irapurtiakie  l  a  même  sollicitude  à  l*é- 
K«rd  des  autres  électeurs  sur  lesquels 
«l'antres  influences  s'exercent,  par  des 
uianœuvres  qui  répugnent  à  celte 
f  rancbise  que  nous  voiUMns  iuiprinier 
aux  élections  actuelles,  pour  qu'elles 
noient  la  consécratiuii  la  plus  incimtea- 
lable  de  ce  qui  existe,  et  la  ujeilleure 
garanue  de  Taveuir. 

«•  Ce  n'est  pas,  monsieur  k  préfet, qu'il 
.n'agisse  de  contester  januns  X  une  op- 
pti»ilion  constitQlionneUe ,  légale,  une 
influence  avouée  dans  son  but,  et 
Il  anche  dans  ses  moyens,  pas  plus  que 
de  renoncer  à  la  juste  influence  que 
}'admiuistiation  eUe-mdme  doit  exer- 
cer par  des  moyens  dignes  de  son  ori- 
gine, dignes  du  pouvoir  de  juiUct.Maia 
ni  as  il  iuiporte  à  tons  les  intérêts  que 
les  élections  soient  une  affaire  de  con- 
bcience,  plus  il  convient  que  les  cou- 
«'icieoces  soient  éclairées,  et,  ai  elles 
saut  à.  l'abri  des  injonciions  du  jKiU- 
voir,  elles  doiveni  être  préservées  éga- 
lement des  déceptions  des  partis  qui 
ne  disputeraient  le  tqjte  avantage  de 
les  égarer ^par  de  fausses  alarmes,  de 
les  inquiéter  par  des  bruit»  trompeurs, 
de  les  intimider,  s'il  est  possible,  par 
de  vaines  menaces. 

«  Si  les  passloiu  chercbaieut  à  exploi- 
ter quelques  scènes  de  désordre  qui 
n'ont  fait  éclater  que  la  force  du  gou- 
vernement et  rimpuissa'^-^e  des  per- 
turbaieuis;  si  d'udieuses  exagérations 
de  langage  n'avertissaient  pas  asses 
clairement  les  électeurs  du  désespoir  de 
la  cause  qui  les  emploie  ;  si  les  questions 
extérieures  auxquelles  le  Gouverne- 
meut  ebt  ca  luesiire  de  faire  facCydana 
toutes  les  hypothèses,  étaient  repré- 
sentées de  manière  à  inquiéter  la  France 
sur  sa  dig.iité,  qni  lui  est  plus  chère 
que  la  pu  -c,  vous  sauriez,  M.  le  préfet, 
recourir  ù  vc'le  auturilé  moi  aie  que 
.Tooaa. cz  uù  uc^iui'nr  p;ii'  votre  admi- 


uisuatiod ,  pour  préserver  la  couaociice 
des  électeurs  de  ces  (ansaea  impressions 
qni  ne  sont  que  des  expédienta  de  ctr- 
constance  dont  les  paitis  a«  aerveot 
pour  agir  sur  les  scrutins. 

«SaoLes  donc  bien,  Munsieni-,  et  ré- 
pétea  à  ions ,  que  si  dté  scènes  tnmnl> 
tueuses  ont  cclaté  accidenteiieœeat 
sur  qoelqoes  points ,  elles  n'ont  fourni 
à  l'armée ,  à  la  garde  nationale ,  et  à  la 
population  tout  eutiète,  qu'autant  de 
nouvelles  occasions  de  faire  éclater 
leur  aversion  du  désordre  ,  leur  stbi- 
patbie  pour  un  gouveruemeat  défen- 
seur des  lois ,  leur  indignation  eontre 
les  ennemis  delà  prospérité  publiqoc. 
Opposes  à  propos  les  actes  toojonn 
francs,  tocgours  légaux  ,  de  Tadiuinis- 
tration,  aux  commentaires  injoricux 
de  quelques  contradicteurs,  que  Tîm- 
possibilité  d'accuser  le  présent  réduit 
au  besoin  de  calomnier  l'avenir.  Quant 
aux  événements,  attendes  ctannooees 
avec  confiance  l'exécution  dca  pro- 
messes que  la  tribune  a  leçnes,  et  qoi 
s'accompliront  invariablement. 

«  Fort  de  »€»  intentions,  confiant  dans 
la  raison  publique,  appuyé  *ar  les 
lois ,  lier  du  dépôt  de  l'iiouncor  natio- 
nal, le  gouvernement  ne  craint  rien, 
ni  de  la  calomnie,  ni  des  factions,  ni 
de  la  lévolte,  ni  de  Tétrangcr.  Vue 
agitation  factice  qu'on  s'efforce  de 
créer  à  la  surface  de  la  société ,  inquiète 
quelques  esprits  ;  mouirez-lenr  1  isole- 
ment de  ces  agitateurs  an  milieu  des 
masses  dont  le  calme  contraste  d'une 
manière  si  rassurante  avec  des  efforts 
qoi  ont  étonné  les  popnlatiooa  sana 
les  émouvoir  ;  ces  popalations  qui  se 
pressent  eu  foule,  et  avec  un  et«thoa- 
siasme  vrai,  au  devant  dn  Roi,  déposi- 
taire de  noa  libertés,  gardien  de  notra 
indépendance! 

«  C'est  surtout  au  rootueut  mime  de 
l'élection,  que  les  faux  bruits,  les  in- 
sinuations trompeuses  seront  prodi- 
gués. Les  réfutations  que  1  autorité  est 
sans  cesse  dana  le  cas  d'opposer  aux 
allégations  des  alarmistes  vous  proa- 
vent  asiiez  que  pour  cete-ci ,  il  ne  sV 
^il  (]ue  d'ooteuir  un  succès  de  vingt- 
quatre  heures,  et  de  faire  pré valuir  ril- 
lusion  d'un  jour,  sanf  à  la  remplacer 
le  lendemain  par  une  antre.  Sans  doute 
on  essaiera  cette  tactique  durant  les 
opéra ùona  électorales ,  et  les  démentis 
n  auront  pas  le  temps  d'arriver  à  pro- 
pos. Mais  voiu  êtes  sur  les  lieux ,  M.  le 
préfet  ;  vous  apprécierez   b  Mtuatioo 
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générale  des  choses,  et  la  marche  da 

SoaTc^nement;  soyez  tfisurê  d  avance 
e  ne  pas  vons  tromper  en  repoassant, 
à  l'instant  même,  des  abrmes  dn  genre 
de  celles  qoe  voos  voyez  chaqne  jour 
renoavelées  et  chaqne  jour  démenties. 
Démentez  donc  hardiment ,  et  avec  la 
oertitade  d^étre  justifié  par  le  résinltar, 
tout  ce  qui  tendrait  à  jeter  quelques 
3ontes  sur  b  ferme  inlcntion  dn  gou- 
Tcrnement  du  rui  de  donner  a  la 
Charte  tuns  1rs  déTeloppemeuts  que 
aon  texte  promet;  de  maiotenir  une 
paix  honorable  ponr  la  France ,  utile 
pour  desi  peuples  généreux;  de  ne  sa- 
crifier cette  paix, s'il  le  fjiut,qa*anx 
intérêts  ou  à  la  dignité  du  pays  ;  de 
ffiire  respecter  Tordre  et  les  lois  par 
Tcsprit  Je  faction,  de  quelque  cou- 
leur qn*il  se  couvre;  enfin,  dejastifier 
la  confiance  et  l'espoir  de  cette  im- 
mense majorité  nationale  qui  attend  de 
•on  gouvernement  franchise,  honneur, 
et  protection  ;  de  cette'  majorité  dont 
le  courage  répondra ,  dans  les  collèges 
électoraux ,  à  Viroportance  de  l'époque 
BOtuelle;  de  cette  majorité  dont  nous 
retronverona  l'expression  fidèle  dans 
une  Chambre  appelée  k  fixer  lesdesti- 
oées  du  piys,  en  consolidant  le  pou- 
voir politique  sur  les  véritables  bMea 
delà  révolution  de  juillet  et  de  la  Charte 
d'août. 

«Je  voua  le  répète i  Monsienr  le  pré- 
fet, U  s'agit  d'assurer  Tindépendance 
des  suffrages.  Le  gouvernement  res- 
peele  et  doit  fiiire  respecter  leur  li* 
Defté;car  ce  qn'il  eherche,  ce  qu'il 
doit  désirer,  c  est  le  vœu  dn  pays , 
maia  nn  voeu  pn^  d'influences  con- 
traires aux  lois,  à  la  sincérité  française, 
et  a  U  véritable  opinion  publique  ;  un 
▼AU  vraiment  national,  que  son  devoir 
eat  d'entendre  ;  un  vœu  parleroenuire, 
dana  lequel  seulement  la  conscience  de 
l'adoinistration  peut  et  doit  recon- 
naître le  jngement  de  son  système  et 
de  ses  actes. 

m  Agréez,  M.  le  préfet,  l'asinrance  de 
coosidéiatioa  très  diatingnée. 

m  Paris ,  le  )6  jnin  i83c. 

m  Le  présidimt  du  eoiueU^  mimâtrt  m- 
eritmirê  d'Etmt  4ê  tinténêmr» 

«  Casimik  Piaua.» 


Ordonnance  SHT  Us/élts  deJuilUi. 

LotTis-Païupra ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
créUtre  d'Etat  au  département  dn  com- 
merce et  des  travanx  publics , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  x«r.  Les  journées  des  37, 18  et 
«9  juillet  i83x  seront  célébrées  comme 
fêtes  nationales. 

a.  Les  dépooilles  mortelles  dts  ci- 
toyens morts  pour  la  patrie  en  défen- 
dant les  lois  et  la  liberté,  les  27,  a8  et 
39  juillet,  seront,  aossitôt  que  l'ex- 
humation pourra  en  être  faite,  dépo- 
sées au  Panthéon. 

Une  loi  sera  présentée  dans  la  pro- 
chaine ^ssion  ponr  consacrer  Icgisla- 
tivement  cette  scpnlture. 

Une  cérémonie  d'inauguration  aura 
lieu  au  Panthéon  le  37  jnillet  pro* 
chain. 

3. 11  sera  élevé  sur  l'ancien  emplace^ 
ment  de  la  Bastille  un  monument  funé- 
raire en  l'honneur  des  victimes  des  trois 
journées. 

La  première  pierre  de  ce  monument 
sera  posée  par  nous  le  27  du  présent 
mois.  / 

4.  Le  programme  de  ces  fêtes  sera 
dressé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Ettt  dn  commerce  et  des  travaux  pu* 
blics. 

5.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  cha- 
enn  en  ce  qni  la  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance, 
comme  aussi  de  donner  tons  les  ordres 
nécessaires  ponr  que  l'anniversaire 
des  journées  de  jnillet  aoit  célébré 
dans  les  départements  et  par  les  armées 
de  terre  et  de  mer. 

Donné  à  Saint -Clood,  le  6  juillet 

x83x. 

LOUIS-PHILtPP^ 

*      Par  le  Roi  : 
Lêminittre  teerétmin  J*Btmtmu  éi* 
parlement  du  commerce  et  des  Ua^ 
POUX  publiée  y 

Comte  d'ABGOUT. 


Tirais  de  loit  et  ordonmmces  di¥erm§» 

S  janvier.  Loi  qui  accorde  un  crédit 
supplémentaire  de  65,a90ti<>o  f.  ponr 
les  dépensée  de  l'exercice  i83o.  BmI^^ 
tin  des  Lois  y  xx*  «én>,  n*  i. 


n 
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%fmrur.  Loi  qni  OMt  k  la  elwrg«  de 
r£ut  les  traitements  des  minist|[es  do 
culte  Israélite ,  à  partir  du  i^  janvier 
x83l.  Ibid,  no  ao. 

g  mars,  Loi  i^ni  aotorise  la  formation 
d*ane  lé^on  d*etraii||crs  en  France  et  de 
coros  militaires  composés  dUndigèoes 
et  crétrangers  pour  servir  lion  dn  ter- 
ritoire conlinentaL  Ibid,  nf>  a3. 

i5.  Loi  portant  création  d'an  crédit 
extraordinaire  de  denz  millions  pour 
pensions  militaires ,  et  confirmation 
des  liquidations  feites  en  Tcrtn  d*une 
ordonnance,  ikid.  «^  «4. 

i5.  Loi  qni  oavre  nn  crédit  proTi- 
Boire  de  trois  millions  ponr  La  liquida- 
tion des  dettes  de  Pancienne  liste  civile, 
et  un  antre  crédit  de  i,5oo  mille  francs 
ponr  secours  anx  pensionnaires  de  cette 
liste  civile.  ïbU.  ibid. 

90.  Loi  qui  aotorise  la  vill^.de  Paria 
i  créer  un  emprunt  de  quinze  mil- 
lions. Ibid,  nfi^-], 

a6.  Loi  relative  anx  contributions 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  cl 
fenêtres ,  et  des  patentes.  Ibiti.  n9  39. 

3o.  Loi  concernant  l'amélioration 
des  pensions  accordées  aux  officiers  de 
tons  les  Corps  de  la  marine,  réformés 

Kr  mesures  générales  de  1814  à  i^r?. 
w:  »•  3o. 

3o.  Loi  rdaiive  A  rexffropriatioii  et 
à  Voccnpation  temporaiie,en  cas  d'nr> 
gence,  des  propriétés  privées  néees- 
aaires  aux  travaux  des  ^rtificatioM. 
Ibid,  no  St. 

s  I  avril.  Loi  sur  les  pensions  de  I'ar> 

méêde  terre.  Ibid.  np  36 Momitemr  dit 

1kl  avril, 

18.  Loi  sur  les  pensions  de  l*ar|née 
de  mer.  Ibid.  i|0  41.  —  Moniteur  du  i4 
tnai. 

aa.  Loi  portant  allocation  au  minis- 
tre de  rintériear  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  i,5oo  mille  h.  ponr  les  dé- 
penses secrètes  de  k  poliee  eo  tftSi. 
Ibid*  •»  40. 

Ordotuumeét, 

S  Janvier.  Ordonnances  relatives  k 
Forganisatiott  des  administrations  des 
postes,  des  douanes,  des  forêts,  des 
eoBtiibtitioiia  indirectea  et  des  labets. 
Bulletin  des  Lois  ,  ix«  série ,  1*  partie , 

6»  Ordonnance  rehiiîve  A  ]*oi|fatise- 
tfton  de  radmioâstratioa  dç  la  toCerie. 
Ibid,  Ibid, 


7.  Ordonnance  portant  q[ne  In  coni 
mnne  de  VilMeave-Angonléase  (  Hé- 
rault ),  reprendra  son  ancien  nom  de 
Tillenenve  -  *''      ** 


IML 


m.  Ordonnance  «elativn  à  VotfgtBBnat' 
tion  de  radminiatration  de  Fenrcgi»- 
trament  et  des  densaines.  Ihid.  w  39. 

14.  Ordonnance  rdaiive  nnx  dona- 
tions et  legs,  acquisitions  et  aliéna- 
tions de  biens  concernant  les  établis- 
•ements  ecclésiastiques  et  les  oonomn- 
nantés  religieuses  de  femmea.  Md. 
n»  39. 

17.  Ordonnance  qui  porte  4  3,l0ao^ 
aous-officiers  et  soldata,  la  force  des 
régiments  d*infiuiterie  de  Hgne.  IHd. 
ibid, 

23.  Ordonnance  qui  réduit  le  traite- 
ment des  ministres,  leprs  Irais  de  pre- 
mier établissement  et  ceux  de  repré- 
sentation attribnés  au  ministre  dca  af- 
faires étrangères.  Ibid,  n^  41. 

a3.  Ordonnance  qni  fixe  la  adde  de 
con^é  et  le  traitement  de  réibcme  des 
officiers  généraux.  IbitL  •<>  43. 

aS.  Ordonnance  oui  place  dana  les 
attribution*  dq  ministre  de  Fintérienr 
lea  tbéétfea  royavx  et  Vécoln  myaWdc 
nbantct  de  déoUmation. /é^f.  n.  Sn. 

nytfrWbr.  Ordonnanee  eoncemantkB 
affaires  contentieuses  portées  mu  enn- 
aeU  d'Etat.  iM#.  «a  4S. 

10.  Ordonnanee  nortant  abro||atâon 
de  odles  qui  ont  oreé  des  décorations 
à  Tocoasion  età  la  suite  des  évétteasenu 
dé  1814  et  iSiS.  »id,  n»  53. 

19.  Ordonnance  portant  réorganisa- 
tion de  la  cavalerie,  ibié.  nP  49. 

94.  Ordonnance  portant  abrogation 
des  arrêtas  coloniaux  qni  ont  restreint, 
k  regard  de*  personnes  de  eoolrer 
libres ,  la  joitiasance  dea  droiu  civils. 
Ibid,  H*  Sa, 

a6.  Ordonnance  relative  k  la  révision 
des  pensions  des  grands  fonctionnaires 
ac4»rdées  depuis  le  le*"  janvier  x8aA« 
ibid.  no  fa. 

x^  mm».  OMottlianee  qni  supprime 
dans  lea  coloniea  françaises  la  taxe 
administrative  ponr  affranchiasement. 

I.  OfdonnaAee  potunt  réoffinisa- 
tion  dn POlpa  de  la  marine.  IbU.  n»  6a. 

8.  Ordonnance  qui  cbarge  M.  le  comte 
d* Argent ,  par  intérim,  du  miniatère  de 
la  jastice,en  remplacement  de  U.  Mê- 
rilbou ,  démissionnaire.  Ibid,  n^  49. 
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to.  OrdopiMnce  qiM  «ppeil^  à  Tacli- 
viui  Uft  So  mille  if  oik»  solcUu  de  |il 
cl«Me  d«  iS3o.  76«</.  «a  60. 

Z9.  Ordomunoe  qui  modifie  celle  da 
a  fiévrier  deraier  sar  le  conseil  d*£UU 
ièiJ,  A»  5ft. 

la.  Ordonnance*  qai  créent  des  chai- 
ree  d'archéologie ,  d'écononie  potttiqoe 
0t  d'histoire  des  législations  coni|>areea 
ad  Collège  de  France.  thi4»  a*  56- 

a6.  Ordonnance  sor  l'émission  dtf 
trois  millions  de  rente  5  pour  100,  et 
Pannniation  dépareille  somme  de  rente 
3  pour  100  snr  Findemnitédes  émigrés. 
Ibid.  ihié. 

27.  Ordonnance  snr  l'adjudication 
publique  de  rentes  5  pour  100  au  ct- 
pital  oe  zao  millions.  Aid.  ibid, 

4  «m/.  Ordonnance  qui  fixe  au  i* 
mai  Jour  de  la  Saint-Pbifippe,  la  séance 
publique  annuelle  des  qaatre  Acadé» 
mies,  et  au  9  août,  jour  anniversaire 
du  serment  a  la  Charte  de  x83o,  celle 
de  l'Académie  française.  Ihid.  n9  Sg. 

29.  Ordonnance  sur  l'établissemqnti 
les  fonctions  et  la  composition  de# 
conseils  de  commerce ,  ues  m^nufac- 
tareset  d'aaricuUnre ,  et  du  conseil 
anpérienr*  toid.  n^  69. 

ao.  Ordonnance  qui  autorise  les  pro- 
priataires  de  rentes  nominatives  snr  !• 
grand  livre  i  an  réclamer  la  conver* 
aioB  en  rentes  an  porteur.  Ibid»  a®  73. 

to  mmi.  Ordonvanoes  portant  ona 
lea  coupons  d'arrérages  seront  attaonéa 
aox  extraits  d'inscription  das  rentes  am 
portear.  iMn  a*  73. 

aS.  Ordonnance  qui  place  l'adminia- 
tration  des  lignes  télégraphiques  dans 
lea  attributions  dta  président  da  conaall 
dbea  ministres,  ièid.  n^  79. 


Diacoiraa  prononcé  par  le  roi,  h  )3 
/millet^  k  r outrer tura  d»  Im  sêiêhn  de 
x83t. 

«  Mesaîaars  las  pairs  et  Hassianrs 
las  dépotés  y 

»  It  sois  heureux  de  ma  trouver  an 
■lilieq  da  vous  dans  cette  enceinte  on 
la  Fraqce  a  reçu  mes  serments.  Pénétré 
dca  devoirs  qi^'ili  m-imposent,je  m'an- 
poiacii  UHUOors  sor  le  yœn  national , 
dont  TOUS  êtes  les  organes  constitu- 
tionnels, et  i'attanda  de  vous  cette 
coopénuion  frincb^,  enticrcy  qui  doit 


doqncr  9  mop  gDuvememcQf  U  foroo 
sans  laquelle  |1  xie  (!au({ût  r^pf^odi'O  ^ 
r^^tefite  de  la  nation. 

«  J'ai  dit.  Messieurs ,  qn/e  Iji  Charti| 
serait  une  vérité;  ce  que  j'^i  dit  s'e9| 
accouipli.  La  Charte, c'est  la  moparcbia 
constitutionnelle  avec  toutes  ses  con- 
ditions loyalement  uiaïutenn^s,  aveo 
toutes  ses  cpQséqneuce^  franpbemen 
acceptées. 

«  Il  est  temps  que ,  par  l'action  om- 
forme  de  tous  les  pouvoir^  de  l'état, 
nous  mettions  un  terme  ^  ce%  aâ^itatiuna 
prolongées  dont  Valiu^enterit  les  cou- 
pables espérances  de  teqx  qD|  révent 
le  retour  de  la  dynastie  déchnp  ou  df 
ceux  qui  révent  encore  U  chin^ére  de 
la  république.  Divisés  sur  le  ))0t ,  ils 
s'accordent  dans  la  volonté  de  renver- 
ser ,  n'impoi-te  k  apel  prix ,  Tordre  po- 
litique fon4é  parU  révolution  de  juil- 
let. Leurs  eUorts  seront  déconot-riéa 
ou  punis. 

«  £n  ro^appelant  au  trône,  la  France 
a  voulu  que  la  royanté  fut  na'ionale  ; 
elle  n'a  pas  voulu  que  la  fxtyaqté  fut 
impuissante.  Un  gouvemeipcot  sans 
force  ne  saurait  convenir  à  une  grand* 
pation. 

<*  Je  viens»  Messieurs,  de  pyrcourir 
la  France;  les  témoignages  d affection 
que  j*ai  reçus  dans  çç s  voyages  put  vi- 
vement touché  |uon  ocepr  ;  set  vœui^ 
sont  présents  à  ma  pensée.  Vpoa  <n'ai- 
deres  à  les  accomplir.  L'ordre  sera 
protégé ,  la  liberté  garantie ,  toute  ten- 
tative factieuse  confondue  on  réprimée. 
Ainsi  renaîtra  cette  confiance  dan»  Ta- 
Teoir  qui  peut  seule  rétablir  la  pros* 
périté  du  pays. 

«  C'est  pour  y  parvenir ,  c*0>t  pour 
consolider  de  plus  en  plos  Ia  monar- 
ohie  coostitatiounelle,  que  i'ai  fait 
préparer  les  divers  proj/ets  de  lois  qui 
TOUS  seront  g^oposes. 

«  Vous  conoaitreK,  je  Tetpèr»,  dans 
celui  qui  •  pour  objet  la  dépisiion  d'oiie 
grande  question  constitutionnelle  ré- 
servée par  la  Cbarte  â  l'ex^men  des 
Chapibres,  (|ne  je  cherché  tqqjonrs  à 
mettre  nos  institutions  en  oanponie 
avec  les  intérêts  et  les  vaux  i^  U  na- 
tion, éclairés  par  l'expérience  et  mùria* 
par  le  temps.       s 

«  Vous  aores  à  ezai^îner  fQAU» 
cx>oformément  sox  promesse^  de  la 
Charte,  les  projets  de  lois  destinés  à 
compléter  1  organisation  dépiirj(eme9- 
tak  et  municipale,  À  déterminer  la 
responsabilité  des  ministres  et  des  |ia- 
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agents  dn  ^^ooToir,  et  â  régler  U 
ie  de  renseienemeat. 


très 

Ubcrié  de  reaseignemeat 

«  D'eatres  prtgets  de  lois  snr  le  re- 
erotement  de  l*innée  ,  snr  le  Code  pé- 
nal ,  sur  les  finances  et  snr  divers  in- 
téréis  publics ,  Tons  seront  également 
soumis. 

«  le  connais  tonte  Tétendoe  des 
soaff'rances  que  la  crise  oommercisle 
acioelle  fait  épron^er  a  la  nation  ;  je 
in*en  afBiec,  et  j'admire  Je  conrage 
■TecleaDel  elles  sont  sopportces.  J*es* 
père  qu  elles  touchent  à  leur  terme,  et 
que  bieniAt  Taffiermissement  de  Tordre 
amènera  la  sécnritë  nécessaire  à  la  cir- 
culation des  capitaux ,  et  rendra  à  no- 
tre commerce  et  à  notre  industrie  ce 
mouvement  et  cette  activité  qui ,  sous 
un  gouvernement  toujours  giiidé  par 
les  intérêts  nationaoz,  ne  sannient 
être  que  passagèrement  ralentis. 

w  L*étst  de  nos  finances  est  rassu- 
rant. Si  les  besoins  sont  grands,d*abon* 
dantes  ressources  sont  ménagées  pour 
y  pourvoir. 

•«  Les  budgets  des  exercices  de  1 83  c 
et  de  i832  vous  seront  présentés  dans 
les  premiers  jours  de  votre  session. 

«  Des  réductions  ont  été  f4ites  dans 
diverses  branches  de  Tadministration. 
Elles  seraient  plus  importantes ,  si  INic- 
^croissement  ne  nos  moyens  de  dé- 
fense et  le  développement  de  nos  fur- 
ces  miUtaires  ne  nous  avaient  imposé 
jusqu'ici  de  grands  sacrifices. 

«  Je  me  nitenii  d'en  diminuer  le 
fardeau,  dès  que  j^urai  acquis  U  certi- 
tude de  pouvoir  le  faire  aans  compro- 
mettre b  dignité  et  la  sûreté  de  la 
France.  Cette  certitude  dépend  d'un 
désarmement  généra]  :  la  France  le  dé- 
sire; les  gouvernements  de  l'Enrope 
en  sentent  la  nécessité;  l'intérêt  de 
tous  l'exige.  > 

«  Tsi  la  sstisfoction  de  tous  annon- 
cer dès  à  présent  que  je  n'ai  pas  en  be- 
soin d'employer  toutes  les  reksourcev 

ne  les  Cnambres  avaient  mises  k  ma 

ispositîon. 

«  Dej^uis  la  révolution  de  juillet ,  la 
Franee  a  repris  en  Europe  le  rang  qui 
lui  appartient  ;  rien  désormais  ne  sau- 
rait le  lui  ravir. 

«  Jamais  son  indépendance  ne  fut 
mieux  garantie:  nos  gardes  Viatîonalea, 
qui  valent  désarmées,  nos  armées,  di- 
gnes dépositaires  deThéritage  de  notre 
vieille  gloire,  défendraient  cette  indé- 
pendance, romitie  elles  onr  protégé 
«agnère  la  paix  Intérieure  et  la  liberté. 


a 


«  Je  n'ai  qu'à  me  fêUdtcr  des  rela- 
tions amicales  que  Ira  gouvemeasents 
étrangers  entretiennent  avec  le  mien. 

«  nous  devions  chcrehcr  à  reaarrrcr 
les  liens  d'amitié  si  naloreia  et  si  an- 
ciens qui  unissent  la  France  et  les  fctals* 
Unis  dfe  TAmérique  septentriuoelc  :  an 
traité  «vient  de  terminer  des  ocMite&ia- 
tiona  trop  long-temps  débattues  entie 
deux  pays  nue  rapprochent  tant  de 
aonvenirs  et  de  sympaihica. 

«  D*antres  traités  ont  été  aussi  eoo- 
olus  avec  les  répnbliqnee  du  Iftexique 
et  d'HsiiL 

«  Tous  ces  actes  vous  acroot  com- 
muniqués dès  qu'ila  auront  été  ratifiés, 
afin  que  les  stipulations  financières 
qu'ils  contiennent  soient  aoomiacs  â 
▼os  délibérations. 

'  «  J'ai  donné  Tordre  que  de  nouvel- 
les croisières  fussent  établies  pour 
Srantir  Texécotion  de  la  loi  rendue 
ns  la  session  dernière, afin  de  répri- 
mer efficacement  la. traite  dea  noirs. 

«  Ainsi  que  je  Tavaia  demandé,  les 
troupes  de  l'empereur  d'Autriche  ont 
évacné  les  Etats  romaine.  Une  asnnisiie 
réelle  ,  l'abolition  de  la  confiscation, 
des  changements  importants  dans  le 
régime  aoministnitif  et  judiciaire,  tel- 
les sont  les  amélioiutione  qui,  assurées 
à  ces  états,  nous  font  espérer  que  leur 
tranquillité  ne  sera  plus  troublée ,  et 
que  I  équilibre  del'Eucope  se  raflumira 
par  le  maintien  de  leur  indépeudance. 

«  Le  royaume  dea  Pays-Baa ,  tcJ  que 
l'avaient  constitué  les  traités  de  ili4 
et  de  iSi5  ,  a  cessé  d'exister.  L*indé- 
peodance  de  1»  Belgique  et  sa  sépara- 
tion de  U  HoUande  ont  été  reconnues 
par  les  gnmdes  puissances.  Le  roi  des 
Belges  ne  fera  point  partie  de  la  Con- 
fédération g-rmaniqne.  Les  places  éle- 
vées pour  menacer  la  Fcance,  et  non 
pour  protéger  la  Beleique ,  aeront  dé- 
molies; une  neutralité  reconnue  par 
FEurope  et  l'amitié  de  U  France  aaan- 
rent  à  nos  voisins  une  indépendance 
dont  nous  avons  été  le  premier  appuL 

a  Le  pouvoir  qui  domine  en  Portu- 
gal avait  outragé  lea  Francis  ;  il  avait 
méconnu  k  leur  égard  les  droite  de  la 
justice  et  de  l'homanilé.  Four  obtenir 
des  réparations  vainement  demandées, 
nos  vaissaux  on!  fnni  dcrunt  le  T««e:^ 
je  viens  de  recevoir  la  noovdle  qu'ils' 
en  ont  forcé  Tentrée.  Lee  aathActions 
jusqne-là  refnsées  nous  ont  été  offor- 
tes;  les  bâtiments  de  guerre  portupis 
«ont  en  notre  pouvoir,  et  la  patillon 
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trieolore  flotte  sons  les  mars  de  Lis- 
bohne.9 

•«  Une  lotte  aangUnte  et  achemée  se 
prolonge  en  Pologo^  Cette  latte  entre- 
tient de  TÎves  émotrons  an  sein  de  l*Ea- 
rope.  Je  me  sais  efforcé  d'en  hAter  le 
terme.  Après  avoir  offert  raa  média- 
tion ,  j'ai  provoqné  celle  deii  grandes 
puissances,  l'ai  tooIo  arrêter  l'effiosion 
da  aang,  préserver  le  midi  de  TEarope 
dn  fléna  de  la  contagion  qne  la  gnerre 
propage,  et  sartoat  assurer  &  la  Polo> 
«ne,  dont  le  oonrage  a  réveillé  les  vieil- 
wa  afCèctiona  de  la  France ,  eetto  natiO' 
■alité  qni  a  résisté  an  temps  et  à  ses 
TJcissitades. 

«  VoQS  jogeres,  sans  doote«  qne, 
d«BS  ces  difficiles  négociations,  les 
vrais  intérêts  de  la  France,  les  intérêts 
de  sa  prospérité, de  sa  pnissance  et  de 
SCO  honneor  ont  été  défendus  avec  ' 
persévérance  et  difpité.  L'Earopc  est 
«ujonrd'hvi  convamcne  de  la  loyauté 
de  nos  intentions  et  de  la  siiicéi'ité  de 
nos  vœnx  poor  le  maintien  de  la  paix  ; 
mai»  elle  1  est  aussi  de  notre  force,  .et 
elle  sait  conunent  nous  soutiendrions 
la  {^lierre ,  si  nous  y  étions  contraints 
par  (l injnstes  agressions. 

«  C'est  en  persistant  dans  ce  sys- 
tème politique  qne  nous  parviendrons 
à  £i ire  jouir  notre  patrie  des  bienfaits 
de  la  révolution  qni  a  sauvé  te»  liber- 
lés,  et  à  la  préserver  de  nouvelles 
commotions,  qui  compromettraient 
loiA  k  la  fois  son  existence  et  b  civili- 
aaiion  dn  monde. 

«  Noos  tocicbons ,  Messieurs  ^  de 
grands  anniversaires;  je  vous  verrai 
«vec  satisfaction  vous  nnir  à  moi  dans 
ces  solennités.  Poissent  ces  ^vves  et 
tonchantes  commémorations  N veiller 
les  sentiments  d'union  et  de  concorde 
qni  seuls ,  il  y  a  nn  an,  décidèrent  le 
triomphe  dont  elles  consacrent  le  sou- 
tenir! » 


Loi  relmtipt  k  UJSxatiom  défimiiivê  dsr 
ncett9i  Et  d€9  dipeiuês  de  râxêreicê 
i83i. 

liOuis-PniLxm ,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  qui  soit  ; 

Art.  t^  Continoeront  d'êtres  perçues, 

5oor  ranqjée  i83i,  les  eontnbotions 
itectci  fixées  en  principal  et  centimes 
ftdditioineb  par  1  ardele  »  de  la  loi  dn 
s 8  avril  dernier,  et  les  impMs  indi- 


rects maintenns  par  l*artié*e  9  de  la 
même  loi ,  avec  les  exceptions  portées 
par  la  loi  du  f  ^  décembre  iS3o. 
\  a.  Une  somme  d'un  million  cent 
soixante    et    dix-sept    mille    francs 

it,f77,ooo  fr.)  sera  ajoutée  ponr  i83c 
la  contribntion  foncière  des  bois  des 
communes  et  érsblisseroents  publics  , 

Jour  couvrir  les  frais  d'adraiiiiiitration 
e  ces  buis ,  en  exécntion  de  l'art.  106 
dn  Code  forestier.  Cette  somme  sera 
répartie  par  une  ordonnance  royale 
entre  les  dcptftteroents. 

3.  Les  voies  et  moyens  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  i83t 
sont  évalués  à  la  soinme  d'un  milliard 
trois  cent  quatre  millions  trou  cent 
soixante  et  dix-nenf  mille  sept  cent 
denx  francs  (1,304,379,702  fr.),  confor* 
mément  à  l'état  annexé  (i). 

4>  Des  crédits  sont  ouverts  aux  mi- 
nistres des  divers  départements  jusqu'à  ^ 
concurrence  d'un  milliard  cent  soixante 
et  donae  millions  cent  quatre-vingt- 
douce  mille  quatre  cent  trente-cinq  fr, 
(1,172,193,435  fr.),  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice x83i,  conformément  à  l'état  an* 
nexé. 

Les  crédits  provisoires  ouverts  aux 
ministres  jusqu'à  concurrence  de  huit 
cent  vingt-cinq  millions  par  les  lois 
des  xa  décembre  i83o ,  18  avril  et  x8 
août  x83x,  sont  et  demeurent  annulés. 

5.  L'excédant  des  ressources  sur  les 
dépenses,  évalué  à  cent  trente-deux 
millions  cent  quatre-vingt-sept  mille 
denx  cent  soixante- sept  francs, 
(i 3a,  X 87,267  fr,),  sera  affecté  et  trans- 
porté an  budget  de  l'exerciee  i83a. 

6.  Le  ministre  des  finances  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  ré- 
vision des  pensions  civiles  aceordées 
depuis  le  i*' jsnvier  i8a8,  ordonnée  par 
la  loi  dn  39  janvier  dernier,  soit  opé- 
rée an  3t  décembre  prochain. 

Le  travail  fait  en  vertu  de  l'article  x6 
de  ladite  loi  pour  la  révision  des  i^* 
sions  sera  imprimé  et  distribué  a& 
Chambres. 
La  présente  loi,  etc. 
Fait  à  Paris,  an  Palais-Koyal,  le  x6« 
jour  du  mois  d'octobre,  l'an  x83i. 
LOUÎS-PHILIPPE. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Baktki. 
Parle  Roi: 

Louis. 

(1)  Voysa  plu»  loin  le  fablesa,  |»a|«  1116, 


sa 
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Loui9-P»iLipp£ ,  etc. 

Noof  «VODt  ordonné  et  urdoanooa 
om  qui  sait  : 

Awr*  i«r.  Notre  bien  aimé  fiU,l«  dao 
d'Orléuu,  et  le  UMurécbal  doc  de  OaU 
matie ,  notre  miniatre  de  la  guerre,  ae 
rendront  immédiateaient  à  Lvon. 

Le  maréchal  dao  de  Dalmatie  eat  an- 
toriaé  k  donner  toaa  lea  ordres  qae 
oommanderont  lea  oirconstancen. 

Pendant  Tabsenee  de  néire  dit  niinia- 
tre  delà  guerre, l'intérini  do  ministère 
de  la  goerre  aéra  rempli  par  le  liente- 
nant-général  comte  Sébastiani,  notr» 
miniatre  deaaffiiiret  étrangères* 

a.  INotre  président  do  conseil ,  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  de  riutérienr» 
et  notre  ministre  secrétaire  d*Ftat  de  la 

Ëocrresont  chargés,  cbacan  en  ce  qui 
}  concerne,  de  1  exécution  de  la  pré- 
aente  ordonnance. 

Donné  an  palais  des  Tuileries  ,1e  a4 
Dorembro  i83x. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi: 

Le  présûient  du  conseil,  ministre  accré* 
tmire  d'Eisa  de  FiiUériemr, 

CasiMia  Piaiaa. 


Loi  f  ni  eccordc  trois  douMÎèmee  prori' 
soires  sur  iSSa. 

LotJta-pBiLtPpi ,  etc. 

Les  ohambrea  ont  adopté,nona  avons' 
ordlmoé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Àax.  icr.  liCS  contributions  directes 
aotorisées  par  la  loi  du  x8  avril  i83{ 
seront  recouvrées  provisoirement  pour 
les  trois  premiers  mois  de  Tannée  i83at 
d*aprèa  les  r61cs  de  x83i,  déduciioa 
£iite  de^  3o  ocntimea  ajoutéa  tempo- 
rairement au  piiucipal  de  la  cootcinu- 
^Éppi  foncière. 

^Lt%  dooaièmea  provisoires  ne  seron^t 
pas  exigés  pour  les  cotes  oq  portiouf 
de  cotes  de  i83i ,  dont  lea  conseils  de 
préfecture  ont  prononcé  ou  prononce- 
ront la  décharge  on  la  réduction. 

La  dilférenee  qui  pourra  se  trouver, 
après  le  règlement  do  budget  de  xS3a, 
entre  le  montant  des  rôles  de  cet  exer- 
cice et  eelui  des  rôles  de  i83f ,  sera 
compensée  à  Tégard  des  contribbablca 
qui  aunittt  acqiptté  les  trois  donaièmes 
provîfovea.    ' 


Il  ne  sera  pas  délivré  no  uowel  aver^ 
lisaeuient  aux  ctmtribuables ,  mti»  sru» 
lement  uxte  kOOMuation  gve'i't  énon- 
ça ut  la  date  de  laprésente  loi.  Cette 
sommation  sera  xSoovel«w  avant  de 
commencer  aucune  poursuite  envers 
les  contribuables. 

a.  Les  impôts  indireeta  dont  la  pcr* 
ceptiun  est  B»aintc&oe  pour  Tannée 
18 jf  «  par  l'article  i*'  de  la  lot  du  16 
octobre  i83i ,  continueroni  d^ôtre  per» 
çus  jusqu'au  k^*  avril  i83a. 

3.  Q  est  ouTort  eux  aunialTaa ,  poor 
les  dépenees  ordinaires  et  cxtiaordi* 
naires  de  leufs  dé|iarteaient%  aor  l'exer- 
cice X 83a,  un  crédit  provisoire  de  b 
somme  de  trois  cent  quarante  aiilliooa 
(340,000,000),  qui  sera  reparti  entre 
eux  par  vneoidonnaaoe  ro3raIe  insérée 
an  MuUetim  des  Lois» 

Les  ministres  ne  pourront  dans  au- 
cun cas  dépasser  le  montant  des  crédita 
et  des  allocations  spéciales  <da  projet 
de  badffet  présenté  aux  Chambres  pour 
l'exercice  i83a,  et  du  crédit  aupplé- 
mentatre  de  deux  milliona  huit  cent 
mille  francs  (a,8oo,ooo  fr.) ,  demandé 
par  le  projet  de  loi  du  3o  novembre 
x83i,  pour  travaux  extraordinaires  dn 
génie  militaire. 

4*  Les  traitements,  appoîntemcnti y 
salaires,  pensions,  dotations  ou  remi- 
ses qui  s'élèvent  aa-dessos  de  3,<)oo  fr. 
seront  payés  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  i83a;  mais,  s'ils  venaient  a 
être  rédoits  par  le  budget ,  les  sommes 
perçues  e^  trop  seront  coo»idcrécs 
comilke  des  à-comptes  sur  les  mois  sui- 
vants .  jusqu'à  due  compensation ,  sans 
piéjoaice  de  la  i^tenue  exerc4^*e  en 
vertu  6b  l'article  xo  de  la  loi  du  x8 
avril  i83i,  et  qui  continuera  provisoi- 
rement d'être  opérée  pendant  les  trois 
Sremiers  mois  de  l'année  i832 ,  sauf 
écompte,  s'il  y  a  lien,  après  que  le 
budget  de  cet  exercice  aura  été  adopté. 

5.  Le  crédit  en  bons  royaux  ouvert 
au  mimstre  des  finaoees  par  Fart.  x5 
de  la  loi  do  t%  avril  i63i,  eat  porté 
à  deux  cent  cinquante  BÛIIiooa, 
(a5o,ooo,ooo). 

Dana  le  eat  oà  cette  aonmaw  aérait 
ÎBsuffisapte  pour  Ua  besoins  du  aer- 
vice,  il  y  sera  pourvu,  en  l'abaence  des 
Cbaiabrea,  aa  osoyen  d'émiaaions  sop- 
plémentairea  atttonaéaa  par  nrionasa 
cet  royales*  ft  qw  divaont  4ire  aou- 
■liaea  a  la  aanftifln-  iHgiilitîy  dttM  la 
pliM  peèobaina  KMion. 


La  preMnte  loi,  etc. 
Fait  aa  palais  des  ToOerics,  la  i^ 
joar  dn  mois  de  décembre  iS'St. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Yo  «t  scellé  dn  grand  sceau  : 
Le  garde  dés  êC€mux  4ê  Fmmce ,  minittrê 
secrétaire  d'Etat  am  département  de  U 
justice , 

BABTaa. 
Par  le  Roi  : 

Le  minittrê  secrétaire  d'Etat  au  défat^ 
tement  deejînanees , 

Louis. 
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corps  municipal  9  et  apcte  einq  ans  da 
Ibnctioos  de  mairie; 

Les  présidents  de  U  cour  de  cassa- 
tion et  de  la  cour  des  comptes; 

Les  procnrenrs-générsnx  près  ces 
deux  cours,  après  cinq  ans  de  fonctions 
en  cette  qaslité  ; 

Les  conseillers  de  la  conr  de  cas«a- 
tion  et  les  conseillers 'maîtres  de  la  cour 
des  comptes,  après  cinq  ans;  les  avof 
cats-gfénéranz  près  la  conr  de  cassation, 
après  dix  ans  aexercice  ; 

Les  premiers  présidents  des  cours 
royales,  après  cinq  ans  de  magûtra- 
tnre  dans  ces  cours  ; 

Les  procnrenrs-généianx  près  les 
mêmes  cours ,  après  dix  ans  de  fonc- 
tions ; 

Les  présidents  des  tribnnaox  de 
commerce  dans  les  YÎlles  de  trente 
mille  âmes  et  an-dessus^  après  quatflp 
nominations  à  ces  fonctions  ; 

Les  membres  titnlsires  des  quatre 
académies  de  Tlnstitut  *, 

Les  citoyens  à  qui ,  par  une  loi,  et  k 
raison  d'éminants  services ,  anra  été 
nominativement  décernée  une  récom- 
pense nstionsle; 

Les  propriétaires,  les  ebefs  de  ma- 
nufiictQre  tt  de  maison  de  commerce  et 
de  bsnqne,  payant  trois  mille  francs 
de  contribations  directes,  soit  à  raison 
de  propriétés  foncières  depuis  trois 
ans,  soit  à  raison  de  leurs  patentes  de- 
puis cinq  ans ,  lorsqu'ils  auront  éié 
pendant  six  sns  membres  d'un  conseil 
général  oo  d*ane  cbsmbre  de  com- 
merce. 

Les  propriétaires, les  manufacinriers, 
commerçants  ou  banquiers  payant  trois 
miUe  francs  d*t  m  positions,  qui  auront 
été  nommés  députés  ou  jn^s  des  tri- 
bunaux de  commerce ,  pourront  aussi 
être  admis  k  la  pairie  sans  antre  condi- 
tion. 

Le  titulaire  qui  aura  successivement 
exercé  plusieurs  des  fonetîons  ci-des- 
sus pourra  cumuler  ses  services  dans 
tontes  pour  compléter  le  temps  exigé 
dans  celle  oà  le  service  devrait  être  le 
plus  long. 

feront  dispensés  dn  temps  d*exerctce 
•xigé  par  Ua  paragraphes  5, 7,  ft«lK  10, 
14, 1 5»  16  et  17  cHiessas,  les  citoyeiis 
^i  pnt  été  nonraiés  «  dans  raanéa  qni 
a  soiri  le  3q  jnillat  18)0,  anA  fooations 
•noncécf  dass  ces  paragraphes» 

Serontuégalement  dispensées,  jns- 
qa^an  i«'' janvier  18)7,  dn  temps  d'exer- 
cice cftigé  parles  paragraphes  3t  f  z»  iif 


Loi  eomtemant  l'article  qui  remplace  Far" 
tiele  ^Z  de  la  Charte. 

LotJis-PBiuppi,  etc. 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Les  -Cnambres  ont  adopté,  nous 
arona  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
aoit: 

aaTiCLB  mriQna, 

Qsd  remplace  fartiele  ^Sdela  Charte, 

La  nomination  des  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  appartient  an  &oi,. 
qui  ne  pent  les  choisir  qne  parmi  les 
notabilités  suivantes  ; 

Le  président  de  la  Cbsmbre  des  dé- 
putés et  antres  assemblées  législa- 
tivea; 

Les  députés  qui  auront  fait  partie 
de  trou  législatures,  ou  auront  six  ans 
d'exercice; 

Las   maréchaux   et   amiraux    da 
France; 

ht»  lientenaDts-généraux  et  vice- 
amiranx  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
après  deux  ans  de  grade; 

Las  ministre^  à  departeroenl^ 

Les  ambassadeurs ,  après  trois  an«, 
et  les  ministres  plénipotentiaires,  après 
six  ans  de  fonctions  ; 

Laa  conseillers  d'Etat,  après  dix  ans 
de  service  ordinaire  ; 

Les  préfets  de  département  et  las 
préfets  maritimes ,  après  dix  ans  de 
fonctions  ; 

Les  goaveroanrs  coloniaux ,  après 
cinq  ans  de  fouctiuns; 

Les  membres  des  conseils  généraux 
électifs ,  après  trois  élections  k  la  pré- 
aidcDce  ; 

Lea  maires  des  villes  de  trente  mille 
âmea  et  au-dessus,  après  deux  élec- 
tâooa   aa  moins  coronte  qiembrcs  du 
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i8  et  91  ei-dossns,  iMpenomies  nom- 
mées on  mainienaes,  depnit  le3ojail* 
let  i83o,  aux  fonctioiu  énoncées  dans 
ees  cinq  panmphes. 

Ces  conditions  d'admissibilité  à  la 
pairie  poorront  être  modifiées  par  nne 
loi. 

Les  ordonnances  de  nomination  de 
pairs  seront  individuelles.  Ces  ordon- 
Bsnces  mentionneront  les  services  et 
indiqueront  les  titres  snr  lesquels  la 
nomination  sera  fondée. 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 

Leur  dignité  est  conférée  à  vie,  et 
ii*est  pas  iransmissîble  par  droit  d'hé- 
rédité. 

Ils  prennent  rang  entre  eox  par  ordre 
de  nomination. 

A  revenir,  aucun  traitement, aucune 
pension ,  aucune  dotation ,  ne  pourront 
être  attachés  à  la  dignité  de  pair. 

La  présente  loi  t  etc. 

Fait  au  pala  is  des  Tuileries,  le  aoe  jonr 
du  mois  ae  décembre  de  Tan  iSSi. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Tu  et  sceUé  du  grand  sceau  : 

Lt  gardé  tUs  teeaux  Je  Framce,  ouair* 
In*  secrétaire  d*Euu  au  défoHemeiU 
de  la  justiee , 

BiATHC 

Parle  Roi: 
Lf'préeidemi  da  eotueU^  miaUtre  m- 
erètaire  d*Eiai  aa  départememt  de 
l'imtériemr^ 

GàsxMxn  Piaiaa. 


IjoiturU  traïuitet  lee  entrepris, 

Lonis-PviLippB ,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  nous 
avoni  ordonné  et  ordonnons  ce  qni 
sait: 

TITRE  PREMIER. 

TrofuUf 

S  I*'.  TfWuU  des  marekandistâ  ne» 
prohibées. 

Art.  1"*.  Tontes  les  marchandises, 
matières  on  objets  fabriqués,  passibles 
de  droits  à  l'entrée  dn  royaume,  à  l'ez- 
oeption  de  oellee  qni  aont  désignées 

Skrle  tablaan  n«  i,  pourront,  auxcon- 
liona  preaerttea  par  la  piuMnte  loi  et 
par  oelles  des  17  déeembinSii»  at 
avril  18x8,97  foillet  i8ai,  et  17  mai 
i8»6,  étœ  ezpé4iée«  en  transit  de  tous 


les  ports  d'entre»^  réel,  poor  reasortir 
par  les  bureaux  de  la  frontière  indiqués 
au  tableau  n«  a. 

a.  Toutes  les  iitarchandises  non  pro- 
hibées, que  n'excint  pa«  le  tableau  no  r, 
pourront  être'  expédiées  en  transir, 
sous  les  mêmes  conditions,  de  Ton  à 
Fantre  des  bureaux  de  la-  frontière  dr 
terre  indiqués  par  le  tablean  vfi  a.  Elles 

S onrront  également  ,maisà  rexdrsiua 
e  celles  qoe  comprend  Tarticle  a?  de 
la  loi  do  a8  avril  18 16,  être  expédiées 
en  transit  de  ces  bureaux  aor  les  porrs 
d'entrepèt  réel. 

'  S  IL  Transit  des  objets  prvUèéx. 
* 

3.  Les  marchftndises  prohibées  à 
rentrée,  ssnf  celles  qoe  comprmdle 
tableau  n»  x,  pourront  tranatter  eu  en- 
trant par  l'un  des  ports  on  bnreaax 
marqués  d*nn  ou  de  deux  astérisques  an 
tableau  n»  a,  ou  par  l'on  des  ports 
d'entrepôt  spécialement  désignés  (var 
Tarticle  17  de  la  présente  loi ,  pour  res- 
sortir par  l'un  desdits  ports  on  ba< 
reaux  i  si  elles  arrivent  par  terre,  on 
seulement  par  ceux  de  ces  même»  ba- 
teaux marqués  d'un  double  aatéiloqQe, 
si  elles  arrivent  par  mer. 

4.  Ce  transit  sera  soumis  aox  condi- 
tions générales  déterminées  par  k  loi 
dn  I  ^  décembre  1814,  et  de  plna  aox 
conditions  suivantes  : 

Les  marchandises  devront  être  nor^ 
tées  soUs  leur  véritable  dénomination, 
par  nature ,  espèce  et  amalké^  soit  su 
manifeste,  si  elles  arrivent  par  mer, 
aoit  en  la  déclaraticm  sommaire  fu^rs- 
crite  par  la  loi  du  4  germinal  an  a 
(  titre  II ,  art.  g  ),  ai  elles  arrirent  par 
terre;  et,  de  ^us,  elles  devront  être 
déclarées  en  détail,  et  i  la  fois,  par  t\- 
pèce,  qualité,  liombre,  mesure,  poids 
omt  et  net,  et  valeur,  aux  termes  de 
la  loi  dn  4  germinal  an  a  (titre  H, 

art.  4). 

Tous  les  colia  portés  aux  mamfesir« 
on  déclarations  oevront  être  présv'niés 
à  la  visite,  et ,  en  cas  de  déficit,  le  si- 
gnataire do  manifeste  on  de  la  dkéclara- 
tion  sera  condamné  à  une  amende  de 
mille  franes par  eolis  manquant,  pocr 
aâreté.de  laquelle  le  bâtiment  «  on  la 
Toitnre  et  Tattebge,  servant  an  tranv 
port,  seront  retenus,  à  moinaqne  le 
montant  de  l'amende  ne  aoit  immédia- 
tement consigné ,  on  qu'il  ne  aott  fonmi 
bonne  et  snmsanie  cantîon. 

Si  lavérilicaiion  faitdéconvflraiioo 
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pimStfûn  colU  en  exeédaot  da  nombre 
déclaré,  ou  si  le<i  marcha  adiites  un  tété 
lau^aetueiit  déclarées,  quiut  à  Fespèce 
ou  à  la  qoaliré,  lesdtta  colis  ua  mar- 
chandises aeroat  coniisqaés  a^eo 
aiiiende  da  triple  de  la  valeur. 

6i  la  différence  porte  sar  le  nombre, 
la  mesure  on  le  poids,  le  signataire  de 
la  déclaration  sera  condamné  à  nne 
aïoende  du  triple  de  la  valear  réelle  des 

aiiantités  qui  formeront  excédant,  oa 
e  la  valeur  des  qnautitév  manouantesy 
établie  snr  celle  des  marcbanaises  re- 
couoaes  à  la  vérification.  Toutefois  l*a- 
uieiide  sera  réduite  à  la  simple  valear, 
84  l'excédant  ou  le  déficit  n'excède  pas 
le  vingtième  du  nombre,  de  la  mciara 
ou  da  poids  déclarés. 

Si  la  douane  joge  que  la  valeur  des 
marchandises  nV  pas  été  déclarée  à  son 
▼éiilable  taux ,  elle  ponrn  d'office  en 
aa»içncr  nne  plus  exacte,  sanf,  si  l'ex- 
péditeur conteste, À  recourir  aux  con- 
joissaires  experts  institués  par  l'art.  19 
de  la  loi  dn  27  juillet  1 8aa. 

5.  Lorsque  lesdites  marchandises  (et 
Butammcut  les  fils  et  tissus)  seront 
présentées  en  eoUs  oressis^  et  fortement 
comprimées,  la  vérification  s'en  opé- 
rera de  la  manière  suivante  :  Les  objets 
seront  tirés  de  leurs  emballages  et  mis 
k  nu  sans  être  dégagés  du  lien  ser- 
vant i  les  réunir, et  qui  devra  les  laisser 
assea  à  découvert  pour  qu'on  en  pnisse 
reconnailre  l'espèce,  la  qualité  et  le 
nombre,  sans  déploiement  ou  aunage 
de»  fils  et  tissus. 

Ce  colis  intérieur,  dont  les  dimen- 
sions en  tous  sens  et  le  poids  net, 
comprenant  les  planchettes,  cartons, 
tuiles  ou  papiers  retenus  sons  la  pro* 
mière  ligature, et  la  ligature  elle-même, 
devcont  être  énoncés  dans  la  déclara- 
tion eu  même  temps  que  les  indications 
exigées  par  l'article  précédent,  sera, 
après  vérification,  décrit  avec  tous  ses 
signes  de  reconnaissance  danb  l'acqnic- 
à'Caution. 

^edit  colis, ainsi  mis  à  nu,  sers  as> 
sujetti  au  plombage  par  la  douane ,  qui 
pourra ,  de  plus,  y  apposer  son  cachet. 
Il  sera  ensuite  replacé  dans  les  embal- 
lagc<>  «  q(ii  seront  également  ficelés  et 
plombés. 

Le  mode  de  vérification  â  l'entrée, 
ct'dessus  déterminé,  sera  snivi  pour 
la  contre- visite  à  la  douane  de  soriie. 

Toutefois ,  eu  cas  d'indice  de  fraude, 
la  douane  pourra,  tant  à  l'entrée  qu'i 
b  sortie ,  exiger  la  mpture  des  lieas, 
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et  se  livrer  à  une  vérifiealipn -appro- 
fondie. 

6.  Si  l'aequit-à-caotion  n'est  pas  da- 
ment déchargé  en  temps  utile  par  le 
bureau  désigné,  le  soumissionnaire 
sera  contraint  au  paiement,  !<>  de  la 
valeur  des  marchandises  telle  uu'elUi 
aura  été  indiquée  dans  Vacqnit-a-can- 
tion,  a**  et,  en  outre,  d'une  amende 
égale  au  triple  de  la  valeur. 

7.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît 

3u'il  y  a  eu  soustraction  d'une  partie 
es  marchandises  décrites  en  l'acquit- 
it-caution ,  il  ne  donnera  décharge  que 
pour  ce  qui  aura  été  réellement  réex* 
porté ,  et  le  conducteur  sera  peifsoa- 
nellement  condamné  à  nue  amende 
égale  à  la  valeur  des  moyens  de  trans- 
port, chevaux  et  voitui;es,  lesquels 
seront  retenus  pour  sûreté  de  ladite 
amende,  si  elle  n'est  immédiaiemesk 
consignée,  ou  s'il  n'est  fourni  bonne  et 
suffisante  caution. 

Si  aux  marchandises  décrites  il  en  a 
été  substitué  d'autres,  celles-ci  seront 
confisquées,  et  lecondooteur  sera  égale- 
ment passible  de  l'amende  déterminée 
par  le  présent  article.         , 

L'amende  à  prononcer  dans  les  àeost 
cas  ci-dessus  sera  indépendante  des 
poursuites  k  exercer  conti*e  le  soumis- 
sionnaire de  l'acquit-à-caution,en  vcrtn 
de  l'article  précédent ,  pfiur  ce  qui 
n'aura  pas  été  réellement  réexporté. 

8.  Les  peines  déterminées  par  les  ar«> 
ticles  6  et  7  ci-dessns  seront  anpli- 
anées,  quelles  que  soient  Jies  niarchan- 
uises  présentées  au  bureau  de  sortie. 
et  dans  le  cas  même  où  elles  né  di^ 
féreraient  pas  de  celles  désignées  dans 
l'acqnit-^-caution ,  si,  lorsque  les  mar^ 
chandises  auront  été  vériiîees,  scellées 
et  plombées  d'après  le  mode  autorisé 
par  l'article  5  de  la  pi'ésente  lui ,  les 
plombs  et  cachets  sp^sés  snr  le  colis 
intérieur  sont  reconnus  avoir  été  levée 
ou  altérés. 

9.  Les  expéditions  des  marcbandtset 
prohibées  ne  pourront  avoir  lieu  des 
frontières  sui' les  ports  désignés,  qn'a- 
près  que  le  commerce,  dans  lesditt 
ports,  aura  satisfait  aux  conditions 
imposées  par  l'art.  17  de  la  méseute 
loi,  sans  que,  provisoirement ,Tentr»- 
pdt  spécial  puisse  être  remplacé ,  soit 
par  1  entrepôt  ordinaire,  soit  par  des 
magasins  piarticuliera  sous  la  clef  dea 
douanes. 

z  o.  Les  marchandise9  prohibées  ar- 
rivant par  mer  k  destination  da  truisif  § 
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il  éÊbs  M  flont  'immédiateiiient  re- 
chargées poar  le  transport  par  l'inté- 
riear,  seront  mises  dabs  Tentrepât  spé- 
Hal,  où  elles  ne  pourront  sèjoaraer 
l|tie  pendant  nn  mois,  en  restant  d'ail- 
lears  sotis  baHe ,  sanf  le  cas  d^  néces- 
lité  de  bénéiielenient  pour  cause  d*aTa^ 
He;  passé  ce  délai,  elles  seront  placées 
ions  lerégime  de  IVntrepât ,  et  ne  pour* 
Tont  être  réexportées  qae  par  mer. 
''  Dans  les  ports  de  Calais  et  de  Bon- 
k>çne ,  onvfeTts  an  transit  da  prohibé, 
iMns&cnlté  d'entrepôt,  naf  Tart.  3  de 
la  présente  loi ,  les  marcnandises  arri- 
tatit  par  mer  on  par  terre,  lorsqn'éllet 
ne  pourront  smrre  immédiatement 
fear  destination ,  seront  déposées  dans 
les  msgashi»,  tft  sons  la  clef  de  là 
tfonanè ,  sans  qtie  la  dnrée  de  ce  dépdl' 
pro^lsoffe  toonse  excéder  un  mois.  Cû 
aélaf  expire ,  les  dispositions  de  Vwb- 
tfde  r 4  de  la  loi  da  17  mat  iBafi  leur 
seront  appliqnées. 

J  HT.  Dtfpdtitiûnt  eûmhmnei  auit  màr^ 
\harutiiei  prohShéet  et  mutret. 

II.  Des  ordonnances  do  roi  pomrw 
^ogotarréteret  ipodifier snccessirement 
lit  liAte  des  mancbândises  fabriquées 
tii  tte  devront  tire  admises  an  transit 
îie  lorsqn'ilies  seront  présentées  dans 
es  coUs  en  Don  état,  dont  elles  dési- 

Siéront  l*es|>èce  et  le  volome,  aeloo  lA 
inre  des  objets  et  les  habitudes  du 
commerce. 

Elles  désigneront  anssi  Tes  marchant 
in^et  à'é  tonte  sorte  dont  ri4entiTé 
(leti-a  êtH;  plos  spécialement  garanti!^ 
tlar  le  prélèvement  d'échantillons  qni 
^eroiit  triix  en  bohes  séparées  qne  I^n 
sceTlera  des  plombs  de  la  douane ,  et 
î^ne  le  condacteur  de  la  marchandise 
Mra  tenu  de  présenter  feu  bureau  de 
%6rtSe. 

"  II.  Le  ebKdnéteur  des  marchandise* 
expédiées  en  transit  devra  les  préseà- 
\tf  au  bureau  des  douanes  de  seconde 
lïgne  par  lequel  il  entrera  sur  le  terri- 
toire oes  àtxkX  myrianiètres  frontières, 
'Utt  éà  sortira,  pour  faire  viser  l'acquit- 
'ï-caûHôn  aprèsqoeles  emj^oy es  auront 
WcOnMa  oue  le  chargement  est  intact, 
ainsi  âne  tes  enveloppes  des  colis ,  les 
Vbrdes  et  les  plombs. 
^  Dans  le  cas  seulement  où  il  v  aurait 
'déficit  ou  altératton  des  colis,  des  cor- 
des on  des  plombs ,  les  préposés  des 
'dbnanes  pourront  procéder  a  la  visite 
«cortiplrté^,  et  constater  les  loostràc» 


tions  on  snbitltiitkMia  qoiS  •nratant  m 
tien. 

Si  le  condootear  ne  satisfiiit  pss  4 
cette  obligation ,  et  s'il  a  dépassé  le  bo- 
rtan  sans  avoir  reqnis  et  obtean  le  vi» 
de  la  dottane,  ilatra  passible,  soli«iaî- 
lement  avec  le  sonmisalonoaire  de  Ttc* 
^it4-cantion ,  d'une  amende  de  cin^ 
eents  Iranos. 

L*art.  10  de  la  loi  dn  17  décsiblM« 
t6i4  estatirogée. 

i3.  Les  marchandises  destinées  as 
transit  ne  pourront  être  présentées  m 
douane  qne  sé^wrément ,  par  espèce  «C 
qualité,  solvant  les  distinctions  do  ts* 
Hf,  de  manière  qn'nne  espèce  fMve 
•eolele  contemi  d'nn  cous,  à  moins 
qne,  dans^l'intérienr  étn  caisses,  il 
•ti'jp  ait  des  compartimenta  pour  séparer 
les  marchandises  d'espèces  on  de  qaa- 
iftés  différentes,  on  qoe,  dans  les 
nôtres  colis ,  cbacune  de  ces  marchaa* 
dises  n'ait  nn  emballage  pnrticnUer. 

14.  Les  colis  renfermant  des  lahrie^ 
tions  prohibées,  on  antres ,  seront  vé- 
Kfiés  et  plombés,  ainsi  qa'U  est  voola 
{»ar  l'art.  3 1  de  la  loi  du  a  i  avril  tSiS» 
sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  5  de  la  pré- 
sente  loi. 

t5.  Le  droit  de  transit  sert  noifer- 
Inément  de  vingt-cinq  eentimcs  par 
cent  kilogrammes  bmts,  msiasanssd» 
tf  ition  dn  second  emballa^  ;  on  quinte 
een limes  par  cent  francs  de  valenr,  ae 
eboix  du  déclarant. 

t6.  Les  ait.  3ft  et  33  de  k  krf  dn  ai 
avril  18x8  sont  abrogés. 

TITBE  n. 

Entrepôt/. 

%  I*'.  MninpSt  des  mmrchmmMâee  ff' 

17.  L'entrepôt  des  marchandises 
prohibées  de  totiie  espèce  est  autorisé 
dans  les  ports  de  Marseille ,  Bayonne, 
^t^eaux,  Hantes,  Le  Havre  et  Dnn- 
kerque ,  après  que  le  commerce  aura 
fait  disposer,  k  la  satisfection  do  goo- 
vernement ,  dans  le  bâtiment  de  î'eo- 
trepAt  réel  qui  se  trouve  soûs  la  garde 
nVrmanente  des  préposés ,  et  non  ail- 
leurs ,  des  magasins  spèclanx  absolu- 
ment isolés  de  ceox  on  se  trouvent  Iss 
marchandises  passibles  de  droits,  et 
qui  seront ,  comme  l'entrée  principsla 
Je  l'entrepôt,  fermés  à  deux  cieft» 
dont  l'une  restera  entre  les  méins  àt 
délégué  do  commerce,  et  l'antre  eone 
les  mains  do  receveordet  dootnet, 
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t^  fgonyrtmmntni  pôtirm  exiger  soc- 
ecssWement ,  dans  les  ports  où  rentre- 
p6t  des  obj'eti  prohibés  acquerrait  as7 
sec  d*iiii|>ortan«e  pour  nudre  néces- 
na'nt  nh  service  spécial,  qne  ledit  en* 
trepAt  soit  éubU  aana  an  local  séparé, 
n'ayant  d^OQ^terttirè  mie  sm  les  quais, 
et  offrant  toutes  les  dispositions  de  sA- 
ret^  qne  les  ordotanabces  du  toi  dé> 
ter.'nineront. 

i9.  Lés  matcbatidises  prohibées  ne 
p<tiirront  arriver  dans  lesdits  ports. 
Soit  pob^étre  iniséA  en  entrepôt,  soit 
pi  un'  être  exj)édiées  en  transit,  qne 
par  tiâvi^es  de  cent  tonneaux  on 
pIuH;  à  Bàyonne  «eolemfebt  lès  nA- 
^ires  dtf  quarante  tonneaox  seront 
adiiita, 

19.  Lé  manifeste  et  la  déclaration  eA 
détail  des  DisrcbaAdises  prohibées,  des- 
tiiictfs  pour  l'entrepôt,  seront  faitt 
COI  unie  il  est  déterminé  par  fart.  4  àt 
la  pj*ésénCe  lûf,  adx  moines  conditioba^ 
et  -«oQ^  les  mêmes  peines. 
'  ^  >.  Les  marcbandises  probifiées  re- 
çues en  éufrepôt  devl!H>ht  être  réex- 
Fitrtées  par  mer,  sâdf  le  cas  prérti  pa^ 
at-r.  16  delà  préseilté loi. 

Les  colis  qui  les  renferment  ùt  pouK- 
rttui  être  divisés. 

La  durée  et  fapnremettt  définitif  dé 
Tcnlrepôk  da  prohibé  àe  régleront  d'a- 
près rarlicle  t\  de  là  loi  dd  17  mal 

^i.  Là  réexporta ttoÀ  par  met  des 
ninrchabdises  prûbibées ,  admises  dans 
îentrepôt,  kié  sei)i  plos  assujettie 
qu^4iix  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 6(  et  6%  de  la  loi  du  ai  tvril 
i8x8.  » 

Le  port  de  Bay^ohne  est  Ajouté  i  cetO: 
cjfve  be  deMier  article  désigne. 

L'article  78  .d«  ia  Ipi  du.  8  floréal 
Ml  II  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
jrnire  i  cet  artîcrè. 

^.^  Lorsqne ,  dans  les  ports  non  dé- 
situés  par  l'art.  17'de  la  présente  loi 
âts  marchandises  prohibée»,  inscrites 
an  manifeste,  seront  accidentellement 
importées,  on  obsenrtra  à  leur  égard 
les  règles  cî-sprès  : 

Dant  *■»  rOATA  »'mTAIPÔT   AIBL. 

BiitimenuJeeeÊti  tomu»tuc  et  aw^estu». 
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Uié^  et  si  elles  n'excèdent  ^A  te  dixième 
de  la  valeur  du  chargement,  elles  se^ 
nmt  mites  en  dépôt  socs  bi  seule  clef 
de  la  douane,  à  charge  par  le  capi- 
taine on  le  consigna  taire  de  les  réèv- 
porter  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

N« 9.  Si,  n'excédant  pM  le  dixième, 
elles  ne  sont  indiqoée^  #n  BiAPifeet» 
que  per  9atmrê^  elles  devront  être  dér 
posées  en  dooaoe  ,  pour  être  rêex* 
pwtées  per  le  même  navire,  s'il 
retpnme  à  l'étrAnger,  on,  s'il  n'f 
XBtonmepas,  par  Je  i^emier  bâtiment 
4n tonnage reqtiis,aontnntdn port,  et 
se,  dans  on  délai  qui  ne  pdjurm  excéder 
an  mois. 

N<*3.  La  dispositiDii|i^  a  sera  appli^- 
quée  aux  bâtiments  au-dessoiu  de  cent 
tonneaox  qui  auroui  moins  do  dixième 
éè  leur  chargement  en  aerehan^ee 
|Auhlbées ,  même  leni|«A  ces  nuir* 
IfliendtAes  aéront  été*  portées  au 
fitote  per  eem/e*,  ë*^fhé  et  ^mMliêi» 

,  \       .  Bdiments  de  tout  toiinagem 

H^^.  Quel  que  aoit  le  «onmfe.dn 
▼ire,  et  de  quelque  manière  qne  lea 
marchandises  prohibées  aient  été  dé- 
èbn«ea,  ai  eilae  excédent  Je  dixième, 
èèbàAiinent  aem  contraint  à  reprendl% 
U.  nier  inwnédiAtement ,  et  sans  nv^ir 
^tnneone  opèretion* 

DAN»   L£S   PORTS   OÙ    tL  jr*T  À  ÏAS 

d*kiItaspÔts. 

N ^  5.  La  disposition  qui  précède  (n®  4) 
sere  appliquée ,  aanf  le  cas  de  relâche 
tecèe,  veiebleoient  éinbU,  «vx  bâti- 
naenta  de  tout  tennagoi  et  qoeUe  q«^ 
Mst  la  proportion  «les  inaucbaAdiMv 
9C«^bibéef  «qn'iJa  AAvonftâ  bord.         .  . 

à1.  t)Ans  tôos  les  cas  prévus  pak*  Tar- 
ticle  précédent ,  le  capitaine  on  con- 
ducteur d'nQ.navtre  ao^essôus  de  cent 
tonneaux,  qui  sera  entré  dsns  on  port 
iqtxeléonqne  aVec  des  marcbanoises 
'prohibées,  sauf  le  cas  de  relÂche  forcéit, 
>AlabIeibeht  établi ,  kera  pilalble  d'une 
amende  de  mille  francs ,  pour  sàretê  <n 
biqnefle  ledit  navire  et  toute  sàcargai- 
êdtk  ponrtbnt  être  retenus. 

94.  Dans  les  cas  où  l'artide  39  de  la 


Présente  loi  antorise  le  dépôt,  il  ▼  anra 
B»  x*^  j$i  le  bâtiment  est  de  ce^  4ien  â  ta  perception  d'an  droit  de  ma- 
tonneaax  et  aa-dessa8,si  les  marchant  ^sfnage  d'ten  pour  cent  de  ta  ralenr 
dises  prohibées  chargées  à  bord  sont  desmArchandises,  et  si  lesditeA  mar- 
pcwCèeA  an  manifeste-soin  leur  ▼érftable  *chandises  ne  sont  pasréexpbrtées  tioAi 
défMHni«ition,pariieierr,r#/^ètoet7iM-     qM  est  prescdt,  tl  en  «wii^||»m^ 
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c«*afofaMtti«Pt  À  Fart.  i4  de  ]•  loi  du 
ij  ntêi  iSa6. 
tVliolc  x5  de  bdite  loi  eet  aUufe. 

$  IL  Dûpoiitioiu  ginèmles  rriûtm9  k 
tom$  Ut  0tUrep6u» 

'  «S.Let  oMrabandiw»  non  prohibéea, 
•doÛMilile»  an  iraunt ,  poammt  étn 
«KpédiétM  d'an  entrepôt  eor  l'antre  par 
la  voie  de  terre,  som  les  eonditiona  et 
garanties  da  ttmnsit ,  mais  en  franchise 
0e  tons  droits.  Les  marchandises  pro- 
hibées, êgaicment  admises  an  itansit, 
ne  pourront  être  expédiées,  sons  lea 
inèmes  eonditiom,  qne  d'nn  entnpôt 
spécial  du  prohibé  snr  l'antre, 

S  Iir.  IHtpotitioHê  ipéeia(e$  k  qmdfmt 

ÂÏLXS. 

,  a6-  l<ca  BMi rchandises  éhungèws  ng» 
nruhibées  |M>ilrrot>t  étse  mises  en  «n- 
Iffspât  léel  dans  le  port  d'ÂrleSt  aof» 
les  conditions  exprima  en  l'art*  94  4* 
k  loi  duaS  avril  iSi6.  Dans  ^ncnn  cas 
ces  nlarcliftndises  ne  pourront  être 
par 


kvvvmxsL 

cbandises  qoe  comnifnd  VwtL,  ni  de  In 
loi  du  a8  avril  iSio. 

3i.  Les  marchandises  qna  comprend 
le  taUean  ci-annexé  sons  le  no  S,  pour- 
ront être  admises  à  reotrepAt  réel  de 
Strasbonrg,  lorsan'eUes  arriveront  par 
le  Rhin  et  la  rivière  d*IIl,  et  ^iw  odlet 
desdites  marchandises  qni  orovienneat 
de»  payé  d'ontre-mer,  on  des  contréet 
riverainea  du    Bbin    an-dessons    de 


roET-vjuroHK. 


-  07»  L'entrepôt  spécial  accordé  à 
f>Ort«Vendce  par  l'art,  ic  de  la  lafi  dé 
•a7  nmie  1817,  sera,  anx nnêmes nondii- 
tions  qoe  celles  exprimées  an  l'ait.  «4 
de  la  loi  dn  a8  avril  i8x6,oonverti  ennn 
eiîtreuôt  réel  onvcit  à  lootes  les  mar- 

chauaises  non  prohibées. 

t  1      •    1.       « 

LXOX. 

«8.  Tnne  les  ports  d'entrepôt  «M 
ponnront  expédier  snr  l'Mitrepôt  ipé^ 
«M  de  Lyon  les  maeohandiiea  nne  eet 
entrepô«  est  aoloriié  à  recevoir,  saH 
piMir  la  consommation ,  soit  poar  la 
'  réexporutioo  en  transit. 

«raASBOvao. 

99.'l«es  articles  x6  de  ta  loi  dnat 
avru  i8i8  et  14  de  la  loi  dn  17  mai  i8a6 
seront  appliqués  a  l'entrepôt  de  Stras- 
^org. 

3ii.  Toutes  lai  marchandises  qoe  dési- 
gnePait  ade  UDrc>6iilelui,cororoead- 
missibles  an  trainit  d'un  bureau  à  l'entra 
de»  frontières  de  lerre,  pourront  être 
reçues  à  r«nU-c|«ôt  réel  ae  Strasbom^ 
mais  sçna  les  «auditions  que  ce  mêiue 
articla  prescrit  à  l'égsrd  At%  réexpor- 
.  tarons ,  et  sans  pouvoir  mettre  a  la 
fsoasq^^matioa   «ettes  desdiitca  nar- 


Mayenee,  auront  été  chai^gées  dans  ce 
dernier  port  on  en  avaL 

Elles  pourront  |tre  réezjEmdîées  ca 
transit  par  tous  les  poinu ,  à  Taxcep- 
tion,  Xodes  articles  qne  dcnenerar- 
ticle  aa  de  la  loi  du  a8  avril  1 8 10  ;  a*  des 
sucres  raffinés  et  ides  tabacs ,  Icsqnds 
ne  pourront  ressortir  qoe  par  le  JBhin , 
on  par  1»  canal  abonUaaant  à  Hnnia- 

£  ne,  et  ne  pourront,  dans  ancnn  cas, 
tre  déclarées  pour  la  oonaoaunatioa 
mterienxv. 

hn  bâtiments  qnî  entreront  *  dans 
mipar  la  Yantxenan  pour  condoire 
lesdites  vtrchandlîses,  soit  Jk  fcntre- 


^ magasins  à  pai 

solides,  et  entièrement  séparés  des 
Cambres  et  antres  endr<»u  accessâ Met 
aux  gens  deFéquipege,  n*être  assiôct* 
tîs  qu'au  plombage  des  écoo tilles,  dont 
la  douane  assurera  d*aUlenrs  la  ferme- 
ture par  tons  ks  moyens  qu'elle  jngeca 
nécessaires,  atost  qne  par  resoocts 
des  proposés  qu'elle  ponrra  pincera 
bord. 

t,a  présente  loi,  ete«  .  . 

Fait  jppalaisdcs  Tniteries,]e9*jonr 

dn  moii  na  iévriar  de  l^n  iS3a. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Ytt  et  sotflé  dn' grand  aoean  : 
Le  g^rdê  4è*  sceaux  de  Frmmc^^mkâi- 
tr9  setrètmire  ^RkU  an  d^mrUmtnt 
de  Ujuêtiee^ 

BAaTKa. 
Par  le  Roi  : 
Le  Mtr  de  #!re«e#,  mmieire  sttrêuy* 
à* Etat  mu  déffurtememi  dm  emmmerte 
éi  dee  tmvmuT  /mUics , 

Gumtn  d'Aananr. 

TAaLKAV  wm  I. 

DààgMmtioiidee  màrchmiuàegf  fxdbetib 
tnmeii  en  tmme  wtmM, 

Anlmanx  TiTanit» 

Tiandaa.  .  . 
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PoÎMOdi 

Tabac  iàbricjuc  on  autrement  prépëri. 

ieognds  ,    marne    et 
charrée. 
plâtre,  ardoiset^bri- 
qaes,  toiles, 
miaerais     de    tonte 
aorte, 
limailie. 
Giaisae ,  aanf  le  suif  et  antres  grainea  i 

rétmt  concret. 
Hniles,  anif. 
zo  Lea  hnilca  de  palmes  concrètes  ; 
ao  j^g  haji^  d*obve,  dont  le  transit 
net  antorisé  par  Part  i  a  de  la  loi 
dn  z^  mai  z8a6; 
3«»Iies  hnilea  de  colsa»  de  navette  « 
d*oeîIlette,  de  paTot  et  de  lin,  qui, 
aons  les  conditions    déterminées 
par  cette  même  loi ,  ponrront  être 
importées  parles  bnreanx  de  Wis- 
aembonrg,  Lanterboorg  et  Stras- 
^'^^^S  »  P^^oi*  ressortir  par  ceux  de 
Saint-Lonis ,  Yerrtéres  de  Jonx  et 
des  BoBsses. 

'  boissons, 

mélasses,  sirops,  sor- 
bets ,  couiitores. 
miel,sanfcelmàré 

tat  concret 
bearre. 
médicaments 
produits  chimiques, 
conlenrs,  teintures, 

▼ernis. 
bitames. 
FoDte. 

Fer  étiré  (sanf  celui  qni  sera  sonmis  i 
nn  estampillage  et  anx  précautions 
qne  l'administralion  pourra  déter- 
miner). 

Troses  et  cbapeanx  de  paille  et  d'antres 

Tégétaux. 
Sacre  raffiné  et  confiseries  (i). 
Voitures. 
Arnaes  de  ffuerre,  balles  de  calibre  et 

pondre  a  tirer  (sauf  les  aatorisaiiuns 

apéciales  qoe  le  gouTcmement  pourra 

accorder). 
Sel  marin ,  de  saline  on  sel  gemme. 
Chicorée  moulue. 

TAELSAU   No   1.  '  * 

Port*  de  mer  et  bureaux  /tes  fronUereâ  de 
terre  pmr  iesqueU  peut  s'effectuer  le 


Floides  et  Uqui-' 
dea  de  tonte 
•orte,  notam-^ 
nacnt 


transit,  tant  à  Ventrée  ifu'k  ta  sortie^ 
sattj'eglui  des  marchandises  yrohihèvs^ 
qui  est  réservé  aux  seuls  ports  et  hw 
reaux  mariés  et  un  ou  de  deux  aeté- 
risgues,  suivant  les  eas  prévus  en  Parti' 
cfe3. 


*Dnnkerqoe. 

•Calais. 

•Boulogne. 

Lille  par.  .  . 


iHaHuîn. 
iBaisienx. 


Yalenciendes  on  Blancmiasaron. 

••Blancmisseron* 
Givet. 

Sedan  par }  ?!'^î:?Î5l?«*- 


Thionville  par.  . 

••Sierck. 
••Forbach. 
Sarregnemines. 


f  La  Chapelle. 
)  Roussi. 
'  j  Sierck. 


'Lanterbourg 
Wîssembonrg 


k  charge  par  le 
commerce  de 
fournir  les  ma- 
gasins et  han- 
gars nécessai- 
res anx  opéra- 
tionsdn  transit 
et  q  ai  devront 
être  agréés  par 
le  gouverne* 
ment. 
••Strasbourg. 

Honingne ,  lorsq[ue  le  canal  seaa  Uvré 
à  la  navigation. 
**Satnt.Loais. 
DeUe. 

•*Verrières»-de-Jonx. 

longue. 
**Les  Ronsses. 
«•fieUegarde. 
**Pont^e-Beau  voisin . 

ChapareiUan. 

Saint-Laurent  dn  Var. 

Bedons  par  Urdos. 
*Behubie. 

Ainhoa.  ^ 

Saint-Jean-Pied-de-Port ,  par    Ame- 
/  Perthus ,  seulement 


Iponr  rentrée. 
Perthns, 


(i)  Sanf  le  cas  prévu  par  Tart.  3 1  de  la  pré- 

jinn.  hisUpour  i83i.  Appendice. 


(l  Bonrg-Ma-  J  poor  la 
dame,    } sorte. 
Port-Vea- 
dre. 


« 


APPBRDICB. 


TABUMLtr  H^  3. 


Bimrckattdiseê  udmitùkU*  a  VtUrep6t  iw 
S$nu6omt^  «  on  iransk  thla  fTak^ 

tùuu  retaùvês  m  imnavigaUon  du  Rhin, 

Ifoià.  Le*  marchandiies  marqnéqp 
d'an  utérisqiit  sont  ceÛês^^e  l'oa 
doit  aiiiigettir  aa  doublé  ptonir 
baga  par  colis,  qoandlfe plombage 
dea  écottUnef  âV  pas  lien» 

CeHM  marquées  de  deux  astéris- 

3ii6a  dlri^Mit  être*  ptés^utéM  daiik 
e»  caiasaa  en  bon*  état. 

Uéga  eo  |laDcbefc 

Boia  ae  taiotora  en  bâcbaa. 

Boit  d'ébénisterie. 

Cira  non  onvr^. 

Colle  de  Poiilon. 

Crina  bmU  et  frisé*. 

Socre  bmt  at  terré. 

Ca/é. 

Cftcab. 

dhodle,  eaisiâ  ligtiea  et  scaviason. 

GTrDfl»  (clonâ,  grifSIbs  et  antofle*  de). 

Masékde*. 

Mhcis. 

F^ivi^ë  et  piment. 

Thé.        ^ 

Bifey  iagon  et  upioea. 

CdYon  en  laine. 

Fhmiige*. 

Citrons,  orangw»  ctlenra  Tariété*. 

Fmita  aec*. 


Laine*  en  maaae. 

Denbi  d'éléphant. 

Ecaillea  de  tortne. 

Nacre  de  perle. 

Corne*  de  bétail  préparée*  et  en 
let*. 

^lomb  bmt. 

Etain  bmt. 

Snalt  et  asnr. 

Peaux  bmtes. 

Fanons  de  baleine  btaïa. 

Pelleterie*  non  onTrée*. 

Poils  en  masse. 

Soa|f«. 

Gomme  d'acacia  (arabique),  oaout- 
cboiiAt  iJoë*^  opéam ,  camphre ,  ca- 
cbon,  et  ton*  lei  sucs  végétaux 
d'Rnrope  antres  que  liquides. 

Co<:henUfc »  indigo ,  rocou ,  orseille,  et 
toutel  autre*  taintareacItas^MM  a«- 


très  qofe  Uani 
Bitumes  solides» 
Bois  odoranu. 
Bulbes  et  ognons. 


Couleurs ,  ceOes  liquides  cxctpléu. 
Giaines  d'aaKMie. 
Bspècea  médicinalea. 
Graiaae*iiion  Kqnida» 
Antimoine. 
Arsenic  nsélàUiqMk 
Mercure  naiil  ou  Tif-aiHmiL 
Paoduits  cbimiquas  y  eaux  " 

ceptés. 
Substances  propfM  à  la  médeeiiM  et  k 

la  parfomeria. 
tabacs  en  feniiles. 
Soies  grèges  et  mouliné 
Os  de  oétaiL 
Dtnts  de  lon^ 
CoUe  forte. 
Oreillons. 
Gnûnes  oléagin 
FhiiUi  distUler. 
Semences  forestalea. 
Chicorée  en  racinea. 
Chardons  cardicies. 
Bois  communs. 
Coques  de  coco» 
Calebasses  vides. 
Grains  durs  k  tailler. 
Ecorces  de  tilleul  ponr  cordagea. 
Plants  d'srbres. 
Jus  de  réglisse. 
Glu. 

Plantés  alcalines. 
Marcs  d'olives  secs 
Plomb  battu  ou  Ununé' 
Zinc  antre  qu'ouvré. 
Manganèse. 
Graphite. 
Confitures  sèches. 
Gingembre. 

Fer  platiné  ou  lamipé  et  Cer-blanc 
Fer  de  tréfilerie. 
Abier  naturel  et  fondu. 
Cuivtv  et  laitou'brais^ttiia  <m  tataiiiés. 
Fil  de  cuivre. 
Cuivre  doré  en  lingots,  Batto  et  61i 

surfil. 
Cuivre  argenté  en  masae ,  battu  et  t!im 

surfil. 
Etain  bsttu  ott  latnlné. 
Bismuth. 

**  Armes  autres  que  céUiàs  de  eàUbre 
**  Bimbeloterie. 

*  Liège  ouvré. 

*  Caractères  d'impiimeric. 
**  Cirg  ouvrée. 

**  Cordages. 
••  Fentfes.    ^  ^ 

*  Chanvre  et  lin. 

**  Fournitures  d'horiogerfe. 
**  Horloges  en  bois. 
^Tnstmments  aratoires,  d*op4iq«%d» 
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ohînirgie,  de  niuiqne. 
**  Joncs» 

*  LiiM  et  rApei^. 

*  Mâchinei  et  mécaniques» 
,  ^(01^91  le* 

«HeoUas^ 
«*Miroîm 

*OatilA 
**  OoTriges  en  boîs. 
**  Parapluies» 
*•  Pierres  ooTrée^ 

*  Plames. 
'Scies. 

**  Peignes,  et  billes  de  billMd. 
**  Yannerie  à  dénoniBMr. 
**  Terres  à  Innettes. 
V  Yitrifioations. 

**  Epiées  préparées. 

**  Aînidon. 

**  Bougies  de  blanc  de  baleine  M  ck 

cacbalot. 
**  Chandelles  de  snif. 
**  Fanons  de  baleine  «pprétés. 

(  de  grès  cottHnuti. 
•*Porcéla!fie. 

**  Verres  et  (grands  miroirs  éumés, 
cristaux. .  I     verres  k  cadran. 

*  OQYcagea  de  poil,  mires  qnelés  bV 


*CaHOB. 

*  Papier 

*  Livres. 

**  Cartes  géogetpbiqnes.  . 
**  Gravures  et  htkograpiifes. 
**  Mneique  gitrée. 
**  Pel&teries  ouVtéea. 

*  QovTMgea  en  plomb.  , 
**  Corail  taillé  noù  flAbnlé. 

*  Bats  don  garnis  d«  cuir. 
**  EOets  à  HsagQ. 
**  Objets  de  collection  bôrs  de 

meree. 

*  Sacres  raffinés. 

•*  Acier  OQvré.  ...  . 

**  Cuivre  atlîé  de  zînf  ,'filé,  poH  (nût 
fi  cetai  povit  lés  cordes  d'instmmentS' 

et  cebfi  ytoér^  à  ln*brod«ri«).  ' 
**  Ciâvre  doré*itlé  anrsoie. 
*«  Omvre  doré  filé.cniTlré. 
**  Caivre  atgéfaté  filé  sur  sois»   « 
**  Caivre  ouvré ,  aq^^qt^ipiir,  allié  ^ 

d4wé  ou  argenté. 
**  Etain  ouvré. . 
**  Zinc  onvré. 
^^iséiRtb  ouvré.    * 


Poteries  de  grés  fin. 
•*  yerrerie  de  tonte  sorte. 
•^  GUces. 

**  Schakos  de  leutre  ^rnis  de  cuir.' 
^  Peaux  préparées  et  oovrées. 
•*  Plaguéi. 
y  Contellexic. 

f?  Ouvrages  d*horlû«erie  montés. 
^•Selleria. 
♦•  Tabletterie. 
Poissons  secs,  salés  et  fumés. 

fan  oarolte. 
bacbé. 
en  cigares. 

Vêlasse,  a^ec  indicaiioQdfafdagtépiii 

k  firéiimitre  de  Baomé. 
Hnile  de  ibte  d«  Bergen. 

iVo/«.  Le  transit  des  poÎMons  salés ,  de 
la  ntélasse  «t  de  rhnile  de  foie  de  Ber- 
gen ,  sera  soumis  aux  conditions  dé* 
terminées  par  Fart.  la  de  la  loi  du  17 
mai  1826. 


à 


la  eréMon   flnfnUéti^ 
JAnt  l'imétléûr  et 


Xox   rhUtlve 
d*eHtfep6li 
Ji-ontièru. 


Loufs-P^iLiPd^K,  etc. 

Les   Chambras   ont  adppté ,  n/.>ifs 
•Yons  ordonné  et  ordonnons  ce.  qui 

tiTBB  !•' 

•  ■  . 

Création  Jiicu^e^e  J'entnpSts  ds  ni  ^ûl- 
térigur  -et  auxjrvntières. 

Mu  z*'.  l\  pporra  être  étal  )ll,  |>Mr 

^orduiinance  da  roi^'ites  éhtl'ejd    Ats  feels 

^de  douane  dans  toutes  leè  Vif  tes  qui  le 

demanderont  el'qnî  remplirof    itlescon- 

,  ditions  déterminées'  par  le  f   .ùre  tt  ^e 

la  présente  Toi. 

a.  Les  entrepôts  qni  sera/  "lent  établis 
,à  llntérienr  pourront  recv  Voit  tontes 
les  marchandises  non  proh'  ibée^'  s'âmls- 
^'sibles  an  transit,  qni  y  »  eront  expé- 
diées, sôit  des  villes  d^edt  repÀt  rccl  où 
elles  auront  été  débarqor  ^^^  soi^  d6s 
bureaux  frontières  Otfver      ts  su  transit. 

3. 'Iie'iéjonr  •dc8-*«w     .^eliMidiieS'^tn 
entrepôt  MS'pumia  ear 
.  années  fixées,  par  l^arti 
du  17  mai  iSaOylesquaV 
tées  du  jottr  de  Timpor 
chandisea  par  terre  4 
mittstîon»  qui  ponitigf 


.  jéder  les  trois 

de  lUàfilà  loi 

.esseroutcOinp 

rtatioo  des  mar- 

>n  par  mer.  Les 

nt^f^faiter^* 


qn 


5. 


68 


Af>P»Kl»Cfi; 


eDtrepùt  sur  l'autte  m  cUmueront  Hea 
à  avcoiM  prolongatioD  de  ce  délai. 

4.  Les  DArchandises  qne  Ton  dîri- 

nsax  les  entrep6u  à  créer  en  rertv 
I  présente  loi  «eront  expédiées  àe 
It  même  meniére,  soof  lei  aiémes  cun- 
ditiooe ,  et  soiu  les  mêmes  peines ,  en 
ces  d'infraction  y  que  ceDes  ani  sont 
déterminées  par  les  lois  relatives'aax 
entrepôts  réels,  et  par  celle  dn  17  dé- 
cembre itiiy  et  antres  reUtives  an 
transit  et  aaz  mntations  d*entrep6t. 

Tuâtes  les  lois  lelatiTes  aux  entre- 
p6u  maritimes,  à  Tentrée  des 'mar- 
chandises entreposées,  k  lenr  sortie,  à 
k  police  intéiienre  des  magasins,  s^ 
ront  applicables  ans  enUepots  à  créer 
en  Tcrtn  de  la  préseoteJoi. 

5.  La  décharee  des  acqnita-â-cantiun 
B*opérera  immédiatement  jpar  Tentrée 
en  entrepôt  des  marchandises  qui  en 
seront  Pohjet ,  et  qoi  seront  reprises 
au  compte  de  l'entrepôt  après  qne  K- 
dentité  en  qnantités,  poids ^  mesures, 
espèces  et  qualités  ,anra  été  reconnue. 

6.  Les  marchandises  reçues  dans  les- 
^îuenttoepôupoanrontenétre  retirées. 

Soit  ponr  la  consommation,,  après 
aMsir  acquitté  les  droits  dn  tarif  en  vi- 
gueur ; 

Soit  ponr  la  réexporution»  on  pour 
na'sser  par.  simple  mutation  dans  un 
aui're  entrepôt  réeL 

m  Si  les  marchandises  reçues  en  eu- 
trcm  ^t  be  sont  pas  ac^nittéés  on  réex- 
porté M  «▼eut  IVxpifation  dn  délsi  dé- 
termii  ^^  P*^  Tarucle  3  de  la  présente 
loi ,  il  en  sera  disposé  ainsi  i^u'il  est 
Tonln  I  "^r  l'article  14  de  la  loi  du  17 

oi#i  iSa   ^ 

t.  Cet  "ix  <I°^  anront  été  cotidaninés 
ponr  des     soustractions  on  antres  déKu 

fii  seciic    ^^  «ommis  dans  les  entrepôts 
ci 


créer  en 
ctans  1m  e. 
Jwti  seron 
détennînéei 
au  8  floréal 
prêteraient  1 


vertn  de  la  présente  lof,  ou 
xpéditions  qui  s*j  rappor- 
t  passibles  des  interdictions 
!  par  Tarticle  83  de  la  loi 
an  X  X ,  ainsi  qne  ceux  oui 
eur  nom  ponr  soustraire 
les  o^ndaront    '"*  *°'  ^^^  ^^  ^  présente 
disposition. 

TttEB  It 

Comdkiom  êfét     "«^  «^/^  tétaUuêf 
mtiu      été  «Êifêpêtè. 

g.  Pour  obte      ""  rélabKwemeiit  de 

l'entrâpôt,  les  ^      '*"«  """l?*^?  ^'  ^^ 
cnhé  en  anra  é      *^  sccbruéo  devroiit 

préalablement  y  4      l^*'»'"  "S*** '"^i^^- 
l»»wt  »pé«UI ,  Cwi      ^>  •*  HletTÎbaé  *nté- 


rienrelnent  de  mamère  à  ce  qn*orf  y 
puisse  classer  séparément,  selon  qu'a 
pourra  être  prescrit  par  les  ordonnan- 
ces dn  roi,  les  marchandîeea  dTorigiBcs 
diverses. 

Le  même  bêtiment  dem  offrir  la 
distribution  convenable  pour  rétablis- 
sement des  corps-de-garac  des  prépo- 
sés des  douanes,  ainsi  ^ue  dqp  loge- 
ments et  bureaux  réserves  à  Tagenl  dn 
commerce  et  à  celui  des  douanes,  dé- 
positaires chacun  d'une  dé  de  l'entre- 
pôt ,  le  premier  ponr  la  conaervation  et 
M  garde  de  la  marchandise,  le  sccmmI 
pour  la-garantie  des  droits  du  trésor.  ^ 

Ces  édiiioes  devront  avoir  été  agréés 
parle  gouvernement. 

xo.  Les  villes  qui  deaMiideront  réta- 
blissement d'un  entrepôt  devront  pour- 
voir à  la  dépense  spéciale  néoessilêe 
par  la  création  et  le  service  desdits  en- 
trepôts ,  tant  ponr  les  bâtiments  que 
pour  les  salaires  des  employés  ehargcs 
des  écritures,  de  la  gsrae,  de  la  sor- 
veillanoe  et  de  la  perception ,  et  géné- 
ralement k  Ions  les  frais  ocoasiônés 
par  lesdits  entrepots. 

Ces  villes  jouiront  des  droits  de  ma- 
gasinage dans  les  entrepôts .  «ïonfor- 
mément  aux  tarifs  qui  seront  concertés 
avec  les  chambres  de  eommerce ,  et 
approuvés  par  le  gonvemement. 

kUes  ppnrrOBt  mira  concession  tem- 
poraire de  ces  droits,  avec  cononireewe 
et  publicité ,  à  des  adjudicataires  qni 
se  chargeraient  de  la  dépense  da'Iocal, 
de  la  construction  et  de  l'entrelieo  des 
bâtiments,  ainai  qne  de  tontes  Un  a«lr«4 
charges  de  fentrepôt. 

Le   commerce,  repréaaibt     par  b 


chambre  de  commerce  dn  lieu,  nomrra, 
sur  le  refus  du  conseil  mumeipal,  se 
charger  de  remplir  les  mêmes  obliga- 
tions, au  moye»  d'âne  assodatiott  dic- 
tionnaires qui  sera  oonsiitoée  en  so- 
eité  anonyme. 

La  pré.^ente  loi,  etc. 
fait  â  Paris ,  au  palais  des  Tnilefics, 
le  27*  jour  dn  mois  de  février  &83a. 

LOUIS-PHÎLIPPE. 

r 

IFtt  et  aodlé'da  grand  sceau  : 
Le  gardé  dâêMMtÊM  dt  Firmmee^ 
MeréUnte  d'Biai  mu.  dé^mtte, 
jtuUà^'^  Bavrmb. 

ntfleBol: 
Le  pair  dg  Frmmct ,  mêHÙ 
€Stmi  au  dipartemami  dm 
des  truHtmx  puhUes^ 

Comte  ii*Aaoooiw|^ 
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Looxt'pBiLsm ,  etc. 
Les   Chambres   ont  adoptés  noqf 
•▼oiu  ordonné  et  ordotuiona  ce  qoj 
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TITRE  PREMIER. 

Ditpositian»  générales. 

Art.  z^.  L'armée  9e  recnite  par  des 
appels  et  des  engageiDcnts  voloutaîrea) 
confonaéiuent  aax  règles  prescrites  ci- 
après  «  titres  II  et  lîl.  - 

a.  Mal  ne  sera  admis  à  servir  dans 
les  trpnpes  françaises,  s*U  n*est  Fran- 
çais. 

Toot  indiHdà  né  en  France,  de  pa- 
rens  étrangers,  sera  sonmîs  aax  ooli- 

Etions  imposées  par  la  présente  loi , 
iiuédiatement  après  qa'u  aura  été  ad 
Bis^à  jonir  da  bénéfice  de  rarticle  s 
da  Code  civil. 

Sont  exdas  dn  service  militaire ,  et 
ne  pourront,  à  ancon  titre,  Mrvir  dans 
Tarmée, 

x<*  Les  individus  qui  ont  été  oon- 
dsmnés  à  nne  peine  afflictive  ou  infa- 
mante; 

ao  Ceux  condamnés  à  une  peine 
cotrectionnelle  de  deux  sns  d'eiupri- 
soonement  et  aa-dessas ,  et  qui  en  ou- 
tie  ont  été  placés  par  le  jugement  de 
condamnation  sons  la  surveillance  de 
Is. haute-police,  et  interdits  des  dit>its 
civiques  ,  cirils  et  de  famille. 

i.  L'armée  se  compose ,  dans  les 
proportions  qui  résultent  des  lois  an- 
oneUes  de  finances  ou  du  contingent , 

X  <*  De  Feffectif  entretenu  sous  les 
flrapeanx; 

20  Des  nommes^  qui  sont  laissés  on 
envoyés  en  congé  clans  leurs  foyers. 

TITRK  ir. 

Deg  appelé. 

4.  Le  tableau  de  la  répartition,  entre 
les  départements,  do.  nombre  dliom- 
lues  à  fournir,  en  vertu  de  Is  loi  i^- 
Duelle  du  contingent ,  pour  les  troupes 
de  terre  et  de  mer ,  sera  annexé  ^  la- 
dite loi. 

Le  mude  de  cette  répartition  sera 
fixé  par  la  même  lot 

5.  Le  contingent  asiigné  4  cbaqne 
csnton  sera  fourni  par  vn  tirage  an 
«ort  entre  les  jeunes  Français  oui  au- 
ront Jeor  dumii'ile  légal  dans  le  can- 
ton, et  ^ui  auront  atteint  Tàge  de 


▼îngt  ans  révolus  dans  le  courant  dt 
Fannée  précédente. 

6.  Seront  considérés  cobune  légale- 
ment domiciliés  dans  le  canton , 

x«  Les  jeunes  sens,  même  émanci- 
pés, engsgés ,  étaolis  an  debora,  expa- 
triés ,  absents  ou  détenus ,  si  d*aillrura 
leurs  père,  mère  00  tuteur  ont  leur 
domicUe  dans  une  des  communes  do 
Canton ,  ou  s'ils  sont  fils  d*un  père  ex- 

Strié  qui  avait  son  dernier  domicitiD 
ns  une  desdites  communes; 

a*^  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le 
père ,  on  la  mère .  ii  défaut  de  père, 
sont  domiciliés  oans  le  canton ,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  domi- 
cile réel  dans  un  autre  canton  ; 

3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domi- 
ciliés dans  le  canton,  alors  même  que 
leur  père  bu  leur  mère  n*y  seraient 
pas  domiciliés; 

4<*  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant 
dans  le  canton  ,  qui  ne  seraient  dans 
aucun  des  cas  précédents,  et  qui  ne 
justifieraient  pas  de  leur  inscription 
dans  un  autre  canton. 

7.  Seront,  d'après  la  notoriété  pu- 
blique ,  conMidércs  con«mc  ayant  l^ge 
requis  pour  le  tirage ,  les  jeunes  gens 
qui  ne  pourront  prodnire,  ou  n'auront 

Sas  produit  avant  le  tirage,  un  extrait 
es  registres  de  l'état  civil,  constatant 
un  âge  différent,  ou  qui,  à  défaut  de 
registres,  ne  pourront  prouver  ou 
n'auront  pas  prouvé  leur  âge  ,  confar- 
méinent  â  l'srticle  46  du  Code  civil. 

ris  suivront  la  chance  du  numéro 
qu'ils  auront  obtenu. 

8.  Les  tables nx  de  recensement  des 
Jeunes  gens  du  canton  soumis  au  linige 
d*après  les  règles  précédentes ,  seront 
dressés  par  les  maires , 

xo  Sur  la  déclaration  â  laquelle  se- 
ront tenus  les  jeunes  gens ,  leora  pa- 
rens  ou  tuteurs; 

ao  D'office  ,  d'après  les  registres  de 
Fétat  civil  et  tous  autres  documents  ou 
renseignements. 

Ils  seront  ensuite  publiés  et  affichés 
dans  cbaqiie  coïkimnne  et  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  03  et  64 
du  Code  civil. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  for- 
mes Indiquera  les  lieu ,  jour  et  heure 
on  il  sera  procédé  â  TÀsmen  desdits 
tableaux  et  â  la  désignation  ,  par  le 
sort,  du  contingent  eantonaL 

9.  Si  dans  Tnn  des  tableaux  de  re- 
censement àtB  années  précédentes , 
des  jeunes  gens  ont  été  omis ,  ils  seront 


tja 
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jtfenn  fiuiUMif  puof  lu  opéinliDiM  da 

De  float-préfet  on  le  foncUonnaire  p«r 
leqae)  U.aaraic  élé  «nppléé  poar  les 
<f]^eimtîons  da  Uraee  ,  assistera  aox 
'seaoeesqoe  le  consul  de  révi»ioD  tica* 
dn^  dans  Tétendoe  de  son  arrondisse- 
ment. 

'  '  n  Btifii  Voiz'cotuàltatite. 
'  t6.  het  ]eiinés  gens  qui,  diaprés 
ledra  nmnéros,  ponrront  être  appelés 
n'*  Mi?  partie  dn  coûtingeAt,  seront 
«xniTOqaês  ,  examinés  et  entendus  par 
fe  cônaell  de  révisiod. 
'  '  S*3s  ne  se  rpndeot  point  h  la  eonvoca- 
liOb,  on  s*tls  ne  se  font  point  représeo- 
fcf ,  <m  s*ils  n'obtiennent  pas  nn  délai, 
H  sera  procédé  comme  s'ils  étaient  pré- 
sents. 

Dans  les  cas  d*ezenn)tion  ponr  infir- 
mité ,  les  gens  de  l'art  seront  consnl- 
tés.- 

Les  antres  eas  dVzemption  on  de 
•iMdcictio^  seroitt  Jugés  sar  la  prodné* 
ifdD  de  doÊttments  antben^iqnes,  oo, 
à  défilât  de  documents,  suf' des  certi- 
ficats signés  de  trois  pères  de  famille 
domiciliés  dans  le  même  canton ,  dont 
les  fib  sont  soumis  à  Tappel  on  ont  été 
amMiés.  Ces  certflicats  de^rtHit  en  on- 
trv^nre  signés  et  approuvés  parle  maire 
de  la  coiumiine  du  réclamant. 

m.  Le  eonseil  de  révision  alattfera 
«galemMitanr  les  sobstitations  de  nn* 
Msécoe  et  les  dcnuindes  dé  remplace- 
ncati . 

..  e8.  Las  sabstitnttont  de'nnmércM 
mtof  Ja  liste  jctatanncW  povrront  avoir 
lien,  si  aeiva  qni  se ^féaente  à  la  placé 
lUf  l'appela  «st'faaôaaa  propre  aaeer- 
vWa  p«B^  «BnaeiL  da  révisioM .   « 

19.  Les  jeunes  gens  coaspria-  défini- 
tiveB4^»l(iiaaaJa  oôntnageaÉ  eaaiDaiial 
pftiJpJMH  fa  fairrgBÉipfaaer.  • 

Le  remplacement  ne  iKraara  cvoèr 
lim  i|tt'aÉKl  aandirioba-sitiaaptqaf; 
..aUftiffflatfai9a*t.daara«   ■ 

X»  Etre  libre  de  tout  serv|oaat  oU^ 
a|>|in>aiiai|wiffcia»  soit  par  la  prisante 
loi,  soit  par  celle  du  iS  octobre  X79S 

,^«  Etre  igé  de  vingt  à  trente  ans  au 
i»)ns^oo  de  vingt  à  trente-cinq,  s'il  a 
eié  militaire  f  ou  de  dix-bnit  à  trente) 
s'il  est  lirère  du  xieinplacé  ; 

Jo  iTétre  ni  marié, ni  veoC  avec  en* 
lants; 

4'  Avoir  «a  moins  la  taille  d*un 
fnèlre  cinquaMle-«ix  centluictrtf9,'s*il 
n!à  pàf  déj4,sci vi  daii9  Tatrcée ,  et  réq- 


air  las  aatias 

Isire  nn  bon  service  ; 

5o  N*avoir  pas  été  réforma  d«  ser- 
vice militaire; 

Cfi  Suivant  sa  position,  étra  porteur 
des  certificats  spécifiés  daos  las  art.  ao 
al  ai  oi-apré«. 

9o.  Le  remplaçant  produira  on  aer> 
tîficat  délivfé  par  la  aaaire  de  la  com- 
Bona  de  aou  dernier  doaiGÎlaL  3i  le 
remplaçant  ne  compte  pas  aa  iimîbs 
une  année  de  séjour  dana  ceita 
mime,  il  sera  tenu  d'eu  produira 
lameat  un  antre  du  vlaire  da  la 
■uuie  on  des  maires  d«s 
ilanra  élé  domûrifié  pendant  le 
da  cette  année. 

Les  œrtificeta  devront 
signalement  dn  remphoant,  at 
•er, 

i'  La  dorée  dn  tempe 
qnel  il  a'  été  doaaieiUe  d^ina  la 
nnne; 

a»  Qu'il  jauit  de  ses  droRs  civiUf 

3°  Qu'il  n'a  jaesaîs  été  coiHUatté  à 
une  peine  corvectionocfle  pour  v<d, 
escroquerie,  abus  de  confia 00e,  oirat- 
tantats  aox  mœurs. 

Dans  le  cas  où  le  maira  de  la  com- 
mune ne  connaîtrait  pas  Pindividn  i|aî 
ferait  la  demande  de  ce  certificat,  il 
devra  en  constater  légaleflaant  l'i 
tité,  et  recueillir  les  preuvea  et 


gnages  qu'il  jugera  «eoBvenaldea  puer 
arriver  a  la  eonnaissanoe  de  la  Tenté. 

ai.  Si  le  remplaçant  a  été  milîlairs, 
ontre  le  certificat  dn  maire,  il  devra 
produire  un  certificat  de  bonne  eon- 
dbJte  du  corps  dans  lequel  il  aoxa 
servi. 

aa.  Le  remplaçant  sera  admis  par  la 
conseil  de  révision  du  département 
dans  lequel  le  remplacé  a  ooaconra  an 
tirage. 

a3.  Le  remplacé  sera ,  pour  Ib  cas 
de  désertion,  responsable  ae  son  rem- 
plaçant pendant  nn  an ,  à  compter  du 
jour  de  l'acte  passé  devant  le  ptélèt.  Il 
sera  libellé  ^  te  remplaçant  ménrt  sous 
les  drapes  o!t,  ou  sC,  en  ce»  de  déscir- 
tioi^  ,  il  est  arrêté  pendant  Tannée. 

14.  Les  actes  de  su'bstitntion  et  de 
remplacement  seront  reeos  partie  pré- 
fet, dans  les  formes  prescrites  pCkor  les 
actes  administratifs. 

Les  siipnlations  particulières  qui 
pourraient  avoir  lieu  entre  les  contrac- 
tants, à  roccasioii  des  substitotions  cl 
rroiplaccmeut»,  seroul  aoumises  anj( 
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■Ifichée  dans   clw^iie  «ommoiM  d« 
ctnton. 

.  Dès  <^oe  les  délais  accordés  en  Tertn 
de  Tarticle  27  seroDt  expirés,  on  qne 
les  tnbnnaïut  aaront  statoé  eo  exécu- 
tion des  articles  a6  et  41,  le  conseil 
Êrononcera  de  la  même  manière  la  1^ 
ération  des  réclamants  on  des  jenrtes 


jaèoH»  rè^ea  ec  fomMUiés  qiM  tout  aa 
tj-e  contrat  civil. 

aS.  Hors  les  cas  prévus  ci-«près,  ar- 
xicies  a6  et  a^,  les  décisions  da  coa- 
*e\X  de  révision  seron.t  définitiFCS. 

sA.  LoriqiM  les  jenaes  gens  dési|[nés 
ipar  kar  nopiéfo  pour  faii«  partie  dn 
«untin^fcantonal  aoront  lait  des  ré- 
clamations dont  Tadmission  on  le  rejet 
-dépendra  de  la  déeùion  à  intervenir 
•or  des  questions  jodloiaireu^tiTes 
f  Jeor  eut  on  à  leors  drotu  dHils.  des 
jennea  «ana  en  pamil  uomhra, soivaat 
t  ordre  da  tirage,  seront  désignés  poor 
»«ppléer  ces  réclaraanu,  s'il  y  a  lien, 
lit  ne  seront  appelés  qne  dans  les  cas 
;>»,  par  IVffM  des  décisions  judiciaires, 
Itf  J?iWn*nKa  aerai«nt  déanitiyement 
werés. 

Ces  questions  seront  jagées  contra- 
tiictoirement  avec  le  préfet,  &  la  re- 
M'i^'  de  la  partie  la  pfas  diligente. 

Les  tribnnaux  statueront  sans  délai, 
M  ministère  public  entendu ,  sauf  ap- 
pel. 

37.  La  disposition  de  Tartlde  précé- 
dant, relative  aux  jeunes  gens  appelés 
«onditioniialleroent,  sera  également 
«i>pUquce,  lorsqu'aux  termes  de  Tar- 
*'»cle  41  ci-après,  des  jeunes  gens  an- 
3'iiat  été  déférés  aux  tribunaux  comme 


cens  conditioonellement  désignés  pour 
les  suppléer. 

Le  conseil  de  révision  ne  pourra  sta- 
tuer ultérieurement  sur  les  jeunes  gens 
portés  sur  les  listes  dn  contingent  que 
poor  les  demandes  de  snbstitnlion  et 
de  reraplaceraent. 

La  réunion  de  tontea  les  Jistea  du 
contingent  de  chaque  canton  d'un 
même  département  formera  la  liste  dn 
contingent  départemental. 

ag.  Les  jeunes  gens  définitivement 
appelés ,  ou  ccLUx  qui  ont  été  admis  à 
les  remplacer,  seront  immédiatement 
répartis  entre  les  corps  de  Tarmée ,  et 
inscrits  sur  les  registres^nairicules  des 
corps  ponr  lesquels  ils  seront  dési- 
gnés. 

Néanmoins  ils  seront,  d'après  Tordre 
de  leurs  numéros  et  les  proportiona 
déterminées  par  les  lois  annuelles  dti 
contingent,  divisés  en  deux  classes, 
composées ,  la  première ,  de  ceux  qm 


Les  jeunes  soldats  compris  dans  la 
seconde  classe  ne  pourront  être  mis  en 
activité  qu'en  vertu  d'une  ordomsanea 
royale. 

3o.  La  durée  dn  service  de^  jamiea 
aoldata  appelés  sera  de  sept  ans ,  qui 
compteront  dn  pvemier  janvier  de 
l'année  00  ils  aoroot  été  inscrits  snr  les 
registres  matricules  des  corps  de  l'aiw 


prévenus  de  s'être  rendus  impropres  <*«^«>n«  *tre  mis  en  acUvite,  et  la  a^ 
»n  service ,  lorsque  le  conseil  de  revir'  ?**»««/  «  ««"*  a«*  seront. laisses  dans 
a«on  aura  accordé  un  délai  pour  pro-  -"  toy^n, 

ddction  de  nièces  justificatives,  on 
l»>ttr  cas  d'absence,  lequel  délai  ne 
{>«>urra  excéder  vingt  jours. 

18.  Après  que  le  conseil  de  révision 
*'"\^tué  aur  les  exemptions,  déduc- 
rroD|f  substitutions ,  remplacements , 
«!»si  que  sur  tontes  \t%  réclamations 
^'ixqoelles  les  opérations  du  recrnte- 
»"cut  auront  pu  donner  lieu,Li  liste  du 
(-;  ntingent  de  chaque  canton  sera  dé- 
iintUvemetit  arrêtée  et  signée  par  le 
«onseil  de  révision,  et  les  noms  inscrits 
»ewnt  j>rocUroés. 

t«  jeunes  gens  qui ,  aux  termes  àt% 
«î  îictes  a6  et  ,47 ,  sont  appelés  les  mis 
*  lejâut  des  antres  ,  ne  seront  inscrits 
*"«•  la  liste  du  contiugent  que  condi- 
{>  nnellement  et  sons  la  réserve  de 
'«•ors  droits 

.  U, conseil  déclarera  ensuite  que  les 
J<-anes  gens  qui  ne  sbnt  pas  inscrits 
»ar  cette Uste  sont  définitivement  libé- 
*j:i.  Cette  décbiraiion,avec  l'indication 
^n  dernier  nnméro  coropzia  dans  le 
comlngcnl  cantonnai,  scia  publiée  et 


i^  3x  décembre  de  chaque  année  v 
•n  temps  d«  paix,  les  soldats  qni  au- 
ront achevé  leur .  temps  de  aarrice  ra^ 
oevroot  lenr  congé  delinitif. 

Ils  le  recevront  en  temps  de  gnene 
immédiatement  après  rarrivéaafliooDpîi 
du  cootingeui  destiné  à  les  remplairer. 

Lorsqn*il  y  aura  lieo  d'aoooraer  des 
«ongés  illimités,  ils  seront  délivtés 
dans  chsqne  corps  aux  militaires  1m 

Eus  apcieos  de  service  effectif  aous 
I  drapeaux ,  et  de  préférence  a«uc 
qni  les  demanderont*  ^ 

I^s  boounes  laissés  on  envoyés  en 
congé  pourront  être  sonnûs  à  des  re- 
vues et  à  de;  f^^oic^  ^ériodi^a«0 


ftxw  p«r  4e  «ftHIstr»  ée  Ib 
TITRE  m. 


gaerre 


itaf 


D^f  engagements. 

3i.  n  n*7  aura  dans  les  twpf  Irwt- 
fMasanipciB^en  frfeirt,ni  prix  i^el- 
<«4Hiqae  a'fgigBineBt. 

$9.  Tout  tan^i»  aéra  reço  à  ooq- 
«Tftttar  on  éagaftwattt  vohmtaim  ms 
oonditioDs  surantea  : 

I/eaga|[«  volontaim devra, 

lo  S^  «atre  dana  Vuemim  dfl  mer', 
«voir  aeifea  aaa  «oocNB]ilia,  ima  Am 
tena  d'avoir  la  taitts  maorita  m*  k 
loi,  aaib  a^oa  la.  «paMoti  aa'a  l'âge 
dft  dtK>lMk  aaa  Uiie'fitf>anra  être  C0Ç« 
a^  n'a  paa  aacta  tailU; 

9*  6  il  antre  dana  i'anttéa  da  tfarre, 
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39,  (o,  49«f  44  Al  Coda  cIyII  ,  Aevant 

les  maires  des  cbefs-Kem  de  canton. 

Les  eondhfottB  ralativea  k  la  dnrée 

daa  ef'ayenta  seront  Inaéféca  dans 

Tacte 


oontmelanu  avnnt  la 
mendan  en  acm  iàita  i  k  Ba  dal^cft; 
i«  bam.  «oaa  )Min«  à»  noUité. 
35.  L'état  somi 


^mkntauM  da  Pbnnca  prénéijiuatB 
«dmaaJkqné  anx  €bamhraa,  loi»  <fe 
k  firéaipiaition  de  k  loi  dn 


flienoir  ti. 


ama  nooomirfis  et  an 
aaalpa  k'  tailk  d'nn  mètre  cinqnant»- 
siz  centimètres; 

dfi  lonir  da  sea  -dtoita  cÎTik  ;     . 

4*  M'ÀniBnimané^nivanfareee*. 
fiiota;  t.- 

s»  tu*  portrar  d'un  cmifict  At 
'bonnaa  "vm  et  mcrars^  délivré  dana  ka 
katmcM  prescritaâ  parTaftide  «o,  el , 
a^il  <a  amnaide  "vpnft  ana,  juatiiierdn 
consentement  de  ses  père,  mère  on 


Ga  damiar  davr^  être  nntoriaé  psr 
JMS  délibération  dn  eonaeil  ^  kmilk. 

Les  conditions  reUtives ,  soit  à  l'ap- 
titndt  militaire,  8«il  à  TadmissibUité 
dana  ka  diCfiéranta  oorps  de  Taraiétf^ 
aerottt  déiarminéaapardes  ordonnan- 
ças dn  voi»  iaaéiéaa  an  Bmiieim  4e9 
•ÂAiis, 

33.  La  dnrée  de  l'engagement  voion- 
4mae.aem|i«  «epa  ana. 
<■  Eâ-i^aa  de  fnetrè ,  font  f^anoakcpfi 
Vappartkndra  àaneon  contingent  ,et 
qai  a  satislUt  à  k  loi  dn  raeautament, 
TpomnfL  ètra*ndmia  k  continoier  un  «n- 
HPHainaiit  voknmiva  de*  deux  an8.'04 
ntt|ai;i«KntaDa  donnerotetpaa  lienanak 
«neatj|itiona  bronôneém  t>ar  les  muné- 
itM  6  àt  9  da  Vartkle  iS  da  k  prêtante 
ki.< 

■4kna  anonn  «aa  ka  engagea  voloo- 
4aiTOs||pa  patarratst  être  envoyée  «n 
congé  sans  knr  4aiiMlit0ment. 

>3«ii  Laa»nfagaaMMs^v>èto«taif«# se- 
ront 4kmtmc«iéf  dans  tes  fbrwies  pretf- 
mPilM  pir  ka  «ifiHa*  84,  35,'  36, 37, 38, 


36.  Les  rengagements  ponrront  être 
reçQs  même  poor  deux  ans.  et  ne 
pontront  «xceder  '  k  durée  ne  tiaxi 
ans. 

Les  rengagements  ne*  pomront  être 
teçns  qne  pendant  le  oonrs  de  k  der- 
nière année  da  service  dû  par  le  cob- 
inictant  A  l'expiration  de  cette  année, 
ils  donneront  droit  k  nna  kante  naie. 
'  Lea  antres  conditions  seront  oétrr- 
mfnées  par  les  ordonnancça  dn  roi  ta- 
aérées  an  Bulîetin  des  Ltns. 

37.  Les  rfettgagementa  seront  con- 
tractés devant  les  intendants  on  aens- 

,  ttitendants  militaires,  dans  ka  formca 
prescrites  par  rartick  34,  sur  k  preuve 
qnt  le  contractant  pent  rester  on  èti-e 
édmia  dans  le  corps  pour  le^Ael  3  se 
présente. 

tltftt  lY. 

S3<  Toutes  fraudes  on  màDdBftavrrs 
par  suite  desquelles  un  jeune  liomaie 
aura  été  omia  sur  lea  taueaiix  de  ir- 
cènseuiékit,  seront  déféré^  anx  tz&Lu' 
rjâux  ordinaires^  et  punies  d'un  emprt* 
sunûemcnt  d'un  mcoa  à  no  an.    * 

'Le  Jenne  homme  ornUy  s'il  a  été 
c<^damné  comme  anteor  on  complice 
desdités  fraudes  on  'manoenvrea^  sera, 
k  ^expiration  de  aa  peine.  Inscrit  sur 
là  liste  dn  tirage ,  alliai  qnelepifactit 
l'article  II. 

'  39.  TQUt  jeune  soldit  qui  ania  rrçn 
un  ordre  de  route  et  na  sera  point  ar^ 
tfvé  k  ac  deatitiâtion  an  joor  fixe  par 
Xiéi  ordre,  aetu ,  9prk  nn  tdola  de  délai, 
et  hors  fe  cas  de  force  mtimre,'ponl, 
<^mmt  insoomit,  d'un  empriannue- 
BUent-qui  ne  podrta  êcte  nibfaidra  d'nn 
teoia  ni  excéder  tnrn  année. 
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de  ««tt«^^  la 

laquelle  11  eom  été  ar}rété« 

Le  temps  pendant  leqael  le  jenoe 
•ol^t  aon  été  fatoattiis  ne  eompteni 
IP»  en  déèictfon  des  eept  Années  de 
service  exigées. 

4o*  Qmcon<|ae  sera  reeoimmeMips- 
ble  d'avoir  reeelé  on  d'avoir  ^ ris  à  san 
aorvioe  nn  insonmis,  «ara  pani  d'ifo 
enprisoMMmeiit  qoi  na  poonra  «zeé- 
der  six  BOIS.  Mon  las  ciraoïiBlBnaaa , 
la  peine  poorrs  ^t«e  «tdoîlo  à  Ofte 
amande  ds  vingt  âdenx  esnli francs. 

Qsnconane  sera  oonvainen  devoir 
isvoffsé  revaaioii  d*nit 
p«ai  d^n  niois  à  m  an, 

UiflB^e  peine 
ira  ciox  qm  «  perdes  maneiavrts  oon- 
pddas ,  enraient  empêché  on  ratatdé 
U  départ  dss  jeuaei  aaldatit 

Si  la  délinipiant  est  foné^iannalM 
pofalie,  employé  da  gonvmfMment,  <ni 
ministra  d'an  enka  mlsiié  tiar  rila|, 
la  psine  ponira  être  portée  jusqu'à 
deux  années  d*aniprisoanemmit ,  at  il 
aera,an  oatre^eondamné  à  «me attende 
roi  ne  poakra   ateédar  denz  «flie 


4f.  Les  jeiHies  gens  appelés  à  liire 
partie  dn  contingent  de  leur  classe,  qui 
earont  praenutos  de  sMtre  Mndns  im* 
propres  an  serviœ  militaire ,'  soit  tem- 
porairement, soft  d'one  roanil^  per- 
manente, dans  le  bat  de  se  soastraire 
anx^obligations  imposées  par  la  présente 
loi^ seront  délires  anx  tribananx  parles 
conseils  de  Tévisièn,  et,  s'ils  sont  ra- 
oonnos  oonpsbles,  ils  seront  plinis  d'nn 
omprisonnement  d'nn  mois  A  «n  an. 

Seront  également  déll&rés  aax  trtbn- 
nanx ,  et  pnnis  de  la  même  peine ,  les 
jennes  soldau  q«i,  dans  Tintervatlè  de 
la  eièmre  dn  contingent  de  lenr  can- 
ton à  lenr  ndse  en  activité,  se  sardiit 
rendus  eonpables  dn  même  délit. 

A  respiration  de  leur  peine ,  les  titis 
et  les  antres  seront  à  la  disposition  dn 
ministre  de  la  guerre  pour  le  temps 
que  doit  à  TEtat  k  dasse  dont  ih  Mt 
partie. 

La  peine  portée  un  présent  arUnIe 
sera  prononcée  oontreles  compKees, 
Si  tas  compilées  sont  des  médeotnsy 
chiiwglens,  oUaiafS  de  sente  o«  nbir- 
maaiens,  la  dnfde  de  ^'emprisomie- 
ment  son  de  deux  mois  k  denz'  aits , 
iadépendaasmant  d'une  amende  de 
denz  cents  francs  à  mille  francs,  qni 
pourra  Hte  prononcée,  et  Baus  pfé)u- 


4a.  lie  oompteia  pas  pour  les  années 
de  service  «xigées  par  la  wésaote  M  ,^ 
le  temps  passé  dans  Vécat  de  détention 
an  veMu  d'an  Jngement. 

43.  Toate  substitution ,  tout  rempk- 
cameni  effroiné ,  soit  en  bontrarention 
des  dispositions  de  la  présente  loi , 
«ok  au  moyen  de  piéoes  firasses  ou  de 
manœnvres  fraadmeases ,  sera  déféré 
aux  trilMikianz,  et,  snr  le  jogement 
qi^  pMQoneeffait  k  nuUtVé  de  l^éde 
eubetltatioo  ou  de  remplacement,  f  an- 
pHé  sera  tenu  de  pejohidreson  cor|M, 
on  de  fr>arnir  un  rempla^nt  dans  le 
délai  d^air  mois,  à  dater  de  la  ttotift- 
cation  de  ee  pigemeot. 

Qaicoaqaejora  saammanta>neonrn 
i  la  sobstikotion  ou  au  lemplaaemant  ' 
fra^d  nir  war^  comme  ancew  on  eompUae 
sera  p^ni  d'iui  emp«iapniiemanl  de 
truis  mois  k  deux  ims,  itos.préjndiae 
de  peines  pins  gmTas  en  cas  de  liiux* 

44.  Tont  I^BfQtioBSaira  oa  oficier 
poblic ,  civil  on  miUtaisn*  qni^  so^ 
qnelqna  prétexte  qae'4}e  Mit ,  aura  an- 
(orise  on  admis  daH  «xaiRpUoiM»  dé* 
doctions  ou  exclasiona  aatrm  q«e 
celles  déterminées  parla  présent  loi; 
on  qui  snra  donné  arbitrairement  noe 
exusnaiou  quelconque,'  soit  à  h  dttrée, 
soit  aux  régies  ou  eon^Mons  dès  IiJh 
pels ,  des  engsgementsou  dM  rsAgage* 
taienti,sera  coapebled'abos'd'antorité, 
et 'puni  des  peines  pc^téèa  dftns  Ptfr- 
ticle  f  89  d«  Code  péiiai ,  tÈAii  |)I^J^- 
dice  des  peines  pbis  g¥s^es  pnonoti- 
eées  par  ce  Gode  ddBs  les  afNi^  cks 
qu'il  a  prévus. 

'  4S.  Lès  médeain*,.^Mir^i^efis  «a 
officiers  de  santé  qai,  apj^Aês  ib '6Mi- 
Mil  de  révision  à  vttfik  de  dôlinat  lenr 
avisf  ecfuformémcnt  à  ftittiefo  t<9^  âti- 
vcmt  rec^  des  donê  btt  ttçtié  dès  tiMo- 
messes  pottrétré  fsvorabfés  Imx  jcnties 
gens  ^oHU  doivent' eiâittîln^^  seront 
pniris  dlM  eniptiscfkinepfétit  d«  deax 
moisé denxans.    -     ^  .   i  •       •  •    > 

Ollta  pirifta  k«9  «era  appliquée ,  soit 
an'an  moment  des  ^ona  09  pi:q|i|essrs 
ils  aient  déjà  été  désignés  nonr  assister 
an  consefl ,  sçit  qne  les  oons  qi1.  pro- 
messes aient  été  agréés  dans  la  pré- 
voyance des  fonctions  qn*ils  auraient 
à  y  remplir. 

U  lenr  e9t  défendu ,  sons  k  mépoe 
peine ,  de  rien  recevoir ,  même  pour 
une  réforme  joAtement  prononcée. 

40  Dans  tous  l«i  tÊi  ^mrt^  prévus 
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iMT  kt  Jigpoaiiioai  ttvéoédilltw.  1m 
tribonioz  civUi  «t  ■ulkajrvt,  (Uiu  Im 
lioiitM  (U  leur  oompélntiee ,  appliqua 
vont  Wt  kib  pénlet  onUnaku  ftox  dé- 
lite MisqnaU  pourra  donner  li«a  l'eké- 
cntiop  da  moda  da  racralamant  détar- 
flùnâ  par  la  préaanta  loi. 

Pour  ka  oélitt  nilitaîraat  laa  jvfaa 
pooiTont  naec  da  U  lÎRcaltâ  énonoéa 
tn  rartide  5çB  dn  Code  d*inatnio- 
Uoo  ciipi^incUe. 

Dana  toaa  las  oaa  où  la  paina  d*anH 
priMMinatuant  est  prononoaa  parla  pci- 
aanta  loi,  laa  jngfa  pourront ,  autant 
laa  ciroonatanoaa,  naer  da  la  fiMolté 
axprimâa  daaa  fartiflla  463  da  Code 
pmial. 


47.-  Lai  |e«Ms  sena  appelée  an  ser- 
▼ieaanexéeationnala  prétente  loi  re- 
eewonr»  dans  Ir  corpe  anqnal  ilaaeront 
attaobés,  et  aniant  ave  le  service  inilt- 
faire  le  pmnettni,  rinstraction  prea- 
orita  pour  lee  é<K^es  primaires. 

4S.  Uni  ne  kera  auis,  avant  TAge 
da  trente  aAa  aecomplis/à  nn  emploi 
«sivit  on  militaire ,  ail  ne  jnaiffie  qu'il 
a  ■atitffafrnnxobUgationa  inpoaéea  par 
la  préeenie  loi. 

Ditpoêitiont  transitoire*,     . 

49.  Ia  Franqaia  dont  nn  frère  aat 
mort  OA.ania  reçn  dea  blcaaniea  qnt 
le  remlant  incapable  de  aervir  dana 
Tannée  «nn  combattant  ponr  la  liberié 
dana  lea  joornéaa  da  jniUct  i83o, 
Jouira  «d^  l'exemption  aacordéa  par 
VariSele  Al»n«  7  da  la  prénenle  loi,  à 
.  €fA.i4  dcmt  I0  firèta  cat  mort  an  activité 
de  tervioe ,  on  a  éié  admia  é  la  fatrake 
pofv  blaaiî^ns  raqi^a  dana  on  •crrice 


, .  Sa,  l^taa  lee  di^ositiona  <tea  loia 
gt  oécreia  aniérienra  A  la  préeantn  lai , 
relatif  ca  ao  racrntamcnt  daVarméa, 
aon^  «t  damancant  abrogéea« 

,      i#prÀ«niiMilo>i4K«v  . 
^     Fait  k  Rrà,  nu  pabna  dae  Toilenet, 
le  lit  joor  an  moia  da  mai%<l*iAk  iS3a. 

Loms-raBiipn. 

Tu  a<  stsèllé  do  grand  scean  : 
Le  garde  dke  eceaex  de  fnmeey  minitire 
'^eeérétainf' d^StfU  au  départ fm^nt  de  /W 
justice^ 

.    Parle  Koi; 
Ze  mimittre  secrétaire  d^JStai  au  difmr- 
tem^ui  de  la  gf^f^  9 
liaréabalt  dno  sa  04l«atu. 


.kmtm  m  im/mmiUtde  Be^olàe 

Louxa-Pan.uPB,  etc. 

Lee  Cbambrea  ont  adopté  , 
ATona  ordonné  at  ordonmona  ne  ^ 
aoit  : 

An.  1**.  La  tanîtoira  do  In  France  rt 
da  aea  coloanaa  aat  intnrdtf  à  perpé- 
«nité  à  GhaiimX,  déoknde  la  royanie 
par  la  déclararion  dn  7  nout  léjo,  à 
,  aaa  dnacandantai  anxr  ^p*^ttt  ni  éponaas 
da  aaa  deaoandanta. 

a.  Laa  peraonnaa  déaigaéea  dans  le 
précédant  article  napontvoait  jow  ea 
Franna  d*ancnn  dnnt  «ivil  ;  oBm  ae 
pourront  poaaédar  ancnna  biafta,  mea- 
nlaa  00  îmmanb&aa  ;  attaa  ne  poammt 
on  acquérir  i  titra  fratnift  oq  oné- 
fenx. 

3.  LeftAérneaparaonnesaont  tennci 
da  vendra,  d'une  manière  défiaitt\e, 
tona  Im  bicna^aanaexoeptkMi,  ^*cflrs 
peaaèdant  an  France.  Celte  luiin  acn 
affectnéa,  ponr  laa  biana  Hbraa,  daas 
raopée,  à  daler  de  la  promn%atioo  de 
la-  préaanta  loi,  et,  pour  tooa  cenx  qnî 
atmient  anaoeptiblm  de  li^oidalion  on 
da  diacnaaîon,  dana  Tannée,  à  partir  de 
répoqne  à  laancUe  la  propriéta  en  aon 
été  inrévcicablcment  onéek 

Lea  bîena  roenblaa.at  immcnblea  ac- 
nnia  et  poaaédéa  par  Cbariea  X.  pea- 
nant-^n  règne ,  et  qoi  aont  eooliéa  à 
Tadminlatration  proviaoira  de  Tan- 
cienne  dotation  de  la  eonronnc,  co»- 
tinneront  d*étre  ninai  adnmiiatTr» 
iuaqn'à  ce  qu'il  ait  été  atntné  aur  U 
lîqnidation  de  Tanciennc  liate  citilc. 

Q  aat  fiât  réaarva  exnraaaeaujL  cccan- 

«tara  da  Cbaflna  X  ci  de  aa  ftmille,  dt 

^  droit  de  commencer  et  da  mettre  fin 

k  tdïc«  penranitea  qu'il  appartiendra. 

4.  Fauta  d'efieetner  la  vanta  dana  le 
défaâ  prcaorlt.  Il  y  aein  pc^eédé  à  U 
daipancc  de  radminiaiiation  dea  d»- 
aBai«ea«  aavoir:  pour  laa  maiienra,  ari«»Q 
lea  formée  adaBiniatmiivca  ,et  pour  Ira 
mineurs,  devant  lea  tribunaux,  adou 
la  mode  uailé  m  pareil  caa;  aaaia  mas 
avia  préalable  d'nn  conacfl  de  fcmillr. 
ildanmoina  lea  propôélaiiea,  pour  le 
compte  et  au  nom  daaqpaia  la  vente 

Muaoivia  auront  la  Incnllc  de 

k  l'amiable»  ioaqn'an  jmir  de 

k,  adba  la  ccmdition  9^- 

pceâfee  qnelàa  fraia  dapoumviteaaroat 

reaabouraés  préaleUamant  eu  tréaor. 

5.  Le  prix  de  lontf»  lea  vciilaaaan 
remia  ann  ayant^droii  »  propriétaima 


DOCUMENTS  HtSTORtQCËS.  (I»  Partie.)  jif 


M  crétaptrs;  les  droit»  de  TEtat,  8*U 
eo  existe,  deitieorant  égelement  ré- 
servés. 

6. Les  disposilidBs  desartides  i  et' 
ide  k  présente  loi  sont  applicables 
lox  aseendaou  et  deseendatats-déjla- 
poléon,  à  ses  ondée  et  tantes,  à  sci 
nereiix  et  nièces,  à  ses  frères,  lernis 
fsDiiies  et  leurs  descendants,  à  see 
MXars  et  à  lenrs  maris. 

7.  Est  et  deasenre  id»rogé  Tart  4  d« 
la  loi  do  xa  janvier  i8r6. 

Fsit  i  Paris,  an  palais  des  Toileries, 
le  10*  jour  do  mois  d'avril  x83x 

LOUIS-PHILIPPE. 

▼a  ^  scellé  da  grand  sceau: 

It gtutU dêê setmuc  de  Franes^^  mmiêên 
têeréUttre  d'EUU  au  difarUmmU  dt  ta 
jattiee, 

Baetu. 
ParleBoi: 
Le  garée  des  mmswb  de  Fmmee^  minietre 
seçritaira  eTStat  âm  déymHemefUde  ta 
fmttiee, 

BAaTHB. 


Loi  jvr  VaiNMeememi  dans  Vafmie 
de  terre. 

Loins-PHxx.xpFs ,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté,  nons  avoua 
ordonné  et  ordonnons  ce  oni  snit  : 

Art.  t*'.  Nul  ne  poorra  être  caporal 
on  brigadier,  s?il  n  a  servi  activement 
sa  mqms  six  mois,  comme  soldat, 
dans  on  dos  oorps  die  rarmée. 

a.  Knl  ne  pourra  être  soiis-o£G«îer^- 
s'il  n'a  servi  activeosent  an  moins  j^ 
mois  comme  oapocal  on  brigadier. 

3.  Nol  ne  ponn*a  être  sons-lieota- 
Mnt, 

10  S'il  n'eat  âgé  an  moins  dn  dix- 
huit  ans; 

a*  S'il  n'a  servi  an  moins  deux  ans 
comme  sons-officier  dans  nn  des  corps 
de  rsrmée,  on  s'il  n'a  été  pendant 
deux  ans  élève  des  Éeolee  militaires  on 
polytechnique,  et  s'il  n'a  satisfait  aqx 
examens  de  sortie  desdites  école». 

4.  Tous  les  militaires  de  l'armée  9t^ 
ront  reçus  josqn^à  vingt-cfaiq  ans  à 
sobir  les  examens  pour  rfooie  poly* 
techniqne. 

5.  md  ne  pourra  être  Uentenant, 
s'il  n*a  servi  an  moins  deux  ans  dans  le 
grade  de  sons-lieutenant. 

6^  Nul  n«  pourra  itra  oapitiine,  s^fl 


n'a  servi  a^  moins  deux  ans  dans  le 
grade  de  lieutenant.' 

n,  Nnl  ne  pourra  être  chef  de  ba-  ' 
taillon,  cbefa'cscadron,  on  major,  s'il 
n'a  servi  au  moins  quatre  ans  dans  le 
grade  de  capitaine.^ 

8.  Uni  ne  ponrra  être  lléutenimt- 
colosiel,  s'il  n'a  servi  an  moins  trois 
anc  dans  le  srade  de  ehef  de  batafl- 
lon  »  de  chef  a'escadron ,  on  de  major. 

9.  Nul  ne  ponrra  être  colonel ,  s^il 
n'a  servi  an  moins  deux  ans  dans  le 
grade  de  lient  enant-coloncL 

xo.  Nnl  ne  ponrra  être  promn  A  Un 
des  grades  supérienrs  k  oelnfi  de  co- 
lonel,, s'il  n'a  servi  an  moins  trois  ana 
dans  le  grade  immédiatement  Infi^ 
rieur.  , 

XX.  Un  tie^  dea  grades  de    sona 
lientenf  nt  vacants  «tns  rarmée  sera 
donné  aux  sons-officiers  dea  eorpe  on 
aura  lieu  la  vacance. 

12.  Les  denx  tiers  des  grades  de 
lieutenant  et  de  capitaine  seront  dotn. 
nés  à  rancienneté  oe  grade,  savoir  : 

Dans  l'infanterie  et  la  «avalerie  « 
parmi  lea  officiers  de  chaque  régi- 
ment; 

Dans  le  corps  d'état  -  migor,  sur  la 
totalité  des  offiders  dn  corps; 

Et  dans  l'artillerie  et  le  £enie ,  parmi 
les  officiers  susceptibles  de  concourir 
entre  eux. 

i3.  La  mo^é  des  gradn  de  chef 
de  bstaiUon  et  de  chef  d'escadron  senr  ' 
donnée  A  l'ancienneté  de  grade,  sa- 
voir : 

Dans  l'infanterie ,  la  cavalerie  et  le 
corps  d'étst-major,  aux  capitaines 
la  totalltéde  chaque  arme; 

Dans  l'artillerie  et  le  génie,  aux 
pitaines  susceptibles  da  concourir  e^ 
tre  enx. 

Les  emplois  de  m^orseront  an  choix 
du  &oi.  ^ 

14.  Tons  les  crades  supérieurs  A  ce- 
lui de  chef  de  bataillon ,  chef  d'esca- 
dron on  major,  seront  an  choix  dn 
Boi. 

z5.  L'ancienneté  pour  ravancement 
sera  déterminée  par  la  date  dn  brevel 
du  grade,  on,  A  date  semblable,  par 
celle  dn  brevet  dogr^de  inférienr. 

z6.  Lorsqu'un  of&ier  cessera  de  faire 
parties  des  cadres  de  Tarmée  dans  tons 
tes  autres  cas  que  ceux  de  mission  pour 
service,  de  licenciement,  on  de  sup* 
pression  d'emploi,  le  tempe  on*fl  aura 

Kssé  bon  doi  cadres  sera  oéduit  de 
ncieuneté^ 


MPmWnOmXi 


caM,  et  d«  U  OâSM  do  la  vacaoec. 

a3.  Nul  ofiicier  admis  à  la  retniie  m 
ppnm  llife  n^Écé  daar  k»  éiépdb  de 
rîniéei 

«4-  Ik'eoipIlH  aat  éMmèt  dn  giada. 
»  Aoeos  officier  iw  poom  ^Ire  piité 
d#aal  geada  qo»  danr  lea  cit  «t  •»- 
▼ast  mû  wn&as  dtftcfaanlMf  paf  ■ 
loi. 

k5^  ITo^lea  lea  Aiaporitirms  delà  pt» 
sente  loi  sont  *i]l|aliaablea  au  ttoepei 
d'Mtilierie  ai  d^kfimiarie  dM  k  ait* 
rine. 

a6.  Xoates  les  dispositions  oootnircs 
à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

La  présente  loi,  ehî. 

fm  k  Pailft-,  àa  palàia  des  f  aliènes, 

LOUIS-PHIUPPE. 
Va  et  scellé  diffifeafl-  aCfean  : 


7»  '  .■     > 

Semaïutt  dédiHt  de  fanciealbaté  la 
temps  passé  dans  onaervioe  étranger  ao 
département  de  ]affiiarre.£st  excepté  de 
cette  likpoution  m  Umpl  paasé  po«r 
le  servke  détaobe  dans  la  farda  na^< 
tionste ,  dans  la  marina^  oa  dans  «Bf>, 
mission-  diptomatiqne. 

Saia  dédait  danaloBsita  Ma  la 
paMÔ  4a.t0rvtoa  dl«n#paksatiaa 

X^es  olfiokrs  ^  oasaafoal  de.fa^e 
MTtia  des  œdraa  de  Faraiéa  paraalM- 
Se  snppressloià  d'emplois  on  do  Ikfeor 
okii^eiil,  seaoot  léMatisi  pour  Favan- 
oameat,  odtre  lea  oifléMota  docps  drf 
ranpa  A  laqneUe  ik  appaMlaiMantfrac 
qni  ^rpHt  o<VMiervéa  on  «l^. 

17.  Les  officiers  prisonniers  do 
gMBW  oatosar^eran^koff  d^oia  d^- 
ctnMiatipodlrravaBo6iBOHr$céMaéMff 
ik  DO  MMHvlnt  obtoftir  qite  ta  grado 
imméfliatement  sapétiafir  odlBi<|o-'ik^ 
sM^eslao  mo^eafroù  ik-  ont  été  Mta 
pfiaènniert. 

t»i  Leife^pff  étmHkfiB  «llgé  [tott^' 
paiSwfd*on  Jhaée  #  nn  atitit  pourra 
étffr  rédolvdo  okiHé  *  k*  gUarrtf  oH 
dans  les  colonies. 

tfff  11.0e  p«fbrrifêt/è  Miàgêntt  tifo- 
ditions  dhfémp^hùpMfts'vàfVÉt^dé 
pMMieorpeiiif  iMsÂr d'où  gmdèà  on, 

I*  Poor  action  d*éckt  dàmeof  jiistt^^ 
Ûkf^  éT  aMM  à  rord»#  dH  ]onr  do 

«iP  LM^'H  né'  «M  ^  ]lo4bt«lé  d^f 
ponrroir  antremept  an  renipkoeméiit* 

des  ^dKtfMroaniriet  cuïlpis  en  LncéMlioa  ....  _    .^ . 

dVfelliMfttl.  *-        *-  Les  ^Ml^ès*  o«   «d<l|^é.  «« 

ao.En  teiÉp»»  iteJWttï^  ,   é#  dWiiT    ■JéTT       **!*'**.  *********  *^  ^ 
Mi^tsdtfM'Wu'  s^Woifl  eif  "ptétfMsif'  do      ■^■^  ,  j        

Disfotitiatu  relaîwes  k  la,  eontraÎMtt  fuif 
aoqk  SMianttfiM  dd'  têmatêhé. 

A/t.  i''  l«.  coominie  paf  eor^ 
sera  proD9ncée  ^  saot  let  axeeptions  et 
les  modilfcatioos  ci*après^  contre  tonte 
personne  ooodamoée  poor  dette  rooi- 
merciale  ao  paiement  d'ooo .  aonme 
princippk  de  deoK  'Cettls  liaoc»  et 
an-dessas. 

a.  Ke  sont  point  soomk  à  k  coa- 
traiote  |iar  fOrps  en  matieio  da  cu^ 
mel*ce', 

lo  I^s  £emmf#  et  ks  fiUes.ntoo'lrip- 


de  la  Justice  9 

Par  it  Roi  : 

Le  ministre  HCfêtaÈNf  ^Btmt  e»  di» 
partemeni  Je  Im  guerre , 

Blaréchal  doe  do  Da-lmatii. 


Loi  Éur  lu  eemtrainte  jmit  ctfi. 

tOtJIS-PbltjPPék  etc. 

avRvpi't 


AVancieiineté,  k  moitié  desgfMlAtf' 
dèHéUMdttf  éfdift'  élftilfirittcf) 
«   An  choix  dn  roi,  k   totalité  délT 

S4ldei  de  ctiéfde  ba1àiÉk>n  ef  dé  cbe£  . 
éKadK>tr. 

'  ^i.  il  ne  pottBtfii ,  dsMs^ncàta  éâs, 
être  nommé  i,  an  grsde  sans  emploi  on 
hbri  dèh  Cédées  ois  états-majors,  ni 
én^  ieèoYdé  des  ^radek  honoraires. 

If  me'poiutt  é^slêfnenf,  daVM  aaeon' 
cast  ^tté  dûAYié  ail'  rang  soperîeor  i 
céTi^i 'dé  remploi. 

aa.  'tontes  lea  promotions dTofiSciera  ' 
seront  immédiatement  rtfndnes  publia 


qnes  par  insertion  an  iooma>  militaire      lêmeot .  répoiéetf  o»arobandoa   pabU- 

offickl'i  ateç  findicatibn  dâ  toor  de  ]    qaes  ; 

IVaiscement',  dn  nom  de  romoicr  qar      ,  t^  \j^mf9^tn  Wk  OQiuMl^u*i 
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tm  qid  se  sont  {K>îlit  répméi  mijcort  - 
poor  lait  de  Uùtt  coiMaaroe; 

3**  !•«•  v«av«%cth«MlMr»fle«ja«ti* 
ciabl*$  dtê  tribwMiox  de  DOUBerce^ 
ossigaéft  devant  eée  Iribanaos  <n  r»' 
priM  d*k«t«Bee»  om  |im  MtioB  aoa- 
veUe,  en  raison- de  leur  ^nelileV 

3.  Ma  oondaiDaaëoBe  péanonoées 
par  les  tribananx.d0  cofÉtoeroev  éoa» 
tn  4ea  ÎBdMdaa  aron  négmttita^  pour 
signatorea  ■ppoaéeg,  soit  k  dea  lettre^ 
de  alMMiga  temnéeasèpi^es  ptoaieases, 
aux  termes  de  Vuéichi  lia  àm  Gèda- 
'df  o^oMietee»  ao&t  à  déa  biUeU  à  or- 
4ire»  «*e^porteat  poiat  bi  oantnMirta 
par  aorpsyà  atéipaqne  caa  âgnatnraf 
•et  —ga^ea^flfeti  «^aient^a  pour  «éHsii 
«les  «perationa  de  «oinaiei«e,  traiiOy 
cfaaofev  basque  oo-oonrtagew 

4.  La  contrainte  par  eo^»  en  aMn 
tiècia  4e  eganMeree^  ne  ponrra  être 
pronoMoée  coACre  les  dabkeMs  t|iti 
auront  aoaiineneé^  Icnv  soixante  et 
dixâ^mtf  annôoi 

5.  I#*awpfisonneroent   pour  dette 
nessera  de  irfein  droit 


après  «A  an,  lors^^  le  montant  de  la 
condamnation  pnncipsle  oe  s'âèrerÉ 
|ias  à  4iilq  eeMs  fiianes  9- 


«na^  laraqu'il  ne  s^è^ 
^era*  pas  i  mUa  franoa; 

▲prèa  tsoia  anav  Wsqn^il  ■•  a^élè- 
-^eim  fiaa  4  trais  mêle  Indms; 

Jbprès  qnatra  ans  «kxsqo'a  ne  s*é»- 
lèrtra  pas  à  cinq  mitta  fames^ 

Apmainq  ans-,  lomqn'il  wtin  de 
«iiiqmlUe^irmMbefc  an-demosw 

6.  n  cessera  vareillement  de  plein 
<lrott  le  jour  oà  le  déb?t«ar  aura  com- 
«nencé  sa  soixante  et  dixième  année. 

•TITIffi  11. 

Xlâyeaftiiins  rwlatmffs  klmtâmiNtUte par 

sKcrxoK  Fassuias. 

Ontàvinte  par  corps  «1»  matière  tivilt 
ordiwiiré, 

7.  Dans  tons  les  cas  où  la  conrcainto^ 
patf  aa«^  éiien  en  matière  civile  dr- 
dfnnîsa,  la  dntée  en  «fera  fixée  par  le 
jogealeat  da  oondamdatioB;.efle  sera 
d'an  aD  «a  moîna  ac  de  dix  ans  an 

^  Kénntfoina,  s*il  s'agit  de  farmsgM 
da  Mans  tnranx  aux  osa  préTaa  pat 
i'artiala  aa6a  dn  Code  eiiril,  mm  Aê 
l'exécution  des  condamnations  àitea*' 
dafeis>le  easiaii4a4s*ntrainte  par 
^:aloàlaioiat« 


trifana  sankiMat  aax.j«Ésak  fiionlté 
do  la  pronsnaar,  la  dniSe  de  ia  oon- 
txaioia  ne  aei»  qna  d'an  anrao  motna 
et  de  cinq  kns  au  plus. 

SaCTXOHiIX.  4 

dfamrcMTs  par  eùrpf  en  matiènrJé  de- 
nSért  fit  effets  nuiMUSen  puMiet, 

8.  Stni  sonmis  à  la  ooatniinie  par 
corps,  poor  raison  do  reliquat  de  leurs 
ooBftpMs  y  déficit  «m  débe^  aonststéa  A 
à  lenr  charge,  et  dont  ils  oA  été  dé' 
clarés  responsables, 

x^  Les  comptables  de  deniers  publics 
on  d'effets  mobiliers  publics ,  et  leurs 
cautions; 

a»  leon  agerilfe  ou  j^posés  qui  ont 
petsonnellement  géra  a«  bit  la^ie- 
oette^, 

3tt  Tontes  pCfrsannaft  yai  ont.râç«. 
les  deniers  publics  et  qm  n^ont  poipt 
etfectaéle  versement  on  l'emploi,  cfn 
qui«  ayant  reça  dea  cfteta  mobiliers 
appavtenant  è  l'Etat,  lie  lee  représen* 
teot  paa  ,  ou  ne  justifient  pa«  de  Fem^ 
ploi  qui  leur  avait  été  prescrit. 

9.  Sont  oompria  dsins  tes  disposî- 
tiona  de  l'artide  nrécédenè,  les  oornp* 
tables  ohanés  de  ta  perception  dea 
deniers  on  «  la  garde  et  ^9  Pamploi 
dea  «Mots  nK>bilierrf  appartenant  aux 
oommnnas  4  aux  buapicea  «i  ans  éta- 
blissemepta  publies,  alast  que  laora 
oaotions,  et  leuri  aganiann  pi^époséa 
ayant  personnelle  mant  géra  on  fait  la 


80.  Sont  égaleoMni  aonmia'è  ta  oon<- 
trainte  .pnraorps., 

t^  Te«uenlraprenenrs,ibnnH8Mttis, 
soumissionnaires  et  tsaitanlt,  qui  ont 
pnmé  das'  marehés  on  traités  intéras- 
MBft  V£tat,  les  cnmm«ner,  tas  étate»^ 
samenta  de  bientatesnoa  «t  anlasa  èta« 
bltseemants  pnUiea ,  et  quiaont  décla- 
rés •défastent»  par  aniteda  tann  anti»* 
pitam; 

»o  Leurs  oaMions,  ainsi  qne  laixv 
agents  et  préposés  qolmit  pamonnal- 
lement  géré  rentraprisa,  et  tamas  par- 
sonnea  déatarées  cespatÉsablas  éw  mé^ 
mes  services. 

>'ii«  Seront  tfneora  aaomta  à  ta  c<nh> 
trainta  par  corps,  tona  aadevableaydé^ 
b  itenss  «t  ahntions  da  droits  de  doaa«> 
n«s,  ^octrofa  et  autneseoutritm^nw» 
indiveoteay'qtti  ont  obtaiHi  vn  orédît 
et  qui  n'ont  pas  acquitté  è  éohéanae  ta 
montant  de  leiiva-sonriasions  no  obit* 
gaikms. 


So 


KPVWBVX^ 


La  «ontraiiftt»  par  eotpa  pbnfn  étt«  ' 
ynmomc0ê^  ea  t«rtn  des  quatre  «rti^ 
ckt  prcaédeots»  contres  kt  femiM» 
«t  Its  fiUea. 

âc  ne  pourra  Tétre  contre  les  seji- 
tnafénsires.  . 

«3.  Dans  Us  cas  énoncés  oans  la 
présente  section,  la  oontiaînta  p^ 
corps  n^anra  jamais  lien  qne  ponr  une 
somma  principale  excédant  trois  cento 

francs. 

Sa  dnrée  sera  ftiée  dam  les  Bmftea 
de  fartide  7  de  la  préaenle  loi,  para- 
graphe premier. 

TmUB  m. 

DUpcsitiont  r^atWes  k  la  êotUramUfar, 
êorps  comité  les  étnutgerfi 

14.  Tout  jngemcnt  qni  interriendn 
■n  profit  d*QD  rnoçais  contre  on  étran- 
ger non  domicilié  fn  France ,  empor- 
tera la  contrainte  par  corps,  à  moins 
onc  la  eomme  principale  de  la  condam» 
nation  ne  sOit  iniérienre  à  cent  ci^ 
qnanttf  francs,  sana  distinction  entra 
ks  dettes  civiles  et  les  dettai  com^ 
merciales. 

i5.  Avant  le  jugement  de  condam- 
nation^ mais  après  récbéance  on  rezir 
gibilité  de  la  dette,  le  président  dn 
tfibnnal  de  première  instance  dans 
iVrrondlssement'  dnqnel  se  tronvera 
rétnnger  non  domicilié,  pourra,  s^ii 
y  a  de  snfiîsants  motifii,  ordonner'jon 
artfes^tion  provisoire,  sur  la  reqnèter 
dn  créancier  français. 
•  Dans  ce  css, le  créancier  sera  feenH 
de  se  ponrroîC'en  condamiiation  dans 
la  huitaine  de  ^arrestation  du  débiteur, 
&nte  de  qnoi  celni-«i  pourra  demander 
son  élargissement. 

La  mue  en  liberté  sera  pcononoée 
par-ordottunee  de  référé ,  sur  une  a^ 
smation  donnée-  au  créancier  par 
rbuissler  une  le.  président  aura  coas- 
mis  dana  Toidonnance  méàie  qui  aup 
torisait  ramstation,  et,  à  défaut  de 
«et  huissier ,  par  tel  antre  qni  sera  con»> 
mis  apéoîalement. 

x6.  L'arrestation  provisoira  n'aura 
'  paa  Uau  ou  cessera,  ai  l'étranger  jns- 
tifie  qu'il  possède  sur  le  lerritoÎM 
français  un  établissement  de  commerce 
on  ^es  immeuhlm ,  le  tout  d'une  va* 
leur  sofiÎMnteponr  assnrar  le  paiement 
de  la  dette  t  ou  s*il  fournit  pour  eau* 
lion  une  pemonnedomicUiée  enf  ranee 
et  reconnue  solvable. 

17.  La  contninie  par  corps  exercée 
contre  on  étranger  en  Tcrtu  de  joge^ 


ment  pour  dette  aivflv  ^té&nêSn ,  os 
ponr  dette  commereldè,  cessera  de 
plein  dn>it  apvès  deux  ans,  kwaqoele 
montant  delà  condamnation  princâpek 
ne  s'élèvera  pas  à  cinq  cents  francs; 

Après  onatre  an#,  lovsqii'il  ae  a'dè- 
vera  pas  a  mlBe  fruncÉ; 

Après  six  ans»  lonqu'il  m  t^élèven 
pas  a  trois  mille  francs  ; 

Après  huit  ans,  loraqa'a  m»  a*ciè- 
yera  paa  à  cinq  mfllelranea; 

Après  dix  ans,  lorsqu'il  anm  da  twis 
mille  francs  et  au-dessna. 

S'il  s'agit  d'une  dette  «iviln  peur 
laquelle  «n  Vkunçak  serait  acmmis  i  h 
contrainte  par  corps ,  les  i 
de  l'article  7  seront  appli 
étrangera,sans  que  tootefrwsle 
mnm  de  la  contrainte  pulas*  être  au- 
dessous  de  deux  ans. 

x8.  Le  débiteur  étrauMr,  eoBéamné 
pour  dette  conmiereialB,  jouira  da 
bénéfice  des  article  4  et  6  dn  In  pré- 
sente loi.  En  cnnséqoennu.  In 
trainte  par  corpa  ne  aéra  point 
noncée  oontra-loi,  on  elle 
Qu'il  aura  aouimencé  sa  aoîxMUe  et 
dixième  année.  ' 

Il  entera  de  mèmrà  rénasd  de  1^ 
tranger  condamné  ponr  dfatie  cîfflt, 
le  cas  de  steÛionat  excepta 

La  contrainte  par  oorps  ne  sera  ps« 
prononcée  contre  les  étrangAraa^penr 
dettes  civiles  ,'san^  aussi  le  «as  de  sml- 
lionat,  confiMrmémeat  an  premior  pa- 
ragraphe de  l'ulticle  no66  du  Code 
civil ,  qui  leor  est  dédaté  ^ppKaublr. 

TITBIË  IV. 
IXqmtf/rfww  esMjmraat  iac  Creir  tkft* 


19.  La  contrainte  par 
mais  prononcée  oontn  W 
profit, 

^  I*  Ue  son  mari  ni  de  w  wutm^vi 
'^  ft«  De  ses  ascendanu ,  deacmwan 
frères  ou  sceois  on  allies 


Les  indiridus  mentionnés 
deux  paragraphes    ci^easna, 
lesqn^  il  serait  interrenn  da 
mcnts  de  condamnation  par  eonn* 
ne  pourront  être  arrêtés  en  vertu  des* 
dits  jugements:  s'ils   sont  ^^^ 
lenr  dargissement  aura   Ih 
diateflMttt  après  la  promulgalkm  dcls 
présente  loi. 

90.  Dans  ks  afbiras  oà  ka  utto- 
naux  civiU  on  du.comûMveasmMM 


DOCUMENTS  HlSTORIOUES.  {V  Partie.)  M 


«a  dernier  rcMort,  1»  dispoiltion  de 
ledV  jtigeBent  retitive'à  la  contminte' 
pi^  corpi  sert  safette  à'  Tappel;  cet 
appel,  ne  Mm  pM  soipeneif. 

ai.- Ûaiie  «noim  cas,  la  '  contrainte 
par  oorpa  m  pourra  être  exécalée  coo* 
tie  le  mari  et  contre  la  fitatne  ainuil- 
taoément  pour  U  même  dette. 

M.  Tont  fanisaier,  garde  du  com- 
laatce  on  exécotenr  des  roandementa 
de  jnstioef  qni,  lors  de  l'arresution 
d*aii  débiteur ,  se  refoserait  à  le  con- 
duire en  référé  devant  le  président  dn 
tfâmnal  de  première  instance,  ans 
tentes  de  l'article  786  da  Code  de 
procédnre  civile,  sera  condamné  k 
mîBe  Ihmca  d'amende»  sans  prqn^ice 
des  donmiage»-tntérètSr 

a3.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur 
doét  consigner  on  payer  pour  empê- 
cher l'exereice  de>  m  contrafnte  par 
4rps,  on  pour  obtenir  son  élargisse- 
BKnt,  conformément  aux  articles  798 
et  9oo ,  paragraphe  a  dn  Code  de  pîro- 
esdare,  ne  aeront  jamais  que  les  irais 
de  rinstance ,  ceux  de  Texpédition  et 
de  la  signification  dn  jugement  et  de 
Par»êt,?ii  y  n  lien  ;  cenx  enfin  à»  Vexé* 
oQtion  refative  k  la  contrainte  par 
oorps  seulement. 

a4.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par 
oorptn'a  paa  été  nronuiicée  ponr  dette 
conmereiale ,  obtiendra  son  élargisse- 
ment en  payant'ou  consignant  le  tiers 
da  principal  de  la  dette  et  de  ses  ac 
osasoires,  et  en  donnant  pour  -le  sur- 
plus une  caution  acceptée  par  le  crcan- 
eier,  ou  reçne  par  le  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  le  débtteiir  sera 
détenu. 

aS.  La  caution  sera  tenue  de  s'obli- 
ger solidairement  avec  le  débiteur  à 
payer,  dana  un  délai  qui  ne  {louÉ'ni 
eieéder  une  année ,  les  denx  tiers  qui 
resteront  dos. 

a6w  A  respiration  .du  délai  prescrit 
par  l'article  précédent,  le  créancier, 
*'il  n'est  pas  -inlégralement  payé, 
pourra  exercer  de  nouveau  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  débiteur 
principal,  sans  pi'éjudice  de  ses  droits 
contra  h  caution. 

27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son 
éiargisaement  de  plein  droit  après  l'ex» 
piratiuu  des  délais  fixés  par  les  arti- 
cles 5,  7,  ij(  et  17  de  la  présente  loi, 
ae  pourra  plus  être  détenu  ni  arrêté 
pour  dettes  contractées  aniérienrement 
«son  arrestation,  et  échues  au  moment 
deaon  élargiaaament,  k  moina  qua  cea. 


dettes  n'aotialnent  par  leur  Batm«  «t 
Isar  quotité^ une  conuraiirtc  pbis  Ion-' 
gue  que  celle  qu'il  aura  aubia,  et 
qui  ,  dians  ce  dernier  eaa ,  luLaeca  ton- 
jours  comptée  pour  la  durée  de  la 
nouvelle  incarcération. 

a8.  t7n  mois  après  la  promulgatioo 
de  la  présente  loi ,  la  somma  deatinéa 
k  pourvoir  aux  aliments  daa<déiaÂoa 
pour  dettes  devra  être  consignée  d'à» 
vance ,  et  pour  trente  jours  au  meîUs. 

Les  consignations  pour  plus  'da 
trente  jours  ne  vaudront .  qu'autant 
qu'elles  seront  d'une  seooudb  on  da 
plusieurs  périodes  de  trente  jours. 

^9.  A  compter  du  mén^e  délai  d'un 
mois,  la  aumme  deatinéa  aux  aliments 
sera  de  trente  franca  à  Paris ,  et  da 
vingt-cinq  francs  dans  laa  antres  viUe»^ 
ponr  chaque  période  de  trente  jours» 

3o.  En  cas  d'élargissement  fiinie  dO' 
oonsignation  d'aliroeuu ,  B  snlfira  qnn 
la  requête  présentée  au  préaidaut  du 
tribunal  civil  soit  signée  par  le  déb^ 
tenr  détenu  et  par  Je  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  pour  datiea,  oâ  mêtn» 
certifiée  véritable  par  le  gardian ,  'ai  W 
déteon  ne  sait  pas  signer. 

Cette  requête  sera  ^résentéaan  «/m- 
pUeata  :  l'ordonnance  du  piâsideui , 
aussi  rendue  par  dupUeutm ,  aara  exé- 
cutée stu*  l'une  des  minutes  oui  restera 
entre  les  mains  do  gardian;  rantra  mi- 
nute sera  déposée  an  grefle  dn  tribu- 
nal et  enregistrée  gratis, 

3i.  Le  débiteur  élargi  ianledrcoon- 
signalion  d'aliments  ne  poursa  plus 
être  incarcéré  pour  la  même  dmta. 

3*2.  Les  dispositions  da  présent  titiia 
et  celles  du  Code  de  piucédore  civile 
»ur  l'emprisonnement  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé^  par  la  présente  kû  , 
sont  applicables  à  l'exercice  de  toutee 
coulrsintes  par  corps,  soit  pour  dettes 
commerciales,  soit  pour  dettes  aivilei», 
même  pour  celles  qui  sont  énoiiieées  à 
la  deuxième  section  dn  litre  II  cÀ>des- 
sos  ,  et  enfin  à  la  contcaite  par  corps 
qoi  e»t  exercée  coatre  las  étrangers. 

Néanmoins  j  pour  les  cas  d'arresla'» 
tion  provisoire ,  le  créancier  ne  sera 
pas  tenu  de  se  conformer  à  l'art.  7S«^ 
du  Code  de  procédure,  qoi  prescrit 
une  signification  et  un  commaudament 
préalable. 

TITRE  Y. 
Ditpoêitùuu  niaiwes.  à  la  coHtnùmU  /<#r 

corpt  ^a  matière  crimineile-j  cojree" 

titmMtUe  et  de  police, 

33.  Les  arrêts,  jugaancata  at  a^éca- 


Ann,  hiSL  pour  1 83 1 .  appendice. 


^OBlanl  lMMi4«mMtîott*  tin  prulic 
atMèU  et 


9t%$M 


ttrf 

•nmaUécf. 

oa  d*  pCH 
»iK  Atif  «lioaiéi  p»r  la 
Tui«  a«  la  oontmiiita  p«r  oovp»  qiia 
aiu4|  i«teMipié»  le  eeweaMleneo  t  kui 
■fia  fiel  aax  eondaoHiés ,  à  k  reqaéte 
de  m—MW  del'euegiatrtiiieiit  et  4et 

.  AtoM  ie  eeê  en  k  jngeneat  de  oo»s 
diuitiMrtifB  Weorait  pM  été  précédeai- 
ineel  eiftiifié  —  4éhit<ntf ,  le  oomme» 
dément  |wi«em«n-lMe  ne  efttmit  de 
ce  j  ufeMnt  f  ie^nel  oentieadra  le  nom 
dm  fmtém  •!  le  ditpotilif. 

&er  ieve  daeoaBaMndeiaeiit  et  inrle 
éenienda  4m  racetenr  de  renre^stre- 
ttaeai  et  dei  deneiuc* ,  le  pvuoiirear 
de  Mii  edieMBie  les  léqniiiiinm  né^ 
eeente  de  le  fbrce  pnUi- 
i  faneikeintifet  chargée 
»a  des  HJindcewiete  de 

SièÊ  iléMlir  ett  déteno,  k  «kooi- 
■neditieM.peiuie  ^le  unioiinée  ki* 
■édkf  •"t  epré»  k  Jiotiikatioo  dn 
cote  mandement. 

^^.  ifeaMidtvidiifteoBtteiew|»ek  k 
c  1.111— hue  par  oorpa  aère  été  isiae  à 
eaéenlMB  «ul  tenues  de  l'artiefe  pré- 
eédenft,  aolntent  Vettat  de  celte  «o»» 
l«enfteieaqii*à  oe  qn'iU  aknt  payé  k 
winaieiit  dea  eoodaweeiiidis ,  ott  iomm 
nue  cention  admiae  par  k  reocvear  dea 
d«iieaiiieay  «Mt,  ea  eas  de  couieatation 
de  m  p*H ,  deokrée  iMmoe  et  vakble 
par  k  tiilHNiel  civil  de 


r» 


Im  eention  deT»  a^éjiécQter  deea  k 
•Ktief  èi|^eiae  de  ptmraDite». 

^.  Haaoeauiaii  k»  eoadaïueét  ^ok 
jnttilkguet  de  kar  ûiaultiebililé.  Boi- 
vent le  euî^B  pitacnt  par  i'ertick  4ao 
d«  tiède  tf inttwtetion  ^aiaiinfék  ^  ae- 
9i«at  wk  en  libeclé  epfès  avoir  anbi 
Moiiiee  joncs  de  oontreinte,  lorsque 
VM^iMiide  et  las  antrea  oondemoatioee 
pùendaieeB  We^cédesuet  paa  quiaan 
HMies  I  en  anik»  lora^  o'eliaa  a'ékve- 
eteit  die  ^oûsaa  à  eiQ^oanie  ffanee^ 
«kifx  «Mk  ,  knqne  raaanide  et  ka  ag- 
apes-eoi|daapaatiiiBaa'ékven»ut  de  ctar 
ifiianseè  eent  fcaees^  et  qoalre  mok» 
li»r«'{uVUe»  ezcéderuiil  cent  Êtauca. 

3f(.  Lor»({iie  k  ooulisalnte  ]iar  curpa 
ama  aaaaë  en  «erta  de  rariiak  paàaâ 
dent,  elk  iMieam  être  rapaiae,  .«eia 
nne  senk  foin ,  el  qn^ at  ami  leslkn- 

i;mt  laiéréla  4it  âaia 


acolemeiil  t  a*il  est  jngé 

meut  avec  k  débitenr  qa*il  loi  est  sar- 

vnau  dea  om»  jena  de  aolvabilîté. 

37.  Dans  toBakaoaa,keQ«ti«»k 
9»efm  r w(^  «n  vartn  de  fartisli 

Wt  indânand  ati  ie  dea  atomes  ma» 
naiMées  «ûBtfv  ks  orMid'ilMié» 

38.  Les  ei«<éift  et  j«fe«M»ia  aaala» 
nant  des  coadayiqaiMMia  en  kfqar  4n 
partkoUers  pow  véparatiens  de  fn> 
mea  »  délita  on  montra  vaMiooii  4 
à  knr  pvriadifie,  seront»  i  kw 
genca,  sigoiliés  et  eKéoniâa  awaml  kl 
méoies  faïaaas  et  votasse 


«me  les  ingcian»  Mitant 
t*>i}  an  prufit  de  TÊIM. 

Iksiifuisks  partiaa 
seront  tenaes  de  panrfêirA  k 
gnation  d'alieieaia,  an»  ^mmm  d#  ii 
présente  ki,  krsqne  k  cnnisainta  j«i 
Ikn  à  kor  ceqaéie  ei.dana  kar  ialr 
réc  ¥ 

39.  tanqoe  k  eondaïaarioa  pia> 
noncée  n'sBcédeta  paai 
k  mise  en  Ubesié  des 
rèiéa  «la  déleno»  4  k  «aqnêia 
rintérèt  dea  perticottere,  ne  mns 
avoir  Uea,  an  verln  dea  asti^ks^,  31 
et  36,  qn'aniant  qqe  k  validité  dn 
caotions  et  rinsolvabiUté  des  ceods» 
mé*  aaniDt  été,  an  «as  4e  eontesutisD, 
jugées  cunlradietoireaaant  avee  k 
créanckr. 

te  durée  de  k  contrainte  sera  déist' 
mittée  par  k  jogeaieat  de  eoBdaams- 
tion  dansks  Uauleade  si)c  «oU  a  ckf 


40.  Dans  Ions  kscaa,  atqaaa^  kss 
même  rinaolvabilité  dn  débiienr  paar 
lait  être  constatée,  si  k  condaaiaakia 
pt'ûnoiicéc .  soit  en  kvenr  d'uo  pift^ 
onikr ,  soit  ea  faveor  de  TEtat,  s  el»s 
à  trois  cents  £ranes»k  dnréedkkeaa- 
taainte  sera  détermiaée  par  k  iafs- 
ment  de  condamnation  dsna  las  Imé' 
tas  fixées  per  l'ariick  7  de  k  ptésw» 

JSéanmoittS  ,  ai  k  débiteor  a  aon> 
meacé  sa  soixaole-et-dixiéaN  aaaéi 
avant  k  jogemepc  ,  las  jogea  yeasioat 
védaire  k  minimn^ à  six  asota,  et  ib 
ne  pourront  dépasser  an  aiazianBi  et 
oinq  ans. 

6*il  atteint  aa  soixiinmaiidiaisni 
année  pendant  k  daaaa  dis  k  iiunti  akUi 
lyi  détention  seca  it  pleta  dooit  rédaiit 
à  k  saoliié  dn  tempe  qn'elle  avait  «r 
oase  à  aensir  aax  lecaan  daiafnaaal* 
■  4i*  l^»  ectiaka  rj^,  ac  ai  «a  da  k 
)Qi^  ipqi.tpplkihkiè  )a 


tniot*  par  corps  ex«roée  ptv  snite  dea 
«on(iaiijiiation«  crimiii^efi  correcUoD- 
QClIef  et  4^  police. 

TITIBVI. 

4a*  Xim  wm-é^ftm  k  pnximlfaiîoB 
da  UawéBmtm  kÂ,  tocu  les  dibita«is 
••fneifiwiffjHru— I  pour  iltuaa  ùv»- 
1m  01»  e%Mwegcidt  obliflBdrMt  feor 
citiryM<f«Bf ,  «'iU  ont  c«imbmoc  leor 
«oixAnf  ftrtiiiè—  Moée^i  Vcxoep^ 
lien  UKita£pi»  das  atalliocMrtatms ,  à  ré- 
fard  dcM|B«la  II  o'art  rioilamatti  é^ 
ro^é  «■  Qad*  ^fiL 

4^  44iRa  k  «^«la  dâki  d'na  mou, 
las  iodividos  actoalkaÉBDt  défoana 
poor  datiaa  oivika  «apociM^  oon- 
trMata  par  «orpa  oMeadcoot  kur  ékr. 
giaaanaot,  ai  cette  oaMainté  «  dnt^ 
dix  am^  daae  loi  eee  pcima  am  preoûar 
paragraphe  de  l'article  7»  «i  «i  oetaa 
CMiliaifite  a  duré  cinq  ans,  dast  ka 
cas  peévna  «■  dnwaàème  fMaageapha 

a  doré  dix  aaa,  et  a'ib  aont  détaane 
epiiime  débitenrn  ou  réteadonneircs  de 
deniese  mi  effett  aïokiliecs  de  l'Ëtat , 
des  coainiBpei  et  des  étabfisMHMaae 
pablka» 

44-  Ikax  mois  aprk  k  pRMnol§a- 
tion  de  la  présente  loi ,  les  éirangc» 
acioclkaMDt  détànas  aonr  dettes .  «t 
d4Mit  riîmrfisfr— fm ont  ama  dam  dix 
ans^obtiendraat  égali^nwt  kv  ékr^ 
gùseeMiit. 

45.  Les  individna  actodleBkeMt  dé« 
teoias.poor  aaMinlee^  eestitatiens  et 
frais  f  ao  asatière  comotioMaaile  ait  <k 
puliee^  aaronc  adans  à  jevir  4a  béaé- 
fice  dea  attieks  aS»  39  d  40,  saroir  c 
ka  lOoadaanaés  à  qviiue  IcMses  ea  a» 
dessous;  daae  k hnstaiae;  et  ka  aaaaua 
dans  k  Minaaine  de  k  pup—lgagan 
de  k  pveaante  loi,. 

Dispositions  générales. 

46.  Les  lois  da  i5  genBinalan  C^d^  4 
floréald^k  uiémaaaibéaatdaioaaptaB^ 
bre  tSo7,s4MU  apogées  .Soiit«gakmaiit 
ajbrugâas,  ^ufi»  %ai  «Anapirae  k  «o«- 
tuûtfie  par  c:qi^,  tofilas  disposiikAa 
de  luisantérieores  rclalives  «px  aas  Oki 
oalta  fiOfitrainta  p«tt  ^étaa  jpr«iMmaée 
<;^iitfc  W  dékit^iH's  4«  l%utp  4étê 
communes  et  des  éTabliaaamaPts  p»? 
Uic^  ftâaiè«iuiiisaeUaad««aa  diap^- 
tÛMis  ^ai  aoKoeanafit  k  myda  des  pou»» 
si^iiesji  «xarcer  coi»«re  oes  m^a  d^ 
biteurs,  et  celle»  du  U(rf  XLU  do  Coda 


HIST^^aïQUES.  (  !«*  Partie,)  ^ 

SoTfêtivt  de  k  loi  si^*  U  pédw  4|t» 
Tjak ,  ainsi  4^He  les  dispositions  jek^ 
tiyes  an  bénéfice  de  cession*  Jop(^^^ 
tera^  at  .«vnUnoaroai  d'^«  a^bpco- 
tças. 

La  préseme  loi  »  etc. 

Fiijt  i  Paria»  m  pskik  des  Toilarivs 
k  X7«  joor  dft  aMia  d'arril  a l^a. 

LOmS-PflïLlPMi:. 

Yo  at  aaellf  d^  fcand  acftpti  ; 

Ze  garJe  des  sceaux  de  France ,  a|f«* 
MMfTv  saeréteire  iTEteit  a»  i/dj^i^- 
mamt  de  ia  jmttioê^  t 

Baims, 
ParkUoi:  '    • 

^gétrde  f^éceatixde  Pmme,  auaf^ 
secrétaire  JtBtat  am  d^partepmtU  de  ^ . 


■^» 


l^rfy  #ar  Vayaueemei^t  d^ne  l'aimé^ ,   l 
navaiô, 

hovt$'P^tlsVft  y  etc. 

Les  Cbambresont  sdopté^oosavons  ' 
ordonné  et  ordonnons  cç  i|aï  soit  ; 

Art.  I*'.  Jïol  ae  pomr/i  eUa  gaai^. 
tiar-maitra ,  s'il  n'a  s^rvi  «a  m^lM  aiz^ 
m«kÀ  bord  des  bàtiaseMts  (le  Ëfjiair. 
coRMneaMtalot  depramièffeeksM.  ?   \ 

ak^«l  ne  poona  étra  «eoood  mtf  (Ite, 
»%  ift'a  aervi  an  moins  six  moû  à  boed 
cka  bàlimeaits  de  ÏÈtMt  dana  abaaaiya< 
des  classes  dn  grade  immédiatem^ejtift* , 
fârienr.  • 

3^  Anl  me  ponrra  ^tre  wa^Un  •ifKm*-. 
mier  mmiue^  s'il  n'a  servi  an  motM  ,sis. 
mois  dans  k  première  classe  da  giÂda* 
iwiprdkiwnailt  MsTéi^kw,  à  hpt/i,  d'iia 
▼aisscsB  on  d'ape  6'ég^ae,  on  anr  mà^ 
carveite   de  viogi-^nMr«  /cafi«na.  aiL. 
ui9i»s,  y  kkam  ks  £u«ctions  daraaitnbN 

4.  knqn'À  l'âge  da  vw^^in^  «M, 
t%»s  las  marins  eu  actinie  de  sarWea 
dans  l'aumée  narakaaront  adnpiaè  oa»* 
cMsir  Aaa;  as»nMM.  de  TliBok  pol^^ 
technique. 

5.  Mal  «e  panrr»  èii^  ^ère  de 
dfuiàÉie  <aasfe»Vi^siVét^iidmi9^  i'^ . 
cak  r'avak  d'après  «n  .aom)o«irik  Mr 
blwi  s'il  m%  sniri  p««idan«  M^Mte  l'afinat 
scolaire  les  cours  et  exercices  de  kdft^ . 
éaàla,  u  s'il  n*a  aatkCMt  aii^  Annmrps 
d«  jorlk  da  aaite  l^e, 

é.  nul  ne  ponara  dtra  éliva  dg  ^ip.» 
■pièce  4dasaa,a'Un'a  danx  ana  «k  ant?. 
riea  à  iwwd  des  bâtimev^sde  ffitiffia. 

6. 


84 


APPKNDICË. 


0M!lié  4'^Icve  de  deuxâèrne  cksw  ;  on 
•*il  o*a  Ikit  deax  «luiées  d'éiadM  «  Fë- 
eolépalTtoehiiiçpae.  , 

L'Ioole  polytechnt<{iie  ton  droit,  ' 
ehtqiM  année,  à  qoatre  places  d'élèTes  ' 
de  b  narine  de  première  claise. 

Four  ^e  relève  de  denxièine  claste 
paifM  pasaer  à  la  première,  il  devra  ta- 
tiaidre  i  un  examen,  tant  inr  la  théorie 
de  la  naTÎgation  qae  snr  le  grémeni,  les 
apii^irnox ,  k  'nancenTre  et  le  canon- 


7,  liai  ne  pourra  être  lieutenant  de 
frunfé,  s'il  n'a  aenri  nir  let  bàtûnenta 
de  rEtat  pendant  deux  anaan  moina, 
aoit  en  qualité  d'élève  de  première 
ehiae,  toit  en  qualité  de  lieutenant  de 
Ih^te  auxiliaire,  pourra  dti  brevet  de* 
oimtaine  aulon^e^urs; 

Ou  s'il  n*a  servi  tur  les  bâtiments  de 
PKtat  pendant  deux  ans .  au  moins 
oouune  premier  maître^  s*il  n*a  ûiit  en 
eette  qualité  une  campagne  sur  un  vaia- 
aeaa  on  sur  une  frégate,  et  s*il  h*a  de 
plua  satisfait  à  un  examen,  tant  snr  la 
théorie  de  U  navigation  que  snr  les 
oonnaissances  pratiques  de  la  marine. 

L'élève  de  première  classe  provenant 
de  l^École  polytechnique  ne  pourra  èire 
promu  av  grade  de  lieutenant  de  M' 
gaie  qu'après  avoir  eatisCsit  à  un  exa- 
men sur  les  cQonaissances  théoriques 
et  pntiqoes  applicables  à  la  marine. 

I.  Le  mode  et  les  conditions  des  exa- 
SMoa  pt'esoritt  par  les  aitides  4,  Set  6^ 
aeront  déterminés  par  une  ordonnance 
royale. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  au 
BtâÊÊtm  dêt  L^i»»  dans  lès  deux  mow 
qvl  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
seùte  loi.  ' 

^  If  ni  ne  jpoàrra  être  lieutenant  de  • 
v»Ii^u,  s'il  n'a   servi  deux  ans  au 
OMjina  à  bord  des  bàtimenU  de  l'Etat 
dans  le  grade  de  lieutenant  de  frégate. 

ro.  Iful  ne  pourra  être  capitaine  de 
corvette,  s^il  n'a  servi  dans  le  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  an  moins  quatre 
ana,  dont  deux  à  bord  dea  bâtiments 
de  rsut. 

II.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de 
liégate,  s^il  n'a  servi  dans  le  grade  de 
capitaine  de  corvette  au  moina  troie 
ans ,  dont  deux  â  bord  des  bâtimenta 
de  ratât. 

I».  Nul  ne  pourra  être  capitaine  dr 
vaisseau,  s'il  n'a  servi  deux  ans  en 
moins  â  bord  des  bâtimenU  de  Ffitat 
dMtt  le  giude  de  capitaine  de  frégate, 
ec  a'O  ne  compte  quatre  ans  an  moins 


àè  commandement  i  la  mér,  a  partir  éA  ' 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau. 

z3r  Nul  ne  pourra  être  promu  an 
grade  de  contre-emâral,  s'il  n^  servi 
sur  les  bâtimenU  de  l'ÊUt,  dana  le 
grade  de  capitaine  de  vaisseau  pendant 
troia  aua,  dont  la  nmitié  en  qnafiié  de 
comnmndant  commissionné  d'nne  <lf- 
vision  de  truie  bâtÉmenu  de  guerre  an 
moins,  on  s'il  n'b  huit  années  do  gmde 
de  capitaine  de  vaiaseau,  dont  quutre 
de  commandement  dana  ce  grade. 

14.  Nnl  ne  pourra  être  promu  an 
grade  de  vioe-aasiral  s'il  n'a  oommaadê 
dans  le  grade  de  contte-emiral  pendant 
ttoia  ans  une  escadre  dedaq  bâtiments 
de  guerre  au  moins. 

id.  Les  Idnctions  de  chef  d'élat-ma* 
jor  d'une  armée  navaW^oa  d'i 
cadre  sont  assiasilées  an 
ment  pour  l'avancement  an  grade  de 
eontre-amiml  ou  4m  viceemiral. 

•x6.  Dans  aucun  cas,  nul  ne  pourra 
obtenir  deux  gradée  consécotifii,  en 
servant  comme  officier  on  conmaechef 
d'état-asajor  général  à  bord  dea  bâti- 
menU de  l'Etat. 

17.  Les  élèves  de  deuxièew  dasae 
passeront  â  la  première  cbsse  |mr  rang 
d'ancienneté,  pourvu  qu'ils  aient  sa- 
tiafiiit  aux  ootiditions  indiquées  dans 
l'artide  6. 

18.  Les  deux  tiers  deh  Uentenanta  de 
frégate  seront  pria  parmi  lea  dèves  de 
première  èlasse ,  et  l'autre  tiers  parmi 
tes  UentenanU  de  frégate  auxiliaires  m 
activité  de  Service  en  cette  qualité  ,  et 
les  prepiiers  maitrm  en  activité  df  ser- 
vice qui  auront  satisfait  aux  oonditions 
indiquées  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  7  de  la  présente  loi.  Tonte- 
fois,  â  délaut  de  lieutenanu  de  frégate 
auxiliaires  et  dejpremien  maitrea  rem* 
plissant  If»  concDtions  déterminées,  oe 
dernier  tiers  pourra  être  complété  av«fo 
des  élèves  de  première  dasse. 

19.  Dans  les  grades  de  lieutenant  de 
vaisseaa ,  les  deux  tiers  dea  places  va- 
cantes seront  données  â  Pattcienneté. 

ao.  Dans  les  grades  de  eamtaine  de 
corvette  et  de  capitaine  de  trente,  k 
moitié  des  places  vacantes  sera  donnce 
â  l'andenneté. 

Tous  les  grades  supérieurs  â  cdni  de 
capitaine-  de  frégate  seront  '^■^"^  en 
choix  du  roi. 

ar.  L'andenneté  pour  ravaneement 
sera  déterminée  par  le  rang  d'ioacrij^ 
tion  sur  Pétat  généml  des  oflSders  im 
corps  de  la  marine. 
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lionaa'an  officier  cessera  de  faire 
partie  aa  cadre  des  ofiiciers  de  vais- 
feau  I  dans  tons  les  antfcs  c9s  que  ceax 
de  mission  poar  le  aervice ,  ou  de  sup- 
pression dVmploi ,  le  lemps  qu'il  anr^ 
Kssé  hors  du  cadre  sera  déduit  de 
ncienneté. 
'  Sera  déduit  de  rencienneté  le  tempa 
passé  dans  un  service  étranger  an  dé- 
partement de  la  marine.  '^ 

Est  excepté  dé  cette  diéposition  le 
temps  passé  pour  service  déucbé  an 
département  de  la  guerre  on  dana  Une 
ntiasion  diplomatique. 

Sera  déonir,  dans  tons  les  cas,  le 
temps  passé  au  service  d'nne  pnia^nee 
âtrangere. 

aa.  Le  tempii  de  aenrice  exigé  pour 
passer  d*nn  grade  à  on  autre,  au  enoix 
da  roi,  pourra  être  rédnit  à  moitié  danto 
les  campagnfes  de  guerre. 

Tontes  les  dispositions  concernant 
Favancement  à  1  ancienneté  sonf  obli- 
gatoires ponr  les  campagnes  de  guerre, 
cotnfme  en  temps  de  paix. 

Il  he  pourra  être  déroge  aux  règles 
mentionnées  daps  cet  article  que  pour 
action  d'éclat  dûment  justifiée  et  spé- 
ct6ée  dans  l'ordonnance  d'avancement, 

3vd  sera  publiée  sans  délai  an  B^tUtim 
t»  ùaU,  et  insérée  au  Moniteur. 
a3.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre 
conserveront  leurs  droits  i  l'ancienneté 
ponr  Tavancement. 

94.  Kul  officier  admis  à  la  retraite  ne 
ponrra  être  replacé  dans  les  cadres  de 
l'armée  navale. 

a5.  Toqtes  les  promotions  et  nomi- 
nations d'offioten  seront  iramédiate- 
meat  rendues  publiques  par  insertion 
aox  Annales  mnrUimes  et  au  Moniteur^ 
arec  l'indication  du  tour  d'avancement. 


da  nom  de  l'officier  qui  était  poorvn 

,  et  dt  *  *    " 

vacance. 


da  grade  vacant ,  et  ae  la  cause  de  la 


a6.  L'emploi  est  distinct  du  grade; 
ancnn  dificier  ne  peut  être  privé  de  son 

?rade  que  dans  les  cas  pi  suivant  les 
)rmes  déterminés  par  la  loi. 

vj*  n  ne  Dotera,  dans  avenu  caa, 
être  nommé  a  un  grade  bon  dn  cadre, 
ni  être  accordé  de  grades  bonoraires, 

a8.  Le  temps  da  service  dans  les 
fonctions  de  terre  qni,  en  vertu  d'or- 
donnances, était  assimilé  an  temps 
d*ambarqàement,  cesseia  de  donner 
des  titres  à  l'avancement,  à  compter  dn 
jour  de  la  proioalgatTon  de  ta  présente 
loij   ma^a^  juaqn'aodit   jour,  il  sera 


«S 

compté,  à  cet  effet',  suivant  la  tebcnr 
desdites  ordonnances. 

a^.  Sont  et  demeurent  al>rogéef 
toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets^ 
ordonnances,  règlements  on  dècisionf 
rendus,  jusqu'à  ce  jour  aor  le  moJa 
d'avancement  des  marine  et  daa  o/E^  • 
ciers  de  vaisseau. 

La  présente  lui,  etc. 

Fait  è  Paris ,  an  pakia  dta  Taile^ 
lerias,  la  ao*  jo v  dn  moîa  id'avril  x  83a. 

LOUIS-PHTLfPPE. 

Vu  et  aoellé  dn  grand  ace^u  : 

Le  gmnk  tles  seemux  de  Wrtuece  ,  mùf 
mietre  eecrêimùe  tCEtaê  a«  tfiftthê^ 
metU  de  In  Jmetècê  f 

BAaTax. 
Par  le  Roi: 

Le  mihiHre  seerétmùe  JFEtat  mu  di- 
partementée  In  marine  et  de$  cela- 
niee. 

Comte  de  Rzoht. 


Loi  enutenani  dee  modifiemtiom»  au  Code 
pénal  et  au  Code  d'instruction  eri» 
minelle. 

Louis^PaïupFa  ,«tc. 

'  tjea  Cbambrea  ont  adopté,  nona 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qtd 
suit: 

TITRE  I-». 

Code  d'instmetion  ormùtudia. 

Art,  z^'.  Lesartrao6,  3^9,  340, 34t, 

345, 347,  368,  3^a,  399  et  6x9  du  Coda 

d'instruction  criminelle  sont  abn^gé^  ; 

pi  .«econt  ramplacéa  par  lea  articlea 

'auivahré. 

,  a.  (ao6.)  La  mise  en  liberté  dn  pré» 
Venu  •cqnttté  ne  pourra  ^ire  snapen- 
dne,  l'oraqo'ancnn  appel  n'aura  été  dé- 
claré on  notifié  dans  les  troia  jonn  da 
la  prohoncîation  dn  jugement. 

3.  (339.)  Loraque  l'accusé  aura  pro- 
posé pour  excnse  on  foit  admia  comme 
tel  par  la  loi,  le  préiident  devn^  à 
peine  de  nullité,  poser  la  question  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Tel  fait  eat-il  constant  ?  * 

4.  (340.)  Si  l'ac^naé  a  moiiii  da  adaa 
aoa,  le  président  poaofn,  à  piiof  da 
nullité,  eette  question  : 

«  L'accusé  a-t41  agi  arec  dIsearM» 
meut  ?• 

5.  (34t.)  Sn  toute  niatiàfv 


t» 


APPENDICE. 


Iiëlfè,  idèiiie  en  cas  de  récidive,  le  pré- 
k  iUent ,  après  avoir  posé  les  ^atatioflé 
f  ésaltant  de  Pacte  d  accnsation  et  des 
flébats  ^  avertira  le  jor^,  à  peine  dé  ont- 
t\té ,  qoë  i*il  peAsCj  à  la  majorité  de 
])Ia^  de  sept  v6hc.  <|u*fl  existe  en  h- 
"hêhr'  8\iA  u6  de'  piasiears  aceqsés  tè- 
«onana  coupables ,  de4  cireonstances 
•tténoaDtes,  il  devra  en  fàin  ladécb- 
iatii3in  a«cea<«niica  : 

'•  Àfïk  «Éjariié  éè  piM  de  ««ipt  ^HOm, 
<•  il  y  #  4^  cÀrooMtaiicea  atténnaolea 
v  en  faveur  de  tel  accusé.  » 

^nsàifé  lé  présidetit  remehhk  lea 
«{oestioiu  écvkeetKix  jnréa,daB8  Uper- 
••Ba^  en  étui  d«  fary;  et  H  kar  re- 
raetira  eu  même  leaps  raot»  d^eccns^ 
lion,  Ijia  nrufès-verDaax  cjui  conata- 
t  ent  leâ  uéiits ,  et  les  pièee*  da  procès 
i..utres  QD^  les  déclaratiops  écritea  dça 
f  émôins.  X 

tl  fera  i  étirer  raHicosé  dé  Tandi- 
t  oire. 

.  6.  (345.)  Le  chef  dti  jury  le-tinterro- 
l^era  diaprés  les  qnestions  posées,  et 
.  chacan    d*eiu    repondra    ainsi   qn*il 
Hoit  r 

lo  SI  le  jore  pensé  qoe  le  fait  n*est 
pa^  constant ,  on  qne  l'accusé  n^en  est 
paa  convainca ,  il  dira  : 

m  Non,  raccBsé  n*eiA  pM  «DOMble.» 
£n  ce  f^i»,.lp  juré  h'mt^  riep  ae  pin* 
iréponîlre.  .        , 

20  S'il  pense  qne  le  fait  est  constant, 
qne  l'ac^osé  e»«oitetM^raincn,  et  que 
la  preuve  existe  à  Tégard  dé  tontes  les 
circoèibiaiMee ,  il  dna  : 

m  On» ,  IWqaé  est  çQppable  d.'»Toir 
v.coqoînis  te  crime  ^vec  tontes  las  cir* 
«  cpostartçes  comp^ise^dan4l#po»iti<|p 
,«  des  qii«»tijt)OS.  «^  / 

'S^  B'u.  pense  que  le  £ût  est  copstf  ot» 

8ÏLÇ  V^c^^é  en  ,e9t  p^nvainoi^mais  qiie 
L  preuve  ircxiste  qy  à  lêgard  de  gnej- 
qpes-nnéii^  des  circonstances , 'i)l  dir^: 
^1.  -.Oui^lVccnsé  est  conpeble  d'avec 
«  cooMiys  le  i^riipe  avec  telle  qircoix^ 
j;  UiUîe^a^J  il  n'est  pas  constant  ^n*U 
],«  r«t  Tau  avec  telle  autre.  » 

'(!"  i*n  pe^  ^ué  le  fait  es^  xïqnitanf, 
f^bc  j['at;ca>e.  en  est  convaincn,  mais 
qu  aucune  '  des    cifconsfAnces    p*eàt 
prouvée^  U.dirn  -.  .  ,       ^ 

•l*^  W^"®  A'^^  cinjyn»iànçc.<,  .*»  \  , 

5*'Sll  pc^se  qttq  des  c;rc«>h,st4knces 
^tténoaiites  .existent,  eit  favepif  df  )*ac- 
cusé,il'dira:  ^ 

j    ?'pnit  **  y  Jf  ^^*  cirçg««|anc»s  alti- 
«  nnantes  en  laveur  de  1  accusé.» 


7*  (Ml]  ^  décidon  dfrjàrf  sa  for- 
mera contré  Tâfïcnsé  i  la  ^«jocsté  de 
pins  de  sept  toix. 

Elle  se  formera  k  là  mèta$  majorité 
de  pins  de  sept  «oix  enr  Texlâtence 
dés  eirconstencetf  Mtténuaatetf. 

DtB4  Toa  et  Ventre  cae»  1»  déclara- 
tion dnjnry  constatera  cette  majorité* 
à  peine  de  ni^Uîté,  aaoa  que  jamais 
|e  nom]^re  de  Voix  poiaae  j  être  «x- 

«.  (30^.)  t'aoc«aé  on  UpertU  «ieik 

2 ni  snccombera^  sera  ooaaamod  aux. 
-aia  ^vora  l^Btat  «t  «livçia  Ti^iire 
partie. 

Dana  lès  af£aires  sonraisea  ao  jary, 
\%  partie  cirile  qqi  n'aiu»  paé  aitc- 
çombe ,"  p«  aeta  jamais  tpmvéi  4*» 
Irais. 

Ùu>9  te  cas  oà  elle  en  aura  ctoasignê, 
en  exécution  du  décret  dn  x$  |uîa 
xftzx,  ils  loi  seront  réstitnés. 

9.  (3^3.)  Le  creifier  dressera  vm 
procès-Terbal  de  fk  ^è^uçt^  k  l'afiTet  da 
constater  qne  lee  tormalitea  preacnies 
ont  été  obsertéés. 

U  ne  fera  iait  mention  ao  prooee- 
Tçrbai,  ni  de^  rép^mses  des  accMSy 
4ii  du  coQtepa  aux  déposition^,  aaua 
préjudice  toniefois  à^  t^exécntion.de 
f  art«  3  c8  concernant  lés  changeiDentf  , 
▼anationa  et  ouAtradictiona  dans  ka 
déclarations  dea  témoins* 

La  procèa-terbal  sera  atgoé  par  Ib 

5 résident  ^  et  le  creffîer,  et  ue  poona 
rre  imprimé  à  t^vance. 

Les  dispositions  dn  présent  article 
seront  exécutées  à  iMine  de  ttnl- 
tîté.  . 

le  déliât  dêpfoeès-i^erbal  *t  ttêexi- 
çntion  des  dlspusifîons  da  tfaiaiéme 
pÂfagrapiie  ^ni  précède,  aeroot  ponla  • 
ae  cinq  cents  fl^Qcè  o*amendé  contra 
le  greffier. 

^^*  (?09-I^^  ip^  indiqn^et  pour 
ébaqneamfA,  rappel  dea  {tolNêa  nom 
excusés  et  non  dispensés  sera  ^ftavant 
f  onvertote  dé  t*andlence ,  en  leur  pré- 
sence, ert  ]pr^sence  de  fàcciiaé  et  en. 
procnr<ar  |<^éhd. 

tie  nom'  oé  ebaqne  ]ni*é  répondant  i 
rappel  sera  dépo»€  dlns  une  Qcoe. 

L'accdsé  premièredi#tit|On  ioU  coo- 
seiTet  le  pcoenréur  c^nèral.  'fccnse- 
K^nt  t^ Jurée  qu*il!i  jogerqnl  i  |Oro|M>s, 
k  mesuré  qne^crs  tiùml  sd^immt  de 
ïume  j 'sanjf  la'limtlaiîoA  eiprikiée  ci- 
après.  __ 

L'acetiséy  aoti  cousd!,  si  ft  jpntdÊt-' 
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»eargln<nTiièpottnoffi«lpos«f  iMtrl  «•  ta  tfditridti. 


ê^ 


àiotn!  de  rèeaaatiuii. 

Le  fetfy  de  jogement  86i^  ffitfné  I 
rtotant  où  il  serA  sorti  doàze  nom^  dt 
JWfi*  non  récusé*. 

tx.  (619.)  Tout  condimné  k  une 
peiné  ifflictUe  on  infamante  qni  aani 
•obi  sa  peine,  on  qni  aara  obtenu , 
toit  des  lettres  de  commutation ,  soit 
des  lettres  de  grâce,  pourra  être  réba- 
klBté. 

la  demande  en  rébabitftation  ité 
pourra  étra  formée  par  les  Condamnée 
âox  travaux  forcés i temps,  k  la  déten- 
tion ou  à  h  réclosion,  que  cinq  ans 
après  Téxpiration  de  leur  peine;  et  pà# 
les  condamnés  à  \k  dégradation  cM* 
qne  ,  qu'après  cinq  ans  à  compter  du 
jour  .on  h  condamnation  sera  devenae 
Irréroçable,  et  cinq  ans  après  qo'ilà 
aoront  suM  la  peine  de  remprisonne> 
finnt ,  s'ils  y  ont  été  condamnés-  En 
cas  de  tcommntation,  la  demande  en 
rébabilitation  ne  poorra  être  formée 
que  cinq  ans  après  Texpiration  de  la 
npOTelle  peine ,  et ,  en  cas  de  grâcc^ 

3 ne  cinq  ans  apr^  l'enregistrement 
es  lettres  de  grâce. 

TITRB  II. 
Coelê  péndL». 

1%.  U»  artidea  %,  7, 8,  x3, 17,  iS,  ao, 
ao,  %\  a4.  a8i  ^  ^>  ^3>  ^4,  ^N  36,  44^ 
kSiM^^U  5^»6i  67. 6«.  60, 71,  7«.  8». 

ii^i^h^^f^^ot^i^io^,  gii,  i3i, 

j3it i3o, i43. 144,  x65,i77. 17B,  »«4, 

*•?•  ^999  «9*»  »oo»  ^^'^t  ^^f  ^'^^9  *^^» 
^5â>»61,si7»,3'^^%^4»3o9,3io,  3x1,  • 

3<7.  Î3i..33i,  333,  344,  36*.  3<>3,  364, 
365.  3Si,  38a,  383, 386^  388,  38q,  4oq, 
}8»  4^4,435,  463, 471»  475,  47^.  477, 
^8,479,  489, 483  da  Code  f>énal  sont 
inges  i  ils  seront  remplacés  par  les 
articles  suivants,  il 
<  s3«(^.}  Toute  tentative  de  crime  qni 
#«ta  été  manifestée  car  uir  commence 
lp«B(  d'exécution ,  si  elle  n'a  élé  sna- 
Afndne  ou  si  elle  n*a  manqué  son  eifet 

300  par  des  circonstances  indépeo- 
antes  de  la  volonté  de  son  auteur, 
Ml  cofifidéfée  oomme  le  crime  même. 

s4.  (7.)  Les  peines  afflictivea  et  in- 
fiuDaiitesaoat,. 

1»  I<a  mort , 

«o  lies  tnivMft  forées  k  perpétaité, 

9»  La  déportation  t 

4<>  Les  travaux  forcés  à  temps  , 

So  Le  défentioti , 


i5.  (8.)  Les  peines  fàfatfiattteé  «ont^i 
19  lie  bannissement  » 
9«  La  dégradation  civique. 

^6^(c3.)  Le  coupable  omdaMHté  A 
mort  pour  peisieide  eem  «Msduit  a«r 


le  lieu  de  l'exéottlion  1  e»  «beMae»  ■» 
pieda^  et  la  télé  eouverte  é*Mi  voil» 
noir. 

H  sera  exposé  un  Féobafa^d  pen- 
dant qu^on  boisaier  fera  aO  pewple  leo^ 
toae  de  Pavrét  de  condamMslIon.  el 
il  sera  immédiaienent  4aientéè<inorti 

17.  (17.)  La  peine  de  la  déportatie# 
consistera  à  être  transporté  et  à  de* 

.  menrar  k  perpétnité  .dans  un  liea  dé- 
terminé p«r  la  loi ,  bora  du  Unku  ' 
continent  al  da  rojanasc. 

Si  le  déporté  rentre  sor  le 
dn  royaume ,  il  sera ,  inr  '  H  seule 
preuve  de  son  identité,  oondanméau^ 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sefa  ppw  rentré 
aor  le  territoire  du  royauose  9  maaa  qaf 
sera  saisi  dans  les  paya  ooeopé«^«r 
les  armées  françaises,  sera  eimMik 
dans  le  lien  deaa  déportation*  ^ 

Tant  quHl  n*aura  pas  été  établi  aap 
Ken  de  déportation,  ou  bveqne  lea 
oommnnicationa  seront  intemmipuei 
entra  le  lien  de  bi  dé|»ortatpm  et  bi 
métropole,* le  condamné' snb^  à 
pétnité  la  peine  de  bi  déiea|ion. 

18.  (18.)   Les  condanilMtiena 
travanx   forcée   k  nerpétnité  et  A  bi 
^porMtîon  emporteront  Aiott  eWile. 

Tfésnmuins  le  gonven^Meiit  pbnm 
accorder  nn  condamné  à  la  dép«H*tiol& 
l'exercice  des  âroka  civHs,  ott  de  q«el- 
qtleA-nns  de  ces  drotl». 

ig.  (20.)  Qoi^'onqise  anM  été  con- 
damné à  la  détention  sera  iwifeiuié 
dans  l'nne  des  forterasses  iiinéea  ttn 
le  territoire  continental  dtf  toyaUHn 
qni  auront  été  déierminéeè  ptl*  nntf  or- 
donnance du  Roi  rendue  dans  la  taNUe 
des  règlements  d'adminlatratioft  pm- 
bliqUe. 

II  commtmtqnera  avec  les  piaonnéa 
placées  dans  nntérieor  dti  lle«  de  bi 
détention  on  avec  eelles  d«i  éahow» 
confuripément  aux  régleNieiiUite  peu 
Hce  étabBs  par  niie  ofdoMMie*  en. 

roi. 
La  détention  f»e  yM«l  élv*  fWMiMeée 

Sotir  moins  dé  cinq  a«« ,  Ml^poiV  plia 
«Vingt  «ns,   ie«f  1«  «M  p»éf«  f«r 
Tarticle  33. 
M.  (a».}  Qeieoii^pfB  mui  iié 


H 
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damne  à  l'ane  des  peioat  de»  trmvanx 
forcct  k  pcrpétoité ,  des  travaax  forcés 
à  ifinpsoa  delà  réclasion ,  avant  d# 
•:il»iraa  peine  <fenieareni  datant  ane 
lieitre  ex)>o«ë  aast  regirda'dil  penple 
énflm  plaoapolklkiue.  An^lestat  â^  sa 
téie  lera  |ilÉcé  vaécrftteaa  portant,  ea 
oar^clÀrfla  fproa  «I  Iiailiie4,  M*  noms, 
•Éprofeaslon,  adtidoinieile,  sa  peine, 
et  1.1  cause  de  sa  eondananalion. 

Kii  «as  de  eondaranation  aux  tni' 
▼aux  l^eés  k  temps  on  k  la  reeln^on, 
la  vofir  <iPasAises  pourra  ordonner  oar 
itoii  arrêt' qna  le  oondaroné ,  a*il  'n*cst 
■a»  9n  état  de  rêcidtre,  oe  subira  pas 
^W|io«tioti  pokUqde. 
•  1ïâanfa)oui«  l'exposition  poblîqae  ne 
•aM*J8Mai&  prononcée  à  iVgarddes  mi* 
neurs  de  dix-bnit  ans  et  des  septoagé- 
«atirea. 

liai.  (a3.)  liS  dtfrée  des  peines  temr 
|fc»bHres.ct>nipteca  du  jouruà  la  con* 
damnation  sein  devenue  irrévocable. 
'-  na.  (h*)  ^*^'*"K>ina,  à  Tégard  des 
«Mfndaasnationa  i  Tempriiionnenient 
tm*nonoées  ooolre  des  individus  en 
'liti*  d»  détention  préalable,  la  durée 
de  la  peinn,  si  le  oondamaé  ne  s*ett 
l^a  pntarvn,  onmpteta  du  jour  du  ju- 
«g#H«ent  «n  da  Tarrét,  nonobstam  Tap- 
pW  ualvfMMirvoi  du  ministère  public, 
«it  «(uel'que  suie  le  fésuUat  de  cet  appel 
-m»  de  c«  pouwoi. 

Il  en  sera  da,  même  dans  les  cas 
«Kl  la  peine  anra  éfé  réduite;  sur 
i'appel  on  le  pourvoi  dn  condamné. 

ai.  (a8>)  La  condamna  lion  i  la  peine 
4U>  travaux  lorcés  à  temps,  de  là  dé- 
.IcuCion^de  la  réclusion,  ou  do  baoois- 


|lon  de  sa  peine,  rentre,  lor  I9  tnm« 
toif e  dn  royaume  ,  il  sera ,  sur  la  aanla 
preuve  de  son  identité ,  condanBoé  k  la 
détention  pour  un  temps  an  tuoina 
égal  k  celui  qui  restait  k  courir  jos- 
qu*à  Texpiration  dn  bannissement ,  et 
qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce 
temps, 

37.  (34.)  La  dégradation  civîqpe 
consiste  ^ 

1»  Dans  la  destitution  et  Pexcloainn 
des  condamnés*  de  tontes  fonctions, 
emplois  on  odîces  pnbiics; 

a*  Daris  la  privation  du  droit  da 
vote ,  d*électiun,  d*éligibilité ,  et,  en 
général,  de  toqs  1rs  droits  civiques  et 
politiques  ,•  et  du  droit  d«  porter 
çune  dccoratioii; 

.  3<*  Dsns  rinoapacîté  d*être  juré, 
pert,  d'être  employé  comme  tca 
dans  des  actes, «et  Je  déposer  en  jna- 
tice  autrement  que  pdor  y  donncrMa 
simples  renseignements  ; 

^o  Dans  Tincspacité  de  liîre  partie 
d*Bncnn  conseil  de  fiimille,  et  d*étre 
tuteur,  curateur,  subrogé  •  tulanr,  on 
conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses 
propres  enfants,  et  sur  ravîscoofbme 
de  la  làtiiille; 

5«  Dans  la  privation  dn  droit  da 
port  d'armes,  du  droit  de  faire  partie 
de  la  garda  nationale,  de  servir  dans 
les  armées  françaises;  de  tenir  école, 
ou  dVnseigner  et  d'être  employé  dans 
nn  «tablissemrnt  d'tnatmetiott'A  'titra 
de  professeur,  mettre  on  anrrriWant. 

98.  (35.)  Toutes  les  fois  que  ladégn^ 
dation  civique  sera  prononoée  cettae 
'pcin9  principale ,  elle  potura  èfra  ae> 


Jt^menl ,  empotera  la  dé^radatioo  civi-    *  corapagnée  d'un  emprisonnement  dont 


q<ir.  La  dé(;radation  oivif|ttr  sera  en- 

Ç4>arnn  diijour  on  la   eondamnatitm 

'»€•'*  dévauoeirrévpcablr,  et ,  en  cas  de 

ooAdamnation  par  contumace,  da  jour 

•dfl  J'exécniion  par  eftigie. 

•  H*  {99.)  Qpiconque  aura  étjé  c»n> 

«damné  i  la  peine  de»  travaux  forcée  à 

4fiipfk%^  de  la  détention  ou  de  la  récLn* 

sion,  sera  de  pluit,  pendant  la  durée 

d<i  aa  pakie*  eu  état  d'interdiction  lé- 

igale;  n  lui  a«ra  n^nnié  on  tuteuret  pn 

anbfîogé-mtenr,  pour  gérer  et  admiiiia- 

4rar  iaa  |»ans«  dans  ks  formes  (^res- 

«qritaapqprlaa  nominations  des  tuteurs 

et  snbrogés-tuteurs  anx  interdits. 

n&,(3a4  laes  biens  du  condamné  lut 

.«trovft  remis  après  qu'il  aura  subi  sa 

tpf  t  ne ,  e^la  tntenr  Un  tendra  compte  da 

aon  administration. 

••f'.tfi^  ()3»)  ëî  W  banni  «avant  l'rxpira- 


la  dorée,  fixée  par  l'arrêt  de  conda 
nation ,  n'excédera  pai  cinq  a^a. 

Bi  le  coupable  est  nn  éiran|^r  onoa 
Français  ayant  perdo  la  qualifié  de  a9 
toyen,  la  peine  de  l'emprisomMnnm 
devra  toujours  être  prononcer. 

2^.  (36  )  Tons  arrêts  qoi  p<trtaront 
la  peine  de 'mort»  des  travaux  foraéa  à 
ner{)étoitc  et  à  temps,  la  déportâliwi 
la  détention,  la  réclusion  «  la  difgiadni 
tloo  civique  et  le  bannlssôncnt»  aaruM 
imprimés  par  extrait. 

Ils  seront  affichés  dans  la  Tllln  «M* 
tt^le  dn  département,  dana  cxlln  on 
l'arrêt  aura  été  rendn,  dans  la  vùÊt 
mnne  dn  lieu  où  le  délit  aura  été  eaaa- 
mis,  dafts  celle  oà  se  fera  rcséeniinn, 
et  dana  celle  dn  donraln  dbn  con- 
damné. • 

3o.  (U-)  Vctki  dn  renvoi  aona  la 
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•«rveiltettce  de  k  fainta  palke  «en  de 
.4on««r  an  goaTemement 'le  droit  dé 
déterminer  ecTtainii.lieiixdan8  leiqneli 
il  serii  interdit  un  eondamné  de  paraî- 
tre sprèa  qn*il  anra  anbi  aa  peine.  En 
onifv,  le  condamné  devra  déclarer, 
«▼«nt  M  mise  en  liberté,  te  Ken 
«on  il  vent  fixer  ne  réaîdence;  il  re- 
cevra une-  feiyiUe  de  vonte  réglant  riti>  • 
nérjtire  dont  il  ne  pourra  s'écarter,  et 
.la  diifée  de  son  séjoar  dans  chaque 
iicn  de  paasage. .  U  sera  tenn  de  se  pré- 
«entcr,  denslas  vingt-quatre  heures  de 
aon  «erivée«  devant  le  maire  ^  la 
eomeanne;  il  ne  pourra  changer  de 
Tésid'*nce  sans  aveir  Sn^Kqné,  trois 
^eviri  À  Tavanre,  i  ce  fonctionnaire, 
le  lien  on  il  se  propose  d*aller  habiter, 
et  rana  «voir  reçu  de  lui  nne  nouvelle 
-tfemliede  route. 

i&.  (45.)  En  cas  de  désobéissance  aux 
A'iy  « »sitJon»  prescrites  par  Tartide  pré> 
Cèdent ,  llnuividn  mis  sons  la  sorveil- 
fcncc  de  la  bante  poKce  sera  condamné 
par  les  tribonaox  correctionnels  à  un 
«mprisonnement  qnî  ne  pomra  exce- 
ller cinq  ans. 

^^-  (47*)  l'M  coupables 'condamnés 
41  nx  travaux  forcés  à  temps,  à  la  déten- 
tion et  à  la  réclusion ,  seront  de  plein 
•droit,  après  qu'ils •  auront  snbi  leur 
peine,  et  pendant  toute  la  vie,  soua  la 
«iirvfTillaece  de  la  haute  police. 

3'<.  (5i.)  Quand  H  y  aura  lieu  k  res- 
titution, lO'Conpable  pourra  être  eon- 
damné  en  outte,  envers  la  partie  lésée, 
ai  die  le  reqnierf  •  ii  des  indemnités 
dont  la  détermination  est  laissée  à  la 
jaslioe  de  bi  .eonr  ou  du  tribunal, 
ioi%que  la  loi  ne  les  anra  paa  réglées , 
nans  que  b  conr  ou  le  tribunal  puisse, 
du  L'unaentemeàt  même  de  ladite  par^ 
cie,  en  prononcer  Tapplieation  k  tme 
oenvre  qneloonqae. 

34.  (2MS.)^^loonque  ayant  été  con- 
damné a  une  peine  afflictive  on  infa- 
jnanfe  aura  commis  un  second  crime 
«Ml portant ,  comme  peine  principale, 
la  dégradation  ci  tique,  sera  condamné 
à  U  peine  du  bannissement. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine 

du  hanniaaemcnt,  il  sera  condamné 'à 

]a  peine  de  la  détention. 

•  SI  le  second  crime  emporte  la  peine 

'de  la  réclusion^  il  sera  eondamne  à  la 

peine  dea  tavanz  forcés  à  tempe. 

Si  le  aeeond  crime  emporte  la  peine 
de  la  délenocm,  il  aéra  condamné  an 
waaiaMMi  de  k  peine,  laquelle  ponmi 
étaia  élei^ée  insquW  double. 


Si  le  second  crime  emporte  la  peine 
de  bi  déportation,  il  sera  condamné 
aux  travaux  foreés  k  f^rpétnité. 

Quiconque  ayant  été  condamné 
aux  travaux  forcés  k-  perpétuité  ann 
commis  on  second  crime  emportant  la 
même  peine, sera  condamné  à  la  pehfe 
de  mort. 

'  Toutefois ,  Vindtvidtf  condamné  par 
un  tribunal  militaire  ou  matftime  ne 
sera  ^  en  cas  dé  crime  ou  délit  posté- 
rieur, passible  des  peines  de  b  récidive 
qu'autant  qiie  la  première  condamna* 
tion  aurait  été  prononcée  pour  des 
erimeson  délita  punisrablea  diaprés' les 
lois  pénales  ordinaires. 

35.  r63.)  Néanmoins  la  peine  dément, 
lorsqa^elle  sera  applicablç  ifuz  auieurs 
des  crimes,  sera  remplacée,  à  Tégand 
des  receleurs,  par  celle  des  tnvauK 
foreés  à  perpétuité. 

Dans  tous  les  cas,  les  peinea destin- 
vaux  foreés  k  ptrpétnite  on  de  la  dé- 
portation, lorsqnil  y  aura  lieu,  «to 
pourront  être  prononcées  contre  lès 
receleurs  qn'anunt  qn*iU  seront  con- 
vaincus -d^avoir  eu,  au  t^mpé  du  re- 
celé ,  connaissance  des  ciroonstan^fiCs 
«uxauelles  la  lot  •attache  les  peines  de 
moié,  des  travaux  forcés  à  perpétnflé 
et  de  la  déportation;  sinon  iia  ne  anbi- 
ront  qne  la  peine  des  travaux  forcés  «à 
temps.  t    . 

36.  (67.)  S'il  est  déeidé  qit*il  «  aéi 
avec  •discemeroenc,  l^a  peines  aèrent 
prononcées  ainai  qu'il  ^snit-: 

S'il  a  eneonm  la  peine  'de-  mOitt^àm 
vravadx  forcés  k  perpétoité ,  de  la  dé- 

nlion,  il  set:a  condaniné  ipla  peine  j^ 
EX  à  vingt  ana  d^emprlaonnetterit  |p 
dans  une  maison  de  correction.  '^ 

S'il  d  encouru  la  peine  dea  trarenk 
forcés  k  temps,  de  la  détentimi -on  de  ' 
la  réclusion,  il  sera  condamné  'k  êtie 
renfermé  dans  une  maison'  de  ceere^- 
tion  pour  un  temps  égal  au  tiera  un  ' 
moins,  et  à  la  moitié  au  plu»,  de  eelui 
pour  lequel  il  aurait  >pn  être, condamné 
a  l'une  de  ces  peines. 

Dana  toua  les  cas,  il  pomra'  être 
mia,.par  l'arrêt  on  le  jufemenVMW 
le  surveillance  de  la  hante  poKee  pen- 
dant cinq  ans  an  meine  et  dix  mm  an 
plus. 

S'U  a  enéontu  k  jpaine  de  In  dégm> 

dation  civique  ou  du  bannissement, 

il  sera  condamné  k  être  enfermé  d*nn 

.«ni  cinq  ana  dans  ime  meiaoo  de  «MN 

reetion. 

37.  (63.)  L'individu  égédenmiîwde 


APPINMCE. 
fÊmmu ^^dmÊû»  M  Ml  !§•,  «c  qtfî 

^iWKfM  Ift  fei  MMt  da  b  ptiiM  de 
wcrt»  ib  «pU*  éM  intap^  Corèét  è 
f«fpîlwié#d«kptÎM  4e  k  déport»- 
liMi««  d»«alltiUl«  ilét«»«ion»Mn 

S  par  ka  tribanaox  correclîomiekt 


witclea 

»,  (fl».>.IkntlOQe  kaoMoà  k  mî> 
m  é$  éeîie  MM  •'•«ra  «MMnt  an'Mi 


riwpk  délit,  k  mmné  f  « 
MiMié*  eoalM  liM  m»  pooiw  •'élêvi 
■Il  liMt  d#  k  Mitié  d«  edk  k  k- 
qoeUeil  annit  p«  lut  anadawiiéy  a'O 
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'  %  (9*4  <^  pâioat  aaeom  tevipk- 
•éa»,4k«régMid,MYair:  tilk  da  k 
^épwnatfgfc ,  par  k  déteolkn  k  perpé- 
tmté ,  et  ks  aairçt,  par  oalk  de  k  ré- 
ikMMMHMk  k  ptrpéluitérMlt  àtattps. 

Soft  }k  dteéa.da  k  ptine  ^a'aHe  mm- 

4#»  (yi.)  AI  k  «orrcspoïkkDce  uwtfi 

.k»  a^iact  d>n#   MÛtaanca  eaMmia, 

4ana  avab  poar  otftt  raa  dea  crioiaB 

éMMfiéa«i  l'ariklaMieédant,  a  néao- 

•Oalm^p  pow  «éasltat  de  foumir  aos 

«noÉiMa  4*»  iMiniatiQna  aaMUÉi  à  k 

ailvatîoA  iMlilâim  m  poliliqoa  de  k 

Fmmé  q»  da  aaa  ^ée,  aani  qoi  anroat 

-  aatretcna  cette  correspondance  aamat 

mwm  ôm  k  déMMtkm,  tana  pr^^ndica 

#•  Pjhia  fonn  painaa,  dana  la  ca«  oà 

CM  iiMtrMoM  aoriMftt  été  k  anko 

^tm-9m9m%  aôaaatqaMtoa  fait  dfea- 

■loMlia||a. 

44 .  (B«*)  TMt  iBMiloniiaira  p^Uc, 


r«  »  ta^  P^^P^  '^  i*nvar- 
nanaat^  •MMé»  i  nîkos  da  aaa  fonb- 


d«  4épèl  dai  pkaa  da  forb'flca 
w«>«»  anaiiauk ,  pdru  on  mdaa,  qui 
4«ta  li«0é  «M  pkâa^  dii  Fm  dâ  om 
|te%  4  l'aMMai  «a  aa»  agasia  da 
ikattatoir  aatia  pom  dtf  flBort. 
.  Maéra  pttni  dt  k.déuntiaa,  aU  a 
Ufté  «aa  pktta  aps  afenté  d*«iia  pak< 
«anoa  étFaogère»  naotre  oq  afiiéa. 

.49*  (â&)  L'kttantat  aosira  k  vk  on 
.wtHik  piMoana  da  roi  est  pnm  da 
kfaiiMdapaarieida. 
r  .  CkitMtâl  ■1i|Pi  k  via  pm  cootèi 
k  personna  des  nembres  de  k  Ah 
.■ridé  téy^Mê  pulii  da  k  paiM  de 

ToM*  ti<fc»aa  ënfaiisB  pnUH|fi4^ 
kv  k  paaaaUn^.dâ  foi  aaaa. 
pwik  d*m  emprisonneiaent  da  '  ahi 
l>aka  miéQ  tm,  #l  d*Mi«  Mi^da  de 


idit 
Le  ooaf^aUa  pâma  ta  «nUa  ktn  'n^ 
tordit  d«  tooft  oa  ^atik  dêi  éiàtk 
•«eâtiiMMiéa  ap  Vart.  49,  pMdtnt  ni 
tampa  égal  à  calai  dis  raaarifaiiBa' 
»aat  aoqBal  11  aora  été  ecDénanê.  Ot 
taaipa  cooera  k  coopter  da  )aar  oa  h 
•OOMbkattfasobi  aapakai 
.  4l(97.>L'aiiantocdDptkkit9ni, 
aoji  da  détroka,  aoîi  da  danger  k 

^a^urnewaiit  «•  Tardre  de  aareeid- 
lié  aa  tWWie,  aott  dPaieiMr  la  ei> 
loyan»  «m  faabitaats  à  s^ansar  c(«t» 
JTa^pDTité  rayak ,  aara  poni  dé  vutt. 

44.  (M.)  Uexéaatkn  on  k  leatslin 
•onstitoaroot  seoka  rallaatai. 

45.  (8p.)  La  oevplot  ayaoC  fonthm 
ks  aiMDaa  nentiomiéa  ans  aitidci  K 
«ta7,s11aécé«iâ%id'on  aeiseDiBnii 
oa  commencé  ponr  en  préptfcr  roi* 
nation ,  aéra  poni  âm  k  déportstius. 

S*ilÂ  été  sairi  d^aocon  aete  cai> 
■ftk  OB  ooosBieacé  poar  en  pnairfr 
rasécBtioa,  k  pana  aaMacUedch 
dctentioa, 

Il  y  m  aospkt  dés  qva  k  rémloiioB 
d'agir  est  concertée  et  anétct  ca&e 
dans  on  pliisiaiiis  personnes. 

6*ti  y  «  <ett  peapuiiiioa  Mu  et  an 
•grééo  da  fonaer  na  oo^pkt  pont  a^ 
ilvcr  aax  eriaaes  mantknaés  dsnt  la 
âriiaks  M  at  87^  caAai  qaà  aan  kt 
noe  telk  propontloa  sam  f^"*  d'an 
aaspriaonnanient  dTmi  oa  è  cmq  aM.  U 
•aoapaUopaann  dé  pka  éire  micréil, 
an  loatoB  aa  partia,  daa  dtain bon 
Honnéa  aa  Partiale  49, 

46.  (pa.1f  Lora|«*an  iadMéi  eaft 
.fonné  sealk  résoiatioa  de  ioiaaiMtn 
rna  dea  oriuaes  paétos^par  Vârt.  t6,  M 
au'aa  aela  Ooar  aa  pa^arèc  PexéM- 
tioa  aa«a  étn  coonak  «a  aoa«anct  p« 
lot  aeal,  at  sanaastSataBoat  k  pekc^ai 
Celle  de  k  détentioa. 

47.  (9t.) L'attentat  doaUe  kit  un, 
soit  d'ajLtttcr  k  'gnarra  civae  an  aratft 
«a  an  portant  krf  ailoyaBs  aa  ItoWBBB 
k  s'araiar  ks  naa  contra  k«  aoirr»,  n* 
daportark  dévastatioBy  kMasacnrt 
le  pilkge  dana  aaa  oa  piasknri  eo» 
ostmes»  sera  pont  do  aiorr. 

.    LaoOBi^tayajKpoarbairaada 

crimes  prevos  aa  pféaan»  ardek  «  cl  h 
propoaltion  da  lîMcr  oa  ooaipkt ,  le- 
roBt  pank  des  palaeà  puttéai  en  l'u^ 
ticle  89«  suivant  ki  diitiaatiaBi  ^d  J 
oofit  éiablias* 

41  (i4;j».)aeroat  «seaspléidat  priaei 
foaaapadaa  oohtiB-  ka  aatanfads— • 
plots  oo  dV 


DOCUMENTS  RISTORtOUBS.  (V  Partie.) 


9« 


Ié  MRVtv  tatcflMM  ôtf  totlvrtBttUtf  clé 
l'Etat»  ceux  det  eonpÉbfes  tfnl,  ■«mnt 
toatt  eiécsHôfi  oa  fmutite  àt  te% 
«rnnplott  o«  de  «ét«fiia«f,  «t  at»4t 
t««tM  poPttrtnitefl  coniBefieéet,  ftnroiit 
iM  pfmfori  doAnt  m  pntvéttwoMûX 
ov  aiiik  nMMités  ittflHiiiiffÉ tl  ft%  on  dé 

|MNMé  jVdllnBPBy  4NMfliaUMllf60  de  é<èà 

oomplou  oa  crimes  et  de  leam  mtéurft 
<MI  eouipncWy  on  ^Off  ittviiie  depab  le 
ooBftflteoceBMOV  oet  uOflniiiiiâJi  y  Éàfoflfl 
ptoea^  r«n«ftt«tiott  detititâ  aiMeiira  6a 
CQinplice$p 

Laa  coii|Hiblet  ^  «oAnt  doBaé  cei 
eoniurfMRiioes  611  t>toe<inl  ees  af^Mta- 
tioni,  p<mtToiit  n^Anoins  être  con- 
damniez à  restar  pour  la  Yfè  ou  i  ten|>ê 
aom  la  êatréâlaiye»  de  la  bamè  po- 
nce. 

49.  (irtO  Toctt  cftoyen  <|«tl«  ^eafit 
«barge,  dailft  iiti  acfiitlrk,  dtt  dépottll- 
iemeat  de*  bilteti  eonfenaitt  les  suf- 
frages des  cftoyeifs,  sert  surpris  ftlsl- 
fiant  tes  bfQeu  on  €n  sofisfrayanr  de 
la  tuasse,  otiy  «H  ajotitsnt,  on  iiiscri- 
Tant  sur  les  billets  d«s  «otanrs  tio^ 
lettrés  fleé  noms  atitre&  que  ceat  qtd 
loi  aontfbfit  été  déclîrés,  sera  pnAi  àé 
la  peine  de  la  dégradation  civiqtie. 

50.  f  t5i.)  Qftic%nqtiè  anra  contrefait 
cm  altéré  fet  mohoaies  d*or  oti  d*srgem 
ajaAt  cotlt«  légal  ta  franc* ,  on  partie 
cipé  A  Péttrisslôti  on  exposition  desdltès 
ttonntiéi  eontrefsftes  ott  shéréés ,  on  ' 
à  lenr  iotrodnction  sar  le  territoire 
français ,  sera  ptint  des  tratattx  forcés 
à  perpéttiilé. 

5f .  (i3S.)  teltil  qtil  inra  contrefth 
on  altéré  des  monnaies  de  bSllon  on  àh 
cifiv're  étf nt  cônrs  légal  en  Vnnca ,  on 
participé  à  rémission  on  exposition 
desdités  motinaiek  enntrcfiiftès  tyn  al- 
térées, on  k  Ifedr  ihtrodnction  snr  le 
territoire  français ,  se^à  ptmi  dei  trt- 
▼mtut  fofeés  i'tedips. 

9^.  {tt^')  CenX  qnl  anront  contith 
Isit  le  tcean  de  fËCat,  on  ftit  HAge  dn 
anefttt  contrefitt; 

Cent  qnf  iinront  éoiltré&it  06  llilsl. 
0é ,  ioit  dèé  effets  énds  pst  le  trésûr 

Jrablle  â^c  son  timbré ,  soit  des  bll- 
eti  de  banques  k^ftorisées  par  la  lof, 
00  qnf  inront  flilt  nU^  de  ces  CtlTéfs 
et  biDeftt  ConttvfaHa  on  Cslslflés .  tm 
qui  léi  ai^mnt  faitrôdtfitè  dam  ren- 
celnte  dn  tertltbfi'ë  fWniçaii^  sert>nt 
ponîs  des  trafttix  forcés  k  Pérpé^ 
•Wté. 

5S.  (tiS.)  Sera  pnni  de  la  dégrada- 
tion,  qnlconqtlc  s'etant  inddment  pn>- 


enré  Ie«  mU  ieilint ,  timbrtt  ov  mar- 
qnes  ayant  ïSèm  dei  deàtiiiatlons  exprî- 
nées  en  l*Jiniéle  i4i|  en  anra  hk  utm 

SppHeatioii  on  nsage  préîadicinble  ^nx 
roiti  on  intérêts  de  l*Eta(,  d*ûne  an- 
tofité  qaèfc<)nqne ,  on  même  d*an  éta- 
DnfMmeMt  particnlîer. 

54.ri44jLe|  dispositions  de  firtf- 
tk  fSl  semt  applid^l>les  aa±  crimea 
méntlomés  dans  Fatt.  139. 

55.  (té5.)  Toat  ArnssaimconAmné, 
aott  ans  tra^anx  forcés ,  soit  k  Ife  ré- 
lânalon  ^  ftnbira  rexpOMtiOB  pabllnn». 

M.  (177.)  IVmt  fonctionnam  pftblic 
de  l'ofdre  administratif  on  jndicîllre, 
todt  agent  on  prépesé  ^nne  adudnis- 
trBtl<m  pnbliqne,  qéi  hua  a^téé  dca* 
tfffres  on  promesses ,  on  recn  nés  dons 
nn  présents  ponr  frire  tm  acte  de  9a 
foUetion  on  de  aon  en{doi ,  même 
}nste,  mais  non  snjet  &  saUite,  sem 
^oni  de  la*  dégradation  '  civione,  et 
condamné  à  ane  amende  donbié  die  Ik 
valeur  àéi  promesses  atréées  on  des 
choses  reçnes,  sans  ont  ladite  amendh 
Misse  être  inférienl^  k  dea<  cents 
francs. 

La  pt^ntQ  diirpoaillatt  est  Applica- 
ble à  font  fonctionnaire ,  agent  on  prl- 
Sosé  de  lÉ  qoillté  ftinlesints  exprtiAée^ 
ttt ,  per  ofn*^  oo  promesses  agré^rs . 
ons  on  présenurè<^,  se  sera  abs- 
tenu de  faire  un  acte  qui  entrait  dAni 
Pordré  de  ses  derofrâ. 

5^.  (f  78O  Dhn*  le  cts  oà  la  éofmp- 
tlon  anréit  pour  objet  Att  frit  eriiul- 
nel  emportant  une  peine  plus  forte  qne 
celle  (té  U  dégradation  dtiqne,  cette 
peine  pltti  forte  fteni  appH^ée  anx  ct)n- 
pables. 

59.  (i84.)  Tobt  ^n«tiéhn«fr^  de 
Tordre  administratif  on  judiciaire,  ^Ofit 
oificier  de  Instiee  on  ire  nolice ,  tout 
«tnnttandÉttt  on  igent  de  fs  forfre  pd- 
blique^  qui,  à{;ts«ant  en  ladite  qnsltlé, 
le  iera  it\trodnit  dann  le  donildie  d'np 
Htdyen  contre  le  nré  dé  cèlnt-d ,  boi^ 
fts  tes  prévue  par  la  loi,  et  saus  l^s 
formtlltès  qb'éfle  à  presetftês ,  sera 

fnni  d*nu  emprisonnement  de  sixjDtirs 
bnftn,et  d'une  smendé  déselsè  francs 
à  cinn  Cents  francs ,  sans  prélndité  de 
hppncAfiott  da  leeônd  para^pbe  de 
Tart.  1x4. 

Tont  tttdffidtt  qtd  se  serii  bitmiUait 
I  hiide  de  menudet  ott  de  ▼l^etr^'éi 
dabs  le  dotafeilé  d*nn  éRoyèd,  Kcta 

fnni  d'un  empHâonneniént  de  six  jonrs 
troût  mois,  et  d'une  amende  de  séiae 
frnAcft  â  denk  cents  fr^nti. 


9?  APPKNDICE. 

Sg.  (187.)  Toat«  tnppmnon,  toou 
ouverture  de  leUrea  coniiéet  i  la  poste, 
coBUDiee  ou  facilitée  par  no  fooction- 
naire  oa  un  agent  da  gonvernemoa 
'  otf  de  l'admuiUtraiioD  dtà  poates,  ^etii 
ponie  4'on«  amende  deaeue  francs,  i 
cinq  cents  francs,  et  d'on  emprisoo- 
neiDent  de  trois  mois  k  cinq  ans.  La 
coopahie  sera,  de  plos,  interdit  df 
toote  fonction  on  eaaploi  pendant  cioq 
•Ds  a  a  idofns  et  dix  ans  an  pins. 

60.  (189.)  si  eette  réquisition  on  tist 
ordre  ont  été  soiTia  de  ledr  effet  ^Ja 
peine  sera  le  maziniam  de  la  réçlo- 
sion. 

61..  (19$.)  Hors  les  cas  oiila  loi  rtgle 
•  spécialement  les  peines  eneonmespoor 
cvimes  oq  délits  voBamis  par  las  lone- 
tionnaires  on  officiers  publics,  cen^: 
d*enlre  eux  qui  auront  participé  A 
d'aotroB  crimes  on  déliu  ou*iis  étaient 
chargés  de  sqrTeiller  ou  Je  réprimer, 
seront  punis  comme  il  suit  : 

S*iL  s  agit  d*nn  délit  de  police  cor- 
rectionnelle,  ils  ^subiront  tonjonrs  le 
.maximum  de  la  peine  attachée  4  l*cs- 
pèœ  de  délit; 

Et  s*il  s'agit  de  crime ,  ils  seront  con- 
damnés, savoir: 

1  la  réclusion  ,  ai  le  crinnB  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine 
du  bannissement  pu  de  la  dégradation 
ciTÎque  ; 

Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  la 
crime  emporte  contre  tout  autre  cou- 
pable la  peine  de  la  réclusion  on  de  la 
détention;. 

£t  aifix  travaux  forcés  k  perpétuité , 
lorsque  la  crime  «importera  contre  tout 
antre  coupable  la  peine  de'  la  déporta- 
tion ou  celle  des  travaux  ibrcés  à 
temps. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d*ètre 
exprimés ,  la  p«ne  commana  sera  ap- 
pliquée sans  aggraration. 

6À.  (3O0.)  Kn  cas  de  nouvelles  con- 
traventions de  l'espèee  exprimée  en 
r«fticle  précédent,  le  ministre  du  ci^ltc 
qui  lea  «ara  commises  sera  puni,  sa- 
voir: 

Pour  la.prèmière  récidive  ,d*un  eoft- 
prîsonnament  de  deux  à  cina  ans  ; 

£t  pour  la  seconde ,  de  la  déten- 
tion. ' 

63.  (!9o5.)  Si  récrit  mfntionné  en 
Tarticle  précédent  contient  une  provo- 
.  cation  cur^tià  la  désobéissance  aux 
lois  on  antres  actes  de  l*antonté  pubfi- 
.que',oa  sM  tend  k  soulever  ou  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  lea  au- 


tres, le  mlnf  stro  <pA  Vam  publié  m» 
puni  de  la  détention. 
^.  64.  (aaS  )  Tout  ^dirlduqui,  ailsie 
êaos  armes,  et  saiu  qu'il  en  soit  résolic 
de  blessure* ,  aura  frappé  «a  nMfp*- 
trat  dans  Texercice  de  ses  iboeiioai, 
on  à  l*ocoaaion  de  cetcxerciee,  ica 
puni  d*un  empriacMuiemcnt  de  dsax  i 
cinq  aaji. 

$1  cette  Toie  de  fait  e  eu  lien  s  l'aa- 
dience  d*nne  isoinr  ou  d*un  triboaal,  k 
counable  sera  en  outre  puni  de  la  éé 
graaatioo  civique. 

65.  (23i.)  Si  les  riolenccs  ezcrcêri 
contre  les  fonctionnaires  et  agccU  éé- 
aignés  aux  art.  aa8  et  a3o  ont  ête  k 
cause  dVfFnsion  de  sang ,  blessan  on 
maladie,  la  peine  acre  la  rédosioa;  ù 
k  mort  s*en  est  suivie  dans  ks  ^as> 
riinte  jours  »  le  Coupable  sera  peni  en 
travainE  forcés  k  perpétuité. 

66.  ^i33.)  Si  le^  coups  ont  été  portés 
ou  les  olessnrea  faites  à  un  des  fone- 
tionnaires  ou  agenta  désignés  saz 
artidas    aa8    et    a3o,    dans   Vtx9- 

Î;ice  ou  à  roccasion  de  rexcrcicc  ^ 
enrs  fonctions,  nvec  inientiae  de 
donner  la  mort ,  le  coupable  lan  paai 
de  mort.  • 

67.  (^59.)  Toute  pcraoone  qti  son 
publiquement  pnrt«  on  ecstoeie,  os 
uniforme  ou  n^  décoration  qoi  ^ 
Ini  appartiimdra  paa ,  sera  ponie  (Ton 
emprisonnement  de  fix  mois  à  dcsx 

68.  (963.)  Quiconque  aura  fr*pp«" 
ministre  d'un  culte  dams  fexvace  « 
M^  fonctions  sera  puni  de  la  dc^>- 
tion  civique. 

.  69.  (9^71.)  Lea  ragaboods  oa  |cv 
sans  aveu  qui  auront  été  IcgalesBcst 
déclarés  tels,  seron|,  pour  ce  seol bïN 
punis  de  trois  k  six  mois  d'anprisaa- 
nefnen^  Ils  seront  renvoféSf  •P'*' 
avoir  si^i  leur  peine ,  sous  la  sorrel' 
lance  de^Jâ  baute  police  pendant  cioq 
ans  au  moins  et  ai%  ans  an  nias. . 

Néanmoins ,  les  vagabonds  a|éi  ds 
moins  de  edee  ana  ne  poerroat  ^re 
condamnés  a  la  peine  d'emprisonss- 
ment^mais,  aor  la  preuve  des  CmU  ds 
Ti^abondage,  ilsaeroot  renveréf  loai 
la  surreillaoce  de  la  baute  potie«i>u: 
qu'à  rAge  de  vingt  ans  acaeaip&«  > 
moins  qak'avnni  cet  âge  ils  n'aient  ma- 
kracté  un  engagement  régoliiv  dam  k» 
.armées  de  terri  on  de  mer. 

70.  (i8a.^  Les  mendisnts  qni  san»» 
été  condamnés  aux  peines  pôrtrts  par 
lesarttclcs  précédents»  seront  rcnvojtft 
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•prèi  Ténbêûmi  de'lffar  pein«,  sona     inairiens  qôi  auront  indiqué  on  adisi-  ' 
la  simreiljaiiee  de  la  banté  police  pour 
einq  tni  au  moins  et  dix  ans  ao  plus. 

71.(304.)  Le  meortre  emporten  k 
piiae  de  mort  lorsqu'à  aata  précédé , 
MeuBiNifiié  oa  anivi  nn  antre  crime,  r 

I«  maortre  emportera  ég^alement  la 
p«M  de  mort,  lorsqu'il  aura  en  poor 
objet,  soit  de  préparer,  fitciliter  on 
execQter  ap  dâit  »  soit  de  ^aToriser  la 
Anto  ptt  dViSQfer  Fnupnnilé  des  «n- 
tcon  on 'complices  de  ce  délit. 

Sa  tout  antre  cas,  le  coupable  de 
oAutre  sera  puni  des  traYanz  foncés 
iperpétnité., 

7^.  (^^)^^  pmii  de  la  rétolnsioii  » 

toat  iodividn  qui  volontmsement  ann 

lût  dss  biassores  on  porté  des  oottps , 

*il  est  résoUé  de  ces  sortes^  de  vto- 

Icoecs  nue  asaladie  on  incapacité  de 

y*vsil  personneljpendaDt  pkude  vinst 
jours.  ^  «^    .  ^ 

Si  les  coups  portés  on  les  blcMUies 
nites  Tolontairemcnt ,  floais  sans  inten- 
tion de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant 
occssionée ,  le  coupable  sera  puni  des 
twtsux  forcés  k  temps. 

l'[.  (3xo.)  Lorsqu'à  y  aura  eu  pré- 
neditstion  ou  guet-  apens .  'la  peine 
H^»  si  |a  mort  s'en  est  suivie,  celle 
dei  travaux  forcés  à  peqiétnité,  et  si 
Is  mort  ne  s'en  est  pas  suivie»  cdle  des 
^vsnx  forcés  à  ten»ps. 

74*  (3ix.)  {Lorsque  les  blessures  on 
lei  coaps  n'auront  ocoasioné  aucune 
aisladie  ou  incapacité  de  travail  per. 
•onnel  de  l'espèce  mentionnée  eu  l'ar- 
ticle 309,  le  coupable  sera  puni  d'un 
^prisonxymeiit  de  six  jours  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  seize  à  deux 
^nts  ^ncs,  on  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

S'il  7  a  préméditation  on  sne^ 
*pens,  remprisonnement  sera  de  deux 
*  cinq  ans ,  et  l'amende  de  cinquante 
fnnoM  k  cinq  centa  francs. 

75.  (3i^.)  Quiconque,  par  aliments, 
breuvages,  médicaments,  violences  » 
^  |Mir  tout  nutra  moyen,  aura  pro- 
mue l'avortdment  d'une  femme  en- 
ceinte, scAt  qu'efle  y  ait  consenti  ou 
i^n ,  sera  puni  de  la  réclusion. 

La  même  peine  sera  prononcée  con- 
tre la  fenune  qui  se-  sera  procuré  l'a- 
vertement  k  eUeméme,  on  qui  aura 
conseutià  iiaife«sa|edes  moyens  à  plie 
indiqué»  on  administrés  à  cet  effet ,  si 
favortemont  s'en  est  suivi; 

Les  médecins  icbirorgiens  et  entrée 
otteiars  de  aanté, ainaî  que  lea  pbar- 


nistré  ces  moyens,  seront  condamnés 
à  la  p^ine  àtà  travaux  forcés  à  temps  , 
dttia  le  cas  où  l'avoitemeot  aurait  eu 
lieu. 

Celui  qui  aura  occasibné  à  autrui 
une  maladie  on  incapacité  de  travail 
perscmnel  en  lui  administrant  Volontai- 
rement, de  quelque  manière  que  ce 
soit,  des' substances  qui,  sans  être  de 
nktura  k  donner  la  mort ,  sont  nuisibles 
à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
làebt  d'un  mois  i  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  seize  francs  k  cinq  cents 
firanos  ;  il  pourra ,  de  plus ,  être  ren- 
voyé spos  la  surveillance  de  la  baute 
S  lice  pendant  detix  ans  an  moins  et . 
K  ans  au  plus., 
'  Si  la  maladie  on  incapacité  de' travail 
personnel  a  duré  plus  de  vingt  jours, 
la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

'  S!  le  coupable  a  commis,  soit  le  dé-, 
lit,'  soit  le  crime  spécifié  aux  deui^ 
pangrapbes  ci-dessus,  envers  un  de 
ses  ascendants,  tels  qn'ils  sont  désignés 
en  l'article  3^!t,  il  sera  puni,  an  prr-. 
mier  cas ,  de  la  réclusion ,  et,  an  se- 
cond cas,  des  travaux  forcés  k  temps» 

76.  (331.)  Tout  attentat  k  la  pudeur, 
consommé  ouftenté  sans  violence,  snr  > 
la  personne,  d'un  enfant  de  Fnn  ou  de  ' 
l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  onze  ^ns, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

77.  (33a.) «Quiconque  aura  commis' 
le  crime  de  viol  sera  poni  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  enfint  au-dessous  de  Fàge 
de  quinse  ans  accomplis,  le  coupable^, 
subira  le  maximum  de  la  peine  des 
travaux  forcés  il  temps. 

Quiconque  aura  commis  uii  attentat 
à  la  pudeur ,  consommé  on  tenté  avec 
violence  centre  des  individus  de  l'un 
on  de  l'autre  sexe ,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion; 

Si  le  crimt  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  an-dessous  de  fâge 
de  quinze  ans  accomplis ,  le  coupable 
subira  la  peine  des  travatix  forcés  k 
temps. 

*jB.  (333.)  Si  les  coupables  sont  les 
aseendants  de  la  personne  snr  laqnelle 
a  été  commis  l'attentat ,  s'ils  sont  de  la 
classe  de'tenx  qui  ont  autorité  snr 
elle ,  s'Us  sont  ses  instituteurs  ou  »t» 
serviteurs  4 gages,  on  serviteurs  k  ga- 
ges des  personnes  ci-dessus  désignées, 
rils  sont  fonctionnaires  ou  ministres 
d'un  culte  9  ou  si  le  eoopable»   quel' 


9A 


^. 


qa1l«<n.t,  icteaSd*  ^aiUloii  eria«|WK. 
une  onj»Iasiears  penoDoea,  U.  pcuie 
tétêi  celle  det  tMVaoK  Coroea  à  tempt 
dto»  le  cas  prlTa  par  Tartide  33i^«t. 
4èt  trayant  forcés  k  ]^rpétiuté  d^fia 
las  cas  prévusjpar  l'article  mséitm^ 

dl  sftivakits: 

lo  Si  Vai-resUtioo  a  èié  «lécoJLé» 
at«e  là  fâiU  costame ,  sOi|a  oii  Can^ 
nom  o\ei  sur  un  &iu^  ordre  d*  fldiM^ 
rilé  pUbtiàoe  : 

^  Si  mdlvi4|i  arrèlé»  déteôa  o» 
•éottestré  a  élé  ipeoacc  de  la  mort. 

Les  eoQpables  seront  punU  des  U^ 
▼atix  forcés  k  perpétiu  lé. 

Mkb  ta  peine  sera  e^e  me  la  ipor|^ 
al  leâ  personnes  arrêtées»  détAniMf  991 
aéquestrées,  ont  été  aoiumscs  â  d^ 
coftnres  corporettaa. 

So.  (3Si.) (^ttiocnqne  apca  fioapabl* 
de  iàut  témoignage  en  jnatiér^  coccic- 
ttonnellé ,  soit  contre  le  pré^ena,  soî(t 
eA  A  hiTènr^  sera  piuù  dfi  1|  i^br 
aloh. 

Qdeonqne  sera  oonpa^Ue  4a  ^^v^ 
tém<»igAa^e  en  maUlre  de|polifi«,49i^ 
contre  le  prévenn,  soit'en  ^»  fisyew* 
sera  pttnî  oe  la  4égradatioa  civique»  et 
de  la  peîn«  d^e  rea>prisoo|ifffl^a(  noof 
ua  an.  ati  moins  et  cina  ms  jm  ploa» 
'  S  iV  t^3.)  ha  coMikaUa  d^  ^oz  lé^ 
rfM>lgoftçe  ^n  matière  citile  seca  |>||i4 
de  la  peine  de  U  récIo^Qiu 

81.  (364.)  Le  fàu»  tcoMn  ^U  m^' 
tièrê  correctionnelle  014  civile,  qui 
anra  rocn  de  i'axiwii^  «ne  recomfwmso 
ijnelconqn^  ou  cUs  ^cen^ssea,  mih 
puni  dès  travaux  forces  à  tems* 

te  fauT  teiyoÎH  en  matièreoii  |inlio 
<qni  aura  reçn  de  l'ary  t,.  nna  recaW" 
pense  fQe]£oaqu.e  bu  des  psqmMcy , 
sef-a  puni  de  la  rédusion. 

Dans  tow.les  cts^  œ  oiie  U^  tox  té- 
Kioin  anra  reçu  s<ra  conliMaé. 

83.  (365.)  lie  coupable  de  sofionu^ 
tioQ  da  timoins  sera  pésfilliB  ûm  mé* 
tues  peines  que  le  faux  téiaoiii.1  «aùm 
lea  distinctions  eoni«paes  dJias  1m  ^r* 
ticles  301,  362,  363  etBfi^ 
'  84.  t38i.)  Seront  punis  des  trasMa^ 
forcés  a  perpétaité.W  ipdivMkut  «mi- 
pabtes  de  vols  commis  «^  la  réaniffla 
il«s  cinq  circonstances  «uivaM&es  : 
i«  éi  le  Toi  a  été  conmûs  la  uuitf 
Ta  a  «té  CQ« 


90  sa  a  «te  cqmmis  ^«r 
plnsieiin  persoimes; 
3to  Si  U.^  coQiMiUe»  m  I*nB  of^wt 

émir  id.  ji*  *(  Xf  itrtk  iVajcm«s^J)gBniCf)l#s.«ii 


4«  S*ili  «Bt 
raide  d^tOcàdioa  «uériam  m  ^*i 
calade  ou  àe  ianaiM  f^léa,  du»  ma 
iyaU6<i,appjtrtàaww»*cliw4Nfg<yfc>- 
geiaaal  Mbité«  P»  »«rf*P»  à  "" 
tU^B»  PU  ÏÊt^  depfqdaWN 
iu>eq^t  le  iiû-e  «l*pa  tept' 
bjiic  01»  4*^11  o$ciar  crril 
Q9  a^  V«r^  ff f^tas  d 
qp  d»  castjpna  4p  lopartanaaina  «ade 

an  de  Faalarité  civila  a»  asf 
#o£lia  at  tniaanis  la 


leurs  armes. 
U.  tMa.>taa  fli«&  «»la 


«wip«Ucdaval««mmia  fcl)i*lada  iri»^ 


di«x  091     lîaa 


Si  méoie  la  viidence  k  l'aîde  di  li- 
qMBelevolaété«MHH{«  âUtoédes 
liâtes  de  bJMrtt^  ottde  edtilBaiom, 
Ctotte  fcircoBstanee  sMie  koflllra  ponr 
qaie  li  paine  des  ttavatax  fcv6és  à  per- 
pétnité  soit  proooocét. 

^6.  (383.^  les  vola  cbmaaîs  aar  1rs 
dkemins  pnbli<»  empotteront  la  peii:e 
dtes  travaux  forcés  4  perpétuité  »  lur?* 
qu'ils  unront  été  commis  ^tcc  deox 
des  circonstances  p^voas  par  Tarti- 
de  38i. 

Us  etiaporteroat  h  pri^  daâ  tiar 
vsox  brcés  à  teiifM^  |pcs^*il»  awuat 
été  commis  avec  niM>KBlfi  ^ 
constances. 

Dans  i«s  autres  ata«  la 

cette  de  U  F^pM^    ^- ,    . 

87.  (386.)  Sera  pwî  da  la  pcM  da 
la  réclusion,  tout  individu  ranpabb 
de  Tol  oommi#  d^m  Fun  des  eas  ci- 
après  : 

Kp  $i]e  tqI  aptâfloumîalannt,  «a 
par  deux  ou  plnwaiirs  famoanaa*  aa 
s'il  a  été  UQfftfDîa  avec  nm  ^  cas  dcax 
ciceoostawcesiiniljiniaat,  m» 
temps  dai^a  iw  4^***  Mîstâ 
à  rbabiiaiMP  ,«•  ' 
s|icré9  an»  cpÎIbp  ^^gpftaafafti 
France  ; 

uo  Si  la  annal bli  >  —  ftm  d»  aaa- 
pablia,  était  f^itaaa  d'maM  appa- 
i^Nitfs  as  aecliMa*  «dma  larÎMi  la 
bap,  aa  la  »ai  «aie  «aBBana  aaaBi  ai 
Itabité  ai  earaatabifcnniiiii»  aiM^ 
core  quoiqna  Aavoàaiidiéaammii  da 
>Mnr  H  a09mmmmàÊ  ^ 
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«•  bdlIttlécU  •ervioe  k  gtf  es,  ai^fl 
liKWia'il  m*  eooiBW  U  vol  «ovên  dca 
persuiine»  qo'il  ne  serrait  pat  y  maÎA 
a«i  a0  IconvAMot»  eoît  dftBs  la  mison 
Je  son  naître  yjQÏt  4ui«  oella  tiù  il  Faor. 
«Miiupagnaiitoa  si  «'eat  mn  ouTriar^ 
«oiiipagiMMi  «n^a^miti»  dana  la  nai* 
«on ,  l^tditf  im  la  oM^aai»  4e  ao» 
nailre  ;  on  on  individa  trâTaiilaat  ha», 
l^iuelleaieal  <i«ae  n^lalioii  oà  U 

4*"  Si  la  fot  a  été  aoaMDia  Mf  «n 
lbergi»t« ,  «b  hâlalic# ,  ao  YOltaffier , 
^ieit«r  OQ  «n  de  lests 


lorsqu^ila  aaroac  velâ  loot  im  pâirtia  da 
«boeas  qm  laar  élaianr  aiMMea  k  aa 
titra. 

Sii.  (SSt.J  Quieoiiqae  ama  ^rolé  oe» 
taillé  davawr  dan»  le»  etaaaips,  daa 
cke««ax  on  bétes  ée  efaarge ,  de  V0l<« 
tnre  oa  da  oiofiîare ,  gfos  ec  ttiénae 
bestisaXy  on  des  instruments  d'agri* 
cvllnre,  seri  pani  d*ifn  emfMf sonne- 
■MBt  d*aa  as  a«i  moine  ec  de  elnq  «na 
an  pUn,  et  <ftone  ametide  de  seiaa 
IrancH  k  cinq  cents  francs. 

Il  ea  sera  de  même  k  Tépctà  des  f^ls 
de  buis  dans,  les  rentes  et  de  pierres 
dans  les  earrières ,  ainsi  qa'à  regard 
da  Tol  de  poisson  en  étang ,  vivier  ou 
r«4erToir. 

Quiconqae  aura  volé  oa  tante  de 
▼oler  dans  les  chaiops,  des  wcojtes  o« 
autres  productions  utiles  de  U  terre  , 
déjà  détachées  du  sol ,  on  des  meolea 
de  grains  fainant  partie  de  récoltes, 
aéra  pooi  d'oo  aiuprisoonement  de 
^inze  jours  k  deux  ans.  et  d*Qna 
amende  de  seixç  Francs  k  deux  cents 
franco.    . 

Si  te  vol  a  été  commis ,  soil  h  oiiit^ 
aoit  par  plnsienrs  personnes,  soie  k 
Vmide  de  voitures  ou  d*animliux  da. 
ciur^Cy  reniprisoQfiewieiit  sara  d'pn 
atn  à  cinq  ans,  et  Tamende  de  seixa 
francs  à  cinq  cents  irancs. 

Luraane  U  vol  oola  tanialiva  4e  vgl 
de  recuites  oa  aauras  pebdvclions  oti- 
le4  de  la  terre,  qui,'  avant  d^étre  sanw»» 
traii«s ,  a*é|ii<|nt  pas  eacura  détacîiées 
da  sul  p  nvm  aa  liea,  suit  avec  des  pa^ 
niem  a»  4t*  aaes«  oa  antres  obi/oia 
cqoivalanla  »  aolt  la  nnit,  aoit  k  l'aida 
da  vuitana  oadWuaa«x  dacbar^^ 
•oit  par  pSasiaurt  paraoaaea ,  la  pcaaa 
aara  d*iia  emprisuonemeat  de  qaioaa 
jt^uti  a  da«s  wn^f  et  4*M0*  amejda  da 
le  f rafacf  »  dat^  oanls  Icaiifti* 


article,  les  coapablaa  pamnomk ,  i 

pendammant  4a  la  pafaia  pidanhala  »' 

dtfa.imerdiu  da  4oat  fit  partie  4as 

.  dfoiia  aiemio— 4s  ao  l'art.^4*  »  pMdspt 


law»eiiia.Ua 


hmr^ 


at  dixaaaaftUaa^ 
plar  da  jooraè  ils  aaaatiC  a«fa| 
r  pwna.  Ua  patiwam  ai 
parrandt  <itt  la  jngaaMM, 
vasUaaaa  da  la  faaoïa  poMi 
la  aséoM  aaibra  d^aiinaas» 

8i).  (389.)  Sera  puni  da  iaidelwiov^ 
qas«  vtmt  enaiMattw  «avol, 
«nlavé  CM  déplacé  daa  bar«at 
K  da  aépaiatioa  aux  paapriétéa* 
90*  (400.}  Qoiconqaa  ^«  «atoa^aé 
par  fatùéy  nitàtmmë  oa  laataaJaii,  la 
sÎ0Batiira  o«  la  aaadM  d^tasaovît,  d'ut 
aata,  d'an  tctta,  d'osa-piàot  aqalaofi* 
ana  »  <soataaam  oa  opéeaiil  ohlifatiosi, 
diapodlian  mk  dédhaage»  aafa  piiDi  da 
la  paioa  daatmmaa  SoÊ^m  à  tamas. 

Le  saisi  «ai  aaea  déirsdt,  détMraé 
oa  lamé  da  déloaraaa  daa  aèfata  aaitia 
sar  lai  at  coaliée  é  aa  Jpida«  aéra 
pana  dae  paiaaa  aactéat  aa  rartiala  éaiw 
Il  safa  pant  daa  paloae  paeléae  aa 
Vactiale  401 ,  ai  la  oteda  daa  objais  aai* 
sse  e|  par  lai  déffUla  aa  décoomép 


avait  été  confiée  k 

Cdai  qai  aa«a  recelé  saiapsaïaaf  Jes 
objets  detoaraés ,  le  aoajoiat ,  laa  aa« 
aandania  et  deieaadaate .  Aa  aaid  ^ai 
VaaNMt  aidé  daaa  la  destMiotioa  oala 
rféioBBimaiot  éê  oaa  oèfala,  swiail 
pa«a  d'aoa  peioa  éydaicalla  i|Wi| 
aura  eneoarae. 

{II.  (4o>.)  Qalaeayia  aoia  détaaMié 
aa  diaaip^,  aà  paéjadiea  daa  psayaiéadK 
*aa,  poaaeMaoia  aa  délaauaaa^  dat 
alfetr,  danieta,  aMrebaodieeaf  bÉlala  f 


nant  oa  opérant 

abarge,  qjoft  aa  loi  aasaiaal  ^é 

qa?à  ^àr%  4a  loaaga  ^    da  déadt^  d» 

Biandal,  oa  ^oa»  aa  tnMFail  aahaié  OM 

ooa  aalaièé,  a  laafaatfgedaleaiaadaa 

oa  Kapiéseoiea ,  ,oa    d^aa  #laa  -av 


à  dea  peiaas  poatéea  eps  Vaiilala 
4o6w 

Si  Vabaa  de  caafiaaae  préiraat  ptH* 
par  le  précédent  paragrapbe  m  iiè 
aoaiada  pae  an  daanadq^*^ 
•de  earvias  i  gagea,  éleva,  alan.,. 
OHe,  oavrier^ooaipafaoa  aa  aapiaatly 
aa  peajadiea  4a  taa  aaallfa,  m  paÎM» 
sera  celle  de  la  récladoa» 

lie  tant  saaa  préjadiaa  daaa  fidnit 
dit  aox  artudai  aS4,  a6S  al  wH^  aflàh» 


^ 


96  . 

■iMitk  de  dmîcrtt 

ooma^  daoftks  dépôto  poblicî 

^.  (434.)  QaicooqiiÉ  âufà  ▼okmtai- 
l^neiu  mM  le  £en  à  d«t  édificei,  iui-< 
wes.  )Mleaox,  ntganiM,  obantien, 
qoâoa  iU  loat  babitéâ  on  servait  à^ 
Cbâbit^ttotty  et  géBéodeiBeot  aux  Umax 
habilée  an  lervant  k  l'habitatioB, 
qv^ib  appectwonent  oa  n'appeitien- 
Dent  pas  à  ranUvT'du  eiimep  saim 
pfti^de  mort.  .- 

Sera'pnm  de  la  m^e  peine,  qui* 
eonane  aura  voloDtairemeiit  nU  le 
fao  a  tout  édifice  servant  à  de»  ré»* 
nsoosde  1  ii^ins. 

QaiooiM|iie  awa  vdlontairencnt  otis 
k  '  ieu  à  des  édificea,  naviiea,  «ha- 
teaiiXy  mansins,  cliaoticri,lonqa*ils 
ne  sont  ni  lisbités  ni  servant  à  l'nahi- 
talion ,  on  à  dès  .ibréts,  bois  taillis  on 
réooUe»siir  pied,  lorsqne  ces  objets  ne 
Ia&  appartiennent  pa»,  sera  puni  de 
la  peine  des  tmvanx  forces  à  perpétnité. 

Çcloi  qnî  »  en  mettant  le  ica  4  INm 
desobjets  énomérés  dans  le  pangrapbe 
préoédent,  et  -à  Ini-ménie  appartenant, 
aoia  volonuiremet^ansé  an  préjndioe 
qvelconquQ  à  sntnli,  sera  ponl  des 
travanx  forcés  à  temps. 
t  Quiconque  anca  volontairement  mis 
le  feo  H  des  bois  on  récoltes  abattus, 
iWt  qoa  les  bois  «oient  en  tas  on  en 
eotdes,  et  les  récoltes  en  tas  oa  en 
■ledes ,  si  ces  oV|pu  ne  Ini  appastien- 
Aent  pas,  sera  pani  des  travaoz  forcés 
à  temps.   . 

Celni  qni,  ai»  nattant  le  feo  à  l'an 
des  objets  énnmérés  dans*lc|panignH 
phe  précédent ,  et  i  lairoiéme  sppar- 
tenant,  airni  volontairement  caose  an 
pi^adiee  quelconque  4  anirni,  sera 
pani  de  la  ndosion. 

Gelai  qni  aura  cottimnniqaé  Tinocn- 
dis  4  Tun  des  objets  énuméiés  «lans  les 
précédents  parserapbes,  en  mettant 
volontairement  u  wa  4  des  objets 
quelconques,  appartenant,  soit  4  lai, 
soit  4  autrai ,  et  placés  de  manière  4 
aeoBMiDiqaer  ledit  incendie,  sera 
puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait 
diaaeteaMnt  mu  le  feu  4  l'un  desdits 
objeto. 

«Haoa  toas  les  eas ,  si  Tinceodie  a  00- 
eaaîoné  la  mort  d'ono  ou  de  plusieurs 

Œncs  se  troqvant  dans  les  liens 
îés  au  moment  oà  il  a  éclaté,  la 
peine  sera  la  mort, 

'  93.  .(4354)  La  peine  sera  la  même, 
dJtoprèales  distinctions  faites  eu  l'arti- 
«iirpRél^édcQt^  oooiM,eeax  IfaiaaroBt 


iiin^iMDicB. 

étttÎÂ  on  piices,     détruit,  par  TéfiftÂ  d'nne 


édifices,  navires,  batcaubc, magasina  on 
obantiera. 

94.  (4^.)  Les  peines  prononcées  par 
'  la  loi  contre  oelui  on  caojc  dea  accuséa 
reconnus  coupables,  en  laveur  de  qui 
le  jury  aura  ièàêxp  dea  eiroooainncca 
atténuantes  ,  seront  modifiées  ainsi 
oo'il  soit  : 

^  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est 
la  mort  ,  la  cour  appliquera  la  peine 
'dea  travaux  ibroés  a  perpétoitc ,  «m 
celle  des  travaux  forcée  4  temps.  Ké- 
amnoins ,  s'il  sVigit  de  crimes  cositrc  la 
sÂrelé  extérieure  on  inténeore  de  IX- 
t|M ,  la  eoar  applJQuera  la  peino  «le  la 
déportation  ou  onle  de  la  détention  ; 
mais ,  dans  les  cas  prévos  par  les  arti- 
cles 86.  ^  et  97,  cUc  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcée  4  perpé- 
tnité ou  *c«lle  des  travaux  forces  4 
temps. 

Si  la  peine  est  cdle  des  travaux  for» 
ces  i  perpétuité,  la  cour  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  a  temps  oa 
celle  de  la  réclusioa. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déports- 
tion.  la  cour  appUqaara  '  la  pctue  de 
la  oetentioii  ou  .4,<eile  du  MÎmâsAC* 
ment. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  for- 
cés 4  temps,  la  cour  appUqocia  la 
Î^eine  de  la  réclusion  ou  les  disjNMi- 
ions  de  Tarticle  40 f  ,  sans  toutefois 
pouvoir  réduire  la  durée  de  IVia- 
pri»onncmcnt  au-dessous  de  dcax 
ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclosiox, 
dp  Is  détention,  du  bannissement  ou  de 
la  dégradation  civique ,»  la  cour  spfli* 
qnera  les  dipoaitions  de  l*article  .|Oi , 
sans  toufcfois  pouvoir  réduire  la  dut  ce 
de  Vemprisounement  au-dessous  «Tua 
an' 

Dsné  les  cas  où  le  Code  prononce  le 
maxin^otn  d'iAtt:  peine  aiAictivc,  s*d 
fxiste  des  circonstances  attéiiuso- 
tes,  la  cour  appliquera  le  minimom 
de  la  peine,  ou  même  la  peine  infé- 
rieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de 
l'èmpriiionnement  et  cdle  de  Vammde 
font  prononcées  par  le  Code  pénal ,  si 
les  Circonstances  parsfsscnt  atténuan- 
tes, les  tribonanx  eorrectionnela  sont 
autorisé»  ,  raéme  en  cas  de  récidi%r ,  4 
réduire  rcmprisonnement  même  an- 
dessous  de  sia  jours,  et  l'amende  méiae 
au<dessou8  de  seiae  irancs  :  ilv  pooi^ 
Mot  aussi  prononcer  sépaiîmam  l'une 
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oa  Faotre  de  ces  peines,  et  méine 
Aaballtaer  l'ameode  à  remprisonae- 
«toent, sans qa'enaacon cas  eue  pnlise 
être  aa-deaaoaa  des  peines  de  simple 
police. 

95.  (47t.)  Seront  ponis  d'amende, 
depois  nn  irano  josqn  à  cinq  francs  in- 
clnsiTement , 

z*  Cenx  qoi  anron^  négligé  dVntre- 
tenir ,  réparer  on  nettoyer  les  fonrs , 
cheminées  on  usines  oà  l'on  lait  nsage 
dafeo; 

2»  Cenx  qni  auront  violé  la  défense 
de  tirer,  en  certains  lienz,  des  pièces 
d'artifice; 

3^  Les  /inbergistes  et  antres  qni, 
olkligésà  réclairage,  Fanront  négligé; 
émax.  qoi  anront  négligé  de  nettoyer 
les  mes  on  passages,  dans  les  commn- 
net  où  ce  soin  est  laissé  i  )a  charge  des 
habitants  ; 

40  Ceux  qni  anront  embarrassé  la 
▼oie  pnbliqne,  en  j  déposant  on  y 
laissant  sans  nécessite  des  matériaux  on 
dtB  choses  quelconques  qni  empêchent 
ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du 
passages  ceux  qui,  en  contnvention 
aux  lois  et  règlements ,  auront  négUgé 
d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entre- 
posés on  les  excavations  par  eux  faites 
dans  les  rues  et  places  ; 

5o  Ceux  qui  auront  négligé  on  re- 
fasé  d'exécuter  les  règlements  on  ar- 
rêtés concernant  la  petite  Toirleyou 
d*obéir  à  la  sommation  émanée  de 
l'autorité  administrative,  de  réparer 
on  démolir  les  édifices  menaçant 
raine; 

60  Cenx  qni  auront  Jeté  ou  exposé , 
au-devant  de  leurs  édifices,  des  choses 
de  nature  à  nuire  ]^ac  leur  chute  ou 
par  des  exhalaisons  msalnbres; 

70  Cenx  qui  auront  laissé  dans  les 
raes,  chemins ,  places ,  lienx  publics , 
tm  dans  les  champs,  des  contres  de 
charrue, pinces,  barres,  barreaux  ou 
antres  machines ,  %  a  instruments  ou 
armes  dont  puissent  abuser  les  voleurs 
on  autres  malfaiteurs; 

80  Ceux  qui  auront  négligé  d'éche- 
niller  dans  les  communes  on  jardins 
on  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  on  les 
règlements; 

Qo  Cenx  qui ,  sans  autre  circonstance 
prévue  par  les  lois,  anront  cueilli  on 
mangé,  sur  le  lieu  même,  des  fruits 
appartenant  à  autrui  ; 

xo»  Cenx  qui,  sans  autre  circon- 
stance, auront  glané,  râtelé  on  graj^illé 
dans  les  champs  non  encore  entière- 
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ment  dépouillés  et  vidés  de  lenrs 
récoltes ,  ou  avant  le  moment  du 
lever  ou  après  celui  du  coucher  dn 
soleil; 

xxo  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provo- 

fnés,  auront  proféré  contre  queian'un 
es  injores  antres  que  celles  prévues 
depuis  l'artiicle  367  jnsqnes  et  compris 
Fartiole  878; 

za"  Cenx  qui  imprudemment  anront 
jeté  des  immondices  sur  quelque  per- 
sonne; 

i3o  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétai- 
res, ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni 
fermiers ,  ni  jouissant  d'un  terrain  on 
d'un  droit  de  passage ,  ou  qni ,  n'étant 
agents  ni  préposés  d'aucune  de  ces 
personnes,  seront  entrés  et  anront 
passé  sur  ce  terrain  ou  sur  partie  de 
ce  terrain,  s'il  est  prj^paré  ou  ense- 
mencé ; 

x4o  Ceux  qui  auront  laissé  passer 
leurs  bestiaux  ou  leurs  bêtes  de  trait , 
de  charge  on  de  monture,  sur  le  ter- 
rain d'autrûi ,  avant  Fenlèvement  de  la 
récolte; 

z  5o  Cecrx  qui  auront  contrevenu  aux 
règlements  légalement  faits  psr  l'auto- 
rité administrative  ,  et  cenx  qui  ne  se 
seront  pas  conformés  aux  règlements 
on  arrêtés  publiés  par  Fantorité  muni- 
cipale ,  en  vertn  des  articles  3  et  4,  ti- 
tre XI  de  la  loi  du  16— a4  août  Z790 , 
et  de  l'article  46,  titre  l''  de  la  loi  dn 
Z9 — aa  juillet  1791. 

96.  (47 5).  Seront  punis  d'amende, 
depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs 
inclusivement, 

10  Cenx  qui  anront  oontre^enn  aux 
bans  de  vendanges  ou  autres  bans  an- 
torisés  par  les  règlements  ; 

ao  Les  aubergistes,  hôteliers,  lo- 
geurs on  loueurs  de  maisons  garnies, 
qui  anront  négligé  d'inscrire  de  suite  , 
et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre 
tenu  régulièrement ,  les  noms,  quali- 
tés ,  domicile  habituel ,  date  d'entrée 
et  de  sortie  de  toute  personne  qni  au- 
rait couché  on  passe  une  nuit  dans 
leurs  maisons  ;  cenx  d'entre  eux  qui 
auraient  manqué  i  représenter  ce  re- 
gistre aux  époques  déterminées  par  les 
règlements ,  on  lorsqu'ils  en  auraient 
été  requis ,  aux  maires ,  adjoints,  offi- 
ciers ou  commbsaires  de  police ,  on 
aux  citoyens  commis  è  cet  effet:  le 
tout  sans  préjudice  des  cas  de  respon- 
sabilité mentionnés  en  l'article  73  dn 
présent  Code ,  relativement  aux  crimes 
on  aux  délita  de  oenz  qui,  ayant  logé 
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on  smonrn*  cliet  eux.  n^anruent  pas      on  des  iiomondlcf»    sur  qne1(pi*ira; 

jt4  regnliërèmeirit  inscrits  ;      \  90  çèal  qni^  n*é)aiit  prppnétairesy 

jo  Les  roDlîers ,  cLârrcdefs ,  condac-      asu*^riii  tiers,  ni  ioâissaht  d^un  tfefraîa 

teprs  de  yottares  q^eleonqpes  oa  de      où  d^iia  droit  aè  passade,  y  août  cn- 

^  *'      èê  charsjB*  qm  aaritient  contre-     très  et  y  ont  passé  dans  le  tem^ia  ou  ce 

terrâih  elàit  chargé  de  grâiiû  en  Idyloi 
de  raisins  ou  aatreé  fniiU  mûrs  oâ  tos> 
ainp  de  la  matarité  \ 

xôô  Ceiil  (Jai  auraient  âiif  ba  laissé 
ôasser  de«  beatiaox ,  animaux  de  trait , 
aé  cÊarge  od  de  muntore ,  sur  le  ter> 
r/io  d'aulroi,  ensemence*,  ou  clurgê 
oToiie  féuulie,  êo  quelque  saison  que  ce 
soit ,  ba  dans  un  bois  talllia  ipparte- 
nant  à  aotrui  : 

xto  Cenx  qm  auraient  rêillsê  de  H' 
devbiJr  les  eâ^pécés  ei  monnaies  natio- 
nales, noo  uassés  ni  altérées,  scion 
la  valeur  pour  Jaqacllé  elles  oak 
cours  ; 

^  xao  Ceux  qpi ,  le  jpouvaift,  ioronl 
refusé  où  uccli£é  de  faire  les  travanx^ 
lé  service,  ou  Oe  pi'éter  le  sècoùri  dont 
ils  auroui  été  reqdis ,  dans  les  cïroon* 
siancesd^accidents,  tumaltës,  naufrage, 
inondation,  incendie  00  antres  cala- 
mités ,  ainsi  c*ie  dans  les  cas  de  l>n« 
gilhdages ,  pillages ,  flagrant  délit ,  clà- 
tueur  publique  oa  d'exécutioà  jndir 
ciairé  ; 

xio  Les  pei-^imes  désignées  aux 
art.  284  et  aSd  du  présent  Cvdè; 

14^  Ceux  qui  fexposent  en  vente  des 
comestibles  gâtés,  oorrompua  oa  noi- 
sibles  ; 

X  So  Ceux  qui  déro1>eroâf  ^sans  âàcîxne 
des  circonstances  prévues  en  Tart.  3^ 
des. récoltes  oa  aatres  prodoélioos 
litiles  de  ]«  terre  ,  qui ,  arvânt  dTftra 
soustraites,  n'étaient  pas  ebcorè  détà- 
c'bées  du  sol. 

97.  (476.)  Ponrra^  soiTànt  léa  ^ 
constances,  être  prononcé ,  outre  Fa> 
mende  portée  en  lUrticIe  précédéat  • 
remprisonnemeni  pendant  trois^ura 
axi  plus ,  contre  les  rouliers ,  cbârrè- 
tieis,  voituriers  et  conducteurs  éâ 
contravention; contre  ceu±  qui  aorooi 
GOOtrcrena  aux  règlements  ayant  pour 
objet ,  soit  la  rapidité,  la  mauvaise  di- 
rection on  le  cbargemeqt  des  voitures 
ou  des  aniraauJK.,  soit  ta  aoUdité  dça 
voitures  publiques,  lear  poids,  le 
i^iode  de  leur  cbar^emènt,  le  nombre 
oa  la  sûreté  des  voyageurs  \  contre  lea 
vendeurs  et  débitants  de  iiobsons  falsi- 
fiées; contre  ceux  qui  auraient  jéb» 
des  corps  dors  ou  des  immondices.^ 

0^*   (4770  Seront  saisis  et 
qués. 


«pArtée'de  ledrs  tbevaux^  Létes  de 
trait  00  de  cbai|[e  et  de  leurs  vojtnres, 
et  en  état  de  les  gd{der  et  coi;idairef 
dWcup^r  ixb  seul  côté  des  ruesy.cbe- 
mivi  ou  voies  publiques  ;  de  se  détour- 
ner oa  rahger  devant'  t6utés  autres 
voiinres^  et ,  ir  lear  approche ,  de  leur 
laisser  libre  au  moins  la  moitié  des 
roes, ^.chaussées ,t  routej  et  cbemins; 

40  Ceu^  qui  auront  fait  od  laissé  cod- 
ftr  les  cbevauX;,  bétes  de  trait,  dtf 
charge  od  de  monture ,  dans  l'intérieux' 
d'un  lieu  bâbiifi  ,dta  violé  les  règlements 
contre  le  chargement,  h  rapidité  ou  la 
mauvifise  direction  des  voitures; 

Çeax  qui  coutrfsviendront  aux  dis- 
positions dés  ordonnances  et  règle- 
ments ayant  pour  objet, 

La  solidité  des  Toitarea  pahUqnes; 

Lear  poids;. 

Le  ovode  de  lear  chargement  ; 

Le  nombre  et  la  snreté  ues  voya- 
Ctors;        ^ 

fj  indication  «  dans  rin^Srienr  dea 
voituresj  ile<i  place»  qu'elles  eonticA- 
ûent  et  dn  fivL  de^  plaees; 

L'indication  à  l'extériéiir  da  nom  dn 
propriétaire  \ 

50  Ceux  qui  aaront  établi  od  tedn 
dans  les  rues ,  chemins  .  place»  on 
Ueux  pahliosy  des  Jea:(^  de  loterie  oa 
d^a.utr^  jeux  d#  hasard  ; 

0o  Ceux  qui  aaront  vendo  ou  dé- 
bité des  boÎÉSonsJfiibifiéei;  sans  pr^u- 
dice  des  peines  plus  sévères  qoi  seront' 

Ê'rononcees  par  les  tribananx  de  po- 
ce  correctionnelle,  dans  les  cas  oii 
eues  coi^tiendraient  des  mixtions  nui- 
sibles à  la  santé; 

.  70  Ceux  qui  aoraient  laissé  divaguer 
des  (ooâ  on  des  Farieox  étant  soas  leur 
garde, ou  des  animaux  malfaisant» oa 
féroces;  cens  qui  auront  excité  oa 
n'aiKont  pas  retenu  leurs  chiens  lors- 
qu'ils attaquent  ou  poursoiveot  les 
passai^ta,  quand  méine  il  n'en  seraif 
résplte  ancun  mal  ni  dommage; 

80  Ceax  qui  auraient  jeté  des  pierres 
on  d'autres  corp*  dors  oa  des  immon- 
dices contre  ï^s  maisons,  édifice»  et 
ol^acesd'aatrai,  on  dans  les  jardin» 
oa.«uBlQs ,  et  oetMK  9g^m  fOi  auraient 
▼^*:;airèm«nf  jeté  des  corps  durs 
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'  T«  hH  tuliïén ,  ititilrnrtieiits ,  appfltelll 
d«è  }«Cix  Ofi  des  loterieft  Xtablltf  dltift 

cinsi  qflft  Ifel  eiijeat .  Uê  fondé ,  deh-*- 
rén,  objet»  on  lois  pfopoftés  Énx 
Jovéort ,  d«D«  le  c»  de  râh.  47O  ^ 

a»  Lei  boiftsons  fitliAiiées,  trotivén 
•pDârtenir  itt  vendeor  et  débitant  :  ces 
boiMorts  MrOiit  répandues  ; 

3»  Les  écrits  00  gnivàres  édnthiirei 
tus  flicnirs  : eesobjfbts  seront niii 8l>us 
le  pilon; 

40  Les  comesrfUet  gAté^ ,  ééttoAptlh 
en  fitnsibiéé  t  cei  comeftlblM  seront 
déiraiti. 

99.  (4780  !<•  peine  d«  l'eikipHs«Mine^ 
meiit  pendani  cinq  jonra  ad  p\xi%  sera 
torfjotirfl  |)rOBoiieée  ,eti  eis  de  récidivé, 
eontl^  tttntéi  les  pcrsonnéà  inéntioii* 
nées  dans  Ttrt.  4^5. 

Les  indivlddfe  menticiiinés  an  tio"  91 
du  même  tHiclr,  qoi  sentent  repHs, 
|>oitr  le  même  HW,  étt  étftt  det^cidiVe; 
seront  tr«dni(s  devant  k  tribtmtfl  dé 
police  correctionnelle ,  et  panis  d*uli 
cmpriioilnéuiènt  Ûé  six  jonH  à  bn 
Mois,  et  d^nfte  nmèadte  db  sèi^  ttàhéê 
à  deux  eents  francs. 

100.(4  7£|.)9éront  pilHisd*aAèàmhfide 
de  on«e  ft  ^tîfbzM  fhincé  ibelnsite^ 
tnent  ^ 

i^  Cenx  qni,  htfri  les  tti  pté^i  èè^ 

fdis  l'iiilfcte  434  jtis(|1ié»  et  eonipiis 
article  4^,  dnroht  ToltfntAîreHiètit 
cansé  do  doctttiibg»  adJT  propHétÊS  tiiO» 
bilières  d*antmi; 

09  Ceux  qai  aaront  occasioné  la 
mort  on  la  blessnre  aes  animanx  on 
htatitak  ippirttïnfelit  i  atitml,  par 
Veffet  db  kl  oivuj^tftion  des  fooa  cm  nt^ 
vfoits«>ati  tfabiMbDx  utlfiitaiitê  «m 
féroces,  on  par  la  Rapidité  ôif  la  Inat»^ 
▼aisé  dltdctnm  ou  ehftr|èiii»ft%  ex- 
«tsair  d«fc  fritures  t  obéflitfs,  hè^ 
tes  de  trait ,  de  cliarge  oïl  de  jamst^ 
tnrè) 

ÈP  GMt:  qiii  intàhx  tUBcasIoMé  lêi 
mêmes  ddttmn^e^  par  Tviii (iloi  00  Fn** 
tf«ee  û^TtÊMÊ  Sans  ^i^etttltloti  1^  âtbc 
mâledÉ«saë,-6a  par  jet  d«  pàêftm  on 
d*aotre»  tforpi  durs  ( 

4^  Cenx  qai  auront  cansé  les  mèAiei 
s^Mehi%  pàtH'^Vaàit\tk  dé||rvdatlan, 
l0  défiittt  de  i^ptHifluil  ofe  d'etttt«ti«tt 
des  tttaffDAs  On  édillcbs^  «Ml  t>âr  Véû*- 
coiob^ertitait  o«l  l%feea¥*Uoft ,  on  telles 
■titres  Wtttueii  ^  dam»  ou  |Mrèi  les  mes , 
«iliefliiiiist  plâcb»  6tt  Tiilet  publiques, 
sans  les  précautions  on  signaac  or- 
d«iMés<oiid^«Mgt$ 


99 

5°  Ceni:  qui  auTi^ntdftfanx  poidftoa 
de  fausses  iiirsures  dans  leurs  iiiiai;.;^* 
lins  I  bffiiiiqne^y  at<fLiots  éivipaiMms 
de  eomméice,  on  dans  les  balles^  foiies 
ou  marcbés,  sans  préjtMUce.de»  peines 
qui  seront  prononcées  paf  les  tiibil* 
iiaox  de  police  oorrectibnnelle  coi|lre 
cenx  qui  auraient  fait  usage  de  cef 
foux  poids  oa  do  cca  innssea  Aie- 
atires; 

6"  Ceux  qui  emploieront  des  poids 
OU  des  me&nres  ditlérents  de  ceox  qui 
«ont  étahlia  par  les  lois  en  yigucnr  ;  le* 
boulangers  et  boucbers  mi  vendront 
2e  pain  on  la  viande  au>*dela  du  prix  lixé 

Sur  la  taxe  légalement  (aite  et   po* 
liée; 

70  Les  gensqni  foM  le  métier  de  de- 
viner et  protifi^tiqaer  on,  d'expliquer 
les  songes; 

8^  Les  auteurs  ou  complices  de 
broits  ou  tapages  injurieux  ou  noctur- 
nes tronblaut  ui  tranquillité  dea  bAbiF- 
tftntk  ; 

'  Q^  Cbux  *^i  auront  mécbamtnent 
enlevé  on  déchiré  les  afiicbcé'appo* 
sées  par  ordre  dé  rbdmibistraiion; 

io«  Ceux  qoi  mènerooi  suf  le  ter- 
rpûii  d*antrui  des  bestiaux  de  «quelque 
nature  qu'ils  soient ,  et .  notanlment 
flâna  tes  prairies  artificielles ,  dans  les 
vignes ^Oser^ies ,  dans  les  planU  de  cA- 
priera,  dans  ceux  dViiviers,  de  mû- 
riers ,  de  .grenadiers  ,  d'orangers  et 
d'arbrea  de  même  ^enre.'  dans  tous 
les  plants  od  pépinières  d  arlires  frui- 
tiers ,  on  antres  ,  faits  de  main 
d^bomme; 

,  .  jiio  Ceux  q,ni  auront  dégradé  ou  dé- 
térioré,  de  quelque  roauièie  que  ce 
soît,  les  cbemins  publics,  on  uf^uipé 
sur  leur  largeur; 

430^ Ceux  qui,  sans  y  être  dûment 
autorisés  k  auront  enlevé  des  cbemins 
publics,  les  cazons  ,  terres  ou  pierres, 
ou  qui ,  dans  Ibi  lieux  appartenant  aux 
commonea»  «liraient  enlevé  lea  terres 
««dBatériaux,  à  moins  qu'il  n'exi&te  ua 
«jia^e  général  qni  l'autorise. 

10 1.  (4^0  Pourra,  seïon  len  circon- 
stances, être  prononcée  la  peine  d'em- 
prisonnement pendant  cinq  jours  au 
pins , 

lO.Cot^trèbèto*  t^tiîilnVmit  OcCasioné 
la  mort  CjU  là  blessure  des  animaux  oo 
bestiaux  appartenani  à  autrui ,  dans 
les  cas  prévus  par  le  n^  3  do  précédent 
article  ; 

90  Contre  les  possesseur»  de  fimx 
poldê  ot  de  fiiassea  mesorea; 

7- 
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3*  Contre  eeux  qoi  oadloiMit  de* 
poids  on  des  mesorei  dimrentt  de 
eem  qpe  le  loi  eoTignenreéubUs; 
•outre  lee  boiûengèrs  et  boachersi 
deiu  les  ces  prêtas  par  le  pangrephe 
6  de  Tertide  ^réeédent  f 

4P  Ceotre  les   interprètes  de  too- 

S»  Contre  les  aotenrs  on  eomplices 
de  bmits  on  tapeges  injnrienx  on  noe- 
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xoe.  (483.)  Il  y  e  récidive  dans  tons 
les  eas  prévus  par  le  présent  lÎTre» 
lorsqu'il  s. été  rendn  contre  le  eontre- 
renant,  dans  les  donse  mois  précédents, 
vn  premier  Jagecuent  ponr  coniraven- 
tion  de  pulioe  commise  dans  le  ressort 
dtt  wéae  tribnual. 

L'article  x63  du  préient  Code  sera 
applicable  k  tontes  les  contraventions 
M-dessns  indiquées. 

xo3.  Les  articles  37,  38,  Sg,  46, 
fo3,  Z04,  io5,  X06,  i07,i3$,  x37et 
a  80  dn  Code  pénal ,  sont  abrogés .  aimi 
que  les  lois  dn  a5  jnin  x8i4  et  dn  a8 
Jnin  i8m. 

.      TITRE  m. 

MHtpoiitûmâ  trmnsitoim. 

X04.  Immédiatement  après  la  pro* 
mnlgation  de  la  présente  lot ,  il  sera 
pnbué  nne  édition  officielle  dn  Code 
d'instruction  criminelle  et  dn  Code 
pénal,  dans  laquelle  seront  fiâtes  ton- 
tes les  reetificstions  ordonnées  par 
Tarticle  57  de  U  Charte ,  par  la  loi  da 
4  mars  x83k  et  par  la  présente  lof. 

xo5.  La  présente  loi  sera  exécnfée 
dans  tont  le  royaume,  trente  jours 

2irès  la  date  dn  numéro  du  BuiUim 
i  L»U  dans  lequel  elle   sera  con- 
tenue. 


le 


La  pi^sente  I0& ,  etc. 

Fait  k  Paris ,  au  palais  des  Tuileries, 

a8*jonrdn  mois  d'arril,  l'an  i83a. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Yn  et  scellé  du  grand  sceau: 
Le  gmrde  dês  semmx  de  France^  mmiêirt 
êecriiaiM  d'Buu  mm  départememt  d&  le 
jwfiéM,  Babtu. 

Par  le  Bol  : 

Le  gmrde  dês  eeemaue  de  France^  ministre 
seeritmirt  d'Suu  mu  difmrtement  de  U 
juêtieef  BuiTsa. 


Tmuu  de  hU  ei^rtluÊnmneei  dieereet, 

18  meéi»  Loi  qni  autorise  la  percep- 
tion   de  denx  oenveaws  doox&ènes 


anr  les  oontribmloBs  dî- 
reotes  de  x83z,  et  qui  oorre  aux  mt 
nistres  un  nouTsan  ci^&dic  de  xao  mil- 
lions. BmUetin  det  lais,  ix«  êérie^  n»  4a. 
a8  septembre.  Loi  relative  k  la  for- 
mation des  listes  électorales  et  do  jury 
en  x83x.  fM.  no  43. 

•  a8.  Loi  qni  accorde  un  crédit  ex- 
traordinaire d*un  million  ponr  mesures 
sanitairrs.  Ibid.  j»o  44. 

5  octobre.  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  »willi4>ff*  po«r 
les  canaux,  ibid.  Jio  45. 

6  mopemhre.  Loi  portant  allocation 
d'un  crédit  de  18  millions  pour  travaux 
d'ntilité  publique.  Ibid,  «<>  47. 
,  14.  Loi  porUnt  allocation  d'un 
crédit  supplementsire  de  cinq  cent 
miQe  francs  ponr  U  continuation  des 
travaux  de  la  nouvelle  salle  desséanoee 
dcif  Cbambre  des  députés,  ibid.  no  48. 
,  a4.Loi  ani accorde  un  crédit  sopplè- 
mentaira  de  deux  cent  mille  fmnes 
pour  les  récompenses  nationales,  ihid, 

6  décembre.  Loi  relative  k  la  réparti- 
tion de  la  réserve  de  la  Banque  de 
France.  Ibid.  a»  Six, 
'  a3.  Loi  qui  accorde  un  crédit  sup- 
plementsire de  cinq  cent  mille  firanca 
pour  secours  anx  étrangers  réfugiés 
en  France,  ibid,  m9  53. 

a3.  Loi  qui  accorde  un  nouveau  se- 
cours de  six  cent  miUe  francs  anx 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile, ibid,  ibid, 

OfdeHnmmeee, 

i** juillet.  Ordonnance  relative  à  k 
conservation  et  à  rarmement  dn  In 
asarine  royale.  Bulletim  dee  Loie^ts^td* 
rie^Vfmrtie^mf^, 

^  moét,  Ordonhanoe  sur  rocganisa- 
tion  militaire  des  agents  forestière. 
ibid,  a*  xoa. 

9  septembre.  Ordonnance  qni  attii- 
bne  an  conseil  d'Etat  le  jugement  des 
prises  maritimes,  ibid,  a9lto5^ 

ao.  Ordonnance  qui  établit  dos  ûa- 
tendaocea  sanitaires  contre  le  nholtfsn 
dans  plusieurs  départemenu.  Md^ 
Ho  X08. 

a4.  Ordonnance  créant  ime  vîagit- 
cinquième  direction  des  fortifientlmm^ 
qni  sera  éublie  à  Alger,  ibid,  no  107. 

16  eciobn.  Ordonnance  portant  erén- 
tion  de  compagnies  dépertementaino 
dans  les  départements  de  l'Ouest.  ibèiL 
n»  I  ta, 

17  i^yembrt,  OrdooDAiioe  qvl 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (V  Partie.)  xoi 

crit  U  formation  en  Afrique  de  deux  rection  et  U  «arVeillAnce  de  tous  les 

régiments  de  cs^alerie  légère  sons  la  services   civils   dans    ce   pays.  Ihid» 

dénomination  de  Chauewf  tP Afrique,  Ho  1^6. 

ibid,  «o  xo6.           ^  a5.  Ordonnance  qnî  charge  le  préxi- 

aS.  Ordonnance  sorrorganisation  de  dent  da  conseil  des  ministres  de  la 

rtoole  polytechnione.  Ibid.  no  i3o.  -  signature  du  département  des  affaires 

!«'  décembre.  Ordonnance  qui  conâe  êtFàngèrés  pendant  la  m^iladle  da  M»  le 

à  un  intendant  dril,  à  Alger,  la  di-  ^  général  Sébastiam.  Ibid.nfi  i3i. 


Extbâxt  du  eemfte  de  U  siiumtiet^  deJa  Caùâe  d^amoriiuemeni  a»  3c  déeembre 
i83i»  rendu  fur  U  directeur  gènêrul^  k  la 'Cemmieeion  dejurveOlaufie  de  eet  é$u» 
htiesemeiu ,  en  ^veHu de  i'urt,  txa  de-luloi»dua%  u»nl  1Â16.  . 

fe    e. 

Total  des.reconvremenU  fiika-JMom*an.91  déoMubre  1831.  .  1,190,587,069  Ml 


fAvtoi, 

La  caisse  d'amortissement'  a^ait  acheté  au  80  septembre  ■ 
1831  : 
Rentes  annulées  oonformétnentà  Fait.. 2  de  la  loi  du  l**"  mai 

1825.  fr.  a, 

18,003,286  f.  de  rentes  3}p.0/0.qni  ont  Qoàté.  387,130^873  36 

9^40 4  p.  0^  .  -r—  242»â61  46 

7,068 4  1;2p.0/0.      r 156,007  36 

Bentes  non  transférables  dont 

la  caisse  perçoit  lesjirrérages: 

2,477,843  de  rentes  3  p.'  0/0,    qui.  ont 

•    conté..; 55466,167  18     ' 

130,627 4p.0i0    .      .^^\-     2,632,817  96 

17,319 4Î/21J.0/0     .-r-r..        306,067  36 

40,311,628 5p;0y0.      .  . --     662,992,619  90 

—^  Il  1 1  iiii    ■     Il     II  * 

58,957,511         3, 4, 4 1/2  et.5p.  6^  1,098,636,514  58 

£Ue  a  acheté  pendant  la  4* 

trimestre  18^1  :  ' 

Rentes  non  transférables  dont 

la  caisse  aura  à  percevoir 

les.  arrérages:  - 

290,081  de  rendes  3  p.  (bO  qui  ont 

coûté 6,548,230  83 

21.781 4p.<^ 429,133  84 

11,348 4  1/2  p.  0/0 223,437  02 

783,428 5  p.  0/0  —-14,701,417  41 

60,073,099 3,4,41/2et5p.(V0 1,120,538733  68 

Ifnméraire  en  caisse.. 679,348  04 

dont  il  faut  déduire,  pour  le  cont  de  :  < 

4,171  fr.  de  rentes  3  p.  0/0  non  encore  H-  \  \  40,188  30 

▼»é» ;  95,i58  15'||ao*|f  jA 

4,500  fr. 4  p.  0^0     ~    90,000    ,.]««»»*  ^* 

23,036  fr.  ^-^  5  p,  0/0     . 445,(^  59  / 


P^ria ,  le  7  janvier  i83a. 


^  pimegiUer  d'MUi,  directeur  gànérui  4e0  Çtdm*  étummi§99IH^ 


/ 


)a  APPENDICE. 

BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  D£  l'ÉTAT  POUR  l83l. 


DÉ5I0NATI0XV    DES   SERVICES. 


V^  FaUTXX,  —  D€U€fukUqu*  et  dotations. 


Den« 
eoaaolidée. 


6  p.   160 

^-^'.- IV^l^ 


8  p. 


lÛO 


Ponds  d^amortissement 

R!mprunt  national,  au  capital  d«  20  millinni 

Cautiunntments 

Dette  fl0tta«te w  .....  • 

Dette  viagère 

Pensions «.•».• 

^f  /  Liste  civile 

j  Chamltre  dta  Mtn. 

Dotations.  .  [  Chambre  des  députés.  .... 

j  Légion  dlionneur.  .  .  .-  '. 

\  Dettes  'de  Vanp^^n^p  Us^^  piviltr 


II®  Partie.  —  Serpiceâ  généraux^ 


i,027,686 

3,12â,210 

35,155,274 

43,093,621 

600,000 

9,000.000 

»9,50IM12 
Mémoire.. 

7oaiw 

560,000 
3,211,945 
3,000,009 


Fustice. 


Affaires 
îtran  gères.    1 

Instruction 

;>ubliqne  et 

cultes. 


r 


Admlnistnitioa  csnlnU, 

Conseil  d'ÉUt 

Cours  et  triliuiiaiix,  .  .  , 
Cfiisse  de  retraite.  .  . 
Secours  temporaires.  .  , 

(Administration  ccntiaié. 
ScrTice  extérieur.   -  .  . 
Dépenses  variAbles. 
Dépenses  secrètes  , 
Adlnini.HtratioB  centra. 
Instruction  publique.   . 

Culte  catholique 

Cultes  non  catholiques. 
Administratiofii  centirale. 
Gardes  nationales.  .  .  | 

[ntérienr       l  ^*S°«  télégraphicpies.  . 
Lnteneuf . . .  \  Dépenses  secrètes.  ....... 

Indem.et  sec.rés.  des  jôiurn.de  juiUetl 

Secours  aux  réfugiés 

Administration  centrale.  ...... 

Pçnts  et  chaussées  et  nânes 

Travaux  publics  d*architeoture.  ,  , 

Scif  nccs,  belles  lettres  et  beaux««rta. 

Hnrns ' 

Agriculture  i  commerce,  etc.    ,    ,  , 

Dép.  sur  le  vers,  de  la  ville  de  Paris. 

Dépenses-  déparleinf  ntales 

Sec.  peur  les  cas  d'iuc.  gréle,  etc.  . 

Services  divers' extraordihiaires.    .    , 

Adraiai&tration  centrale.  ..'...« 

Ëtats-majors.  .  .  .'7'  .  . 

Ge^damiene i  .■  .  . 

Recrutement 

«Soi {le  et  cntreticfïi  des  troupes.  .  . 

Justice  militaire 

KcmoDtcs  de  la  cavalerie 

Matcfif»!  .de  l'artillerie,  ,,.,.,,. 

Matériel  un  géuie 

Écoles ,  ordre  de  Saint-Louis,  snb- 

•tmcion  aux  xavatides 

Dépenses  temporaires  et  imprémès. 


Commerce 

et 

X-avaux  pa- 

blica. 


-rucrre. 


ftSlMMQ 

436,300 

17,3044166 

630,300 

45,000 

r364M» 

4,444^000 

2,9304M)0 

l,a004M0 

2^2,000 

2,375,000 

34,127,700 

815,000 

345,000 

150,000 

755,006 

3,000,000 

3,500^000 

1,000,000 

1.127,000 

40.7^,000 

3,275,000 

2,293,000 

1.800,600 

4,877,000 

3,000,000 

49,915,040 

1,937,960 

9,450,000 

2;672,000 

17,360,000 

19^326,600 

481,000 

997^237,000 

261,000 

9,1122,009 

52,206.000 

»,f^,O0O 

3,622,000 
0,367,000  i 


MONTAIT 

desd^f^ses] 

PEÉsimixs. 


9IM,t46,813 


133^35,93^ 


7,471,945 


19,m,t80 


Mip/wo 


37,^9,700 


8/50,1000 


118»4j0,0Q0 


373,1^^ 


u^ 


f9. 


■}Ji 


1  -' 


DOCUMENTS  HISTORIODES.  (l**  Partie.) 

BUDGET   GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  l'ÉTAT  POUR  l83l. 


xol 


DÉSIGNATION    DES    SERVICES. 


Marine.. 


Finaiiceâ. 


Administration  centrale 

Solde ,  Tirres,  hopitamaL' 

Matériel  naral 

Travaux  hyArawliqnea  al  bâtiaianto 

cirils.  ...   ;  

Transport  par  mer  etcMovrineaJ 
pqppD9e>  4^f erses.  .......  •  .  .  .  . 

Sor^içp.  4fB  <^^oÂiês '.  '. 

AdiDiol&tratioq  ceptraje.  ...... 

Courdea  xo^opte^  .......... 

PjFaiade  UqaimtiOA  4e9  \p4^xapi%é» 
ùp  Saint-Poioiogne^  «t  dei  an» 
ciens,  propriéiairca  4àf/H*Mé»,  • 

Monnaies.  . 

Cadastre •  ,  , 

Frais  de  serTiçt  et  d^  lrQior«ri#. .  . 


717,000 
dl,ft77300 
26«428,500 

4,000,000 

1,353,000 

«10.900 

»»?PQ,opq 

7,148,460 
1,249,000 


MONTANT 
des  dépenses 

Hl^$pMiBS. 


71,188700 


8ae4M{ 

1,162,600' 

êMàjm 

pi^  P^i^^ff*  •—  Administration  dtif  f^^i^  ^i^li^, 

18,857,7< 

4,4w,i 

23,aé9;2i 
tt,lM,5< 
21,813,r 
f8,10»,l^ 
1|874,700 

fi*s,oéo 


l^h^ 


CpQtnbotlp|is  directes 

Enregistfenient',  timbre  et  d^maints^  «  .  »  .  » 

Forêts.   .    4 • <..... 

Douanes.    ....  i  ....*»».».....  . 

Gontcibntiotia  indirectes.  ...  « '.  . 

Tabacs 

Postes i  ;  .  .  .  .  . 

Lpterie.  ...............  v 

Salines'  et  minés  '  de  sel  de  Ufist.  .  .  >i  .  .  .  .-  . 
Remises  aux  recerenrs ; 


I  Rcstkmioa  s^r  les  contribatioof  directes.  .  .  . 


—  de  sommes  in  dament  perçues  snr  les  proémCa.  '     1 ,91 5,000 

—  de  produits  d'amende^  et  confiscatioBS.  ...         $729,000 


iMmes  à  l'exportation  det  marcbandises.  .  .  ;  . 
Escompte  aor  droits  de  douftnea  et  sels  .  «  .  .  < 


85,852,460 
l,9l5,0Ôq 


19,900^)00 
l,800^00é 


42789,480 


^éen^miatiait  des  'dépenteê. 


r*   PanTiB.  -r  Dette  ppbliqùe.  . 

Dotations.  ....  J  ^  .....  . 

\\^    Pf^TiB.  —  Scrrices  généraux 

III*  PARTIE.  —  A4v4oi<»U'ation  des  revenus  pa^ 

^ïics.  ...  ^   *,..>...  i 
IV*  Partis.  — :  Q.nnboursement«  et  prin^eç.  .  . 


«6P,40173< 

120,346,554}    «H037744 


427^9,460 

ToTiLL  général  des  ^épensfs  ordinaires  et  extraord.  de  183^.  . .     1,172,192,435 

Dépenses  pour  ordre. 

Justice.  .  .  I  Imprimerie  royale 

Instruction  | 


fuléffif^.  . 
Guerre. 


Conseil  de  rinstrnction  pul^i^Of* 


Taxe  spécial^  des  brevets  d'inv^iiti^q. 
HÀtél  des  inisalides. 


i  HAtel  des  inmlides ,.....>. 

«*  '  I  l^ouâres  et  salpêtres. 


I 


V     n  (  tiégîon  d^lionnenr. 

ruwaccs.  .  j  j^ricatiou  des  moanaies. 


ToTAi.  dea  dépenses  pour  ordre. 


1,559,698 

4?4,600 
IM?.431 
3.997,609 
10,^*50,818 


2,4  46.1  0 


a* 


io4  APPENDICE. 

BUDGET  fiÉNBRAL  DES  REVENDS  DE  L'ÉT&T  POUR  1831. 


r 


DÉSIGlTsATIOIf   DES   PRODUITS. 


i«MM*M*i 


^te 


1^,  Mcf$mâ  oMU'ntùmê^ 

'■^  7  Foncière.   .  .  .  •.  •.  *.  .•.-.•..  .  . 

I  Personnelle. ...;;;;;;'..« 

^^_,.v^»4^__  I  Mobilière «.k.^*.* 

CoDtnbntu>na  Ip  

direetes.     .  J  p,t^^g,    7.  .  .  .      ;•  .  .  .1 . 

^^(JLÎ*/^'*' 1  Frais  de  V««n*«"«^*^«*^^^     • 
*^       I  iContribations  addbtkmvMAeeil  oeUe 

I      snr  les  bois  des-  oonsmones  et  itn-. 

\      blissetneqts  publies. .««..,. 

I  Droit  «Peurégistrament,  degrefi», 
d'hypothèque ,  etc 
Droit  de  timbre.  '...''. 
ReTemis  et  prix  de  ventes ,  de  do- 
'  maitMS.  ..,..,.. 
Domiciles  et  bo^  eng^és  on  éckan^ 

C<«iifkMdnhoU  {Pr««iprt:des.a4j>4ic|itions,  ,  ,  ,  . 
*'^**^^';  Décime  «tpr94nit8.apcessqir.es,  ,  , 
DrcriiU  ck  douanes,  de  |U^Tigi|tipn 
et  fQtettes.açc{dpi\teUçs. .  .,.,., 
DroilL^e  consqn^ngtiop  .d^*  *e]s.  . 
B«ise4ns  et  fifo^t  dç  ^iJ^cftipi^  des 

bières j.  .  ., .  .  . 

Contributions  f  Droits  divers  et  recouvrëmentk  dV 

indirectes.      1   '  Tances.    .... -  • 

¥ente  des  tabacs*.  .......  ^  »  . 

Vente  des  poudres.  .....  ^  ..  . 

Postes |.    ...«•...  i  !........  . 

Loterie.  ...  ;  4 ^ ............  . 

Salines  et  nunes  de  sels  de  l'Est. .  . 
Versements  an  Trésor  ipàr  la  ville 

4e  Paris  (jenz).. 

Prodi^ts  diterr.  ..........  ^.  . 

latéréts  delà  créance  snr  FBspagne: 
Bénéfices  de  la  raisse  des  dépôts  et 

cOASignatiôns 

Produit  d'amendes,  saisies  et  con* 
fistfiktMns  en  mattères  <liY6rses.  '. 
Ressowçpf  Ipçides  çx^a^iifiduuuir^s , 
4es  a' 


MOKTÀlfT 
des  reeetto 
paisuMtu 


244375,554 
9î,6B0,O00 
35,666,000.  3^.^^^^^ 

371636,500 
650g000 


Dooanes. 


Recettes 
diTjçr^es. 


1 1  t 


1,1774m 


140,669,000 
26,965,000 


4,700,000 1 178^1.000 

598,006 

nOOÔ,ÔOO|    «ciA^M» 
3,104,000  {  ^^^fi^ 


62,903,000 

30713,000 

67451,090 

3,961,000 


1,600.000 

5,500,000 
6,620,600 
2,389,064 

8,000,000 

« 

3,300,000 
891/56/ 


164/S7jOaO 


34,340.060 
8,000^ 


38,400340 


épartements 

Total  général  des  moyens  ordinaires 047,9403^ 

2^  Moyens  extraordinaires. 


Cei^iri^ntions  directes  (  loi- du  ÎTf'aMr). 
Crédit  de  3  millions  de  rentes  (  loi  du  S  Janvier),. 

Créait  ourert  par  la  loi  du  35  mars 

Crédit  en  rentes  5- p.  1OO'(I0»<I»18  cm/)..  .      . 
lletenâes  snr  les  fraitements  (  io»  dm  IS-Arrî/). . 


'  Total  général  ^es  moyens,  estraordinairea 356, 


mm 


t'. 


0 
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BUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENDS  DE  L'ÉTAT  POUR  1831. 


loS 


DESIGNATION  DES   PRODUITS. 


Recettes  peur  ordre. 
Jjutàee,  ...  I  Impômerie  royale. ,  . 

publique  et    >  Çf^nseil  de  llnstnictioii  publique..  . 
collet.        ) 

Intérieur..  .  I  Taxe  spéciale  des  brevets  dinrention 

ÎHAtel  des  Inralides 
Direction  générale  des  pondres  et 
salpêtres, 


MONTANT 

des  recettes 
p&Baniixas. 


A|  Légion  dlionnenr. 


FÎBaacet. .  t7  Eetenues  sur  les  matières  Tersées  au 
f     change 


3,068,481 

3,998,900 
10,230,818 

2,846,180 


1,836,500 

8,643,048 

200,000 

7,068,301 

13,076,998 


Total  général  des  recettes  pour  ordre 25,824,937 

Bisvi.TAT. 

Les  recettes  présumées  sont  de..  .  .  1  1,304,879702 
^es  dépenses  de I  1,172,192,435 

Excédant  prAumé  des  recettes.  .  .         132,187,267' 


Tableau  des prùc  moyens  de  thectolàrede  froment  en  1831 ,  Câpres 
Us  mercuriales  des  marchés  dans  les  départements* 
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ENTRÂB 


■■■■^ 


ig 


firançakA 

/  portant  pa- 

TiUon  an 

'  pays  d'où  ib 

y  I  Tiennent.  .  . 

^  I     Autres  p»- 

villont..  .  . 

idM  nUTireset 
desTtlennar- 
rbrées  par  mer 


3,376 

3,382 
569 


M 


333;2t6 

366,635 
94,359 


GOBIME&CE  OÉIfÉAAI.. 
,BCarcfaandiset  anÎTëes  par 


des 

colonieB 

fran^ftes. 


72,690,445 


de 
VéCranger 


7,326   794,410 


SORTIE 


72,620,445 


fr. 
131,003,439 


107,135768 
23,1^721 


TOTAU 


261,200,928 


1€7,135768 
33,MII72i 


M     P 

S  s 

g  '^ 
"-S 


firançais.   .... 
/  portant  pa- 
Xl  Tfflon  du 

Tont 

Auti«fl  pa- 
villons..  .  . 


des  navires  et 
dn  tonnage.  . 
H  Total  {    des  Tâlenrs 
I  j  exportées  par 

I  *  mer.  ..... 


3,671 

3,408 
832 


M 

S 


326^253 

269717 
93,264 


COMBiERCE  GÉmè&AL. 

Mardliandises  françaises  et  étnuigères 
exportées  par  mer 


ponr  les 

colonies 

françaises. 


fr. 
33,806,615 


7,911 


689,234 


à  réiranger. 


fr. 
157,301343 


231,480,963 
31,548,530 


33,806,615 


TOrAU 


fr. 
191406,457 


131,4aOj963 
31,548,530 


420,431^35 


99B9ip9am«si 
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ExTWJkTt  À  Rapport  au  Roi  sur  Fadmi' 
mistrmtion  de  ia  justice  crimineUe  peor- 
daat  Vauaèé  1 83 1 . 

• 

Ii«s  eoan  cL*iwum8  oot  ttamé  wr 
S,85o  accasations ,  dont  5,34o  étaient 
sontradictoiresy  et  5ro  parcontomace. 
Lies  premiènss  comprenaient  7,6o6>in- 
liriaiu,  et  les  secondes,  67a. 

Ahiai  il  y  a  en,  en  i83x,  xad  accasa- 
ions  et  5^7  accosés  de  plos  qu'en  i83o. 
I^tte  légère  augmentation  pent  être 
^rînctpalemenit  attribnée  à  ce  qae ,  par 
mite  dn  renonvellemeùt  de  presque 
roas  les  parquets ,  l'action  de  la  police 
ladieiaire  se  trouva  nécessairement 
^alentie  dans  les  derniers  mois  de  x83o; 
>n  sorte  que  beaucoup  d'af&ires  ap- 
MrteBaint  a  cette  période  n'ont  pu  être 
tiises  en  état  de  ,  recevoir  ju|;emen( 
{o'en  i83i,  et  ont  grossi  le  chiffre  de 
rette  année.  Aussi  1  augmentation  des 
iccnséa  en  z83i  ne  dépasse-t-elle  que 
Tane  asses  faible  quantité  la  diminn- 
ion  que  présentait  i83osur  iSag. 

Lies  5,340  accusations  contradictoi- 
wa  avaient  pour  objet  y  savoir  :  4,019 
ies  crimes  contre  les  propriétés,  et 
[ySat  des  crimes  contre  les  personnes. 
ja  proportion  de  ces  derniers  crimes 
\êX  donc  dé  27  sur  xoo.  ^ 

En  comparant  le  nombre  des  accusés 
>résents  avec  la  population  de  tout  le 
'oyaame,  on  trouve  qu'il  y  a  en,  en 
:83i,  nu  adusé  sur  4,a8z  babiunts  : 
w  rapport  était  de  un  sur  49^76  en 
:83o. 

Vinfft-cinq  départements  ont  dé- 
>assé  Te  terme  moyen.  Parmi  eux  fign- 
eut  en  première  ligne  les  départements 
Le  la  Seine,  de  la  Corse  et  des  Pyré- 
lées-Orientales,  comme  présentant  la 
lias  grand  nombre  d'accusés  relative^ 
Dent  à  leur  population  respective. 

Le  premier  ae  ces  départements  a  eu 
in  accnsésur  x,o4o  habitants; 

Ija  second,  un  sur  1,376; 

Le  troisième ,  un  sur  i,3gD. 

Les  départements  qui  ont  an  con- 
radrc  fourni  le  moins  d'aœusés,  com- 
Mimtivement  à  leur  population,  sont 
eax  des  Vosges  et  de  la  Loire4nfé- 
ienre;  ils  n'ont  eu  qn'un  accusé,  l'un 
ar  1 1,371  habitanu,  et  l'antre  sur 
îi,37i. 

Parmi  les  accusés  présents  se  trou- 
vaient <^38o  hommes  et  x,aa6  femmes; 
\9  qoi  donne  pour  celles-ci  la  propor- 
ion  de  x6  sur  xoo  accusés.  Ce  rapport 
•tait  d«  rg  •n'x830|jet  de  so  eo  1899  : 


il  viarie  suivant  la  nature  des  erines. 
Ainsi ,  dans  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés, il  y  a  eu  x8  femm^  sur  xoo 
accusés,  et  IX  seulement  dans  les 
crimes  contre  les  personnas. 

Les  accusés,  sons  le  rapport  de  l'âge^ 
se  divisent  ainsi:  xay  n'avaient  pas  en- 
core 16  ans;  3^5x  étaient  Agés  de  z6 
à  aSans;  a,685,  de  a5  À  35  ans;  2,443 
avaient  '35  ans  et  plus.  Parmi  pes  der» 
niers,  on  remarquait  38  septnagéaaires 
et  a  oclogénai^s, 

i«... 

4,600  accusés  ne  savaiunt  ni  lire  ni 
écrire;  a/>47  possédaient  ces  connais- 
sances imparnitement;  767  savaient 
bien  lire  et  écrire:  190  aTaient  reçu 
nne  instructioU  supérieure;  a  accuses 
seulement  n'ont  pu ,  â  délant  de  ren« 
seignements  suffisants ,  être  distribués 
dans  ces  différentes  classes. 

Ainsi,  soixante  accusés  sur  xoo  ntt 
savaient  pas  même  lire  :  cette  propor< 
tion  était  de  6a  en  tSag,  et  de  6x  em 
x83o.  Elle  tend  donc  à  dé<Jroitre|,  iiiaii 
d'une  manière  presque  insensible. 

La  proportion  des  mêmes  accusée 
dans  les  crimes  contre  les  personnes 
est  de  56 sur  100  ;elleestde  6a  sur  xoor 
pour  les  accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés. 

Le  nombre  proportionnel  des  hom- 
mes entièrement  dépourvus  d'instmo^ 
tioo  a  été  de  57  sur  100,  et  celui  dea 
femniesde|8o.  Oes  deux  nombfesétaient 
de  58  et  de  78  en  x83o. 

Parmi  les  accusés  de  moins  de  94 
ans,  65  sur  xoo  ne  savaient  pas  mêma 
lire  :  ce  rapport  est  de  60  pour  les  ac- 
cusés de  a X  à  40 ans,  et  de  38  pour lea 
accusés  de  45  an*  at  plns^ 

Sur  les  7696  individos  compris  dana 
ces  accusations,  3,5o8  ont  été  acquittés 
et  4,098  condamnés,  savoir  : 

A  la  peine  de  mort. .  .  108 
Aux  travaux  forcés  il 

perpétuité  .....    axx 
Aux  travaux  forcés  à 

temps 949       , 

A  la  réclusion  ....    080 

Au  carcan  ......        i 

Au  bannissement .  .  .  % 
A  la  déportation  ...  t 
A  des  peines  correo- 

tionnclles «9x0 

Enfsnts  de  moins  de 
x6  ans  détenus  par 
Toie  de  conection  .      98 
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GOUVERNEMENT.  ^ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 

(Personnel.) 

CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES  D*ÉTAT 
krun  DivABTWurv  av  i*'  jahtixa  i83i  (i). 


IjUBtM,  prérident  da  conseil  des  mi- 

nittret,  uinistn  Jes-JùianeM, 
Mérilfaoay  fl^e  des  tceanx ,  minûtrv 

</«  i»  justice. 
Le  comte  Sébastiani ,  minbtM  dst  •f^ 

/mixte  ^mngèrtt. 
lé  e  maréchal  duo  de  Dalmatie  «  mipistn 

ie  U  gaerrê. 


MM. 
Le  comte  d'Arj^ont , 

Bartbe,  miniatre  de  /'. 

que. 
Le  conte  de 

l'imténeur^ 


niaiatra  4tlc 


Munii'AM  rêeompaté  par  tarionmanee  dm  i3  ai«rr. 


MM. 


Férier*  (Caaimir)^^  prèiideiit  du  con- 
seil des  ministces ,  miaiitre  de  Cimti- 
rieur, 
Bartke,  garde  dea  aceauxy  aamlnbtre 

delujustiee. 
Le  comte  Sébastiatiiy  miniatre  dee  af^ 
/•ires  étramgiree. 
•  Lam«récbal  doc  de  Dalmatle,  miniatre 
de  Ui  guerre. 


MM. 

La  comte  de  Bigny^os  minittiv  de  le 

marime. 
Le  comte  de  MontaHTety  ^  odaîftrt 

de  i'insiructiot^  publique  et  dee  cuites. 
Le  comte  d'Argont,  ■■  nâmam  Ai 

commerce  et  des  truvmux  pÊt^Hce. 
Le  iMoon  Loois ,  ssnuBiatiia  dbr  ^ 


(i)Lt  tifM Ml T«at  dira  Mouaé. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (I"  Panie.)  i»J 

CHAMBBE  D£S  PAIRS.   . 
▲DKXMioirf  pâa  DmqiT  D*HiaiDiTiu 

x6  «oifr.  —  M.  le  comte  de  Letoor-      ;    3i  août,  ~  M.  le  marqiili  cU  Boii« 
Ifaoboiirg.  gelin. 

IL  le  comte  Herwyn  de  H CTelle. 


tMM  oADûMAKCS  i2»  19  MOP^mBn  ofU  été  élei^ét  à  U  Hignité 

de  Pair  de  Fnutee  à  vie  9 


MM, 

Le  oomte  d'Anbiuiba  de  LafeoiUade. 

Le  dnc  de  Beuano. 

Le  prince  de  BeaaTeao. 

Le  merquis  de  BiMmont. 

Le  comte  de  Bondy . 

Le  Uentenent-géoénJ  comte  Bonet. 

Le  lienteDent^général  oomte  CafCirdli. 

Le  yicomte  de  Cassini. 

Le  Uentenant-géoérel  comte  de  Cessée, 

Le  beron  Covicr. 

La  lieoten.-génértl  comte  Denthonard, 

Le  baron  Jean-Charles  DaviUier. 

Le  lien  tenant-général  comte  Dronot. 

Le  lientenant-géiiéral  comte  Blathien 

Damas. 
Le  TÎceHimiral  comte  Émérian. 
Le  lieotenaot-général  comte  d'Erlon. 
Le  lien ten. -général  comte  Exelmans. 
Le  lieaten.-général  comte  de  Flabaat. 
Le  comte  Francis  (de  Nantea). 
fjB  oomte  Fernand  Foy. 


MM. 

Le  Uentenant-général  comte  Gasan. 

Le  comte  Oflbwt  deVoisins. 

X^  doc  de  Gramont-Caderoiuae. 

Le  Tice-amiral  Jacob.   ' 

Le  lientenant- généial  oomie  Joeepb 

Lagrange. 
Le  comte  Alexandre  de  lAroobefoa- 

caold. 
Le  iBsréchal-de-<oemp  de>  LâaoonM. 
Le  président  Lepoitenii. 
Lb  prince  de  la  Mosoowa. 
Le  lientenant-général  fiomte  Pi^oL 
Le  comte  Perreganx. 
Le  lienten.-géncral  vicomte  Bognîat. 
Le  lientenant-général  comte  Eugo^t. 
Le  lientenant-général  comte  Philippe 

de  Ségnr. 
Le  iieotenant- général  comte  de  Saioi- 

Snlpice. 
Le  comte  de  Torenne. 


Jnn.  hisin  pour  i83i.  Jppend^ 
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CHAMBll£  DES  DÔ^UTÉS. 

BLBcntfi^^  «iiri&iLks  tjiiïto  rOt  ytïtâJtt  i83i. 

{ïM  àâSt^  i  Ik  Mté  dés  noins  indiq^dit  ïè  tioiiibre  àèà  ndminâtloas 

da  oiéme  dcpaté^}. 


ÀlN,  5.  Pomf-DE-VAUX ,  MM.  de  €©»- 
menin  (4).  —  Boukg  ,  Chevrier  de 
CorceUe».  —  T%ix^M^  .«er^bvlun  de 
Pollet.  —  tt&LLtT,  de  Coriuenin  (4). 

—  NAiiTUâ,  Lagoclie-Mornay.  ■ 
AISNE,  7.   Laow,  mm.  Lccailier.  — 

Cbauitt,  Odilon  Barrot  (4);^SAizrr- 
QujffTiiit  i<^.  Unfoor  4k•^•)kttU.l 
a«,  Niays.  ^  YK|iTivs*.0aBii«  U.  ^ 
UstUii^.U).  —  6oLUMis«  IJieilittK. 
-~CBATSAU-tBi4R«r«a«>AM>de  Sadiu 

—  LAPA.LXSSB,  de  Ti-acy  (»).  -^  Oah- 
itfkV^Bigrnaild.  -^  IfemLooMr»  dé 
Richeraont. 

ALPIS*fBi-^,  «.  Dimrk,  MM.  On^él*: 

'   —  SisTBBOV'i  Leydet. 

ALPKS  (H.-);  3.  EmMuSt^MM.  AlSer; 

ARDÊr.HE,  4..  PKtvAJi,  MM.  Dobor». 
•^TouR!»o»,'  Boissy-d'Anglas.  —  Aw- 
voir  «Y,  Taverniér.  —  L'ABGEirTi«R« , 
iffadtér-Monjad. 

ARDENNES  ,  4.  Mizià«B4,  MM.  Bar-r 
rachi'n.  —  Bbthki.,  général  ClaoBel. 
T-  Sbdah  ,  Cauta-Uridiiine.  —  Voq-^ 
siBRS,  Roliert. 

ARRIÈGE,  3.  Pamibbs,  MM.  Joly.  — 
Poix ,  général  Laititte.  —  Saiht- 
GtBOH*,  Pages. 

AIIBI£,  4.  TBOYBa,  MM.  Casimir  Pé- 
rier  (3).  —  Bar-&ub-Sbihb,  Galli- 
mard. —  NooKNT- aub-Sbihb,  De- 
meufvre.  —  Abcis-sub-Avbb,  Pavée 
de  Vandœavre.  . 

AUDE,5.Carcassovhb,  i«,MM.  Tcy»- 
«ère;  a«,  Mahnl.  —  CAaTBi.NAVDABT, 
RoDget  de  Yillesavary.  —  Limoux, 
Brousse.  —  Nabbosvx,  Podenas. 

JlVEYROK,  5.  Rodez,  MM.  Merlin.— 
SAfirr-AFrRtQUK,  Vergue.  —  Espa- 
Liox,  Daiide.  —  Milhau,  Nogaret. 
>-yiLLErRAivcHB,Uiimann  (a). 

30UCHJ  S-DU-RHONE,  6.  Marseille, 
i«",  MM ;  a«,  Brynaid;  3»,  Fé- 
lix Beaiijour.  —  Aix,  Thieis.  —  Aa- 
LKS ,  l.aaçier  de  Charlroaze.  —  Ta- 
bascov,  de  Piéville. 

«ALVAOOS ,  7.  Cabsi,   i",  MM.  de  U 


•PenmeraTe)  ar,  Lecreps  (Abeî).  — 
Batbux,  tardif.  —  Falaise ,  Flconr. 
X«XB(E0X,  Gaisut.  — YiAE,  LenuBTcL 
— ■  l*uirï- £.*!•: vÈQUB,  "tbouret. 
'  OAIfTAL,  4.  Sautt-Floub,  MM.  Bd«w- 
silhe.  —  AuBiLLAC,  Bonnefona,  — 
Maubiac,  Salvage  fila.  -^  IIubat, 
X«ii|«rd>l<i  «i«rulka^ 
CHARKNT£,5.  AvGOUBÎM, 
liberf.  —  BAMaaiNX^  ~ 
CouxTAC,  Capûitade.  «^  Cw»hibm»» 
Dulirobert  lils.— RvwBc^  Yalon  (s). 

CHARItHT&tlIIFMllEUmR,  ?.  La  Ib»- 
...OiBLLa,t«  MM  AdM7rM»ttMI»(«>i 

a',  Adiiiyrault  fil»  («).—«* «»-#«*»• 
.  é^HrimÉLY,  BMttaéftfiir.  —  ltfa«Ae| 

comte  DociiàieL  —  M^irftirB,  Wernoà. 
.   «^Roeinoar^Audry  d«PayrBt«OTL 

—  Sachtes,  i^m.  EscbBaset^BOft. 

CHfeR,  4.  Bourges,  i*',  MM.  De»»Bx; 

a*,  G.  de  La  Rocbrfooeauld. — SaihT^ 

AMAifD,  Jaubcrt.  —  Sasce&xe,  Do* 

vergier  de  Hamanne  fils. 
CORREZE ,  4.  TiTLLE,  MM.  Bédocb.^ 

Bri vas, River.— UiEBCacs,  Gaaiki«r. 

—  OssEL ,  Plazauet. 

CORSE,  a.  AjACOifk,  MM..tibar«« 
SébaNtiain.  —  Babtia,  conite  U.  Se- 
basllani  (a). 

COTE-D*OR,  5.  DuoH,  i*',  MM.  Hec- 
noux;  a<,  Cabet.  —  Bbause,  Mao- 
goin.  —  Sbhob,  Yatout  (a).  —  C«a- 
TXLLOH,  L.  Basile. 

COTES -DU-KORU ,  6.  SAxrr-BEinc, 

^^    *«■,  MM.  Letueux;  a*,  RioUaj.  — 

'  bin AN  ,   de  Bellay.  —  GuncASir , 

Loyer.  —   LaxhiÔh,  Bernard   (de 

Reitnet).  —  Lovdbac,  GLab'B.aoiii. 

CREUSE,  4.  GuÉBET,  MM.  Leyraud. 

—  AvBDsaosr ,  Eiii.  Cornndri.  — 
BouBGA» Env ,  Tixier-  Lacbàssaigne. 

—  BoussAC,  Bourgeois. 
DORDOGNE,   7.    Pébioueux,    i^, 

MM.  Péril»;  a*,  le  géi.étal  Bogeaud. 

—  Bergerac,  Pié\oal-Lr\gt»uie.  — 
La  l.iNDE,  Garniube.  — ^ojrraox, 
Menlbou  (<»).  —  Riberac,  Uodo- 
seau.  —  Sablât,  Mérilhon  (4). 

DOXJBS,  5.  Besarcon,  x^^^MM.  Gréa; 


«!Sftt)rtO«tS 


a«,  BonrqueDey.  —  Baumi,  Clé- 
nieni.  —  M  ovTBSLiAap ,  Blondeap.— 
PoiTTARLXXR,  Jouffroy. 
DÂOM£,  4.  VAi.ss<E,.}dM.  Berencer. 
-*  BoMAXis,  GiraudL  ~  ùu.Béjàllier 
Dsiua».  -^  MoHTiuMABTi  Moria. 

JIUAE.7.  EvAftux,  MM,  ÛJiiiHByH  — 
->*  Tatwfivtf.,  OUilMO*Barrot  (4.),  — 
Lm  AaoKLYSi  Bif  n^n.  —  B««iut  , 
DupoDi  (de  l'Eure).  ^  l<ovviinis, 
B.  l*â«»y.^Pa«7>AvDsiixRy  i^og**- 
die.  -«-  BaioirjiK,  Odii(m-Ban'oi{4). 

S4JBIi-£T-i.041,  4,  Ç«A»TJiKa, 
MM.  ChMir».  —  CtaAMAUow,  Aim- 
beri  Se  vin.  «-  Dasu»,  draiiu  Uidût. 

Fnït$TÊRK,6.  BRxsT,MM.Damioo<a). 
»-LA«i»aà9âAil»l4M^afs^t;  <-Qi^- 
«■Atfftur ,  filM^iM-MMa  ^  MoMaiz, 
Untry.  -»»  QvuttPBHv  L0  Baatacd  de 
KeqçBtIiMMo.  ^  QwaiPiMi*  dler- 
norial. 

OAEUNVE  (li4UI«-)«  <L  Tovmvbb, 
1%  MM.  le  géiiM  flelM;  m\  Càelset- 
Sorieua^  ^  .fini.  -^  MffBBT,  4« 
Bétttiiait  (Ch.).  «".  SAiM^OAirBCirs, 
^nUbaa  (•),  .—  VxtOJtnuxCHB, 
«ABÉlfaM  <•). 

1Mil6,5.  A«OB,te.BBmdii.  -•Coir. 
i»ox«  GMMMy;  'M.x«c«XMiâB,-1e  gé* 
aérai  S«lier»ic.  —  Lomhb,  Ferai].— 
MHiA]ii»kt  Galabert. 

OIR0N06, 9.  BoBakfkW,  fl«s  MM.  Da- 
riale;  2«,  De  Bryas;  5%  Zhilbw^Da- 
Iwnih;  4»,  Henri  1><mlriâe.-^àxas, 
JiêrilhDtt  <4).  —  Bla^b,  Aubeft.  — 
Lfewa«K,  QaîUfefâ.  —  LModiurB, 
Martell.  —La  Rbolb,  Jay. 

MRAULT,  6.  M•«TMt«lMll^  t«,MM. 
Gmifor;  l^al»^MDallle.--•BABABs, 
TiefiMT.  —  1*BtfinrA«,  Reb»*!  (Arii- 
tide).  —  SAiNT-Poirs,  Marcel  Tidal. 

JtXE-ET-TîLArtfï,  ^.  ït«i»fcs,  icr, 
MM.  Wliret;  ^,  Màn^în  d'Otuîi.  — 
SAfïfT-MALO ,  1.  BUiae.  ^  TmrA,  de 
ïtet^îïow.  —  PovaiiTBs,  Drliarîboa- 
aière.  —  Rbdou  .  de  Fermont  flb.  — 
MoTTtoKT,  OaiTlafd-Kcrberrifi  (a). 

IVTDBE,  4.  CH/iTBA^Bota,MM.  le  gé- 
toci-al  Bertrand.  —  UsoOouii,  Tha- 
Katid-tiAetiére.  — tACHAYBS,Oiiria- 
Dûfre«ne.  -  UatAjrc,  Ed.  dtfrle- 
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INDRE-ET-LOTRE,  4.  Totrn*,  \^,mk. 
Al.  Gouiti;  2«',  Cciar  B«rot.  — 1  ocbes, 
La  Pinsoiuiiére.  —  Cûnros ,  Girud 

^  Mer  Ah.).  "      •     ■  ^ 

ISÈRJ?,  7.  (iRKiroBLÉ,^  Kf,  ^ht  F^lix 

Réarîi^;a%Uuboys.Ayijiè.— ViLNirB, 
r*.  Lf>ntnrier;a»,  Fëfix  feeal  (^),^ 

SirKT-MA«tEt.iir,Fcn«t.— La  T^ub- 
Bif-Fnr,  ï»rtinefl*^.^t«rw»f,  Sapey. 

JuBâ,  4.  Dot.ir,'  MM.  Lein}i«i«ui'.  — 
LOHa-tt-SAuLffxBà ,  €<jllht.  -t  Ww- 
owY,  le   (général  Dclort.  ^'5a^t- 

'    'Cf.Àvi>B,  Bai^titit. 

'liâfIDfiS,  3.  MoifTH»»>MBftMiir>;  MM. 
'  LAfirtinée.  ^  1>a%  ,  B«!iierèclie  filft.— 

—  SAûW^^rBB,  Cirerai  LMBarqae. 
fiOtR-KT-CHER,  %.  BLots,  MM.  9ààX 

<de  k  Lofeèr»)  (2}w  ^RonoBamiir, 
Péht.  •->  VfiMBàMB,  CrifiCMiD^Boilva- 
let. 

I«iRB,5.  SBiin4nimi,MM.ïUiirf- 
Rpbert.  —  Sa wv-C«aMov»«  Auëail- 
wii.  *-  Fbojm,  Uohèxe  |ièrc.  — 
MovTMlMMl,  Laslièae  lî]a.^BatfrxB, 
Alkock. 

MNRfi  (MAtITB.>»i.UPrf,MM-fM- 
^■■«.  •—  -BajoKiBc,  Oeurnw  La- 
«iy«tt«<(fl).  ^  Mtmunrn^,^  teiyer 

liU. 

MlRMUFff.BlEURF,.  7.  JtUmru,  if, 
BiM.  Uuboia;  a««  UiaUlao.  ^  P^.xt- 
tu«ae«A«,  iJiiu«naia«  »—  Aircjuiis, 
iAvaiUant.— CBAWAPBBiAao.  /L  de 
éaim-Algnim  (a).  ^  PAiyavKnit,  A. 
de  ^int-Aignaa  (a).  —  gAT*iiAjr  > 
Yaraavaaz. 

XOIRET.Ô.  OjiiiAKs,  i«i  MM.  CrignoD 
de  Montigny;  a«,  Jooaiieliji.  ^  Pi- 
THiYiBBa,  J.  de  Laroch<îlbuçauld.  — 
OiBir,  baron  Roger*  —  MuajABGis, 
4e  Corroeoin  (4). 

XOT,  5.  CABOBa,i«^,MM.  Conté;  ae,de 
Mosboarg.  —  Figiac,  Delponi  — 
GpVBDOB ,  Calmon.  —  Martal,  Je 
gênerai  Un  Tour. 

LOT.ET-C ABONNE,  5.  Aokir ,  i'^/mm. 
Sjlvain  Duiount;  a%  Ma.HHoiinfaa.. 
Marmajtde,  Boiy  de  &iinl-VJrircot. 

—  Néuac,  de  La^khan.  —Vn.i^ 
HECVB,  Lafont-Blaniac.  * 

XOZèl^K,  3.  MEaD»,  MM.  Dclarqoe. 

—  Flobac,  Peletde  la  Lozère  (a).  — 
MARVBJOLa,  Da  Cayla. 

MAINE-ET-LOIRE.  7.  Abgbbs,  i«,  MM. 
Angaate  Giraod;  a«,  Robineaii,  — 
h^kxoày  Cb.  Giiand.  —  Beaupk«ao, 
Dubois.  —  Sadmub,  ler^  Benjamin 
Belcaserl:  a^  Félix  Bodin.-  SwiWi, 
d  Andîgn^  de  La  BiRncbave. 


«iS 


MANCHE,  8.  SuHr-U,  MM.  Havin. 
—CAAEirrAJi,  Enoof.  —  Cheebodrg, 
de  Briqneville.  —  Vai-oohe»,  le  gé- 

-  nénilB«aiot.— CouTAiicM,Dodouyr. 
MoETAXH,  LeTerdayi.  —  Peeeiees, 
Bibooet.  —  Ateakcski,  Angot. 

IIABHE,  6.  Beime,  x«',  MM.  Laroy- 
Myon;  »•»  tév*qn«  de  Ponilly.  — 
CsAAbO»  »  DoEOO.— Epeewaï  ,  Cem- 
iBicPéfier(3).— 6EXETB-MiviHOui.D, 
le  séoénl  Tirlet.  —  Vitet  ,  Royer- 
CoBËrd. 

MARNE  (H.-).  4.  U»oa»»»  MM.  Ca- 
miUo»  de  Vendenil.  —  Boceboww», 
Yirey.  —  CaAOMOiir ,  Toupot  de 
BttVEoaE.  -  Vam»  ,  de  FeiUy. 

MATBNNE,  5.  Letei.,  i",  MM.  0eha- 

.  B>y  ;  a%  Bidmolt.  —  Matsmw»,  i",  de 
Boaiigny;  «S  Lecoort.—  Cbateau- 
GoxTiEE,  PailUrd-Ducléré. 

MSUATHB,  6.  Nekcy,  i«r,  MM.  Mor»- 

-.  «bel;  Ee,  Thouvenel.  —  Lomeville, 
cduite  Loban (a). ^ChateacSamws, 

,  De  LitdM.  — Toui. ,  Teidiea  âme.  — 
Seeebsoueo,  Cbevendier. 

MKUIB,  4..Be«-x.e-Ooc,MM.  Unàxf- 

-H  oAion.  -i-  CwiMEECT,  Etieime.  — 
MQ«i«iBT,  Utte^EDd.— Veemjw, 
Genin. 

MORBIHAN ,  6.  VEirmu ,  I•^  MM.*  3*- 

-     cordic  (e  )?  »•,  Dncordio  (a).  —  Lo- 

MEUT,  VilleniEin.— Hbithek)»,  Fra- 

«bard.  —  PcHiTcy*,  Be»lay  iiU.  — 

PLOEEBEfc,  GailUrd-KerberUn  (a). 

MOSELLE,  6.  Mbte 

deEOE;aSPsrent; 

m^lé  (a);  — TsionviLLE 
"     Beikt,  Cbarpentier.  --  Sareeoue- 
'    mvES»  le  générai  Séoélé  (a). 
NIÈVRE,   4.  Nevee»»  MM.  Boignea, 
,  — CHATEAC-CHnro»,  Hector  d'Aul- 

„ay.  —  Clamsct,  Dupin  aioé.   — 

Coavx ,  Lafond. 
HORD,  la.  Lii-îA,  x^t  MM.  Bairoia- 

Yinioc  ;  a«,  de  Brigode;  3«,  Ale^. 

Cogea.  —  Douai,   1%  Montoùm  ; 

a«,Martîn.  —  DoKEBEQUE,  Dapooy 

aiaé.  —  Beegues,  PeoI  Lemaire.  — 
'      Cambeax,  !«',  LEllier;  a»,  le  comie 

d'EstworineL— V  AtEHOiEiïHEs,de  Va- 

tSmesnil.  —  Ateshe»,  TEiUEodier. — 

Haeeeeouce  ,  WErein. 
OISE,  5.  Beauvah,  i«,  MM,  Danae; 

a«,  De  Murnay  (a).  —  Sehlx»,  mare* 

chai  Gérard.  —  Ci.BRiioirr,  Victor 

Legrand.  -^  CovrxiaiiE,  Tronobon. 
ORNE.  7.  AtBirooir,  MM.  U  baron 

Manitr.  -*  Si» .  Deaprtt.  —  Ai« 
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GBKTAir,  Hîe.  •»  Gace,  AiAcrrlIk. 

—  DoMVEOxt ,  Lememer. — L>wtT.B, 
Fleary.  —  Moetagite  ,  Ballut. 

PAS-UErCALAIS,  8.  AmEAa,  icr,  MM. 
Harlé  père  ;  a»,  Harlé  fila.  ^BirHinn, 

'  Goue  de  Gone.  —  Boui^k&sb.  Fta»- 
oorille  (a).— Mohtexuxi.  ,  le  géncnl 
G«ri>é..->  Saxht-Omse,  1»,  Lncr- 
géant  de  Bayengbeim;  a*,  Fibbco- 
▼iUe  (a).  —  Sautt-Poi.,  Degonve  de 
Nancqoea. 

PUT-DE-DOBIE,  7.  GtBBMOBT.  i»,  MM. 
le  général  Simmer;  a«,  F.  de  LeyvaL 

—  RioM,  I',  Baudet -Lafiaiiee  (a); 
a«,  Thé  venin  fila.  -—  baotmE ,  Cam. 
Girod-PoQEol.  —  Tbibbe  ,  Baadct- 
Laliiige  (a).  —  Ambxet,  Poarrmt  fila 
miné. 

PTRf.NRES  (BASSES-)»  5.  Pau,  MM. 
Dalaa. — BATOinra^  Jaéa.  Laffittc  (a). 

—  MAUX«éoir ,  le  général  Hariape.  ~ 
OxJiEOv  ,  Lacace.  —  Orthes  ,  de 
Saint-Crioq. 

PYRÉNÉES  (HAUTES),  3.   Tabbes, 

'  -  fw  MM.  Dintnna  ;  a«,  Colonca.— 

BAOBàaBs ,'  Gantbier  de  HEOte-Scrrc. 

PYRÉNÉES  ORIENTALES,  3.  Pseti- 

•  ovAjr,  MM.  Amgo  (a).  —  Gbbet, 

•Garciaa.  — >  PaAnas,  Boizo. 
RHIN  (BAS-),  6.  Steauouba,  i*,  MM. 
.  le  général  Labyetto  (a)  ;  a*»  OdOon- 
BErrot  (4)  ;  3«,  ConUnann — SATmaxa, 
Florent  Saglio.  —  ScsEUHrAET,  Bn- 
mann  (a).  —  WxaaxuovEO ,  Manta. 

MM. 


1   mÏt    rÙA.  »HIN  (  HAUT.),  5.  Coxj.ab  ,  i-,  MM. 

»•  T»  ^^-  f^Sr  -    I'.  Hartmann;  a*  André.  -  Mm.- 

;  i%  le  général  Se-  b^^,»,  Nicolaa  KoBcbtin.  -  Ait- 

rTXLiE  ,Pûulniaire.  Rerniich.  -  BaLPcar .  le  ce- 


AtT- 

KXBCB,  Rernacb.  —  BBiroar ,  le  gé- 
néral StroltE. 

RHONE,  5.  Lvoir,  x«,  BiM.  Coadere, 
a«,  Jars;  3«,  Fnlcbiron;  4%  D«(gM- 
Montbel.  —  Vxu.B»AJicaa,  Cattt- 
ebon.. 

SAONE  (HAUTE-),  4.  Vaaoui.,  MM. 

.  Genonz.  —  /vaan,de  BCannicr.  — 
LuEBt  Grainmont.  --  Gbat,  Aeca- 
rier. 

SAONE-ET-LOLRE,  7.  Maoob,  t»,  MM 
de  Rambotean  ;  a*,  Broaae.  —  Cba- 
x^irs,  x",  de  Tbiard  (a);  a«,  de 
Tbiard  (a). .—  Autuh,  de  McMitépôi. 
—  Ckabolles,  de  Urée.— LouaAJn, 
GoUlemaat. 

SARTHE,  7.  Le  Mak»,  t»,  MM.  de 
Yangnyon;  a*,  Picot-DeaonneaBZ  ; 
3»,  Fournîer.  —  Saivi-Calais  «  de 
Dollon.  —  La  FuàcBE,  Gonpil.  — 
Mamb&s,  t^,  Cbarlea  Cosie.  — 
»•,  UnilU  Perler. 
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SETRE,  14.  Pâ.Bi8,  ler,  MM.  CMÎmii; 
Périer  (3);  a%  J.  Laffittc  (a);  3%  À. 
Odicr;  \\  GanDcnm;  5«,  £oiiâ>e  $%U 
▼erie;  d»,  F.  Delessert;  7*,  Alex.  Dc- 
bborda  ;  <%  Oaonoo  (a),  jf ,  de  Soho» 
nen;  foc,  de  Lobaa  (a);  xte,  Bartbe; 
laS  Anig9  (a).^ScpAfiz,  Renet.  — 
$Anrr-DxHX8,  de  Lta-Cpse»  père. 

SKWB  -  m FÉ&IEUB2 , .  xi.  Rousii., 
x«,  MM.  H.  Barbet;  a«,  E.BAaiUe  (a)^ 
3*«  Cabenon  ;  4*.  Petoa.  —La  Havas^ 
Davergier  de  Hanranne.  —  Bolskc  , 
Ledere.  —  Dibppb,  i«r,  de  Bérigny; 
a«,  Koff.  Maille  (a).  —  rfaurcBATiL* 
Haj^Oiaiel.  -  Tyarop,  de  ViU». 

'  quxer.  —  SAraT-VALBAT,  Mallet. 

SBIlfB.KT-MARNR,  5.  Msiini»  MM. 
BaiUot.  --  Mjumx,  le  général  La- 
fiiyelte  (  a  ).  ^  FoxrrAiKBBi.BAU , 
DoroeneL  -*  Pâc^na,  Eog.  d*Har> 
court.  — CoinunpuxMtGeorgeaLa- 
iayette  (a). 

8EIIfE-ET-0lSE;  7.  Vbmaxi.i.u,  dé 
JooTencel.  ~$a  nrr-GaaMAiv ,  Beitio 
de  Taux.  —  CôRBan.',  Bérard.  -^ 
Étavpxs  9  Bandet-Dolary.— MAHTBSi 
Flot.  — >  lUitBOUEi.x.BT ,  LepeUetier- 
d'Anlnay.  —  Pohtomb  ,  Lametli 
.(Cb,de"). 

SÈVRES  (DECX-),4-  If  iobt,  MM.  Clero- 
Lassalle.  —  Mblle  ,  Aagois.  —  Pab- 
TBBHAT,  Théodore  Pronar.  ~  Brbb» 
8uiBB,Tribert. 

SOMBIE,  7.  Amieks,  x»,  MM.'Caamar- 
tin;  a«,  Massey.  —  Abbbvilt.b  ,  1% 
Eataneelin  ;  a<,  C3i.  Renooard..  — 
D0CX.LBXA ,  Gauthier  de  RniniUy.  -^ 
Mobtdidibb,  Roqnié  de  Fontaioe. 
—  Pinoirif a ,  Karlé  d*  Aise<!ODrt. 


TARN ,  5.  Albt  ,  MM.  Falgayrac.  — 
CAiiTBBa,  1er,  de  Momay  (a);  a«, Fal- 
goeyroUes.  — Gailulo,  Bermood. — 
Lataob  ,  DagoilloD-Pajol. 

TARN-ET-G  AROW  NE ,  4.  MomPAUBAt, 
MM.  Poax.  —  Cavasadb,  Bonde».— 
Castkl-Saiibasxh  ,  Fanre. — Moissac  , 
DQji^rar. 

YAR,  5.  ToDLoir ,  x«   MM.  Joa.  Ber- 

'  'nard;  a«,  Angnste  Portalis.  —  Dba- 
ouiGVAir,  Poulie.  —  Gba«sb,  Cour- 

^   mes.  —  BB10H01.LBS,  Rimbaud. 

VAUCLUSR,  4.  AviGHOK,  MM.  de 
Caïubb.  —  Obahcb,  Meyoerd.  — 
CARTBifTBAa,  laboiaaicre.  —  Apt, 
Angnate  Pona. 

VENDRE,  5.  LncoH,  MM.  Marcbegay. 
— Fon-BVAT,  dhaignean.— BouBBOv-  ' 
VBjfx>iB»  Perreau  du  Magnéi  —  Laa 
Hbrbibba,  le  géoécaJ  Dockafibult,— 

.    Las  Sabx^bb  ,  Luoeau. 

VIENNE,  5.  PoPriBRi,  MM.  Dopont- 
Mlnoret.  —  Cbatbllbbai&t»  Blarti- 
iieaii.-^Cx¥BAT,lè  génértlDonançay. 

.  LovDinr ,  MiUory .  — MoimaoBiiM»  , 
Jnnyen. 

VIENNE  (HAUTE-),  5.  LiMoesa,  MM. 
i"",  Chamiilot-Aventurier  ;  i«,  ^«J' 

•  tqaaao.  — Bbllac  ,  Resnier.  —  Saxbt- 
Trieix,  Mérilhon  (4).  —  Saiat* 
JtmiEir,  Ponliot. 

TOSGES,  5.  EriHâi. ,  BIM.  Jacqucart 
not.  —  MiRBCouRT,  Gouverne!.  — 
NanvcHATEAU,  Gaoguîer.— Rbmibb- 
MONT,  Bresaon.— SAiirr-Dfi,  Vaok*. 

TONNE,  5.  AuxEBRX,  MM.  Ut»bît.— 

'  àvallon,  Finot.  —  Joxôicy,  deGof- 
menîn  (4).  —  Seka,  Belaigac.  — Tusr- 
hbbrb,  Noël  des  Vergera. 


ix.S0Tioiri  fiUiês  Jus^'à  tafii9  de  Tatmée ,  pur  smt$  de  douhUs  mcmimmtùms 
en  juUUif  de  promotions  à  dot  foncùons  pubGquês ,  de  démUêions^  etc 


BsM. 
AIN,  Pott-dk-Taux,  Cordier. 
AISNE,  Laoh,  AIp.  Foy. 
ALLIER,  La  Palissb  .  P.  Mellbeurat. 
ALPES  (HAUTES-),  Embruk.  Allier. 
ARDRNNE$,R8iTBi.,  aaarécbal  ÇUa- 
Eel. 

AVETRON,  VxLLBFBAXCBB ,  Ticomte 

Hecasea. 
BOUCHES  DU  RHONE ,  MARSEttLS , 

i^'arrondisaement,  Amavon. 
BOUCHES  DU  RHONE,  idem ,  Pataflle. 


MM. 

'  CHARENTE,  Ruvtbc;  E.  de  Girardift. 

CHARENTElNFERfEURB  ,  La  Ro- 
chelle, a*  arroQdiaaement,  Cbaaai- 
ron. 

CORRÈZE,  BmiTxa,  Latlalle  de  Moa- 
morel. 

CORSE,  Baitia,  de  Litoperani. 

CREUSE,  BOU98AC,  Voyftin    de   Qar- 

.    tempe. 

PORDOGNB,  NovTRoir,  Laipy. 

EUREi  Buoinri,  Briocher 


u8 

•  »  MM.  ,     ,  ,  '  i 

GARONNE  (HiUTi;-),  yiiAfJFR4WÇ*K, 

Saabat.  ,      . 

GlAOr^DË,  BoRD£AVX,ltonl. 
GIKONUK»  BaMS,  Nicod. 
ISÈRfc.,  CÔTij  SAÎVT-AzfDR^,  Carlet. 
tSK.RK  ,  /'/«-//i ,  Carnîer-Pagéâ« 
LOIRE  (^AIJXK-),  BniouDB.MaDyéj 
L'OtRE-INFI-^I^UIŒ,  CtfATBAUliKiXJ^ 

Ueiermontl 
LÔIRRT»  Moir^ARCTS,  Bîeafrt. 
LOTET-GARONl^K»  MAAMAirnt ,  de 

Mattignac. 
LOZÈRK ,  FtoRAcr,  ^éftérvl  Mcfnàéhr. 
Marne,  SEZAinrkybaKmLoafA.'  •  ^ 
MtURTHB,  Lu3ri\iL&t ,  marédi*!  lo- 

!mi«.  .        •  "  .  '  'V 

HffOBBIflAN  ,  PLoomcki.,  de  <irrrV. 
MORBrH/l7l4Viiiiivn,  Aob.  TigiaK 
M06  i*  LLF.  ;  Msiv,  Géoot. 
PAS-DE-CALAIS,  Booboowi^  ûm  Bifctiy. 
l>A»fDB-CALAlS  «  MoHTMiUt,  nt- 

■fTNibaidt^ 

jmÉnfiES  (RAÛTEâ-),   MàmmèMMSt 
•  Gantier  d^Uaateserre. 


ADXUSKTUrJS 


Bin. 


î^pttir&KS-Ol^I^irrALES»   PAioyi» 

•  Boixo. 
inrB£N£eM>ll{S!?TALES,|datt,  £•- 

canyé. 
SHIN  (^AS^),  $Ttu.««cmiiC|Vo7er  ^Ai^ 

SAONK,-  ET'-*  lOnUt  >  CkAXoss,  de 

Cdrcelles.  ' 
SptNE,   PaAis>  m^  ànofedlaatBMM, 

Chariot  Da|<iil. 
SEfTIÉ,  VA&fii  ,   S*  arroB JbiOTK^t , 

IRtfaHe. 
BfillVE,   PABxa,  14*  atrondieaMMfet, 

•  Penia. 

SKlliB  ,  Pauh,   3*  arraadliattiMBt , 

g«fll£4VrÉRriaJBK«  DctM^A,  Afont 

9felNK.meéBlEDAIi,HAVfta«  IIéU- 

r<»dha. 
TAftN,CAëraxa^AlM. 
^  A  H /roDMW ,  Avfi  ftvtriiaw 
TA  R ,  BRioirot.LBS ,  Raiin|ia|id. 

WKMI«(l9AQW-),SAgn^Tww«fi(^ 
Y0|«JKJS,|b|6iiv,T«vaii>t. 


•  ■*  f  â< 


CONSEIL  D'ETAT- 


4^i«m»i0r,  Wi.le  AQmte  Matbteq  Q%- 
naat^scppaelUer  d»m  en  aervice 
--.  oi4ii|airc., 
,%l/êf rUr.  M,   Odîlopr.PtWO*»'^*'- 

,i^  mojs.  M.  2êd<$  =  piaître  4^8  retjojltéa 

en'scrvie«*' extraordinaire, 
6  avrils  M.  Poyfêric  d^  ^C^re,  =»  çpn- 

M.  Tarbé  de  Yaoxclairaysaûi.  en  ser- 
vice ordinaire.  

8.  M.  Moirond^ass  maître  des  yeqnèiea 
%»M.«B  aamoMe.'OlMiidtin. 

M,  Lacas, 3BBi<^.  eo  service  eztraor- 
inaiie. 
17.  M.    De  vaux ,  =s  conseiller  d*État 

en  »ervii9e  ordinaire. 
,ft7,  M.  >  «fuinte  d«  fipndy^  préfet  «Je  ^ 
Seii«p,  s=s  «i/.i  eq,.  petvioe  a«uri^df- 

M.  Vivien,  préfet  de  police,  =  id, 
. ,    >I. .  A  rWiernt»» ,  j>réiej|  de  Seipe-c^- 
Oine,  =  in.  1 

M.   Lff«raad«  i^itre  da«  reqa^ty.    . 

M.  «  h.  Dnpin,=  iV/. 

M.  Didiep,  secréuÎPegqn^Un  mi- 
nistère ^  ]*if^érii;])rf  an*  id. 


JlL  GnUfot.f^  mitre  (let  rc^oètes 
en  s'ervice  ordin^iref 
.8 /'«<?>  ML,^UTier-Dainol§r9,  préflt 

service  extraordinaire. 

M.  Pnpont  Deluôrle,  préfet  àâ  la 

Seine-lnfenenrt ,  ss  Mf. 
M^  M.  de  Çigoy,  {préfet  d'^r«-ct- 

Loîr,  =ss  id, 
H.  Bonrsy,  directear-f  éoéral  de  Fad* 
•  -     -  minbtration  des  contr.  indireeies, 
ss  maître  des  requêtes  en  acnrice 
v,\      f#tnvof<MiMire. 

M.   Conte,  directeur  -  général   des 
'      {>OSres,  ss  bf.  ^ 
M.  Lebenf,  chef  de  la  comptabilité 
de  la  e]|anceUerie  de  la  Légion' 
d^Honfif  or,  ss  î^ 
%5 Juillet.  M.  C^osiii  (Victor),  meislire 
4a  conseil  de  rinstr^çtiup  pobUqqe, 
^3  ctmseiiler  4*Éut  en  tervice  ey- 
tcaprdinairç. 

M.  Saainier,  préfet  de  la  BCayenne, 

f^  maître  det  r«qvéta»j«9  «cr? ve 

extraordinaire. 

9  t^pUmhr».  H.  Amédéa  JanberMnattfe 

des  reqoétes,  7s  connUlffr  4Xtit  •■ 

fifvici  |»|^r|i9cAM»>f  » 
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y^çe  extraordinaire,  =  id.  en  service 

ordinaire. 


M.  Le  comte  de  Lttonr-ManbQari^ 
s=s  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire*  x8  tfctobre.  M.  le  vicprate  df  Préral^aK 

17.  M.  Yivleu,  conseiller  d'Ètftt  en  ser-         ^h  set-vité  extraordinaire. 


T^ 


PRÉFECHJRES; 


t^jénHàt.  te.  tteoste^  -s^a  préfet  de  k 

Somme. 
M.  M.  Amiolt  (Inden),  >=s  iV.  de  là 

Mevthe. 

M.  5«ladJn(L^n),ssûf.  deSaAne-et- 
Loîre. 

M.  froiiibes  SyeySf^s  U.  un  Tarn. 

M.  Renaoldoii ,  Bs  n/.  do  Haut-Kfaln. 

M.  Dngied,  =s   id.  de  Tarn-et-lja- 
ronne. 

M.  Badoniz  ,«=!</.  de  la  Nièvre. 

M,  Duiac,  sss  hL  des  ^ssrs-Alpes. 

M.  Bernard  fIo*ephJ,=  iV/.  da  var, 
97.  m:   Rouille  d'Oifenil,  =  id.  da 

Jura 
m  février.  M.  le  cOmte  de  Bôndy,  «a 

id,  de  la  Seine. 
7  ma'#.   M.  de  Trémont ,  &=:  iV.  de  la 

CAte-d*Or. 

M.  Dnval  (Manrice\ss:ûf.  des  Py- 
réncfe-(  Nientalea. 

M.  Aivet  (Cbarles),=;»ileidc  b  Hante- 
Marne. 
Il*  M.  Beato»««»»^.  de  la  Charente, 
la.  M.  de  Jasaiea  (  Alexis  ),  w*  id.  de 

rAîif. 

7  fnn.  M.  B9imer*DamoUrd«inB/if.  do 

Rb6ne. 
li*  M.  de  âeinte^aiMine,  sao  i<i  df- 

rAiam. 

M.Thiessé  {}ÀÊ^),tmdid.  6m  iii#a. 

M.  de  Norvinsy  rs  l'dL  de  la  Loire. 


"  1^.  Sëîpton  iC^rgtte,  a^  j&t  de  la 
■  Dordogne. 
M.  Billiard,  =  id.  dés  tàndés. 
M.  Goubaolt,  =*=  id.  do  V;ir. 
1^.  Pellenc,  =>  rV/.  da  Finistère. 
M.  DervUle-Malecliard,  «^ /</.  de 

Vancln*e. 
M.  deTalIeyrand,  ss  id.  da  Pai^e- 

Calais. 
M.  Lspregay,= /</.  de  la  Charente 
M.  Heim ,  =s  Id.  des  D^dx-Sèvres. 
ai  }uin.  M.  îier»,  =s  /V/.  des  JL jndeft.    . 
37  iieptembre.  M'.  Cahonet  ,sssUf.  de  lÂ 

Mayenne. 
22   octobre.   iL    Çf laper,  =?;^  ût  de  1% 
CAte-d'Or.  '^    ^ 

.  M>  <1«  Lacoste,  =  i</.  du  Gard. 
M.  Fiinierun  d'Ardeuil,  sas  id.  de  la 

S«tmme. 
M.  Rolland,  =3  »W.  de  PHéranlt. 
3o.  M.  Chopin  d*ArnonfiJii  »«*«/.  <1« 

Sas-Rhir. 
2  nov»*nàr*.  M.  6aalnieriy  «e«  id,  da 

Udiret. 
xg.  M.  Derville  M4leefaârd  »  «s  i</.  dn 

noobs. 

M.  finreanx  de  Pn«y«  ^1*  id,  dé  y«a« 
clnsë. 
.  M.  de  Saifll-AignMi««»  W.  deft  HM- 

tes-  Pyrénées. 
21   détuiàre.  M.  Gn^rte.efeBÀL  4« 
Rb^ne* 


TRIBÛNAtJX. 


COUR   PX    CA.SSATIOJr. 


14  JiMi.  M.  Bérenger,  dépoté,  ==  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation. 
M.  Madierde  Montjau,  dépoté,  pro- 
cnreor-général  près  la  coar  roy/iH' 
de  Lj on ,  ss  id. 
a5  iêafemtn,  m^l^fimeùt^  ea<MO«r 


1  ' 

k  la  conr  de  cassation  9  sa  prélf dent 
de  chambre  en  la  même  coar. 
3  décembre.  M.  Tripier,  préaident  de 
,  ,  ^^mhn  à  la  conr  royale  de  Paris , 
=  conseiller  à  la  conr  de  casM» 
tiott.  *      ^  ' 


lao 
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9  février,  M.  Chabaad ,  Tipe-prêsident 

DQ  trikanal  de  k  Seine,  =:  conseiller 

a  là  ccmr  fx>yale  de  Parit. 
XI  man,  M.  Lassisyss  id,  "^ 

17.  M.  Delapalme,  anbatitat  do  proca- 

rear-général  près  la  conr  royale,  d^. 

Paris,  «BÛ/. 
.  Sf«  Bàère  de  Yaligny,  conseiller  Ji  la 
coar  royale  de  Paris. = président 
de  chambre  en  la  même  ooor. . 
4  avril,  M.  Pascalis,  a«  procareoi:|rgé- 

néral  à  Amiens. 
17.  M.  Parant,  procnrenr-général   i 

Metz,  BB  ii,  \  Bourges. 

M.  Tundat,  ancien  préfet,  exs £|f.  4 
Meta. 
3o.  M.  Un.bojs,  procarenr^  général  à 

Angers,ss  cQnaeiUer  à  la  coor  royale 

de  Paris. 

3  mai,  M.   Ganltier,  os  procnreor>gé- 
néral  à  Poitiers. 

^.  M.  Eojalric,  ■«  «/.  à  Bastia. 

4  yMiV  H.  KoUand  de  Yîllargnes,  juge 


an  tribmyd  de  la  Seine ,  SB  oooaeilkr 
à  la  conr  royale  de  Paris. 
M.Try,ù/.:=«f. 
""IT.  Amelin,  stfbstîtnt  do  procorcai" 
général  prés  la  ooor  royale  de  Pa- 
rU^s  id, 
a3.-  M.  Démets  ,f  président  de  cfaaa- 
I  l>re  à  la  coor  royale  de  Nancy,  se 
premier  président  en  la  oieme  cour. 
X^  tepiembre,  M.  do  Plan,aBproea- 

reur-général  'k  Lyon. 
3  décembra,  BI.  Yinccnt  Saînt-Lanmil, 
conseiller  i  la  coor  royale  de  Paris, 
■a  présîdept  de  chamiire  en  la  n^ms 
coor. 

M.  Chalret  Dorieo,  président  à  k 
coar  royale  de  TonloQse,iBa  coa- 
seiUer  à  la  ooor  royale  de  Paris. 

8  mars,  M.  Besmortiers,  conseiller  a 
la  conr  royale  de  Pari«,  sss  procomr 
do  roi  près  le  trîbnnal  de  premim 
instaihce  de  la  Seine, 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 


Il  JmÊt^uré  M.  le  narqoîs  de  Dalmatie^ 
en  ministre  plénipotentiaire  et  «n- 
Toyé  eattsaordinaîre  il  Stockholm.  * 
M.  le  baron  Dorand  de  Mareoilya 

i4,klA  Haye. 
M.  le  iMron  Mortier  ,ss=ù/.  àMonich. 
M.  le  baron  Alleye  de  Ciprey .  «=*  id. 
à  Francfort. 
-  11  le  comte  Eené  de  Bouille, =3  ùf. 

k  Carlarobe. 
3  mmn»  M.  k'«iii»<ami«al,  ccmrteYer* 
hoel»  pair  de  FnDoe«ai  envoyé  ex- 


traordinaire et  mioisiio  pléoîporea- 
'  tiaîre  k  Beffio. 
M.  le  comte  de  Romigny  y  ■  ■  aoibai 

sadeor  prés  la'  Conlédératioii  bd- 

irctiqoff. 
M.  le  comte  deSaint-Aolaire,paird« 

Franm.  wa  imbaieadriir  près  It 

Saint-Siège. 
9 mai,  M.  Je  Moéni  ooorto  Flabsnt, 
usid,k  BerUn,  en  remplacement  dt 
M.  le  ooBto  YetboeL 


^UOÉE. 


3o  juiUêt,  M.  le  lieoten.  général  comte      19  novembre.  M.  le  mtrqoia  de  Groockf  1 
Clanael ,  ^  maréchal  de  Fnnca.  ma  maréchal  de  Fnnoe  bononire. 


M.  le  lieotenant  général  comte  Lo- 
-  id. 


MARINS. 


■*'  mare,  M.  iariea-Lagravière,cpntre- 
amiral ,  es  Tice-amiral. 
M.  Bergeret ,  id.,=a id. 
M. Docamp de Rosamel ,  id.,:gssid, 
M.  CovilUcr,  capitaine  de  vaisseaa, 
m  contre-anural, 


M.  Anioux  PesaRolsaya,  iJ.f»sid, 
M.  Uogon ,  id, ,  as  id. 

Q6jtùUM,  M.  le  baron  Rooasia ,  contra- 
amiral,  ss  yice-amiral. 

19.   Hûpen^re.  M.  le  comte  TrngMf* 
vice-amîral  ^  os  amiral  hoiioiaife. 
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gfmiUet.  M.  Valhhé  ftey ,  TÎcaÎTe  général 
capttalâire  da  diocise  d*Aix,  aa  à 
révèché  de  Dijon. 


x***  août.  M.  l'abbé  d'Homières,  ancien 
TÏcaire  eénéral  de  Valence ,  mi  à 
rarcheyêcbé  d* Avignon. 


PROMOTIONS  DIVERSES. 


BJiMP.  M.  Didier,  préfet  de  la  Somme, 

sss  secrétaire -général  dn  ministère 

de  l'intériear. 
3o.  M.  Mallet ,  contre-amiral,  sss  préfet 

mikritime  à  Lorîent. 
i5  février.  M.  le  comte   Moliien,  ss 

président  de  la    commission  de  la 

caisse  d'amortissement  et   de  celle 

des  dépôts  et  consignations. 

If.  Odier,  =s  membre  de  cette  com- 
mission. 

M.  le  baron  Lonis,  s»  id. 
ai.  M.  Viyien,  procnrenr  -  général   à 

Amiens,  =  préfet  de  police  i  Paris. 
1*'  mars.    M.    Arnoux  -  Dessaolsays  , 

contre-amiral ,  =as  gouverneur  de  la 

Gnadelonpe. 

M.  Lemarant,  contrfr4imiral,^ prér 
fet  maritime  i  Cberbonrg. 
a4.  M.  Blanc  (Edmond ),=s  secrétaire- 

général  da  ministère  dn  commerce 

et  des  traranx  publics. 
39  april.  M.  le  baron  de  Saint-Cricq , 

^président  dn    conseil  snpérienr 

dn  commerce. 
16  toiai.  M.'  le  lieutenant  général  Bon- 


net ,  BB  commissaire  extraordinaire 
dans  les  4*,  12,"'  et  i3*  divisions  mi- 
litaires. 

3i.  M.  Foy  fAlpbonse) ,  =B  administra- 
tenr  en  cner  des  lignes  télégnpbi- 
qnes. 

12  juin.  M.  le  comte  Loban,  os  com- 
mandant supérieur  des  gsrdes  natio- 
nales da  département  de  la  Seine. 

II  septembre.  M.  le  marécbal  dnc  Àe 
Trevise,  ss  grand-chancelier  de  la 
Légion-d'Honnenr. 

i5.  M.  Lebmn  (Pierre) ,  de  FAcadémia 
française,  =  directenr  de  Fimpri- 
merie  royale. 

17.  M.  Sanfnier ,  préfet  dé  la  Mayenne, 
=s  préfet  de  police  à  Paris. 

i5  octobre.  M.  Gisonet  =*  préfet  da 
police  par  intérim  a  Paris. 

a6  novembre.  M.  Gisqnet  ïk  préfet  de 
police  à  Paris.  • 

i**-  décembre.  M.  le  baron  Pichon  as 
intendant  civil  à  Alger. 

'  M.  le  dnc  de  Rovigo  «es  goavemenr 
général  d'Alger. 


î*î 


APPENDICE. 


*^r»%«%^>%<%^<^^>%  %  Wt0*^t0^m^  ^  ** 


DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


DEUXIEME  PARTIE. 


Mots  sur  les  limites, 

»  Londres, 6  jftnTier  i83k. 

«  Let  eoipipiMaîrpa  belgrs  i  Lon- 
^4  croiept  Heyoir    lurttre  «ous  Uf 

Îeqx.  de  LL.  £E.  lu  plénipotepri«ires 
M  cinq  poiftsancf»  la  Ofii^tée  da  gou- 
yerofincpt  proyisoire  ue  U  Belgique, 
tprla  qnftiiun  des  limite»  qqi  dfvronl 
être  tracées  entre  cet  jtt^t  indépen- 
dint  et  les  finnifoiras  Toisin^,  Qnoir 
aucune  sassi  grave  qaestton  ne  puisse 
çtte  ^cidée  en  dernier  ressort  qne  ppr 
le  Conerès  n#ltoiifil,  les  coiDmisssires 
4«iégiits  ii*eo  Bpnt  pas  ipoins  obligés  4 
foire  conti^itre  les  nniqnes  bases  sur 
leaqqiille»  -on  puisse  voir  s*établir  nq 
traité  conforme  avz  véritables  intérf ts 
4(9  pai^a  et  i.U  dignité  d'an  peqple 
qni  a  so  conqnérif  rindépendance.  Il 
importe  à  Péqnilibre  poliliqne  de  TEn- 
rope,  qne  ce  penpie  soit  hf^nrcox;  il 
ne  peot  Vétre  qnVn  conservant  les 
parties  de  son  territoire,  dont  la  pos- 
session est  nécessaire  poor  le  main- 
tien de  tout  ce  qnt  doit  concoarir  & 
aes  moyens  de  défense  et  de  prospé- 
rité. 

«  Déjà  plosienra  notes  rerbales  re- 
mises à  Bnixelles  par  le  comité  diplo- 
matique anx  délégaés  des  plénipoten- 
tiaires de  Londres ,  notamment  celles 
des  3  et  6  décembre  dernier ,  ont  ex- 
posé les  moyens  de  droit  et  les  faits 
snr  lesquels  se  fonde  le  gonvernement 
belge  poor  réclamer  pendant  la  dnrée 
de  l'armistice  Tancienne  Flandre  hol- 
landaise, Maëstricht  et  la  province 
de  Luxembourg.  Ces  motifs  conser- 
▼ent  toute  leur  force  quand  il  s*agit 
d'établir  les  démarcations  des  limites 
définitives. 

•  La  ci-devant  Flandre  des  États 
réonia  anx  départanents  de  TEscant  et 


de  la  Lys  en  iro5,  ne  peut  enserdt 
faire  partie  delà  Flandre  orientale  et  dt 
b  Flandre  occidnitide,  qui  reniplfctal 
«njourd'hoi  sons  une  antre  dénoaiin»- 
tion'ces  deux  anciens  départements  bel* 
ges.  Sans  la  possession  de  U  rive  |n< 
ch(  de  FEscaot ,  la  Belgique  seritt  à 
découvert  de  ce  côté,  et  la  libre  navi- 
gation de  ce  fleuve  pourrait  n'cire 
gu*iine  stipnlatiun  illusoire. 

«  Les  Bollsndais,  niaiires  du  p*js 
situé  sur  c^ite  rive,  et  maîim  |«t 
conséquent  de  toutes  les  éeln«e»  cow- 
traites  pour  l*éconlement  des  n3i\  àt 
\%  Flandre  ci  -  devant  aatririiirnnf , 
inonderaient  i  volonté ,  comme  ib 
rpnt  fait  à  des  époques  anténeoretf 
le  lol  don|  s«  cpoi|K>aer>il  le  icrriioitt 
belge. 

•«  La  ville  deCand  »  qui  comaBomqst 
avec  rembuQcbni«  de  l*E««80t  par  le 
nouveau  canal  de  Ternense,  perdrait 
tous  les  avantagea  çummerciaox  résal' 
tant  pour  elle  de  ce  moyen  de  nsTig»- 
tion.  Msëatricbt,  qui  n*a  jamsi;»  >><( 
pattie  de  la  république  des  Provincet- 
Unies,  mais  on  les  ÉtaU-Oéncfaox 
exerçaient  certaine  droits  en  conc1l^ 
rence  avec  le  prince  évéqne  de  Liê^«f 
est  encoi*e  une  de  ces  possessions  qn  os 
ne  saurait  disputer  i  la  Belgiqnr  avK 
qnelqne  apparence  de  justice,  et  d'an- 
tant  plus  que  les  Hollandais  sont  dé- 
tenteurs de  tontes  les  indemnitcs  qu 
leur  furent  données  en  échange. 

«  La  question  du  Luxemboorg  s  «'^ 
discutée  k  fond.  Celle  province  faisait 
partie  intégrante  de  rancienoe  Bclgi- 
qoe.  . 

m  Lea  traités  qni  lui  ont  donne  des 
frétions  avec  FAllemagne  ne  loi  on' 
jamais  ôté  le  caraclcrc  de  proniice 
belge.  ^ 

«  Le  grand  duché  de  Loxevhovf  * 
d'aiUenra  aecooé  le  jong  da  foi  OnO- 
Innine,  qni  a  déclaré  qne  acs  lepR*^ 
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tants  ne  ponmîrnt  siéger  aox  fltatA-      ner  les  réclaraationt  que  la   conr  a» 


Généraux  k  L«  Haye.  Ils  ont  emrojé 
lenrA  dépntéa  ea  Congrès  national  mvrû 
les  antres  Belg«*s;  H:*  ont  voté  IViclu* 
•ion  de  ]«  maison  de  Ifastan  ;  ils  n# 
peuvent  et  ne  venlent  ventrer  sous  la 
domination  de  cette  famille. 

«  Telles  sont  les  diiiposHlons  des 
Belges  rendus  à  la  liberté;  telles  sont 
les  conditions  nécessaires  de  leur  indé- 
pendance. 

«  Les  puissances  étrangères  doivent 
éprouver  de  leur  cAté  le  )>esoin  de  voir 
s«  constituer  au  miliea  d'elles  une  na* 
tion  forte,  henrease,  fibre  en  réalité. 
la  Hollande  est  suffis mment  garantie 
au  mo^en  de  ses  fleuves;  il  e»t  Juste 
qne  la  Brljçiqne  trouve  au  nord,  en 
«:rçii  dr*j»  fleuves ,  une  garantie  dans 
se»  furteresses.  Elle  a  non  seulement  le 
droit  d'insister  sur  la  possession  de  ce 
qui  fat  à  elle  ;  niai^ ,  sans  <^tre  accusée 
d'exagérer  ses  prétentions,  elle  ponrw 
rail  invoquer  la  fraternité  qui  l'unit 
au  Brabant  septentrional,  dont  les  in- 
térêts agricoles  et  les  opinions  reli- 
gieuses éloignent  toute  idée  de  ftisiou 
ftvec  la  fiouande. 

•>  Si  les  commissaires  délégués  Insis» 
fent  pod^  qne  la  Belgique  prenne  ses 
limites  naturelles,  c*est  ^u'il  importé 
à  rhonnenr  national^  k  ses  intérêts  In- 
duttriels  et  cotomerciaaa,  qne  le  sol 
ne  suit  pa^  morcelé,  et  que  rintégrité 
du  territoire  n*éi)roave'  aucune  at- 
teinte; et  telle  e«t  à  cet  égard  Torgence 
drs  circonstances,  que  les  commissaires 
délégués,  en  acquit  d*nn  devoir  impé- 
rienx,  ont  l'honneur  de  réclamer  ins- 
tamment dans  riutérét  de  la  patde  une 
réponse  décrnive  qu'ils  poissent  traus- 
mettre  sans  relard  au^c  représentanta 
àa  peuple  I»eîge. 

••  Les  commissaires  délégués  saisie» 
•cnt  cette  occasion  pour  renouveler  k 
tiL.  EE.  \t}%  plénipotentiaires  des  cinq 

Enindes     puissRiices    l'expressloi)   de 
'Qr  haute  considération. 

V  ^igné  StItTaiit  Dt  Wetmb 

Vilain  XIV.  » 
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PnOTQVOLI  du  ^Jqnvifr  x83i, 

«Présents,  1eap1én1norentlairesd*A«- 
tHcbe,  de  France,  cie  la  Grande-Bre- 
tagne, de'Proiise  et  de  Rnssîe; 

V  Les  plénipotentiaires  des  cinq 
totira  sa  sont  repnli  à  fefTet  d*exami- 


Londres  a  ceqaes  delà  |iart  da  goovét^ 
nement  provisoire  de  la  Bdgiqua  coaUv 
la  prolonsation  des  mesures  qui  owar 
tinuent  à  entraver  la  iiavigatioa  d^ 
]*£soant ,  et,  de  la  part  de  6.  H.  k  rai 
des  Pays-Bas,  contre  desactead*boall- 
liic  ooramb  par  les  troflfiea  belàes. 

«  Coniâdérant  que  le  pfotooâe  «a  i, 
du  4  novembre  i83o  ,  porte  ee  ^«| 
anit  :  «  De  part  et  d'antre  les  boatiliifa 
cesseront  enitèrament  »  i 

«  Que,  par  le  docnnsant  aMemé 
eoos  kl  lettre  B  au  protocole  n»  a ,  v  I0 
gouv«nieraaiit  provia^ire  de  la  Bel^îr 
qne  s'est  engage  k  donner  leaordreaet 
A  prendra  les  mesures  néceasairea  pour 
que  tontes  les  bostilités  flesseM  ewiliv 
la  Hollande  du  calé  des  Belges  ;  • 

«  Oonsl défaut  de  pins,  une,  par  le 
diMunent  aniieaé  sous  la  littre  A  mi 
protoodte  n«  3  ,  du  t7  novembre  i83a« 
S.  M.  le  roi  des  Paya-Bas  a  déolarê  «qu'il 
•ecepce  la  proposition  ci-deasoa  men- 
tionnée (celle  de  la  cesaatipn  entière 
des  hoatiliiéa  de  part  et  d'antre)»  d'a- 
près la  teneur  4n  protoenle  n^  i  de  la 
conférence  »; 

•  «  Que  le  protocole  no  a ,  dn  17  niir 
▼embre»  pprte  qne  •  l'araMstioç  étant 
convenu  de  part  et  d'antre,  oonatlina 
un  engagement  pria  enrctn  les  ciiif 
puissances;  at  que,  de  part  jetd*aali«, 
on  eonaervera  la  faîenltc  de  commune 
^ner  librement  par  terre  et  par  mer 
•vflc  les  telritiMrea,  pbecs  et  points  que 
les  tronpes  respectives  occupent  bors 
des  limites  qui  séparaient  la  Belgique 
des  Provinces -Unies  dea  Pava^Baa 
avant  le  traité  ée  Paria  dn  3o  mai  iBf  4«; 

«  Considérant  aussi  qne,  par  le  pn>* 
foeole  n»  B,  dn  17  novembre  •  las 
puissances  ont  regardé  «  TengageaBcnt 
d'armistice  comme  un  enoagement 
pris  envers  elle»'nîinies ,  et  a  reacen- 
tion  duquel  il  leur  appartient  dcsoc- 
inala  de  veiller» , 

«  Que  ,daiH  le  protoeole  subséquent 
no  i^^  da  3o  novembre,  ■  le  plénipo- 
tentiaire de  B.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a 
fait  e«)nn|itre  à  ceux  dea  tnnq  puis- 
sances rentière  adbésion  du  llol,aeii 
maUre ,  k  teors  protoeolea  du  C7  no- 
Tcmbre  riSo**;  > 

«  Que  dès-lors  il  a  été  entendu  que 
les  hostllîiéa  quHl  s'aglnit  de  fcira  cei- 
ser ,  cesseraient  entièrement  sur  terre 
et  snr  mer,  et  qu'elles  ne  seraient  re- 
prises dans  aucun  cas,  l'armistice  aya^t 
été  déclaré  indé|ini  par  laa  pratècoUa 
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déjà  àténj  du  17  noTenbre,  et  la  c«n- 
tion  des  hostilités  ayint  été  placée 
sons  la  garantie  immédiate  des  cinq 

r* isances ,  par  les  protocoles  n»  4  f  do 
novembre  j  et  n«  5,  da  10  décem* 
bnift3o; 

«  Qàe  la  nature  et  la  Talenr  de  fes 
«ngagementa  ont  été  explimiéea  an 
^nvemement  provisoire  de  la  Belgi- 
que dès  le  6  décembre,  moyennant 
une  note  verbale  de  lord  Ponsonby  et 
de  M.  Bresaon,  k  la  suite  de  laquelle 
le  gouvernement  proviioire  de  la  Bel* 
giqne  a  déclaré  qmii  adhèn  a»  protdtoU 
îm  17  novemkrtf 

«  Considérant  enfin  que,  sur  la  foi 
de  cette  adhési<m  «  une  démarche  com- 
mune des  cinq  puissances  a  eu  lien 
auprès  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
dans  le  bnt  d'obtenir  la  révocation 
oomplite  des  mesures  qui  qptravent 
encore  la  navigation  de  VEscant: 

«  Les  plénipotentiaires  ont  été  una- 
niment  d'avis  qu'il  était  du  devoir  des 
cinq  puÎMances  de  tenir  la  main  à 
l'escécution  franche ,  prompte  et  en- 
tière des  engagements  qu'elles  ont  dé- 
claré avoir  été  pris  envers  ellea-mémes. 

•  E^  conséquence  ,  les  plénipoten- 
tiaires ont  résoin  de  bire  cdnnaitre  au 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas ,  que  les  cinq  puissances 
ajant  pris  sous  leur  garantie  la  cessa- 
tion complète  des  hostilités,  ne  sao^ 
raient  admettre  de  la  part  de  S.  M.  la 
contînnation  d'aucune  mesure  qui  por- 
terait un  caractère  hostile  ;  et  que  ce 
caractère  étant  celui  des  mesures  qui 
entravent  la  navigstion  de  l'Bacant , 
les  cintr  puissances  sont  obligea  d'en  , 
demanoer  une  dernière  fois  la  révoca» 


«  Les  plénipotentiaires  ont  observé 
one  eette  révocation  devut  être  en- 
tière et  rétablir  la  libre  navigiarion  de 
FEscaut,  sans  autre  droit  de  péage  et 
de  visite  que  ceux  qui  étaient  établis 
en  x8i4,  avant  la  réunion  de  la  Bel^- 
qne  à  la  Hollande ,  en  faveur  des  bâti- 
ments neutres  et  de  ceux  qui  ^Pf^ 
ttcndraient  aux  ports  belges,  S.  M.  le 
rn  des  Paya-Bas ,  ayant  déclaré ,  par 
Forçant  de  son  plénipotentiaire ,  que 
Im  bâtiments  appartenant  aux  poru 
belges  n'avaient  pas  été  et  ne  seraient 
pas  moleatés ,  tant  qne  les  Belges  ne 
-molesteraient  ni  les  bâtiment# ,  ni  les 
^propriétés  des  provinces  septentriona- 
les des  Pays-Bas. 
,     Convaincus  que,  daps  sa  loyauté  et 


sa  sagesse ,  le  Soi  ne  manqncn  pas 
d'accéder  «  tout  Us  points  de  kor  de* 
mande,  les  plénipotentiaires  sont  oéan- 
moins  forces  de  déclarer  ici  que  le  re- 
jet de  cette  demande  senit  «avittciB 
par  les  cinq  puissances  comcM  dm 
acte  d'hoetilité  envers  elles ,  et  qoc  a, 
le  90  janvier ,  les  mesures  qui  eotn- 
vent  la  navigation  de  l'Escaut  ne  cet* 
mient  dans  le  temps  indiqué  ci-dessos, 
et  conformément  aux  promesses  àt 
S.  M.  même.,  les  cinq  puissances  se 
réservent  d'adopter  telles  déterisini- 
tioas  qu'elles  trouveraient  néceifaim 
k  la  prompte  exécution  de  leurs  enga- 
gements. 

m  Par  une  juste  réciprocité  ,  Us 
plénipotentiaires  ayant  été  inftirnei 
qu'une  reprise  d'hostilités  a  ea  lies , 
principalement  aux  environs  de  Hau- 
tricbt;  que  des  mouvements  de  troo- 
pes  belges  semblent  annoncer  rinies- 
tion  d'investir  cette  place,  et  qae  1« 
troupes  ont  quitté  les  positions  qu'elles 
devaient  conserver  joMin'è  la  bzstiua 
de  la  ligne  définitiYC  d'armistice,  es 
vertu  de  la  dé<{lsration  ci-jointe  da 
gouvernement  provisoire  de  ht  Belgi- 
que, à  la  date  do  ai  novembre  i83o, 
ont  resoin  d'autoriser  leurs  coaiaiisr 
saires  à  Bruxelles  â  prévenir  le  ^s- 
veruftineut  provisoire  de  la  Belçiqiw 
que  les  actes  d'hostilités  dont  il  a  été 
question  pins  haut  doivent  cesser  sans 
le  moindre  déUi  et  que  les  troopo 
belges  doivent  rentrer  de  suite,  «02. 
termes  de  la  déclaration  mentionpée 
ci-dessns,  dans  les  positions  qa'cUn 
occupaient  le  ai  novembra  iS3o. 

«  Les  commissaires  ajouteront  que» 
ai  les  troupes  belges  u'étsieot  p» 
rentrées  dans  lesdltea  positions  le  ^ 
janvier,  les  einq  pniasances  rc|srd^ 
raient  le  rejet  de  leur  demande,  aoos 
ce  rapport,  comme  un  acte  dlioatiliic 
envers  dles,et  se  réserveraient  d'adop- 
ter toutes  les  mesures  «j^'eOesj  ogersient 

oonvenaUes  pour  faire  rBS(>ecler  et 
exécuter  les  engagementi  pris  à  l«v 
égard. 

«  Les  plénipotentiairea  réitèreDtda 
reste ,  dans  le  présent  protocols,  u 
déclaration  formelle  que  la  cesistioe 
entière  et  rédproqne  des  hostilités  est 
placée  sons  la  garantie  iflamédiaM  df> 
cinq  puissances;  Qu'elles  n'en  sdaiet- 
tront  le  renonvdlement  dans  aocoiie 
supposition,  et  qu'elles  ont  çnj  U 
détermination  imnroabled'obtaw  raç- 
oomplistament  des  décUkmi  V»  «^ 
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dictent  la  Jastice  et  loar  désir  de  con- 
•errer  i  rÊorope  le  bienfait  de  la  paix 
générale.  ^ 

Signé  EsTiaBAsr,  Wbmkh^uo, 

TAI.I.BTIlàirD,PALMBa8T0ir,  fiu- 


Extrait  du protoeoU  nwniro  ti^da  Im 
Conférence  Unne  mm  Formgn' Office  ^ 
le  Mijmnvier  i83i. 

«Présents  ,  les  plénipotentiaires  d*  An- 
triche  ,  de  France ,  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  de  Prosse  et  de  Russie  : 

«  Les    plénipotentiaires   des    cours 
d'Anuiche  ,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  Pmsse  et  de  Russie  ont 
pris  connaissance  de  la  lettre  ci-jointe, 
adressée  à  leurs  commissaires  à  Bruxel- 
les, an  nom  du  gouvernement  proTÎ- 
soire  de  la  Belgique ,  lettre  qui  porte, 
conformément  i  ^la  teneur  du  proto- 
cole dn  9  janvier  i83i,  que  les  trou- 
pes belges  qni  s*éraient  avancées  aux 
environs  de  BdUëstricht  avaient  reçu 
Tordre   de  se  retirer  immédiatement 
et  d*éviter  à  l'avenir  les  causes  d'hos- 
tilités. 

«  Ayant  en  lien  de  sejconvaincre,  par 
les  explications  de  leurs  commissaires, 
qoe  cette  retraite  des  troupes  belges 
aura  pour  effet  d'assurer  a  la  place 
de*  Maëstrtcht,    l'entière   liberté   de 
communication  dont  elle  doit  jouir  ; 
ne  pouvant  douter  que ,  de  son  côté, 
£»•  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  n'ait  pourvu 
à  l'accomplissement  du  protocole  dn 
9  janvier;  ayant  du  reste  arrêté   les 
déterminations  nécessaires  pour  le  cas 
dans  lequel  les  dispositions  de  ce  pro- 
tocole seraient ,  soit  rejetées,  soit  en- 
freintes, et  étant  parvenus  au  jour  ob 
doit  se  trouver  complétemeiit  établie 
la  cessation  d'hostilités  que  les  cinq 
puissances  ont  eu  à  corur  d'amener, 
les  plénipotentiaires    ont  procédé  à 
Vexamen  des  questions  qu'ils  avsient 
*  résoudre ,  pour  réaliser  l'objet  de 
leur  protocole  du  ao  décembre  x83o , 
)Kmr   faire  une  ntUe  application  des 
principes  fondamentaux  auxquels  cet 
*cte   a    rattaché    l'indépendance    fu- 
ture de  la  Belgique ,  et  pour  aCFer- 
>uir   ainsi  la  paix  générale    dont ,  le 
maintien  constitue  le  premier  intérêt, 
comme  il  forme  le  premier  vœu  des 
puissances  réunies  en  conférence  i 
M>ndi«i. 


«  Dans  ce  but ,  les  plénipotentiairea 
ont  jugé  indispensable  de  poser  avant 
tout  des  bases,  quant  aoB  limitea 
qui  doivent  séparer  désormais  le  ter* 
ntoire  hollandais  du  territoire  beige. 

«  Des  propositions  leur  avaient  été 
remises  de  part  et  d'autée  sous  ce  der* 
nier  rapport.  A  près  les  avoir  mûrement 
discutées ,  ils  ont  concerté  entra  eux 
les  bases  suivantes  : 

«  Art.  z"*.  Les  limites  de  la  Hol- 
lande comprennent  tous  les  territoi- 
res,  places,  yilles  et  lieux  qui  appar- 
tenaient i  la  ci-devant  république»  dea 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  en  l'an- 
née 1790. 

«  a.  La  Belgique  sera  formée  de  tout 
le  reste  des  territoires  qni  avaient  reçn 
la  dénomination  de  royaume  des  Pays- 
Ras,  dans  le  traité  de  Tannée  18 15, 
sauf  le  grand  duché  de  Luxembourg , 
qui ,  possédé  à  un  titre  dififérent  par 
les  pnnces  de  la  maison  de  Nassau  , 
fait  et  continuera  à  faire  partie  de  la 
Confédération  germanique.   . 

«  i.  Il  est  entendu  que  les  disposi- 
tions des  art.  xo8  jusqu'à  1x7  inclusi- 
vement ,  de  Tacte  général  dn  Concrèa 
de  Vienne,  relatives  à  la  libre  naviga- 
tion des  fleuves  et  rivières  navigables^ 
seront  applicables  aux  rivières  et  aux 
fleuves  qni  traversent  le  territoire  hol- 
landais et  le  territoire  belge. 

«  4.  Comme U  résulterait  néanmoina 
des  bases  posées  dans  les  articles  x  et 
a  oue  la  Hollande  et  la  Belgique  pos- 
séderaient des  enclaves  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  il  sera  effectué  par 
les  soins  des  cinq  cours  tels  échanges 
et  arrangements  entre  les  denx  pays  , 
qui  leur  assureraient  l'avantage  red- 
proqne  d'une  entière  contignitede  poe- 
sessions  et  d'une  libre  commnnication 
entre  les  villes  et  fleuves  compris  dans 
lenr«  frontières.  » 

«  Ces  premiers  articles  convenus, 
les  plénipotentiaires  ont  porté  leur 
attention  sur  les  moyens  de  consoli- 
der Tœnvre  de  psix  auquel  les  cinq 
puissances  ont  voué  une  active  sollici- 
tude, et  de  placer  dans  leur  vrai  jour 
les  principes  qui  dirigent  leur  com- 
mune politique. 

«  Us  sont  nnanimement  d'avis  qoa 
les  cinq  puissances  devaient  à  leur  in- 
térêt bien  compris,  à  leur  union,  à  la 
tranquillité  de  l'Europe ,  et  à  Taccom* 

Êlissement  des  vues  consignées  daiu 
ritr  protocole  dn  ao  décembas,  nna 
manifestation  aoleniiette ,  oae  preoTt 
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éclatante  dft  U  lerinfe  ciétermnuition  oo 
«Des  sont  de  ne  rechercher,  dan»  le« 
ârivngemciita  relatifs  k  la  Bel^iqoe, 
couMue  dans  toutes  les  circuiiAUnc4s 
qai  pourruni  se  présenter  encore ,  aa- 
cane  aogmeuta'àim  de  territoire,  aOf 
cuoeiitflneiice  exclusive,  aucou  avan- 
lage  isolé ,  et  de  donner  à  ce  pays  loir . 
nièine,  ainsi  qu*à  tous  les  ÉiaU  i^tfi 
Teiivironnent  |ies  meilleures  garan lies 
4c  repus  et  de  sécurité.  Cest  par  suit» 
■de  ces  maximes,  c*e»i  dans  ces  iiite«r 
ti«ns  salutaires  ,  qge  les  plé<.ipoteor 
tiaires  ont  résolu  d^ajuntemux  arUilea 
précédents  ceux  qui  se  truaveut  cif 
dissoas; 

«5.  ta  Belgique,  dans  las  lu&ftcf 
telles  quVUes  feront  arrêtées  et  tjraeéfa 
oonforaiément  $ax  laaaes  porét^  dinii^ 
les  articdes  x,  2  et  4t  du  pveaent  prot«i- 
Cole,  foroMfa  nn  Ktat  perpétoelleineal 
neutre.  L«e  cinq  puU^nee^  lui  gaïaqr 
tisAent  ente  nentraliié  perpéioelle, 
ainsi  que  Finténiité  et  TinviolabiUié  de 
nm  lenritoire  dans  les  liiiiiies  aentiuu- 
Mea  ci-desaas, 

«  6.  Pm  nné  jaste  réciprocité,  U 
Belgique  sera  tenue  d'observer  cette 
même  neutralité  envers  tous  les  autres 
Etats ,  et  de  lie  porter  aucune  atteint* 
J^  leur  tMni|nillité  iulérieore  ni  ejLti^ 
drienre. 

•t  J*oar  copie  eon^orme  : 


tjmrttï  ée  9.  SiUtstmtd  k  M.  Bmifon. 
iPatls,  lè  x**  février  xS3  i . 

«  Si  ,  eomme  je  Fespère  »  tous  n'avez 
pas  encQf  e  commuoiqué  au  gouverne- 
nieii'l  l>el|;e  le  protocole  du  17  du  mois 
de  janvier,  vous  vouswpposririsà  cette 
coiuinunU'stion,  parce  que  le  i(ouver- 
iieinent  du  iloi  ua  point  adhcié  à  ses 
4i^>aitiuns.  Dan»  la  quesiiuii  des  dét- 
tes«  comme  dans  celle  delaïixaliot)  de 
l^ctendue  et  des  limites  deS  territoires 
^belge  et  hollandais,  noas  avons  tou- 
Joar»  entendu  que  le  concours  et  le 
conheiiteuieiit  libre  des  deux  Etals 
■élsient  nécesAsiies. 

«  La  conFérrnce  de  Londres  e.st  une 
médiation  ,  et  rinteniion  du  gouvcrue- 
weiit  du  Bol  est  quVUe  nVii  perde  ^- 
mais  Je  caractère. 


.  «Agréez,  Monslevr,  fsssdranct  tê 
ma  cuusidéralion  dibtinguêe. 

«  Signé  Horace  Sûs-sriAXi.» 


tenue  au  Forei^n-Offce,  U  ^  février, 

«Présents ,  les  plériipotentiaire»d*Aa- 
triche,  de  Fiauce  ;  de  la  Grandc-Brets- 
^tie •  de  Ihusoe  et  de  Bussie : 

«  J.eplciii{Miieiitiaire  delà  Prsnni 
ouvert  la  conféreitce  |iar  une  déâlsfa- 
tion  {«ortant  q«ie  le  gouveroeiuent  it 
S.  M.  le  Koi  des  Kiwnçais  ree«iiUit 
pomnie  découla  ui  de  la  teneur  aa  pro- 
tocole n^  1 1,  daao  piuvier  iS3i,l>  fé- 
aolaliun  déjà-aoléricuremmit  autH«cst 

£ar  le  Roi  de  refaser  U  aoovcrsincié  ds 
t  Belgique  pour  le  duc  de  IiicittODn,a 
.elle  lui  était  offerte  |i«r  le  Congfès  d» 
Bruxelles,  et  q  u'iu  formée  qne  cette  uffre 
allait  efîcctiveiùeni  nvi4r  liée,  Sa  àla- 
jesté  le  Roi  des  Fiançais  avait  cbM)^ 
son  plémpolenliaire  de  réitérer  mmm  m 
rapport  ses  déclara  lions  prccédaatci, 
^ui  sont  iiivariablee. 

•  i.tê  pléoipotentJeirea  ont  ^^ 
qne  cette  communication  serait  omm- 
^née  au  présent  protoctde,  et  ont  pas 
ensuiie  en  considération  le  cas  eà  li 
même  offre  de  8oavenit»etc  senût  biiâ 
au  duc  de  Lencblemberg.     ■ 

«  Ayant  unanimement  leconno  ^ 
ce  choix  ne  répondrait  pas  i  ao  to 
principes  pofté»  dans  le  protocole a«  11» 
du  27  jauvier  iftSi,  qui  piHte  qse  b 
aonversin  de  la  Belgique  doit  iiéi<i»s^ 
Kfineat  répondre  a«ix  priiicijie»  d'esit' 
tenœ  de  ce  paya  Ini-mème ,  et  wiii- 
iaire  par  sa  position  personnclie  à  b 
sûreté  des  £iaU  voisins,  les  |<kotfe- 
tentiairea  ont  arrêté  que  si  Is  »Ma«t- 
naineté  de  la  Belgiqne  était  of&rie  ptr 
le  congrès  de  BroxeMes  an  doc  de 
I.encbteiiiber|{,  et  si  ce  prince  l'at'ccp- 
,  lait ,  il  ne  serait  reconnu  par  aeceat 
des  cinq  coucs. 

«  Si^né  KsTcasABT ,  WesonMf 
TAf.T.aviisJti>,  Psuiiaw*»* 

BVUMT  «t  LiSVBV»  • 


PaonrocOLB  dm  t^/érrc^. 

«^ic.*en!« ,  les  plénip<»tenti«iresd*l«* 
liiclie,  «le  Fiance,  delà  Grands-*»»- 
glie,  de  Prusse  et  de  Bnssis: 

«  Les  plénipoteutiaiies  «•  cotti 
de  France,  de  la  Grande -BctttfDtt 
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mitîvement  destinés  &  la  iDainUnir  nû 
poarraient  plus  ni  U  rél«blir  puor  U 
moiuenr,  nt  la  cooservet*  par  la  suite, 
et  que  dosurniais,  au  lieu  ae  confi>ncIrt 
les  afl'ecliofis  et  le  bi>rilieur  de  deua^ 
peuples,  elle  tie  mettrait  en  présence 
Que  des  nas!»ii>ns  et  des  Laines ,  elle  u« 
ferait  jaillir  de  leur  choc  que  la  guerre 
avec  tuas  ses  désastres.  Il  u^aiti^rte- 
nait  pas  ani  puissances  de  juger  dea 
causes  qui  veiàaieiit  de  rompre  lesliena 
quVlles  avaient  formés.  Mais  qnaud 
elles  voyaient  ces  lient  rompus^  il  lenc 
apuaiienait  d'atteindre  eiiçure  Fobjet 
qu  elles  s'étaient  uronoséen  lesiuriuaat; 
il  leur  appartenait  d  aasurer^à  la  faveur 
de  combinaisons  nouvelles,  cette  tran- 
quillité de  l'Ëuntpe,  dont  Funion  de  \k 
Belgique  avec  la  Hollande  avait  coi»- 
atitué  une  des  bases.  Les  puissances  y 
étaient  impérieusement  appelées.  £lle« 
avaient  le  droit»  et  les  événements  leur 
îir posaient  le  devoir,  d'empécber  qo« 
les  uiovinces  belges,  devenues  ûid»* 
pendantes^  ne  portassent  atteinte  à  la 
sécurité  générale  et  a  l'équilibre  euro- 
péen 

«  Un  tel  devoir  tendait  inutile  tout 
concours  étranger.  Pour  agir  ensemble^ 
les  puissances  u'avaieut  qu'à  ctmsuller 
leurs  tiattés,  qu'à  mesurer  Télendue 
des  dangers  que  leur  inaction  ou  leur 
désaccord  aurait  fait  naître.  Les  dé- 
maiches  des  cinq  cours  à  l'effet  dé- 
mener la  cessation  d^  la  lutte  entre  U 
Hollande  et  la  Belgique,  et  leur  ierme 
résolution  de  mettre  iiu  4  toute  me- 
sure qui,  de  part  ou  d'antre, aurait  ea 
nn  caractère  hostile,  furent  les  pre- 
mièrea  conséquences  de  Tide utile  de 
leurs  opinions  tur  U  valeur  et  les  pria» 
cipes  aes  trausacttoua  soleniieUes  ^oi 
les  lient. 

•<  L'effeai  m  du  sang  a?arréta  ;  Ja,  Hol- 
tande,  la  B  igiqae,et  même  les  KUta 
voiMus,Uiir  .Huut  égalemeut  rcdevAblci 
du  ce  biciilair. 

«•  La  seconde  application  dea  niémea 
principes  eut  lien  diins  le piotooole  dâ 
%o  décembre  i83o. 

«'A  l'exposé  des  motifs  qui  délenai- 
naieni  le:»  cinq  cours ,  cet  acte  associa 
la  I  énerve  de*»  devoirs  dont  la  Belgique 
rratei-ait  chargée  envers  TEurope,  loiU 
eu  v«)yaikt  s'accomplir  ses  vœux  de  s4- 
paraiion  et  d'indépendance. 

*•  (  harpie  nation  •  se»  droits  parti- 
culierK;mais  l'Europe  aussi  a  son  droit  : 
c'est  l'ordre  social  qui  le  lai  a  donné» 
«  Les  traités  qui  régiaseot  PEiiropei 


d*Aatriche,  de  Prusse  et  de  Russie  s*»- 
tant  assemblés,  ont  port^  tonte  leur 
attention  sur  les  interprétations  di- 
verses données  an  protocote  de  la  con- 
férence de  Londres,  en  date  du  ao  dé« 
cembre  i83o,et  aux  principaux  actes 
dunt  il  a  été  suivi.  Les  délibérations 
des  plénipotentiaires  les  ont  conduits  à 
recdiinaitre  unanimement  qu'ils  dui- 
veui  à  la  position  descinq  cours,  comme 
il  b  cause  de  la  paix  générale,  qui  est 
leiu-  propre  cau.*ie  et  celle  de  la  civili- 
«Mtiun  européenne ,  de  rappeler  ici  le 
giaad  principe  de  droit  public,  dont 
lea  actes  de  L  conféieuce  de  Londres 
h'unt  (ait  qu'offrir  une  appLcation  sa- 
lutaire et  cuiiStante. 

«  D'4près  ce  piincipe  d^un  ordre  sa- 
pêiieur,  las  t< ailés  ne  perdent  |>as  leur 
pui»àanee,  queli  nne  soient  les  chan- 
gements qui  interviennent  dans  l'orga- 
iiiAjiion  intérieure  des  peuples.  Pour 
juger  derauplication  que  les  cinq  cours 
ont  fjite  oe  ce  luéme  principe ,  poor 
apprécier  les  d»'ttermiitations  qu  elles 
oui  prises  reUittvement  à  la  Belgique  , 
il  auflit  de  ae  reporter  à  l'époque  de 
Fan  née  x8i4- 

«A  cette epo<^ue  les  provinces  belges 
étaient  occupées  militairement  par 
TAntriche,  la  Grande -Bretagne,  la. 
PiUAse  et  la  Bnssie  ,et  les  droits  que 
ces  poissances  exei  caient.  sur  elles  fu- 
rent complétés  par  fa  renonciation  de 
la  France  à  h»  possession  de  ce«  mêmes 
pnivinces.  Mais  la  renonciation  de  U 
France  u*eut  pas  lieu  au  prolit  des 
pnisjiances  occupantes.  Elle  tint  à  une 
peo&ée  ^uii  ordre  plus  élevé.  Les  puis- 
«annes,  et  U  France  elle-même,  égale- 
lucnt  désinlércsAêesah'rs,  comme  ao- 
juiird'hui,  d^as  leurs  vues  sur  U  Bel^ 
giqne,  en  ga'dèient  la  disposition  et 
Don  là  ^Muveraineié,  dans  la  seule  in- 
teitlion  de  faire  eoncouvirles  provinces 
btlges  à  l'clabhssemriit  d  un  juste 
é-sfuilibre  eu  fclurope,  et  an  nniniien  de 
U  paix  générale.  Ce  fnl  cette  intention 
qui  présida  à  leurs  stipulations  uhé- 
nenres;  ce  fut  elle  qui  unit  la  Belgique 
s  la  Uollaiidf  ;  ce  fut  elle  qui  ptuta  les 
Puissances  à  apurer  dès  lor»  aux  Uflf^es 
le  d^>uble  bienfait  d^instilutions  libres 
et  d'nu  commerce  fécond  pour  eux 
eu  rit-besbC  et  eu  dcvcloppeiuent  d'in- 
dustrie. 

••  L'union  de  la  B.'lgi'jneavec  la  Hol- 
lande se  brisa.  De»  comniuuicatiiHis 
ofKcteQes  ne  tardèrent  pas  à  convain- 
cra le»  cinq  coora  qae  tes  moyens  pri- 
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la  Belgique,  devenue  indépendante,  les 
ttOQVeit  faits  et  en  vigneor;  elle  devait 
donc  les  respecter,  et  ne  ponvait  pas 
les  enfreindre.  En  les  respectant,  elle 
se  conciliait  avec  Tintérét  et  le  repos 
de  la  grande  commonaaté  des  Etats  eu- 
ropéens; en  les  enfreignant,  elle  eût 
amené  k  confnsioo  et  la  gnerre.  Les 
pnissances  seules  pouvaient  prévenir 
ce  malheur,  et  puisqu'elles  le  pou- 
vaient, elles  le  devaient  ;  elles  devaient 
fiiire  prévaloir  la  salutaire  maxime,  que 
les  événements  qui  font  naître  en  Eu- 
rope un  Etat  nouveau,  ne  lui  donnent 
pas  plus  le  droit  d'altérer  le  système 
général  dans  lequel  il  entre,  que  les 
changements  survenus  dans  la  condi- 
tion d'un  Etat  ancien  ne  Tautorisent  i 
se  croire  délié  de  ses  engagements  ani^ 
rienrs  :—  Maxime  de  tous  les  peuples 
civilisés;  —  maxime  qui  se  rattache  au 
principe  même  d'après  lequel  les  Etats 
survivent  à  leurs  gouvernements,  et  les 
obligations  imprescriptibles  des  traités 
&  ceux  qui  les  contractent;  —  maxime 
enfin,  qu'on  n'oublierait  pas,  sans  fiiire 
rétrograder  la  civilisa^on,  dOQt  la  mo- 
rale et  la  foi  publique  sont  heureuse* 
ment  et  les  premières  conséquences  et 
les  premières  garanties. 

«  Le  protocole  du  ao  décembre  fut 
l'expression  de  ces  vérités;  il  statnn  ; 
«  Que  la  conférence  s'occuperait  de 
«  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux 
«  arrangements  les  pins  propres  à  com* 
«  biner  l'indépendance  futore  de  la  Bel- 
«  gique  avec  les  stipulations  des  traités, 
«  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  dt» 
«  autres  Etats,  et  avec  la  conservation 
W  de  réqnilibre  européen.  » 

»  Les  puissances  venaient  d'indiquer 
ainsi  le  but  auquel  elles  devaient  mar- 
cher. EUes  y  marchèrent ,  fortes  de  la 
pureté  de  leurs  intentions  et  de  leur 
impartialité.  Tandis  que,  d'un  côté, 
par  leur  protocole  du  1 8  janvier,  elles 
repoussaient  des  prétentions  qui  seront 
toujours  inadmissibles,  de  l'autre,  elles 

I lésaient  avec  le  soin  le  plus  scrupu- 
eux  toutes  les  opinions  qui  étaient 
mutuellement  émises,  tous  les  titres  qui 
étaient  réciproquement  invoqués.  De 
cette  discussion  approfondie  des  di- 
verses communications  faites  par  les 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  et  par  les  commissaires 
belles,  résulta  le  protocole  définitif  du 
30  janvier  i83r. 

•  Il  était  à  prévoir  que  la  première 
ardeur  d*ane  indépendance. uaisfante 


tendrait  k  franchir  les  justes  bonm 
des  traités  et  des  obligations  qoi^  ta 
dérivent.  Les  cinq  cours  ne  pouvaient 
néanmoins  admettre  en  fovenrdes  Bel* 

Ées  le  droit  de  faire  des  conquêtes  mr 
I  Hollande  ni  sur  d'antres  btats.  Mais 
obligées  de  résoudre  des  questions  de 
territoire  essentieUement  en  npport 
avec  leurs  propres  conventions  et  uan 
propres  intérêts, les  cinq  cours  ne  con- 
sacrèrent ,  k  l'égard  de  là  Belgique,  qae 
les  maximes  dont  elles  s'étaient  fait  à 
elles-mêmes  une  loi  rigoureuse.  Aiio- 
rément  elles  ne  sortaient  ni  desboncs 
de  la  justice  et  de  Téquité^ni  des  règisi 
d'une  saine  politique,  lorsqu'en  ado|>- 
tant  impartialament  les  Unutes  oui  «ê- 
paraient  la  Belgique  de  la  HoilaBde 
avant  leur  réunion ,  eDes  ne  lefuaieat 
aux  Belges  que  le  pouvoir  d'euTsIûr  : 
ce  pouvoir,  elles  Vont  rejeté,  narcs 
qu'elles  le  considèrent  comme  subvcr* 
sif  de  la  paix  et  de  Tordre  sodsL 

«  Les  puissances  avaient  encore  à 
délibérer  sur  d*autres  questions  qui  m 
rattachaient  k  leurs  traités,  et  qni  m 
pouvaient  par  conséquent  être  sou- 
mises k  des  décisioiis  nouvelles  aaoi 
leor  concours  direct. 

«  D'après  je  protocole  do  30  dé- 
cembre •  les  instructions  et  les  pleins 
pouvoirs  demandés  pour  les  commis- 
ssires  belges  qui  seraient  envoya  à 
Londres  devaient  embrasser  toos  les 
objets  de  la  négociation.  Cependant 
ces  commissaires  arrivèrent  sans  aa> 
tdrité  suffisante,  et,  sur  plusienr  points 
importants,  sans  informations;  et  les 
circonstances  n'admettaient  point  de 
retard. 

«  î<es  puissances,  par  le  protocole 
du  27  janvier,  ne  nrent  néamnoiot, 
d'une  part,  qn'énumérer  les  charges  ia- 
bérentes,  soit  au  territoire  belge,  soit 
au  territoire  hollandais,  et  se  boracrtnt 
k  proposer,  de  l'antre, des  arrangcBMOti 
fondés  sur  une  réciprocité  de  cooen- 
sions,  sur  les  moyens  de  conserver  à 
la  Belgique  les  marobés  qui  ont  le 
plus  contribné  à  sa  richesse,  et  sur  la 
notoriété  même  des  budgets  publics  du 
royaume  des  Pays-Bas. 

«  Dans  ces  arrangements  la  média- 
iion  des  pnissances  sera  toujours  if- 
quise;  car,  sans  elle,  ni  les  j^artics  in- 
téressées ne  parriendraieut  a  s'entca- 
dre,  ni  les  stipulations  auxqndles  les 
cinq  cours  ont  pris,  en  i8i4  et  tSiS, 
une  part  immédiate,  ne  pouitaicflt  li 
modifier. 
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B»s  aox  protocoles,  4a  ao  -et  dii  ^7  JHfi- 
Yier  i83i  ft  féconda  aiùt  soioA  dÂ.  la 
o«Mifiéreiio6t  d«  LondiM.  ^  Duavcam' 
in'ude  d'exi»teuce  de  I4  Bélgiqa.e  et  .mi 
neutralité  leça^'eîit  aiciM  Hue  saucli^n 
dont  ils  ne  pORtàieirt'le  |)«aj(e».'  Il  nf 
reliait  pLoi  ^  h  eonfcrérfcè  ^ae  d*«r- 
réter  ses  léMHations  relatives  à  1ar(>ro- 
tesMiUon  faite  en  Belgique  corfire  1» 
preuMCV  de  ces  prutvcules,  d'au  tant 
plus  iuip6rtaMt  (fiil  est  ruordamehtaJ: 
m  Cette  p(ûte4,ta6(lli Invoque  d*»boi:d 
on  drtdt  de  postUininie  qui  n'appar* 
tiçiit  qu^aiiLX  Ktels  ini^épeDdatits,  m  qui 


ne*  saurait,  par  coiiséauefjt,  appartenir 
à  la  Belgique,  puisqa^cilltf  n'a  jamais  été 
cofupteeau.DQadi/49  die  ee^l^tats.Cetta 
mèine  proléslatioa  uiéfitionoe  eo  oatre 
d^û  ceiniona  faites  '  à  '  pile  putssanistf 
tieiji^  el  Boiki  la  Bel^que,  qui  ue  lea 
a  pas  pbtenues,  et  qui  ae  peut  bVb 
prévaloir. 

n  La  n«n^é  àe-  s«ml>lables  pc^len- 
llooj  est  évidetite.  ÙAn  de  poeter  at- 
tciûta  ma  terriiuire  des  anciennes  p#o»; 
viuces  bcljj;esY  les  paiiuJaccs  n^ont  ùàt 
que  ^ôclareret  maintenir  l'imégritédés 
Ku|s  qui  TaYiilsiucat.  LoiU  de  reseerrer 
les  Ksitea  de  ce^  prôv^ncas,  elles  y  ont, 
co4nptis  la  piiacipauté  de  Uàae,  ^oi, 
n^éo  fi^isait  point  partie  an^efois. 

«  Du  resttf  f  tout  ce  quç  la  Belgi^tM 
poavait  désirer^  elle  l'a  dktenu  4  sépa- 
r»ti€»d  d'aveèl  la  HolUadie ,  ^laépea* 
datacc,' sûreté  extérieure,  garantie  (£9 
son  territoire  et  de  sa  neutralité,  libi;a 
navigation  dea  fleovte  qui  lui  servent 
de  del>o«l:lMs,  et  paisible  jouissance  de 
sc#  libertés  h»tiunal,es.    ,      T 

«  Tels  sont  le>  arrangements  j^ox» 
quels  la  protestatior^  dont  il  sHigtt  op- 
pose le  dessein ,  ^ubKqueni^nt  avoue , 
de  «le  respecter  tii.les  possessions  ni 
les  droits  ^esËt^Ulim^ropliQtf.  ^  , 

«*Lespléoi|k)tawtiairesdesCiBqcoqrS(  ' 
cansidcraiit.qiie  de  pareillfis  Yues^spnt 
des  Vue4  j^e  conquête,  incompatibles 
avec  les  traites  existauts  v  avçc  la  paix 
de  l'Ekirone,  et  par  «oanéquent  'avec  ta 
licBtralite  et  l'indépendaiioe  de  la  Bel-. 
giquAy  déaUrei>t  :    •      ' 

"  Xo  QuHI  daif^nre entendu,  cooMne 
il  fa  ét^  dès  To^igine^  qci^  les  arrau* 
geonepts  arrhes  par  le  protocole  du  ao 
janvie#  |$3t(  sont  des  '  arrâugeineiHa 
foûdalnenianx  et  irfiévflM>les  ; 

«  a»  Que  yindépeadanca  de  la.  Bal^ 
glaaa  Bo  aana  recooiiiie  par  les  djsq 
ymtéanHT  qo'a^k  eonditiona  at  dané 

jâim.  hisLpour  i83s.  Appendke, 


V»  )iiAites  qui  i^ée^dtaot  de«dUiJ 
genieifts  du  ao  janvier  i^^^À     ^  '• 

«  3*  Qde  le  pri^icîpe'de.V  nentraKlé 
flt  de  rjnviolabUité  du  tiM^tkûré  belge, 
df  ns  les  liuiltes.^-d<sf|ps  aif  ntiu<^eai| 
rcHte  eo  vrgueur,  t%  dbli^toira  poiy 
les  cinq  pui»:ianccs; 

«•  4^  Que  ks  cinq  pipissënèiî;  Gd^ 
k  leurs  eagagemeùi|i,  1^  leconnaissàpl 
le  pkin  droit  de,  dejciarèt:  que  le  si»a-' 
▼ecatn  de  la  B^dgiqua  d^^it  répôndi^ 
par  sa  position  ueraonneijkf  au  pi'ia^ 
cipe  d*exi«tenoe^  04^  ta- Belgique  ùi^aia^ 
ifatisfaire  à  la  suietc  dfa  auiras  %i9^ 
aac^tfr,  #ana  aocooa  reftjtrîctioii , 
cuMmefavâlt  fait  S,  M.  V  jfoi  dafP^va* 
Bas,  pour  le  protocole  dû  ai  iujilaC' 
iB^4^  loua  leé  arranf^uienéB  fendes 
mentaux  renferniés  da^a  le  protpcoli 
^  «an  janvier  t83i ,  et  è|re^  k,  tu^iofiL 
«Tan  i^s>urec  aux  Belgea  U  .  paMl»l« 
jouissance  1    ,  .   *     .     ^    .        ..•.." 

«^5»  Que  ^»  fttJ^tpmà  owiditio^ 
QMBplia»,  le#.einq  po&iaiMia#-(c^at|^ 
BOrroni  d^eoployer  lama  soin»  ^ je«D| 
boosv  «flicaa  pour  aalana^  IMoptUnv 
téoipn»q«(}  at  la  n|sc ,  A  a^cntlDA  daa 
autres  arraiigeaent^  )i|éoes^t4a^«^  i% 
sépa^atiAD  de  la  Mgiqiia  dlkaclaào^ 
laada;  ;      •/ .  ''':.'      ' 

«6°  (^  \s»  oioq  pniaaaiMaf  ifMio»* 
naissenrla  droit  eM  vértii  daatHa  W 
aotrea  Btaur  prendraient  tellfa  nieaBrtia 
qn'jbi  jogerai^Dt  aéceaaalr^apMc  fi^aa 
respecter  ou  pour  rétablir  Ifur  ai»tac1l4 
légitime  d^ns  tous  tes  p^fs'à  eux  ap* 
partenant,  sur  leiquels'la  pMestatioft 
meiaioRiiée>  plus  haut  i\kvé  des  pfé- 
teatiâns,  et^qni  sobt  situés  hors  du  toa- 
riloire  belge,  déclaré  neutre;     '    ' 

'  «7»  Qoe  S.  M.  le'iral  des  P«ya- 
BsM  aérant  adbéré  lans  re#trictton ,  par 
le  protocole  du  x8  /évricr*  i&3z,  a«x 
anangement^  rdatUs  à  la^cparation  da 
la  Belgique  d'avec  la  Hullandç,  fQutf 
entreprise  des  autorités  belges  dur  la 
territoire  qoe  le  protocole  ua  20  ian^ 
vier  a  dèdaré  WlaWaîs»  serait '^VÎ* 
sagée  aommeun'renouveUement  datai 
lutte  k  laquelle  Ifis  cinq  p^uancea  ont 
réaoLo  de  mettre  un  t^rme.        .  ' 


B^TAw,  L»tM,    llUTi^ityi- 
.wxca,!* 


m  ÀppfiindtcÈ. 

Piin6cùzz%  itgnéfà  tontfréè  ,'reîative-- 
medi  aux  Jorteritset  "belges.     **• 

tio^énmee  f£nw»  le  17  avrii^ 


oM  en  liett  dépi:tl6  îe  ttols  de  .aotcoh 
bre-  iB3ay  rar  les'ftCiufftt  de  k  Bc^î* 


'  «  Présents  ,  W  pléhipotcptiaires  ^dt 
brasse,  de  Rasaie,  d'Autriche  et  d.*An- 
uHCerfe*: 

VLè«  loiusigtiiét  ont  porté  leiir  al^ten- 
it(Sn  sor  les  WtfcreMc»  éltvées  dans  le 
rotaônAe  des  l^àys-BaS,  depuis  1811 5, 
âôx  fraisMes  quatre  jmissaiices^,  eKsor 
fes  R)es\ire9, qu'il  fènDÛetldraif  de  pren- 
Avé  après  ia  sénaratloirdcf  la  Balgiqm' 
etatflaHdïlatide.  - 

'  jb  Ap'rès  âVoir  niûteroent  ezainiaé  'h 
ûficstioà  y  }e9  plénfpotentiaijea  dés 
ma^re  cours  ont  été  atlammioent 
oV^is  que  la  tionvelle  'Situation  de  hi 
Mfii^aef  sfl  MntraKt^  recohmc  par 
ft'rÉUnoè,  doit  changer  sonsysfème 
^t  tiéfeiksél&ilifaire;  que  le^  forteresses 
•ont  trop  nerabreeses  pour  être  eflica- 
i^niivnt  -dlîfendQW;  qti«  Vitoviobbiiité 
éti  teinrk otre  be)geof6*c  anene^orttë  md 
ÀWisItit  n9i  Bopararvanti  et  qu'enli» 
INié  pM-liè  dtf^ceyfoiPrevetetfs^  élevée» 
0SÙf  d(A  ifrconstaHcea  dîfférefiteà  ^ 
^atttui^  ètte  déotèlies, 
'«'^BM  «dniéqfiévice;  Jks  plénipbieiH 
Uaîr#s  obt  décidé  qu'une  négocialîoft 
•df^H  Ura.'-eaiq;  la  Belgique,  ei  les 
^IWtM  iitatidtrts  puissances  puoT  détcc* 
-  le  «lot^bk'e-iei  iS'dÉKiû.  des  forte* 
qui  doivent  éltcrdêmoliet.      ^ 

y   _    '  Vx.iai]èRsTOîî ,  ^ULOW ,  LzEvur , 

if^nistère  de»  affairts.éfrari- 
-  '    gèrea,  le  14  )njll«t  iSâc 

'•^•£>ee  soussignés,  plênipotentiairef 
^éa  cours  d^'Autricbe,  d'Angleterre , 
de  t*raÀe  et. do- Russie,  désirant  don- 
dèr  oiie nouvelle  preuve  delà  confiant 
qpti  leur  ii^splreut  les  dispositions  ma- 
aifettées  par}^  ^onvenoenr  de  S.  M.  le 
tel  deq  Français,  pour  le  maint ien  de 
la  paix  générale,  croient  qoil  est  dé 
leur  devoir  de  ^olnœuni^neraa  prince 
^T^UjVgi^'^  cojw  «i^ifU*  d'an 
nn)(ti^iie  qu^Is  viennent  d'éuiettreau 
sujfcl  '<ïc4  forteresses  çkvees  députa 
iSo'dîinH  le  rciyauaie  de*  Pays-Ban. 

«  Les  soussigné»  ne  voient  pas  d'ub- 

jecUon  k  -donner   k  ee  protocole  U 

■aésie  ppblicit^  qne  ceOe  qu'ont  reçue 

les  autres  actes  des  négociationa  qui 

I* 


>v 


que 

tf  fis  afttatftent  cette  octealon  do  le- 
nonfeler,  <tc. 

•    • 

,   .  Bi;M>vrf  Liavsify  etc.» 


PbotÔcolb  o^  21  ^tf  i^  con/ièrènee  faaac 
au  Forcign-kO/j^ce  U'i';  avril^  lB3<. 

f  Présents ,.  les  plénipillentîair^  d'Ao- 
tdche  ',  de  France  y  de  la  Ocaodo- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  : 

'  «  A  l'ouvert  are  de  b  xKmfiérenœ ,  le 
plénipoténtiafre  français  ^déclare  otS- 
cidlembtitV  dWdre  expris  dn'  tfi  son 
miaftrec  ' 

'  «  Que  la  France  adb^rie  au  aeoto* 
col(  du  ao  janvier' z^3r;  qu'eue  ap- 
prouve entièiieiveiit  les  liai tf es  înc& 
quées  dans  cet  acte  pour  lu  Belgique; 
ôn'eTIe  adioet  la  neutralité  klnd   que 
ilnviplaïillîté    du  .  territoire    M^e  ; 
qu'elle'  ne  reconnaîtra  le  aouv^ain  de 
ut  Belgique  qu'autant  \^Qe*cé  Amve- 
niin  tui-niême  aura  pleiueibent  ececdé 
i  toutes  les  coàditiq^is  et  cliiaaes  du 
protocole  fondamental  da  20  janvier 
i83i ,  eïqué,  d'âpre  c^ principes,  le 
gottverneiâent    françaô    considère    le 
gf^nd-dqehé  de  Luxembourg  cotuoie 
ëbsoloteépt  s^pai:^  de  la  Belgil^ve ,  et 
conjfme  devant  rester  sons  la  aoore- 
rafncté  et  danrf  les*  rela'tione  que  Im 
ont  assignées  les  traités  dèVennce  t8i5. 
«  À  cette  déclaration  le  plénipoten- 
tiaire franeais  ajonte  ||ne1qiicip  observ»- 
tiéna'sor  la  nature  des  éebni^s  terriio- 
riâux,quiv  aux  termes  de  l'ert.  4  dn*pro- 
toiiole  duao  jai\vier  tB3r,- doivent  ^tU 
Ivctuer  par  les  soina  des  cin^  cours, 
entre  Iji  Hollande  et  la  Belgique ,  poor 
ofFrfr  l'avantage  réciproque  d'une  esi- 
tière  oontiguité  des  posaesatone;  enr  le 
Rgime  constitutionnel  que  les  troHés 
de  t8i5  ont  assuré  an  gi^nd-doehé  de 
Luxembourg';    sor  les  inesiires    qui 
peuvent  être  adoptées  relàtivènicm  i 
ce  dernier  pays;  sor  la  .position  pnrti- 
dtilfère  du  ducbé  de  Bopilliin ,  et ,  ea 
généi;al«  sur  les  détails  d'exéciitli*B  da 
prôtticoîë  du  ao  janvier  i8if . 

«  Le  plénipotentiaire'  fdtfnçaîa  finît 
par  exprimer  de  nuavean  le  vif  d  ia- 
▼ariable  désir  qo'e^  toèjoUrs  éproavê 
«>n  goiiveitiemenl  de  f  e«t«r  mii  à  «M 
alMé*,^«t'4e  tfoopëier  etee  •«■  9m 
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idtlotMNi  delà  |wa  générale  et  di» 
traitée  qui  ea  constituent  k  bâte. 

«  ll«çae  p«r  les  piéuiputeniiait'ea  des 
qoaU'e^  coun  «veo  une  satisfit cf ion 
onanine  et  sincère  «  cslte  cùiuîuonl- 
cation  les  engage  ^  déclarer-  de  leur 
càt^  qu*ils  en  4pprécieut  bautemcni 
l'esprit^,  le  but  et  là  .teneur.  lUia  con- 
sidèrent «ouiyie  i'beureox  effet  des 
espUcaiiuiM  qn'4t  ont  consignées  dana 
U  protocole  du  i^  «Mrs',  à  la 
suite  de»  pirediiêrea  remarqnea  ans-, 
quelles  le  protocole  du  ig  Kivffier 
avait  douné  lien  de  ia  pan  de  la 
France. 

m  Autant  le»  quatre  cour»  regrettaien| 
tonte  Duanef  d'ooinion.  nénie  mo- 
mepinaée ,  entre  elle»  et  le  gouverne* 
aent  frafli^i»»aiitant  elles  ae  fidieitent 
de  voir  M  France  cdhierver  aqjôor* 
d*bni,  jiurla  déclaration  de  son  pléni- 
poteniiaire,Ja  place  qn'cUe  odcupeai 
utiieiuent  an  miben  de  tes  allié»  dans 
1»9  conféceiice»  de  Loodre»;  ajouter 
ie  pi»id^  de;  son  adhésion  anx  principe» 
sur  icsqoeh  «e  l^ude  le  190  protocole , 
qoi  décuplent  ton»  da  (Protocole  do  ao 
jsnviery  cofopléier  Timion  de»  grande» 
puissances,  et  donner  «  par  la  sécurité 
doot  cliaque  État  a  le  droit  de  jouir,  la 
meilleure  garantie  à  la  dorée  de  la  paix 
géuerale. 

«  Quant  aux  observations  de  dé- 
tail (|unt  le  plénipotentiaire  françai» 
a  accompagne  la  ducUrâliun  rapportée 
ci-de»»us  ,  tk  coiifcrence,  après  les 
avoir  pesées ,  est  convenue,  d'un  com- 
mon  accord  : ,  ' 

«  Que  la  dibCosA^on  des  échanges  ter- 
rituii^'ux  à  opéier  entre  la  Uollapde  et 
la  Belgique  Ktrrait  prévue  pour  le  l'ao- 
ment  9 -et  on'eile  ne  poofra  avoir  lieu 
avec  frnit  qae  quand  les  parties  direc- 
tement intéressées  anibuut  adbf  ré  Tone 
et  l'acnreaux  arrangements  qoi  doivent 
effectuer  la  séparalion  de  la  Belgique 
d'aveu  U  Uolitnde,  cl  qnand  les  tra- 
vaux des  commissaires  démercateor»  ' 
auront  aobevé  d*éclairdir  les  quesrionJf 
d'écbpoge,  ^ont  les  cina  cours  peu- 
vent avoir  a  faciliter  Ja  sclntion-;    * 

«  Que  ie  principe  fondamental  de  le 
politique  defe  eincf  conrs  étant  le  re»* 
pect  des  traité»,  H  s'entsiM  que  le» 
sti(»cslatiiHi»  dr  ce»  méiacs  traité»,  i«- 
l»ii  ves  aux  inmiiutionsdo  grandHdocbé 
de  t.uxenibourg ,  doivent  sVcconplirf 
•«  Que ,  par  suite  du  tnéuie  prin* 
cip«,  le»  plénipotentiaire»  de»  ctim 
conrs,  réunis  en  l'ar.féreii^  à  hon» 


dtes,  procéderont  \  nn  examen  de» 
tr»ité».exiMants,  en  ^è  qoi  concerne 
le  ducbé  de  Douilion,  dat^^  le  bnt  de 
constater  ,•  d'après  Ws  i*b*'ei»;ition» 
faites  par  Le  pléuipuletiiiaiied»  Frurice, 
ce  que  la  position  dr  ee  duclic  jiruC 
avoir  de  spécial^  et,  afin  que  le»  plus 
juste»  égards  soient  conservé»  pour 
cMte  position  dans  les  ineftuies  dont 
Tadoptfun  deviendrait  nécessaire  dana 
le  grand-docbé  de  Luxembourg.     -» 

Signé  ,  £sTKauAZT ,  W^ssuf 
ii£RsroAi,  CuLow,  Laivur, 

MaTUSZ^  I CZ.  iVk 


^OTOCOLB  n^  ea  d$  In.  cwifirttué  tU  1 

•  '  Le»-  plénipotentiaire»  de»  cinq 
grande»  puissance»  se  soift  léoni», 
•fin  de  se  conoerter  sur  les  résolutions 
qui  ,  hâtant  Taccùn plissement  de» 
projet»  développés  dans  les  protocole» 
du  ao  et  du  a^  janvier  iD3i ,  puissent 
être  le  plu»  avantageux  pour  établir 
entre  la  Belgique  et  la'  Hollande  cette 

Ki^  durable,  qui  est  le  but  des  soinâ 
s  cinq  oonr»  et  de  lears  effort»  cou»- 
tauts. 
■  Ne  pouvant  trouver  les  élément» 

Soor  atteindre  ce  but  déMi^ble  que 
an»  les  base»  destinées  à  établir 
la  séparation  entre  la  Belgiqoe  et  la 
HulUnde,  base»  qui  sont  ajuutées.au 
protocole  du  27  janvier  iJïti ,  et  aux- 
quelles sa  majesté  le  rui  d^s  Pays- 
Ba»  a  donné  »on'  adbésioo^,  les  plcvii- 

Îwtenliaires  sOnt  convKims  de  donner 
'ordre  â  leur  commissaire  à  Hroxallefe 
de  conimnniqtier,»ansiittcon 'délai ,  ce» 
bases  au  gouvrrnemcjit  l>èl{;e ,  de  lui 
faire  sentir  les  avantages  qu'elles  o|^ 
frrnt  k  la  Belgique ,  et  les  lui  rccom- 
maiider. 

«  Les  plénipotentiaires  ont  en  ^otne 
réaolo  que  leur  commissaire  fixerait 
l'attention  du  gouvernement  bel^^c  tur 
la  véritable  différence  eutre  lesdites 
baae»  eoucetbaot  U»  arrangemcn$a 
qui  ont  rapport  au  lenitoi^e,  qui 
sont  tenu»  comme  fondamentale» ,  et 
qui  »ont  iiTeVoeable»,  et  entre  cellei 
qui  ont  rapport  su  partage  den  demies  » 
et  au  commerce  aux  colonies  «  qui  ne 
sont  qu'une  série  de^  proposition»  ( 
que    li>rd    Ponaouby ,   pour   ce   qei 

9- 


ti% 


APPEirolCE. 


•orvc«rn«  lef  dettes,  rappellenit  mi 

5ouV<*meinent'  belge  qile  si  une  partie 
«s  dcHes  da  ruyaame  .d«s  Pays^B^A 
ét»t  à*la  char^  du  grand-dliclié  de 
iltupuboupg,  cette  charge  devait  fié- 
<$ei»»Kit*eaieift  lai  rester  luaiiiterine.daiw 
la  mâuie  proportion,,  et  alléger  pour 
amunt  la  charge  de  )•  Belgi'iue;  qoo,  * 
si»  ifrj(ouvenieioeiit  belge  adoptait  ces 
Wseir  y  les  résultats  de  celte  adhé^tion 
devr»teut  eue  : 

«La  proiupte  retraite  dç' tontes  les 
trôtiues.beige«  qni  pourraient  se  troor 
Ter  dans  le  grand-ducbé  ;' 
,'it-  La  cessatipn  cV»ioplète  de  tonte 
£i)iliieiice  de  la  par^  dn  gonverne- 
aiBnt  belge  siu  les  affaires  de  .ce 
pays-lÂ  ; 

«  L'eNTO*  ininédiat  de  oommisMirat 
démarcaieucs  et  de  cooimissaires  liqû* 
dateurs'  à  L^  Haye. 

«  NéaniQuins,  le  résultat  des  deruiè- 
•fw  négociaiions  entamées  à  Bruxelles 
a  pbH^é  les  plénipotentiaires  de  pré- 
Toir  les  cm  un  les -bases  destinées  à 
établir  b.  opération  de^  Belgique  de 
la    Uullande   pourraient  être  rejetéee 

{>ar  Ifi  goUTei^ement  belge,  et  oà 
edit.gonvernement  pourrait  persister 
dans  son  désir 'de  guerre  on  de  con- 
qtoike. 

m  Afin  de  prévenir  ces  Cis ,  les  plénî* 
pufeutiaires  ont  résolu  de  faire  décla- 
rer imu&ediatement  an  .gouvernement 

belge  S    ,        ,  1 

fc  xo  Que  \eM  arrançeipents  appelés 
fondamenteus ,  et  «qui  sont  coiupria 
dans  ks'  neuf  premier»  artiches^  des 
bases  sus  -  mentionnées,  sont,  aux 
yenxdes  cinq  puissances,  conforn^ 
ment  HUX  prtftecules  dn  ao  janvier  et 
XQ'  février  i83i ,  des  arrangemenU.ir-> 
révocables  ; 

«  ao  Diaprés  le  deuxième  paragsapbe 
dn  protocole  dn  19  février,  Tludépea- 
dance  de  1^  Belgique  ne  sera  recon- 
nue qu*aul'  conditions  et  dans  les 
limites  ^ui  résultent  du  protocole  du 
a'»  janvier; 

«  3o  Daus  le  cas  tm  les  propositiona 
que  lord  Ponsonl^  est  change  de  faire 
par  le  préwnt  pc;otocoIe ,  pourraient  ne 
psi  èire  «ccéptées,  tout  rapport  oee^ 
sera  entre  les  puissances  et  le  gouver- 
neinent  bel^e  ,lord  Poneonby  quittem 
Bruxelles-  immédiatement ,  et  aussi 
renvoyé  belge  à  Paris  sera  invité -i 
partir  saôs  délai  ; 

«  ^^OansWfasob  ees  prapositiona 
povnÀent   être  r^eiées  y   et'  on  lea 


puissances  lésées  dans  Icnre  poieea* 
sions  par  le  gonvernemenC  belge, 
voudraient  prendre  les  mesures 
sairps  pt.nr  faiiae  respecter  on 
rétablir  4euraattirité  iégaie  dass 
tes  lest  prtivinces  qui  Jeor  appartien- 
nent, et  qui  sont  aimées  hors  dn  ter> 
ritoife  t>eige  déclaré  neutre ,  lea  «inq 
OMirs  ne  pourront  ,  d*après  le  6> 
paragraphe  dn  prultHnde.  dn  19  §ér 
vcier,  qqe  respecter  le  drt>it  de 
puissances ,  en  vertu  duquel  «es  i 
sures  seraien4  prîtes  ; 

«  If»  pens  le  même  cas,  Kmtes 
treprîses  dn  gonvern^ueut  bel{;e  ,  on 
•dp  ses  troupes,  dirigées  contre  le  ter- 
ritoire déclaré  buUanJais  par  le  proto- 
cole du  20  janvier ,  et  toaves  atteù»tct 
à  l'armistice,  tel  qu'il  cet  déterminé 
parle  protocole  dn  17  noivembt-e  iS3o^ 
et  par  la  lettre  du  gouvernement  pro- 
yisoire  de*  la  Belgique ,  en  date  do  90 
novembre  de  la  même  année-,  et  qni 
est  annexée  an  protocole  n»  9, seront 
considérées  comme  actiians'  ho»i 
contre  les  cinq  puissances,  et 
telles  suivies  de  toutes  les 
qn*eUes  jugeront,  de  conupun  aecoed, 
les  ulns'  propres  an  miyniien  de 
rintcgiHté  des  États  menacés  ,  et 
k  atteindre  lé  bdt  indir^  dans  le 
protocole   fondamental  dn  20  janvi^ 

{Suîifeni  fes  signaturts.), 


*         t 
PaoïtïcoLi    n*   %^    de    U   eea/SFi 

tenue  au  Èoreign'OJfite  y  te  10  aui 

ig3t, 

«c  Le  plénipotentiaire  de  In  ï'ranec^ 
après-  avoir  fait  connaître  Fadiiéaiim 
pleine  et'  entière  dn  gonvememcnt  de 
S.  M.  le  roi  des  Français'  aux  protocoles 
nf^  ai  et!  aa  du  17  avril,  a  appelé 
r^ltention  des  plénipotentiaires  d*An* 
triche»  de  la  Grtnd^^- Bretagne ,  de 
Prusse  et  de  Russie,  sur  les  moyens  de 
combiner  Texécution  et  TefUcacité  da 
dernier  de  ces  sctes ,  avec  les  précan- 
tîons  les  pins  (Aopresà  faire  disparaitis 
jnsqu*an  prétexte  de  .toute  inquiétude 
relative  an  maintien  de  la  pais:  f^cnéralc. 

«  r^a  première  des  questiobs  une  la 
conférence  ^«idiacutées  sur  ne  ont  a 
porté  sur  le  t^rme  qui  poniisit  étie 
accordé  #n  gouvemetncnt  belge  pour 
accéder  aux  propositions  dânitirea 
consignéea  dans  le  protocole  wfi  aau 
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«  Considérant  'que    le   commissaire 
des  cinq  cour.s  ù  Briixelle.s,  et  le  guu« 
▼crnesDeAt  de  S.  M.  le  roi  des  Français, 
•OBt'td^ofNnion^ii'un  délai  motivé  offri- 
rait les  x^noyens  de  préparer  les  esprits 
0M-Bel|;iqae  àxettc  comiDanicatioa  im- 
portaatc ,  les  plénip(»tentiaires  ont  dé- 
cidé qneiord  Ponstfnby  teiait  autorisé 
à  ooBcerter  •vec^le  |ré«iéral  Baltiard  les 
démaMibea  préalables  qui  poarraient 
produite  le  •  plus  d'eiXet  *  sotu  ce  rap- 
port, et  à  ne  coraipaDiquer  oflicMle* 
ment  le  prbCoto'e  h^  ak  aa  goaver- 
Bcment  belge  qa'aprèa  ajroir  osé  de 
toate  lear  inilaence ,  afin  de  faire  gé- 
Béralement   sentir  Tavantage  qae  les 
Belges  recoeiUeieient  de  Inacceptation 
imiuédiate  et  franche  dea  bases  de  sé- 
paration aaxqnelles  S.  M.  le  roi  ^ts 
Pays»Baa  a  déjà  complètement  adhéré. 

'  *  lia  été  ftorivenn ,  diantre  part, 
qa'ar.e  c«3  ni  mn  ni  cation  oflicielle  dn 
prMfoc«»îe  'dont  il  s'cgit  anrait  liea  en 
font  état  de  cause,  avant  le  i"  dn 
iDoif  de  inin  de  1<^  présente  année ,  et 
qn'avec  ce  joor  expirerait  le  délai  ac- 
cordé par  la  cotiférence  de'  Londres, 
•n  gonvernement  belp^e,  ponr  se  pla- 
cer, d'après  son  évident  inttirt^t,  dans 
la  position  où  se  trouve  S.  M.  le  roi 
des  l>aTs-Bas,  envers  les  cinq  puissan- 
ces ,  pir  son  acceptifrion  des  bases  de 
séparation  mentionnées  ci -dessus. 

«■  Les  plénipotentiaires  ont  arrivé, 
tn  outre,  que  i«i,  an  joarfatarqna,  le 
goavernrmeiit  belge  déclare  par  sa  ré- 
ponse officielle  qu*»l  accède  auxdites 
iMi<«es  de  séparation ,  alors  il  sera  avisé 
aasMiot  anx  nir«nres  iiécessaiies  pour 
Tévacoation  la  pins  prom^fte  des  pla- 
ces et  territoires  que  les  Groupes  res- 
pectives  occupent   au-deU  des   fron- 
tières assignées  à  la  Belgique   et  à  la 
Hollande.  lHu%  cette  supposition  ,  le 
comoiun  accord  des  deux  parties  di- 
rectedtent  iritéres.sées ,  accord  auquel 
)es*cinq  cours  se  ré-servent  de  cmitri- 
boer  de  leurs  l>ons  oiïices,  dériderait 
ensuite   des  échanges  de  territoire  et 
■rransementa  dont, le  principe  a  été 
posé  dans  TarticLe  4  des  bases  de  sépa« 
ration. 

^  Si,  an  contraire,  ces  mêmes  bases 
nVtsient  pas  acceptées  par  ie  gouver- 
neosent  belge  le  i^juin,  les  plénipo- 
tenti^res  sont  convenus  dans  ce  cas , 

«  i^  Qn*iiax  termes  dn  protocole 
n*^  aa,  nue  rnptnré  absolue  de  toute 
"■lotion  Aorait  nen  entre  les  cinq  puis- 


sances et  les  autorités  qui  gouverne ot 
la  Belgique; 

^  «  au  Que  letf  cinq  puissance^,  loin 
de  s'interposer  utlérieuremeut  auprès 
de  la  Contédération  germanique,  com- 
me ellesJ'out  fait  Jusqu'à  présent  pour 
retarder  l'adojption  des  mesures  que 
la  -Confédération  germanique  s'est  dé- 
cidée de  pi^ndre  dans  le  grand-  du- 
ché de  Luxembourg,  n^ponrraient  que 
reconnaître  elles-mêmes  la  nécessité  de 
de  ces  mesures; 

«  3*  Que  les  cinq  puissances,  va 
l'intimité  dei 'relations  qui  subsistent 
entre  elles  et  la  Goufédération  genAa- 
nique ,  demfendenient  à  la  Diète  de 
F rtfntfort  de  leur  donner  nn  témoi* 
gnage  d'hmttié  en  faisant  communiquer 
a  la  conférence  de  Ldndresdes  rensei- 
gnements couiidentieh  snr  les  inten- 
tions de  la  Cou  fédérât  ien,  relatives  an 
nombre  eti  l'empiol^des  troupes  qu'el- 
le ferait  entrer  dtftas  le  grand-duché 
)de  Luxembourg  : 

«  Les  comniunications  tontes  offi- 
cieuses n'auraient  ponr  bnt  que  de 
mettre  la'  conférence  de  Londres  à 
même  de  prévenir  les  inquiétudes  que 
ces  inouTen>ents  railitat4es  pourraient 
exoiterdans  les  paysltmitrophcs; 

«  40'QDe  si  le^  Brlgesenfieignaient 
l'armistice  qn'ilsdoiveot  obâervrr  à 
l'égard  de^la  Hollande,  et  attaquaient 
son  territoire,  les  cinq  puissances  ^ 
avec  lesquelles  ib  entreraient  aipsi»//r- 
99  faoto^  en  état  d'hostilité  pai-  la  vio- 
lation- des  engagements  qu'ils  ont 
contractée  dès  le  9t  novembre  18 16, 
auraient  à  concerier  les  mesures  qn'el- 
les  croiraient  de  leur  devoir  d'opposer 
à  de  telles  attaques,  et  que  la  première 
de  ces  niesures  consisterait  dans  la  plus 
prompte  exécution  des  déterminattaii4 
qu'indique  Tinstruction  dont  les  com- 
missaires de  la  conférence  ont  été  mu- 
nis dés  le  18  janvier  delà  présente  an- 
née, instruction  jointe  au  protocole 
n*   10  ; 

«  5^  Enfin  que,  si  ces  détermina- 
tions se  trouvaient  insuffisantes, la  con- 
férence de  Londres,  agissant  au  noqi 
des  cinq  cours,  arrêterait  d'un  com- 
mun accord  les  iliesnres  nltérfeore^ 
que  les  circonstances  pourraient  exi- 
ger dans  le  même  but. 

«  Les  plénipotentiaires  sont  vonve- 

flus   que  ce    présent  protocole ,   'i^ni 

•  complète  les  instructions  de  celui  da 

17  avril,  n«  aa,  ser^rsit  à  compléter 

aussi  les  inàtractiods  de  lord  PooaoïH 


1^4  APPERWCE. 

by ,  et  loi  serait  à  cet  effet  immédU^ 
tement  expédié. 

TaLLSYRAN »,  BUI.OW  ,  PALM£ft-> 
-     STOA ,  LifiVUli  Matussswxcc.  • 


PiiOTOCOLB  n*  94  de  la  confiiremet 
teMUé  au  foreign  -  OJjftM  ,  JIff  21  mai 
x83i. 

••  Lord*  PopM>nby  «yant,  af^èa  la  ré- 
cepiion  du  proiocule  n^  2a,  fogé 
de  Kon  devoir  d'exposer  en  pertooot 
a  la  coiifttrriico  Tviat  daa  Miosca  ao 
Be|>;iqiie,«  été  entendu  par  Ic^ plénî* 
,poli*nliaif  e»  dea  cin^  cutira. 

<*  CoQjiidéiaDt  qu'\L  réaulte  dea  ren-' 
■eignemcnts  doooés  par  lord  Ponaonby^ 

«  I*  Que  Tadliésion  dn  .congrèa  belge 
•nx  bases  de  aépa ration  d«  la  Belgfaaa 
d^avec  la  UuUande  serait  csaenlie(l«- 
meiH  facilitée,  si  les  cin(|  coars  fton* 
tentaient^à  appoyer  la  Belgiqnc  dans 
aon  désir  d'obtenir  à  titra  ortérens  l*ac- 
^oisition  du  grand-dacbé  de  LQxem- 
boorg  ; 

«  aV  Qae  le  choix  d'un  noaveaa  soih 
verjiio  étant  darenu  indiftpeneaDle  pour 
arriver  à  cej  arrangeiaei^ta  délmitifs , 
le  meiUenr  moyen  d'atleindre  Je  bnl 
j^rupo.Hc  serait  d'aplanir  les  difÛcaltét 
qui  entraveraient  rfcceptation  de  U 
suuveraiiieté    de  la    Belgique  par   la 

{^ince  Léupold  àt  Saxe-i^boorg,  dans 
e  cas  où,  coinine  t'ont  autorise  a  i« 
croire ,  celte  apoveraineté  Ini  aérait  of- 
ferte; •  ' 

«  Les  plénipotent^irea  sont  coovap^ 
nqs  d'inviter  lord  Punaoaby  à  rctopi^ 
jieiNà^Vzelles,  de  raotoriaer  à  y  dé» 
d^rer  : 

«  10  Qne  les  cinq  paiaaances  De  jap- 
l«iont  .tarder  plus  long-te^pa  k  àf 
mander  afi  foavQmement  belge  son 
adhésion  atix  htsea  destjrvéta  a  éta- 
blir la  s^aration  de  la  Belgique  dW- 
vec  la  Hollande  ;  bases  anxqneiles 
S.  M.  Ia  roi  des  Pays-Bas  a  adb<9fé( 

«<  jL^  Qu'ayant  égard  an  vceu  énoncé 
par  le  poiiverm^meiU  belge  de  liAàre» 
a  titre  o-urrux,  racqnisition  du  f;Fand- 
duché  de  Luxcuihotlrg,  les  cinq  puis- 
sauces  pniiuctteiit  d'eiUaaier  avec  If 
roi  des  Pays-Bas  nn^  jic^<M:iation 
dont  Ui  but  hcra  d'assurer,  s'il  est 
possible,  à  la  Belgique,  moyennaoi  de 
jattes  coinpeusaiions,  la  possession  de 
ce  pays,  qui  conserverait  s«i  rApportI 


•etoeU  êveo  U  ConMé^tîoB  gema* 
nique; 

«  30  Qa*aosait6t  après  «Toir  obicnm 
radbéaipQ  dq  gianvernecaent  belge  mx 
bases  de  aénaration,  lea  cinq  pninan- 
ce»  porteraient  à  la  «oanniaènnce  4e  b 
Confédération  gf  ripaiiiqae  cettc|adbé- 
aiofi  f  finst  qun  ki  enfagcninnta  pris 
de  leor  ptrt  a'oQTrir  one  n^ociatioo, 
à  reffet  d'aainrer  à  U  Belft^oe,  s'd 
est  possible»  mojfennnnt  de  jatte»  eonn 
pensa ttoos,  U  poaaeaaion  en  gnaniMa- 
fshé  de  Lnxemoenrg^  les  cinq  puiaian 
ces  inviieraient  en  même  ^mps  la  Con- 
fédération gemianiqae  à  suspendre, 
Cndaat  If  cuors  de  cette  négociation, 
miaç  à  exécution  des  ^sftnrea  arrê- 
tées,  pour  Tuccupation  niilitaiae  da 

gnnd-ducbé  ; 

.  «  4*  Qne,  lorsqoe  le  goorarnenisiit 
belge  aurait  donné  «aon  adbcai«m  aox 
bases  de  scpamtîon,  et  que  )e;s  difii- 
culiés  relatives  à  la'.aouTcraineté  de  la 
Belgique  se  trdnveraient  aplanies,  les 
négpciaticms  nécess^res  ponr  mettre 
ces  baaes  a  exécution  seraient  anssiiôt 
ouvertes  avec  le  sonveraio  de  la  Belgi- 
que, e^  sOusles  açspices  aes'cinq  puis- 
sances; i  « 
«  50  Enfin ,  qne  si  cejtta  adhcaioa 
n^était  pas  dionnéa  an  i""  juin  ^  lord 
PoiiAonby ,  de  coocer^  aVec  le  général 
Belliard ,  aitraît  k  txèf:q^et  les  iostrnr- 
tions  consignées  dan.^  le  protocole 
n»  sS.dii  to  nat  i83i.  et  à  (âiie 
connaitrc  an  gouvernement  *  belge  les 
déterminations  que  les  cinq  cours  ont 
airétées  ponr  ce  cas  par  ledit  proco> 
cole. 

*Signf,  EvTEKBi^ET,  WEssusaxac, 
BuLovf  ,   Listes  ,  MATvasa  - 

WICE.» 


PaoTOcOLK  ti*  i5  de  la  con/êrenée  teh'tr 
au  ministère  d^t  aftaiies  étrangère*  k 
Londres ,  le  êj'uifi  iS3i. 

-  «  Présents ,  les  intnhtres  plétiipoten  • 
tiaires  d*Ati triche;  de  Pmiira ,  dT An- 
gleterre, de  Prnsse  et  de  Rns^pè,  les- 
quels ont  pria  connaismance  des  dé|'i- 
ofaes  adressées  par  lord  Ponsonby,  de 
Bmaclles  ,  jnsi)n'aa  4  ooorint,  aicsi 
qne  des  denk  *  notes  remises  par  les 
ministres  plénipotenliaitcs  da  &.  N.  le 
Foi  des  psys-^ss,  et  aysnt  anaminé  da 
nouf  ean  la  tetiaur  des  protoeolas  m^  na. 


DOCUMENTS  HISTO&IQtES.  (IP  Partie.) 

Amneœm.^ 
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i)  «t  si»  ont  téiola  A^wMojtis  à  k>rd 
PooMTiby  1a  lettre  «Hoi«te  et  aaz 
miaifttrés  plértipotenliair«s  do  JS/  91.  le 
roi  àa^  Payfr-Bas  les  «leux  réponses 
annexicce  an  piéscnt.  . 

\  Signé ,  EsTSRflAiY  ^WfiwtM- 
SERC ,  Talleyranb,  PàLMta- 

"     «to*,  BUI.OW,  Li«V£ir ,  Ma- 

Annexe  \. 

«  Les  soasaîgncs,  mïnfsrfes-  plénipo- 
tentiaireé  de  S.  M.  le  roi  des  Pays.BaSi 
onlThonnepr  de  rappelkr  à  S.  Exe.  le 
TÎconite  Paîmerstqû ,  le  conienu  de  la 
note  adressée,  le  ai  mai,*  à  la  confé- 
repce ,  portant  Ta  déclarât  ion  que  si  les 
Belges  n*adb^raient  pasinituéiHafeinerit 
aax  disposi^ioos  fondamentales  de  la 
cofiftrence  relatives  à  la  ke  para  lion  , 
ta  fn*)eiié  se  considérerait  libre  d^gir , 
afin  dé  fifre  cesser  cet  étal  d'incertitude 
si  préjadiéîabteà-SDn-  penphé.  Prenant 
en  eonsidératfon  la  ré^olotron  de 
la  conférence  \  du  f  o  mai  dernier , 
les  sonsaig^nés  ne  doutent  noUeuient 
qne  la  cdinoiamcation    olfietelle    tta 

Îtrotocole  no  9i  n'ait  eu  lien  â3ia^el- 
es  avant  le  \^  jain ,  et  qu'elle  n^ait 
été  ilnaié^iatement  sniTic  nnc^^  réponse 
où  il  est  dit  qne  le  eonvarnemfnt 
belge,  par  raccepiation  des  bases  de  la 
séparation,  s*est  mt^aTec  les  cinq  pnis* 
•ance»  dans  le*  jn^6'Caa  oà  ae  troa- 
Te  le  n»i  des  PaysrBaa  ,  oo  qne  cas 
mènitK  baaeii  t^ont  pas  été  admiaea 
par  ledift  goavamcment. 

«  Coaame  le  t^rme  accotfdé  an  go» 
▼ernfment  belge,*  par  la  coaié^enoe, 
est-aspiré  depuis  plnsienn  jours-,  les 
sonaaignés  retopliaseot  on  devoir  ur- 
gent en  demandant  connaissance  des 
répoBsea  reetaei,  «fin  d^iea  transmet- 
tre à  leur  *  souverain  ,  poar  qn'il 
prenne  le<  mesures  néeessairti  à  sa  di- 
gnité, et  que  réclame  la  sûreté  de  la 
Holkfnde.  ' 

•  Les  «otiJsigné» ^prient  lord  Prfl- 
naialwi  dp  commuoique^l^  pcésente 
DOla  Jf  L.L.  EExc.  les  mtnistres  p-éni^ 
potentiaires,  et ,  dans  Tattente  d'une 
réponse  prompte,  ils  ont  l'honneur  etc. 

>  •       '  ♦ 

Yaw  KTavatT, 

•  Longes,  5  juin  iS3i. 


i*  Les  ^n^signés,  mini«tM4  .pléoipo- 
tentiaines  «^  S.  M.  le  roi  des  P^ys-Bas , 
s'acquittent  du  devoir  impérieniL 
d'attirer  l'attention  «^  1^^^  Pàkner- 
stou  ,  ainsi  qué>cetle'  de  la  couféreâcte^ 
sur  la  lettre  que  lord  ponsonby  a 
adressée  le  27  mai  desaCiel*  A  M.'fcé- 
bean ,  qui  en  a  4îonaé  connaissance  an' 
floi-disant  congrès  de  Bruxelles,  dont 
le  contenu  a  été  inséré  dans  totfs  leâ 
journaux,  et  ionibis  à  la  décision  dH 
cette  assei|iblée.  -        * 

.  *«  8ana  faire  mention  des  aensatiôtie 
doolt^oreasès  que.  cette  pièce'  leur  * 
occasionées,  les  soussi^tiéa  lié  contenu 
tèreift  da réfuter  toiH' ce  que  tt.  l'agent 
dé  la  ^pference  a  jti^é  eoAtetiaUe 
dB  -dite 'an  sujet  'de  *4a  •  cesaiof» 
ércntnelle  da  grind-dacbé  de  Lnatlkii- 
bourg.  ^  \-     ■ 

«  Par  la  manière  dont  lord  Pédeonll^ 
s'est  exprimédana  catte  lettisa^  €^Wù- 
vement  à  cette  cession,  il  s'e^t  arrogé 
un  droit  qae  nul  au  mondel  if  a  pu  lui 
donner  :  il  a ,  par  bn  espoir  Iroiiipenr , 
flaflél'esprit  d^envabi»sement  qtâanime 
la  révolte; eii(int  i^  a  porté  aticiiate  ^1^ 
droits^Mnaliéuables  dû  roi,  en-  faisant 
.des  promesses  dîamétialénient  4>ppo- 
aées  au  langage  que  ses  ministrea  ont 
tenu  ,  soit  ici ,  soit  a  La  'Uayè. 

«•Lé^voi  se  lient  à  l'acte  da  aépara- 
tiao4>repi>aé  par  les  Mnqfta|ides.fARs« 
aances.  Par  l'ariiale  a  de  oar  lujté» 
il  est  reconna  que  le  grand'dacliîe<da 
t^uxanib^Mirg  ap^attient  aaclnai^ipèt 
à  la  uaaisun  de  Massau  ;  il  eat  "par  ^afn»! 
sciiuent'  inconcevable  de  sappoaaÉ 
qu,  on  puisse*  arriver  k  nti  trailc  rfelati» 
«efftfni  â^'Cette  souveraineté,  qqi 
méuieapfés  Taceeptation  de  la  paal  de 
la  Belgique,  rencontrerait  ancora  laa 
plia  gi:4jpdvs  difiicuUéa«  Clietidu  ^e 
ce  grand -dacbé  a  remplacé  lea  lUalf 
bé«o(Uit«iiea  donnés  au  Roi  et  ans 
pcinces  de  la  maison  de  Nas«au.  '  • 
.  «  Les  aouaaignéa  pr(iteste(it  aiv  aon* 
séquence  eoBtra  patte  pirtie  dé  la  lol^ 
tte  de  lord  Ponaonby^iïaia  oonlradi^ 
seul  facmeUement,  aft.ea  laisiaatKtamr 
bec  les  cooaéquanoaa  aur  «kmi  anlaitr. 

.    «  lis  ont  ITiooncur .  itt.  *  *  ' 

-  Signé ,  Fàtc» ,  »  ▼!«  Mxmtm 
Va»  Nyevxlt. 

,41 

Londres,  le  6  juin  i83i.  ^ 

m  A  S.  Exe.  htd  Pmimé^9m  v  • 
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APPENDICE. 


j^MWMÊê  ^ 


m  Miniiièra  d«ft  tffiifrM  étmiitèrea , 

«  Lfê  fOQui^piéf ,  flûnktrei  pUnî- 
poUntiainc  des  conra  d'Aotriche  «  de 
Frauoe  »  d*À«glel9rrt ,  de  Proiee  e«  de 
Eofftie,  ont  prit  coamiUsanee  de  fl« 
note  dte  Mil.  le«  pléQÎpotenUeîree  de 
S^  M.  le  roi  .des  P^ys-Bas ,  en  •  date  da 
5 j«in..Ils*les  ^yrévienae Ht  que ,  éoivant 
Ift  «vis  t^s  deBraxeUes,  les  Belgee 
ne  s  étant  pas  soumis ,  comme  Tafeit  le 
roî  des  Pays-BeSf  ^tt»  b««es  fbndameao 
tties  de  U  eépafatioft ,  lord  Poaeeoby  a 
été.  rappeléf  et  qoe  le  g/évéral  Bel- 
liafd  a  ^eca  les.  mêmes  ordres  de  se 
oo«r  (  qoe  la  conCêrenee  s*oeeope  eoil- 
stammqat  des^  ^^esnreSf  qne-jKMBTaient 
«Liger  les^engafenents  pria  par  les 
cinq  grandchi  paissanices  envers  S*  M.  le 

^Os  ««t  Pheiiiiear  y  efè: 

;jii  Mga4f  EsTaaaAnr»  Tsasaii- 
aaao.»  T4if&f TaAim  fi  PAJbiiaar 
stoa,'  Buiiow ,  MA:nisawi0a.>« 

J  H,  SSxe.  Mât.  Éalck  ^  ran  Zàyîêm 
et  fan  N^r^U, 

*     *  Annexé  4i' 

•  ItfS'seossifiiés,  ministres  pléaîpo- 
tenliaiees  des  cours  d'Attlriche.,  de 
Ffance,  d'Aagleterre ,  de  Pmsse  et  de 
BpasiCy'ont  prieven'Oonsidéntîon  le 
BQla  que*  les  plénipotenttairm  .de  sa 
amiâeiB-le  roi  des  Pe^w-Bas  leor  «nt 
fiite  eartenir  ,  en  dite-  du  6  joiC^» 
pea-  l'èntsettilae  de  lord  Palme^oo ,  et 
qui  est  reAitiTe  'i  la  lettre  ^l'onliden'^ 
lieUe  de  lord  Ponsooby  <|M  les  jour- 
Baon  belgea  ont  pabltée. 

m  iM  c^férfnce,  cnii  estcKsoloment 
étita^ère  à  la  lettre  delordPonsonbj , 
se<«  réfère  entièrement  an  protocole 
B*  i4,  -en  date  da  ai  mai,,  doitt  les 
miniettes  plénipotentiairee  de  S»  M.  le 
mri  des  Peys-BeS'om  oonnatieauee. 

»  Cette  pièce  contient  trole  prinoî- 

re,  MToir  :  'to  qne  les  arefingements 
peendre  pour  awnttr  i  la.  Belgique 
la  posiéssMm  do  Lnsembonrg  doivent 
être  £iits  d*an  commun  sceord  ;  i<*  que 
/Mtte  possession  ne  serait  obteone  que 

Cr  une  indemnité  raisonnable  ;  3«  que 
t  cinq  grandes  puissances  ne  feraient 
celte,  proposition  d*écliaYige  qo*katant 
q«e  lie  Belges  auratent  adbéié  aux 


beses  de  sépacfttion  poséea  igÊX  la  eo«« 
Héoeneei  et  déjà -acceptées  par  5.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas. 

'  *  Ces  principes  ^so«t  eeos.  qml  ani- 
ment les  cinq  puissances, <pii  ne  Te»> 
lent  en  ^  rien  entraver  les  iatcotioos 
de  S-  Itti  le  rot  des  Pays-Bas ,  pour  agir 
suivant,  ses  volontés.  Bien  loôa  de 
porter  atteinte  à  ses  droits,  ils  pro« 
fessent  au  contraire  le  pitts  grand 
respect  poc^r  ces^  mêmes  droite  ;  ils 
cbercbeut ,  autant  que  possible ,  à  éta- 
blir des  arrangements  conveimblea  aa 
bieq-ètre  réciproque ,  et  a  atteindre  ce 
bot  par  des  moyens  que  S.  M.  jugerait 
i  prop<is  d*adopter  elle  même  «  puar 
MA  intérêts  et  noor  la  eoosondation 
de  cette  psit  oui  est  aussi  désirée 
par  elle  que  par  les  cl|iq  grandes  puis- 
sances. 
«  Les  soussignés  ont  Tbotonear^  etc. 

*  Signe  fisrraateAST^WasssasacaA» 
'  Ta  LLaYaAirn  ,    P jlxjuumi  oa  , 
Bdi^w,  ^JUxuasawicn.  ■ 


PféUmJMmrÉê  d'à»  rraifé  de  jmkjt  «■  eEta» 
,   hêU  ^rticléi  f  drëttéê  pmr  la  €9fffétmem 
éUto/tJrti. 

Londres,  aGjQÎn. 

«  Mobaleor^  noos  «vous  en  naa^ 
oenr  de  recevofi  la  lettre ,  en  date 
dn-5'  ipitt,  que  MM.  Deenax  et  Ro- 
tbomb  nous  ont  rendeede  votre  part, 
et  botts  croyons  deroir  vons  adresser 
eniépooae  les  articles  ci-foinie,  que  la 
conlerence  de  Londres  vient.  d*affTêier 
poorièire  comamniqués  aoK  de^  par- 
ties intéressées. 

«  Le  eooférmtcè  considérera  oea  ar^ 
tidea  comme  non<« venus,  si  le  coa- 
grès  belge  les  tejetle  ea  tout  o«  ea 
partie. 

«  Agrées,  monalear,  raeemiiice 
de  notre  coaaidératioa  très  distii^gpce. 

N  Signée  EeraRB  AST,  WasssMaaaa, 
'  TALUEva^iin,  RAUcsas-ma, 

BoLOW|^MsTu«axwi<:8,  » 

•  La  conférence,  animée  da  désir 
de  cortciUer  les  diflîcahés  qol  arrêtent 
encore  la  condosion  des  affaires  de 
Belgique  ,  a  pensé  que  les  articles  ^i- 
vants,  qui  focnrmient  les  préliaùnaircs 
d'an  traité' de  paix,  paairaieat  ma- 
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ïî» 


dnira  i  ce  bat.  'Elle  a  résolu  ^  consé' 
qocnce  de  les  proposer  aay  deux  p^- 
4Ms: 

«  Art.  x***.  Les  IMnlltS  de  la  HoUtnde 
comprendront  toas  les  territoires, 
f>laces.  Tilles  et  lieax*  qat  apparte- 
naient à  la  ci'deTant  répabliqae  des 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  en  Fan»' 
née  i*:90. 

<«  a.  La  Belgique  sera  forniée  de 
tout  le  reste  des  territoires  qai  avaient 
reçu  la  dénomination  de  royaume  deft 
P^s-Bas  dans  les  traités  de  x8i5. 

3.  Les'einq  puissances  emploieront 


la  navigation  du  Rhin,  parles  eaux  )■- 
térienres  entre  Oe-  fleave  et  l'Eicaut, 
formera  l'objet'  d'niie  négociation  sé- 
parée entre  les  partWintcréssées,  à  la- 
qoetle  les  fcinq  poissaAces  prêteront 
ronrs  bons  o/flces. 

«  L'osai^e  des  canaux  de  Gan<f  -è 
Ternense  et  de  Zaid^Wi^emswart,  con- 
straits  pendant  l'existence  dn  royaitt- 
w^  des  Pays-Bas,  sera  conimau  aux 
babitants  des  deux  pays  ;  il  sera  arrêté 
dil  règlement  sur  cet  objet. 

«  L'écoalement  des  eaux  des  ^Isti- 
dnes  sera   réglé  de  la  manière  la  plus 


leurs  bons  offices  ponr  que  le  statw     convenable ,  afin  de  prévenir  les  inon- 
tfito  dans  le  grand-dafché*  de  Lnxëm-      dations. 


Dotarg  soit  maintenu  pendant  le  coars 
de  ta  négociation  séparée  que  le  sou- 
verain de  la  Belgique  ouvrira  avec  le 
Toi  des*  Pays-Bas  et  avec  la  Confédé- 
ratioh  getwanique,  au  sujet  dndit 
^rand-duché, négociation  distihote  de 
la  question  deiT  limites  entre  la  Uol- 
lanaè  et  la  Belgique. 

•>  Il  nt  entendu  que  la  forteresse 
de  Luxembourg  conservera  ses  lir 
bres  communications  ayec  l'Allema* 

«  4-  5*11  est  ooQstafé  que  la  répu- 
blique d^  Proviuces-Unies  des  '  Pays- 
Baa  n'exerçait^  pas  exclusiVetèent  la 
ooaveraineté'dani  la  ville  de  Maas- 
tricht en  1790,  il  sera  avisé  par  les 
tieiix  parties  aux  moyens  de  sVnten- 
dre  li  cet  égard  sur  un  arrangement 
convenable.  ' 

«  5.  Comme  il  résulterait  des  basev 
posées  pat  les  arf.  i  ett  qne  la  Hollande 
et  la  Belgique  posséderaient  dffs  en- 
claves dans  lenrs  territoires  re^prclifs, 
il  sera  fait  à  TaNiiable  entre  ia  Moilaiide 

échanges  qoi  ponr- 
'une  convenance  ré- 
ciproque. ' 

«  6-.  L'évacuation  réciproque  des 
territoires,  villes  et  places,  aura  lieu 
indépAidamment  des  arrangements  re- 
latifs aux  échanges; 

«  7.  4f  est  entendu  qne  les*  di^iposi- 
tiona  dea  art.  xo8jnsqn*à  117  inolnsi* 
▼ement^  del^cte  général  du  congrès  de 
Vienne ,  relatifs  i  la  libre  navigation 
4ca  fleuves  et  rivières  navigables  •  se* 
TOiit  applinuées  aux  fleuves  et  aox  ri- 
vières ^1  traversent  le  territoire 
bottaodais'  et  le'territoire  belge. 

«  La  mise  k  exécution  de  cet  dispo- 
•itfppa  seut  réglée  dans  It  plus  bref  dé- 
lai potaiMe. 

«  I^partîcipBtioa  de  la  Belgique  à 


et  la  Belgique  lt*s  < 
raient  être  jogé»  d'i 


«  8.  En  exécution  des  art. ,  i  et  a 
Xjtd  précèdent ,  des  commissaires  dé- 
marcateurs  hollandais  et  belges  se 
réuniront  dans  le  plas  bref  délai  pos- 
sible, en  la  ville  de  Maëstricht,  et  pro- 
céderont h  la  démaroation  des  liniitcs 
ifui  doiveht  séparer  la  Hollande  et  la 
Bel^que ,  conformément  aitx  principes 
établis  à  cet  effet  dans  les  art.  x  et  9. 

«  €ea  mêmes  commissaires  s'occu- 
peront des  échanges  à  faire  *par  Ia 
pouvoirs  Ron4pctents  des  deux  pfeya 
par  suite  de  l'art.  5. 

«  9.  La  Belgrqae,  dans  les  limites 
telles  qu'elles  seroQt  tracées ,  confor- 
mément aux  principes  posés  dans  les 
présents  préliminaires,  formera  un 
ctat  perpétueilemen^ centre.  Les  c^nq 
puissances ,  sans  vooloir  s'immiscer 
dans  le  régime  intérieur,  de  la  Belgi- 
que ,  lui  {•aranlissent  celle  neutrahlé 
Ferpétiielle,  ainsi  que  l'intégrité  c% 
inviolabiliié  de  son  territoire  dans  les 
limilrs  uientionnces  au  présent  article. 

«  10.  Par  nnc  juste  réciprocité,  la 
Brlgi'iue  sera  tenue  d'observer  cette 
même  ntMitralité  envers lesantres  Rtats, 
et  de  ne  porter  ancane  atteinte  à  leur 
tranquillité  intérieure  ni  extérienre, 
en  conservant  toujours  \é  droit  de  se 
défendre  contre  toute  agression  étran- 
gère. 

•<  f  X.  Le  port  d'Anvçrs  ,  conformé- 
ment à  l'art.  i5  du  traité  de  Paris  da 
3o  mai  1814,  continuera  d'être  uni- 
quement un  port  de  commerce. 

«  X2.  Le  partage  des  dettes  aura 
lieu  de  manière  à  faire  rèlombet'  tUr 
chacun  des  deux  pays  la  totalité  dté 
dettesqui  originairement  pesaient,avant 
la  rédnion,- sur  les  divers^tel^itoives 
dont  ils  se  composent ,  et  k  diviàer 
dans  une  juste  proportion  celles  qui 
ont  été  contractées  en  commun. 


tM  APPENMÇB. 

«  i3.  Des  QfMMDÎcwirtft  lîqiii^teDci 
nonipé*  d«.piirt  e\  d'antres  rcHuirunt 
immédiatemeot.  L«  premier  objet  de 
lenr  rénnioif  «éra  ^e  (aire  la  qnole 
|Nirt  qne  la  Belgique  aqra  ^^  P*^^' 
provisoirement ,  et  Mnf  nqiiiJaticm 
poor  le  service  d'one  parti»  des  inté> 
rets  des  dettes  «^liaioiuices  d<os  i'ary 
tide  précédent. 

,«  z4*  Les  prifonniers  de  guerre  sf- 
ront  renvoyés  de  part  et  d'entre 
quinze  jourà  iprèe  .1  adoption  de  ces 
articles. 

«  iS.  Les  séqnestrfs  mis  sur  les  biens 
particoliers  datis  les  deiix  pays  seront 
UBmédiaiemeni  levés. 

«  16.  Anciin  •habitant  des  villes, 
H^laces  et  lercitoires  ré.ciproqnemmt 
eva^nés,  ne'  sera  recbercbé  ni  in- 
quiété pour  sa*  .conduite  politique 
passée. 

«  17.  Les  cinq,  pnijissnces  se  réser- 
Tent  de  prêter  leurs  bons  pifvcês,  lor^ 
(|u*î)s  seront  réi'lamés  .par  les  {>arties 
intéressées. 

18.  lies' articles  réciproqnement 


adopté?  seront  convertis'  en  traité  dé- 
6oitif. 

«Jî^né,  ESTJ\1IBASY,  TALtEtHAim, 

Palmirstov,  Bulow,  Matijs- 
ùwrcK. 

^  «  Pour  copie  conforme, 

«  Sigué^  Palm casToy.  » 


ConaasriOHnAxroB  rflatiwe  à  i'etitrée  de 
l'arm€0  AolfitnJaùe  en  Belgique» 

m 

X^fre  tfu  ministre  tfes  affaiits  étrangère» 
de  Hollande  à  JH Ht.  les pléni/totentiairas 
4f  ^«  Era^ccy  rie  tAn-^leferre^  ife  l* Ait- 
triche^  de  la  Pnute  et  de  la  Russie. 

'     I^a  Haye,  le  i*'  août  i83i. 
•    «  EzcelTences, 

«  l>i  (CU  rhonnenr  de  recevoir  la 
lettre  que  vos  excellences  m  Wt  adres- 
sée le  aSJuillet  (lernier,et  dans  laquelle 
ils  expriment  Tespoir  que,  nonoD«tant 
les  déclarations  contenues  Icians  non 
ofiice  du  la  du  nicme  mojs  ,  des. né- 
gociations nouvelle^»  tendant  à  lacon- 
cliisfon  di'un  traité  définitif  ^  sous  les 
anspice»  des  cinq  cours,  pourraient 
fUDener  on  accord.. 

«  Vos  exceUences  ont  bien  vouîn 
P>*^ngag«r  en  néne  tenps  a  propose^ 


iti  roi  de  firire  mmiîr  son  plémpoten- 

tiaire  à  Londres  de»  pouvoir»  et  instfoc- 
tion.H  néce»saire%  à  l'eftet  de  discnler, 
«farréter  et  de  signer  le  traité  en  ques- 
tion. 

'.  «S.  M.,  qui  n*a  cessé  de  donner  des 
preuves  de  ^jon  désir  sincère  de  coo- 
pérer à  ,un  arrangemcot,  e|  d*a«aorer 
ainsi,  aniant'  qn*il  dépend  dVUe,  le 
Uenfiiit  df  la  paix  à  ses  peuples  et  à 
l'Europe  y.  étant  toujours  animée  d« 
même  sentiment,  ni*a  chargé,  en  consé^ 
qnence,  de  munir  ses  plénipotentiaq^ 
k  Londres  des  pouvoirs  et  instructions 
néce.«saire8  pour  discMet,  arrêter  et 
signer  avec  vos  excifUences  elfes* 
ïuèmex  au  traité  délinilif  destiné  â  ré- 
gjcj'  la  séparation  de  la  Hollande  d'avec 


Belgique,  d'après  les  principes 
ces  dans  mon  oflice.  di^  19  jdSllet ,  et 
déjà- convenus  entre  les  cinq  poisaaoces 
et  .S^  M. 

«Sefon  les  inlCnfions'da  raî«jen»e 
trouve  dans  le  cfts  d'ajouter  qnr  S.  M. 
s'est  détermkiée  è  sppuyer  la  négi »cia- 
tion  par  ses  moyens  militaires  »  déter- 
mination devenue  doublement  néces- 
saire depnis  les  événements  qoi  vien- 
nent de  se  pssscr  en  Belgique',  on  rt<n 
a  vu  un  prince  se  nn^ttre  en  ptjMesscoo 
pe  U  souveraineté  sajiA  aVoàr  préaia- 
bleiiieT4  satisfait  ans  conditions  fîméc» 
par  la  conférence  dans  ses  domûème  et 
dix-^euvîlÈme. protocoles,  ctîoré  asns 
restriction  une  constitution  dérogeant 
«Dx  droifs  territoriaux  de  8.  M.  et  éê 
la  Hollande. 

«  fioatme  l'intention  de  condore  nm 
armistice  ne  s'est  pM  réalisée,  il  n'existe 
aujourd'hui  aucune  cessation  dliostt> 
l'ités.  Déjà  la  note  do  pléniporenliairr 
dea  Pays-Bas,  du  ai  mai,  «nnonca 
que  S.  M.  ne  pouvait  sonmrttie  srs 
Etals  à  une  prolongation  iiidéit^e  du 
pNovisoire,.  et  qu'à  partir  dti  {•*  jnîa 
elle  se  regarderait  comme  libre,  soii  ds 
coopérer  au^  mesnies  à  adopter  par 
les  puissances  .pour  réaliser  la  aêpan- 
tion  d'après  rsnpexe  À  dn  donsieme 
protocole,  soit  d'agir  pour  non  propes 
comptç  et  de  la  manière^ qne  lea  cir> 
ooiistances  lui  paraîtraient  rexiger, 
mais  ^toujours  dans  le»  seul  et.mnqas 
but  de  parvenir  à  Tordre  de  cbofes  qcc 
l'acte  de  aépara|ion  avait  recuona  juste 
et  coovenahk..Le.5  juin,  le*  plénip^ 
teniiaires  des  Pays<Bas  aromnt  devcir 
s'enquérir  durésultat  oblencu  alÎA^n^ 
sur  le  rapport  qu'i)s  s'emprt 
de  iaire^  le  coi  ,pol  aviawr  nq^ 
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aoe  rédfiaïaît  Tétat  actuel  de»  çbo«e8« 
dans  le  doable  intérêt  de  sa  dignité  t% 
de  la  secorité  de  la  Uullande., 

«  Par  nne  réponse  dni7  jnm,  la  confé- 
rence vonlat  DJen  les  informer  qu'elle 
s'occapoit  dea  incinres  qae  pourraient 
rêclaïucr  les  engagemenls  eontractéa 
envers  le  roi  par  les  cinq  puissances. 

•*  Enfin,  par  leur  note  du  aa  juin,  le^ 
plénipotentiaires  annoncèrent  de  non- 
Tcao  que  le  roi ,  fermement  rcsoln  à  ne 
rieu  sacrilîerjdei  droits  qa'il  s^était  as- 
surés nai;sun  adhésion,  devait  persiister 
dans  fa  rë.«M»ive,  déjà  connue  de  la  con- 
férence, relativeniVnt  à, sa  coopération 
aux  mesures  qa*elle  jugerait  à  propos 
d'adopter;  et  que  Iof.^qt]'elIe  avait  fait 
exprimer  par  les  représentants  des  cinq 
cours  k   L»  Haye,   le  diiir  que  S.  BJI. 
s'abstint   pour  le   inoiuent  d'user   de 
cette  réserve,  il  avait,  il  est  vrai,  été 
fait  une  r^K>rise satisfaisante;  mais  qu'ilB 
venaient     dji'tre     requis    de    décLrer 
qu'en  répondant  ainsi,  on  parlait  de 
la  supposition  que  la   conférence ^  de 
son  côté ,'  ne  tarderait  pas ,à  avi<(er  aux 
noyens  d'exécuter  l'annexe  A  du  prq- 
tocole  i>,  et  que  si  celte  supposition 
était  démentie  par  l'événement,  il  ne 
resterait  aa  roi  d'autre  alternative  que 
celle  de  recourir  à  ses  proprés  moyens, 
et  de- mettre  un  terme  a  des  cohdes- 
cendsQtfes  qui  ne  seraient  plus  rompa- 
tibles  ni  avtc  la  sûreté  exlérieui'C,  et 
intérieure  de  r|itat,  ni  avec  les  intérêts 
de  ses  fidèles  sujets,  déjà  si  gravemept 
compromis,  et  dont  la  ruine  absolue 
aérait  le  résultat  de  I4  nrolonf>ation  de 
la  pfésenfe  crise.  La  démarche  même 
ci-d«ssas   mentionnée,  des  répcésea- 
tants  des  cinq  cours  à  La  Hiyr,  prouve 
évidemment  combien,  à  cette  époque, 
la  conférence  de  Londres  était  con- 
vaincue des  droits  du  roi  de  reqom- 
meacer  le»  hostilités. 

^  «^Depuis  I4  dMA'des  pièces  diploma- 
tiques qae  je  ii|e  smis  permis  de  oi- 
tçr«  de  nouveaux  inutifs  Ont  dû  for- 
tifier les  dispositions  déjà  exprivées 
(le  la  part  de  $.  M.;  mais  qneU  qu'en 
puisiseni  être  les  résultats,  ils  n'ai  refe- 
ront en  aucune  manière  les  vœux  d'ua 
heureux  s;ici:ci,  dont  le  roi  ne  cessera 
d'accouipa£ruer  les  efforts  de'VV,  ES. 
et  ceux  de  ses  propres  plénipotea- 
tuires,  ayant  p*mr  olyel  d'aniver  à  on 
accord  desiiué  à  ré|<ler  la  séparatioM 
^QQ«  ^Diar^re  conforme  aux  droila 
"«oooniit  de  S.  M.  et  de  lailollande. 


.^H 


«Je  saisis  cette  occasioa  ponrpriiir 
TV»  £E.  de  Vouloir  agréer,  etc. 

«  Signée  YfiasTotx  bb  Seaaes.  » 

AtoH  ExceUeneé  le  barott  ftnfùlk  4e 
SoeUn, 

Londres,  0  aoàt 

M.  le  bacon,  par  la  lettre  que  ^otre 
exceUence  nous  a  (ait  fhonneur  oe 
nous  adresser  le  i**"  août ,  vous  avez 
eu  la  bonté  de  nous  infurtnerque  c'é- 
tait l'intention  du  roi,  votre  auguste 
maître,  de  soutenir  par  des  tnesures 
militaires  la  négociation  que  ses  plé- 
nipotentiaires ont  ordre  d'ouvrir  à  Loi^  ' 
dres. 

•  Kods  aurions  sttppoaé  qnt  ces  me- 
sures ne  regardaient  que  l'intérieiir  dtt 
territoira  hollandais,  si  le  bruit  public 
fie  noua  eût  appris  qu'elles  ont  dépassé: 
la  frontière,  que  les  hostilités  ont  été 
reprises  par  ordre  du  roi  Contre  les 
Belges,  et  une  l'armistice  conclu  à  A0- 
veri»  vient  d'être  dénoncé. 

14 'ayant  pu  obtenir  des  pléQipotjen* 
tiaires  des  Pays-Bas  aucune  expticftioi^ 
sur  ces  faits ,  nous  refusons  encore  de 
croire  que  le  rot ,  au  moment  même  on 
il  nous  ^lisait  part  de  son  intention  de 
négocier  an  '  traité  définitif  de  paix; 
puisse  avoir,  pris  la  résolution  de  «ralr 
liHner  bs  feux  deia^gnerre,  et  de  livrer 
ik  la  destruction  une  cite  oomin^rcia(^  ^ 
événement  déplorable  en  lui-mêroc,  et 
«(ui,  parles  sentimento  de  haia*  et  de 
vengeance  qu'il  soulèverait,  rendrait 
peut-être  impossible  laconcluaioD  d'nnt 
paix  tant  désirée  paf  lé  roi  et  par  la 
Hollaod%.  Votre  excellence  counail 
les  molifs  d*intécèt  général  qui  décidè- 
sent  en  novembre  dernier  lea  cinq  pni*- 
sanees  k  isire  déclarer  «ne  ensf^ensioa 
d'armes  entre  ia  fiollande  ci  la  Belgt- 
qne.  Vnns  sav^es  les  eagagenenta  qui 
subsistent,  à  cet  éga^,  entre  lea  paià* 
sauces  :  ils  sont  textaellement  eonsignés 
dans  la  lettre  que.  noos  eûmes  r£o»- 
nenr  d'adresaer  à  votre  excellence  la 
aS  juillet.  Leurs  motifs,  comiaeleoni 
eiigkgeiuentssonl  encore  les  mêmes.  La 
tmoquillifé  de  l'hurofie  en  dépnîd. 
Kons  espérons  qu'il  suHira  d'en  iaiife 
ici  l'observation,  H  que  votre  exoe)- 
knce  oç  manquera  pas  d'obtenir  du 
roi  les  ordres  nécessaires  poar.laoes^ 
tetion, sans  délai,  de  toutes  les  hosti- 
lités ;  pour  que  les  tronnes  de  sa  tna» 
jesté  se  retirent  dans  lenra  frontiàrea, 


i4<r 

«  qtie  laTÎlIe  ^knrtTê  ne  9e  ttoare  pat 
exposée  ii  ùnë  caustrophe  qui  serait 
infiniment  déplorée. 

Ces  demandes ,  basées  snr  nos  enga- 
gements,'  seront,  nous  »*en-dontona 
pas, 'favorablement  accaeillies  par  sa 
majesté.  Nons  poas  réjouissons  dV 
yance  de cettehearenseissae , et-nons 
prions  votre  excellence  âe  nonshonf>- 
ler  d-une  réponse"  prompte  et  satis« 
faisante.  Tt^oas  noas  sommes-empresséa 
'd'intimer  aax  Belges  de  cesser  les  hos- 
tilités qa*iLi  pourraient  avoir  reprises 
par  saiti;  des  mouvements  de  troapea 
de  sii  majesté. 

\'  Acceptez,  monsfenr,  la  nouvelle  assu- 
rance de  ilotre  considération  distingué^ 

Signée  EsTKaH4ZT,  Wbmkiibcro, 
•TAi.r.ETaAir]),  Palmerston, 
BuLow  ,   LcsvBiri^  Matvszk- 

^  RipoRas  k  cette  lettre.  ' . 

'ji  lemrâ  ExcelUneet  les  plénipotentiaires 
\^  <r  Autriche^  ie  France ,  ile  la  Grande- 
.  Snta^ns^j  de  Prusse  et  de  Russie,  as- 
êemUès  en  conférence  k  Londres, 

La  Ha  jef  8  août. 

«  Taî  en  l*faonnenr  de  recevoir  la 
lettre  de  voa  excellences  du  5  aont^ 
par  laquelle  voas  avez  bien  voulu  m*«p- 
prer.dre  que  la  oonférence  de  Lcmdi^s 
avait  interprété  le  terme,  mesures  ntl^ 
Utaires  *  employé  dans'  ma  lettre  du 
i^  adùt;  ctTUBRie  de  mesurer  devant 
•e 'bornera  Tintérienr  de  \t  Hollande. 
Je  dois  prendre  la  liberté  de  voiis  faire 
observer  que  les  expressions  de  eetle 
partie  de  ma  leti  re  ont  paru  explicites  ici. 

«  Le  roi,  ai-jc  eu  livonneur  de  dire, 
■  résolu  de  sootenir  les  négociations 
par  At*  m**Yens  militairet,  ré«o1|ilion 
qui  est  devenue  doublement  nére»- 
aaire  depuis  les  événements fécem ment 
arrivés  en  Bflgvque.  Nous  pensions 
que ees mots  eDt|diquaient  suffisamment 
notre  pensée ,  qn'il  en  résnhait  clnire* 
ment  que  hdus  n'étions  pas  dfeins  l'in- 
teoCion  de  rester  passifs  encore ,  comme 
les  ntafs  mots*  derniers;  j*ai  pris  la  li> 
bené  d'^jqoter,  que  qnel  que  pût  itre 
lerésul^t  des  dispositions  de  «a  ma- 
fearé,  de  reprendre  Ic^  boatllités;  cea 
disposittona  ne  diminuaient  en  rien  sea 
f  ceio  pour  llienrefax  auccès-  de  la  né>- 
godation.  D*aillenrs,  je  me  ania  em^ 
pivaaé ,  le  matin  du  jour  oè  partit  le 
luron  Zay4ea  de  Nyevalt,  aussi  bien 
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que  dans  la  aoîrée  et  la  matinée  da 
lendemain,  de  donner  aux  représen- 
tants des  cinq  codes  à  La  Haye  toatei 
les  explieations  qu'ils  jugèrent  conve- 
nable de  me  demander. 

«  Quant  à  la  ville  d* Anvers,  je  stm 
heureux  de  pouvoir  corroborar  Vopi- 
njion  de  vos  excellences,  que  le  roi  n» 
nullement  résolu  de  délruirc  cette  viDe 
eonimerctale,  rékolutiuiTà  la  fbU  in- 
compatible avec  les  sentiments  élrrés 
de  sa  majesté  et  avec  les  vœux  quVtle 
Va  jamais  èessé  de  former  pour  te  htiù- 
hent  dé  la  Belgique.  La  sortie,  récen- 
ment  fnte  par  le  garnison  d'invers, 
n*avait  pas  punr  bnt  de  préjndicieraax 
habitants  ,  mais  d*encloner  les  canoo« 
postés  en  face  de  la  citadelle,  et  «jni 
prouvaient  hautement  l'abus  fait  df  b 
suspension  d'armes.  La  direction  des 
opérations  militaires  é»ant  confiée  ac 
prince  d'Orange,  c'était  à  son  aliw$e 
royale  de  déterminer  celles  qui  re«ir- 
daient  la  ville  d'Anvers  ;  mais,  dans 
tOnsleii  cas  ,  ^on  altesse  royale  ron^<.l- 
tera  son  inclination  naturelle  à  épar- 
gner les  babhan]ts  pacifiques  et  Iran 
propriétés. 

•«  Je  prie  vo%  excellences  d'flre  coo- 
vaincnes  qne  le  mouvement  artofi 
des  troupes  royales  î  loin  d'élre  dir if 
par  des  motifs  de  politique  on  de  vni- 
geance,  doit  être  eonsïdéré  simple- 
)Dent  comme  roesnrei  coercitive ,  trife 
que  la  conférence  de  Londres  arsit 
elle-mf  roe  résoin  d'en  employer  contre 
la  Belgique  ,  clans  le  cas»  de  non  srffp- 
tation  de  l'appendîx  A  au  protôcnln  1% 
et  qne  le  roi,  de  son  cAté,  s'éiai»  ré- 
servé le  dfoit  d'employer.  itniqtîfnicBt 
destiné  à  sttutenir  une  néporiation 
ponr  taqnelle  les  plénipotentiairr-ide 
sa'nutjeHté  sont  revêtu»  des  instrnrîiwni 
les  plus  entières  et  de»  pontoirs  Im 
plus  complets,  favorise  par  la  h'fn- 
veillante  coopération  d«  vos  exceUriv- 
ees,  et  n'ayant  qu^on  objet  d'intc.rt 
purement  do^licstique  an  sujet  dr«  rr- 
lations  entre  la  Hollande  et  la  Bel;:!'']"^ 
le  mouvement  de  l'armée  est  totale- 


6ce  de  la  séparation  de  la  Hoilaiide  et 
de  la  Belgique. La  conclusion  du-ini(r 
définitif,  que  s»-  majesté  espère  pro- 
chainement voir  arriver,  mettra  ea 
inAme  temps  un  terme  aux  opêrstioM 
snililaires;  maïs  quand  i*l  ♦'«%»«  ^ 
sauver  et  d'aaaorer  rezistenee  de  h 
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Hollande  p«r  un  traité  éqaitable  ds 
ftépuratiou  «  sa  majesté,  coaime  uiunar- 
que  coiisktiduioiiuel,  réeaaiit  «ur  an 
peupla  libre,  ne  peut  adopter  qa*uiie 
uiarcbe  en  bsu'inonie  avec  l'esprit  pa« 
Llic  de  la  pupolatian,  et  aiiaiiiuieaicut 
sanctionnée  par  le»  deux  Chai^bres  de 
la  représenta  lion  naliuitaie. 

«Je  prie  vosexcellenced  d'agréer,  ete. 

<k  iSi^Ae  Yi^RSTOLS.  TAfr  So£Lur.» 


PaoToooLts  i/elit  Cnnfirtneé  de  LùnJrei 
relative  k  l'éàtrêe  des  UoUiuidaii  etdgs 
français  en  Beigàfue^ 

*  * 

Protocftte  flo  3 1  </tf  ta  eonfèrenee  tenue  ûB 
Foregin'Ojfce ,  le  6  aoât  i83x. 

«Préients',  les  plénipotentiaire'»  d* Au- 
triche, de  France,  delà  Graude-Breta- 
0ae  y  de  Prusse  et  de  Russie  : 

•>  Le  plénipoiéntiaire  de  SI  M.  britâQ- 
nique»  ouvert  la  conlérenee  en  faisant 
aux  plénipotentiaires  des  quatre  antres 
cours  la  déclaration  snivsute  : 

«Que  du  moment  où  le  gouvernement 
de  sa  majesté  britannique  avait  reça 
corutaissancf  de  la  reprise  des  hos- 
tilités entrera  Hollande  et  la  Belgique , 
il  avait  donné  à  une  division  de  la 
flotte  Tordre  de  se  rassembler  le  plus 
tôt  possible  aux  Dunes,  où  elle  serait  à 
portée  de  concourir  aox  mesures  qni 
poumiienl  devenir  nécessaires  pour  le 
rétablissement  de  Farmisiice  que  les 
cinq  puissances  se  sont  engagées  à 
maintenir  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique ,  et  que  depuis  l'expéditipn  de 
cet  ordre  le  nouveau  souverain  de  la 
Bei^^tqae  avait  réclamé  Tassistance  dee 
cinq  puissances,  et  spécialement  un  se- 
cours naval  delà  Grande-Bretagne. 

«  Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
des  Française  déclaré  que  le  souver^ 
de  la  Belgique  venait  de  demander  à 
la  Fraude  son  intervention  armée  ,  tu 
la  reprise  des  hostilités  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique;  qu'il  avait  même 
ajouté  que  le  secours  du  gouvernement 
français  était  d'une  extrême  urgence, 
et  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  per- 
dre pour  lui,  s'il  voulait  prévenir  une 
conflagration  générale. 

•K  Le  danger, étant  aussi  pressant ,  la 
roi  des  Français  s'était  décidé  à  for- 
mer iuitnédiatement  une  armée  pour 
aller  au  secours  des  Belges ,  et  refou- 
ler les  troupes  hoUafldaiiea  sur  leur 
terciioire. 


«Les  plénipotetitiairesdes  qnatrecoora 
ayant  donné  connaissance  alors  au  plé- 
liiputeuliaire  de  France  des  déclara- 
tions iaites  ^r  le  même  sujet  par  le 
gouvernement  ftançsis  aux  représen» 
tanU  des  quatre  cours  à  Paris,  le  plé- 
nipotentiaire^ de  France  s'est  rétéié  à 
ces  déclai allons ,  et  a  annoncé  quadis 
que  le  but  c^ii'elles  indiquent  serait  at- 
teint ,  l'srmee  irançaise  rèutrerait  dana 
le  département  du  Mord. 

«  Ces  déclarations  entendnes,  la  con- 
fërence  a  cunsidéié  que,  d'une  part,  la 
France,  en  prenant  la  détermination 
qu'elle  venait  d'adopter,  n'avait  pas  eu 
ut  temps  de  remplir  l'obligation  on  file 
voulait  rester,  de  se,  conceriQr  avec  ses 
alliés;  mais  que,  d'un  autre  c6tc,  elle 
manifestait  l'intention  de  ne  faire  ser- 
vir les  mesures,  prises  qu'à  IVxécution 
des  engagements  pris  par  les  cinq  pni^ 
sance),  relativement  au^maintien  de  Tar« 
iiUAtice entre  ^  Hollande  et  la'Belgiqne. 

«  inconséquence, les plcnipote«itiai- 
T9ê  des  ciu^  coprs  ont  regardé  l'entrée 
des  troupes  françaises  en  Belgique 
co^me  ayant  eu  lieuf  non  dans  une 
intention  particuUère  k  la  Franee,  mais 
pour  un  objet  vers  lequel  les  débbéra- 
tions  de  la  coui'érence  se  sont,  diri- 
gées, et  il  est, resté  entendu-  que  ïmt^ 
tension  à  donner  aux  opérations  de  ces 
troupes  et  leur  séjour  en  Belgique  se- 
seront  fixés  d'un  commun  accord 'en- 
tre les  cinq  cours  à  la  conférence  ^ 
Londres. 

«11  est  entendu  de  même  que,  dans  le 
cas  où  la  coopération  de  la  flotte- an* 

Slaise  deviendrait  nécessaire,  cette 
otte  n'agirait  que  pour  l'accomplisse- 
ment des  mêmes  vues ,  et  d'après  les 
mêmes  principes. 

«  £n  outre,  il  est  demeuré  convennjqae 
les  troupes  françaises  ne  franchiront 
pas  les  anciennes  frontières  de  la  Hol- 
lande ;  que  leurs  opérations  se  borner 
root  à  \êl  rive  gauche  de  la  Meuse  ;  qna 
dans  aucune  hypothese'elles  n'investi- 
ront qi  U  place  de  Mâé«tricht,  ni  celle 
de  Yenloo,  parce  qu'alors  la  guerre 
serait  portée  trop  près  des  frontières 
de  la  Prusse  et  ae  1  Allemagne ,  ce  qni 
pourrait  donner  lieu  à  des  eomplica- 
tions  graves,  que  les  puissances  cher- 
chent A  éviter;  qu'enfin,  conformé- 
ment aux  déclarations  faites  par  le  gou- 
vernement français  aux  représentants 
des  quatre  cours  à  Paris ,  tes  troupes 
françaises  se  retireront  dans  les  limuea 
de  la  Franoè  dès  que  f  tri»îstiloa  aaim 
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été  rétabli  td  aa*il  f  zitttit  ayant  là 
prue  des  hottilités. 

«FinalemeotiU  oonférance  ■  reconmi 
(|iic  ks  dernier»  évéïieroeots  Veogn^e- 
mMHit  ptos  Ibrtemvnt  encore  à  si'ucco* 
p«r  ao  plus  tôt  .d*lin  traité  définitif, 

{»ropre  a  terminar  tout  différent  entre 
a  Hollande  et  la  Delgiqoe,  et«indi^en>' 
aabla  an  naintieu  de  la  paix  généiale. 

Signé  i  EsTfiRHÀzY  t  WicsscMBcaOy 
TaIiLKYrand,   Palmkrstuii  , 


Bftocml*  «^  3a  dl»  £•  ecnfêrtnee  Unuê 
mu  FotfifH'fffff^,  h  t2  a&ût  iS'ir. 

«  Présents,  lea  plénipotentiaire»  d*Alt- 
triofae,  ê^  France ,  de  la  Urande-Breta- 
gHe,  de  Prusse  etd^  Bossie  : 

«1^  plénipotentinres  des  cinq  conts, 
s'élant  rébnls  en  conférence ,  ont  pris 
leotare  de  la  lettre  ci-jointe  dit-  baron 
Verstulk  dé  Suelen,  servant  de  réponse 
à  eeU«  qa'ils  avaient  adressée  le  5  da 
courant  à  ce  lûiniitre,  va  snjet  Aûà 
hostilités  «tii  venaient  d^éire  reprises 
entre  la  Htulahde  et  la  Bdgiqoe. 

«Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
ont  prie  conuaissance^  en  outre  d'anCi 
oofDoianioation  qui  l^àr  était  faite  par 
leapléiMpotaotiairès  de  S.  Bi.  \t  ruîues 
Pajs*Bas.  Considérant  qu'il  résulte  de 
cette  coiaainnication-  et  des  infurma- 
tioDS  directement  reçnes  de  U^Ilaitde 
et  d*e  BcUîqac ,  qoe  ÎVirdre  de  cesser 
le*  hostilités  et  de  se  retirer  en-deçà  dto 
la  }if^ne  «'armistice  doit  avoir  été  es^ 
pé4ié  aaz  troupes  de  S.  If.  le  roi  des 
Peys^BaS)  et  qiMf  le  tertne  dans  leqnet 
cette  cessation  d'bostflités  et  cette 
retfaiteaoront  HeÀ,doit  être  échu, les 
pléripotentiaires  deecinq  cours  ont  lé- 
soin  de  prendre  acte  de  la  comninni- 
<iati5D  dee  pléidpotentiaires  des  Pays- 
Bas  en  la  joignant  an  prcserit  prv»to- 
o^e,  ci^  sont  réserve  d'arriter  ûlté- 
sééorenient,  selon  les  circonstances, 
let  déteroiinations  qni  pourraient  étrtr 
aéoessftirea  &•  leorpart. 

«  Siané,  etc.  • 

•  « 

PmoeoU  ti°  33  de  la  cor^éreneê  Unué  «k 
.  Forcîgn-O/jfice^.  U  i8  apàt  xâ3i. 

«•Présent^,  les  plénipoteoliaire*  d' A»> 
^cb«,  de  Franc|,  de  la  Gfiaode-Bret»- 


«  Les  pténipotenlialree  des  cinq  conii 
s'étant 'létînis,  lé  plcni(»olentiail«  de 
France  «  iait  une  cumoibnication  qni 
pi>rte  qae  l'armée  IHinçai se  entrée  en 
Belgique  a  cotninéiicé  sa  retanite,  et 
que  vingt  .mille  faooi  mes  venaient  de 
recevoir  Toi dre  dé  lenirer  Immédiate» 
ment  en  France. 

«On  est  convenu  de  prendre  acte  de 
cette  comnjnniciitiop ,  et,  n'ayant  en- 
core aucune  connaissance  officielle  de 
la  retraite  des  troupes  de  S.  M.  le  roi 
d£s  Pays-Bas  sur  le  territoire  buUaa- 
daist  on  s'est  fcservé,  confiflrakcoMnt 
au  protocole  n«  3  c,  ae  «xMtvenir  pins 
tard  du  terme  où  ri>ccopatioii  de  la 
Belgique  pw  les  trOopcs  franeaissi 
aurait  à  Cesser  eatièreniciitk 

«  Signé  f  ete.  « 

Protocole  n^^j^de  la  comfhemeetmam^  es 
For^ign-qjlfct.im  i3  aoât  i%%u 

«Présenta, les  pléuipotentiairesd'ln- 
triche,  de  France,  de  la  Grande^^Brctn- 
gne ,  de  Pi*uss€  et  de  fiuM';e.  ' 

w  Lcs|i)oiiipoteniîaiicade»einqconrB 
s'étaut  réunis,  ont  prfs.conr.ai»aaaon 
de  la  noti  ci-jointe ,  par  laquelle  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  le  rui  des 
Pays-Bas  les  ont  oiliciellcmeat  infor- 
mes de  la  rctiaite  des  truupes  da  rai 
snr  le  territoiie  hollandaîs. 

«  Après  avuir  reçu  commnnicatioii  de 
ce  document,  les  pléuvpotcntiaire»  des 
cinq  cours  ont  examiné  k  la  lots  les 
moyens  d'obvier  à  un  lenonvcUeoftent 
d'blisliliiés  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique ,  d'amener  la  cessatioa  la  plus 
pruuipie  des  mesures  dont  Ica  bostifi- 
téa  qui  viennent  d'av«*ir  lien  cmt  pro- 
voqué Fadoptiou ,  et  d  aiTtvcr  à  U  so> 
lotion  des  queslitina  qui  restent  à  régler 


enoore ,    pour    qu  oi^e    paix 


durable 


pui.>se  s'établir  entre  les  dcnx  paya. 
«Considérant  qu'une  nonvelle  «aspea* 
siuu  d'hostilités  est  indispensable  à  la 
réalisation  de  ces  résultata  ai  impur» 
tants  ,  mais  qu'aneauspmaioa  d'hosti- 
lités à  terme  sefeil  plus  ooDfu'noe 
qnune  suspension  d'hostilitéa  mdcli* 
nie  à  Tétat  tctmd  des  négoctatioBS  ,  à 
l'espoir  ftmdé  uu  sont  main teniiiU  les 
pi^issances  d'amener  dans  on  conrt 
délai  im  amngement  "tinalentie  laHoi- 
lande  et  la  Belgique ,  et  à  la  ncensaiié 
dont  cet  amngement-eit  i^onr  les  par- 
ties direeteiMeutittlérastêeSt  et  ponr  le 
maintien  de  la  paix-génénlcy  bs  pli» 
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■ipoteiiritirc»  ont^sola  de  propoMv 
a  a  çonvemcment  de  S.  M.  le  roi  des 
P«iy^Bae  ft  êU  guove^nement  belge 
réûbliMeukeni  d'uoe  suspension  d'bu»* 
tiliiés  de  six  ieaaioe«.  Cette  su»- 
pcimon  serait  placée  aons  la  garantie 
cl«s  cijK|  poisMiaces:  celle  des  den« 
parties  am  y  manquerait  se'tronverait 
cil  état  abostilité  avec  lesdites  puis- 
sa  Qces.  < 

«  Pendant  la  sospension  d^bostilitéf , 
Ir.i  tnfQpes  respectives  resteraient  en 
il«oà  de  la  ligne  qui  les  séparait  avant 
U  reprise  des  hostilités  ;  elles  conser- 
veraient récipruqtteojent  une  entière 
lilierté  de  communications  »  et  s'abs- 
tiendraient de  toct  acte  agressif  et  de 
tu  a  te  ttiesdre  de  laquelle  pourraient 
résalter  des  préjudices  pour  la  paille 
adverse. 

»  Cette  ni^me  suspension  d'bostili- 
tfs  serait  fuise  à  pruiit  parles  cinq  puis- 
ftMnce$4  afin  d'araeiier  entre  la  HolUnde 
et  im  Belgique  l'arrangement  final  qui 
fait  l'objet  de  lenra>ef forts. 

«  Signé,  I^TCRH  AZY  ,    \V£S9E9iaKllO  , 

Ta  llëyrand,  Palmsrmton  , 

BULUW,      LiaV£2f,     MATUSy 
Z£W^Z.  » 


PROIOCOLE  4é  la  conférence  Je  Londrer, 
du  6  octobre  x83l ,  relatif  au  partage 
<f<  la  dette  entre  la  Uôtlande  et  la  Bel" 
giqike,  - 

«  Les  pléffipotentiaîres  des  cinq  cours 
Vêtant  réunis,  ont  pris  connaKsi.nce  de 
la  lettre  par  laquelle  les  plénipoten- 
t  airfes  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ont 
c\>ianianiqiié  k  la  conférence,  en  Ré- 
ponse à  la  lettre  qui  leur  a  été  adres- 
sée le  3o  septembre,  deux  tableaux, 
dont  l'un  expose  le  capital  et  l'intérêt 
annnel  des  dettes  contractées  depuis 
r(intond««la  Belgique  avec  la  Hollande, 
;>ar  l'f  royaume  nni  des  PayU-Das,  en 
vertu  de  lois  adoptcear  par  les  £tats-<^é* 
néraux  ;  et  le  second,  le  montant  des 
charges  dii  service  de  la  dette  totale 
des  PÉys-Bas,  stiivant  les  derniers  bud- 
gets votés  par  les  Etat»-Géncraux. 

«  Conaidécant.  que  les  plénipoten- 
tiaires des  Pays-Bti»  {garantissent  l'exac- 
titude de  rcs  tableaux,  et  qu'en  consé- 
quence, s'ib  sont  inexacte,  isialgré  cette 
garantie  formelle  ^  les  etnq  «ours  au- 
ront par  cette  Giroonstance  la  droit  de 


regarder  aussi  comme  tels  lea  résultats 
des  calcols  anicqnels  les  tableanx  en 
questioA  servent  de  bases,  I»  confé- 
Mnce  a  procédé  i  l'examen  du  mode 
à  ado|)ter,  dans  le  but  d'établjf  oi»  paiw 
tage  équitable  ifes  dettes  et  chargea 
ci-dessus  ulentionnées ,  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique. 

«ilans  cette  opérai ion,4a  conférenot 
a  en  particulièrement  en  vue  l'article  6 
du  protocole  du  21  juillet  i8i4,annezé 
à  l'acte  général  du  congrès  de  YiennCi 
lequel,  wlativement  a  la  kc^ande  «t  à 
la  Belgique ,  déclare  :  <«  que  comme  les 
dépendes' doitent  être  commones  aussi 
bien  que  les  [M-oÉits,  les  dettes  contrao* 


ront  à  la  charge  du  trésor  génétil  des 
Pays-Bas.  » 

«(  La  conférence  reconnaissant  que, 
eonformément  à  ce  prinéipe,  la  Hq]^ 
lande  a  eu,  pendant  la  durée  de  l'a» 
nion ,  un  droit  i  l'assistance  de  la  htU 
giqne,  pour  le  paiement  de  U  dette 
réunie  tin  royaume  des  Pays-Bas,  cl 
quSl  devait  y  avoir  une  complète  ré* 
ciprocité  de  déj»enses  et  de  prufitt 
entre  les  deux  pays,  a  été  unanime* 
ment  d'avis  qu'il  serait  contraire  à  ce 
principe  fondaAntal  d'évaluer  les 
avantages  particuliers  que  la  Belgiqiis 
ou  la  Hollande  a  pu  retirer"  des  em- 
prunts contractés  pendant  l'union,  oa 
de  spécifier  les  charges  relatives  à  ces 
emprunts,  et  conséuuemment  qilc.la 
seule  chose,  convenable  qntfnt  an  paiw 
tage  desdettes  contractées  eu  commun, 
était  de  prendre  la  proportion  des  po- 
pulations respectives)  ou  celle  des  im* 
pôle  payés  par  les  provinces  dont  i» 
Belgique  et  la  Hollande  seront  oompo* 
sées  après  la  séparation  définitive. 

«  Cette  dernière  proportion  ayant 
parti  la  plus  équitable,  parce  qu'elle 
est  fondée  sur  la  part  pour  laquelle  cha- 
cun des  denx  pays  a  réellemeut  v<>ntii- 
boéau  paiement  des  dettes  coniractées 
en  couiuMin  pendant,  llunion^  la  eon* 
féiencea  jnge,  comme  21  l'a  été  par 
le  protocole  no  iï  dn^janv.  f83i  aussi 
bien  que  par  la  lettre  ci-annexéedu  plé- 
nifioteiUiaire  hollandaia,  que  d'après  lea 
budgets  do  royaame  des  Pays-Bas  en 
1837,  t8a8  et  1829,  les  deux  grandfs 
divisions  de  ce  royaume  ont  contribué^ 
terme  moyen ,  au  paiement  des  cocitri* 
bâtions  directes  et  indirectes,  I'iibc 
ponr  lS/3^  et  l'ntre  poor  ft^t.  U| 
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|iléaipotenti«irc8  àen  cinq  cours  x>nt 
adopte  ce.caicDl,  en  ayant  tonjonn 
•oin  qoe  le  tenue  moyen  co  qoeiktion 
iat  leduii,  ronfuruiéuient  aux  .règles 
deréqaité,  eH  faveur  de  U  Belgique, 
parce  que, d'api  es  le^i  arr»n{;eaieiil«ter- 
rituriaux  à  intervenir,  la  Hollande  doit 
puMcder  an  tenituire  qni  ne  lui  ap- 
i»artc««ait  pas  en  1790.  Ën^con^équence, 
la  conférence  a  juge  équitable  que  les 
detles-Guntractée»  jMir  le  royaunie  des 
Paya-fias  fuiiseni  panacée»  par  égales 
partions  entre  la  Uoilaude  et  la  Bel- 
gique. 

a.  L'intérêt  de  toiRes  les  dettes  ci- 
daftsuft  nieiitipnnées  monte  en  nombre 
rond  s  iOt(Oo,oi»o  floiins  des  Pays-Bas  ; 
ce  qol  -donne  pôor  W  Belgique  une 
souittie  de  5,i>Soyooo  florins. 

'  En  omre,  la  dette  anstro-beiffe 
ayant  appartenu  exclu^ivcoieot  à  la 
Belgique,  avant  sa  réunion  avec  la 
UoUande,  il  a  été  pareillement  trouvé 
juste  qoe  cette  dette  fut  à  l'avenir  en- 
tièrement supportée  par  la  Belgique. 
L'intérêt  kietih  pour  0/0  de  la  part 
de  cette  dette,  appelée  uôtive^  et  le  ser- 
rée de  l'amouiaftement  de  la  part  ap- 
pelée dr/trécy  étant  estimés  en  nombre 
rond  à  750,000  florins,  la  Belgique  aura 
à  supporter, -de  ce  hccond  cbef ,  une 
antre  charge  de  "i/toiooo  florins  de 
rente. 

«.•La  conférence ,  pour  continuer  à 
procéder  suivant  les  règles  de  l'équité, 
atioové  que, conformément  aux  prin- 
cipes efinz  vues  qui  la  dirigent,  une 
autre  dette  dont  la  Belgique  était  ori- 
g)naireuici»t  chargée  avant  son  union 
Avec  la  Hollande ,  c'est-à-dire  la  dette 
inscrite  an  compte  de  la  Belgique,  sur 
le  granddtvre  de  l'empire  français ,  et 
qdi  d'après  ses  budgets,  s'était  élevée  à 
4,000,000  de  francs,  on  2,ooo,o«io  de 
florins  des  Pays-Bas  d'intéi et,  devait 
aussi  être  placée  an  compte  du  trésor 
belge.  En  conséquence,  la  somme  à 
i|B]>uter  à  la  Belgique,  de  ce  nouveau 
chef,  seia  de  2,000,000  de  florins  «de 
rente  annuelle. 

«  En  dernier  lieu ,  les  plénipoten- 
tiaires des  cinq  cours,  eu  égard  aoiL 
a\  antages  de  navigation  et  de  commerce 
que  la  Hollande  est  appelée  à  céder  auK 
Mges,  et  aux  sacrilices  de  difféients 
genres  que  la  scpaiation  entraine  pour 
elle,  ont  consideié  qn'aux  trois  pointa 
ct-dessiu  indiqués  devait  êtie  ajoutée 
une  somme  de  600,000  florins,  qqi  lor^ 
nera  »  avec  .les  aomiBea  déjà  oieiition- 


n)^  Qa  total  de  &|4oo^ooo  lltfliu  dn 

Pays-Bas» 

M  C'est  donc  nne  «ente  nmoeUe  de 
8,400,000  florins  dont  la  Belgique  doit 
demeurer  déflnitivroient  chargée,  •■ 
CiHiséquence  do  partage  de  la  dette 
publique  du  rHyaome  uni  des  Pay»- 
Bas,  d'api  es  l'opinitm  nnanime  de  II 
conférence. 

«  D'un  antre  coté,  les  plénipntcs- 
tsaires  des  cinq  conrs  ont  rewarqoé 
que  le  syndicat  d'aniortissementeulili 
ilans  le  royaume  des  Pavs-Bas  a  cva- 
traité  des  dettes  dont  l'intérêt  s  elê 
mis  pour  moitié  à  la  cbarge  de  Is  Bel- 
gique ;  mais  cette  institution  ajaat 
aussi ,  d'après  sa  nature,  des  eooipiM 
à  rendre  dont  il  pe** t  résulter  un  nr 
plus,  la  Belgique  aura  d  oit^  de  parti- 
ciper à  ce  surplus,  dès  qu*fl  ^n*,'*' 
connu ,  comme  moy^n  de  liqnidatioa, 
en  proportion  de  sa  participation  n 
paiement  des  taxes  directes  et  iodi- 
recteii,et  de  Tacciae  dans  le  royioa* 
des  Pays-Bas. 

«  fcn  conséquence ,  il  a  été  cobvcsi 
que  l'article  du  partage  de  la  dette 
daiis  l'arrangement  déiinilif  dont  h 
conférence  est  occupée,  sert  réglé  w 
les  principes  établis  dans  le  prèfcst 
protocole. 

«  Le  motif  principal  qui  a  délefBUBt 
la  conférence  dans  cette  circonstaoee. 
c'e&t  que,  fendant  ses  décisions  sur  IV 
,0^.  té,  et  considérant  le  montant dci 
iiarges  du  service  de  la  dette  pahliqv 
au  royatime  uni  des  Pays-Bas, elle» 
trouvé  que  le  total  en  noiabre  ïoimJ 
s'élevait  à  27,700,000  florins  de  riate, 
et  conséqueuiment,  que  la  BelgiqWt 
pendant  l'union,  contribuait  an  paie- 
ment de  celle  rente  dans  la  propor- 
tion de  16/3 1  ;  en  sorte  ^n'sn  lien  de 
14,000.000  florins,  elle  naura  h^sial^ 
nant ,  avec  les  avantages  de  la  neutis- 
liié,  qu'à  payer  pour  sa  nart  84oo,i»o 
florins  de  rente,  et  qne,d  un  auuefôie, 
en  conséquence  du  mode  de  P*^*!* 
adopté  par  la  conférence ,  l*  ^*'f^^ 
obtient  un  aoulsgement  considérable 
qni  peut  servir  à  satisfaire  le»  diU*- 
rciiiea  prétentions  qu'efle  a  ■!•«  • 
avant. 

^Siçné,  E8TEaHAiY,Wasttii«««i 

TaLLSYBAR D  ,       PAI.IIISSTO»  . 

BuLow,    Lttvur,   Mato»' 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Il*  Partie.)  145 


Tkaxtb  tUfiniuy  en  94  articles  ^  entm 
la  ,iIoUande  et  la  Belgique  ^  anxlé 
par  la  coajèreacû  de  Lonarew» 

Lettre  tPenvoi, 

«  Les  aonssignés  plénipotentiaires 
d'AotricbOy  de  France ,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prosse  et  de  Bassie, 
après  avoir  mûrement  pesé  tontes  les 
coumanications  qni  Icnr  ont  été  faites 
par  Bft.  le  plénipotentiaire  belge  snr 
les  moyens  de  conclure  un  traité  défi- 
nitif, relativement  à  la  séparation  de 
la  Belgique  d'avec  la  Hollande ,  ont 
eu  le  regret  de  ne  trouver  dans  ces 
commnmcations  encan  rapprochement 
..entre  les  opinioq^  et  les  vœax  des  par- 
ties direct^ent  intéressées. 

«  Ne  pouvant  toutefois  abandonner 
à  de  plus  longues  incertitudes  des  ques- 
tions dont  u  solution  immédiate  est 
devenue  un  besoin  pour  FEorope; 
forcés  de  les  résoudre ,  sous  peine  aen 
voir  sortir  l'incalculable  malbeor  d'une 
guerre  générale;  éclairés  du  reste  snr 
tous  les  points  en  discussion  par  les 
informatiens  que  M.  le  plénipoten- 
tiaire belge  et  M  M.  les  pléniporeiftiaires 
des  Pays  -  Bas  leur  ont  cionnées ,  les 
soussignés  n'ont  iait  qu'obéir  à  un 
devoir  dont  leurs  cours  ont  à  s'acquit- 
ter envers  elles-mêmes  comme  envers 
les  antres  Etats,  et  que  tons  les  essais 
de  cc^ciliation  directe  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique  ont  encore  huÂ'-é 
inaccompli  ;  ils  n'ont  fait  que  resp«f - 
ter  la  lot  suprême  d'un  intérêt  euro- 
péen du  premier  ordre  ;  ils  n'ont  fait 
(]ae  céder  à  une  nécessité  de  plus  en 
plus  impérieuse ,  en  arrêtant  les  con- 
ditions d'un  arrangement  déiinitif  que 
r Europe,  amie  de  la  paix  ec  en  droit 
d'en  «xiger  la  prolongation ,  a  cherché 
en  vain,  depuis  un  an ,  dans  les  pro- 
positions Élites  par  les  deux  parties  on 
agréées  tour  à  tour  par  l'une  d'elles  et 
rejetées  par  l'autre. 

«  Dans  les  conditions  que  renfer* 
ment  les  vingt-quatre  articles  ci-joints, 
la  conférence  de  Londres  a  été  obligée 
de  n'avoir  égard  an'aux  règles  de  l'é- 
qulté.  Elle  a  suivi  Vimpression  du  vif 


désir-  qui  l'animait ,  de  concilier  l'in- 
térêt  avec  les  droits ,  et  d'assurer  à  la 
Hollande,  ainsi  qu'à  la  Belgique,  des 
avantages  réciproques,  de  bonnes  fron- 
tières 
riale 


et  un  partage  de  dettes  qui ,  suc** 
cédant  a  une  communauté  absolue  de 
charges  et  de  bénéfices,  les  diviserait 
pour  l'avenir,  moins  d'après  les  soppa* 
tations  minutieuses  dont  les  matériaux 
mêmes  n'avaient  pas  été  fournis,  moiiif 
d'après  la  rigueur  des  conventions  et 
des  traités,  que  selon  Pintention  d'al- 
léger les  faraeaux  et  de  favoriser  la 
j^i'ospérité  des  deux  Etats. 

En  invitant  M.  le  pléoipolentiaire 
belge  à  signer  les  articles  duniitil  a  été 
£iit  mention  ci-dessus,  les  soussignés 
observeront  : 

1*  Que  ces  articles  auront  tonte 
force  et  valeur  d'une  convention  so- 
lennelle entre  le  gouvernement  belge  et 
les  cinq  puissances  ; 

a*  Que  les  cinq  puissances  eo  garan- 
tissent l'exécution  ; 

3o  Qu'une  fois  aoceptés  par  les  deux 
parties,  ils  sont  destinés i  être  insérés^ 
mot  pour  mot ,  dans  un  traité  direct 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande  ,  le- 
quel ne  renfermera ,  en  outre ,  que  des 
stipulations  relatives  à  la  paix  et  à 
l'amitié  qui  subsisteront  entre  les  deux 
pays  et  leurs  souverains; 

40  Que  ce  traité  ,  signé  sous  les  aus- 
pices de  la  conférence  de  Londres ,  sera 
placé  sous  la  garantie  formelle  des  cinq 
puissances  ; 

5o  Que  les  Articles  en  question  for- 
ment un  ensemble,  et- n'admettent  pas 
de  sépar^ion; 

60  Enfin ,  qu'ils  contiennent  les  dé<- 
i^sioùa  JlnAlee  et  irré^cablèe  des  cinq 
puissances,  qni,  d'an  commun  accord  ^ 
sont  résolues  à  amener  elles-mêmes 
l'acceptation  pleine  et  entière  desdits 
articles  par  la  partie  adverse ,  si  elle 
venait  4  les  rejeter. 

Les  soussignés  saisissent  cette  occa- 
sion d'offrir  i  M.  le  plénipotentiaire 
belge  l'assurance  de  leur  très*  haute 
considération. 

Signé  j  EsTKRBAZY,  Wbssbm- 

SEHG  ,  TaLLKYRAKO  ,   PaItT 

MeasTuir ,  Bolow,  LixvaH , 
MATuszawxcz. 

TEXTE  Dtî  TRAITÉ. 


Art.  x*r.  Le  territoire  belge  se  eom- 
posera  des  provinces  de  Brabant  mé- 
ridional, Liège,  Kamnr»  Hainant, 
Flandre  occidentale,  Flandre  orien- 
tale, Anvers  et  Limboorg,  telles  qu'elles 
ont  fait  partie  da  royanme  uni  daa 

4nn.  hist,  pour  x  83  x .  Jppendice^  x  o 


,  nn  état  de  possession  territo- 
sans   dispute ,  une   liberté  de 
coninierce  motneUemuit  bienfaisante, 
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-Bayf-Bfti  eonstitaé  en  i8x5,  à  rezcep- 
tion  df  dîatricto  de  la  province  aa 
Limboarg  décignêt  dans  rart.  4. 

Le  territoire  belge  compiendra,  en 
ontre ,  la  partie  da  grana  -  dacbé  de 
Lnxemboarff  indiquée  dana  Fart.  a. 

S.  M.  le  roa  d^  Paya-Bas,  grand-dnc 
de  LttzeniboBfe«  cornent  à  ce  qne  dans 
le  ^raiid4lDchc  de  Loxembonrg,   les 
limites  da  territoire  belge  soient  telles 
qu'elles  vont  ^re  décriies  ci>dessous. 
A  partir  de  la  frontière  de  France 
entre  ftodange,  qoi  restera  an  grand- 
duché  de  LnzemDonrff,  et  Athas,  qni 
appartiendra  à  la  Belgique,  il  sera  tiré, 
d  après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne-ani, 
laissnnt  à  la  fièlgiqae  la  roote  d'Arlon 
avec  sa  banlieue  et  la  roule  d*Arlon  â 
Bastogn»,  passera  entre  Mesanry,  qui 
^e^a  sur  le  territoire  belge,  et  Clemencj, 
qui  rcatcra  an  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, pour  aboutir  à  Steio£drd,  le- 
quel  endroit    sestera   également    an 
Graud-Duébé.  De  Steinford  cette  ligne 
sera  prolongée,  dans  la  direction  d'Êia- 
cben,  de  Hecbus ,  Guirsch ,  Obcrpalen, 
Grend^  Ifotbomb,  Paretb    et  Peilé, 
jusqu'à  Martelange  :  Hecbus,  Guirsch, 
Grende,  Notbomo  et  Pareih    devant 
appartenir  à  la  Belgique  ;  et  d'Eiscben, 
OiMBcpftleo,  Perlé  et  Martelange,  ladite 
ligne  descendra  le  conrs  de  la  Sure, 
dont  le  Thalweg  servira  délimite  entre 
les  deux  Stats,  jnsqne  vis-â-vis   Tin» 
t-inge,  d'où  elle  sera  prolongée  aussi 
directement  que  possible  vers  la  fron- 
tière actuelle  d^  Varrundissement   de 
Ojekiech  ,  et  passera  entre  Snrrel,  Har- 
knge,  Janchemps  qu'elle  laissera  au 
grand-dnché  de  Luxembourg,  et  Uou- 
viile,  Jwarohampa  et  Lontremange  qui 
feront  partie  du  territoire  belee;  at- 
Mngoant  ensoite  anx  environs  de  Don- 
cob  et  de  Soûles,  qui  resteront  an 
GrandvDucbé,  la  frontière  actuelle  de 
l'arrondissement  de  Diekircb ,  la  ligne 
en  question  suivra  ladite  frontièrejus- 
qu*l  celle  du  territoire  pmssien.  Tons 
les  lerntôires,  villes,  places  et  lieux 
situés  à  l'ouest  de  cette  ligne ,  apparu 
tiendront  à  la  Belgique;  et  tous  les  ter- 
ritoires, villes,  places  et  lieux  situés 
k  l'est  de  cette  même  ligne,  continue- 
ront d'appartenir  an  grand-duché  de 
Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette  li- 
gne, et  en  se  eouforuMut  autant  que 
eMsible  à  la  description  qui  en  a  M 
ite  ei^dnsstts,  ainsi  quNiaxiodieatioBa 
dÉ>Ucarta  ininte,  pourphia  de  olané^ 


au  présent  article,  les  coi 
démarcateors  dont  il  est  bit  mention 
dans  Tartide  5,  auront  égnrd  aàx  loca- 
lités,  ainsi  «qu'aux  eonvenancca  qui 
pourront  en  résulter  mitisellenicnt. 

Art.  3.  S.  M.  le  roi  des  Parys-Bas, 
grand-4Qc  de  Loxemboofi^,  recevn, 
pour  les  oessioBs  faites  daiia  ranidc 
précédent,  une  indemnité  tcvritoriak 
dana  la  province  de  Liosboarg. 

Art.  4.  En  exécution  de  lu  punie  de 
l'art.  1er  relative  a  la  province  de  Lia- 
bourg,  et  par  suite  oes'^esMOws  qoe 
S.  M.  le  roi  des  Pay»-Bas  fiait  dans  iV 
ticle  a,  aadite  M.  poasèdem,  aost  eu 
qualité  de  grand-dnc  de  Laxembonig, 
soit  pour  étce  réunis  à  la  Hollunde,  ks 
territoires  dont  les  limites  aoist  baàt' 
qnées  ci-dessous. 

1?  Sur  la  rive  droite  Je  tm  Memee,  anx 
anciennes  enclaves  hoUaodaiees  ,  ser 
ladite  rive  dans  la  province  de  Lii»> 
bourg,  seront  joints  les  dislndsdc 
cette  même  province,  sur  cettu  mèeM 
rive,  qni  n'appartenaient  pas  nax  Etats 
généraux  en  1790,  de  façon  qae  la  par- 
tie actuelle  du  Limbonrg,  sitnée  sur  h 
rive  droite  de  la  Meuse  et  oompcife 
entre  ce  ilenve  è  l'ouest ,  la  fioBtière  du 
territoire  prusrien  à  l'est ,  la  iktintiere 
actuelle  de  la  province  de-Licge,  au 
midi,  et  la  Guelore  bollanduse  an  nord, 
appartiendta  désormais  tout  cntics« 
à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Baa;  aoit  en  sa 
qualité  de  grand-duc  de Loxenboary , 
aoit  pour  être  réunie  à  la  HoUandc. 

ao  Sur  U  ripe  gmueàe  de  im  JÊeuse  ,  i 
partir  du  point  le  plus  méridional  de 
la  province  bolhndaiae  do  Brabaat 
aeptentrional ,  il  sera  tiré,  d'après  k 
carte  ci-joinie,  une  ligne  qui  aboatim 
à  la  Meuse ,  au-dessus  de  Wcsaam«  en- 
tre cet  endroit  et  Stevenaweeil,  an 
point  où  se  touchent  sur  la  rive  gandie 
les  frontières  des  arrondissements  ao* 
tu<ds  de  Rnremonde  et  de  Maëstrieht, 
de  manière  que  Bergerot,  Stampruy, 
Heer-ltteren,  UtervoordetTboni  ,aTec 
leurs  banlienea,  ainai  que  tous  les  an- 
tres endroits  situés  an  nord  da  cette 
ligne ,  feront  partie  do  territoire  hol- 
landais. 

Les  andannes  enclavaa  boDandaiees 
dans  le  Limboarg,  sor  la  rivm  gauche 
de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belg^ 
qne ,  à  l'exception  de  Maastricht  ,  la- 
queUe ,  avec  un  rayon  de  territohra  da 
i^aoo  (oisas,à  partir  du  glacia  eKtAfficar 
dis  la  pUne  sac  ladite  rive  da  «a  flaova, 
dV 
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ftonvertineté  et  propriété  par  S 
roi  des  Pays^Ba*. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  des  Pays*Baa,  grtMl- 
liac  de  Luxembourg,  s'entendra  avec 
la  confédération  gerinaniqae  et  les 
a^nata  de  la  maison  de  Nassau,  anr 
Tapplieation  des  stipulations  renfisr- 
aia«s  dans  les  articles  3  et  4  «  ainsi  nue 
•nr  tons  les  arrangementa  une  lesdiis 
•rticles  pourraient  jendre  necessabes, 
aott  a'veo  las  agnats  ci-desaos  nommés 
de  la  maison  ois  Nassau ,  soit  a?eo  la 
oonlédéralion  (^rmaniqoe. 

▲rt.  6.  Moyennant  les  arrangements 
tnrritoriaoz  ci-dessus,  chacune  des 
d«ox  parties  renonce  réciproquement, 


de  part  et  d'antre;  qne  des  droits  de 
pilotage  modérés  seront  fixés  d'un 
cummun  accord,  et  que  ces  droits  se- 
ront les  mêmes  pour  le  commerce  hol« 
landais  et  ponr  le  commerce  belge*  1 1 
est  également  convenu  qae  la  navigi- 
tion  des  eaux  interméili  aires  entre  l'Es- 
caut et  le  Rbin ,  pour  srriver  d'Anvers 
au  Rbin  et  vic^  versa ,  restera  récipro- 
quement libre ,  et  qu'elle  ne  nera  assu- 
jettie qu'à  des  péages  modérés  qui  se- 
ront provisoirement  les  mêmes  ponr  le 
commerce  des  deux  pays. 

Des  commissaires  se  réuniront 


C 


part  et  d'entre,  à  Anvers ,  dans  le  delà 

d'un  mois  j  tant  ponr  arrêter  le  mon- 

pour  jamais ,  à  tonte  prét.'ntion  snr  les*     tant  définitif  et  peri^snent  de  ces  péa- 

territoirea,  viHes,  plaoea  et  Ijenx  ai-      gcs,  qn'afin  de  convenir  d'un  règle* 

'     "  ns  les  limites  des  possessions  de      osent  général  pour  rexécotion  des  dis- 


tocs  «ans  les  umiies  aes  p 

l'antre  partie,  telles  qu'elles  sotrou- 

Tcnt  décrites  dans  les  artiolea  t ,  a 

et  4* 

Ijcadites  limites  seront  tracées  ooa- 
foriBémeiit  k  ces  mêmes  articles,  par 
dea  commissaires  démarcateors  belgea 
et  hoUandais ,  qui  se  réuniront  le  nias 
t6t  possible  en  la  ville  de  Maëstricnt. 

Art.  7.  Is  Belgique,  dans  les  limitas 
iodtqiiées  aux  articles  i,  aet  4,  formera 
QB  atat  indépendant  et  perpctnella- 
meoi  neutre.  Elie  sera  tenae  d'obser- 
var  cette  même  nentmlité  envers  tous 
lea  autres  étata. 

Art.  ë.  L'écoulement  des  eaux  dea 
Flandres  sera  réglé  entre  la  Hollande  et 
la  Belgiaoe,  d'après  lea  stipulations 
arrêtées  a  cet  égard  dans  l'article  6  do 
ttaité  dbéiioitif  eonoln  antre  S.  M.  l'en^- 
pereor  d'Allemagne  et  les  étâts-géné- 
raax ,  la  8  novembre  17S3  :  et ,  ooufor- 
nsé met  audit  artiele ,  des  comaûssaires 
Domméa  de  part  at  d'antre  s'eniandront 
aor  l'appUcation  des  diapoaitioas  qu'il 


Art.  g.  Les  dispositions  des  art.  108 
et  1 17  iocluaivemant,  de  l'acte  général 
do  Congrès  de  Vienne,  relatives  li  k 
libre  navigation  des  fleuves  et  rivières 
aavifpablas  ,  seront  apnliqnéea  aux 
fieqves  et  rivières  navigaoles  qui  sépa» 
rent  on  tmvei'sent  à  la  io*ê  le  tefritoire 
beiga  at  le  territoi»  luïUandaia. 

Un  oc  qsd  oonoeme  apéeîalemeat  la 
navifaiion  de  iKsoeat,  il  sera  eonvenn 
que  le  pilotage  et  leJbidisage,  ainsi  qnp 
la  coMiiervaiion  des  passes  de  l'àscam 
en  aval  d'Anvers ,  seront  soumia  à  nae 
snr«eil(aaoe  commane  :  que  cette  sofw 
veiUance  commnne  sera  esereée  par 
dcH  cuiiiuiissait'i!'»  uuuuiiés  à  cot  efCst 


positions  du  présent  article  ,  et  â*j 
comprendre  rexercice  du  droit  at 
pêche  et  do  commerce  de  pêcherie, 
dans  toute  l'éteUdtie  de  l'Escant,  sur 
le  pied  d'une  parfaite  récfprocifé  en 
laveur  des  sujets  des  deux  pay^. 

Fn  attendant,  et  jnsqu'à  ce  que  ledit 
règlement  Aoitsrrêtéja  navi|<;ation  des 
fleuves  et  rivlêrc$navi{*ables,  ci-dessna 
mentionnes,  restera  libre  an  commerea 
des  deux  psys  ,  oui  adopteront  provi- 
soirement 4  cet  égard,  les  >arifs  de  la 
convention  signée  le  3i  mars  i83x,à 
Mayence,  ppar  la  libre  navigation  du 
Bhin,  ainsi  qae  les  antres  dispositions 
de  cette  convention,  en  autant  qn'ellea 
pourront  s'appliquer  aux  fleuves  et 
rivières  navigables  qui  séparent  on 
traversent  à  la  fois  le  territoire  bollan 
dais  et  le  territoire  belge. 

Art.  10.  L'usage  des  cananx  qui 
traversent  à  la  fois  les  deux  pays,  cou- 
tin  nera  d'être  libre  et  commun  à  leurs 
babiiauts. 

Iles?  entendu  qu'ils  en  jouiront  réci- 
proquement et  aux  mêuies  conditions; 
que  de  iwrt  et  d'autre  il  ne  sera  perça 
•ur  la  navigation  des  apoanx  que  des* 
droits  modérés. 

Art.  IX.  Les  communications  com- 
merciales par  la  ville  de  Maëstricht  et 
par  celle  de  Sittard ,  resteront  entière- 
ment libres, et  ne  pourroatâtre  entra* 
vées  sous  aucun  prétexte. 

L'nsage  des  routes  qnl,  en  traver- 
sant ces  deux  villes,  conduisent  aux 
Ironlières  de  l'Allemagne,  ne  sera  as» 
aujetti  qu'au  paiement  de  barrière  mo- 
déré pour  l'entretien  de  re^  routes,  de 
irlls  sorte  que  le  cunimeitt»  de  transit 
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n*y  puisse  éproaver  ancan  obstacle,  et 
qoe  BBoyennaat  les  droits  ci- dessus 
roendorttaésyces  roates  soieat  toojoofs 
entretenues  en  'bon  état  et  propres  à 
liciliterce  commerce. 

Art.  la.  Dans  le  cas  où  îl  aorait  été 
constmit  en  Belgiqae  une  nooTelle 
route,  on  creasé  un  nonveao  caAal  qui 
aboutirait  k  la  Meuse,  vi8*à-vis  le 
canton  hollandais  de  Sittard ,  alors  il 
sersit  loisible  à  la  Belgique  de  deman- 
.  der  à  la  Hollande,  qui  ne  s^y  refuserait 
pas  dans  cei  te  supposition ,  que  ladite 
route  on  ledit  canal  fussent  prolongés 
d'après  le  même  plan,  entièrement  aux 
frais  et  dépens  de  la  Belgique ,  par  le 


cnne  distinction  entre  cette 
de  la  dette  publique  et  tonte  antre  dette 
nationale  belge ,  déjà  créée  on  à  créer. 
$  3.  L'acquittement  de  la  somme  de 
rentes  apnnelles  â-dessns  meoiionite^ 
de  8y4oo.ooo  florins  des  Paya-Bas,  aan 
lien  régulièrement  de  semestre  en  se> 
Bestre,soità  Bruxelles,  soit  à  AoTers, 
en  argent  comptant ,  sana  dédociiœ 
aucune    de  «pelque    natnre    qne  « 

{misse  étie,  m  pour  le  prcacnt  ni  poor 
'aTcnir. 

§  4.  Moyennant  la  créntion  de  bdile 
somme  de  rentes  annuelles  de  8,400.1100 
florins,  la  Belgique  se  tronven  decbsr- 
gée,  envers  la    Hollande,    de     twte 


canton  de  Sittard»  jusqn*aiHL  frontières   '  obligation   da    cbe£  de    partage 


de  l'AUemagne. 

Cette  route  on  ce  canal,  qui  ne  ponr- 
rait  seivirque  de  communication  com- 
mercikle ,  serait  constmit  an  choix  de 
la  Hollande ,  soit  par  des  ingénieurs  et 
ouvriers  ooe  lai  Belgique  obtiendrait 
l'autorisation  d'employer  à  cet  effet 
<iaiisle  canton  de  Siltard,  soit  par  des 
iiïgénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande 
fournirait,  et  qui  exécotemient aux 
frais  de  la  Belgl|ue  les  travaux  conve> 
nus ,  le  tout  sans  charge  aucune  pour 
la  Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses 
droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le 
territoire  que  traverserait  la  rqnte  on  le 
canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient,  d'nn 
commun  accord,  le  montant  et  le  mode 
de  perception  des  droits  de  péages  qui 
seraient  prélevés  sur  cette  même  route 
on  canaL 

Art.  x3.  S  !•  A  partir  dn  i"  janvier 
i8ia,  la  Belgique,  dn  chef  dn  partage 
des  dettes  publiques  dn  royaume  uni 
des  Pays-Ba«,  restera  chargée  d'une 
somme  de  huit  millions  quatre  cent 
mille  florins  des  Psys-Bas  de  rentes  an- 
nuelles ,  dont  les  capitaux  seront  trans- 
poriés'cn  débet  du  grand  Uvre  à  Ams- 
terdam, on  dn  débet  du  trésor  général 
-du  royaume  ttni  des  Pays-Bas,  âne 
le  débet  dn  grand  livre  de  la  Bel- 
gique. 

3  a.  Les  capitaux  transférés  et  les 
rentes  inscrites  sur  le  débet  dn  grnid 
livre  de  la  Belgique  ,  par  suite  dn  pa- 
ragrspbe  précédent, jusqu'à  la  concnr- 
i^nce  de  la  somme  totale  de  8,400,000 
florins  des  Pays-Bas  de  rentes  annuel- 
les, seront  considérés  comme  flkisant 
partie  de  la  dette'  nationale  belge  ,  et 
la  Belgique  s'cngape  à  n'admettre,  ni 
poor  le  présent  ni  pour  l'aTeniri  aa-% 


dettes  pnbbqnes  dn  roynnnae  nui  des 
PavS'Bias.  • 

3  5.  Des  commissaires  nonamés  de 

Grt  et  d'antre  se  réuniront  dans  le  dé- 
^  de  quinze  jours  en  la  ville  d^Utreebt, 
afln  de  procéder  à  la  liquidation  des 
fonds  dn  syndicat  d'amortiaaemetit  et 
de  la  banque  de  Bruxelles ,  diaiges  da 
service  du  trésor  eénéral  dn  royeame 
nui  des  Pays-Bas.  U  ne  pourra  lesnltcr 
de  cette  liquidation  aucune  charge  aao- 
▼elle  pour  la   Belgiqne,  la  aomme  de 
8,400^000  florins  de  rentes  aannelles, 
comprenant  le  total  de    ses  pasaifi. 
Mais ,  s'il  découlait  nn  actif  de  ledits 
Uqnidation ,  la  Belgiqne  et  la  ^oUaade 
le  partageront  dans  la  proportion  des 
impôts  acquittés  par  dâcnn  des  denx 
pays,  pendant  leur  réunion,  d'après 
les  budgets   consentis  par  1res  étais- 
généranx  dn  royaume  uni  des  Paya- 
Bas. 

$  6.  Dans  la  liquidatioii  dn  syndi- 
cat d'amortissement  seront  coaspr — 
les  créances  dea  domaines   dites 
nMÛs  iorrcacea/  elles  ne  sont  cit< 
dans  le  présent  article  qne  poi 
moire. 

S  7.  Les  commissaires  hoUaiidais  et 
beijgcs ,  mentioniiés  an  S  3  dn  présent 
article ,  et  qui  doivent  se  rénnir  en  h 
ville  d'Utrecfat,  procéderont ,  ontrs  h 
liquidation  dont  ib  sont  «^is^^és ,  sa 
transfert  des  capitana  et  roAtes  «nii,  da 
chef  dn  partage  des  dettes  pobiiqnei 
dn  royaume  nni  des  Pays-Baa,  doivent 
retomber  à  la  charge  de  la  Belgique, 
jusqn*à  concurrence  de  8,400^000  Ay 
rins  de  rentes  annneUes.  Us  procède» 
vont  aussi  à  l'extradition  des  archives, 
cartea ,  plana ,  et  docnments  qnelooa' 
qnes   appartenant  à  U  Belgique,  o« 
oonceroai&t  son  admimatratioa. 
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Art.  x4«  La  Hollande  ayant  fait  ex- 
clasivement ,  depuis  le  x«>'  novembre 
x83o,  toates  les  avances  nécea*iaires  aa 
service  de  la  totalité  des  dettes  pabli- 
qaea  du  royanme  des  Pays-Bas,  et 
ocrant  les  faire  encore  poarle  semestre 
échéant  #a  x'^  jaayier  i83a,  il  estcon- 
Tena  qae  lesdite»  avances  calcalées  de- 
puis le  f  novembre  i83o  jasqa'an 
1**  janTÎer  x83a,  pour  qoatorze  mois  , 
an  prorata  de  la  somme  de  boit  mil- 
lions quatre  cent  mille  florins  des 
Pays-Bas  de  rentes  annoeUes,  dont  la 
Belgique  reste  chargée,  seront  rem- 
boorsées  par  tiers  an  trésor  hollandais 
par  le  trésor  belge,  ht  premier  tiers  de 
ce  remboursement  sera  acquitté  par  le 
trésor -belge  an  trésor  hollandais  le 
i^  janvier  x83a ,  le  second  an  x^*'  avri], 
et  le  troisième  an  i^'  juillet  de  la  même 
année  ;  sur  ces  deux  tiers  il  sera  boni- 
fié,  à  la  Hollande  »  un  intérêt  calculé 
4  raison  de  cinq  pour  cent  par  an ,  jus- 
qn^à  parfait  acquittement  aux  susdites 
échéances. 

Art.  x5.  Le  port  d'Anvers,  confor- 
méaient  aux  stipulations  de  Tarticle  x5 
da  txaité  de  Paris  du  3o  mai  1814  , 
continuera  d*étre  uniquement  un  port 
de  commerce. 

Art.  16.  Les  ouvrages  d'qtilité  publi- 
qne  ou  particulière ,  tels  que  caiiaax , 
Toutes,  ou  autres  de  semblable  nature, 
constmits  ei»  tout  ou  en  partie  aux  frais 
dn  royaume  uni  des  Pays-Bas ,  appar^ 
tiendront,  avec  les  avantages  et  les 
chargea  qui  y  sont  attachés,  an  pays 
où  ils  sont  situés.  11  reste  ent^du  que 
les  capitanx  empruntés  pour  la  ,cons- 
troction  des  ouvrages,  et  qui  y  sont 
spéeialeinrnt  affectes,  seront  compris 
dians  lesdites  charges,  poar  autant 
qu'ils  ne  sont  pas  encore  remboursé.^  , 
et  sttns  qut6  les  remboursetnents  déjà 
effectués  puissent  donner  liqn  à  liqui- 
dation. 

Art.  17.  Les  séquestres  qui  auraient 
été  mis  en  Belgique  pendant  les 
troubles ,  pour  cause  politique ,  sur 
des  biens  et  domaines  patrimoniaux 
qnelconqoes  ,  seront  levés  sans  nul 
retai-d  ,  et  la  jouissance  des  biens  et 
«iomaines  susdits  sera  immédiate- 
ment rendue  aux  légitimes  proprié- 
taiires. 

Art.  x8.  Dans  les  deux  pays ,  dont  la 
séparation  a  lieu  en  conséquence  des 
présents  articles ,  les  habitants  et  pro- 
priétaires, s'ils  veulent  transférer  leur 
<ionicile  d*nn  pays  à  Taiitref  auront  la 


liberté  de  disposer,  pendant  deux  kns, 
de  lenrs  propriétés,  meables  ou  im- 
meubles, de.  quelque  nature  q ailles 
soient,  de  les  vendre,  et  d'emporter  le 
produit  de  ces  ventes ,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  antres  valeurs,  sans  em* 
péchement  ou  acquittement  de  droits 
antres  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
en  vigueur  dans  les  deux  pays ,  pour 
les  mutations  et  transferts,  il  est  en- 
tendu que  renonciation  est  faite ,  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir  à  la  percep- 
tion de  tout  droit  d'aubaine  et  de  dis- 
traction sur  les  personnes  et  sur  les 
btexis  des  Hollandais  en  Belgique,  et 
des  Belges  en  Hollande. 

Art.  xa.  La  qualité  de  sujet  mixte, 
quant  à  îa  propriété  ,  sera  reconnue  et 
nuiintenue. 

Art.  ao.  Les  dispositions  des  art.  i  c 
jusqu'à  at  inclusivement,  du  traité 
conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie ,  le 
3  mai  x8i5,  qui  fait  partie  intégrante 
ds  l'acte  général  dn  congrès  de  Vienne, 
dispositions  relatives  a'oa  propriétaires 
mixtes ,  à  l'élection  dn  domicile-  qu'ils 
sont  tenus  de  faire ,  anx  droits  qu'ils 
exerceront  comme  sujets  de  l'on  ou  de 
l'antre  Etat ,  et  aux  rapports  de  voisi- 
nage dans  les  propriétés  coupées  par 
le»  frontières,  seront  appliquées  anx 
propriétaires,  qui  en  Hollande,  dans 
le  (grand-duché  de  Luxembourg  on  en 
Belgique ,  se  trouveront  dans  le  cas 
prévu  par  les  susdites  dispositions  des 
actes  au  congrès  de  Vienne. 

Les  droits  d'anbaiue  et  de  distrac- 
tion étant  abolis  dès  à  présent  entre  la 
Hollande  ,  le  grand-dacbé  de  Luxem- 
bourg et  la  Belgique,  il  est  entendu 
que,  parmi  les  di»positiohs  ci-dessus 
mentionnées,  celles  qui  se  rapporte- 
raient anx  droits  d'anbaine  et  de  dis- 
traction ,  seront  censées  nulles  et  sans 
effet  dans  les  trois  pays. 

Art.  ^i.  Personne ,  pans  les  pays  qui 
changent  de  domination,  ne  pourra 
être  recherché  ni  inquiété  en  aucune 
manière  ponr  cause  quelconque  de 
participation  directe  ou  indirecte  aux 
événements  politiques..    , 

Art.  aa.  Les  pensions  et  traitements 
d'attente,  de  non-activité  et  de  réforme, 
seront  acquittés,  à  l'avenir^  de  part  et 
d'autre  à  tous  les  titulaires ,  tant  civils 
que  militaires , qui  y  ont  droit,  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur,  avant  le 
icT  novembre  i83o.       1 

n  est  convenu  que  les  pensions  et 
traitements  susdits  des  titulaires  nés- 
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snr  le«  territoires  qai  comtitnent  an* 
joard'htii  la  Bolgiqas,  resteront  à  la 
charge  cla  trcaor  belge,  et  le*  pensiimt 
et  traitementii  des  tUolairet  ne«  snr  le» 
ieriitoirès  qni  coiiatitaent  aiiJoard*bal 
la  Ilullande ,  à  celle  do  trésor  hollan* 
dais. 

Art.  93.  Toutes  les  réclamations  des 
snjria  bflges  sur  les  établissemonti 
particaliers,  tels  qne  fonds  des  Veovea 
et  foiidv  connus  suos  la  dénuminalion 
de  fonds  de  legs  et  de  la  ciisse  des  re* 
traites  civiles  '  et  militaires,  seront 
exaiDÎnces  par  la  commission  mixte  de 
liquidation  dont  il  est  question  dan* 
l'article  1 3,  et  rcaûlaesd'aprèsla  teneor 

des  rf<>I^ments  qai  régissent  ces  tonde 

éxk  caisses. 

Les  cautionnements  fonmis,  ainsi 

qve  les  Tcrsements  Caits  |Mr  les  comp- 
tables belges,  les  dépots  judiciaires >l 

les    consi^^nations ,  seront  également 

restitués  aux  titqlàires  sor  la  présçix- 

tation  de  leurs  titres.  ' 

.  Si ,  du  chef  Mes  liqpidalions   éim 

française* ,  des  sQJets  belges  araient 

en.core  à  faire  valoir  des  droits  d'ina* 

cription ,  ces  réclamations  seront  en» 

lément  examinées  et  liquidées  pat  la- 
dite commission. 
Art.  24  Ati^sitdt  après  rechange  dei 

ratiKcations  du  traité  à  inierTenirantrt 

les  deux  parties,  les  onlres  nécessaire* 

aeront  envoyé» aux  commandants  deè 

troupes  respectives  poar  Tévaciiatioa 

des  territoires ,  villes ,  places  et  ]hnm 

qni  changent  de  domination»  Les  au- 
torités civiles   y   recevront  aussi  eit 

mèmt  temps  les  ordres  nécessaires  pour 

la  remise    de  ces  territoires,  villes, 

places  et  lieux  anx  commissaires  qui 
seront  déiiignés  &  cet  effet  de  part  et 

diantre.  Cette  évacuation  et  cette  rt^ 

mise  s*effectueront  de  manière  k  pofk 
voir  être  terminées  dans  Tespèce  db 
qninie  jours,  ou  plus  t6t\  si  faire  se 

pCQt» 

^igné,  EsraasAiYi  WasatM* 

BtRG ,  TAi.i.»TRiwrl> ,  Pkth  Riftmsê  du  pTMlpotâHiiùrehelge. 

tiEasToir;-Buixywr,  Lutnr,  •               ui^èi 

UKTvntEyncÈ.  «  U  aotMrffjné,  p!énipoiei«isn«  "^ 

S.  M.  le  roi  des  Bel||«s,s'eiDprw«««"^ 

•«..,>,                         .  cttserféeeptiottiLL  EE.ieslW.dAt 

X>,uxtème  lettre d^atcompagnemeni.  ^J^i^^^  ^  U  CttodeJht- 

«Les  soussignés,  plénipotentlMriB  tsgne ,  de  Prusse  et  de  Russie  :  n  ^ 

des  cours  d'Autriche  ,*  de  France  «  de  la  a4  articlea  jrôdigéi  et   arrêtés  psf 

«Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de  R«a-  ocinfiérence  de  Londres ,  «'■••-TJ!^ 

sic ,  aprrs  avoir  commatfiqné  i  M.  le  dn  traité  de  •cpatation  «>»«  *■**  j^ 

plénipotentiaire  belge  les  vingi^^natre  que  et  h  Bollaade;  «•  des  des»» 

•  urficles  joints  k  leur  note  de  ce  Joof,  qui  eoeiMBpagneSent  cei  U  ««"•» 


et  après  avoir  dé^Uré  que  eca  trtietrs 
formaient  les  décisiotia  finales  et  hré- 
voeablea  de  k  oonféreticede  LoedrM, 
ont  encore  une  obli|;atloii  à  remplir 
envers  M.  lé  plénipotentbkite ,  et  ik 
It  rempliront  avec  une  flvnehbe  4oal 
les  motifii  ne  poarroHt  qu*étt*  sfpré- 
oida.  ' 

*  Les  cinq  oo«ra  se  téMrf  attt  la  tkhs 
et    prenabt    reitft«S«n>«>t    d'obtnir 
Tedhésion  de  l»'MoBande  attttiidn 
dont  il  a*aglt/qn&nd  Aêise  tBe  eooh 
mertcerait  pdr  le»  fe}«ter,  gersatisnet 
de  plus  leur  exécution  et  eontahiaiH 
qne  ces  artldei,  fondés  Wt  des  pns* 
cipes  d'éqnlté  IneontettablM,  offresi  à 
la  Belgiqtie  tmia  les  étalagea  <)v*dli 
est  en  droit  de  réclamer»  ne  peavfst 
que  déclarer  Uii  leur  ferme  détensim- 
tfon  de  a'oppoaer,  partoifs  les  «sfro^^ 
en  leur  pouvoir,  kn  remravelitiMrt 
d*nOe  lutte  qui ,  devenue  aejooid'baî 
sans  objet,  serait  poof  Ici  deot  ]»!« 
k  sooi«e  de  grands  malhenrs,  et  ne- 
naccrait  TEurope  d'une  guerre  ((«n^ 
râle ,  que  le  premier  devoir  des  tssq 
pQissaneesetffBc  prévenir.  Mais  plof 
cette*  détermination  eet  propre  insé- 
rer k  Bclgiqtae  tor  son  avenir  et  ht 
'  les  circonstances  qni  y  oMsent  •lit- 
tenant  de  ^ves  alarmes,  plos  ellêsa- 
toriseft  les  cinq  cours  k  ttaer  égalcaicsi 
d«  tons  les  atoyena  en  leur  fcnrtif 
potN:  amener  TassentSment  de  II  ^' 
gique  auit  artfeles  ci  -dessus  nemi<«- 
nés,  ikns  le  eaa  où  ,  contre  todte  ii- 
tenté ,  «Ile  les  réinsérait. 

«  Les  soussignés  saisiMetit  cette  o^ 
(asion  d'offrir  a  M.  le  plénîpoteatiahf 
belge  Vasstirance  de  leur  haute  cotM- 
démtion. 

«*  Londces,  le  i5  octobre  i83i. 

«  fisrrxanaar ,  WassouRS . 

BuLOw,  Lifevixr ,  Hàtcsti 
wscs.» 
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dans  lesquelles,  après  aroir  exposé  ses 
nolifii,  ses  y  nés  et  ses  principes,  li|  con- 
férence invite  le  «oasiijrné  a  signer  le 
projet  de  traité  déliiiitif  qoi  loi  est  en- 
▼oyé.  Qaelqae  vif  qae  soit  le  désir  da 
soossiené  de  voir  se  réaliser  prompte* 
Dent  les  voes  de  LL.  Etil.  les  PP.  des 
cinq  cours  ponr  le  inaintien  de  la  pail 
générale,!!  est  de  son  devoirde  décuref 
qne  les  a4  articles  en  question  s'éoar> 
lent  trop  des  instrncrionsqa'il«*reçues 
de  ion  gouTernement  et  des  préiiipi- 
naires  qui  ont  servi  de  base  à  ses  ins- 
tructions, pour  que  le  soussigné  puisse 
apposer  sa  signature  au  bas  des  24  ar- 
ticles. En  conséquence,  il  a  Uhonnenr 
d'informer  LL.  EK.  qu'il  trausmettra , 
sans  aucun  délai ,  les  «4  articles  et  les 
deox  notes  à  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
et  qn*il  attendra  sa  décision  souve- 
raine. 

«  Le  soussigné  prie  LL.  £E.  de  vou- 
loir bien  agréer  les  nouvelles  assu- 
rances de  la  plus  haute  considération. 

«  Londres,  le  x5  novembre  x83z. 
«  Sthyaih  Van  db  WiTta.  » 


NoTt  ém  gttupehêement  hoUandai*  k 
MMf.  les  pUnipotentUiirês  dT^tUriehe, 
de  France^  de  la  Grande-Bretagne,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie,  assemblés 
«i  con/èrenee  à  ijomtres, 

«LL.  EEkc.  les  plénipotentiaires  des 
cours  d'Aairicbe,  de  France,  de  la 
Orande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie, assemblés  en  conférence  à  Londres, 
ont  oÉMervé,  par  la  note  dont  ils  ont 
honoré  les  soussignés,  plénîpotenliairea 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  en  date  du 
10  novembre,  que  le  protocole  d'Aix- 
la-Chapelle  a  déclaré  qne,  dans  le  cas 
on  un  congrès  de  souverains  ou  de 
plénipotentiaires  aurait  pour  but  des 
objets  qui  se  rattacheraient  spéciale- 
ment  aux  intérêts  des  autres  Etats  de 
TEarope,  ledit  congrès  n'aurait  lieu 
qiie  sons  la  réserve  expresse  des  souve- 
rsins  d'y  participer  directement .  on 
psr  lenra  plénipotentiaires;  mais  qu'il 
>>«  prescrivait  pas  la  forme  de  cette 
P^.rticipation,  et  qu'il  a,  par  conséquent, 
laissé  «la  conférence  de  Londres  en 
pleine  liberté  au  sujet  du  mode  de 
communication  avec  les  soussignés,  et 
de  n  réonion  ponr  la  tmnsaction  des 
•f&ire».  '^ 


«  Conformément  à  ladite  note,  la  con- 
férence de  Londres,  profitant  de  cette 
latitude ,  a  demandé  aux  soussignés  de 
déclarer   par  écrit    les  -demandes  de 
leur  gouvernement,  et  de   répondre 
également  par  écrit  aux  demandas  et 
observations  de  la  partie  adverse,  sans 
refuser  les  moyens  de  faire  connaître 
leurs  opinions  sar  tous  les  points  en 
discussion  :  la  cour  des  Pays-Bas  se  fé- 
licite  d'autant    plus   sincèrement  de 
voir  que  la  conférence  de  Londres  A 
approuvé  l'appel    fait   au   protdtole 
d* Aix-la-Chapelle ,  qne  l'on  doit  réser- 
ver de  la  manière  la  plus  forqaeUe  le 
droit  de  toutes  les  parties  k  participer 
aux  réunions  où  il  est  question  de 
leurs  Intérêts  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  au 
commencement  de  la  négociation,  liés 
l'ouverture  des  opérations  de  la  con- 
férence de  Londres ,  le  prc^ocole  du 
4  novembre   x83o  déclara  qne  le  foi' 
des  Pays-Bas  ayant  invité  1^  ci0q 
cours  à  délibérer,  de,  concert   avee 
S.  M.,  sur  les.  meilleurs  moyeoa  éé 
mettre  un    terme  aux   troubles   qui 
avaient  éclaté  dans  tes  Etats,  les  cjni| 
pnisssnces ,  d'après .  les  ternies  de  ta 
4e  section  de  lenr  protocole ,  signé  à 
Aix-la-Chapelle,  le  i5  novembre  igiS^ 
invitaient  l'ambassadeur  du  rot  àprem* 
dre  part  i  leur  délibération.  En  consé- 
quence, ce  dernier  prit  place  à  la  con* 
téreiice  :  cependant,  après  quelqnea 
réunions,   la    conférence , ntf  lui   en 
donna  pins  avis,  et  se  contenta  en- 
suite d  admettre  de  temos  à  autre  les* 
plénipotentiaires   des  Pi^s-Bas  pour 
recevoir  d'eux  des    exfwcations    on 
leurs  communications  écrites.  Le  gov- 
vernement  des  Pays-Bas  ne   pouvait 
admettre  que  l'exposé  de  ses  demandée 
par  écrit ,  les  réponses  par  écrk  aux 
demandes  et  observation»  de  la  partie 
ativerse ,  et  cei*taii»es  explications  iso- 
lées fussent  équivalentes  à  des   réo- 
ntoifs,  à  la  participation  directe  voolne 
par  le  protocole  d'Aix-la-Chapelle, 
puisque  les  discussions  personnelle» 
et>  régulières  une  fois  mises  de  côté,  la 
négociation  perdrait  son  caractère  mi-* 
turel ,  et  divers  objets  seraient  impar» 
iàiteioent  expliqués.  La  conduite  imne 
à  cet  égard  par  la  conférence  ne  peut 
en  rien  préjudicier  an  droit  deepiéni* 
potentiaircs^n  roi  d'être  présents  à 
set  séances.  Qusnt  aàx  moyens  qn'oiit 
eus  les  plénipotentiaires  des  Wya^Bâay 
de  faire  connaître  leui^  opinion  èinr  tova 
les  olqeta  eiy  discusaion,  ils  n'ont  êU 
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one  VOIX  eon^nltatlve  nr  des  objeu 
aUcntés  précédemment  ;  mais  elle  s'é- 
Uit  pas  applicable  à  des  objets  égale» 
ment  sërienz  qni  n^avaiept  pas  encore 
été  en  discossion,  qn'il  était  impossible 
de  pi^voir,  et  sur  lesquels  les  plénipo- 
tentiaires do  roi  n'avaient  jamais  été 
consultés.  Les  a4  articles  commani* 
qnés  par  LL.  EExc.  anx  soussignés 
en  contenaient  plnsienrs,  et  entre  au- 
tres les  articles  9,  x  i,  f  a  et  la  5«  section 
dui3«. 

Ktts  soussignés  avouent^avec  la  fran- 
chise due  k  Ik  conférence  «  qu'ils  ont 
ohercbé  en  vain  à  concilier  avec  le  pro- 
tocole d'Aix-1ft*Cbapelle,rab8ettee  tOp 
taie  des  premiers  principes  du  Code 
des  nations  dans  certaines  clauses  pré- 
sentées pour  la  première  fois  dans  les 
TÎngt-qoatre  articles,  et  qui  ne  tendent 
k  nen  moins  qu'à  partager  avec  des 
étrangers  l'inspection  des  droits  de  na- 
vigation sur  une  des  rivières  de  la  Hol- 
lande, à  fixer  des  droits  de  navigation 
SOT  celle  rivière,  à  faire  exercer  le 
droit  de  pèche  pat  des  sujets  étran- 
gers ,  et  a  confirmer  aux  Hollandais , 
comme  si  c'était  nne  chose  douteuse  » 
le  droit  de  navigation  dans  leurs  pro- 
pres rivières ,  à  conférer  à  des  étran- 
gers le  pouvoir  de  faife  nne  route  ou 
de  creuser  un  canal,  à  interdire  sans 

£rétextte  tonte  contrainte  dans  les  re- 
ttiona  commerciales  à  travers  l'une 
despremicres  places  fortes  dn  royaume, 
et  a  fixer  une  liquidation  dont  il  ne 
peut  résulter  aucune  charge  pour  la 
partie  adverse. 

«  Quant  an  pouvoir  de  renouveler 
les  hostilités,  cette  question  tombe 
dans^  la  catégorie  de  la  plupart  des 
négociations  pendant  lesquelles,  et 
jnsqu'à  ce  qn  elles  aient  atteint  Jeur 
terme,  les  parties  courraient  le  danger 
de  se  compromettre  en  contractant  des 
engagements  positifs  pour  un  avenir 
incertain.  Le  roi,  en  se  réservant  le 
droit  de  recommencer  les  hostilités 
éven|uel1ement,ne  fait  qne  conserver 
sa  position  naturelle,  dans  l'espoir 
d'jun  arrangmnent,  et  exerce  on  droit 
tncootestable.  Quant  anx  a4  articles  en 
aax-mémes,  les  soussignés  déclarent  de 
nouveau  qne^  non-seulement  ils  n'of- 
firent.  a&con  avantage  que  la  HoUaodv 
tte- possédait    pas    aupaMvant,  mais 

Ïi'ils  loi  imposent,  parV  seule  con- 
tipn  qn*on  pays  qui  lui  était  nai  s'est 
séparé.d'elle,  deA  obligations  serviles 
ca faveur  de  ce  pays,  auxquelles  la  Hol- 


lande ni  aneiin  antre  pnys  indépen- 
dant n'a  jamais  été  soumis ,  et  poor 
lesquelles  il  ne  pent  exister  ancoa 
équivalent.  Ces  a4  articles  enlèvent 
mèoie  à  la  HoUande  les  droits  et  avan- 
tages dont  elle  jouissait  à  one  époqos 
antérieure  à  1790,  lorsque  In  fermeture 
de  TEscaut  existait,  et  k  i8i5,k9n> 
qu'elle  abandonna  des  colonies  et  des 
capitaux  pour  nne  réolûon  avec  la 
Belgique;  colonies  et  capitaux  que  la 
Hollande  aurait  le  droit  de  réclamer, 
et  dont  elle  serait  privée  ,  d'après  les 
a4  articles ,  sans  aucone  compensa- 
tion. 

«  La  Hollande  ne  s^>pposcrait  pas  i 
nn  arrangement  oui  lui  rendrait  û  po- 
sition qu'elle  avait  en  1790  et  1.S14; 
mais  les  24  articles,  loin  de  2ni  offrir 
ces  résnltata,  laissent  à  1a  Hollande  toat 
an  plus  un  poste  honomire  dans  la  so- 
ciété européenne. 

«<  En  donnant  de  bonnes  frontièrrt 
À  la  Hollande»  il  semblerait  que  la  ron- 
ronne royale  de  ce  pays  n  été  c<mfcio- 
due  avec  la  couronne  gmnd^ncak  dn 
Luxembourg,  toutes  deox  réonies  dans 
ce  moment  sur  la  tète  du  même  priocr, 
et  soumises  aux  chances  d'ane  aépan- 
tion  future.  De  plus ,  on  ne  peut  pas 
pins  identifier  ces  deux  couronnes  qae 
celles  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ha- 
novre* ou  impater  à  la  HoUande  eounae 
nne  faveur  les  arrangen»ents  concer- 
nant le  grand-duché  de  Loxemboore, 
qu'on  ne  pent  mettre  sur  le  compte  ce 
1  Angleterre  nn  traité  coado  par  le 
gouvernement  faanovrien.  Adopter  on 
principe  contraire ,  ce  serait  J^iaccr  le 
roi  grand-duc  dans  nne  laasse  position 
à  l'égard  de  la  Hollande ,  et  le  grand- 
duché  de  Luxemboux^  et  la  confédé- 
ration germanique  dana  une  position 
éplement  fanèse  à  l'égard  des  bmn- 
cfaes  oollatérales  de  sa  mais<M>.  Il  est 
de  pins  évident  que,  d'après  les  xi  sr- 
ticles,  le  grand-dnc  de  Loxemboorg 
lui-même  ne  re<;evra  qn^une  faible  in- 
demnité pour  la  oeésion  qu'on  lui  de- 
mande de  la  plus  grande  partie  de  se* 
Etats,  et  que  la  Hollande  perdra  se» 
iront  ières  sur  la  rive  ganche  de  la  Meuse . 
et  dans  la  province  de  Liège,  sans  autre 
avantage  que  cèlni  de  voir  le  lemtoire 
qni  sépare  les  frontières  qui  loi  restent 
oans  les  mainsdn  grand-doode  Luxem- 
bourg. 

»  Par  leur  note  do  xa  uovemlir», 
Ui.  EExc.  1^  plénipotentiaires  des 
cinq  cours  ont  bien  voulu  avertir  les 
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soussignés- qae  les  a4  articles  avaient 
été  acceptés  en  Belgique.  Le  x4)le9 
soussignés  eurent  Fbonnenrde  déclarer 
qae  si  1«  Belgique,  malgré  les  principes 
reconnus  dans  le  rQe  protocole^  obte- 
nait ainsi  nne  reconnaissance  préma- 
tarée,  le  roi,  par  ce  fait  seul,  et  indé- 
pendamment de  ses  droits  de  souverai- 
neté ^  serait  obligé  de  n'accepter  les 
arrangements  de  séparation  qn'aux  con- 
ditions et  réserves  que  dictaient  la 
hante  position'etles  intérêts  de  la  Hol- 
lande. Le  lendemain  un  traité  formel 
fat  concia  entre  LL.  EExc.  et  le  pléni- 
potentiaire belge,  traité  préjudiciable 
a ax droits  do  roi,  à  ceux  de  la  Hol- 
lande, da  grand-dncbé  de  Luxem- 
boarg,et  aux  droits  de  la  confédération 
f*ermailiqae,  puisque  en  vertn  de  ces 
derniers,  aucun  de  ses  membres  ne 
péat  être  dépossédé  de  son  territoire 
sans  le  consentement  de  la  confédéra- 
tion. 

«  Les  aous^gnés  ont  reçn  Tordre  de 
protester  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ,  comme  ils  le  font  par  les  pré- 
sentes, contre*ledit  traité,  essentielle- 
ment contraire  à  Tappendice  A  du  12* 
protocole,  et  au  19e  protocole,  qui 
fixait  la  position  du  roi  à  Tégard  oes 
cinq  puissances. 

«>  Il  parait,  d'après  le  commencement 
de  la  présente  négociation,  que  les 
hait  articles  du  ai  juillet  18 14  con- 
tiennent les  principanx  traits  de  Tn- 
nion  entre  h  Hollande  et  la  Belgique , 
et  dn  système  de  politique  extérieare 
qai  en  était  la  conséquence.  Par  l'ac- 
ceptation du  roi ,  ils  devinrent  obliga- 
toires, comme  bases  des  conditions  de 
Tanion  de  la  Belgique  à  la  Hollande, 
soaa  sa  souveraineté.  Maintenant  qu'on 
veat  dissoudre  cette  union,  la  sépara- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  de  la  même 
manière;  c*est-À- dire  par  une  néf^ocia- 
tion  avec  S.  M.  Tel  était  le  principe  des 
négociations  actnelles  de  Londres;  et 
loraqne  la  séparation  eut  été  décidée , 
cm  TÎt  qu'il  fallait  modifier  les  huit  ar- 
ticlea  de  i8f  4t  en  y  subsUtnant  d'an- 
tres conformes  aux  circonstances.  L'ap- 
pendice A  du  12**  protocole  devint  la 
seconde  base  de  la  négociation,  dès 
qae  l'acceptation  dp  roi  ent  donné  à 
cet  acte  le  caractère  d'un. engagement 
entre  S.- M.  et  les  ciq^q  puissances. 

mt  Les  dix-buit  articles  tirésentés  plus 
récemment  comme  préliminaires ,  n'é- 
taient au  contraire  que  des  proposi- 
tion* nnUement  ohligitoirea  pour  la 


conférence  aussi  long-temps  qne  les 
deux  parties  ne  les  auraient  pas  ac- 
ceptés. La  Hollande  les  ayant  i«fa- 
sés ,  ces  articles  ne  laissèrent  aucune 
trace. 

«  Dans  cet  état  de  chosea,  les  deux 
bases  ci- dessus  mentionnées  doivent 
avoir  gnidé  le  gouvernement  du  roi 
dans  l'examen  des  vingt-quatre  arti- 
cles maintenant  proposé»  ;  les  résaltats 
de  cet  examen  sont  exposés  dans  1^ 
mémoire  annexé  à  la  présente  note  ;  ils 
sont  conformes  à  l'appendice  A  du  is® 
protocole.  Quant  à  la  forme,  les  sous- 
signés acceptent  avec  empressement 
celle  proposée  par  la  conférence,  d'ané 
convention  aVec  les  cinq  puissances. 
Si,  d'après  le  mémoire  mentionné  ci- 
dessus,  certains  objets  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  vingt-onatre  articles,  mais 
qui  sont  étrangers  a  la  séparation  et  à 
1  appendice  A,  sont  passés  sons  silence 
dans  le  traité,  rien  n  empêche  qu'ils  ne 
soient  disentés  à  une  époque  plus  on 
moins  éloignée,  et,  en  attendant, les 
deax  parties  pourraient  désarmer  im- 
médiatement; ce  qui,  en  mettant  un, 
terme  à  la  chance  du  renouvellement 
des  bostilités,  contribuerait  d^une  ma- 
nière efficace  à  consolider  la  'paix  gé- 
nérale. Le  cabinet  de  I^a  Haye  a  cher- 
ché à  lever  les  difBcnltés  qui  se  pré- . 
sentent,  sans  tiuire  aux  vrais  intérêts 
de  la  Belgique  ;  il  ci^it  avoir  trouvé 
utae  solution  satisfaisante  dans  la  pré- 
sente communication,  et  se  persuade 
qne  les  deux  nations  se  concerteront 
plus  tard  pour  leuiS  besoins  mntnels, 
«  Les  soussignés  désirent  qne  les  plé- 
nipotentiaires des  cinq  puissances ,  as- 
semblés en  conférence  a  Londres,  dai- 
gnent prendre  en  considération  la  pré- 
sente note  et  le  mémoire  qui  l'accom- 
Î>agne.  Ils  se  flattent  qne  LL.  isExc. 
es  recevront  avec  faveur,  et  qu'ils 
seront  traités  avec  le  même  esprit  de 
conciliation  qui  a  constamment  dirigé 
le  gouvernement  des  Pays»Bas.  Les 
sacrifices  que  le  roi  consent  ^  faire, 
mais  qui  ne  peuvent  avoir  ancnn  ré- 
sultat si  les  observations  qdi  les  ac- 
compagnent ne  sont  pas  aauptées,  et 
la  modération  qui  caractérise  les  ou- 
vertures acta elles ,  contribneront  sans 
doute  de  plus  en  plus  à  convaincre  les 
cinq  puissances  représentées  à  U  coiv» 
férencede  Londres, ainsi  qne  l'Europe, 
du  désir  sincère  que  nourrit  le  ;gon- 
vem'ement  des  Pays-Bas  d'aplanir  au- 
tant que  possible   les   obstacles  qui 
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ont  empêelié  i|i4qn*à  te  moMcnt  k 
oonclaMon  d^on  traité  avec  les  cin^ 
cours ,  destiné  à  réKiar  U  bépaiaiion 
entre'la  HuUaode  et  la  Be^i^ae,  et  4 
repousser  sealement  les    coi)G«:s.sioiia 

Soi  sont  incoiviMitiblas  avec  Findépeii- 
anœ ,  la  digoiié  et  les  intérêts  de  U 
Hollande. , 

«  Lea  aoassigiiés,  etc. 

•  Falck,  PiZuTLEir  DS  Ntevêlï. 
«  IfOiidres,  le  14  décembie  i85i.  » 


CoHTEVTiov  reUuipe  aux  /orUrêUëi 
Je/m  Be^iquM, 

•  LL.  MM.  le  roi  do  royanme  uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  dMrfande,  Tempe- 
reor  d*Amriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bobéme,  le  roi  de  Prusse  et  l'empe- 
rear  de  Bi|ssie  d^nne  part ,  et  S.  M.  le 
To|  des  Belges  de  l'antre, /ayant  pris 
en  considération  Tétat  présent  de  la 
Belgia'ua  et  les  cbangemenls  e0ectnés 
dans  M  position  relatire  de  ce  pays 
ppr  son  incÛpendance  politique  ainsi 
qae  par  la  neutralité  perpétneUe.qni 
lui  a  été  garantie ,  et  désirant  concer- 
ter les  niq4iiiGations  que  cette  nouvelle 
situation  de  la  Belgique  rend  néces- 
saires dans  le  système  de  défense  mi- 
litaire qoi  y  a  été  adapté  en  consé- 
ouence  des  traités  et  engagements  de 
l'année  i8i5,  ont  résoki  de  compren- 
dre, dahs  une  convention  spéciale  ^ 
une  série  de  détermii^tions  snr  ce  sp- 
jet.  En  conséquence  ,  leurs  dites  Ma- 
jestés qnt  nommé  poor  leiira  plénipo- 
tentiaires, sayuir  : 

«  S.  M.  le  roi  du  royaume-  nni  de 
la  Grande*Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très  honorable  Henpi  John,  vicomte 
Palmerston  ;  S.  M.  Temperenr  d'Antri- 
che ,  le  prince  Paul  Kstechazy  ;  S.  M.  le 
roi  de  Prnsse,  le  ba;'on  de  Buiow; 
S.  M.  Tempcreur  de  toutes  les  Rns- 
sies,  le  sieur  Christophe,  prince  de 
Lieveo,  et  le  siear  Adam,  comte  Ma- 
tuszewics; 

m  Et  S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  siear 
Albert  Goblel,  général  de  biieade. 
»qa  aide  de  camp ,  inspecteur  général 
des  fortifications  et  du  corps  des  in- 
génieurs ,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  et  chevalier  de  divera 
ordns. . 

«  Lesquels,  après  .avoir  échangé 
leurs   pleins -pouToira,    trouvés    eu 


bonne  et  due  forme  «  ont  vnhà  et  «igné 
les  articles  suivants  : 

«  Art.  i*'.  En  conaéqnence  des  chsti- 
gements  une  Findépeudance  et  U  cen- 
tralilé  de  la  Belgique  ont  ameDés  dsu 
U  situation  militaire  de  ce  pays,sifiâ 
qae  dans  ses  moyens  de  dé£easc  dispo* 
nibles,  les  ban  tes  parties  coatiecian« 
te^  arrêtent  de  Caire  dênsantder  cclt* 
des  fortcrcisev  «onstrniles ,  rèpsvcts 
on  agrandies  en  Beli^ique  depuis  IW 
née  i8f5,  soit  entièrement  ua  ce 
partie  aiw  frais  des  ouora  de  Im  Gnnde- 
Bretagne,  de  TAutriche,  de  la  PraaM 
et  de  la  Bussie,  dont  le  conscrvsdon 
deviendrait  à  l'avenir  une  charge  ina* 

tiljB. 

«*  Conformément  A  ce  prîncqie,  (oos 
les  ouvrages  fortifiés  des  fortcrri«r$  d« 
Menin ,  Ath ,  Mons,  Philippevilie  et 
Marienbourg  ,  seront  démolis  ses 
époques  fixées  par  les  articics  sai> 
vaiits  : 

«  a.  L'artillerie  f  les  monitiuM  et 
tons  les  objets  qui  font  partie  de  Té* 
qnipemeni  de  ces  forteresses  dont  le 
aémantèlament  est  ëêcidl^  par  l'ariide 
préi*édent ,  seront  retirés  desdite»  fur* 
teresses  dans  l'espace  d'un  nois  à 
compter  de  la  ratification  de  h  yxt- 
sente  convention  ou  plus  t6t  si  itin 
se  peut,  et  seront  transportés  «Uns 
les  Kirieresses  qui  doivent  être  eœ- 
servées. 

«  3.  Dans  chacune  des  places  érsti- 
nées  à  être  démantelées ,  on  prrMifs 
imméiliatement  des  mesures  poor  It 
démolition  de  deux  fronts,  ain»iqw 
des  ouvrages  qui  sont  situés  en  atsnt 
de  eks  fronts  et  anssi  des  moyens  dV 
nondation  qui  pouvaient  servir  à  ^ 
couvrir,  de  maniera  que  cbacaoc dès- 
dites  places  soit  rendue  ouvcite  per 
cette  déinolittoo,  qni  sers  effciia^ 
dans  l'espace  de  denk  moiSf  sprèsU 
ratification  de  la  4irésente  ewavca- 
tion. 

•  Quant  à  la  démoUlion  entière  des 
ouvrages  fortifiée  des  places  cinlrstus 
mentionnées,  elle  sera  leneiDCt  lc3i 
décembre  iS33.  • 

«  4>  Les  fortierçMes  de  Belgiq««  ^ 
ne  sont  pas  mentionnées  dans  faith 
cle  i«f  de  U  présente  convealiont 
comme  deeiinées  k  êtra  déoaairlêni 
seront  conservées.  S.  M.  le  rei  d«« 
Belges  l'engage  à  les  tenir  loiqears  eo 
bon  état. 

«  5.  Si,  eu  coQséqiMnM  d'oa  ttt- 
hUasenent  dit  confies  qui  ava  licst 
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lef  quatre  conn,  on  Pone  on  Tnatre, 
troavaient  qu'elles  ont  à  lear  disposi- 
tion qaelqae  reliquat  des  soronies 
originairement  appropriées  au  système 
de  la  défense  de  la  Be^iqae ,  ce  reli- 
quat sera  livré  à  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
afin  d'être  employé  à  l'objet  auquel 
leadites  sommes  étaient  destinées. 

«  6.  les  cours  de  la  Grnnde-Breta- 
|rne,  de  l'Autriche,  de  la  Prus^ie  et  de 
El  Russie  se  'réservent  de  s'assurer , 
d'après  les  époques  (ixêes  dans  les  art. 
a  et  3 ,  que  lesdits  articles  ont  reçu  leur 
pleine  et  entière  ezécuiion. 

«  7.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  le»  ratilioo lions  seront 
échangées  k  Londres  dans  Te^pace 
dedeovmois,  ou  plus  tôt  s!  faiie  se 
peut. 

«  En  foi  de  quoi ,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  Ont  aigtié  ladite  con- 
"vention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
lenra  armes. 

«  Fait  k  Londres ,  le  16  décembre 
de  U.S.  i83i. 

t*  Signé  pALMSASTOir,  EsTsikaAST, 
WEiSfiMisao,  BixLOW  ,  Lcif  jur, 
Màtuszxwicz,  Gublkt.  » 


CoFSTtTUTxosr  i/tf  U  Mtlgique^ 

TITRE  PREMIER. 
Du  territoire  et  éê  Mt  divisions. 

Art.  !*■'.  La  Belgique  est  divisée  en 
provinces.  ' 

Ces  provinces  sont:  Anvers,  leBra- 
bant,  la  Flandre  occidentale,  ta  Flandre 
orientale,  le  Haioam  ,  Liège,  le  Lim» 
boarg,  le  Luxembourg,  Namnr,  satil 
lea  relationt  du  Luxembourg  aveo  la 
confédération  germanique. 

Il  appartient  à  la  loi  de  diviser ,  s'il 
y  a  lieu ,  le  territoire  en  un  plus  grand 
nombre  de  provinces. 

a.  Lea  subdivisions  des  proTÎnces  ne 
pcoveut  être  établies  que  par  la  loi. 

3.  Les  limites  de  l'Etat,  cies  provinces 
•et   des  communes,  ne  peuvent  être 

cbingées  OQ  rectiUées  qu'eo  vertu  d'une 
loi. 

TITRE  IL 

J}e$  Bel^et  et  de  leurs  Jroitt. 

4.  La  qualité  de  Belge  s'acquiert,  ie 
«onserve  et  se  perd  d'après  les  réglée 
déterminées  par  la  loi  civile. 


■  La  préante  eonstitotion  et  les  aatree 
lois  relatives  anx  droite  pouiiqnaa,  dé- 
terminent quelles  sont,«  oolre  .cetM 
uualitétles  conditions  néeeasairea  po«r 
1  exercice  de  ces  droits. 

5.  La  naturalisation  est  accordée  par 
le  pouvoir  législatif. 

La  grande  naturalisation  seule  lisair 
mile  l^trangerau  Belge  pon^  l'exercice 
des  droits  |.oliliqne$. 

6.  Il  n'y  a  dans  l'Etat  aucune  distinc- 
tion d'ordres. 

Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  ; 
seuls  Ils  t»ont  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires,  sauf  lès  exceptions 
qui  peuvent  être  établies  par  v^ue  loi 
pour  des  cas  particuliers. 

^.  La  liberté  individuelle  est  garan- 
tie. 

l^u\  ne  peut  être  potfrâtrfvl  que  dkns 
les  eas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la 
forme  qu'elle  prescrit.  i    ■ 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  ntil  na 
peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance nrotivée  du  juge,  qui  doit  être 
signifiée  au  moment  <te  larresiaiion» 
ou  an  plus  tard  dans  lea  vingt-quatra 
heures.  « 

8.  Nul  ne  jieut  être  distrait,  contra 
son  gré,  du  juge  que  la  loi  lui  assigne. 

9.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni 
appliquée  qu'en  ^erio  de  k  loi. 

xo.  Le  domicile  est  inviolable;  an-» 
cune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir 
lien  que  daus  lea  cas  prévue  pat  la  loi 
et  dans  la  Carme  qu'elle  prescrit. 

1 1.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  pro- 
priélé  que  pour  cause  d'ulilité  publi- 
que, dans  les  cas  et  de  la  manière  éta* 
blie  par  la  loi ,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité. 

13.  La  peine  delà  confiscatioh  des 
bieiTs  ne  peut  être  établie. 

i3.  La  mort  civile  est  abolie;  elle  né 
{>eut  être  rétablie. 

1 4.  La  liberté  des  cultes,  celle  de  leur 
exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de 
Qianifester  ses  opinions  en  tonte  ma- 
tière sont  garanties,  sanf  ta  répressiofi 

*  des  déliu  oonsnis  à  l'oofuisioa  He  l'u- 
sage de  ces  libertés. 

i5.  Nul  <ne  peut  être  oofitraint  de 
conbonrir  d'une  manière  quekonqué 
aux  actes-  et  a«x  cérémonies  daii 
eulte,  ni  d'en  observer  les  $oarf  de 
repos« 

16.  L'Etat  n'a  le  droit  d'intervenic 
ni  dans  la  nomination  ni  dans  Pinstal* 
lation  des  ministre^  d'oa  culte  c^«e^ 
conque,  ni  de  défendre  à  ceux-ci  de 
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correfp<iBdra  avec  lenrs  snpérieiin ,  et 
de  pnwier  léart  actes,  mq/ ,  en  ce  der- 
nier cai,  la  responsabilité  ordinaire  en 
ngtière'de  presse  et  de  publication. 

Le  mariage  ciTil  devra  tonjoars  pr^ 
céder  la  bénédiction 'nuptiale ,  sant  les 
exceptions  A  établir  par  la  loi,  s'il  y  a 
liiÎB. 

17.  L'enieignement  est  libre;  tonte 
mesure  préTentire  est  interdite;  la  ré- 

Ïression  des  délits  n'est  réglée  que  par 
i  loi. 

L'instruction  publique  donnée  au3^ 
£rais  de  l'Etat  est  également  réglée  par 
la  loi. 

x8.  La  presse  est  libre;  la  censure  ne 
pourra  jamais  être  établie;  il  ne  peut 
être  exigé  de  cautionnement  des  ecri- 
Tâins ,  âi^nrs  on  imprimeurs. 

,I«orsque  l'auteur  est  connu  et  domi- 
cilié en  Belgique ,  l'éditeur ,  i'impri- 
menr  ou  le  diatributeur  ne  peut  être 
poursuivi* 

10.  Lea  "Belges  ont  le  droit  de  a'aa- 
aembler  paisiMement  et  sans  armes» 
«a  se  confoimant  anx  loit  qui  peuvent 
régler  l'exercife  de  ce  droit ,  sans  néan- 
moins le  soumettre  i  nue  autorisation 
préalable. .  ^ 

Ce^te  disposition  ne  s'applique  point 
aux  rassemnlementa  en  plein  air,  qui 
restent  entièrement  soumis  aux  lois  de 
police.  ' 

20.  Les  Belles  ont  le  droit  de  s'asso- 
cier; ce  drôîl  ne  pènt  ètfe  soumis  i 
aucune  n^esure' préventive. 

91.  Cbàcun  aie  droit  d'adresser  aux 
autorités  publiques  des  péti rions  si- 
gnées par  une  00  plasienrs  personnes. 

Les  aatorités  conatitnées  ont  seules 
le  droit  d'adresser  des  pétitions- en  nom 
collectif. 

13.  Le  aeorct  des  lettres  est  invio« 
lable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents 
responsables  de  la  violation  du  secret 
dea  lettres  conlîées  à  la  poste. 

23.  L'emploi  des  Isngues  usitées  -en 
Belgique  est  fscnltatif  ;  il  ne  peut  être 
légie  que  par  la  loi ,  et  seulement  pour 
les  actes  de  l'antorité  publique  et  pour 
les  affaires  jndicisires. 

24.  IflAle  autorisation  préalable  n'est 
néoessaire  pour  exei^cer  des  ponrsuites 
contre  les  fonctionnaires  pubfics ,  pbnr 
faits  de  leur  administration ,  sanf  ce 
^i  est  statué  à  Tégard  des  ministres. 


TITRE  fIL 
Des  pow»eirs. 


a5.  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  U 
nation. 

Ils  sont  exercée  àt  la  manière  établie 
par  la  constitution. 

aÇ.  Le  pouvoir  législatif  s'exerce 
collectivement  parle  roi,  la  chaniLre 
des  représentants  et  le  sénat. 

27.  L'initiative  appartient  à  cbacime 
dc^  trois  branches  du  pouvoir  légis- 
latif. 

f^éanmoins  tonte  loi  reb'tîve  aux  re- 
cettes ou  anx  dépenses  de  l'Etat,  oa  » 
contingent  de  l'armée,  doit  dabord 
être  votée  par  la  chambre  di)^  repcè- 
aentants. 

aS.  L'interprétation  dea  lois  par  voie 
d'autorité  n'appartient  qu'an  pouvoir 
légistlatif. 

29.  An  roi  appartient  le  poovoir 
exécutif,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  con- 
stitution. 

30.  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé 
par  les  cours  et  tribunaux. 

Les  arrêts  et  jugements  aont  eiêco- 
tés  au  nom  du  loi. 

3t.  Les  intérêts  exclusivement  eoo- 
munanx  ou  provinciaux  sont  rrglés 
par  les  conseils  communaux  ou  pro- 
vinciaux ,  d'après  les  principes  établis 
par  la  constitution. 

CHAprriLx  raxMixx. 

De»  0uimhr€M» 

32*  Les  membres  des  deux  Chambres 
représentent  la  nation,  et  non  omqoe* 
ihent  la  province  ou  la  snbdivijjoa  de 
province  qui  les  a  nomméa, 

33.  Les  séances  des  Chambres  sont 
publiques. 

I^éanfnoins  chaque  Chambre  se  fanoe 
en  comité  secret ,  sur  la  demande  de 
son  président  ou  de  dix  membres. 

Elle  décide  •  ensuite,  a  la  npsjunté 
absolue ,  si  la  séance  doit  être  reprise 
en  public  sur  le  même  sujet. 

34.  Chaque' Chambre  vérifie  les  poa- 
voirs  de  ses  membres,  et  jifgeies  con- 
testations qui  s'élèvent  k  ce  fojet. 

35.  On  ne  peut  être  i  la  fois  membre 
des  deux  chambres. 

36.  Le  membre  de  l'une  on  deTantre 
des  deux  Chambres,  nommé  f^f^  0^ 
vememcnt  i  un  empJoi  salarié ,  qv^ 
accepte,  cesse  immédintcment  d'y  ^ 
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^tf,  et  119  reprend  ^$  fonctioDS  qa*en 
vertu  d'une  noarelle  éiectioo. 

37.  A  chaqae  8eMion,'cbaciuie  dei 
cliambres  numme  son  président ,  se« 
▼ice-prôiidenU,  et  compotte  son  bu- 
reau. 

38.  Tonte  résolution  est  prise  i  U 
majurité  absolue  des  suffrages,  sauf  ce 
qui  sera  établi  par  les  règlements  des 
cbanibres  à  fégard  des  élections  et 
présentations. 

En  cas  de  partage  des  yoîx,  la  pro- 
position mise  eo  délibération  est  reje- 
tée. 

Aucune  dp  s  deux  chambres  ne  peut 
prendre  de  résolution  qu'autant  que  la 
majorité  de  b9»  memores  se  trouve 
réunie. 

39.  Les  Totes  sont  émis  à  hante  Toix 
on  par  assis  et  levé;  sur  l'ensemble  des 
lois,  il  est  toujours  voté  par  appel  no- 
minal et  à  haute  voix.  Les  élections  et 
présentations  de  candidats  se  font  au 
scrutin  secret. 

40.  Chaque  Chambre  a  le  drpit  d'en- 
quête. 

41.  Un  projet  de  loi  ne  peut 'être 
adopté  par  rune  des  Chambres  qu'après 
avoir  été  voté  article  par  article. 

4a.  Les  chambres  ont  le  droit  d'a- 
meader  et  de  diviser  les  articles  et  Us 
amendements  proposés. 

43.  n  est  interdit  de  présenter  en 
personne  des  pétitions  aux  Chambres. 

Chaque  diambre  a  le  droit  de  ren- 
voyer aux  ministres  les  pétitions  qui 
lai  sont  adressées.*  Les  ministres  sont 
tenus  de  donner  des  explications  sur 
leur  contenu,  chaque  fois  que  la  Cham- 
bre l'exige.  ' 

44-  Aucun  membre  de  l'une  on  de 
l^antre  Chambre  ne  peut  être  poursuivi 
on  recherché  à  Toccasion  des  opinions 
ou  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

45.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de 
Vautre  Chambre  ne  peut ,  pendant  la 
durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni 
arrêté  en  matière  de  répression',  qn*avec 
l'autorisation  de  la  Chambrexiont  il  fait 
partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  un  membre  de 
l'une  ou  de  l'autre  Chaipbre  dorant  la 
session,  qu'avec  la  même  autorisation. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un 
membre  de  l'une  ou  de  1  autre  Chambre 
est  suspendue  pendant  la  swsion  et 
pour  toute  M  dorée,  ai  la  chambre  la 
^eqoiect. 


•  i6.  Chaque  chambre  détermine ,  par 
son  règlement ,  le  mode  suivant  lequel 
elle  exerce  ses  attributions. 

« 

SBCTtOff  PRCMliRa. 

•  •    • 

De  la  Chmmhre  de*  repréêentants. 

47«  La  Chambre  des  représentants  se 
compose  des  députés  élus  directement 
par  les  citoyens  payant  le  ceus  déter* 
miné  par  la  loi  électorale,  lequel  ne 
peut  expéder  100  florins  d'impôt  di- 
rect, ni  être  au-dessous  de  ao  florins. 

48.  Les  élections  se  font  par  telles 
divisions  de  provinces  et  dans  tels  lieux 
que  la  loi  détermine.  . 

49.  La  loi  électorale  fixe  le  nombre 
des  députés  d'après^  la  population:  ce 
nombre  ne  peut  excéder  la  proportion 
d'un  débute  sur  40,900  habiunt^^  EUa 
déterflune  également  les  conditions  re» 

Suises  poflr  ftre  électeur  et  la  màrdiM 
es  opérations  électorales. 

50.  Pour  être  éligible ,  il  £nit  : 

lo  ÉU'e  Belge  de  naissanoe  ou  avoir 
reçu  la  grande  naturalisation;      n 

9f>  Jouir  des  droiu  civik  et  politi- 
ques y  '    0 

3o  ÉKe  âgé  de  a5  ans  accomplis; 

4*^  Être  domicilié  en  Belgique.     ^ 

Aucune  autre  condition  d'éligibilîté 
ne  peut  être  requise. 

ôi.  Les  membres  de  la  Chambre  des 
représentants  sont  élus  pour  quatre 
ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  deux  ans ,  d'après  Tordre  des  séries 
déterminé  par  la  loi  électorale. 

En  cas  de  dissolution,  la  chambre 
est  renouvelée  intégralemeaL 

5a.  Chaque  membre  de  la  Chambre 
des  représentants  jouit  d'une  indemnité 
mensuelle  de  aoo  florins  pendant  toute, 
la  durée  de  la  session.  Ceux  qui  habi- 
tent la  ville  où  se  tient  la  session  ne 
jouissent  d'aucune  indeauûté. 

sscTioir  XI. 
Dm  sénat, 

53.  Les  membcts  du  sénat  sont  élus, 
k  raison  de  la  population  de  chaque 

Iïrovince,  par  les  citoyens  qui  élisent 
es  membres  de  la  chambre  des  repté- 
sentants. 

54.  Le  ^at  se  compose  d'un  nom- 
bre de  membres  égal  i  la  moitié  dea 
députés  4^  l'autre  chambre. 

55.  Les  sénatemrs  sont  élus  pour 
huit  ans;  ils  s^nt  ivnouvelés  par  moi- 
tié tous  les  quatre  ansi  d'après  l'orake 


tS6 


AfVBNDtCË. 


ï- 


dti  «éii«i  détcminé  fttr  k  loi  électo- 
rale. 

En  cas  de  dÎMolation,  le  sénat  est 
renoarelé  «ntëgralemetit. 

5ô.  Polir  pooToir  être  éln  et  rester 
•énateoTy  il  faot  ; 

z°  Être  Belge  de  naissaoce  on  9Toir 
reçn  la  grande  jialuralisaiior); 

20  Jouir  de  ses  droits  poUUqoes  et 
civils  ; 

Urt  4ooiicilié  en  Bel|;i^e; 
iXv  Âgé  au  moins  de  40  ans  ; 

5^  Payer  en  Belgique  a»  moins 
1000  florins  d'impositions  dlteete«| 
patentes,  comprises. 

Dans 'les  provinces  où  la  liste  des 
«itoyena  payant  ifOoo  florins  d'impdt 
direct  n'atteint  pas 'la  proportion  de 

I  sar  6yOoo  âmes  de  popalation,  elle 
est  €«mplétée  par  les  plas  imposés  de 
la  province,  Josqn'à  Aidirrenee  de 
cette  proportion  de  1  snr  6,000. 

57.  Les  sénateurs  ne  reçoivent  ni 
tvaitenent  ui  indemnité.- 

58,.  A  rage  d«  f  8  ans ,  l'héritier  pré- 
aoaaptil  do  roi  est  de  droit  sênatear. 

II  n'a  Toix  délibérative  c^u'à  l'âge  de 
95  aai.  p 

59.  Tonte  Bsseiqlilée  da  sénat  qui 
lirait  tcnoe  hors  da  temps  de  la  ses- 
sion de  la  chambre  des  représentaota 
est  ooUe  de  plein  droit. 

CHAPITRE    XI. 

Un  rai  ei  des  minûires. 

SECTlOa    PAEMIKBE. 

Du  roi. 

60. 1««s  pouvoirs  constitutionnels  dfi 
roi  sont  héréditaires  dans  la  desceq- 
daoc*  directe,  uainrelie  et  légttiu^e 

de ,de  mâle  en  mâlet  par  ordre  de 

primogcnitnre,  W  à  l'excloâion  per- 
pétQclic  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. 

61.  A  défaut  de  d^seendance  mascu- 
line de  N il  pourra  fauromer  son 

anceessear ,  avec  l'assentiment  des 
chambres,  énrfs  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  suivant. 

S'il  n'y  a  p«s  eu  de  nomination  faite 
d'après  le  mode  ci-dessos,  le  trènu 
#fcra  vueant.  ^ 

6a.  Le  roi  ne  peut  être  en  même 
temps  chefd'nn  antre  ittat,  sans  l'as- 
flttntimcftt  des  deux  CHiambres. 

Anémié  des  éoax  Chambref  ne  peut 
'Mlbéreraareet  ul^,  il  deua  Heraaa 


moins  des  membres  <^{  la  eomposeot 
ne  sont  ptèétnli ,  et  la  résolntion  n'est 
adoptée  qn'antant  qu'elle  réunit  sa 
moins  les  deoz  tiers*  des  sofîcages. 

63.  La  personne  du  roi  est  inntiU- 
ble;aes  miniAlrc»  sont  lespopsabics. 

64.  Aucnn  acte  dn  roi  nepeutaToii 
d'eflét,  s'il  n'est  contre-signe par'an  mi- 
Bistre,  qni,  paY  cela  senl,  s'en  rrod 
responsable. 

65.  i.e  roi  nomme  et  révoqne  M 
ministres. 

6(>.  11  confère  les  grades  dans  Tsr- 
m^e. 

Il  nomme  aux  emplois  d'admmistia- 
tioft  géiiéral«-et  de  relation  extcrieore, 
sauf  les  exceptions  él^i^lies  psr  ks 
lois. 

Une  nomme  à  diautres  emplois  qaVo 
veftu  de  la  di^positiob  expresse  d'au 
loi. 

67.  Il  fait  les  règlemenls  et  arrêtes 
pour  l'exéeation  des  lois ,  sans  poa- 
voir  jamais  ni  suspendre  les  lots  eue»- 
mémes,  ni  dispenser  île  leur  eicca- 
tioii. 

€i^.  Le  toi  commande  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  déclare  la  foerre,&it 
les  traités  de  paix,  d'alliance  et  à» 
commerce.' Il  en  donne  connaissaocs 
aux  chambres  aussitôt  qne  rintéréi  et 
la  sîkreté  de  l'Etat  le  permerteat,  ea 
y  joignant  les  commnnicallons  cobtc- 
nables. 

Les  traités  de  commerce  et  eeaz  ({oi 

Soarraietit  grever  l'Ëtat  ou  lier  rndin- 
uellemcfit  des  Belges,  n^oot  d*etfct 
qn'aprèi  avoir  reçu  Tasaentimeot  des 
Lbanihres. 

Nulle  cession,  nnl  échange,  oïdb 
adjonction  de  terfitoire  ne  peut  avoir 
lieu  qn'en  vertn  d'une  loi.  Dans  aocoa 
cas,  les  article!!  secrets  d'un  traité  ae 
peuvent  être  destruclib  des  aiiides 
patents. 

60.  Le  roi  sanctionne  et  promolgu* 
les  luis. 

70.  Les  Chambres  se  réonts^ent  de 
plein  di'oitfCbaqne  année,  le  denzirtas 
mardi  de  novembre  ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  réonies  antérfeureuient  psr 
le  roi. 

Les  Chinibres  doivent  rester  réunie* 
chaque  atmée  au  moins  qnarsote 
jonrs. 

Le  roi  prononce  la  ^tore  àt  h 
aession. 

Le  roi  a  le  dMft-  de  tontoqatt 
axtrfeordinaîfeiUeaf  les  fjhanbrrt 

71.  Le  roia  le  droit  de  dissoudre  Jm 
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81.  Si,  i  U  mort  da  r6i,  so&  fao- 
cesseur  est  mineur,  les  deux  cbaoï- 
bres  ne  réonissent  en  mie  seule  ftisem- 
blée  ,  à  Veffct  de  pourvoir  à  la  régence 
et  à  U  tutelle. 

-8a.  Si  le  roi  se  trouve  d*D>  rimpo»> 
sibilité  ^e  régner  ,  les  ministrei ,  epcèf 
avoir  fait  constater  cette  impossibilité, 
convoquent  nnmédMtemen^  les  «ham- 
bres.  11  est  pourvu  à  la  tutelle  et  à  la 
régence  par  les  Chambres  réonies. 

83.  La  régence  ne  peat  être  cenlerée 
qu*â  une  seule  personne.  ^ 

Le  régent  n'entre  en  fbnctioas  qu'a- 
près avoir  prêté  le  sermcnl  prescrit, 
par  Tart.  80. 

84.  Aucun  changement  k  Ja  Gonstim- 
tion  ne  peut  être  nit  pendant  on^  ré* 
gence. 

85.  En  cas  de  vacance  du  tràne,  les- 
Chambres,  délibérant  en  commun  y 
pourvoient  provisoirement  à  la  végencé» 
jusqu'à  la  réunion  des  Chambres  inté- 
gralement renouvelées;  cette  réuniotk' 
a  lieu  an  plu»  tard  dana  les  deux  mois. 
Les  Chaœbijes  nouvelles ,  délibéraitt  en 
commun ,  pourvoient  déUnitivemeot  à 
la  vacance. 


chambres ,  soit  simultanément ,  soit 
séparément.  L'acte  de  dissolution  con- 
tient convocation  des  électeurs  dans  lès 
qnarsnte  jours,  et  des  chambres  dans 
le^deax  mois. 

7'2.  Le  roi  peut  ajourner  les  Cbam- 
brrt.  Totttefois  Tajonmement  ne  peut 
e.xcvder  le  terme  d'nn  mois,  ni  étic 
renouvelé  dans  la  même  session,  saus 
ras^eniiment  des  Chambres. 

:  i.  U  a  le  droit  de  remettre  on  de 
rciuire  les  peines  prononcées  par  les 
ju^r'i,  sauf  ce  qni  est  statué  relative- 
uiriit  aux  ministres. 

:.î.  Il  a  le 'droit  de  Mttre  monnaie, 
en  «'xécution  de  la  loi. 

73. 11  aie  droit  de  conférer  des  tilces 
de  noblesse,  sans  pouvoir  jamais  y  at« 
tacher  aucun  privilège. 

7t>.  U  conlere  les  ordres  militaires , 
en  observant ,  à  cet  égard',  ce  que  la 
lot  (x*escrit. 

77.  La  loi  fixe  U  liste  civile  pour  k 
dut  ce  cie  chaque  règne. 

7^.  Le^oi  n'a  d*autres  pouvoirs  que 
rc'iK.  que  loi  attribuent  formellement 
la  constitution  et  len  lois  particclières 
)>>r(éei  en  vertu  de  la  constitution 
oième. 

7(j.  A  la  mort  du  roi ,  les  Chambres 
s'a.fseœbleni  sans  convocation, au  plus 
tard,  le  dixième  Jour  après  celui  du 
décès.  Si  les  Chambre  sont  été  dissou- 
tes aatérieurement ,  et  que  la  convoca- 
tioir  ait  été  faite,  dans  l'acte  de  dia> 
solution ,  pour  nue  époque  postérieure 
au  dixième  jour ,  les  anciennes  cham» 
brci  reprennent  lenrs  fonctions,  jus- 
qu'^  la  réunion  de  celles  qui  doivent 
le;i  rrmplatrer. 

S'il  n'y  a  eu  qu*nne  ChamV.re  dis- 
su.iic  ,  ou  Suit  la  même  règle  à  l'égard 
de  cette  chambre. 

A  dater  de  la  mort  du  roi  et  jus- 
qu'à U  prestation  dn  serment  de  son 
«uccesseur  su  trône  on  dn  régent,  les 
}i«itivoirs  constitutionnels  dn  roi  sont 
exercé», an  nom  du  peuple  belge,  par 
Iok  ministres  .réunis  en  conseil,  et 
&  ris  leur  responsabilité. 

80.  Le  roi  est  majeur  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis. 

Il  ne  prend  po58essiondu  trône  qu'a- 
près avoir  solennellement  prêté  »  dans 
le  .^ein  des  chambres  réunies,  le  ser^ 
nient  suivant  : 

"  Je  jure  d'observer  U  constitution 
et  les  lois  du  peuple  belge,*  de  main- 
tenir l'indépendance  nationale  et  l'in- 
téfiité  du  teoitoÏE».  « 


n'est 


SECTXOir    II. 

Des  ministret, 

peut  être  niniati«  a*il 
de  naissance,  ou  s'il 


n*M 


86.  Nnl 
Selge 

reçu  la  grande  naturalisation. 

87.  Ancnn  membre  de  la 
royale  ne  peut  être  ministre. 

88.  Les  ministres  n'ont  voix  délibé- 
ra live  dans  l'une  on  l'antre  chambte 
que  quand  ils  en  sont  membres. 

Ils  ont  leur  entrée  dans  Chacune 
des  Chambres,  et  doivent  être  enten- 
dus quand  ib  le  demandeuL 

Les  Cbamhrca  peuvent  requérir  In 
présence  des  ministres. 

89.  En  aucun  cas,  l'ordre  verbal  ou 
écrit  dn  roi  ne  peut  soustraire  un  mif 
nistre  À  la  responsabilité. 

go.  La  Chambre  des  représentants  a 
le  droit  d'acenser  les  ministres  et  dé 
les!traduire  devant  la  cour  de  caasation, 
qui  seule  «  le  droit  de  les  juger, 
chambres  réunies,  sani  ce  qni  sein 
statué  par  la  loi ,  quant  k  Texerciee  de 
l'action  civile  par  ^  partie  lésée  et 
aux  crimes  et  délits  que  des  ministrep 
auraient  commis  bora  l*ex«eice  dn 
leurs  fonctions. 

Une  loi  déterminetn  les  oaa  de 


ponsabilité,  les  peines  à- infliger  aox 
niniatraa  et  le  nîode  dn  pmnédtr 
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tree«Xf  soit  sor  l'accosatîoa  «dmise 
par  la  cb«mbr«  de«  représenlanto,  aoit 
aar  la  poursaite  des  parties  Icsc«s. 

91  k  Le  rot  lie  peut  faire  grâce  aa 
minlâtre  condamné  par  la  cour  de 
caftsation ,  que  sur -la  demande  de  rune 
dp^  dedx  '  Chambrée.  « 


cBAPiraE  III. 


./ 


Du  pouvoir  •Judiciaire, 

oa.  liée  conteatations  <jni  ont  pour 
objet  des  droits  civils  ^ont  exclonve- 
ment  du  ressort  des  tribunaux. 

q3.  Lea  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  politiques  sont  du 
ressort  des  tribunaux ,  sauf  les  excep 
tfons  établies  par  la  loi. 

94.  Nal  'tribunal ,  nulle  juridiction 
contentieuse  ne  peut  être  établi  qnVn 
▼ertn  d'une  loi.  U  ne  peut  être  créé  de 
commissiopa  ni  de  tribunaux  éxtraor- 
4inaires,  sona  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

95.  il  y  a  pour  toute  la  Belgique 
une  cour  de  cassation. 

Cette  cour  ne  connaît  pas  du  fond 
de%  a  (flores ,  sauf  le  jngemeilt  des 
ininistref. 

yii,  LeA  audiences  des  tribunaux 
sont  publiques,  à  moins  que  cette 
publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tor- 
dre pu -^  les 'mœurs,  et,  dans  ce 
cas ,  le  t^unal  le  déclare  par  un  (ju- 
gement. 

£n  matière  de  délits  politiques  et 
de 'presse,  le  buis-clos  ûe  peut  être 
pvmoncé  qu'a  Tunanimité. 

97.  Tout  jugement  est  motivé.  U 
est  prononcé  en  audience  publi- 
que. 

'  98.  Le  jury  est  établi  en  toutes  ma- 
dères criminelles  et  pour  délita  politi- 
ques et  de  la  presse. 

99.  Les  juges  de  paix  et  les  jages 
des  tribunaux  sont  directement  nom- 
més par  le  rot. 

Les  conseillera  des  cours  d*appel  et 
lea  présidenu  et  ;  xace-présideuts  des 
tribunaux  de  première  instance  de 
)et^ ressort,  «ont  nommés  parle  roi, 
aur  deux  listes  doubles,  présentées 
Tune  par  ces  cours,  Tantre  par  lea 
<M>ila«ils  provinciaux. 

Lea  conseillers  de  la  cour  de  caasatioa 
aont  nommés  par  le  roi,  aut  deux 
limes  doubles,  présentées  Tune  par  le 
eénat,  Tantre  par  la  cour  de  caasa- 


Pana  «ea  deux  caa,  les  candidaU 


portés  aur  une  liste  peuvent  égakoMftt 
être  portéa  sur  Tautre. 

'  Toutes  les  pré4eatatioDa  aont  reo- 
dues  publiques,  an  moina  ^niuse  joan 
avant  la  nomination. 

Les  cours  chuiaîaaent  dans  Irar 
aein  leurs  présidenCa  ci  vice-prai* 
dents. 

100.  Les  jugea  aont  nommés  à  vie. 
Aucun  juge  ne  peat  être  .privé  dt 

aa  place  lu  suspendu  que  par  un  jB|^ 
ment. 

Le  déplacement  d'an  juge  ne  pcot 
avoir  lien  que^par  une  Domintiioa 
nouvelle  et  de  aon  CQna«ot«meot 

10 1.  Le  roi  nomme  et  révoque  ki 
officiers  du  ministère  publie  prà  èa 
cours  et  des  tribunaux. 

10a.  Les  traitements  dea  mcahwi 
de  l'ordre  judiciaire  aoat  fixés  par  h 
loi. 

io3.  Aucun  juge  ne  peut  accqrtv 
du  gouvernement  dea  fonctions  sais* 
riées  ,  à  moins  qu*il  ne  lea  exerce  gia- 
tuitement  et  sauf  lea  caa  d*iiicoapaliU> 
lité  déterminés  par  la  loi. 

X04.  II 7  a  trois  ooarad*appel  en  Bel- 
gique. 

La  loi  détermine  leor  resâort  «c  la 
lieux  on  elles  aont  ctabliea. 

io5.  Des  lois  particalièrM  rcgleat 
l'organisation  dea  ti'ibanaox  mililaira, 
leurs  attributiona ,  lea  droits  et  obIi«>- 
tions  des  membres  de  ces  tfibnaaax, 
et  la  durée  de  leurs  fonctiooa. 

U  y  a  des  tribunaux  de  coauBerec 
'dans  lea  lieux  détemùnéa  par  la  la. 
Elle  règle  leur  oreaniaation ,  leurs  at- 
tributiona ,  le  moue  de  nominatîoa  de 
leurs  membres,  et  la  durée  des  Coac- 
tiona  de  ces  derniera. 

X06.  La  cour  de  <îaaaa|ion  |ifOD0»ct 
sur  les  conflits  d'à ttribatiooa ,  d'après 
le  mode  réglé  par  la  loi. 

X07.  Les  cours  et  tribon^px  n'apj^ 
qucront  les  arrêtée  et  règleoMeiits 
généraux,  provinciaux  et  locaux, 
qu'autant  qnila  seront  confomcs  au 
lois. 

CEAPITaX  XT, 

Des  institution*  proviiuialeê  étemif 
munaUs* 

X08.  htà  institutions  proviscîalai  et 
communale»  aont  réglées  par  d« 
lois. 

•  Ces  loia  consacrent  rapplicadoo  da 
principes  sniranta  : 

xo  L'élection[dir«cte ,  aanf  les  ezcq>- 
tioQB  que  la  loi  peut  étaUir  i  l\éfv^ 
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des  chefd  des  admîoUtratioDS  comma- 
nales  et  des  commissaires  da  goa- 
verneiieot  prêt  des  «coiueib  pruvin- 
ciaax  ; 

a*  L'attribation  aax  conseQs  pro- 
vînciaiix  et  commniiaux  de  toat  ce 
qni  est  d'iotcrèt  provincial  et  comma- 
nal,  sans  préjudice  de  l'approba- 
tiun  de  leors  actes,  dans  les  cas 
et  snivant  le  mode  qne  la  loi  délcr- 
■dlne; 

3^  La  publicité  des  séances  des  oon* 
#eîls  provinciaux  et  commonaox  dana 
les  UÔites  établies  par  la  loi; 

4°  La  publicité  des  budgets  et  dea 
comptes  ; 

50  L'intervention  da  roi  on  du  pou- 
voir législatif  ponr  empécber  qne  les 
conseils  provinciaux  etcummnnaoxne 
sortent  de  leurs  attributions  et  ne 
blessent  Fintérét  général. 

109.  La  rédaction  des  actes  de  Tétat 
civil   et  la    tenne    des    registres  sont  ' 
exclusivement  dans  les  attributions  des 
aatorités  communales. 

TITRE  IV. 
Ih4  financée. 

110.  Aoenn  impAt  au  profit  de 
l*État  aa  peut  être  établi  que  par  une 
loi* 

Aucime  cbiirge»«iicone  impoairioA 
provinciale  {ne  peut  être  ctabUe 
que  do  oooacDtdmènt  du  conacil  pro* 
vincial. 

A oenne  charge,  aucune  imposition 
commnnale  ne  peut  être  établie  que 
da  cooaentement  do  conseil  commo« 
nal. 

La  loi  détermine  les- exceptions  dont 
Texpérience  démontrera  la  néctaalté,' 
relaliveaeAt  aux  impositions  provin- 
ciales et  communales. 

itx.  Les  ispàtsao  p«ofit  de  TElat 
sont  votés  AunaelleoBent. 

Les  kàs  qui  les  établissent  n'ont  de 
force,  que  pour  on  an,  ai  elles  ne  sont 
reooifvelées. 

113.  Il  ne  neot être  établi  de  privilège 
en  nutièic  a'û»p6ta^< 

Nulle  exeiuptioft  t  «oo  '  nodératioa 
di^impot  Me  peot  êtM  établie  que  par 
ooe  loi^  • 

Il 3.  Hors  les  cas  formellement  ex- 
ceptés par  la  loi». MUBuoe  rétribution 
ne  peut  être  exigée  des  citoyens ,  qu*à 
titre  d'impdl  fto  prefit  de  TEtat,  àt  k 
province  o^  de  iA«eoi&muiie.  il  n'est 


rien  innové  an  régime  actuellement 
existant  des  polders  et  de»  wateringen^ 
lequel  veste  soumis  à  la  législation  or- 
dinaire. 

»  X  i4.  Aucone  penaîon ,  ancone  grati- 
fication à  la  charge  en  trésor  publie, 
ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une 
h>i. 

1 15.  Chaone année,  les  Chambrée  ar* 
vêtent  la  loi  des  comptes  et  votent  lo 
budget. 

Tontes  les  recetles  et  dépenses  de 
l'Etat  doivent  être  portées  an  budget  et 
dans  les  comptes. 

X16.  Les  membres  de  la  cour  des 
comptes  sont  nommés  par  la  Chambre 
des  représentants  et  pour  le  terme 
fixé  par  la  loi. 

Celte  cour  est  charsée  de  l'examen 
et  de  la  liquidation  oes  comptes  do 
l'administration  générale  et  de  tons  les 
comptables  envers  le  trésor  public, 
fille  veille  à  ce  qu'aucun  article  des 
àépeoaes  du  budget  ne  soit  dépassé  et 
qn  aucun  transfert  n'ait  lien.  Bllearrêto 
les  comptes  des.  dâf£Nrentes  adininis- 
trations  de  l'Etat  et  est  chargée  do 
recueillir  à  cet  effet  tout  renaeignenent 
et  toute  pièce  comptable,  nécêaiaira. 
Le  compte  général  de  l'Etat  est  sonmia 
aux  Chambres  avec  lesofaaervatiooa  de 
la  cour  des  comptes. 

■  Cette  cour  est  organisée  par  nno 
loi.  • 

117.  Les  traitements  etpedsions  dea 
■nnistres  des  cultes  sont  à  la  charge  de 
l'Etat,  les -sommes  nécessaires  pour  y 
faire  face ,  sont  annueUement  portées 
an  budget. 

.      TITRE  V. 

De  la/oree  publique. 

•  X18.  Le  mode.de  leomtement  do 
l'armée  est  déterminé  parv  la  loi.  Elle 
règle  également  l'avancement,  lea 
droits  et  les  obligations  des  militsires. 

•1x19.  Le  contingent  de  l'armée  est 
voté  annuellement.  La  loi  qui  le  fixe  n'a 
de  fiwoa  qne  pour  un  an,  si  elle  n'est 
renouvelée. 

«laoi  L'organisation  et  les  attribu- 
tions de  la  gendarmerie  font  l'objet 
d'une  loi. 

•«sa t.  Aneone  troupe  étrangère  ne 
paut'êare  admise  au  service  de  l'Etat, 
oocoper  ou  traverser  le  territoire  » 
qn^en  vertu  d'une  loi. 

.taa.  Il  y  a  ane  sarde  oiiâque;  l'ov»» 
ganisation  en  est  réglée  par  la  loi. 
Les  titulaires  de  tous  les  giudas^ 


Ann.  hisi,  pour  i83i.  j^ppendice^ 


IX 
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jaiqa'à  eelni  àê  capitaine  aa  noiiia, 
«tfa^BOonBéa  |iar  les  gardea»  MaCla» 
aaoeptàoai  JBgééaiiâeaiiaina  polir  Isa 
coioptables. 

.  ia3.-  1*  mQUUMtion  de  La  |avd« 
çiviqoe  ne  peat  a^oir  Uèa  4i>*cb  vttm 
d'nna  loié  * 

xa4.  Les  militaires  ne  peuvent  etra 
pii^és  de  tenrs  grades ,  konnears  et 
pèntMtiHj  one  àm  la  naaaière  déianift* 
née  par  la  foi. 


T' 


Dispositions  générâtes. 


-*  cai.  La  mtien  Mga  adopte  las  ooa* 
iMra  roilgey  janna  et  noire,  etponr 
les  armes  du  royaume,  le  lion  belge ^ 
avao  la  4égefade  :  L*uaioH  fait  IéA  aoaca. 
i/Ua6.iiaYille  de  BmxeUes  est  la  ca* 
pèiikide  là  Balgi({na  et  le  siège  dn  go»* 
vaÉnameni.    i  -  ■ 

,\vfm  Aocoii'  ae*meni  ne  peut  et*0 
imposé  qti'eh  vertn  de  la  loi.  £U*e«. 
dileraMne  la  (ormole. 
..la&'Tooi  étranger,  ^ni  ae.itronv# 
sttr  letefritoire  d»la  Belgtq[nev<i«ai» 
da  k  piï*eetson.actordée  aux  fkkrso»! 
un  ee  aws*  Yàkuws  -aanf  lea  ei^cepiion» 
établisB'parèaloi. 

-,  «i9w  AAewia  loi,  avons  arsèie^n 
règlement  d'adiuinisUalioa  ^énénUi» 
acoviaoble  on  oommanule ,  nVst  ttUi- 

Êatoire  qu'après  avoir  été  publié  dana 
I  formrdéteminée  per  la  loa. 
•  f  3d.  La  oonsttlntion  ne'peiii>Âtra> 
anapcndne  en  tont  ni  en  partie.   . 


)  M- 


VU.  ;.. 

De  larèi'isiàh  ai  Ai  éonstitutiou. 

i3i.  LefbAvoîr  Kgîaiatif  à  le  droit 
dd>déi^rerqn'il  Y-é^lién  à  la  ^v^on 
éèi  telle  dispesition  conatittttioimeUe 
<|n!il  désigne»') 

Aprèi  eeMe  déobcationy-Jes  deux 
Ohaoïdirea'i  sont  'diasontaao  de  plein 
diwit.  n       .'  •      •.•"'^••'>' 

ai  caderatconveqnéidena  nonvelleaj 


,'i;< 


conformément  à  l'art.  7  c. 

.tiés;  CbatAbresntatnént,  de  donunnn 
ma^tdMTWo.ie-Mmi^Mur  lea  p6iots  aoo^' 
misa  la  révisioDâ  ' 

.DafM]<oe   tcaa»  les   Chambres  .ne 
poniMint  délâïèrar;,  4»itdelis  «iinjmi: 
i|Hsntf  dMt  mèinbces   qin    •ompqMOKt* 
cbacnne  d'elles  ne isont  présenta;  'e% 
nnicbanganeiit^  ne.  aem  adp^é^'^ aU 
ne  réonlt*  an.«eéfla  leaden  ttéfa  -* — 


TiTiŒ  vnf. 

DispoiUiùfu  tfwuUûitm* 

i3a.  Pour  le  premier  cboixdu  àul 
de  l*État,  il  pourra  être  dérogé  à  la  pcf- 
mlère  disposition  de  Tart.  80. 

i33.  Les  étrangers  établis  en  Belgique 
atrant  le  1*'  janvier  1814,  et  qui  ont 
continué  d*y  être  dumtciliés,  sont 
Considérés  comme  Belges  de  iiaiuaoce, 
à  la  condition  de  déclarer  que  lear  in- 
téntioil  bst  de  jonir  dn  béoélioè  de  k 
présente  disposition. 

La  déclaration  devra  être  fiiite  dam 
Isa  six  mois ,  à  compter  du  Jour  ou  it 
présente  constitution  aéra  obligstulre, 
rils  sont  majeurs,  et  dana  l'année  qui 
suivra  leur  ûisjorité,  ^Ms  sont  miueaa 
Cette  déclaration  aura  lien  Jertot 
Pantotité  provinciale  de  laaoelle  res- 
sortit le  lieu  on  ils  'ont  leur  doinicile. 

Elle  Sera  faite  en  personne  00  psr 
art  mandataire,  porteur  d'une  proca* 
nà'Mn  spéciale  et  aalhentiqae. 

i34.  Jusqu'à  ce  qn*il  y  suit  poorm 
par  une  loi ,  la  Cbambie  des  représee- 
tants  aura  un  pouvoir  disciélioooaire, 
pour  accuser  jBo  miniAtre,  et  la  cour  <k 
cassation  pour  le  jnger,  en  caractèn- 
aant  le  délit  e| en  déterminant  lapeise. 
Kéaoajoias^  la  peine  ne  ponita  ex- 
céder celle  de  la  rachision ,  sans  préjo* 
dice  des  cas  expretsémenc  piévai  pir 
laa  loia  pénales. 

i35.  Le  peraoDtiel  dés  eonrs  et  des 
tribunaux  est  maintenu  tel  aa'il  esiste 
%lA|MeUeeieht,ins<|a'À  oe  qn'ilyaitéte 
I^Mirva  par  noe  IuÎl 
.  Caite  loi  devra  être  portée  pcndial 
la  première  session  légiabtive. 
.  X30.  Une  loi,  portM  dana  la  mèm 
session  9  détetminsra  le  mode  de'la  pre- 
mière nomination  des  membres  et  b 
cour  de  cassation. 
<  .137.  La  b#i  Sondsmentnle  do  xi  eoet 
18 15  est  abolie»  airni  qne  les  ftsiati 
provinciaux  et  loeanx^  OsneodaotjKS 
antorités.prtkvinciakf.et  waixscoor 
servent  lenrs  attributions  josqaâ  f* 
qne  ta  lai  7  sitaotrement  poorta. 

x38.  A  compter  d«}«iaro«i  Uconstl- 
toUiln  ie«aaxéiAt<4r«,>tettfes  ki  m$, 
déofeM',  art^élrt  tltleMeiits^  «Qtres 
actes  qui  y  sont  contraires,  sont  abn^ 
géa;  -  '  •  '  •  ■  ' 
•  -     Diipûskibnir  ^fiémetUâirt». 

..  x3^  Laeoii(r^«itati«iialM>*r'?*^ 
eM  aédèsmiwds  p«4iret>ir,  f»  ^ 


i  r 


u 
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loii  lépftrées,  «t  dans  le  plu  coart 
déUi  possible ,  aox  objeu  ■uiTants  : 

X®  La  presse; 

a"  LWganUation  dn  jnry; 

3**  Les  Hnancefi  ; 

4*  LVtrganisatlou  proyinciale  et  com- 
ibanalei 

5^  La  responsabilité  des  uiioiattct  «t 
iatres  agents  di\  pouvoir  ) 

&^  L'organisation  jadiciaire; 

7^  La  révision  de  la  liste  daa  pen- 
sions ; 

S°  Les  tneanres  propres  à  prévenir 
Iti  abos  dn  camuli 

o°  La  révision  de  la  législation  des 
fsiUites  et  des  snrsisi 

lo"  L'organisation  de  Tarmée,  lea 
droits  d'avancement  et  de  retraite  «  et 
le  code  pénil  niili taire; 

II**  La  réirision  des  codel. 


Disoonas  protkoàeé  ffér  U  M  LiopM ,  à 
i  iêfi9mèrê  iBli. 

«  Mctaiddrs , 

«Je  suis  beoreax  de  me  trouver , 
pour  la  seconde  fois ,  an  milieu  des  re- 
présentants de  la  nation.  Les  preuves 
d'ânaour  et  de  dévouement  uue  le  peu» 
|i!fl  belge  n*a  cessé  de  me  donner  d»- 
pais  le  joor  oà  j'ai  mis  le  pied  sur  le 
»ul  de  ma  patrie  adoptive  ont  pénétré 
non  tptxn  des  sentiments  d'une  vive 
reconnaiasance.  Cet  élan  spontané  de 
tout  un  peuple,  en  m'inspira nt  un  bien 
légitime  orgueil  4  m'a  fait  comprendre 
toute  retendue  det  devoirs  qui  me  sont 
imposés.  Je  ne  roe  dissimula  ancnne 
des  nombreuses  diflicnhés  de  ma  posi- 
tion; mais,  aidé  de  vos  lumières  et  de 
vos  conseils ,  je  saurai  les  surmonter. 

«  Lorsque  les  principes  posés  dans 
la  constitntion  que  i'aî  juré  d'observer 
suront  reçDt  par  les  projets  de  lois 
qtii  seront  présentés  à  vos  délibéra- 
tions, le  développement  qu'ils  atten- 
dent encore,  la  Belgique  jouira  d'une 
plof  grande  somme  oe  liberté  qo'auoua 
autre  penpte  de  l'knrope. 

«  La  crise  que  le  paya  a  du  traverser 
|Hjnr  arriver  à  sa  régénération  politi- 
qae  a  iiM^mentanément  froisse  une 
partie  dea  intétâts  matériels.  C'est  k 
satisÊBire  ces  intérêts, en  enconrageant 
^industrie  et  en  procurant  de  non- 
féaux  débouchés  tkn  coramerMi  que 


devront  tendre  désormais  nos  efforta 
réunie. 

••  Les  rapports  déjà  si  henrensement 
établis  avec  la  France  et  l'Anf^lelerre, 
et  qui  bientôt,  je  Tespt're,  s'cleodroiit 
aux  autres  puissanceil,  faciliteront  l'ae- 
flomplissenient  de  cette  tâche. 

«  Des  négociations  viennent  d'être 
ouvertes  pour  amener  un  arrangetuent 
définitif  de  nos  différends  avec  la  Hol* 
lande  :  Tbouneur,  les  intéiéis  du  peu- 
ple belge  7  seront  défendus  avec  per* 
aévérance  et  dignité.  Comme  vous , 
Messieurs,  comme  la  nation  entière, 
j'attends  avec  confiance  l'issue  de  ces 
négociations  dont  le  résultat  vous  sera 
êoumis. 

«  La  neutralité  de  la  Belgique ,  ga- 
rantie par  les  cinq  puissances,  a  lait 
concevoir  la  possibilité  d'apporter  dea 
modifications  dans  son  système  défen- 
aif.  Cette  possibilité,  admise  en  principe 

1>ar  le»  puissances  qui  ont  pris  part  à 
'érection  des  forteresses  eu  181 5,  sera^ 
je  n'eu  doute  point ,  reconnue  par  la 
nation.  Des  négociations  auront  liea 
pour  régler  l'exécution  dea  mesurée 
qui  se  rattachent  &  'la  démolition  de 

3nelques-nnes  de  ces  places*  Henreuae 
e  pouvoir  resserrer  encore  les  liens 
qui  unissent  les  deux  peuples,  la  Bel- 
gique dqnnera  dans  cette  occasion  une 
preuve  de  sa  reconnaissance  envers  la 
France,  l'Europe  un  gnge  éclatant  de 
aa  juste  coniiauce  dans  la  loyauté  du 
roi  des  Frani^ais. 

•>  Les  services  éminents  rendas  pat 
la  France  nous  reportent  iuvuKiiiiaire* 
ment  vers  un  événement  récent ,  doiit| 
je  dois  le  dire,  on  s'est  trop  exigera 
les  coiiscquerices.  La  Belgique,  con- 
iianle  à  l'excès  dans  les  engagements 
contractés  par  la  Hollande  ,  et  qu'elle- 
même  avait  soosciiis,  s'est  vue  tout  k 
coup  sorpri<(e  par  une  année,  dont  lea 
forces  excédaient  de  beaucoup  cellea 
qu'elle  avait  à  leur  opposter. 

«  bans  ces  pénibles  oi  1  constances  | 
le  secours  des  puissances  amies  deve* 
nait  urgent,  indispensable.  Vous  savet 
avea  c|uei  généreux  empies&ement  il  a 
été  accordé. 

«  Si  le  courage  individuel ,  si  la  bra* 
vdure  qu'on  na  jamais  contestée  am 
soldat  belge,  avaient  pu  suppléer  an 
défaut  d'organisation  ei  d'en^euible  qdi 
s'est  fait  sentir  dans  notre  jeune  armea, 
nul  doute  (  et  vous  en  croires  mon  té- 
moignage) ,  nul  doute  que  nous  u'ena- 
sions    victorieusement   repoussé    unf 
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agression  déloyale  et  contraire  à  tons 
les  principes  da  droit  des  gens.  La  na- 
tion  n'en  sentira  qne  pins  vivement 
Timpériense  nécesfité  des  réformes 
commencées,  et  qui  se  ponrsaivent 
avec  one  actirité  dont  les  résultats  ne 
se  feront  point  attendre.  Dans  peu  de 
joars  la  Brlgiuoe  aara  une  arniee  qui, 
s*il  le  fallait  ne  notivesn,  sani-ait  dé- 
fendre avec  honneur ,  arec  saccès,  Vin- 
dépendance  et  les  droit I  de  b  patrie. 

«  Des  projets  de  loi  seront  présentés, 
durant  cette  session,  pour  donner  au 

Sonvernement  sa  part  légitime  d*in- 
oence  dans  la  composition  des  cadres 
de  l'armée ,  rendre  la  conliance  au  sol- 
dat ,  et  assurer  une  juste  récompense  à 
ceux  qui  se  seront  distingués  an  jour 
du  danger. 

«  Messieurs,  j'appellerai  Totre  solli- 
citude toute  particulière  sur  l'état  de 
nos  finances.  Je  sais  les  besoins  qne 
réclame  cette  partie  essentielle  du  ser- 
vice public.  La  pensée  dominante  de 
mon  gouvernement  sera  toujours  d'in- 
troduire successivement  dans  les  dé- 
Eenses  publiques  les  économies  ai 
autement  sollicitées  par  l'état  de  la 
société ,  et  à  Taide  desquelles  il  sera 
permis  d'alléger  peu  à  peu  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  peuple. 

«  Aujourd'hui,  néanmoins,  des  sa- 
crifices sont  encore  nécessaires;  d'une 
part ,  pour  couvrir  les  frais  de  la  réor- 
ganisation de  l'armée,  et  de  l'antre 
pour  compenser  une  diminution  dans 
les  recettes,  que  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  temporairement 
placés  fout  entrevoir  comme  inévitable. 
La  nation  a  prouvé  qu'elle,  ne  recalait 
point  devant  les  sacrifices  qui  lui 
étaient  commandés  par  rhonneur  et 
l'intérêt  du  pays.  Elle  saura  supporter 
encore  ceux  dont  le  gouvernement 
aura  justifié  la  nécessité. 

«  La  confiance  avec  laquelle  la  na- 
tion tout  entière  est  venue  jusqu'ici 
an-devant  de  son  roi,  me  donne  le 
droit  de  compter  sur  le  concours  de 
ses  représentants  pour  tontes  les  me- 
sures qui  peuvent  contribuer  au  bien- 
être  du  pays.  Mes  espérances  ne  seront 
point  déçues.  La  Belgique  nous  verra , 
animés  d'une  même  pensée,  travailler 
de  concert  au  bonheur  et  à  la  gloire 
de  cette  patrie  devenue  la  mienne;  de 
cette  patrie  à  laquelle  je  ne  cesserai  de 
vouer  toute  ma  sollicitude,  comme  je 
Ini  ai  voué  déjà  mes  plus  chères  affec- 
tiOM.a 


DiscoiTRS  prononcé  péf  U  roi  CcuRssitf 
À  l'ouverture  des  éuUt-géùrtmXt  ^ 
X7  octobre  i83x. 

«  Nobles  et  paissants  seigneon, 

«  Les  circonstances  diflicfles  od  h 
patrie  se  trouve  depuis  un  an  ont  fait 
lenuer  vot  re  sessioi^  an  moment  À 
j'ouvre  «elle -ci. 

«  Dans  le  courant  de  cette  sonM, 
signalée  par  tant  d'événements,  et  par 
des  négociations  perpétuelles,  ^hwo- 
quées  par  la  séparation  violente  dcf 
provinces  belges  ,  vos  n«ibles  poi^sin- 
ces  se  sont  convaincues  des  effortt 
constants  du  eouvernenient  pour  ob> 
tenir  des  conditions  avsntageoae^,  et 
ponr  faire  cesser  nn  état  de  cboaeit  qv 
a  imposé  i  la  HoHande  des  lacriJico 
au-dessas  de  ses  forces. 

«  Si  ces  efforts  ont  été  infmctocex, 
du  moins  la  Hollande  a  offert  à  FEs- 
rupe  l'exemple  éclatant  de  son  conitsnt 
attachement  aux  principes  religleoiel 
d'ordre  social  qui  font  le  bonheor  da 
nations.  Elle  se  maîntiendia  danscei 
sentiments,  et  cette  noble  résilatit» 
ne  sera  pas  sans  influence  auprès  da 
puissances  pour  la  fixation  de  mo 
sort. 

«  Les  volontaires,  les  scfaultCTeri  c( 
la  milice  ont  rivalisé  en  toanç;ert  a 
persévérance  avec  Tannée  régaliêre, 
tant  de  terre  que  de  mer.  Sontenos  pv 
les  nobles  sentiments  qni  animent  toos 
mes  dignes  sujets,  leurs  services  oat 
suffi  non-seulement  ponr  cooserrer  et 
défendre  le  sol  de  la  patrie,  nais  en- 
core pour  attaquer  et  battre  no  eooeoi 
oui ,  codiptant  une  popnlati<Mi  pres^ 
oouble  de  la  population  ho&sndatfc, 
a  été  repousse  jusqu'au  fond  de  ses 
provinces  et  n'a  trouvé  de  saint  ose 
dans  les  secours  et  rintervention  des 
étrangers. 

•t  Tant  de  nrenves  de  fidélité  dca» 
nées  parles  uéfensenrs  dn  royaosBe, 
tant  ne  hauts  faits  do  conrage  le  pl<u 
éclatant ,  sont  encore  présents  à  ootre 
mémoire  ;  ils  seront  nn  anjet  de  reeoo- 
naissance  et  d'admiration  ponr  la  po»* 
tente. 

•  <*  U  n'a  pas  été  nécessaire  de  fiireU 
levée  en  masite  dont  l'appel  avait  ctt 
préparé  des  l'ouverture  de  votre  de^ 
nière  session.  La  landstunn  continoett 
avec  tèle  k  fiiirc  le  service  intérieor, 
comme  elle  l'a  déjA  fait,  concurrecD* 
piCDt  aye€  le»  yolontiircade  toos  kt 
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élaU  qui  se  sont  joints  à  elle.  Cependant 
le  gouvernement  ne  néglige  rien  pour 
M  tenir  prêt  à  ane  guerre  ultérieure» 
ai  Tespoir  d*one  paix  prompte  et  con- 
TeiiableDe  se  réalisait  pas  A  cette  fin, 
nne  levée  extraordinaire  de  la  milice 
nationale  et  la  mobilisation  des  hom- 
mes appartenant  aa  premier  ban  des 
gardes  communales ,  sont  ordonnées , 
tandis  que  les  élèves  des  aniversités  et 
des  atbenées ,  qui  se  sont  montrés  si 
ardents  an  combat ,  se  tiennent  prêts  à 
quitter  de  nooveaa  leurs  études  et  à 
reprendre  les  armes  anssitàt  que  la  dé- 
fense et  Tbonneor  de  la  patrie  Texi- 
geront. 

«  An  miliea  des  manx  si  peu  méri- 
tés qui  affligent  la  patrie,  nos  relations 
avec  les  antres  puissances  ont  été  main- 
tenues et  augmentées.  Les  diffîcnllés 
qui,  pendant  plusieurs  années,  se  sont 
opposées  an  règlement  de  la  naviga- 
tion du  Rhiu ,  ont  été  écartées  par  une 
convention  conclue  avec  les  Elats  ri- 
Terains  de  ce  fleuve,  et  qui  s'exécute 
maintenant. 

«•  11  ni*e»t  agréable  de  pouvoir  annon- 
cer à  VV.  HH.  PP.  que  l'état  de  l'agri- 
culture présente  cette  année  des 
résultats  plus  satisfaisants  que  dans 
beaucoup  d'années  précédentes.  La 
moisson  a  été  favorable  au-delà  de 
toute  espérance. 

«  Tandis  que  d'antres  contrées  sont 
affligées  d*une  cruelle  maladie  qui 
fait  rhaqne  jour  de  nouveaux  progrès, 
la  Néerlande,  grâce  à  la  Providence,  a 
jusqu'ici  été  é|>«*rgnée.  Des  mesures  né- 
cessaires ont  été  adoptées  à  la  fin  de 
l'année  dernière ,  pour  prévenir  la  com- 
munication du  fléau  par  la  voie  de 
mer.  Le  gouvernement,  avec  l'aide  des 
hommes  de  l'art,  recherche  et  prépare 
les  moyens  les  plus  propres  à  détourner 
le  mal  de  ce  pays,  et  à  en  diminuer 
l'intensité  s'il  doit  nous  atteindre. 

«  Le  commerce,  la  navigation  et  ton- 
tes les  br^incbes d'industrie  qui  s'y  rap- 
portent ont  souffert  partout;  et  consé- 
quemment,  cette  souffrance  s*est  fait 
ressentir  aussi  dans  ce  pays,  par  suite 
des  obstacles  que  les  communications 
ont  éprouves  de  rincertitode  occasio- 
née  par  les  commotions  politiques  et 
d'antres  circonstances.  Ce  mal,  associé 
à  tant  d'autres  ,  quoique  bien  funeste, 
est  de  sa  nature  temporaire, et  n<peut 
avoir  nne  influence  permanente  sur  nos 
relations. 
«  Jm  canal  creusé  à  tnTcrs  l'ile  de 


Voone  a  été  ouvert  cette  année  an  pas- 
sage des  vaisseaux,  et  l'entreprise  a 
complètement  répondu  aux  espérances 
qu'on  avait  conçues  de  son  succès. 

«  La  rédaction  d'une  nouvelle  loi  et 
d'un  tarif  de  droits  d'importation  , 
d'exportation  et  de  transit ,  est  à  pré- 
sent l'objet  de  délibérations  sérieuses 
et  sera  finalement  soumis  à  VV.  UH. 
PP.  Cette  loi,  j'en  suis  convaincu, 
contribuera  grandement  au  bien-être 
de  la  vieille  Néerlande ,  en  combinant 
une  entière  liberté  pour  le  commerce 
étranger  avec  la  juste  protection  qui  est 
due  k  notre  pavillon,  à  notre  agricul- 
ture et  à  notre  industrie  nationale. 

«  La  tranquillité  intérieure  qui  a  été 
heureusement  rétablie  dans  nos  pos- 
sessions des  Indes  orientales,  ajoute 
nne  influence  favorable  aflx  efforts  que 
le  gouvernement  ne  cesse  pas  de  faire 
pour  rétablir  les  finances  de  ces  con- 
trées.yy.  HH.  PP.  en  auront  la  preuve 
dans  les  communications  qni  leur 
seront  faites  à  ce  sujet  pendant  cette 
session. 

«Dans  les  colonies  des  Indes  occiden- 
tales, l'industrie  est  encore  entravée; 
mais  les  moyens  d'écarter  les  embar- 
ras qu'elle  rencontre ,  forment  l'objet 
de  notre  attention  particulière. 

«  Les  ressources  pécuniaires  de  l'Etat 
sont  dans  une  situation  satisfaisante, 
malgré  les  sacrifices  que  nous  avons 
été  obligés  de  faire.  La  coopération  de 
mes  fidèles  compatriotes ,  leur  empres* 
sèment  i  venir  au  secours  de  l'Etat, 
tout  assure  le  service  réanlier  de  tou- 
tes nos  obligations.  Les  intérêts  de  la 
dette  publique  ont  élé  acanittés  exac- 
tement ,  les  créanciers  ds  1  Etat  ne  sont 
pas  restés  un  seul  instant  en  souf- 
france, et  les  dépenses  imposées  par 
l'entretien  de  la  flotte  et  de  l'armée  ont 
élé  payées  chaque  mois  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

«Dans la  préparation  des  lois  relatives 
aux  dépenses  de  i83a ,  et  aux  moyens 
de  les  couvrir,  je  me  snis  efforcé  de 
Caire  observer  une  économie  aussi  sé- 
vère que  l'année  dernière ,  et  d'alléger, 
autant  que  possible,  le  fardeau  des  dé- 
penses. 

«  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ce- 
pendant, l'état  des  choses  actuel  rendra 
indispensables  de  grandes  charges,  mais 
je  vous  les  proposerai  avec  confiance 
certain  que  mes  fidèles  sujets,  me  con- 
naissant comme  ils  méconnaissent ,  ne 
mt  refostront  rien  de  ce  qni  sera  oé> 
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ce.HAaii'e  poor  maintenir  Thonnenr,  U 
liberté,  le  crédit  pqblic  «t  le  bien-étr« 
de  U  vieille  MéerUitde* 

«  J'hî  jugé  cuiiVfnaUfl  dotonmcttre  4 
une  icvi»igu  le  cude  déjà  adopté,  ainsi 
qae  U  loi  »ur  ror|aiii>atiun  judiciaire, 
aiia  qne  l'un  et  l'autre  pniMeqt  mieai^ 
8*accurder  aveq  les  iitiéréu  du  paya, 
J*espi're  que  je  puqrrai  vuua  présentes 
dans  le  cuuia  de  cette  aesiuon,  une 
partir  de  cette  opcratiun  importante, 

«  liant»  et  puissant*  aeigneura,  notr^ 
avenir  e^t  eucure  couvert  d'un  vpilei 
iuai.s  iKiUx  attenduna  notre  sur^  «veo 
confiance  daua  la  sagesse  et  la  bunféde 
rKtie-Suprcuie.  Car  notre  cause  eat 
juste,  et  notre  peuple  font  entier  per- 
se vi'ie  dans  If  résolutioii  nnaniim)  de 
sa  cri  lier  leurs  biens  et  leur  YÎe  poiir  If 
oiaiuiien  de  nutre  paya  bien-aimé, 

«  La  Haye ,  17  octobre  i83x.  » 
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a*  La  Dièie  élanl  antoeiaée  k 
primer  les  écrita  reotrant  aooa  la  dianîu- 


DIÈTE  GERMANIQUE. 

Extrait  du  protocole  de  U  38*  #ia<|<4 
de  la  Dicta  I4  ;q  noyfmhre  x83i. 

Ahui  de  Im  presse, 

M,  y  président  :  Le  miniatre  préaident 
impérial  et  royal  est  chargé  par  sa  coiv 
de  faire  les  propositioni  «uivanles  : 

x^  Tons  les  membres  de  la  conledén 
ration  germanique  s'étant  engagés  ao- 
lennvllement  les  uns  envers  les  aiitrea 
à  exercer  une  stricte  vigilance  sur  lea 
journaux,  les  écrits  périodiques  et  lea 
brochures  qui  paraissent  daoa  lenra 
états  respectif»  y  et  k  faire  en  sorte  que 
cette  inspection  soit  dirigéede  manière 

3 ne  ti>utes   plaintes   et   expUcationa 
ésa«(i*éable8  soient  évitéea  entant  que 
possible,  cependant  lea  aboa  de  la  presse 

Solitique  périodique  ayant  augmenté 
ans  ces  derniers  tampa  de  la  manière 
la  plus  déplorable ,  la  ûiète  rappellera 
an  sonvenir  de  tona  lea  gonvemementa 
faisant  partie  de  la  confédération  cet 
engagement  réciproque,  leqeel  resta 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qn^nne  loi  défi- 
nitive de  la  presse  ait  été  convenne» 
ci  elle  priera  ces  gouvernements  de 
prendre  les  mesures  et  d*emnluyer  lea 
luuyeii!*  les  [tlus  convenables  pour  que 
la  aurveiilituce  sons  laquelle  sont  pla« 
ces  les  journaux  soit  exercée  dans  lenra 
états ,  dans  le  sens  et  d'après  le  but  dee 
résoloëena  exiatamea  de  la  Diète. 


suion  prinoipalo  de  la  loi  de  U 
du  luaeptembre  1819,  Aèe  qu'ils  vieo. 
i^ent  k  aa  coanfiasanoe,  et  qa«l  qna 
soit  Vétat  allemend  dana  leHqaeé  ik  ont 
para,  lors<|ne  ,  d'apràa  le  jogement 
d'ane  oommissioq  nommée  par  la  (Uàte, 
iU  ofifenaent  la  dignité  de  la  confédén- 
tion  00  mettent  en  danger  le  p^aiattea 
da  la  paix  et  de  la  tranoDilUtâ  em  Alle- 
magne, oa  bien  la  aûreie  d*iiiiilaa étais, 
membres  de  \m  eouiedération,  nwia  k 
commission  n'étant  ploa  compléta  4e* 

EQis  la  pci  te  d'an  de  sas  uambrae ,  qne 
i  haute  Diète  veuille  compléier  cetm 
comauaaion  parréleotioad^ttaafe.  Too- 
tes  lea  le^ationa  ayant  déclaré  adhérer 
à  cette  proposition ,  U  a  été  ppocédé  k 
Téicotion  du  membse  da  la  çamnisaNm, 
et  le  choix  est  toa^ié  avr  |f .  la  aiimataa 
de  Daaeaiark  ponr  HoUtain  et  LaiM«- 
boorg. 

xo  ToQa  les  Étatf  dç  la  conftdérttlon 
germi^pique  ayant  prU  lea  Sna  CATera 
les  autres  rengagemcntaolenncl  dé  pro- 
céder avec  Ti^fince  çt  ayec  aoin  jans 
leiir  inspection  snr  lea  joomaax ,  les 
écrits  périodiqnef  et  lea  brochnres  qui 
paraissent  sur  leur  territoire,  et  de 
maintenir  cette  inspection  de  Biapîère 
à  prévenir  toutes  plalntea  ^  ex pb ca- 
tions désaçrëables  entre  lea  dilléreats 
étata;  cependant  dans  cca  derniers 
temps  les  abus  de  la  preaae  politH^ne 
périodique  ayant  augmenté  ae  la  nw- 
nlèrela  plus  déplorable,  la  Diète,  en 
rappelant  au  souvenir  de  tons  lea  gov- 
▼ernemeats  de  la  confédération  cet 
engagement  réciproque^  aol  reste  en 
▼igueur  jusqu'à  ce  qirane  loi  déflmtive 
de  la  presse  ait  été  arrêtée,  lea  prie  de 
prendre  les  metnres  et  d'employer  lea 
moyens  le$  plus  convenables  pocir  que 
l'inspection  des  journaux  qui  paraiaaent 
dans  leurs  états  ait  liea  dans  Tesprit  et 
selon  le  bnt  dea  résolutions  exislantee 
de  U  Diète. 

a*  La  commission  de  la  Diète  éta« 
blie  en  vertu  de  la  loi  de  le  prriise  dn  «o 
septembre  1819,  est  complétée  nar  la 
cUoix  torubé  sur  M.  le  minbtre  ae  I>a- 
nenurk  à  la  Diète. 
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Disemmn  prononcé  par  le  roi  è  VtmvetfHre 
ÀB  fmstemhièe  Jêê  étais ,  U  i*'  mare, 

«   Mes  ehon   et   fidèles  étsts  da 
royaimie, 

«■  C'est  avec  confiance  qne  j^oavre 
U  présente  session  ,  «t  celte  coiûisnce, 
j'espère  anssi  la  trouver  dans  votre  as- 
semblée. Je  Die  sens  Tûme  élevée  à  ri- 
dée qne  je  sois  roi  de  la  Bavière,  de 
celte  Bavière  qai,  tandis  qne,  près  de 
noQS  et  an  loin,  on  voyait  snrgir  des 
révoltes, a  donné ,  dans  fontes  ses  pro- 
vinces, des  prrnves  si  glorieases  de  son 
sotiqne  fidélité  à  ses  princes.  J'éproave 
an  vif  sentiment  de  joie  à  vous  dire 
que  les  rédactions  qne  j*ai  faites  dans 
1  administration  ,    non-senlement  ont 
fait  disparaître  le  déficit  qui  avait  été 
si  considérable  dans  la  première  période 
des  finances ,  niais  permettent  encore 
d'abolir,  pour  la  prochaine  période  des 
finances  ,1e  trentième  des  juges  provin* 
cianx  ,1a  taxe  particnlière  sor  les  vins, 
U  oà  elle  aabsiste  encore  au  profit  des 
caisses  de  rEtat,le  dixième  aaditionnel 
&  quelques  impôts  indirects  du  cercle 
du  Rhin  ,  et  pour  un  tiers  Tiropôt  par- 
ticulier d'amortissement  dans  le  cercle 
du  Bas-Mein,  ainsi  qne  le  timbre  de 
succession.  La  7e  ,  la  8*  et  la  9*  classe 
de  la  taxe  de  famille ,  cesseront  d'être 
perçues  à  dater  du   i*'  octobre  pro- 
chain;  et  cependant,  il  pourra  être 
consacré  pins  d'un  dèmi-miUion  par  an 
i  l'établissement  du  cadastre;  de  même, 
les  travaux  de  fortifications  d'ingol- 
stadt  ne  seront  pas  interrompus. Je  vous 
ferai  proposer  anssi  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'éteindre,  au  cas  de 
re version  de  fief  de  l'année  x8a5.  et  à 
ceux  qni  ont  en  lien  avant  le  1®'  octo- 
bre i8a8 ,1e  bienfait  de  l'abolissement 
du  timbre  de  la  réversale.  La  caisse 
d'amortissement  répond  à  ce  qu'on 
s'en  était  promis.  Mea  cbers  et  fidèles 
états  do  royaume  maintiendront,  j'en 
suis  convaincu ,  dans  l'administration 
économique  de  l'état,  l'ordre  qu'il  a 
été  si  difficile  d'y  établir.  Je  ne  connais 
rien  de  pins  donx  qne  d'être  aimé  de 
■ton  peuple,  mais  il  y  a  anssi  nne  fansse 
bvenr  do  peuple,  (^e    n'est  pas  anx 
dépens  du  bieu  de  l'Aut  qu'il  est  per>' 
mis  d  aoquccir  de  la  popularité.  L'as- 
aociation  de  douanes  effectuée  avec  U 
«onvo«M  dt  Wurtemberg ,  W  traité  4« 


commerce  conclu  avec  la  éonttmne  dé 
Prusse,  portent  d'heurenx  fruits.  Je 
m'occupe  aveo  aèle  de  donner  plus 
d'extenaion  à  l'assoeiaiion  pour  les 
douanes.  Outre  le  «>mpte  rendu  sur 
la  seconde  période  de  finances,  ponr 
autant  que  les  arrêtés  de  compte  sont 
terminés ,  et  le  budget  ponr  Ja  troi* 
sième,  je  ferai  présenter  par  mes  mi«' 
nistres  à  mes  cners  et  fidèles  états  du 
royaume,  pour  qu'ils  aient  ^  en  déH- 
hcrer,  an  Code  de  procédare  civile 
depuis  long-temns  désiré ,  basé  sur  la 
publicité  des  dénats,  un  (^ode  pénal, 
ane  loi  sur  la  pi  esse ,  et  an  Code  pénal 
forestier.  L'égoisme,  sons  quelque 
forme  qu'il  se  dégnise ,  sera ,  je  n  en 
saurais  donter,  banni  de  cette  assem- 
blée, et  le  bien  de  la  Bavière  sera  son 
unique  mobile.  Ce  que,  dans  bien  des 
pays,  le  peuple  ne  fait  encore  que 
souhaiter,  la  Bavière  le  possède  déjà 
dans  sa  constitution  et  son  organii>a« 
tion  communale ,  grâces  à  notre  1^ 
roi,  le  père  chéri  dont  la  mémoire 
est  l'objet  de  ma  vénération.  Je  puis  le 
dire,  personne  n'observe  plus  scrupu- 
leusement que  moi  la  eonstitulion  ;  je 
ne  voudrais  pas  être  un  souverain  ab- 
solu. J'ai  juré  ^on-aeulement  d'obser^ 
ver  la  constitution,  mais  aussi  de  la 
faire  observer.  Je  serai  inébranlable 
dans  celte  résolution;  la  fidélité  des 
Bavarois  le  sera,  également,  m 


GRAND-DUCHÉ  Dfi  BÀU£. 

Discours  prononcé  par  U  grandie  k 
Pouverture  de*  étatt ,  U  l'j  marv. 

■  Kobles  seigneurs  et  chers  amis, 

«  C'est  avec  une  entière  confiance 
qne  j'ouvre  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois  l'assemblée  des  états  de  mon 
peuple. 

«  Dès  le  moment  où  la  Providence  m 
remis  le  soin  du  bonheur  de  ce  penplt 
entre  mes  mains ,  j'ai  pris  la  ferme  ré- 
solution de  suivre  le  modèle  de  mon 
Itère  chéri,  en  accomplissaut  scrapn- 
eusement  les  devoirs  de  ma  haute  vot* 
cation.  Puisse  le  ciel  répandre  sur  kious 
ses  bénédictions. 

«  Devant  moi  je  vois  nne  réaaimi 
dHiommes  estimables,  d'amis  de  la  pa* 
it'ia ,  appelés  à  délibérer  aveo  moi  s«t 
ses  plus  importants  intéréta. 

n  D'après  toutes  ces  circoBSt«iiee#y 
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nobles  et  ohcrsanûs,  je  snU  fondé  à 
eipércr  qae  noas  commeaccroDs  notre 
oavn^e  dan«  nne  parfaite  harmonie, 
el  <|ae ,  gnidés  par  la  conviction  qae  le 
▼rai  bien  ne  peat  résulter  qœ  d'one 
joate  appréeialion  de  tona  les  rapporta 
dana  lear  ensemble  et  a*opérer  pea  k 
pea,  noua  achèverons  cet  ouvrage 
pour  le  bonheur  de  notre  patrie. 

«  Je  renouvelle ,  en  Tappuyant  sur 
ma  parole  de  prince,  l'assurance  ai  sou- 
vent et  aolenneUenient  donnée  d'ob- 
aerver  et  de  faire  observer  avec  une 
exacte  fidélité  la  constitution  du  grand* 
duché,  d'exercer  la  justice,  de  main- 
tenir, avec  énergie  l'ordre  et  la  tran- 
quillité, et  d'accorder  à  tons  et  i 
chacun  une  égale  protection. 

«Vous  apprendres  aùrement  avec 
plaisir,  et  je  le  dis  avec  reconnais, 
aance ,  que  j'ai  reçu  de  tous  les  gou- 
vernements étrangers  des  témoignagea 
non  équivoques  £s  intentions  les  pîns 
amicales. 

«  Pénétré  de  la  sainteté  ^e  mes  de* 
voirs,  en  qualité  de  prince  de  la  con- 
fédération ,  je  compte  sur  votre  fidèle 
coopération  pour  les  remplir. 

«  Une  alliance  de  famille,  dans  la- 
quelle mon  frère  chéri  a  trouvé  le  bon- 
heur, à  ma  grande  satisfaction  et  à 
celle  de  toute  ma  maison,  vient  de 
resserrer  les  liens  d'amitié  qui  m'unis- 
sent à  un  état  voisin. 

•  Mes  regards  se  reposent  tranquille- 
ment sur  l'administration  intérieure. 
Depnis plusieurs  mois  rniiiformité  dans 
les  poids  et  mesures,  d'une  si  grande 
imporunce  dans  le  commerce,  a  été 
introduite  dans  le  Grand-Duché. 

«  Le  projet  d'un  ordre  judiciaire 
{[énéral ,  qui  soit  en  harmonie  avec  la 

instice  et  resprit  du  temps ,  une  loi  snr 
I  constitution  et  l'administration  des 
commanes,  qui  leur  assure  pins  d'in- 
dépendance, sans  diminuer  rinfloence 
nécessaire  du  gouvernement,  seront 
soumis  à  votre  exsmen ,  de  même  que 
quelques  antres  projets  de  lois. 

«  La  situation  des  finances  s'est  no- 
tablement améliorée  dans  la  période 
qui  finit.  Les  impôts  indirects  se  sont 
eievés  k  une  hauteur  inattendue. 

«  La  caisse  d'amortissement  a  reçu 
un  excédant  d'un  million  et  demi ,  qiri 
lui  donne  k  possibilité  de  réduire  le 
tenxdeU  dette  de  l'Etat,  d'effectuer 
de  nouvelles  économies,  et  d'opérer 
aussi  une  diminution  du  taux  de  l'in- 
VkUt  k  l'avantage  des  particuliers. 


•  Le  paya  a  obteno  des 

menta  oonaidéraUes,  tels  qu'une  lè- 
duction  des  di«>its  sar  le  vin,  et  la 
suppression  totale  des  droits  snr  les 
routes. 

«Tai  lait  examiner  aoîgneusenest 
l'administration  économique  de  FEtst, 
et  ordonné  tontes  les  réductions  qm 
peuvent  «voir  lieu,  sans  porter  atteinte 
aux  droits  existants,  oo  entraver  Tsd- 
ministration  dans  sa  marche.  Si ,  ayant 
é^ard  au  temps  et  à  ses  besoins,  y» 
fait  porter  an  budget  des  sommes  cuo- 
sidérables  pour  l'instruction  publique 
et  plusieurs  autres  branches  do  ser- 
vice de  l'Etat ,  c'est  une  grande  satis- 
faction ponr  moi  d'accomplir  vos  an- 
ciens désirs  par  la  suppression  des 
corvées  ponr  les  routes  ,  les  sertric«s 
militaires  et  justiciers,  et  de  poavcir 
vous  proposer  d'autres  allégements  des 
charges  publiques.» 

Discours  prononcé  par  h  grmtuUdÊC  k  k 
êlâture  de  la  t€sdûa  dos  états, 

«  Nobles  sieurs  et  chers  amis, 

«  En  paraissant  aujourd*hni  au  miliea 
de  vons  pour  clore  votre  session,  j'ai 
la  conscience  qne,  pendant  tonte  sa 
dorée,  je  n*ai  jamais  perdu  de  vue  les 
intérêts  de  mon  peuple,  que  j'ai  rempli 
toutes  mes  promesses  et  cnerché  aoiant 
qne  possible  à  satisfaire  tontes  les  de- 
manaes  fondées  en  droit. 

«  Il  a  fallu  pour  cela  de  grands  et 
importants  travaux.  Vous  vons  en  êtes 
acquittés  avec  zèle  et  soUicitude;  vous 
avez ,  selon  le  droit  que  vons  en  stiri- 
huait  la  constitution ,  donné  votre  r(»a- 
sentement  k  la  plupart  de  mes  propo- 
sitions :  je  vous  en  remercie  avec  uoe 
reconnaissance  toute  particulière. 

«  Si,  relativement  à  quelques  antres 
de  mes  propositions,  vous  avez  mani- 
festé une  manière  de  voir  différente  de 
la  mienne ,  je  conserve  l'espoir  qn*im 
nouvel  examen  de  ces  propositions, 
basé  sur  les  résultats  de  l'expérience, 
fera  cesser  plus  tard  toute  dissemblance 
d'opinions. 

**  le  désire  du  plus  profond  de  mon 
ccrar  qne  de  nos  communs  cITorts  la 
patrie  retire  les  fruits  les  plus  henreox 
et  les  plus  abondants. 

«  Et  ces  résnltaia  ne  nom  manque- 
ront pas  ;  j'en  ai  pnor  garante  les  sen- 
timents d*niiioD  et  de  coucomIc  dont 


mon  peuple  et  moi  nons  sommes  péné- 
trés I  on  envers  l'antre. 

«  Anjonrd'hni  qne  vos  travaux  sont 
terminés,  retournez  dans  vos  foyers, 
dans  vos  familles,  au  milieu  de  vos 
eoncitoyens;  dites-leur  que  leur  bien- 
être  est  le  but  de  toutes  mes  pensées  , 
et  qne  leur  inébranlable  fidélité  est 
pour  mon  cœur  la  plus  délicieuse  des 
eertitodes. 

«  3i  décembre  x83i.  > 
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heureux  ses  habitants ,  et  qu'il  ne  s*agit 
qne  de  les  rechercher  avec  soin  et  de 
les  mettre  en  action  avec  sagesse  et 
amour.  Nous  avons  été  parfaitement 
tranquillisés  relativement  à  nos  rela- 
tions extérieures  par  l'assurance  pleine 
de  bienveillance  de  Y.  A.  R.  qne  les  de- 
mandes de  mobilisation  de  troupes 
formées  par  la  diète  de  la  confédéra- 
tion germanique,  ne  devaient  être 
considérées  que  comme  des  mesures 
de  prudence,  qui  permettaient  tou- 
jours d'e.spérer  le  maintien  de  la  paix. 
•«Relativement  aux  relations  de  l'in- 
térieur ,  nous  avons  appris  avec  plus 
de  joie  encore,  par  le  discours  de  la 
couronne ,  que  la  tranquillité  qui  avait  • 
été  troublée  dans  différents  endroits 
du  pays  a  été  rétablie.  L'état  presque 
général  de  pénurie  qui ,  dans  ces  der- 
nières années,  avait  atteint  dans  l'élec- 
torat  un  degré  des  plus  effrayants, 
était,  il  est  vrai,  de  nature  à  faire 
craindre  des  désordres;  néanmoins  nous 
ne  saurions  étouffer  en  nous  l'opinion 
qu'ils  auraient  pu  être  prévenus  d'une 
manière  bien  plus  efficace ,  si  les  auto- 
rités chargées  du  maintien  de  la  tran- 
3nillité  publique  avaient  agi  avec  pins 
'énergie  et  de  circdnspection ,  et  si 
l'on  avait  eu  recours  plus  tôt  aux 
moyens  qui  ont  été  ensuite  employés , 
en  partie  avec  la  coopération  des  états. 
Ce  n'est  qu'en  écartant  autant  qne  pos- 
sible les  cannes  de  griefs  fondés  des 
anjets  que  l'on  peut  maintenir ,  dans 
un  temps  aussi  prodigieusement  agité 
qne  le  nôtre,  la  tranquillité  des  nations, 
qui  savent  fort  bien  distinguer  dans 
leur  bon  sens  les  malheurs  que  leur 
occasionent  des  événements  naturels 
inévitables,  de  la  détresse  que  font 
naitre  des  mesures  nuisibles  prises 
par  les  gouvernements. 

«y.  A.  R.  elle-même  a  indiqué  comme 
nne  des  causes  de  détresse  les  entraves 
qu'éprouvent  dans  Tintérieur  de  la  pa- 
trie allemande  le  commerce  et  l'indus- 
trie, entraves  qui  en  détruisent  peu  à 
peu  tons  les  principes  vitaux. 

«  Dans  tous  les  pays  de  l'Allemagne 
se  manifeste  avec  raécontenteiuent  la 
conviction  générale  que  la  décadence 
de  son  bien-être  antérieur  doit  être 
attribuée  surtout  à  ce  non«bre  de  pins  de 
3o  lignes  dédouanes  qui  interrompent 
les  communications  entre  des  peuples 
frères,  et  que  les  troubles  qui  ont  pris 
naissance  dans  tant  de  pays  allemands 
n'auraient  vraisemblablemeot  pas  ea 


ÉLECTORAT  DE  HESSE-CASSEL. 

AnaassB  iU  l'assemblée  des  états  à  son 
altesse  royale  l'électeur  de  liesse. 

«  Nous  présentons  à  V.  A.  R.  l'hom- 
mage de  notre  respectueuse  reconnais- 
sance pour  les  assurances  des  senti- 
nenta  paternels  et  de  la  bienveillance 
qne  le  pléni{K>tentiaire  deV.  A.  R.  noua 
a  exprimées  en  aon  nom ,  lors  de  l'ou- 
verture de  la  session. 

«  De  jour  en  jour  le  peuple  hessois 
reconnait  d'une  manière  plus  profonde 
le  haat  prix  de  la  constitution  que 
V.  A.  R.  a  octroyée  an  pays ,  de  concert 
avec  les  états,  et  la  conviction  est  déjà 
devenue  générale  parmi  nons,  que  cette 
constitution ,  d'après  les  intentions  pa- 
ternelles de  V.  A.  ^.,  appellera  sur  la 
patrie  l'avenir  le  plus  heureux.  Biais 
c'est  aussi  par  un  effet  de  cette  convie- 
lion  ,  qne  le  peuple  de  la  Hesse  est  dé- 
terminé à  conserver  â  sa  postérité  la 
plus  reculée ,  cette  loi  constitutive  de 
«es  droits  et  de  ses  libertés  civiles,  et 
H  tout  sacrifier,  les  propriétés  au<tsi 
bien  qne  la  vie ,  s'il  devenait  nécessaire 
de  la  défendre  contre  des  infractions 
quelconques. 

«  Ce  'bon  esprit  qne  manifeste  un 
peuple  fidèle,  profondément  dévoné 
a  la  dynastie  de  ses  princes  ,  et  ce  sèle 
et  cette  ardeur  qne  mettent  ses  repré- 
sentants à  remplir  consciencieusement 
tons  les  devoirs  dont  ils  se  sont  char- 
gés envers  le  prince  et  la  patrie ,  nons 
font  espérer  avec  une  entière  confiance 
qoe  l'action  réunie  d'un  souverain  au- 
l>uste  et  de  la  première  assemblée  des 
étals  convoquée  aux  termes*  de  la  nou- 
velle constitution ,  sera  accompagnée 
dea  plus  riches  bénédictions  du  ciel. 
If 00s  pouvons  nons  livrer  avec  d'au- 
tant pios  de  confiance  ii  cet  espoir 
cofiaolant,  qne  notre  chère  patrie  pos- 
«èdiB  des  moyens  aufisants  pour  rendre 
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lien,  si  l'frt.  IÇ  doTacte  de  la  conféd^ 
ration  germ.aiiiqac,  qai  n*a  pat  encore 
été  exécaté  en  ce  moiuent,  avait  déjà 
reçn  son  eyécotion  en  i8i5,  ou  daoa 
nne  des  années  suivantes,  ainsi  qae  le 
▼onlaientlesbantes  pnissancea.  Cumme 
ceuendant  cat  article  impose  à  la  coo- 
féaération  gennaniqae  l'obligation 
d*arr«ter   des    dispositions    générales 

Sour  la  liberté  da  commerce  et  de  l'io- 
nstrie,  qai  soient  commones  à  topa 
les  états  qui  la  composent,  la  précé- 
dente assemblée  des  états  a,  le,  at  jan- 
vier de  cette  année ,  lait  connaître  an 
gouvernement  son  désir  qn'il  Ht ,  sans 
tarder,  des  démarcbes  auprès  de  la  sé- 
rénissime  confédération  pour  qne  la 
liberté  da  commerce  fût  rétablie  entre 
tons  les  états  de  la  confédération.  L'as- 
semblée actarlle,  qui  ne  perdra  jamais 
de  vue  cet  objet  d  une  si  baute  impor- 
tance, attend  donpavec  impatience  la 
communication  détaillée  des  négocia- 
tions ouvertes  à  ce(  effet  par  le  gou- 
vernement de  l'état  avec  la  (iièta  de  la 
aéréoissime  confédération. 

«  En  attendant  cependant  que  l'Alle- 
magne entière  soit  délivrée  des  entra*' 
▼es  qui  tiennent  dans  la  détresse  son 
commerce  et  su«  indqstrie,  toa«  nos 
efforts,  réunis  à  b  soUicitude  pa- 
ternelle deV.  A.  R.  pour  le  bien  deaea 
sujets,  tendront  à  ce  que  ,  sans  aucune 
perte  de  temps,  il  so^  pris  des  me* 
sures  propres  à  délivrer  le  commerce 
et  l'industrie  du  pays  dt^  cbarges  sotoa 
lesquelles  iU  gémissent ,  et  à  leur  don- 
ner qne  plqs  grande  extension. 

«  l^Qus  scmierons,  dans  l'ordre  que 
réclamera  leur  degré  d'urgence  et  que 
requiert  leur  importance,  les  projets 
de  lois  et  autrea  affaires  administra- 
tives qui  seront  soumis  à  nos  délibéra- 
tions. Outre  les  projets  de  lois  que  le 
discours  du  trône  nous  indique  comme 
devant  nous  être  présentés  en  premier 
lieu,  noos  nous  attendons  encore  que 
le  gouvernement  nous  communique 
incessamment  nn  projet  de  loi  com- 
munale ,  et  un  autre  sur  rétabliasemeut 
des  conseils  d'arrondissement  ;  et  nous 
croyons  que  ces  lois  méritent  la  pré- 
férence parce  qu'elles  opt  pour  oojet 
immédiat  l'amélioration  de  notre  cuo- 
atllntton. 

«  liouf  examinerons  encore,  avec 
une  attention  scrupuleuse,  l'état  des 
recettes  et  des  dépenses.  Jious  cberv 
obérons  à  couvrir,  sans  imposer  de 
nonveUea  cbargaa  aox  apjeta,  lea  dé* 


^citainéritablea  qo'a  éprouvés  h* 
de  l'Etat  dans  le  courant  de  l'aDscs 
dernière,  ainsi  que  les  frais  extraordi- 
naires que  doit  occasioner  l'aceomplis^ 
aement  des  devoira  fédéraux  deVÊiat, 
par  la  mobilisation  d'une  partie  lia 
contingent.  Quant  aux  déficits  des  im* 
pots ,  qcU  ont  été  la  suite  d*nae  nuo- 
^xécution  notoire  des  lois  de  fiosocn 
existantes,  et  aux  dépenses  coasiiie- 
râbles  qui  ont  été  causées  par  le  main- 
tien sous  les  arme»,  même  après  qoe 
la  tranquillité  a  été  rétablie,  d  on  nuiu* 
bre  d*bon)QBea  plus  grand  que  de  coo- 
tnme,  nous  prendronii  à  cet  égard  uw 
résolution  convenable,  après  •«•*!' 
exactement  pesé  ce  qui  a  rapptiri  à 
ces  objets. 

«  Moqs  ne  donlona  nullement  qoe 
l'éiat  pen  favorable  de  Padminisirsiioa 
pe  sera  qne  passager.  Lorsque  ton»  lu 
emplois  de  l'Etat ,  surtout  les  eiopt'Mi 
supérieurs ,  auront  été  peu  k  peu  con- 
fiés à  des  boromes  non-aenlement  d»»» 
des  connaissances  et  de  l'expénrnce 
nécessaires  dans  leur  partie,  mais  eo- 
core  sachant  apprécier  l'esprit  do  leinpi 
dans  lequel  ils  vivent,  et  les  vraii  m> 
soins  du  peuple ,  alora  nn  oidre  paifoit 
régnera  dans  toutes  les  bnoenes  rli 
service  public.  Les  députés  do  pMpb, 
placés  vis-à-vis  dn  goQvemcmeot.  ne 
se  lasseront  pas  alora  de  veiller  à  ee 
ane  partout  1  empire  des  lois  rempisee 
1  arbitraire,  à  ce  que  Tordra  et  noe 
sage  économie  régnent  dans  l'adsini»- 
trafion  de  l'Etat ,  et  à  ce  que  tooi  1« 
moyens  dont  elle  ponm  dispoitf 
soient  employés  à  augmenter  le  uica» 
être  de  la  totalité  du  peuple. 

•1  En  leur  accordant  la  nonrdle  oo»* 
stitution,  y.  A.  R.,  de  même  qn'eilt 
ï'svait  déjà  fait  antérienrement «  a 
énoncé  son  aogoste  volonté  de  funder 
d'une  manière  fixe  et  durable  le  boa- 
bcur  de  ses  sujets.  La  réalisstion  de 
ces  vues  paternelles  rencontra  de^obs* 
tacles  tout  à  fait  insurmontables  daae 
l'absence    non  -  interrumpne    érpaû 

3uelqae  temps  de  V.  A.  H.  de  ss  ««• 
encci  surtout  dans  le  moment  sctod 
où  les  intérêts  lea  pins  importants  da 

Sonvemement  et  an  peuple  doivent 
tie  délibérés  sans  retard  pat  les  rrpié> 
aentanU  de  ce  dernier.  Les  miaistr* 
de  V.  A.  R.  sont  prasqne  entièreineot 
bors  d'état  de  Ini  donner  lenraconsed*, 
comme  Texige leur  rasponsahilitéy 
atitutionnelle}  car  d^  rapportawnaai 
on  de  nonvtea  prapoaitiooa  " 
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nient  remédier  ao  los^nq^e  ^*ane  dis- 
cnssion  verbale  et  «pprufoadle  dea 
objets  soomia  à  la  dcc)»iua  du  soiivq- 
nia. 

«  rCoas  prions  donc  Y.  A'  R^  aqssi 
respectaen^inent  que  nous  le  {aisiuof 
arec  instance ,  par  les  motifs  que  noas 
a  mon  s  expuaéa»  et  par  d*autrçs  consi- 
dérations de  haate  administration,  sar« 
tuât  poar  que  la  conJiance  pnbliqna 
ai  a  été  ébranlée  puisse  se  réiablirt 
e  vouloir  bien  abréger,  autant  qoa 
possible,  son  absence  de  sa  réftidfnce, 
absence  dont  les  causes  nous  sont  en* 
tièj-eiurnt  inconnues,  et  de  revenir 
inprè^  de  nuuji  pour  y  acquérir  la  con- 
▼iciion  que  nos  effort»,  pleins  de 
loyauté,  tendent  autant  à  assurer  et  k 
maintenir  les  droits  et  Téclat  du  trdne 
que  les  droits  du  peuple. 

«  Ce  nVst  que  du  itrspect  mutuel  df 
ces  droits  et  de  ces  devoirs  que  naîtra 
DD  état  florissant  du  pays ,  et  que  peut 
être  fondé  et  se  conserver  le  seul  t>on- 
hear  digne  d*an  prince  père  de  ses 
SDJets  ,  ainsi  que  la  prospérité  des  su- 
jets que  la  Providence  lot  a  confiés. 

«  Nons  prions  V.  A.  R.  d*accoeillir 
arec  bonté  l'expression  de  ces  senti- 
ments respeotiMQx  et  sincères ,  et  nous 
aonsmesaveo  le  plos  profond  respeot, 
de  V.  A.  R,  les  très  humbles  et  très 
obcissaAta,* 

«  Les  èt0ti  assemhUs. 

«  C^ssçl,  le  a5  avril  i83i.>* 


HANOVRE. 


Discooms  pmnonrè ,  à  famperturm  4ê9 
éiats,  par  son  mU»s*s  rojrate  té  vicû» 
roi^  duko  àt  Cmmkrùtga  ^  iê  8  mare 
i83i. 

«  Mesaienti  les  boiioraUas  mcmbrea 
des  étals,  je  vona  vois  avec  plaisir  raa- 
semblca  aotour  de  moi,  pour  vaoev 
de  nooTeaa  looa  vos  efforts  an  bien 
do  pays ,  et  continuer  vos  travaux  in- 
terrurupaa  depoia  Tajonmement  de 
rennée  dernière.  Dans  cet  intervalle, 
mon  eugoste  frère,  S.  M.  le  roi  Guil* 
laaiue  IV,  est  monté  sur  le  trône  de 
ses  pères,  vacant  par  la  mort  du  roi 
George*  IV.  Héritier  des  sentiments  par 
lesquels  ses  glorieux  ancêtres  s'étaient 
conciliés  l'affection  de  leurs  sojeU  dans 
Us  revers  comme  dans  la  prospérité,  le 
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roi  ft  pQ  eoiapter  atec  aaaimnee  qne 
r«Qcienne  fidélité  éprouvée  des  Ha* 
novriens  ne  serait  }amaia  et  nulle  part 
ébranlée  par  les  évéuementsdn  temps. 

m  Au  milieo  de  l'agitation  causée  par 
ces  événewcota ,  par  les  circunstanoea 
du  temps  et  différents  embarras  ,  sa 
mi^eftié,  aiopèchée  par  des  obstacles 
inspriQontables  de  se  rendre  an  milieu 
de  ses  sqj«ta  pour  les  tirer  de  peine  et 
veiller  à  lear  pieo-être,  a  jugé  a  propos 
de  me  nommer  vicfrfoi  du  royfiiime  de 
Ujipovre. 

•  J'ai  désiré  d'aatant  ploa  vivement 
dç  pouvoir  donner  moi-même  coopaia^ 
sance  aux  états  du  royaume  de  cette 
nomination,  poar  lea  assurer  de  vive 
vuix  combien  je  suis  reconnaissant  de 
ce  témoignage  de  la  confiance  do  roi , 

3o'il  me  donne  «ne  occasion  de  pins 
e  prouver  à  sa  majesté  ma  fidélité  ioé* 
branlable,  et  aux  habitants  du  pays, 

acte  je  leor  consacre  tous  les  soins  qui 
épeodent  de  moi  pour  améliorer  leur 
situation  et  pour  accomplir  les  inten* 
tions  bienveillances  de  aa  nsajesté. 

«  Mais  pour  atteindre  ce  but ,  j^ai 
auasi  besoin  de  la  ooqfiaBoe  des  états , 
ainsi  que  de  celle  des  habitanta  des 
villes  et  du  pays.  J'y  compte  même 
daps  le  cas  où  ma  conviction  m'cmpè- 
cberait  par  devoir  d'accomplir  des  dé- 
sira qn  on  m'a  fait  connaître  récem- 
ment par  de  nombreuses  pétitions ,  et 
auxquelles  j'ai  voué  le  plus  soigneux 
examen. 

«  Je  me  suis  d'autant  ploa  empressé 
de  mettre  sons  les  yeux  de  sa  majesté 
celles  qui  lui  étaient  immédiatement 
adressées,  que  c'est  on  principe  saivi 
de  toot  temps  par  sa  majesté,  et  qu'elle 
a  de  noQveaa  prononcé  expressément 
dans  les  circonstances  actuelles ,  de  ne 
mettre  ancnnes  limites  4sns  le  droit 
de  pélllion  de  la  part  de  ses  fidèles 
sujets ,  d'admettre  et  de  iaire  présenter 
à  sa  propre  décision  leurs  représenta- 
tions ,  lorsqu'elles  sont  conçues  d'une 
manière  conforme  k  l'ordre  et  anx 
convenances.. 

«  Parmi  ces  pétitioDs  adressées  direc- 
tement à  sa  majesté  00  à  moi,  j'ai 
trouvé  fréquemment  exprimé  le  désir 
d'un  changement  dans  la  Constitution. 
L'examen  de  pareils  projets  demande 
la  plos  grande  circonspection ,  car  dea 
cban(;ements  opérés  sans  encan  mena* 
gement  produiaent  toujours  des  haines 
et  du  oésordre;  le  bien  ne  s'établit 
solidement  que  par  dea  réformes  Imie^ 
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I  •'  l"«t.  19  dt  ricte  d<  Il  confcd^ 
>n  (erri»iii(|ge,  qui  u'a  pu  encuic 


Tonbiciitleibaii 

tiién, 

d'«rr*(,       ___    _ „,_ 

ponr  U  liberté  du  côoimcri 


fiduiniiitabUi  qn'a  Apravroi  h  céô* 
de  l'F.ui  diDj  le  coonot  de  Tauâ 


-I  dai  loi*  de  fiai 


liberté  da  c< 

Kablcc  acii: 

d.  ,U,  „.  c 

Unce.illcnd 


ion  dcliillée  d< 


Il  tianquilliié  a  ili  rétablie,  d'an  i 
bra  d'buiqmn  ploa  grand  que  di  1 
tame,  rou»  prendroiM  à  ï«l  égard 
rétuluLiiiD     cooTeiublc,    apià    • 


favorable  de  l'admini» 
la  paua(:tr.  L4in4{a*  ■• 


Hona  oovertei  k  c«t  effet  par  Ja  sua-  0, 

Tffneœenl  da  Téral  iveo  la  diéle  de  1«  di 

■ereniwme  conTétléraliui].  ni 

-  Enaitendanl  cepcnd^m  qn*  rill»-  eu 

magne  entière  aoitdcl«rée  Jet  eoUi-  da 

Te>  qui  liennenl  dam  la  détreiae  MB  an 

commerce  0.  ««  mdq.trie.  Ion,  no«  rÉ| 

T„  "lî"   ,■*""!•   i   I»    «olliciloda   ua-  lei 

i:i:ûX"dT;,*i'-'^:;'-r.''a'''^  "' 

pw'e  de  terapa,  ,■]  ^ùt  'prû'dâ"^  Z 

*antptapTai  délirrcr  le  comnierce  f» 

Ie«,l^7l"/.' ■!!  -?J?*Î'  ^*«  "•.Td"  "«  "I 


I.  dana  l'unir-  ««. 


iceuairea  dana  leor  partie,  maij  ta- 
<ic Hcliani apprécier Vraprit  dampa 
lu  lequel  ili  vivent,  «  lea  naii  he- 
in* da  Dtupla ,  alura  nn  oidre  ptitan 

rvi ce  public.  Lci  dépoi 

laa&cront  paa  alun   d 

rbilraire,  à  ce  qce  l'ordre  «i  ont 
(e  économie  régnent  dana  l'adaîa»- 
iliondeTRlat,  et  à  ce  que  tonm  la 
ijrui  dont  elle  pouna  dùiHUa- 
...i  ~~QluTéa  1  angnantcr  la  Uo- 

loialité  du  penple 

ir  accordant  la  nuavcDa  «w- 
T.  A.  R.demieae  quelb 

n  aognate  Tolonié  de  &>nder 
nière  lUa  ei  donble  le  faua- 
lea  lojei).  La  réalitation  d* 
laiernellei  reRconira  de*  dIh- 
1 1  hit  inmmtMiiablei  dan 
non  -  iBletTunapi»  drpnii 
enpi  de  V.  !..  IL  da  a*  .e^ 


iu  ce  dernier.  Laa 
il  de  lai  donner  )■ 
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•  nient  remédier  aa  m^nqvc  d^ane  di*- 
:  cossion  verbale    et   apprufoadie   des 
objets  soamis  à  U  dcci^ioa  du  iiOQTe- 
raio. 

«  Noaa  prions  donc  Y.  A.  R.*  spssi 
respectaeo»eaient  que  nous  le  fai»uof 
avee  instance,  par  le»  motifs  qoe  nous 
avons  exp<jsês  »  et  par  d'autres  cqnsî- 
.  dérations  de  haute  administration,  sar- 
tout  ponr  que  la  coniiaiice  pnbîique 

3 ai  a  été  ébranlée  puiMe  se  rétablir, 
e  vouloir  bien  abréger,  autant  que 
possible,  son  absence  de  sa  résidence, 
absence  dont  les  canses  nous  sont  eu* 
tièreiurut  inconnues,  et  de  revenir 
anprés  de  nons  pour  y  acquérir  la  ooq« 
vil  tion  que  nus  efforts,  pleine  de 
luyjuté,  tendent  autant  à  assnrer  et  i 
matnienir  les  droits  et  Téclat  du  trône 
qoe  les  droits  du  neuple. 

«•  Ce  nVst  que  au  lespect  mutuel  df 
ces  droits  et  de  ces  devoirs  que  naîtra 
an  état  florissant  du  pays ,  et  que  peut 
^tre  fondé  et  «e  conserver  lé  seul  oon- 
bear  digne  d*an  prince  père  de  ses 
sDJets  ,  ainsi  que  la  prospérité  des  su- 
jets que  la  Providence  lui  a  confiés. 

«  Noos  prions  Y.  A.  R.  d*accaeillir 
STec  bonté  Téxpression  de  ces  senti- 
iDtfnts  rsapectiMaz  et  sincères ,  et  nous 
sommes  avec  leplss  profond  respect, 
de  Y.  A.  R.  les  très  Jbnmbles  et  très 
obéissants,* 

«  C^ssçl,  le  aS  avril  i83i.» 


HANOYRB. 


HfSCOUES  prùnonrè ,  h  ^«uvertufé  de» 
éiaU ,  ftar  son  mU»is»  rojroh  U  vicâ* 
roi,  duc  dt  Cmmhrùlge ,  te  8  mère 
i83i, 

«*  Measieors  les  boaoraUes  membres 
des  états,  je  voaa  voie  avec  plaisir  iss- 
semblcs  aaionr  de  moi,  pour  vones 
de  noareSQ  toos  vos  e^orls  an  bien 
da  pays ,  et  continuer  vos  travanx  in- 
terrompns  depuis  rajoumsment  de 
Tannée  dernièra.  Uans  cet  intervalle, 
iDon  sngnsie  frère,  S.  M.  le  rt»i  Gnil- 
Isaïue  IV,  rit  monté  sur  le  trône  de 
ses  pères,  vacant  par  k  mort  du  roi 
Georges  IV.  Hériiierdes  sentiments  par 
lesquels  ses  glorieux  ancêtres  s'éuient 
conciliés  l'anection  de  leurs  sujets  dans 
Us  revers  eomme  dans  la  prospérité,  le 
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roi  »  pa  coÉipler  avec  asamenoe  qne 
l'ancienne  fiaélité  éprouvée  des  Ha« 
novriens  ne  serait  jamais  et  nulle  part 
ébranlée  par  les  événementsda  temps. 

m  Aa  miliea  de  l'agitation  causée  par 
ces  événewenta ,  par  les  circunstanocs 
du  temps  et  différents  embarras  ,  sa 
miijeslé,  Kinpècbée  par  des  obstacles 
insurmontables  de  se  rendre  an  milieu 
de  ses  sujets  pour  les  tirer  de  peine  et 
veiller  à  leur  Vian-être,  a  jugé  a  propos 
de  me  nommer  vioeroi  du  royaume  de 
Hanovre. 

•  J'ai  désiré  d'autant  plus  vivement 
de  pouvoir  donner  moi-même  coopais> 
sauce  au(  états  du  royaume  de  cette 
nomination ,  ponr  les  assurer  de  vive 
vui3(  combien  je  sois  reconnaissant  de 
ce  témoignage  delà  oonfianoedu  roi, 

3u*il  me  donne  une  occasitm  de  plus 
e  prouver  à  sa  mitjeslé  me  fidélité  iné« 
branlable,  et  8QX  habitants  du  pays, 

3 ne  je  leur  consacra  tctoa  les  soins  qni 
épendent  de  moi  ponr  améliorer  lenr 
situation  et  pour  accomplir  les  inten- 
tions bienveillantes  de  sa  majesté. 

tt  Mais  pour  atteindre  en  but ,  j'ai 
auaii  besoin  de  la  ooniianoe  des  états, 
ainsi  que  de  celle  des  habitants  des 
villes  et  du  pays.  J'y  compte  même 
dans  le  cas  on  ma  conviction  m'empê- 
cberait  par  devoir  d'accomplir  des  dé- 
sirs  qu  on  m'a  lait  connaître  récem- 
ment par  de  nombreuses  pétitions ,  et 
auxquelles  j'ai  voué  le  plus  soigneux 
esamen. 

m  Je  me  suis  d'antaut  plus  empressé 
de  mettre  sous  les  yeux  de  sa  majesté 
celles  qui  lui  étaient  immédiatement 
adressées,  qnc  c'est  on  principe  suivi 
de  tout  temps  par  sa  majesté,  et  i^u'elle 
a  de  nouveau  prononcé  expressément 
dans  les  circonstances  actuelles ,  de  ne 
mettre  aucunes  limites  dans  le  droit 
de  pétititin  de  la  part  de  ses  fidèles 
sujets ,  d'admettre  et  de  Csire  présenter 
à  sa  propre  décision  leurs  représenta- 
tions ,  lorsqu'elles  sont  conçues  d'à  ne 
manière  conforme  à  l'ordre  et  aux 
convenances» 

«  Parmi  ces  pétitions  adressées  diree- 
tement  à  aa  majesté  ou  à  moi,  j'ai 
trouvé  fréquemment  exprimé  le  désir 
d'un  changement  dans  la  Constitution. 
L'examen  de  pareils  projets  demande 
la  pluA grande  circonspection,  oardea 
changements  opérés  sans  aucnn  mena* 
gcment  produisent  toujours  des  haines 
et  du  désordre;  le  bien  ne  s'établit 
solidement  que  par  des  réformes  fsite^ 


i6a 

jvMqo'à  celui  de  capitaSati  âti  moins, 
««Btntiawws  par  le»  gardes,  aaf  le» 
«aoepticoa  jjBgééanéaeMairea  foàt  lea 
comptables. 

:  laS.'  La  iBQMieatiQn  de  la  gatde 
civique  ne  peni  avoir  lien  «|ii'en  verM 
d'ane  loi* 

124.  Les  militaires  ne  peuvent  èirn 
privés  de  Ifettrs  grades ,  nooneors  et 
pèniians  ♦  au»  àm  la  oaanSère  àétuwai^ 
liée  par  la  foi. 

\  titRE  W      ■  /'    . 
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TrrRB  vnt. 

x3a.  Pour  le  premier  choix  da  ehcj 
de  ï*Élat,  il  pourra  être  dérogea  la pn- 
mîère  disposition  de  l'art,  80. 

133.  Les  étrangers  établis  en  Belgiqot 
avant  le  x*'  janvier  18 14,  et  qui  ont 
Continué  d'y  être  domiciliés,  sont 
Considérés  comme  Belges  de  naissance, 
à  la  condition  de  déclarer  qne  leor  in- 
ténlfofi  est  de  jonir  du  beaéiicê  de  h 
présente  dtirpotition. 

La  déclaration  devra  cire  fiiîte  da» 
le»  SIX  mole ,  à  compter  du  jour  oà  b 
présente  constitution  sera  obligatuirt, 
i^ih  »ont  majeurs,  et  dans  l'anocc  qui 
saîvttt  lenrûiajorité,|'ils  sont  miseon. 

Cette  déclaration  aara  lieu  deraal 
PantoHté  provinciale  de  laquelle  ra- 
sortit  le  lien  ou  ils  ont  leur  domicile. 

Elle  Sera  dite  en  personne  oa  par 
un  mandataire,  porteur  d'une  proca- 
rfttion  spéciale  et  aofhentique. 

134.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  poorro 
par  une  loi ,  la  Cbamkie  des  rapresca- 
tant»  aura  un  pouvoir  dxsciélionnairv, 
pour  accuser  .no  nûaistr«,  et  la  00m-  de 
cassation  pour  le  juger,  en  cancléri- 
«ant  la  délit  e|  en  déieaDiaant  lapeiae. 

Kéanmoûu,  la  peine  na  poaita  ex- 
céder celle  de  la  reclnsion ,  sans  préJB> 
dice  des  cas  expreiskéniaiiC  prévus  par 
las  lois  pénales. 

i35.  Le  personnel  das  «ours  et  dci 


Dispotidons  géhéraUt. 

•*  ^aSk  La  natioti  belge  adopte  Im  coo« 
kara  rodgsv  janua  et  Aoira,  at  pont* 
les  armes  du  royaume,  le  lion  Wga^ 
avao  âa  Mgahds:x.'i7arxoar  r^rr  la  aoaca. 
«#i.ta6.ija  ville  de  Bmxeltes  est  la  ca- 
pàMdsde  là  Baigiqua  et  le  axéga  du  gon^ 
vaioiament.  i  ••  . 
.•.iax>  Adco»  aaémanf  né  peut  être 
iaapoaé  qli'eh  vartn  de  la  loi.  £11*  art» 
délevBiinela  foraauie* 
•'aa8;''£oat  étnagar,  ^ni .  ae  .tronv^ 
ailr  b^tafriloire  dB»la  ficlgiqnevtianifr 
dala  pnptaatâon accordée  aux  pbMO»« 
usa  ai  au'  bibnsv  aanf  les  e^eaptiona 
étalvlas  ^r  èa  lai. 

•)'fS9i  Aaemib  loi,  anoaniaraètéjon 
règlement  d'adiuinistmiioo  fléucraiet,. 
proviaavila  00  oommunale ,  n'est  labii- 

Êatoire  qu'après  avoir  été  publié  dans' 
i  forma  déterminée  par  la  loi. 
.'ido.  La  donsliiation   na  pcofétra* 
aoapaadnvaiitootnianpartifl;,  . 

De  la  révisMi  dé  ^  tonttitution. 

x3i.  Lefbiiivolr  îegtdatif  à  le  droit 
déidéolararqn^ià'Y'^èitdaà  la  t-ésision 
ééi.  telle  dlspasiuoii  cottstitatioiinaika 
<|n!i]  désigaai.0 

.  -4prèiri  «eMa  dêobralion,;  les  dans 
Ckaasbres.  1  sont  îdiaaootasu  d«  plein 
dhait.  .  T  .    f  •..■•».  •»•  .> 

I  fU  .ca  iark  convoqua  dans  ooKvviles^ 
conformément  à  l'art.  7 X.  .> 

tiOèsf  Cbaaftfarasatatoenl^  de  dommnn 
aaàord  afaoïlerjraâv  anr  iaa  peints  son* 
misa  la  révision.  '  < 

«  Dana-j'uo  ica»^  lel   Cbaiaillrea '.ne 
pofliffttnt!  déiibôrari,  ss^deàs  tHésiafi;     actes  qui  y  sont  conTraires,  sont  abw 
ifmina  daa  meiubccs  qoi    eompapent*     g^  '  1      .,1    •.< 

cbscnne  d'elles   naisont  préaamsça^       ..     Ditpû$kHm  wUMmnutirtà 
naà'changàiâant^ ne.  aara  ado^é^sU  ■    ^ 

ne  réunit'  aa.9aaf la  lea  dem  tiars  daa;.|      *•  x  3|^  Laaoïig^fi  national  déaiaraqa*3 
»   >  v'         eftt  aédèssairaida'péàrv^i^,  par  dift 


tribunaux  est  maintenu  tel  qu'il  existt 
^ntpelleasent,  jusqu'à  oe  qcAlyaît  été 
jtl»prva  psff  une  loL 

.  Celte  kù  devra  être  poitâe  pambal 
la  première  session  législative. 

,  x36.  Une  loi,  pottee  dm  la  wèm 
session ,  détatminara  la  mode  da  la  pra- 
miéra  nomination  des  maabraa  de  b 
cour  de  cassation. 

'  137,  La  kM  iundarooitnle  do  14  aoôt 
x8i5  est  abolie, ainsi  qao  les  stainti 
pitivincianx  et  loeanz.  Canaadant,  la 
autorités . provinciales  et  locales  con- 
servent leurs  attributions  jaaqo^  sa 
qiia  ta  lai  y  aitàutramcnt  ponrvn. 

i38.  A  compter  dnfdaroà  Iaeomtl> 
tmidn  •a«s«xé(siitcrir»t  tttttfes  les  lois, 
déofeM^artiètélri  9è|[leàMlkls  ci  autres 


»>•!  , 


"■*    ». 
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dépoté»  qni  ont  été  chargés  de  déposer 
au  pied  àa  trèoe  de  V.  TA,  I.  et  R.  l'ex*- 

{}iTs«iob  des  rolontés  et  des  désirs  dé 
a  natioo,  que  les  provinces  polunaiscsi 
andennement  inoorporces  a  l'empire , 
futoent  adiuises  i  la  joaissance  dea 
wèittes  liberlés  qae  le  ruyaame. 

«  Daignes»  tire  ,  par  humanité  et  par 
é^aid  pour  les  bieafaits  que  tous  aves 
répandas  sûr  nous  an  commencement 
ae  votre  règne,  accueillir  avec  bonté 
\f.s>  prières  dont  ils  sont  Tinterprète. 
Que  la  Pologne  déjà  reconnaissante  i 
Y.  M.  I.  et  A.  pour  les  bonnes  inten- 
tions qoe  Tons  lai  avez  toujours  mon- 
trées ,  que  cette  Pologne,  dis-je ,  poisse 
vous  entourer,  sire»  de  cet  amonr 
qu'elle  conserve  dans  son  cœur,  pour 
sou  auguste  régénérateur;  que  notre 
destinée  s'accorapliAae  :  et  vous ,  sire  | 
ii-iupiisaant  à  notre  égard  les  promesses 
de  votre  prédécesseur,  prouvez-noua 
p^r  de  nouveaux  bienfaits  qne  votre 
rè^ue  n*est  qu'une  suite  non  interrom- 

{MIC  du  règne  de  celui  qui  a  rendu 
'cxisience  a  une  partie  de  Tancienne 
Pologne.  Du  reste  la  jouissance  des 
libertés  qni  nous  sont  assurées  par  11 
Charte  n'est  point  nne  concession  que 
I«!  trône  nous  fera  ;  ce  ne  sera  que  la 
ftiiupte  exécution  d'un  contrat  passé 
entre  le  roi  et  la  nation ,  et  conurmé 
par  un  sennent  réciproque. 

•(  Connaissant ,  sire,  votre  magnani- 
mité, Je  dois  espérer  qu'une  députa- 
tion  qui  n'a  pour  but  qne  la  paix, 
olitiendra  l'effet  qn'tlle  se  propose; 
l«s  travaux  du  gouvernement  provi- 
soire sont  consacrés  à  l'organisation 
intérieure  du  pays;  ses  ordonnancée 
seront  respectées ,  comme  les  miennes 
p)<»pres»  jusqu'au  moment  de  la  réû- 
nuMi  du  sénat  et  de  la  chambre  dei 
nonces 9  auxquels,  il  appartiendra  dé 
(irendre  des  mesures  oitcrienres. 

.  «  Sire,  en  ma  qualité  d'ancien  soldat 
et  de  bon  Polonais,  j'ose  vous  faire 
e:itendre  la  vérité  ;  car  je  sois  persuadé 
que  V.  M.  I.  et  R.  daignera  l'écouter. 
Vous  tenez,  sire,  dans  votre  main  les 
djittiiiée»  de  tonte  une  nation  :  d'un 
«tel  mot*  vous  pouvez  la  mettre  an 
ciMobU  du  bonbenr;  d'un  seul  root  la 
précipiter  dans  un  abîme  de  maux. 

•  *  Plein  de  confiance  dans  la  magna- 
nimiié  de  votre  cœur,  sire,  j'ose  cs- 
ivrerqè'aiie  effusion  de  sang  n'aura  pas 
lien*  et  je  me  regarderai  comme  le  plus 
heufeox  des  hommes  si  je  puis  at- 
tfiadn  an  hn^  ^ae  je  ae  propose  par 


la  réunion  intime  de  tous  les  ëlémentt 
de  bon  ordre  et  de  force.  » 


PftoctAliATXOit  du  fêld-màréekal  eoihiê 
DiêhiiÈek^Sûbalkanski  aux  Poloiiait, 

«  Polonais, 

«  S.  M.  Vemperetir  et  roi ,  notre  an- 
gnste  àouveraiu,  m*a  confié  le  com- 
mandement des  troupes  destinées  4 
mettre  un. terme  aux  aéplorables  dés- 
ordres qoi  affligent  le  royaume  de  Po- 
logne. 

M  La  ntticlamatioti  de  S.  M.  f.  et  R. 
TOUS  a  déjà  instruits  que  le  souverain 
voulait,  dans  sa  générosité ,  distinguer 
les  sujets  fidèles  qui  ont  observé 
leurs  serments  ,  des  instigateurs  cou- 
pables qui  sacrifient  à  leur  odiense  am- 
nitiun  les  intérêts  d'un  peuple  heureux 
et  paisible.  Bien  pliis,  il  veut  étendre 
sa  bienveillance  et  sa  clémence  aux 
malheureux  qni  ,  par  faiblesse  ou 
par  crainte ,  se  sont  rendus  les  com- 
plices d'un  déplorable  attentat.  Polo- 
nais !  écoutez  la  voix  de  votre  souve- 
rain ,  de  votre  père,  du  successeur  de 
Taoguste  restaurateur  de  votre  patrie, 
et  qui ,  comme  lui ,  a  toujours  voulu 
▼otre  bonheur.  Même  les  coupables 
éprouveront  les  effets  de  sa  magnani- 
mité ,  s'ils  y  ont  recours  avec  conBance. 
Ceux-là  seuls  qui  ont  trempé  leurs 
mains  dans  le  sang,  et  ceux  qui,  plus 
coupables  peut-être  encore,  qui  ont 
excité  à  ce  crime  affreux ,  subiront  les 
jnstes  peines  portées  contre  eux  par  les 
lois. 

<«  An  moment  on  j'entre,  avec  les 
troupes  que  je  commande ,  dans  le 
royaume  de  Pologne ,  je  croîs,  de  mon 
cdté ,  devoir  vous  faire  connaître  les 
principes  qni  guideront  tontes  mes 
démarches.  Soldat  fidèle,  et  e:Lécn- 
teor  cotisciencienx  des  ordres  de 
mon  souverain,  je  ne  m'en  écarterai 
jamais. 

«  i^  Les  paisibles  habitants  qtti  nous 
recevront  comme  des  frères  et  dea 
amis  f  trouveront  les  mêmes  sentiments 
dans  les  troupes  placées  sous  mes  or- 
dres, et  éprouveront  de  lenr  part  les 
effets  d'une  parfaite  réciprocité.  Le 
soldat  paiera  exactement  tout  ce  qui 
lui  sera  fourni  ;  et,  si  les  circonstan- 
ces exigeaient  que  les  troupea  reçoa- 
aeiit  des  vivres  de«  habitants ,  oa  II 
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af^esaion  déloyaU  et  contraire  à  ions 
lei  principes  da  droit  des  gens.  La  na- 
tion  n'en  sentira  que  pins  vivement 
rinapériease  nécestité  des  réformes 
commencées,  et  qui  se  ponrsnivent 
avec  une  aciirité  dont  les  résoluts  ne 
se  feront  |K»iiit  attendre.  Dans  peu  de 
joars  la  Brigiaoe  aara  une  armée  qui, 
s*il  le  fallait  ne  nouveau ,  sanrait  dé- 
fendre avec  honneur ,  avec  succès ,  l'in- 
dépendance et  les  droits  de  la  patrie. 

m  Des  projets  de  loi  seront  présentés, 
dorant  cette  session,  pour  aonner  an 

Soovprnement  sa  part  légitime  d*in- 
oence  dans  la  composition  des  cadres 
de  Tarmée ,  rendre  la  confiance  an  sol- 
dat ,  et  assarer  nne  juste  récompense  à 
ceux  qui  se  seront  distingués  an  jour 
du  danger. 

«  Messieurs,  j'appellerai  votre  sollt- 
cilnde  toute  particulière  sur  l'état  de 
nos  finances.  Je  sais  les  besoins  que 
réclame  cette  partie  essentielle  du  ser- 
vice public.  La  pensée  dominante  de 
mon  gonvernement  sera  toujours  d'in- 
troduire snccessivement  dans  les  dé- 
penses publia  nés  les  économies  si 
Bsotement  sollicitées  par  l'état  de  la 
aociété ,  et  à  Taide  desquelles  il  sera 
permis  d'alléger  peu  à  peu  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  peuple. 

«  Aujourd'hui,  néanmoins,  des  sa- 
crifices sont  encore  nécessaires;  d'ane 
part,  pour  couvrir  les  frais  de  la  réor- 
ganisation de  l'armée,  et  de  l'autre 
{>onr  compenser  ane  diminution  dans 
es  recettes,  que  les  circonstances  ou. 
nous  nous  trouvons  temporairement 
placés  fbntentrevoir  comraeinévitable. 
La  nation  a  prouvé  qu'elle,  ne  reculait 
point  devant  les  sacrifices  qui  loi 
étaient  commandés  par  l'honneur  et 
l'intérêt  du  pays.  Elle  saura  supporter 
encore  ceux  dont  le  gouvernement 
aora  justifié  la  nécessité. 

«  La  confiance  avec  laquelle  la  na- 
tion tout  entière  est  venoe  jusqu'ici 
ao-devant  de  son  roi,  me  donne  le 
droit  de  compter  sur  le  concoors  de 
ses  représentants  poor  tontes  les  me- 
sores  qui  peuvent  contribuer  an  bien- 
être  du  pays.  Mes  espérances  ne  seront 
point  decnes.  La  Belgique  nous  verra, 
animés  d'une  même  pensée,  travailler 
de  concert  ao  bonheur  et  à  la  gloire 
de  cette  patrie  devenue  la  mienne;  de 
cette  patrie  à  laquelle  je  ne  cesserai  de 
▼oner  tonte  ma  soUicitode,  comme  je 
Ini  ai  voué  déjà  mes  plus  chères  affec- 


DiHcociis  pnmoiué  pdr  U  roi  CuSUmÊle 
à  l*ou9érture  deg  étmis  -  géttirmmx ,  if 
Z7  octobre  x83i. 

«  Nobles  et  poissants  seignems*, 

•t  Les  circonstances  difBcîWs  oè  11 
patrie  se  trouve  depois  un  an  ont  fait 
fermer  votre  ses&ioi^  an  moment  de 
j'ouvre  celle-ci. 

«  Dans  le  conrant  de  cette  année, 
aignalée  par  tant  d'événements,  et  par 
des  négociations  perpétuelles,  provo- 
quées par  la  séparation  violente  dtf 
provinces  belges  ,  vos  nitbies  pai««B- 
ces  se  sont  convaincue»  des  efforts 
constants  du  eouverneiuent  poor  ob> 
tenir  des  conaitions  avanlageoses,  et 
pour  fîsire  cesser  nn  état  de  ctioses  qai 
a  imposé  à  la  Hollande  des  aacriliea 
au-dessus  de  ses  forces. 

«  Si  ces  efforts  ont  été  infractocox, 
du  moins  la  Hollande  a  offert  i  FEa- 
rope  l'exemple  éclatant  de  son  conataat 
attachement  aux  principes  reli^ieoxel 
d'ordre  social  qui  font  le  bonheur  des 
notions.  Elle  se  maintiendia  dansées 
sentiments,  et  cette  noble  réacIntioB 
ne  sera  pas  sans  infloence  anprès  des 
puissances  pour  la  fixation  de  sob 
sort. 

«  Les  volontaires,  les  schottsnys  et 
la  milice  ont  rivalisé  en  coorege  et  em 
persévérance  avec  l'armée  régulière, 
tant  de  terre  que  de  mer.  Sontenos  par 
les  nobles  sentiments  qui  aninaent  tues 
mes  dignes  sujets,  leurs  services  ont 
snfti  non-senleroent  ponr  conserrer  et 
défendre  le  sol  de  la  patrie,  isais  ee- 
core  poor  attaquer  et  bêttreuo  eoneaai 
oui ,  codiptant  nne  population  presqoa 
oouble  de  la  population  hoUaiulaïae, 
a  été  repousse  josqu*au  fond  de  ses 
provinces  et  n'a  trouvé  de  salut  me 
dans  les  secours  et  l'intervcntioB  des 
étrangers. 

«  Tant  de  preuves  de  fidélité  doB- 
nées  par  les  défenseurs  du  royavMe , 
tant  de  hauts  faits  du  courage  le  plos 
éclatant ,  sont  encore  présents  à  aotrt 
mémoire  ;  ils  seront  un  sujet  de  recoo^ 
naissance  et  d'admiration  pour  la  pot- 
tente. 

•  •«  Il  n'a  pas  été  nécesaaire  de  faire  la 
levée  en  rossM  dont  l'appel  avait  été 
préparé  dès  l'ouverture  de  voire  det^ 
nière  session.  La  landstorm  contitiDera 
avec  zèle  à  foire  le  service  iniêriear, 
comme  elle  l'a  déjà  fiiit,  concarrem* 
mcDK  arec  les  yolontairesdc  tons  les 
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élils  qnise  sont  joints  à  elle.  Cependant 
le  guavernement  ne  nc<;iige  rien  pour 
se  lenir  prêt  à  ane  gaerre  oltérieare, 
li  Tespoir  d'une  paix  prompte  et  con- 
Tetiablene  se  réalisait  pas  A  cette  fin, 
une  levée  extraordinaire  de  là  milice 
nationale  et  la  mobilisation  des  hom- 
mes appartenant  an  premier  ban  des 
gardes  communales ,  sont  ordonnées , 
tandis  qne  les  élèvea  des  aniyersités  et 
des  atbenées,  qoi  se  sont  montrés  si 
ardents  an  combat ,  se  tiennent  prêts  k 
quitter  de  nouveau  leurs  études  et  à 
reprendre  les  armes  aussitôt  que  la  dé- 
fense et  rhonnenr  de  la  patrie  Texi- 
geront. 

«  An  milieu  des  maux  si  peu  méri- 
tés qui  affligent  la  patrie,  nos  relations 
avec  les  autres  puissances  ont  été  main- 
tenues  et  augmentées.  Les  diflicullés 
qni,  pendant  plusieurs  années,  se  sont 
opposées  an  règlement  de  la  naviga- 
tion du  RUiu ,  ont  été  écartées  par  une 
convention  conclue  avec  les  Etats  ri- 
verain» de  ce  fleuve,  et  qni  s'exécute 
maintenant. 

«  Il  iii*e»t  agréable  de  pouvoir  annon- 
cer à  VV.  HH.  PP.  que  Télat  de  l'agri- 
cnliure  présente  cette  année  des 
résultats  plus  satisfaisants  qne  dans 
beaaconp  d'années  précédentes.  La 
moisson  a  été  favorable  au-delà  de 
tonte  espérance. 

«  Tandis  que  d'autres  contrées  sont 
affligées  d'une  cruelle  maladie  qui 
fait  c'haqne  jour  de  nouveaux  progrès, 
la  Néerlaride,  grâce  à  la  Providence,  a 
juiqti'ici  été  é|>4<rgnée.  Des  mesure»  né- 
cessaires ont  été  adoptées  à  la  fin  de 
l'année  dernière ,  pour  prévenir  la  com- 
municatiqn  du  fléau  par  la  voie  de 
mer.  Le  gouvernement,  avec  l'aide  des 
hommes  de  l'art,  recherche  et  prépare 
les  moyens  les  plus  propres  à  détourner 
le  mal  de  ce  pays,  et  à  en  diminuer 
l'intensité  s'il  doit  nous  atteindre. 

«  Le  commerce,  la  navigation  et  tou- 
tes les  bnnches  d'industrie  qui  s'y  rap- 
portent ont  souffert  partout  ;  et  consé- 
quemment,  cette  souffrance  s'est  fait 
ressentir  aussi  dans  ce  pays,  par  suite 
des  obstacles  que  les  communications 
ont  éprouves  de  l'incertitude  occasio- 
née  par  les  commotions  politiques  et 
d'antres  circonstances.  Ce  mal ,  associé 
k  tant  d'antres  ,  qnoiqoe  bien  funeste, 
est  de  sa  nature  temporaire, et  napeut 
avoir  une  influence  permanente  sur  nos 
relations. 

«  La  canal  creoaé  à  triTers  l'ile  do 


Yoone  a  été  ouvert  celte  année  au  pas- 
sage des  vaisseaux,  et  l'entreprise  a 
complètement  répondu  aux  espérancea 
qu'on  avait  conçues  de  son  succès. 

«  La  rédaction  d'une  nouvelle  loi  et 
d'un  tarif  de  droits  d'importation  , 
d'exportation  et  de  transit ,  est  à  pré- 
sent l'objet  de  délibérations  sérienses 
et  sera  finalement  soumis  à  VY.  UH. 
PP.  Cette  loi,  j'en  suis  convaincu, 
contribuera  grandement  an  bien-être 
de  la  vieille  Néerlande ,  en  combinant 
une  entière  liberté  pour  le  commerce 
étranger  avec  la  juste  protection  qni  est 
due  à  notre  pavillon,  k  noire  agricul- 
ture et  à  notre  industrie  nationale. 

«  La  tranquillité  intérieure  qui  a  été 
heureusement  rétablie  dans  nos  pos- 
sessions des  Indes  orientales,  ajoute 
une  influence  favorable  aAx  efibrts  que 
le  gouvernement  ne  cesse  pas  de  faite 
pour  rétablir  les  finances  de  ces  con- 
trées.YV.  HH.  PP.  en  auront  la  preuve 
dans  les  communications  qui  leur 
seront  faites  k  ce  sujet  pendant  cette 
session. 

«Dans  les  colonies  des  Indes  occiden- 
tales, l'industrie  est  encore  entravée; 
mais  les  moyens  d'écarter  les  embar- 
ras qu'elle  rencontre ,  forment  l'objet 
de  notre  attention  particulière. 

«Les  ressources  pécuniaires  del'Elat 
aont  dans  une  situation  satisfaisante, 
malgré  les  sacrifices  que  nous  avona 
été  obligés  de  faire.  La  coopération  de 
mes  fidèles  compatriotes ,  leur  empret- 
sement  k  venir  au  secours  de  l'Etat, 
tout  assure  le  service  régulier  de  tou- 
tes nos  obligations.  Les  tnlérêis  de  la 
dette  publique  ont  été  acquittés  exac- 
tement, les  créanciers  ds  1  Etat  ne  sont 
pas  restés  un  seul  instant  en  souf- 
france, et  les  dépenses  imposées  par 
l'entretien  de  la  flotte  et  de  l'armée  ont 
été  payées  chaque  mois  avec  la  plni 
grande  exactitude. 

«Dans la  préparation  des  lois  relatives 
aux  dépenses  de  i83a,  et  aux  moyens 
de  les  couvrir,  je  me  suis  efforcié  de 
faire  observer  une  économie  aussi  sé- 
vère que  l'année  dernière ,  et  d'alléger, 
autant  que  possible,  le  fisrdean  dea  dé- 
penses. 

«  n  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  co- 
pendsnt,  l'état  des  choses  actuel  rendra 
indispensables  de  grandes  charges,  mais 
je  vous  les  proposerai  avec  confiance 
ceruin  que  mes  fidèles  sujets,  me  con- 
naissant comme  ils  méconnaissent ,  ne 
me  rolàs«cont  rien  de  ce  qui  sen  no> 
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DUc&mn  pnmoneé  jntr  h  roi  k  Vnmvertmre 
dt  tms*€mkièe  Uês  éimU ,  U  1*'  mars. 

•  Uet  chtrs   «t   fidèles  éuu  da 
rayanoMy 

«  Cest  avec  confiance  qae  j^avre 
h  présente  session  ,  et  cette  coniisnce, 
jVspère  anssi  la  troaver  dans  votre  as- 
semblée. Je  me  sens  Tûme  élevée  à  1% 
dée  que  je  sais  roi  de  la  Bavière,  df 
celte  Bavière  qui,  tandis  que,  près  de 
nous  et  an  loin,  on  voyait  surgir  des 
révoltes,»  donné ,  dans  tontes  ses  pro- 
vinces, des  prenves  si  glorieuses  de  son 
antiqne  fidéliréâ  ses  princes.  J*épronve 
an  vif  sentiment  de  joie  à  vous  dire 
qae  les  rédactions  que  j'ai  faites  dans 
1  administration  ,    non-senlement  ont 
fait  disparaître  le  déiîcit  qui  avait  été 
si  considérable  dans  la  première  période 
des  finances,  mais  permettent  encore 
d'abolir,  poor  la  prochaine  période  des 
finances,  le  trentième  des  juges  provin- 
ciaux ,1a  taxe  particulière  sur  les  vins, 
U  où  elle  aabsiste  encore  an  profit  des 
caisses  de  rËtat,le  dixième  additionnel 
i  quelques  impôts  indirects  du  cercle 
da  Bhm ,  et  pour  un  tiers  Tiropôt  par- 
ticalier  d'amortissement  dans  te  cercle 
da  Bas-Mein,  ainsi  que  le  timbre  de 
succession.  La  7*  ,  la  8*  et  la  9*  classe 
de  la  taxe  de  famille ,  cesseront  d'être 
perçues  à  dater  du   i*'  octobre  pro* 
chain;   et  cependant,  il  pourra  ^tre 
consacré  plus  d'un  dèmi-mtllion  par  an 
â  l'établissement  du  cadastre;  de  même, 
les  tmvaox  de  fortifications  d*Ingol- 
stadt  ne  aeront  pasinterrompasJe  vous 
ferai  proposer  aossî  un  projet  de  loi 
ayant  poor  objet  d'éteinure,  an  cas  de 
reversion  de  fief  de  l'année  i8q5.  et  à 
ceux  qni  ont  ea  lieo  avant  le  1^'  octo< 
bre  1828,1e  bien£iit  de  l'abolissement 
do  timbre  de  la  réversale.  La  caisse 
d'amortissement   répond  i  ce  qn'tm 
s'en  était  promis.  Mes  cbers  et  fidèles 
étata  du  royaume  maintiendront,  j'en 
sais  convaincu ,  dans  l'administration 
économique  de  l'état,  l'ordre  qu'il  a 
été  si  difiicile  d'y  établir.  Je  ne  connais 
rien  de  plaa  duox  que  d'être  aimé  de 
Bon  pcopic,  mais  il  y  a  anssi  nne  faosse 
£iveQr  Jn  peoplcb  Ce    n'est  pas  anx 
dé,.ens  du  bien  de  l'Atat  qu'il  est  peiv 
mis  d  acquérir  de  la  popularité.  L'as- 
aociation  de  douanes  affectnée  avec  k 
eonrooM  de  Wortenberf^ ,  U  tr«ité4e 


commorot  conclu  arec  la  éoaironne  Se 
Prusse,  portent  d'heurenx  fruits.  Je 
m'occupe  avec  sèle  de  donner  plna 
d'extension  k  l'assoeiation  pour  les 
douanes.  Outre  le  compte  rendu  sur 
la  seconde  période  de  finances,  pour 
autant  que  les  arrêtés  de  compte  sont 
terminés,  et  le  budget  pour  Ja  troi* 
sième,  je  ferai  présenter  par  mes  ni« 
nistres  à  mea  coers  et  fidèles  états  du 
royaume,  pour  qu'ils  aient  k  en  déK* 
bérer,  on  Cod»  de  procédure  civile 
depuis  long-temna  désiré ,  basé  sur  hi 
publicité  des  débats,  un  Code  pénal, 
une  loi  sur  ia  ptesse ,  et  nn  Code  pénal 
forestier.  L'égoïsme,  soas  qnelqae 
forme  qu'il  se  déguise,  sera,  je  nen 
aanrais  douter,  banni  de  cette  asaem* 
blée,  et  le  bien  de  la  Bavière  sera  son 
nniqne  mobile.  Ce  que,  dans  bien  des 
pays,  le  peuple  ne  fait  encore  que 
souhaiter,  la  Bavière  le  possède  déjà 
dans  sa  constitution  et  son  orgam^a• 
tion  communale ,  grâces  à  notre  feo 
roi,  le  père  chéri  dont  la  mémoire 
est  l'objet  de  ma  vénération.  Je  puis  le 
dire ,  personne  n'ubserve  plus  scrupn- 
leusement  que  moi  la  constitution  ;  je 
ne  voudrais  pas  être  un  souverain  ab- 
solu. J'ai  jnré  ^on-aeulencnt  d'obser^ 
ver  la  constitution,  mais  aassi  de  la 
faire  observer.  Je  serai  inébranlabl« 
dans  cette  résolution;  la  fidélité  des 
Bavarois  le  sera,  également,  m 


GRAND -DUCHÉ  DE  BADJL 

Discours  prononcé  par  le  grandie  k 
Couverture  dts  éiate ,  /e  17  mmre. 

«  Ifobles  seigneurs  et  cbers  amis, 

«  C'est  avec  une  entière  confiance 
qne  j'oovre  aujonrd'hni  ponr  la  pre- 
mière fois  l'assemblée  des  étata  de  mon 
peuple. 

«  Dès  le  moment  où  la  Providence  a 
remis  le  soin  du  bonheur  de  ce  penpif 
entre  mes  mains,  j'ai  pris  la  ferme  ré- 
solution de  suivre  le  modèle  de  moil 
{>ère  chéri,  en  accomplissant  scrapo» 
eusement  les  devoirs  de  ma  haute  tû(» 
cation.  Poisse  le  ciel  répandre  sur  nons 
se*  bénédictions.  ^ 

«  Devant  moi  je  Toîa  une  rénnicm 
d^ommes  estimables,  d'amis  de  la  pn« 
trie ,  appelés  k  délibérer  aveo  moi  snt 
§»$  pins  importants  intérêta. 

«  D*apvèa  tontct  ces  ckceKMUÈpmf 
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liea,  sî  r^rt.  1^  deTacte  de  la  oonledi- 
ration  gemiapiquç,  qui  n\  pat  encovp 
été  exécuté  en  ce  muiuent,  avait  déji 
reça  aoi)  exécution  en  18  i5,  ou  danf 
une  des  années  suivantes,  ainsi  que  le 
▼onlaient  les  hautes  puis^ncea.  Comme 
cependant  cet  article  impose  à  la  coo- 
fédération  germanique  l'obligation 
d^arrêter   des    dispositions   générales 

Sour  la  liberté  du  commerce  et  de  Tia- 
ustrie,  qui  soient  communes  à  topp 
les  états  qui  la  composent,  la  précé- 
dente assemblée  des  états  a,  le,  ai  jan- 
vier de  cette  année ,  fait  connaître  an 
gouvernement  son  désir  qn'il  fit ,  sana 
tarder,  des  démarches  auprès  de  la  sé- 
rénissime  confédération  pour  que  la 
liberté  du  commerce  fût  rétablie  entre 
tous  les  états  de  la  confédération.  L'at- 
sembléc  actuelle,  qui  ne  perdra  jamais 
de  vue  cet  objet  d  une  si  haute  impor- 
tance,  attend  donc  avec  impatifnce  la 
communication  détaillée  des  négocia- 
tions ouvertes  à  cet  effet  par  le  gop- 
Ternement  de  Tétat  avec  la  fliète  de  la 
aéréoissime  confédération. 

«  En  attendant  cependant  ouar^II«- 
magne  entière  soit  délivrée  des  entra** 
ves  qui  tiennent  dans  la  détreiiae  aoa 
commerce  et  son  indqstrie,  tons  noa 
efforts,  réunis  à  la  sollicitude  pa- 
ternelle de  V.  A.  R.  pour  le  bien  de  sea 
sujets,  tendront  k  ce  que  ,  sans  aucunf 
perte  de  temps,  il  suit  pris  des  me» 
sures  propres  k  délivrer  le  commerce 
et  rinanstrie  du  pays  de^  charges  sQoa 
lesquelles  ils  gémissent ,  et  à  leur  don- 
ner que  plqs  grande  extension. 

M  Nous  scruterons,  dans  l'ordre  qna 
réclamera  leur  degré  d'urgence  et  que 
requiert  leur  importance,  les  projets 
de  lois  et  autrea  affaires  administra<p 
tives  qui  seront  soumis  à  nos  délibéra- 
tions. Outre  les  projets  de  lois  que  le 
discours  du  trône  nous  indique  comme 
devant  nous  être  présentés  en  premier 
lien,  nous  nons  attendona  encore  que 
le  gouvernement  nous  communique 
incessamment  nn  projet  de  loi  com- 
munale, et  nn  autre  sur  rétabliaaement 
des  conseils  d'arrondissement  ;  et  nons 
croyons  que  ces  lois  méritent  la  pré- 
férence^ parce  qn'elles  ont  pour  onjet 
immédiat  l'amélioration  de  noire  eu»- 
aiitntion. 

««  Ifouf  examinerons  encore,  avec 
une  atiQu^ion  scrupuleuse,  l'état  dea 
recettes  et  des  dépenses.  îions  cber^ 
obérons  à  couvrir,  sans  impoMcr  da 
HçnveUea  chargea  aux  aujeta,  ka  dé* 


^citaînévilablea  qu'a  épuonrée  la  ' 
de  l'Etat  dans  le  conrapt  de  FaDoée 
dernière,  ainsi  que  les  frais  extraordi- 
naires que  doit  occasioner  l'aoeonspiî^ 
aement  des  devoirs  fédcmax  deVl^at, 
par  la  mobilisation  d'une  pariia  ds 
contingent.  Quant  anx  déiîcita  des  im- 
pôts ,  ^ui  ont  été  la  snitc  d'onc  n<^i»- 
exécution  notoire  des  lois  de  finaovrs 
existantes,  et  aux  dépenses  ooaaide- 
rables  qui  ont  été  causées  par  le  mAfa- 
tien  sous  les  arme»,  même  après  que 
la  tranquillité  a  été  rétablie,  d  an  m  lu- 
bra  d*bommea  plus  grand  que  de  oac> 
tnme,  nous  prendrons  à  cet  égard  une 
résolution  convenable,  après  «vf«r 
exactement  pesé  ce  qui  4  rapport  à 
ces  objets. 

«  Nous  ne  dontona  nnUement  que 
l'état  pen  favorable  de  radmimsttmtKiB 
(le  sera  qne  passager.  Lorsque  ions  ka 
emplois  de  TEtat ,  surtout  les  emplsMS 
supérieurs ,  auront  été  pea  à  pea  coch 
ilés  à  des  hommes  non-acnLemefit  donés 
des  connaissances  et  de  rezpéhrnee 
nécessaires  dans  leur  partie  •  mets  en- 
core sachant  apprécier  Vesprit  du  temps 
dans  lequel  ils  vivent,  et  Ira  Trais  be- 
soins du  peuple ,  alors  an  oiôre  pai£iit 
régnera  dans  tontes  les  branles  du 
service  public  Les  députés  do  penpfe, 
placés  vis-à-vis  dn  gunverncmeot,  bs 
wp  lasseront  pas  alors  de  vciUer  à  ee 
une  partout  1  empire  des  loia  rem-' — 
1  arbitraire,  k  ce  que  Tordre  et 


ans 


sage  économie  régnent  danaTi 
tration  de  l'Etat ,  et  à  ce  que  tons  fes 
moyens  dont  elle  poom  dÎAtioscr 
soient  employés  k  augmenter  le  bice- 
ètre  de  la  totalité  du  peuple. 

m  En  leur  accordant  la  nooTcfle  co»> 
stitution,  V.  A.  R.,  de  mette  qnVUa 
l'avait  déjà  fait  antérienreasent ,  a 
énoncé  son  anguste  volonic  de  lundcr 
d*nne  manière  lixeet  durable  le  bon- 
heur de  ses  sujets.  La  réalisation  de 
ces  vues  paternelles  renccmtre  des  obs> 
tacles  tout  à  fait  iosurmontablea  deas 
l'absence    non  •  inteirompne     depuis 

3uelqne  temps  de  V.  À.  ÎL  de  aa  rcsi- 
ence,  surtout  dans  le  momeRt  acivri 
ou  les  intérêts  les  plus  importenrs  da 

Souvemcment  el  an  peuple  doivent 
lie  délibérés  sans  retard  per  lea  repre> 
sentanta  de  ce  dernier.  Les  mimstres 
de  V.  A.  B.  sont  presque  entiàrottem 
hors  d'état  de  lui  donner  lenra  coisseds, 
comme  l'exige  lenr  respoosaliilité 
atitutionneUe}  ear  dea  Apporta 
oa  de  OMiftea 
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nicDt  remédier  aa  iva^nque  d*ane  4i*- 
cnssion  verbale  et  ap)xrufi>Ddie  des 
objets  soamU  à  la  déci:»iuD  du  so^ve* 
rain. 

M  Nuas  prions  donc  Y.  4*  I^*«  apsM 
respectaeii»eaient  que  nous  le  (;iii»uof 
avec  instance ,  par  len  motifs  que  nuas 
avons  exposés»  et  par  d'autres  consi- 
dérations de  haute  administration,  sur* 
tont  pour  que  la  cunilance  pnblique 
ai  a  été  ébranlée  pui«sç  se  rétablii't 
e  vooloir  bien  abréger,  autant  que 
possible,  son  absence  de  sa  résidence, 
absence  durit  les  canses  nous  lont  en- 
tiéieiuriit  inconnues,  et  de  revenir 
aup'èiii  de  nons  pour  y  acquérir  la  coa- 
viitiun  que  nus  efforts,  pleins  de 
loyauté,  tendent  autant  à  assnrer  et  à 
maintenir  les  droits  et  TécUt  da  tr6uq 
que  les  droits  du  neupie. 

"  Ce  n'est  que  du  respect  mutuel  d^ 
ces  droits  et  de  ces  devoirs  que  naîtra 
Dn  éist  florissant  du  pays,  et  que  peut 
^tre  fondé  et  se  conserver  le  seul  oon- 
bear  digne  d*an  prince  père  de  ses 
fojets ,  ainsi  que  la  prospérité  des  su- 
jets que  la  Providence  Ini  a  confiés. 

«  Nous  prions  V.  A.  R.  d'accueillir 
a?ec  bonté  Téxpression  de  ces  senti- 
ments respectneax  et  sincèrts ,  et  nous 
Moiaiesaveo  leplos  profond  respect, 
^^  V.  A.  R.  1m  très  humbles  et  très 
obéissants,* 

«  Les  ét0t*  Msaembléf, 

«CMSfl,  le  25  avril  i83i.» 


HANOVRE. 


ÛMCoua»  pronenré ,  h  /'«Hcvrfuw  dit» 
ét^tt^  p^r  ton  mltésts  rojrafe  le  vice» 
^*,  duo  dt  Cmmk/ùlge,  le  8  m^rê 
>83r. 

«  Messieors  las  bonorablas  membres 
des  états,  je  vons  vois  avec  plaisir  ras- 
Hmblés  aoionr  de  moi,  pour  vouev 
de  nouveau  tous  vos  eRbrts  an  bien 
do  pays,  «i  continuer  vos  travaux  in- 
terronipns  depois  l'ajoumament  à% 
1  année  dernière.  Dans  cet  intervalle, 
jnon  aoguste  frère,  S.  M.  le  roi  Guil- 
«uiue  iV,  est  monté  sur  le  trènc  de 
«M  pères,  vacant  par  la  mort  du  roi 
Wgen  IV.  Hérilierdes  sentiments  par 
»aqoeU  ses  glorieux  ancêtres  s'éuient 
foncUié»  l'affccUon  de  lenrs  snjeU  dans 
^  revers  tomme  dans  la  prospérité,  le 
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roi  p.  pQ  eotipter  a? ec  asaniiBiiea  qn* 
l'ancienne  fiaélité  éprouvée  des  Ba- 
novriens  pe  serait  jamais  et  nollc  part 
ébranlée  par  les  événementsdo  temps. 

«  Aa  milieQ  de  ragitation  cannée  par 
cet  cvénemepts ,  par  les  circunstanoc» 
du  temps  et  différents  embarras  ,  sa 
n9iûc<*<ô»  ciippècfaée  par  des  obstacles 
insonnontabies  de  se  rendre  an  miliea 
de  ses  scgels  ponr  les  tirer  de  peine  et 
veiller  à  leur  pien-etre,  a  jugé  a  propos 
de  me  nommer  vice^vi  du  royaume  de 
Hanovre. 

•  J'ai  désiré  d'astant  plua  vivement 
de  poavuir  donner  moi-même  conpais-f 
sauce  aux  états  du  royaume  de  cette 
nomination,  poar  les  assurer  de  vive 
voi;(  combien  je  sais  reconnaissant  da 
ce  témoignage  de  la  oonfianoa  dn  roi , 

au'il  me  donne  une  occasion  de  pins 
e  pronver  à  sa  majesté  ma  fidélité  ÎDé« 
branla ble,  et  aux  habitants  dn  pays, 

3qe  je  lear  consacre  tons  les  soins  qvi 
épendent  de  moi  pour  améliorer  leur 
situation  et  pour  accomplir  les  inten* 
tions  bienvedlantes  de  s^  majesté. 

«  Mais  pour  atteindre  ee  bnt ,  j'ai 
anasi  besoin  de  la  oonlianoe  des  états, 
ainsi  que  àm  celle  des  hahitanis  des 
viltes  el  dn  paya.  J'y  compte  même 
daps  le  cas  on  ma  conviction  m'empè- 
cbeniil  par  devoir  d'accomplir  des  dc> 
sirs  qn  on  m'a  lait  conMaitre  récem- 
ment  par  de  nombreuses  pétitions ,  et 
auxquelles  j'ai  voué  le  plus  soigneux 
examen. 

«  Je  me  suis  d*antaat  plna  empressé 
de  mettre  sons  les  yeux  de  sa  majesté 
celles  qui  lui  étaient  immédiatement 
adressées,  que  c'est  nn  principe  soivi 
de  tont  temps  par  sa  majesté,  et  qu'elle 
a  de  nouveau  proBoncé  expressément 
dans  les  oireonstanccs  actuelles ,  de  ne 
mettre  anonnes  limites  dans  le  droit 
de  pétition  de  la  part  de  ses  fidèles 
sujets ,  d'admettre  et  de  flaire  présenter 
à  sa  propre  décision  leurs  représenta- 
tions ,  lorsqu'elles  sont  conçues  d'une 
manière  conforme  a  Tordre  et  aux 
convenances.. 

«  Parmi  ces  pétitions  adressées  dirre- 
tement  à  sa  majesté  on  è  moi,  j'ai 
trouvé  fréquemment  exprimé  le  désir 
d'un  changement  dans  la  Constitution. 
L'examen  de  pareils  pn>jeta  demande 
la  plus  grande  circonspection ,  car  des 
changements  opérés  sans  aucun  mena* 
gement  produisent  toujours  des  haines 
et  dn  uésordre;  le  bien  ne  s'établit 
solidement  que  par  des  réformes 
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■gression  déloyale  et  contraire  a  lona 
les  principes  dn  droit  des  gens.  La  na- 
tion n'en  sentira  que  plus  vivement 
rirapériense  nêcesiité  des  réformée 
commencées,  et  qui  se  ponrsaivent 
avec  one  activité  dont  les  résultais  ne 
se  feront  |Hiiiit  attendre.  Dans  pen  de 
jours  la  Bt-Igiuoe  aura  one  amiee  qui, 
s'il  le  fallait  ne  nouvean,  saurait  dé- 
fendre avec  honneur ,  avec  succès ,  Tin- 
dépendance  et  les  droiti  de  la  patrie. 

«  Des  pitijets  de  loi  seront  présentés, 
dorant  cette  session,  pour  donner  an 

Souvernement  sa  part  légitime  d*in- 
nence  dans  la  composition  des  cadres 
de  l'armée ,  rendre  la  confia nce  an  sol- 
dat ,  et  assurer  une  juste  récompense  k 
ceux  qui  se  seront  distingués  an  jonr 
du  danger. 

«  Me»siears,  j'appellerai  votre  soUi- 
cilnde  tonte  particulière  sar  l'état  de 
nos  finances.  Je  sais  les  besoins  que 
réclau«e  cette  partie  essentielle  dn  ser- 
vice public.  La  pensée  dominante  de 
mon  gouvernement  sera  toujours  d'in- 
troduire snccessivement  dans  les  dé- 
penses publiques  les  économies  ai 
nantement  sollicitées  par  l'état  de  la 
•ociété ,  et  à  Faide  desquelles  il  sera 
permis  d'alléger  peu  à  peu  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  peuple. 

«  Aujourd'hui,  néanmoins,  des  aa- 
crifices  sont  encore  nécessaires;  d'une 
part,  pour  couvrir  les  frais  de  la  réor- 
ganisation de  l'armée,  et  de  l'autre 
pour  compenser  one  diminution  dans 
In  recettes,  que  les  circonstances  on 
nous  noua  trouvons  temporairement 
placés  font  entrevoir  commeinévitable. 
La  nation  a  proové  qu'elle,  ne  recnlait 
point  devant  les  sacriiices  qni  loi 
étaient  commandés  par  l'bonnenr  et 
Tintérèt  dn  pays.  Elle  sanra  supporter 
encore  cenx  dont  le  goavernement 
aora  justifié  la  nécessité. 

«  La  confiance  avec  laqneUe  la  na- 
tion toot  entière  est  venue  jnsqu'ici 
an-devant  de  son  roi,  me  donne  le 
droit  de  compter  sur  le  concours  de 
aes  représentants  pour  tontes  les  me- 
sures qui  peuvent  contribuer  au  bien- 
élre  dn  pays.  Mes  espérances  ne  seront 
point  decnes.  La  Belgique  nous  verra , 
animés  d'une  même  pensée,  travailler 
de  concert  au  bonheur  et  à  la  gloire 
de  cette  patrie  devenue  la  mienne;  de 
cette  patrie  à  laquelle  je  ne  cesserai  de 
vouer  tonte  ma  sollicitude ,  comme  je 
Ini  ai  voué  déji  mes  ploa  chères  affec^ 
tiOM,a 


Disoovits  prtmoneé  pét  te  roi 
k  l'ouverture  des  êuts- 
17  octobre  i83l. 


gimirmmx,  k 


«  Nobles  et  puissants  sagneurs, 

«  Les  circonstances  difficiles  où  k 
patrie  se  trouve  depuis  un  an  ont  fait 
ienner  voire  scssioi^  an  moment  aà 
j'ouvre  celle-ci. 

«  Dans  le  courant  de  eelle  année, 
signalée  par  tant  d'érénemcnts,  et  par 
.  des  négociations  perpétuelles,  pruvo* 
quées  par  la  séparation  violente  6n 
provinces  belges  ,  vos  ii«>ble9  pni««sa- 
ces  se  sont  convaincacs  des  efforti 
conslants  dn  gouvernement  pour  ob- 
tenir des  conaitions  avantagenset ,  et 
pour  faire  cesser  un  étal  de  chose*  qai 
a  imposé  à  la  Hollande  des  sacriiices 
au-dessus  de  ses  forces. 

«  Si  ces  efforts  ont  été  infractncox, 
dn  moins  la  Hollande  a  oHert  â  rSa- 
rope  l'exemple  éclatant  de  son  constant 
attachement  aux  prineipes  religieux  cl 
d'ordre  social  qui  font  le  bonheur  dts 
nations.  Elle  se  maintiendia  danscei 
sentiments,  et  cette  nobJe  rés«lotida 
ne  sera  pas  sans  influence  auprès  des 
pni&sances  pour  la  fixation  de  soa 
sort. 

«  Les  volontatfes ,  les  schott?reys  rt 
'  la  milice  ont  rivalisé  en  eoorsj^e  rt  m 
persévérance  avec  l'anDce  régnitère, 
tant  de  terre  que  de  mer.  Soutenus  par 
les  nobles  sentiments  qui  animent  toes 
mes  dignes  sujets,  leurs  services  net 
snHi  non-seulement  pour  conserrcr  et 
défendre  le  sol  de  la  patrie,  nais  es- 
coreponr  attaquer  et  battre  un  eoiie«i 
oui ,  codiptant  nue  population  pre^qac 
oonble  de  la  population  faollandsâc, 
a  été  repousse  jusqu'au  fond  de  ics 
provinces  et  n*a  trouvé  de  salut  eee 
dans  les  secours  et  l'intervenUon  «s 
étrangers. 

«  Tant  de  preuves  de  fidélité  dos* 
nées  parles  aéfenseurs  dn  rovame»  , 
tant  cfe  hauts  faits  dn  courage  le  plof 
éclatant ,  sont  encore  présents  à  aottt 
mémoire  ;  ils  seront  on  sujet  de  reeoo* 
naissance  et  d'admiration  pour  la  po*' 
téritc.  ! 

•  «<  Il  n'a  pas  été  nécessaire  de  faire  h 
levée  en  masse  dont  l'apoel  e^ùt  ^^ 
préparé  dès  l'ouverture  àe  voire  dei* 
nière  sessi<in.  La  landstnrm  contmacn 
avec  cèle  à  faire  le  service  ioiéneorr  1 
comme  elle  l'a  déjà  fiiit,  ooncomfl*  , 
vent  arec  Ici  yolontaircsde  wn^  1 
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«Utt  qoi  M  sont  joints  à  elle.  Cependant 
le  guovernement  ne  ncgU{;e  rien  pour 
M  tenir  prêt  à  nne  guerre  ultérieure, 
ai  l'espoir  d'une  paix  prompte  et  con- 
Teiiabiene  se  réalisait  pas  A  cette  fin, 
une  levée  extraordinaire  de  U  milice 
nationale  et  la  mobilisation  des  hom- 
mes appartenant  au  premier  ban  dea 
gardes  commanales ,  sont  ordonnées , 
tandis  que  les  élèves  des  universités  et 
des  atbenécs,  qui  se  sont  montrés  si 
ardents  au  combat,  se  tiennent  prêts  à 
quitter  de  nouveau  leurs  études  et  à 
reprendre  les  armes  aussitôt  que  la  dé- 
fense et  rhonnenr  de  la  patrie  Texi- 
geront. 

•>  An  milieu  des  maux  si  peu  méri- 
tés qui  affligent  la  patrie,  nos  relations 
avec  les  antres  puissances  ont  été  main- 
tenues  et  augmentées.  Les  diiitcullés 
qui,  pendant  plusieurs  années,  se  sont 
opposées  an  règlement  de  la  naviga- 
tion du  Rbiii ,  ont  été  écartées  par  une 
convention  conclue  avec  les  Etais  ri- 
verain» de  ce  fleuve,  et  qui  s'exécute 
maintenant. 

*•  Il  iii*e»t  agréable  de  pouvoir  annon- 
cer à  VV.  HH.  PP.  que  Télat  de  l'agri- 
colture  présente  cette  année  des 
résultats  plus  satisfaisants  que  dans 
beaucoup  d'années  précédentes.  La 
moisson  a  été  favorable  au-delà  de 
toute  espérance. 

«  Tandis  que  d'autres  contrées  sont 
affligées  d'une  cruelle  maladie  uni 
lait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès, 
la  Néerlande,  grâce  k  la  Providence,  a 
jusqu'ici  éié  éfMrgnée.  Des  rorsure»  né- 
cessaires ont  été  adoptées  à  la  fin  de 
l'année  dernière ,  pour  prévenir  la  com- 
monicatiqn  du  fléau  par  la  voie  de 
mer.  Le  gouvernement,  avec  l'aide  des 
hommes  de  l'art,  recliercbe  et  prépare 
les  moyens  les  plus  propres  à  détourner 
le  mal  de  ce  pays,  et  à  en  diminuer 
l'intensité  s'il  doit  nous  atteindre. 

«  Le  commerce,  la  navigation  et  ton- 
tes les  branches  d'industrie  qui  s'y  rap- 
portent ont  souffert  partout;  et  consé- 
quemment,  cette  souffrance  s'est  fait 
ressentir  aussi  dans  ce  psys,  par  suite 
des  obstacles  que  les  communications 
ont  éprouvés  de  l'inrertitode  occasio- 
née  par  les  commotions  politiques  et 
d'antres  circonstances.  Ce  mal,  associé 
4  tant  d'autres  ,  quoique  bien  funeste, 
est  de  sa  nature  temporaire, et  ntpeut 
avoir  nne  influence  permanente  sur  nos 
xdations. 

«  hù  canal  creuaé  à  traTen  l'ile  de 


Voone  a  été  ouvert  cette  année  au  pas- 
aage  des  vaisseaux,  et  l'entreprise  a 
complètement  répondu  aux  espérancM 
qu'on  avait  conçues  de  son  succès. 

«  La  rédaction  d'une  nouvelle  loi  et 
d'un  tarif  de  droits  d'importation  , 
d'exportation  et  de  transit ,  est  à  pré- 
sent l'objet  de  délibérations  sérieuses 
et  sera  finalement  soumis  à  VY.  UH. 
PP.  Cette  loi,  j'en  suis  convaincu, 
contribuera  grandement  an  bien-être 
de  la  vieille  Néerlande ,  en  combinant 
nne  entière  liberté  pour  le  commerce 
étranger  avec  la  juste  protection  qui  est 
due  à  notre  pavillon,  k  notre  agricul- 
ture et  k  notre  industrie  nationale. 

•<  La  tranquillité  intérieure  qui  a  été 
heureusement  rétablie  dans  nos  pos- 
sessions des  Indes  orientales,  ajoute 
nne  influence  favorable  afix  efforts  que 
le  gouvernement  ne  cesse  pas  de  faire 
pour  rétablir  les  finances  de  ces  con- 
trées. VV.  HH.  PP.  en  auront  la  preuve 
dans  les  communications  qni  leur 
seront  faites  k  ce  sujet  pendant  cette 
session. 

«Dans  les  colonies  des  Indes  occiden- 
tales, l'industrie  est  encore  entravée; 
mais  les  moyens  d'écarter  les  embar- 
ras qu'elle  rencontre ,  forment  l'objet 
de  notre  attention  particulière. 

«  Les  ressources  pécuniaires  de  l'Etat 
•ont  dans  une  situation  satisfaisante, 
malgré  les  sacrifices  que  nous  avoua 
été  obligés  de  faire.  La  coopération  de 
mes  fidèles  compatriotes ,  leur  empres- 
sement k  venir  an  secours  de  l'Etat, 
tout  assure  le  service  régulier  de  tou- 
tes nos  obligations.  Les  intérêts  de  la 
dette  publique  ont  été  acquittés  exac- 
tement ,  les  créanciers  de  1  Etat  ne  sont 
pas  restés  un  seul  instant  en  sonf- 
france,  et  les  dépenses  imposées  par 
l'entretien  de  la  flotte  et  de  l'armée  ont 
été  payées  chaque  mois  avec  la  plna 
grande  exactitude. 

«Dans  la  préparation  des  lois  relatives 
aux  dépenses  de  i83a,  et  aux  moyens 
de  les  couvrir,  je  me  suis  efforcé  de 
faire  observer  nne  économie  aussi  aé- 
Tère  que  l'année  dernière ,  et  d'alléger, 
autant  que  possible,  le  £irdean  des  dé- 
penses. 

«  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  ce- 
pendant, l'état  des  choses  actuel  rendra 
indispensables  de  grandes  charges,  mais 
je  vous  les  proposerai  avec  confiance 
certain  que  mes  fidèles  sujets,  me  con- 
naissant comme  ils  méconnaissent ,  ne 
me  reloseront  rien  de  ce  qui  seia  né» 
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cesMÎre  poor  maintenir  rbonnear,  la 
libeité,  te  crédit  publie  et  le  bien*élr« 
de  U  vi«>ll«  Néerl«ude. 

«  J'tii  jugé  cuiivenaUe  deftoomeUre  k 
oiie  rcvi»iuq  le  code  déjà  ndopté,  tiixsi 
que  la  loi  sur  rQrgai)i>«tiun  judiciairf, 
•lia  qae  l'un  «t  l'autre  pniateql  mieiUî 
s'accorder  avçq  les  inléràu  du  pays. 
J*espère  que  je  poqfrai  VMUa  p|:é««Qte( 
dans  le  cuuia  de  cvtte  ae»»ioQ,  on* 
partir  de  celte  upciatign  iiuporianla, 

n  llaiat«  et  puissant  «  aeigneuro,  iiotr^ 
avenir  e»t  encure  cuuvfvt  d'oo  vpile, 
mai-s  luiiis  attendant  notre  sur|  av«Q 
ciMiliance  dans  la  sagesse  et  U  bonté  df 
rÈhe-Suprciue.  Car  notro  causa  cat 
juAte,  et  notre  |)euple  tout  eqtier  par- 
sevcie  dans  la  réfolotioi)  iinaiûina  d* 
sacrilier  leurs  biens  et  leur  yie  poqr  I4 
uaiuUeq  de  n^tra  paya  bieo-aiinéi 

«  La  Haye ,  17  octobre  x83i.  » 


DIÈTE  GERMANIQUE. 

« 

Extrait  du  protocole  de  U  38*  téanCM 
de  U  Diète  le  ;q  novembre  x83x. 

Ahui  dé  Im  ppetse, 

M,  Ifi  président  :  La  mioiatra  préaîdant 
impérial  et  royal  est  cbargé  par  sa  coor 
de  faire  les  proposition!  soivantea  ; 

1°  Tous  les  membraa  de  la  çanfedé** 
ration  germanique  s'clant  en^gés  ao« 
leoncUenient  les  uns  envers  les  autrea 
à  exercer  une  stricte  vigilance  snr  laa 
journaux ,  les  écrits  périodiques  et  lea 
brochures  qui  paraissent  dana  lenra 
états  respectif», et  k  faire  en  sorte  qoa 
cette  inspection  soit  dirigée  de  maniera 

3 ne  toutes   plaintes    et   explicationa 
ésagréablcs  soient  éviiéea  antant  que 
possible,  cependant  lea  aboade  la  prt sa» 

Solitiqne  périodique  ayant  aagmenté 
ans  ces  aerniers  tampa  de  la  manière 
la  plus  déplorable ,  la  làiète  rappellera 
au  souvenir  de  tooa  lea  gonvernementa 
iaiaant  partie  de  la  confédération  cet 
eugagement  réciproque,  lequel  rest* 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'une  loi  défi» 
nitive  de  la  presse  ait  été  convenue  » 
et  elle  priera  ces  gouvernements  de 
prendre  les  uicaures  et  d'emoloycr  lea 
luoyens  les  plus  convenables  pour  que 
la  surveilliiuue  sous  laquelle  aont  pla« 
ces  les  journaux  soit  exercée  dan»  lenra 
états ,  dans  le  sens  et  d'après  le  but  dea 
résolmiena  exiatastea  de  le  Diète. 


ta  La  Diète  étant  eototiaêe  ii  asp* 
primer  les  écrila  rentrant  aona  la  diapu- 
sillon  prinoipala  df  U  loi  de  le  prease 
du  ao  aapumbre  iii99  dèe  qu'ils  vien- 
nent à  aa  conn|iaaanoc,  et  qo«l  qae 
sent  l'état  allemand  dana  leqael  ib  ont 
para ,  lucs<|ae  ,  d'après  le  jngement 
d'une  commission  nommée  per  I4  (Uète, 
iU  oilenaent  la  dignité  de  la  oonledèni- 
tion  00  mettent  en  danger  le  oiaintieB 
de  U  paix  et  de  U  trani^nilUté  mm  .àUe- 
magne ,  on  bien  la  surate  d'un  dea  étala, 
membres  de  la  eoufiéilération,  meie  la 
comousaion  n'étant  plu  complète  de- 

EQis  la  pei  te  d'un  de  ses  meeabree  ,  qae 
i  faaute  Diète  veuille  compléter  oeice 
commission  parTéleotîoad'iiaage.  To*- 
tta  lea  légations  ayant  déclard  edkérer 
à  cette  proposition ,  il  a  été  paocédé  è 
l'éleotion  do  membre  de  k  pemmisoicisi, 
et  le  cboix  est  toasbé  ase  IÇ.  le  mlmatm 
de  Danemark  ponr  HoUtein  et  La«eiH 
boarg. 

xo  Tooa  lea  Étata  dç  la  conMémtkm 
germ^pl(|ue  ayant  pHl  lea  ttna  envers 
les  autres  l'engagement  solennel  de  pro- 
céder avec  vigilance  çt  avec  aoin  iant 
leqr  inspection  anr  les  ÎQanmnx ,  les 
écrits  périodiquea  et  lea  orocharea  qui 
paraissent  aur  leur  territoire,  et  de 
maintenir  cette  inspection  de  aDaniére 
â  prévenir  toutes  plaintea  ^  explica- 
tions désagréables  entre  lea  dillerants 
étata;  cependant  dans  cea  demiçrs 
temps  les  abus  de  la  preaae  politKnie 
périodique  ayant  augmenté  ae  le  ma* 
nièrela  plus  déplorable,  la  Diète,  en 
rappelant  an  souvenir  de  tooa  les  goo- 
vernemeuts  de  la  confédéral  ion  cet 
engagement  réciproque,  qui  veaie  en 
vigueur  josqu*i  ce  qirnne  loi  définitive 
de  la  presse  ait  été  arrêtée,  les  prie  de 
prenmre  les  meeurea  et  d'employer  Ira 
moyens  lea  plua  convenables  poar  qee 
l'inspection  des jonmaoz  qoi  pamîasfot 
dans  leurs  états  ait  liea  dana  resprit  et 
aelon  le  bnt  dea  résolutions  exisonies 
de  la  Diète. 

a*  La  commission  de  la  IKète  éta* 
blie  en  vertu  de  la  loi  de  la  preaae  dn  eo 
septembre  1819,  est  complétée  par  le 
cht>ix  tombé  snr  M.  le  ministre  ae  l)a« 
nemark  à  la  piète. 
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Myisetmn  pmnoncé  par  là  roi  à  VouvertMre 
dt  tmgêemktée  Jêê  étmts ,  U  1*'  mars. 

«   Met  diers   et   fidèles  états  da 
Foyftwne, 

«  C'est  STec  confiance  que  f pavre 
la  présente  session  ,  et  cette  corûisnce, 
j*espère  anssi  la  trouver  dans  votre  as- 
semblée. Je  me  sens  rame  élevée  à  ri- 
dée que  je  sois  roi  de  la  Bavière,  de 
celte  Bavière  qui,  tandis  qae,prèsde 
noas  et  an  loin,  on  voyait  surgir  des 
révoltes,  a  donné,  dans  foutes  ses  pro- 
Tinces,  des  preuves  si  glorieuses  de  son 
antique  fîdéliléâ  ses  princes.  J'épronve 
nn  vif  sentiment  de  joie  à  tous  dire 
one  les  réductions  que  j*ai  faites  dans 
1  administration  ,    non-seulement  ont 
fait  dÎAparaitre  le  déficit  qui  avait  été 
ai  considérable  dans  la  première  période 
des  finances,  mais  permettent  encore 
d*abolir,  pour  la  prochaine  période  des 
liiianccs,le  trentième  des  juges  provin- 
ciaox  ,1a  taxe  particnlièie  sur  les  vins, 
Ui  on  elle  subsiste  encore  an  profit  des 
caisses  de  r£tat, le  dixième  additionnel 
à  qurlques  impôts  indirects  du  cercle 
do  Rhin ,  et  pour  un  tiers  TimpAt  par- 
ticulier d'amortissement  dsns  le  cercle 
da  Bas-Mein,  ainsi  que  le  timbre  de 
succession.  La  7'  ,  la  8*  et  la  9*  classe 
de  la  taxe  de  famille ,  cesseront  d'être 
perçoes  à  dater  du   i*'  octobre  pro- 
chain; et  cependant,  il  pourra  être 
consacré  plus  d'un  dfemi-million  par  an 
à  l'établissement  du  cadastre;  de  même, 
les  travaux  de  fortifications  dMngol- 
atadt  ne  seront  pas  interrompus. Je  vous 
ferai  proposer  aussi  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'éteinare,  an  cas  de 
reversion  de  fief  de  l'année  i8q5.  et  à 
crnx  qni  ont  en  lien  avant  le  1*'  octo< 
bre  i8a8,le  bienfait  de  l'abolissement 
do  timbre  de  la  réversale.  La  caisse 
d'amortissement  répond   k  ce  qu'on 
s'en  était  promis.  Mes  cbers  et  fidèles 
états  do  royaome  maintiendront,  j'en 
sois  convaincQ ,  dans  l'administration 
économiaoe  de  l'état,  l'ordre  qo*il  a 
été  si  difficile  d*y  établir.  Je  ne  connais 
rien  de  plus  donx  qne  d'être  aimé  de 
non  people,  mais  il  y  a  aussi  une  faossa 
iaveor  du  peuples  Ce    n'est  pas  ans 
dé,ens  do  bien  de  l'Atat  qu'il  est  peiv 
nia  d'acquérir  de  la  popularité.  L'as- 
aociation  de  donanes  «ffectoéa  avec  la 
ponrooM  à$  Wortenbtrg ,  W  traité  4« 


commeroa  oooclu  avec  la  éonk^nne  âé 
Prusse,  portent  d'heurcnx  fmits.  le 
m'occupe  aveo  sèle  de  donner  pins 
d'extension  à  Tassoeiaiion  pour  les 
douanes.  Outre  le  compte  rendu  sur 
la  seconde  nériode  de  iinances,  ponr 
autant  que  les  arrêtés  de  compte  sont 
terminés,  et  le  budget  pour  Ja  troi* 
sième,  je  ferai  présenter  par  mes  mi« 
aistres  à  mca  cners  et  fidèles  états  do 
royaume,  pour  qu'ils  aient  k  en  déK- 
bérer,  on  Code  de  procédure  civile 
depuis  long-temps  désiré,  basé  sur  la 
publicité  des  déoats,  nn  iiode  pénal, 
une  loi  sur  la  ptesse ,  et  on  Code  pénal 
forestier.  L'égoïsme,  sous  quelque 
Corme  qu'il  se  déguise,  sera,  je  n'en 
saurais  douter,  banni  de  cette  assem- 
blée, et  le  bien  de  la  Bavière  sera  son 
unique  mobile.  Ce  qne,  dans  bien  des 
pays,  le  peuple  ne  fait  encore  qne 
souhaiter,  la  Bavière  le  possède  déjà 
dans  sa  constitution  et  son  organÎM- 
tion  communale ,  grâces  à  notre  fen 
roi,  le  père  chéri  dont  la  mémoire 
est  l'objet  de  ma  vénération.  Je  puis  le 
dire,  personne  n'observe  plus  scrnpn- 
lensement  qne  moi  la  constitotion  ;  je 
ne  voudrais  pas  être  un  souverain  ab- 
solu. J'ai  juré  ^on-aeulenent  d'obser»/ 
ver  la  constitution,  mais  aussi  de  la 
faire  observer.  Je  serai  inébranlable 
dana  cette  résolution;  la  fidélité  des 
Bavarois  le  sera  également.  *• 


GRAND- DUCHÉ  DE  BAUE. 

DxscouBS  prononcé  ptir  U  grandie  k 
t ouverture  des  itatt ,  U  l'j  mmrt. 

«  Ifobles  seigneurs  et  chers  amis, 

«  C'est  avec  one  entière  confiance 
que  j'ouvre  aujourd'hui  pour  la  pre» 
mière  fois  l'assemblée  des  états  de  moii 
peuple. 

«  Dès  le  moment  où  la  Providence  a 
remis  le  soin  du  bonheur  de  ce  peuple 
entre  mes  mains ,  j'ai  pris  b  ferme  ré- 
solution de  suivre  le  modèle  de  moil 
{)ère  chéri,  en  accomplissant  scrapii» 
eusement  les  devoirs  de  ma  hante  vi>» 
cation.  Poisse  le  ciel  répandre  surnous 
ses  bénédictions. 

«t  Devant  moi  je  vois  nue  réaaioii 

d'hommes  estimables,  d'amis  de  la  pa« 

trie ,  appelés  à  délib^er  aveo  mot'  sw 

aes  plos  importants  intéréta. 

«  D'après  tontee  cet  eircoaataiioes^ 
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Tanorie,  rinyitatioa  de  m  toinMttre 
voUmUifvmMit  à  8.  M.  Tanij^reor. 
Uaii  cet  «ppek  tût  mco^  rejeté .  et  9 
ne  retta  pin»  4'mtMS  moyena  à  mm- 
tAojmnpkt  la  force  poor  soumettre  ï 
robéiasattoe  r^naiéé^t  U  nation  polo- 


«Troia  rangi  de  rptrai»cheBeDta  défen- 
Akient  les  approches  de  la  TlUe)  presr 
000  toDtavaient  lei  gorges  fermées  ainsi 
qttê  lés  palissades  ^  et  par  leôr  position 
^^dmmandaient  à  one  grands  distance 
la  teste  plaine  située  devant  eux.  La 
fremièrt  linie  de  redoutes  est.  dtna 
neaoeono  ^endroiu .  éloignée  de  8oo 
aagènes  an  co^  de  la  ptkce ,  et  la  se» 
conde  de  200  à  ioq  sagènes  ;  la  troiaiéniA 
ligne  se  ibrme  dn  principal  mnr  d'ei^ 
ceinte  de  la  viUe,  remû  k  une  mnltitnde 
Ae  Vastîons.  Le  point  fortifié  de  Wola 
dÎTise  en  llenx  perties  presque  égales 
les  défenses  'de VarsoTie»  et  formait 
pour  ainsi  dire  aux  rebellas' on  rempàrl 
avancé^  dont  le  front  ctsit  conrert  par 
citocf  redontes  séparées;  en  entre,  nn 
renipart  épais  et  nn  large  fossé  entou- 
rent la  to«iHiéda  village  de  Wola.  Les 
PpinU  svUafMade  Cfeyflo  et  de  la  bar- 
rière de  îémsalem  étaifÂit  défendus  par 
nn  feu  croisé  qui  commandait  tonte 
la  plabMiOMM  les  viflages  de  Wola  et 
de  M  akatoff, 

^«  Dana  la  soirée  du  949  notre  armée, 
^i  avait  jusqu'alors  contenue  ses  an- 
fliebner positions,  se  rapproche  de  la 
vilie ,  nonfoffiément  aux  dlspositiona 


arrêtées  pour  Tassant. 

«Lai  s*  Mwpt  dlnlhinteHe,  avne  la  3* 
div^ion  de  grenadiers,  qui  devait  com- 
mencer Pattaque  contre  la  redoute  en- 
nemie Ja  plus  rfpproohée  en  avant  du 
Wola  et  ensuite  contre  ce  point jut^mey 
te  fortna  sur  la  gauche  de  la  ehsussée 
de  Kaliss,  sur  laquelle  il  appuyait  sa 
droite.  Le  a*  corps  d'infanterie ,  cou-, 
pont  la  dianstéc  de  Gracovie  pKS  du' 
village  de  Bassin ,  prit  position  entre 
Wola  et  9zezeuslimca,  et  était  chargé 
éè  ^emparer  de  la  première  ligne  ap 
IbrEiflcatfons  «ntre  oes  deux  obansséef» 
£  fîile  droite, les  régiments  de  grena- 
dlett  de  Lntsk  et  de  Saaogitie  et  e^a| 
do  cambiniers  de  rfesvige  forent  d)ri« 
|é|  coiitre  le'vUbge  de  BakowieCy  tan- 
dis àné  ^{uatre  bataploii»  dlnfenterie 
^'  Ae'partie  de  la  cavalerie  eurent 
eitdi«'dt|lr  de  StoèfwicCiContre  Kro* 
likamia.  La  x**  et  la  a^  division  de 
grtnadlé^  formalant  la  réserve  de  TtSl% 


garde,  sons  le  commandcmfot  de 
S.  A.  L  Mgr.  le  gimnd-doe  llicbcl  en 
personne^  rat  plaeé  derrlècn  le  s^  corps» 
et  le  commandant  en  chef  divisa  W  ca- 
valerie de  Tannée  en  troia  ]pnrtics. 
dont  la  première  s*  fosvn  àmwaè^m  no- 
tre aile  dfoite,  la  seconde  «a arrière  du 
centre  d'Mteqne,  et  la  trniaièmii  der- 
rière Taile  gauche.  Mille  voInsMnires, 
pria  dans  les  régiinenui  d*înfoat<no  de 
is  garde ,  foren^  repaya  ostve  lo^  di^ 
férents  corps  et  fonnècvnt  %  tàu  ém 
Colonnes  d^attaqne.  Wola  «t  laa  iartiS* 
cations  ^ni  s*y  nttadieQt|  nvainBi  clé 
choisis  pour  principal  pomi  d«,  jKitiv 
assaut  f  tandis  que  i*attaaiae  â€99Bi  k 
barrière  de  Jérusalem  et  Vg^t^yft  u'è- 
uit  destinée  qu'aatticfr  Toaneaii  de  ce 
cAté. 

«y ers  une  hepre  après  attovii,  les 
mouvements  sn»-mentio«aés  cUicnt 
complètement  terminçf ,  et  non  colon- 
nes se  tinrent  sons  lès  anaoa  josqn'i 
raubedujoor,i|ap«  ba  pnalflnoa  qaj 
|enr  avaient  été  assignées.  %éa  ooonnan- 
dant  en  chef  «e  truuvfitpcndant  ea 
temp^  dans  le  viQage  de  Wlocbj  ^prss- 
qn*à  é^ale  distance  des  corpe  des  gcn^ 
ranx  comte  l^ahlen  et  baron  tiyoi^ 

«  A  peine  la  jour  eonwMnça-t-il  a 
poindra,  que  notre  în£|oteritt«t  notn 
artUlfrie,  déNgnéos  pyor  .■mrrher  à 
ra4saut.  se  miffnt  en  moi^vwmit»  el 
^orsan'ellcs  se  forent  approchée»  des 
fortifications  l  petite  portée  ém  caooai 
le  feu  fot  ouvert  de  not<«  odté.^n  de 
détraire  jdos  nixwptCHKnt  les  reirs»* 
ehemenu  et  ne  feu«  taire  Faciillerie 
ennemie,  Tordre  avait  été  do^ad  d'on- 
vrir  une  forte  canonnade  da  a«o  pièces 
à  la  fois;  Elle  le  profongya  pre*  de 
deni  beorf  s  ;  et  an  moment  o«  le  feu 
de  Tennemi  comméngf  acRMUmnent  à 
feibUr ,  nos  eolonnes  ivarcbèfei^t  à  l'as* 
stnt.  Les  régiments  du  9*  oorpa  m  pcé> 
clpitèrcnt  avfc  int^pîdité  $9r  Stax 
redoateaclevéjBf  entre  les  deoç  ^diana* 
sées,  et  s^en  emparèrent  avM  me  rapi- 
dité sans  exemple,  ^ontf  FartiQ^rie  qui 
aé  troovait  sur  les  caaapa^uj,  Am  prisa^ 
et  les'  troupes  qui  déleadâiciiil^i  n» 
dontes  forent  p^fifa»  i  hk  bfifiwsus 
ou  feitei  prisopnlèrfuk 

«Pendant  ce  temps  Je  i^  0Qf|M^ave« 
la  3«  dÏTifii»  de  friHJHri,  wmthà 
étfalenicii^  à,r»ttaqpe  dn]»c«4onméfe- 
tîie  devant  Wolâ»  4dWl  m» 
iTemparèrentaTa^  Wmfm  ' 


i^rnSSàki 
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EUet  •'•vmDcèrttit  Misaile  Ton  WoU  » 
dont  les  dcfens«s  maltipUées  rendaient 
r«Mftiit  «nssi  dangereux  qae  dii&cUe. 
Un  rempart  entourait  le  jardin,  les 
maison»  et  T^gUse  »  qui  par  eUe^mémtf 
formait  une  esnèce  de  citadelle  on  Fen- 
neihi  pouvait  facileniënt  se  maintenir, 
même  après  la  prise  des  fortifications 
extérieures.  Une  artillerie  asses  nom- 
breuse et  une  garnison  de  3y000  tantaa- 
sina  avaient  été  laissées  par  les  rebelles 
pour  la  défense  de  Wola;  ee  point  £nt 
oisputé  avec  une  extrême  opuiiâtreté , 
mais  U  défense  dut  céder  a  la  conra- 

{{eose  attaque  de  nos  troupes.  Les  po- 
onnes  dn  i^**  corps  se  portèrent  à  Tas- 
sant avec  des  fascines  et  des  échelles , 
et  fnrimt  accueilUes  par  un  yiolent  feu 
de  mousqueterie  et  d*artillerie ,  qui  fit 
de  grands  nivages  dans  les  rangs  des 
troupes  formant  les  têtc^s  de  colonnes. 
Lea  volontaires  qui  marchaient  en 
avant ,  1«  baïonnette  croisée,  traversa 
rent  rapidement  la  distance  qui  les  sé- 
parait des  fortificationa  de  Wola ,  des- 
cendirent dans  le  fosyé ,  y  renversèrent 
les  palissades,  et  en  un  moment  escala- 
dèrent le  rempart..  £n  moins  da  cinq 
mÛMites  I9  crête  du  parapet  fut  occu- 
pée par  àos  troupes,  et  les'vainçpenrf 
ae  jetèrent  avec  la  jpéme  intrépidité 
dans  rintérieor  des  fortifications,  on 
ils  forent  de  iy>uveau  reçus  par  un  ft^ 
de  mousqueterie  des  pins  violents» 
Comme  les  troupes  dn  a®  corps  occu- 
paient d*un  pied  ferme  leur  position , 
après  la  prise  des  den^  premières  re- 
doutes ,  le  commandant  en  ehef  donna 
ordre  à  una  blinde  de  marcher  contre 
Wola  do  càté  iaisam  facç  ^  Varsovie.  Ce 
mouvement  fat  couronné  de  suecèsi  k 

J>eioe  cette  brigade  entoile  tourné  les 
ortifieat^ons,  que  les  régiments  du 
premier  eorps  atuquèrent  b  citadelle  p 
7  pénétrèrent  et  mirent  k  mort  tout 
ee  <rai  s'opposait .#  leqi'  marche; ainsi, 
apres.un  combat  fort  opiniâtre  et  Ikrêt 
sanglant)  Wola  tombac  notre  pouvoir 
avec  za  pièces  de  canon  et  2000  priaon- 
niers.  Presque  an  mémeti^stant,  les  réei- 
m^nu  de  grenadiers  de  Lutsk  et  oe 
Samogitie,  et  œlai  d«i.  carabiniers  «U 
Neavi^e^  q^i  ^tuqnaiçpt  ^Ul^wiec, 
oçcHcr^nft  C9  pais(.  ,, 

tt  vers  midi ,  rennemi  fit  sortir  à/9  1^ 
ville  de  fortes  eol^nneaiitec  4o  pièces 
de  canon^  qu'il  çU^ig^^  coptre  Wol^ 
poqr  nous  le  reprendre.  Hos  troupes , 
41»  n*av^nt  pM  encore  eu  le  temps  de 
«#  fepoftf  apr^  )*a«f «t  y  «cçoeUbrent 


de  BouTcan  lea  rebelles  avec  une  bpi- 
Toore  sa^  exemple.  Xcôii  fois  les  co- 
lonnes ennemies  s'approchèrent  dea 
fortifioatiops  .  de  Wola  i  la  dlsttnce 
d*ane  demi-portée  de  fusil;  oiais  ellcf 
furent  oonsta  mment  reponssées  et  pour- 
suivies à  la  baïonnette.  Cette  attaque-, 
et  eniin  ranparitioo  de  colonnes  cop- 
sidérables  »  droite  et  k  gauche  devant 
notre  position,  arrêtèrent  bout  uïk 
memen}  les  mouvements  ^offensifs  ul« 
térienrs ,  jusqu'à  ce  que  Ton  eût  re- 
connu Irs  intentions  de  rennemi; 
lors(Ki*ellçs  furent  reconnues ,  Tappro" 
cbe  du  soir  np  permit  pas  de  procéder 
k  une  entreprise  aussi  difficile  .que 
Tassant  d'une  Vîlle  fortifiée.  En  atten- 
dant ,  la  canonnade  fut  continuée  de 
notre  coté  pendant  toute  la  Journée. 


ie  qnartier-maitre-général  qe  l*armée 
des  rebelles ,  Prondsynski,  arriva  dans 
la  nuit  k  nos  avantpostes  avec  une 
letti^  dn  général  Krako^ecki,  Le 
commandait  en  chef  1^  reçut  à,  Wo^ 
Comme  il  portait  un  acte  écrit,  attes- 
tant que  le  .comte  Kmkowiedu,  ohi|( 
du  gouvernement  provisoire  k  Vprsc^ 
Tîe,  désirait  se  soumettra  à  5.  M, 
l'empereur,  fton  légitime  souyeraiii» 
dans  tonte  retendue  ^  cette  è^prei^ 
8ioa,ainsi  que  toute  la  tiationpolonai^e^ 
il  fut  proposé  au  comte  Krnkowiecki 
de  se  pré^^titer  3i  Wola  pour  se  coficer* 
ter  ^r  lesmcsnres  préauhles  qui  pou^ 
raient  servir  de  baee  aoxarrangemcnlt 
uh^ienrs. 

<«  Xa  comte  K>nkowi<!ckl  satisfit  en 
effet  k  cette  demande  du  commandant 
enchff;  mais  pendant  son  séjour  a 
Wola,  il  s'eflbrça  de  tonte  manière 
d'éviter  une  réponse  décisive;  et^soy» 

E rétexte  de  la  nécesdité  de  raâseipbl^r 
1  Piète,  il  demanda  un  délai  de  tfoif 
henrei  et  demie.  Cette  prière  ^t  ac; 
oprdée  :  toutefois  le  parlementaire  -, 
arrivé  a  nos  ay^nt-postes^arant  que  le 
terme  Bxé  ne  fût  écoulé,  nappoitf 
aucune  réponse  définitive  ;)1  annonq^ 
seulement  de  TÎve  voix,  de  U  part  da 
cornu  Krukowiecki,  qae  la  Diète  étaiî 
féunie  et  en  déli)>ératipqi  nuiU  iqp*îl 
iUUit  ab^ujpenl  attc^^^  iwe  hft^ 
cnoofe  sa  décifion*  y-'i 

«Il  était  &cile  de  deviner  le  pi^cipalf 
casse  qui  faisait  désirer  ans  rebellea 
un  nouveau  délai  :  il  est  hprs  de  dontf 
Ijn'il  anr^t  ea^dcs  oofj^e^Qençes  déijs; 
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ironblef  pbifir  nos  opér^dons  nlté- 
riflores,  parce  qae  le  corps  de  Ramo- 
ffino,  au  s'était  porté  sur  Brsesc,  se 
troUTaudéjà  i  Siedlcc,  et  poaVait  re!^ 
Tenir  &  Tàrsovie  pour  secourir  la  yille 
attaquée.  Par  cette  raison, le  comman- 
dant en  chef  refusa  tout  délai  ulté- 
rieur »  et  ordonna  de  dédaret  à  Kru- 
kowieckt  que  s'O  voulait ,  sans  plus  de' 
retar4,  acce][>ter'lesjkroposllions  qui 
lui  araient  été  faites,  ilpouvaitenTOYer 
•on  parleftsentaite  ^f^r  U  pocte  de  Ma- 
limoDt  rers  notre  caVsIerie,  qui  se 
Irqnyait  à  Paile  gauche.  Le  commandant 
en  chef  ordonna  ensuite  de  commencer 
Faitaque  d'après  la.  disposition  foU 
▼ame  • 

•  La  oaTalerie  de  I^ile  gauche  ;  aTcc 
»o  pièces  de  canon  ,  Ait  portée  k  gau- 
che de  WoU ,  appuyant  sa  droite  sur 
les  retranchements  que  nous  avion» 
pHs  :  d»  cette  manière  Ayant  une  plaine 
asses  étendue  devant  eUe,  elle  ne  pou- 
vait résister  à  tous  les  mouvements  aàe 
Ttennemi  aurait  pu  tenter  de  ce  coté. 
^Les  corps  dlnfsnterie  occupèrent 
les  twsitions  suivantes  :  le  x^' ,  avec  U 
S'  division  de  nenadiers,  à  la  droite 
de  h  chaussée  deKalisz;  lé  a*  k  côté 
du  i^-,  appuysut  sa  gauche  sur  ce 
liorps';  les  régiments  de  grenadiers  de 
Lutsk  et  de  Samogitie  et  celt^  des  ca- 
rabiniers de  Nesvige,  renfi)rcés  des, 
bataillons  qui  avaient  aei  la  veille  du 
cAfé  i-    -'         '  ^-     •     ' 

Irbài 

grens — ^  _     —      ^_^ ._ 

uuussée  derrière  Vr ola ,  la  garde  en 
arrière  du  deuxième  corps,  et  le  reste 
de  la  cavalerie  à  Taile  droite  et  derHère 
It  centre.  *    ' 

«  La  principale  attaque  fut  dirigée 
contré  le  faubourg  de  Wolà  et  le  pdnt 
saillant  d^  Cxvsto.  Deux  fortes  redou^ 
tes  en  déieAaaient  les  approches  du 
côté  droit  j  et  trois  autres  dfn  c6té  gau- 
die^'lTe  dâachement  qui  était  destiné 
à  se  porter  en  avant  ^ar  la  chaussé^  de 
Craco'vie,  re<;ntoidrQ  de  fâcher  ^  cou- 
JointemetLt  avec  le  second  corj^s ,  d'at- 
titer  l^ennemi  vers  k  batHère  de  Jém- 
aalesà ,  as  moment  oè  notre  aile  gau- 
che commencerait  f  attaque  de  Gaysto. 

«  Le'  tétï  àë  kibtre  anillerie  fdt  ouvert 
an  moment  lixé  |k>ur  l'aasatit;  Les  i«- 
beQes  y  répondirent  avec  tivsclté  dé 
leurs  rftmpsrts  ;  mais  notre  srtillerie,  en 
Ibndrovan't  les  fortifications  aveé  nh- 
trépSdité  qui'  fa  toujours  distingtiée; 
d'euTipprocha  à  uosdistàéee  de  x5o 


^gènesb  Le  feu  devint  extiémfent 
meurtrier,  car  plus  de  cent  de  dos 
pièces  ^étaient  dirigées  sur  le  mérae 
point.  Les  rebelles  ,  devinant  le  rrrita- 
JUe  point  d'attaque ,  rêmnrent  êpk' 
ment  contre  nons  plus  de  (io  pièces  de 
canon  dans  lenra  redontes. 

«L*assant  commença  cosilbnaêuieu? 
aux  ordres  donhés  par  le  comnandist 
eh  chef  à  chacun  des  commandarts. 
Après  une  canonnade  terrible ,  les  cv- 
lonoes.  précédées,  eomoie  la  Te3f. 
des  volontaires  delà  garde»  se  purtr- 
rent  en  avant  vers  la  ville ,  les  sacs 
tambour  battant ,  les  autres  an  ski  da 
chants  de  chœurs  militairea. 
'  «  La  victoire  ne  resta  pas  an  senl  mo- 
ment incertaine:  tontes  îca  redouta 
du  faubourg  de  ^oh  et  de  Caysto  fa- 
rent  enlevées  k  l*aruie  blancbe,  et  tes 
vaihqueurs ,  croisant  la  baîoanîettr, 
s'approchèrent  de  la  vOle.  Un  len  vio- 
lent de  monsqueterie  Ivt  eneagé«  et  se 
termina'  en  notre  Havenr,  Hma  or  pat 
arrêter  l'élan  des  soldats;  Icsîardte», 
les  haies  et  le  rempart  principal  de  la 
ville  dei^eurèrent  entre  noa  mains. 

«  Pendant  le  èombatydtaparleiBr»- 
tâires  se  présentèrent  encore  une  fes, 
et  Kmkowiedû,  informé  do  snecés  ds 
nos  troupes  V  s\mi(A«ssa  de  ratSec  la 
eapitulaUon ,  au  nom  dfe  l'armée  et  de 
la  nation  polonaise,  dana  le  sens  ezÊ«^ 
parle  commandant  en  chef,  ei^est-à-dire 
d'une  soumisslcm  k  discrétioQ  «u  ■!■>- 
narque  légitime  *,  basée  snr  la  ptttmrn 
proclamalion  adresaéopar  S.  31.  à  h 
nation  polboaise.' 

«  Ainai,ces  deux  sanglantes  jcnracs 
ont_  soumis  i  S.  M.  Femperear  h  na- 
tion qui  osa  lever  contre  elle  réirsdani 
de  la  révolte. 'La  aoumission  est  génr- 
rale  et  entière.  B  est  difficile  de  rit«r 
les  plus  bi'aves  parmi  dos  aoldats;  fia- 
fanterie  et  l*kiftillerie  ont  eombat» 
avec  une  bravoure  hérmque  et  ont  faii 
dei  prodiges  de  valeur. 

<<  L'armée  polonaise  ett  aoartie  deVar- 
sovie  le  vj  coût,  et  a  été  dir^ièe  sor 
Plock ,  et  les  troiipea  vietorlaoBes  m- 
ses  ont  occupé  la  viBe  le  nteejoar. 
Nos  trophées  condstent  en  4obo  pri!Ka»> 
fiiets  et  envutm  b^>  pseesa  os  eauoa  » 
dont  73  ont  été  ènlevéca  daaa  les  rt> 
dotitea. 

«  fiendam  Vassaut  du  u6^  le  commu- 
daut  eir  chef  â  reçu  au  btaa  ^nche  oas 
fortW  contusion  d'un  boalet  de  eauoa, 
mais  qui  heureusement  n^astm  ancoaa 
suite  BchciiBSL  flonaavona  perdu  dmi 
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Ml  4MNnbf  U  près'da  looo  homineê  do 
01U  les  grades,  tnét  ;  les  aides  4e  camp 
,'tfnéraox  iiaroh  Cfismsr  ..et  piiiioe 
iortcUakQtf  et  le  géoénl-nuijor  Jll(arti- 
loff ,  comnuindaiit  de  la  a^  brigade  de 
a  3®  divisioB  de  gi^nadien  •  ont  été 
Dlessés  de  coups  de  fea;  le  Heotenant 
;éocral  comte  PTostis,  commandant  de 
a  division  de*  cavalerie  légère  de  I4 
^rde,et  le  général-majot  Sass,  cou»* 
nandant  da  régiment  de  dragons  de 
a  garde,  ODt  re^ikdes  contnsions;  en 
outre,  il  y  a  en  176  officiera  de  tons 
padeset  4aoa  sons-officiers  et  soldats 
blessés.» 

Le  rapport  de  S.  Exe.  M.  le  marécipal 
comte  Paskévitch  d'firiran ,  que  noos 
venons  de  pnblier,  a  rendu  compte  de 
tontes  les  opérations  militaires  qni  ont 
amené  U  redditioii  de  Yarsoyie,  et  de 
tons  les  faits  d'armes  glorieox  qni  ont 
signalé  la  valenr  de  notre  brarve  armée 
dans  les  mémorables  jonraées  dps  15 
et  26  août.  Tonjonrs  pénétré  des  senti- 
ments mâgoaniiçes  de  son  angnste 
sunrerain ,  le  marécbal ,  ayant  d'en  Te- 


«'ayant  Menn  pouvoir  f  U'^lidl  hnrt 
d'état  de  loi  doiMierune  répoi»e;aaie 
U  s'engagea  4  loi  faire  coniMÛtre  la^  dé- 
cision qn'on  prendrait ,  et  lui  fit  même 
entendre  qu'il  comptait  le  yoîr  appelé 
k  Varsavie. 

«  Le  lepdemain,  94  Mmtt  M.  Kmki^ 
wiecki  m'adressa  une  lettre ,  dans  la- 

Suelle ,  tout  qn  protestant  de  soi»  désir 
e  voir  cesser  l^elTiision  du  saBg,fl 
déclai^it  R  que'  lés  Polonais  aynepl 
«  pris  leà  armes  pour  nndépendanca 
«  nationale  dans  les  liipites  qni  les  sé- 
«  paraient  anciennement  de  la  Russie,  m 
«Une  déclaration  semblable m*enleva 
tottt  esBoir  de  yoir  les  sujets  polonaU 
de  V.  M.  I.  rentrer  de  bon  gre  dana  la 
devoir.  J'ordonnai .  ponr  tonte  rrâliqne 
ressaut  pouf*  le  lendemain  dés  la 
pointe  dn  joâr.  Il  eut  lien  :  les-  qnatra 
retrancbements  et  forts  qui  formaient 
la  première  enceinte  de  Varspvi^  ayant 
été  enlevés,  M.  Proudsynski  se  pré- 
senta le  a6 ,  dès  trois  beures  dn  tnatiii, 
à  nos  avant-postes,  et  Redemanda  ui^ 
entrevue.  Ne  voulant  jfNnnt  perdre  m 


nir  aux  dernières  extrémités ,  n'a  né-      temps  préoienx  en  vains  pourparievay 


gligé  aucun  moyen  de  conciliation  au 
qael  l'autorisaient  les  ordres  de  Femp^ 
lear.  Afin  d'épargner  l'efifosion  dn 
sang,  chacun'  des  mouvements  de 
Tarmée  a  été  précédé  d'offres  pacifiques. 
Les  pièces  qui  snivi^nt  en  fourniront 
une  preuve  incontestable.  EÛes  coa- 
tieonent  le  récit  fidèle  de  tontes  les 
tentatives  que  }ib  maréchal  a  cru  de- 
voir faire  dans  cc'bnt,  comme  de 
tons  les  pourparlers  qui  ont  en  lieu 
à  cette  occasion  avecïdes  diefii  de  l'ar- 
mée polonaise. 

Rapport  adrêêté  4  S,  M,  Vempertur  par 
te  feld-marèckal  comte  Pa$kàntek 
d'ÊriiHin  ,  «a  date  de  Varsovie^  a8 
eoiZf  i83x. 

"Lorsque  j'eus  achevé  lesprépaiatifii 
ponr  l'attaque  de  Varsovie,  je  voûlnii 
encore ,  avant  de  recourir  aux  derniè- 
res  extrémités  I  e^yer  d'arriver  à  une 
Conciliation,  et  je  chargeai  le  général 
Dannenberg  de  ]k>rter  aux  Polonais 
des  parole* ^e  paix  et  de  leur  remettre 
la  dernière  proclamation  de  V.  M.  L 

«  Le  opmte  Krukowieoki  nomma 
M.  Prondsyaaki  ,qiiartierHDBaitre-géaé- 
ral  de  l'année  tévolntionnaire,  ponr  le 
i^cevoir.  Le  général  Bannenberg  vfutX 
>^n»pli  le  message  dont  il  avait  été 
^<8é,  M.  VtvtSxfot^y  In^déchva  que 


je  lui  fis  demander  la  déclaratiefi  daa 
bases  sm*  lesqoelietf  il  était  chargé  5M 
négocier,  et  il  fnjt  averti  en  ^péme  tenifie 
que  je  ne  pouvais  en  admehre  d'a^trea 
que  la  soiunission  «jnz  ordres  qu!il 
plaim  è  y.  M.  1.  de  donner.  U  remit 
aloca  là  déclaratioti  que  je  croia  i^ 
voii;  porter  è  la  connaissance  de  Y.  M.  L 
Vous  y  verres  ,  sire,  qu^  annonça 
con^tre  l'intention  du  général  Knir 
kowiecki  de  rentrer  sons  Tobéiiaaoo» 
de  V.  M.  d'nne  manière  pleine  et  a** 
tière  avec  toute  la  nation  polonùsa, 
et  «iu'41  avait  les  pouvoir^  sécessalrip 
pour  traiter  sur  cette  base. 

«Afin  donc  de  convenir  au  plus  xhl 
des  arrangement  qui  devaient  accon- 
pagner  l'acte  de  soumission  9  je  con- 
septis  à  ce  que  le  oomte  Kmkowieckl 
se  rendit  de  suite  auprès  de  moi.  J'sa- 
gageai  S.  A.I.  Mgr  le  grand-duo  tfichel 
a  yonloir  bien  me  £i|re  l'honneur  d*aa> 
sister  \  cette  conférence ,  qui  aeiiiMafe 
devoir  amener  la  padfHiatKm  du 
royaume  ;  le  chef  d'état-pni^or  général 
comte  de  ToU  y  fut  également  présent, 
et  j'y  app^elai,  ensuite  le  général  Berg. 
•  âl.^Kmxowiecki  me  tint  un  langage  fi 
différent  de  celui  auquel  je  deva)s  ittVt- 
tendre,  que  je  loi  rappelai  qqi't^ne  dé« 
claration  de  son  délégué'  avait  aj^ 
posé  la  qoeftion  sur  li^s.seulef.  K^asa 
quft  je  pusv  «^"PMttfej.et  qo'tWM 


Oi^aAn  KilikMnncki  «  et  Aet  plans  pou- 
voin  Iras  «tendus  pour  détectohicr  «t 

Sonl^  «firacr  lu  paciiîcalian  HfHBÎtive 
e  It  Fologae  r^Toltée,  en  le  merypnt 
\ê  droit  de  ratifier  met  stipolatlons. 
uani  rinterville,  Monaeigneor  |(thor* 
tcît  M.,  P/oodcynaki  f  ne  rien  négliger 
'poor^  obtenir  i|n*on  atatoât,.  par  tm 
arrangement  définitif,  ce  qne  promèt- 
^it  la  lettre  da  comte  rRrnkowiecki  i 
8.  If.  l'empereur  et  roi.  Mgr  le  grand- 
dws  et  V.  Esc.  mp  chargèrent  snrtont 
de  reliver ,  via-Â-ris  dti  comte  Kmko- 
wiedi,  les  çoi|tradictions  qui  ejis- 
taient  entré  le  contenu  de  sa  letp'e  k 
ipn  auguste  son^eraln ,  et  la  demande 
expresse  renfermée  dans  son  contre- 
projet,  d*nne  amnislie  générale  sans 
excèpUon  quelconquef 

«Il  oosnoua  faj^ns  de  traTerse%aTcc 
tf .  PrQiidzTDsl^Ks  flemmes ,  la  ter.re 
ensang1aiAtee,l^^trMicbcBents  et  lés 
forts  enMvés  .qui  attestaient  la^ victoire 
,de  y,  Exe.  Il  était  pnxe  heiïTes  du  soir; 
la  nqît  avait  foit  cesser  le  combat.  ^ 
arrivant  au  palais  du  gonvernementy 
'ry-trcovai  F^t-iteajor  de  l'armée  jpo- 
lonaîse ,  les  membres  de  la  Diète, 
)l,  Ûstrowski ,  leur  président ,  beau- 
'  coup  d'hommes  de  première  noblcèsé 
da  peys»  en  frkc  et  armés  de  sabres. 
Tontle  monde  vint  à. ma  rencontre; 
jVxprimai  à  ces  messieurs,  mes  re- 
grets, fcnr  Tobstination  du  comte  Km- 
KOwiecki»qni  avait  Refusé  de  si^ioer, 
4  une  henr^  deraprcs-mid|,lacapitol*- 
t(on  proposée  par  V.  Exe.  On  paraissait 

Girtagetmeeopinions;MH.Ualachowf- 
,  SewiaaU,  DenibinsU,Itibiiiski^  Die- 
kônski  et  beaucoup  d^utres  généraux 
de  Tarmiée  rebelle,  MM.  Zdinski,  Oa- 
trowski,.IfienidieW8ki,  accompagnés  de 
plnsieùre  memores  de  la  Diete ,  se  fi- 
rent présenteif  à  moi.  La  cpmte  Kru- 
kowiecki  seul,  aoqvel  j'étais,  envoyé, 
éliut  «bsentf  Sar  ma  demande  de  le 
voir,  on  me  dit  quHl  venait  de  sortir, 
et  qu'on  attendait  éon  rçtonr  au  pala^ 
d'tm  moment  à  l'autre. 

«  Trois  heures  s'écouVèreat  en  de  yai- 
ties  lamentations  sur  cette  malheureux 
révolution,  que  chacun  de  cet  mes- 
]|ieun,en  s'adressant  à  moi  confiden- 
tiellement, prétendait  avoir  toujours 
répouBsée  et  déplorée.. 

«  Le  cornue  Kmkowiecki  ne  revenait 
'pas;  il  était  ^ne  heure  après  minuit, 
'et  je  savais  ^M.  le  maréchal,  que  voua 
\ivies  ordonné  l'assaut,  de  la  viUe  et  des 
^rricadés  pour  j[es  qnatrp  '  hencee  fiu 


hW9Bwe$. 


màtiii.  OaigMBt  tpm 

d'éviter  l'efianoD  du  annsy-ct  r4 

Cresqne  oertaio  que  loi  avait  àt 
rtrcdngénéiid]  . 
fiss^t  regaeltro^^i  des 
Uinaa  l'attaqua  anr  le  caMtra  da  krnD^ 
et  péoétré  da  daToâr  de  (hua 
y.  Xxc.  de  toute  inc^nitiida,  j« 
lemblai  ces  messicara  avtaav  dé 
et  leur  déctarai 
j'avais  des  pleins  ponyï 
pour  arrêter  des  anangeaaaBta 
tifii  avec  le  général  KnikawiacU,  et 
qu'empressé  d'accélérer,,  an  tant  qat 
cela  depandait  de  iBoi«  im  acte  aani 
bienveillant  9  je  demandai  ana  Atmin 
^»si  M.  Kmikowieçki  v:oii]ait  pacaitre 
ou  non  ;  cf  je  cbargeai,  anpcëaeBce  iSi 
j*assemblée,  M.  la  00)00^  AnDeakoff 
de  sa  rendre  auprès  da  Y.  Exjc  ^  t  ie 
Mgr  le  gr»od*duc ,  afin  da  proteseer  de 
mon  em|irecseaicnt  à  oooclsre  et  de 
YODS  prévenir,  M. le  niarédial ,  ^ac  ce 
retard  ne  devait  pas  fetombar^aa  ma 
rasponsabiUla.  M«  le.  coloval  Anneo- 
koff  j^rtit  soMe-champ.  Jm  vappeln 
atix  généraux  polonais  que  jVivaia  loya- 
lement averti  le  général  Ktvkcnnecki 
di^s  snitM  qa'eqtrainefait  aoo  obetias- 
tion»  Le  £iit  de  l'a^Mant  Hi'ea  rendait  on 
sanglant  témdignaga.  l*  notifiai  cefia 
anx^  généraux  et  aux  parsomics  q«i 
m^'entooralent.,  qne  les  ordfeea  da  %. 
Exe.  étaient  donnés  a^  qne  rsaiiet 
de  la  ville  oomniapçàt  î  çnatva  heures 
do  matin. 

,  «  L'effet  que  je  m'étaia>peoans  de 
oette  démarcha  §a%  eaaplat.  On  me 
confia  q^  le  domteKmkowiacà^s'étaît 
brouillé  avec  k  Diètf,  parce  qne  ccfls- 
ei  prétendait  êtte  infioRnêe  de  font  ee 
qn  il  comptait  frira,  intee  lycès  lei 
avoir  donné  dti  nqavoira  illûÉiiéa  •  et 
qne  là-deasas  KrakôideckiaTait  donas 
et  reçu  âa  démission.  On  ma  dit  ans 
'Tji.  lÛfmojewski  avait  été  âa  pvcti» 
iei^t  ;  <{oe  Krblumiac^  était  pirii 
pour  P/«ga.  On  tae  pria  de  ttakcr 
#vec  NiemcÂewskioa  lef  géaétaax  de 
l'année.  Yoyant  alors  qne  j'atteindrs» 
le  but  principal  de  ma  miaaion ,  c'ca> 
è^dire,!*  reddition  de  Yanovia  et  ds 
T*raga,  sans  aiéf^oder,  nnb  en  av- 
naçant  pes  messieurs  des  snlias  br- 
y itables  4*un  assaut  sar  la  oentoe  di 
la. ville,  je  refusai  de  traiter  aise 
'tout  autre  individo  qu'ave  la  pit- 
I  sident  comte  Krokowiedû»  (Ta 
jiai  qu'on  venait  de  Ini. 
|>lein»  ponyoûa  illt«dtéi  ;  fn*A  Favaii 
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wÊUÈonei  tu  mtréclHil;  que  Uf  lettra      set  pièces  de  siège  et  ses  mmihinnsd» 
dont  j'étais  po#tenr  loi  était  adressée  $^    ^aerre.  » 
qii«  je  ne  popvais  croire  à  un  cban<;e- 
lent  aussi  subît,  à  ooe  eonfiance  illi- 


aûtéeaoisitdt  retirée  qu'accordée,  en- 
fin à  me  conduite  aussi  Tersatile^de  h 
part  d*|iomB6s  qui  prétepdaient  toù- 
toir  gouverner  le  roTtfume;  que  d*ail- 
leoaa  M.  Krokowieeki  nous  ayant  In^ 
nséoie  annonèé  être  muni  de  ponroirs 
et  ayant,  en  yertu  de  ces  mêmes  poi^ 
TOÊfty  écrit  i  Teiupereur  et  roi,  j^esi- 
guaia  d'anprendre  de  sa  bouche  la 
nonTelle  de  son  renvoi 
-  «  Après  une  courte  délibération,  on 
véaolitt  qoe  le  général  LeWinski  irait 
tiower  M.  -&ni£owiecki  et  le  forcerait 
de  paraître. 

«  On  l'amena  en  effet  à  trois  henres 
da  matin,  l'étais  alors  pénétré  de  1  état 
déaespéf  é  dans  lequel  se  trouvaient  nos 
juivcrsaires  et  du  désir  extrême  qu'ils 
avakni  de  sauver  à  tout  prix  la  ville , 
ainsi  ^ne  de  l'impossânlité  de  résis- 
ter à  notre  armée  ;  connaissant  d'ail- 
lencak  vivacité  du  comteXrukowiecki| 
j'allai  droit  à  lui  avant  qu'on  eût  pn 
loi  expliquer  l'embarras  dans  lequel 
les  mettait  sa  retraite.-  Je  lui  deittandai 
catégoriquemenl  s'il  était  encore  pré- 
aident du  conseil  on  non.  Il  jeta  son 
bonnet  par  télre  et  me  répondit  pres- 
que en  criant  :  «  Je  ne  suis  rien,  gêné- 
ni,  je  ne  suis  plus  président,  mais  un 
aimple  particulier,  i«  et  se  répandit  en 
invectives  contre  QstroWski,  Niemo- 
jewski  et  nue  Diète  qu'il  traitait  de 
réunion  de  féns. 

«  Je  m  devai  aussitôt,  et  après  avoir 
déclaré  à  rassemblée  que  mes  pleins 
pouvoirs  étaient  adressés  au  comte 
&mkowiecki,  président  chargé  de 
pouvoirs  illimites ,  je  ne  les  regardais 
plus  commd  valables  ,  parce  qu'R 
n'existait  plus  de  président  de  ce  nom. 
Je  demanoai  la  permission  de  partir, 
et  de  me  rendre  a  mon  poste  militaire 
pour  ne  pas  tarder  4'*rriver  k  l'as- 
aant  qni  devait  se  donner  immédiate- 
ment. 

«  On  m'adressa  alors  les  prières  lea 
pins  instantes,  et  l'on  me  coigora 
de  dcmner  quelque  conseil  propre  à 
sauver  Varsovie.  MM.  Ostrowskl  et 
Miemojewski  »  avec  quelques  antres 
quittèrent  le  sàldn  en  .faisant  des 
reproches  i  l'armée,  polonaise,  et  j'<»b* 
tins  ainsi  en  peu  d'instants  la  reddition 
ctimplètc  et  entière  de  la  capitale, 
du  pont  de  la  Vistnle  et  de  Paiga,aveo 
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Lettre  du  tointe  KruktnvUehi  k  S.  Exe, 
M,  le  êomte  Paskéwilttek  d*SriimM: 


Monsieur  le  maréchal ,       '    _ 

Je  me  suis  empressé ,  conformément 
aux  Tceux  de  votre  excellence,  d'en- 
▼over,  le  3  du  courant,  i  l'endroit  indi- 
que ,  le  général  4^  liivlsion  Prond- 
svnski ,  pour  recevoir  les  oommuaim- 
t£»nsqoevotre«exeellenee  voulait  Usa  ^ 
me  ^re  par  le  général  Damneabevg. 
J'ai  appris,  k  la  suite  de  cette  eatrenit^  • 

2 ne  votre  excellence,  désirant  mettra 
ù  à  une  guerre  <pii  .depuis  neuf  aMJa 
fidt  couler  des  torrents  de  ,mng,  avait 

de-lsife  & 


nifesté  l'intention  ue-isife  aes  pré- 
positions qui  pourraient  terminer  e^tle 
lutte.  Animé  également  de  l'amoiv  de 
la  paix,  j'ai  l'honneur  de  prévenir  votre 
excellence ,  en  qualité  de  président  du 
gouvernement  polonais,  que  meapoi^ 
voirs  étant  limités  paf  k»  inanilêstes  et 
les  décrets  de  |a  nation  représentée  dans 
la  Diète ,  je  ne  puis  traiter  qu'en  taat  ' 
que  cela  ne  soit  pas  contraire  aux  dé- 
cisions de  la  Diète  qui  m'a  hôtforé'de 
sa  confiance. 

Les  Polonais  ont  pris  les  armes  now 
l*lndépeodance  nationale  dans  les  limi^  - 
tes  qui  Im  séparaient  anciennement  de 
hr,  Russie.  Le  gouvernement  national 
s'attend  à  être  informé  de  la  part  de 
votre  excellence  jusqu'à  quel  point 
S.  M.  l'empereur  de  Russie  voudra  bien 
adhérer  è  leurs  voenx. 

Signé,  le  président  dm  goumr^ 
memeni  national  f  génémi 
d'mfuUêne  ^ 

ILaVKOWtBGXI. 

Varsovie, ce  5  septembre  i83x. 

Déelaration  dm  ^martier-maÇtre  gén^l 
de  tarmée  répolmtionnairef  Prondxj^uH, 

Le  soussigné  déclare  que,  envoyé  vêts 
S.  Exe.  le  marécha>  comte  Paskéwitseh 
d'Érivan  par  le  général  Kmkovriecki  , 
chef  actuel  .du  gouvernement  à  Var» 
sovie,  pour  y  porter  une  lettre  4<  €• 
dernier  contenant  des  propositiona 
d'arrangement ,  il  sait  que  les  inten- 
tions do  susdir  général  Krukowieeki 
sont  dé  rentrer  sous  l'obéissance  de 
S.  M.  d'une  manière  pleine  et  entière . 
avec  toute  la  nation  polonaise,  et  qu'il 
en  .a  aujourd'hui  tous  les  pouvoirs.  II- 
désire  apprendre  de  la  part  dé  S.  Ese« 
M.  le  maréohaly  quelles  seiaieot  les 

i3 


>^ 
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condtlîoiift  ^an  •rraogeqMiit  bué  tw 
cette  ooadition  fonda  meutale. 

PaovDXTirsKi. 
Wobf,  le  7  septembre  i85r. 

Lfiin  4f  cornu  KrukowUcki  k  t»  ma- 
jgtté  r^fnperturé 

Cberfé  dans  ce  oMMDent-  même  ^ 
pcpSToir  de  parler  k  V.  M.4.  et  E.  «  ao 
naai  de  4e  natioa  polonaise,  je  au'a^ 
drtMe  par  S.  Bxc.  M.  le  narécbal  eoBie 
PMki^itseh  d'Érivan  à  totreeoràr  pa* 
lemeL  Kn  npos  feonnettant  sens  aiv 
eané  oonditioA  à  8.  M.  notre  wiÀy  la 
nation  polonaise  lait  qu'elle  seale-  eel 
à  «ivêaié  de  Mre  oublier»  le  passé  et  de 
gflériff  laa  plaies  profbiidcs  qm^ont  la* 
cM  ma  patrie. 

Le  comte  KauKOwixcut 

GéhérÊi  d'ù^/kmtâfie ,  présiflâtét 
^  dm  gomvêmemêHi, 

Varfovie,  ce  7  septembre  iSSf  ,  i 
6  beàres  da  soir. 

Pmmtèm  irfuw  dm  cûmim.\MmUkmwtkik 
S.   Bac,  M»  lê/eid-fiùgéckml  comté 

MoBsiear  le  maréchal, 

}(L.  le  comte  KrokowiecK ,  s*étabt 
absenté  de  Varsovie  sans  prévenir  les 
antorités  da  gonvernement  et  de  la 
TÎlIe  ,  retiendra  sans  donte  dans  pea 
de  moments  ponr  recevoir  le  message 
dont  y.  E.  a  bien  vonln  charger  le 

Sénérat  de  Berg.  Pour  éviter  Teftasion 
a  sang  9  et  pour  donner  une  preuve  dt 
sa  loyauté ,  l^armée  polonaise  qne  je 
commande  évacuera  jusqu'à  cinq  heu- 
res du  o&aCin  la  ville  de  Varsovie ,  le 
poat  sur  la  Vistnle  et  pAS*»  L*armée 
mipéfiala  pourra ,  si  voua  f ordonnes , 
lîiira  Mm  eotrée  k  cinq  benres«  aujonr- 
d'had  27  aoàt  (8  septembre) ,  et  en  ra* 
vanche  de  notre  asonarement,  noQa 
cfoyona  avec  la  plus  fetrme  assuranœ  , 
toui^  génénax,oificien  et  soldats,  et 
moi  leur  chef  «  que  v^ns  Toudree  bien 
osdonner  que  roccapatioa  de  Varsovie 
et  de  Praaa  se  faase  de  sorte  k  ne  pas 
exposée  les  habitants  de  la  vUle  aux 
suites  désastreuses  d^une  oeenpatioii  de 
viv*  kat;  J'évaeue  avac  Taffai^  la 
Titla  ^^araovia  al  Praga»  ei  vous  les 


rameic  avec  le  poat  sur  la  Vistulia  m» 
tact,  en  me  confiant  «bcolanscskt  à  voe 
sentiments,  et  suis  persuadé  qru^  da 
votre  côté  la  liberté  et  la  propriété  des 
individus  seroQt  striçteaifteDt  raapeetés; 
que  las  petits  détaabemcnu  laièaie  et 
Tes  garnisons  qui  anraiçnt  pu  êtra  oo- 
bliés  dana  qqelqn^  oavrag«^vniicé  au- 
ront un  libre  passaae  poar  eoivre  Tai^ 
mée,  de  même  qne  las  c0eta  de  Farmis^ 
à  Texceptioa  des  munitions  de  gueiie, 
poncront,  eonne  les  tndîvidoa  qui 
déaireraiaiit  suivie  TaruBéf  ^ .  ^uîUsi 
Varsovie  et  Praga  daiis  r«space  de  4t 
heures.  Anaaitèt  que  le  géaeral  Kxnko- 
vriecki  arrivera  «  la  aéoénl  Beie  puuna 
terminer  avec  lai  1  acte  définatii  de  k 
pacification. 

I*ai  l'honneur  d*étre ,  ete. 

Yarsovle ,  an  palais  da  gouacins^i 
ment ,  la  97  août (8  sapiuwliiu)  t81t. 

Dmmièmo  itttrt  dm  oomto 
S.  Exc'^m.  U 
PmsÂéfoitsok  d'Erùmm^ 

Jfoasiencle  asaréekal. 

J'ai  l'honpenr  dlnformer  V.  Exe,  que 
je  me  rends  dans  le  palatinaf  de  Ploc^ 
Qnant  aux  étapes,  je  ne  pourrai  les  dé> 
signer  que  plus  tara,  la  troupe  étant 
trop  harasse  de  fatigue  pour  jpouvuir 
marcher  de  auite.  La  colonne  dln  fféoé- 
rai  Ramorinb  prendra  la  même  direc- 
tion. Quant  aux  cantoniiemcnta,  je  me 
conformerai  aux  arrangements  oopve- 
nus  par  le  général  Proodzynski,  et  q«i 
doivent  être  signés  ^r  BIM.  les  géné- 
raux comte  Krukowicckl  et  de  Bevx. 

Je  prends  la  liberté  de  reocmiaaaoacr 
k  la  haute  bienveillance  de  V.  £xc.  le 
corps  des  invalides  et  vétérans  raatsat 
à  Varsovie. 

▲giéea,  ete. 

Sigmi ,  Ma&aaovivfti. 

Varsovie ,  le  8  septembre  i83i. 

TrouièmM  Utire  dm  comte  MimUkomgki  k 
S.  Exe.  M.   ie   felS-^mmréekmi 
PashéwiUch  itSrimm, 

Monsieur  le  comte. 

Conformément  k  ce  dont  ootta 
meaeQnvenosyj'airbonacar  d*i 
cer  à  V.  £xo.  qdf  le  corps  de  Bamonae 
a  fttçn  ordra  de  a8  raodc»  pat  Ka* 
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miencfyki  dans  le  palatinat  de  Plock; 
û  passera  par  Kamieoçzyki  le  lo  4q 
courant.  Ce  corps  ramassera,  chemiii 
disant ,  toaa  nos  détacbçments  qui  a^ 
trouvent  dans  les  environs,  f^e  détacher 
ment  da  lientenant-cplanel  i^liwski) 
aaî  ae  trouve  an-i)e)à  4e  l^arcscw ,  # 
«gaiement  re^u  ordre  de  se  porter  44 
suite  dans  le  pali^tinat  dePlock, 


dmné ,  h  cwmmanêata  en  ch9f^  ^ 
mérmi  dt  diviriom  ,    * 

JaUotUi  la  97  aoàt  (8  septembre} 


BàVfOM  MIT  h  90ndiÊiê$  MMh  ém 

m  Confinie  4es  maWcUlaqff  od  d«s  gM|# 
qoi  lua  çonu^îssenî  pas  les  évéïiemcfîti 
•e^pcriDétient  de  ré|^ndrç  di^ersea  iof 
Tentions  et  cabmniaa  «outre  Tanoiaii 
^aident  d^cpDsej^  du  ^ouvprnameot 
national,  général  Hr^oiifieçUyil  est  d« 
devoir  ^tk  sênécal^  *T?°'  ^  poUier  ui^ 
méinoire  plus  détaillé  sur  sa  i:gndi)it# 
depuis  la  nujt  dp  f 5  aoat  jnsi^uVu  4 
septembre,  dHnformer  rapidement  1# 
public  4^  U  P>f  rçbe  des  événements. 

•  Dans  U  naît  du  i5  août ,  ancânt 
autorité  n*éunt  capable  d*arrèter 'Uf 
massacres  provoqués  par  la  sociér^ 
pftrÎQlique  %\  vn  clgb  d'offîciers  hors 
4e  ^rvice ,  le  général  Krukowiecki  eu( 
le  courage,  ^n  «A  qn^té  d'ancien  goo« 
Tcmeur  de  Varsovie,  de  se  précipiUf 
au  mUieo  des  masses  avides  de  sang, 
d'arrêter  le  parnage,  et  de  rétablir  Vos* 
diT  dans  la  capitale.  Çe  ne  fut  que  vert 
deux  heures  après  ntinuil, alors  que  W 
pepple  avait  déjà  disparu  des  enviropa 
dp  château  du  fauboqrg  de  Cracovia 
et  de#  rues  adjacentes,  que  le  géuérsl 
reçut  la  nomination  ae  gonvemeqrt 
Daf]s  û  inaiinée  du  16,  )e  sénéral  rpÊ 
clama  di)  généralissime  de  Ijirmé^  po* 
Ipnaise  d^s  secours  contre  les  agita* 
tean  qui  vonlaient  reeouMnencer  laa 
excès  de  la  veille,  et  comme  ces  a^r 
cours  n'arrivaient  paa^  il  s^  rendit  le 
i<i  d«  bonne  heure  au  quartier  général 
A  Caytte,  ft  exposé  la  ttécessité  de  reo* 
forcer  la  garnifon  de  Varsovie  par  dea 
régiments  d*in£interiey  et,  en  consé- 
<|iieuce  I  les  deux  régiments  d'infante- 


rie qu*U  avait  demandés  entràront  I9 
méuM  jour  dans  Varsovie. 

a  Le  17,  vers  trois  heures  de  raprèe» 
midi ,  lé  général  Kxukowieeki  fut 
nommé  président  du  gouvernement  du 
royaume  qui  ne  a'étendait  pas  alora 
aot'delà  de  quelques  miUes  carrés.  U  s* 
cbargea  de  ce  fndean.»veo  toute  la  rénr 
signati^b  d*unhonune  prêt  à  subir  tona 
les  dangers  et  tona  lef  ooops  du  sortt 
afin  de  eau  ver,  s'il  était  possible,  le  vais* 
•eau  de  l'ÉUt,  qui  éuit  déjà  k  PMttié 
brisé. 

«  lie  itt.il  se  fit  rendre  compte  de 
l'armée ,  des  munitions  de'  guerre»  dei 
pcQvisions  et  daa  fonds,  et  demanda 
dea  renseigoemfiua  sur  l'esprit  dont 
l'armée  était  animée.  S'étanr  eonveinc^ 
par  ces  rapports  ^ne  lea  magasina-  ne 
renfermaient  dea  vivrea  qne  ponr  qtiÊm 
jourï,  et  des  fourragea  pour-  aept^ 
convoqqa^le  19  aout,'Pn  conseil  de 
guerre  çomppsé,  tous  sa^irésidence,  da 
vice -président  da  gonvernement,  B* 
Ilieaiojewaki,  du  général  Malakowski, 
rcpréseutsAt  le  généralissime ,  dea  gé* 
neranx  Dembinsju,  U<uinski,Bamorino, 
Proodcynski,  Cbrzai^ws]Li,  Sierawski» 
9ybina|u,  jlol^ckbwski,  LubienskT,  ' 
I^winsài,  âkersynski  et  Boba,eloni 
epcorn  colonel,  .ponr  4écider  lequel 
4f  s  trois  plans  (^ni  lui  avaient  été  son» 
mis  jk>^r  I^  opérations  militaires  nlté» 
nenres  présfutait  le  plnsd^avaniagea* 
(«es  votes  de  tous  .les  membres  de  on 
conâcil,  écrits  de  leur  pf;opre  main» 
«ont  en  la  possession  da  général  Km* 
kovriecki.  Trois  membre»  '  voulaient 
qp'on  livrât  une  bataille  aux  Russes, 
aavoir:  les  généranx  Krnkowiecki« 
Chrzapowski  et  Hybinski  :  deux,  von* 
laient  qne  l'on  abandonnât  Varsovie  » 
^vo&r  :  .Dembinski  fit  Siesawskt  I^ 
rf  %te  opina  pour  la  défense  de  Varso* 
vie  et  l  envol  de  deux  corna  détaehés 
anr  la  rive  droite  de  la  Vistule-  Par  suite 
de  cette  délibération ,  4e  général  Ra- 
morino  fut  envoyé  dans  la  Podlacbie 
pour  détruire  le  corps  d'armée  dn 
général  Golowin,^  qoi,  svec  celai  da 
général  Rgsen,  ne  comptait  qu'un  effeo* 
de  I  x,t>oo  hommes  et  pouvait  être  fa  ci* 
lement  anéanti  par  nos  tronpeaaupé» 
iienrea  en  nombre. 

«  Le  général  Lnbienski  rççut  l'ordre 
de  ae  rendre  dans  lawaiwodie  de  Piock 
ppur  en  chasser  l'ennemi,  détraîre  l^ 
oadontea  et  les  ponts  à  Niesaawa  et  in. 
tercepfer  toutea  coauBunieations  à»^ 
troupes  rasses  avec  laPmsae.Indépen, 
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dapioMat  de  la  destruction  d«  corpi 
d'année  dn  général 'Golowin,  le  prin- 
cipal bot  de  Texpédiiton  dn  génékal 
Bamorino  était  de  pcarroir  de  Tivrei 
la  capitale  et  lea  troopes'qm  restèrent 
pour  la^éfendre.  Et  qui  aurait  pv^  dou- 
ter HA  senl  instant  que  1^  35,oo9  hom» 
mes  otI  étaient  restés  ici,  la  sarde  na- 
tionale et  la  p<ma]ation  qni  semblait 
brûler  du  désir  de  s4  battre  et  prenait 
ralan^p  à  Tidée  d*tine  négociatioli ,  ne 
furiDOTaiept  pas  une  force  Miffisanté 
pour  résister  a  rentteniiK. 
*  «  -Qnosqae  la  qranœnrre  dn  g^évd 
Hamorino  n'ait  pas  été  aiMi  prompte 
qtt'dtt  eàt  pu  thf  attendis,  qnoiqn'il 
n'eût  atteint  que  près  de  MicnmzynEées 
bê  -corps  de  Golowin  et  de  Rosen,  et 
eût  passé  mntileaent  qnetinies  jonte 
dans  la  contrée  de  Sraesc  dont  il  ne 
put  s'emparer,  il  délirra  cependant  la 
waiwodie  de  Podlachie  de  la  présemiè 
de  rekine^iî,  et  procora  anx  antoritéa 
oivSes  la  possimlité  de  fbnmir  iles 
vivres  à  la  capitale.  L'ennemi  ayant 
lait  3k  Oora  deS'préparatiis  pour  passer 
la  Vistole ,  des  courriers  portèrent  cfaa- 

5 ne  jour  au  général  Hamorino  l'ordre 
e  se  rapprocher  de  la  capitale ,  non 
pour  la  défendre  ^  car  il  s*y  trouvait 
aes  forces  suffisantes,  mais  unique 
ment  pour  ne  pas  avcffr  ses  oommuni- 
uations  eouj^ées  dans  le  cas  on  Fennemi 
passerait  la  Yistule  en  masse.  La  jonc- 
tioB  da  général  Rnuti  avec  le  corps 
d*armée  principale, ^tie  nous  ne  pou- 
vions plus  empêcher  malgré  divenes 
démonstrations  dans  le  palatinat  de 
Ploek,  et  le  blocus  de  Varsovie  qui 
dcf enaic  tonjo|in  plus  étroit,  faisaient 
pressentir  d'un  moment  à  l'autre  une 
attaque  sérieuse.  Le  président  dn  gon- 
▼ernemeift  se  fit  soumettre  alors  un 
plan  de  défense,  avec  une  analyse  sur 
tons  les  détails,  et  ayant  découvert 
que  tous  les  points  étaient  bien  gfruis 
et  ponvaieut  être ,  en  cas  de  besoin, 
appuyés  par  des  réserves ,  avant  d'ail 
leurs  reçu  l'assurance  dv  général  Ha'* 
lakowsli  et  des  généraux  comman- 
dants que  le  service  se  faisait  avec  le 
plus  grand  cèle,  et  appris  notamment 
dn  général  Bobmqne  la  première  ligne 
de  fortifications  qu'il  commandait  en 
personne  pouvait  tenir  'vingt^quatre 
nenrès ,  surtout  avep  le  grana  nombre 
de  pièce.i  de  réserve  qai  étaient  i  sa> 
disposition ,  il  se  borna  à  recomman- 
der  la  plus  grande  vigilance  en  tons 
lienx,  défendit  aux  troupes  de  s'élof* 


gner  le  soir  des  redoutes,  oompla  déi 
lors  Kur  la  sécurité  de  Is  capitale ,  et 
s'appliqua  aveu  confiance  aux  AÎbittâ 
qnx  étaient  dans  les  attributions  da 
préddent  du  gouvernement.  En  atten- 
dant, les  manœuvres  des  eéncr»BX 
Hamorino  et  Lubienski,  qui  avaient 
délivré  deux  waiwodies  ,  assnnieat 
l'approvisionnement  de  la  capitale,  et 
comme  ces  -mauBuvres.tfvaiekt  eon- 
vaincu  1^  Md-BMoéçhal  .que  le  gonvcr- 
ncAent  polonais  avait  nile  nonvcOe 
énei^ie,  û  fit  le  premier  pas  ponr  évi- 
ter l'efïusiondusang.  Le  général  Prond* 
synski,  que  le  président  du  cobmîI 
des  ministres  avait  chai^gé  d'une  où- 
•ion  importante,  rapporta  dea  condir 
tiOB  s  avantageuses.    - 

«  Il  les  soumit  au  oonsefl  en  pré- 
sence dn  président  et  dn  marédba  ds 
la  Diète.  Le  président  dn  gouvsns- 
ment ,  le  président  da  sénat^  les  aii- 
nistres  de  l'intérieur  et  des  finsaoei 
votèrent  pour  l'adoptioo  dea  coédi- 
tions. Le  vice-président  du  gowerse- 
ment,le  général  Malakowski ,  le  ■•• 
Copiai  de  la  Diète,  les  mioistTetdei 
eujttes,  de  la  guerre,  de  la  justice  cl 
des  affaires  étrangères  ^^otèfent  an  eoa- 
traire  pour  le  rejet,  insistant  avec  rio* 
lence  pour  que  la  Pologde  fut  reooa- 
quise  dans  ses  aftciennes  limites.  U 
majorité  l'emporta ,  et  alors  s'cngs^ 
une  nouvelle  discnasioa  sur  le  modi 
de  rédaction  de  la  réponae,  et  ropinuia 
du  parti  modéfè  fut  encore  obligée  de 
céder. 

«  Le  4  septembre,  lorsque  h  ré- 
ponse eut  été  rédieéecoulbrméfluntsa 
vote  de  la  majorité,  le  président  da 
gouvernement  prédit  que  le  feld«s- 
réchal  terminerait  la'Iucte  par  la  fbroi^ 
et  dans  cette  conviction,  il  donna  dsas 
l'après-midi  non  seulement  f  ordre  ds 
se  tenir  prêt  an  combat,  mais  il  sQt 
tout  examiner  en  personne ,  pour  «'ai- 
anrer  que  le  service 'était  nien  bit 

Le  5  septembre,  le  général  Msls- 
kowski  fit  renouveler  les  préparibCi 
de  défense,  e^mina  jusqu'à  quel pôiat 
il  pouvait y'compter,  et  aprèa  avoir  reça 
de  l'observatoire  la  nouvelle  que  toatt 
Tarmée  russe  était  en  mouvement,  il 
aHa  partout  pour  voir  si  tout  étsit  prêt 
pour  l'attaque  du  lendemain.  L'ordre 
une  fois  donné ,  le  président  dn  f^ 
vemement,  i  qui  on  avait  répondu  de 
tout,  n'était  pas  obligé  de  défendiv 
pènonn^euent  la  redoute  n*  S4  qai 
fut  enlevée  a]kès  unefisible  réststsace. 


Il  n'était  pla^  non  plas  obligé  d'exami- 
ner ai  lei  bataillgos  destines  à  la  dé- 
faose  des  fortiEcations  de  Wula  étaient 
en  moavement  pour  vofer  aa  secoan 
da  général  Sewmsky.  C'est  ce  que  de- 
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la  guerre,  et  de  M.  Glyfscyncki,  minis- 
tre de  l*iiitériear,  da  message  da  préair 
dent  da  gouvernement ,  résolurent  de 
•e  proroger  et  d'investir  le  général 
Krokowiecki  de  pleins  pouvoirs,  à 
l'effet  de  prendre  les  mesures  qu'il  jn^ 
gérait  (U>nvenables  dans  les  circona- 
tances  critiquée  on  il  se  t^uvait. 

«  Comme  la  Canonnade  recommen- 
çait, et  que  le  sénéral  Krukov^eckî 
n'avait  reça  par  écrit  aucune  décisioQ, 
et  n'avait  été  informé  que  verbalement 
par  le  général  Prondiîynski  de  ce  dont 
était  chargé  le  maréchal  de  la  Oiète, 
les  négociations  que  lui  confiaient  les 
membres  de  la  Diète  n'aaraient  pu  étr(r 
légales  sans  qu'un  décret  formel  eût 
été  rendue  Ne  voulant  point  attirer  suc 
•a  tète  la  grave  responsabilité  des  mal- 
heurs qui  menaçaient  Stowket  Lonad, 
il  envoya  à  la  Diète  sa  démission  par 
Fentremise/ia  conseiller  d'État  tenace 
Szymanowsky.  Celui-ci  la  remit  au 
secrétaire  de  la  Chambre  des  Nonces, 
parce  que  déjà  les  membres  de  la  Diète, 
sans  arrêter  aocune  résolution,  s'é- 
taient séparés  ,  et  ne  devaient  se  tras- 
sembler  de  nouveau  qu'à  4  heures. 
Une  perte  de  temps  semblable,  dana 
an  moment  si  critique,  joint  au  désir 
d'arrêter  une  effusion  dé  sang  inniDe, 
engagèrent  le  général  Krekowiecki  à 
envoyer  le  général  Prondzynski  âufeld- 
mai-échal ,  avec  prière  de  ftospeudre  le 
combat,  attendu  que.  les  formalités 
nécessaires  pour  donner  une  réponse 
si  décisive  ne  pouvaient  point  étr^  ob- 
servées dans  un  si  court  délai,  mau 


▼ait  faire  le  général  Dembrosky,  qui 
commandait  ces'  fortifications  et  les 
réserves  destinées  à  l'appuyer.  C'ebt 
aussi  ce  au^  devait  faire  m  général 
BCalakows^,  qui  était  en  personne  sur 
lea  lieux. 

«  Maû ,  le  6  septembre,  le  président 
an  gouvernement  n'avait  nullement 
besoin  du  prétexte  des  devoirs  de  aa 
place  pour  se  lenir  éloigné.  Il  avait  été 
sur  le  champ  de  bataille  et  avait  en 
eooséqoenoe ,  dès  la  veille ,  établi  son 
quartier  général  dans  le  retranchement 
n*^  73,  parce  que  de  là  il  pouvait  voir 
tontes  les  attaques,  et  parce  que ,  sui- 
▼ant  la  stratégie,  il  prévoyait  qne  l'as- 
aixtleplus  fort  aurait  lien  du  côté  da 
point  le  plas  faible,  c*est-à-dire  aux 
environs  ue  Mçkotow. 

«  Le  6  sq  soir,  lorsque  les  retranche- 
ments 54,  57,  et  les  principanx  onvra- 
Jj^es  de  l'église  de  Wola  eurent  é\é  en* 
evésy  on  résolut  dans  le  conseil  des 
minières  d'écrire  au   feld  -  maréchal 

Sour  lui  demander  la  cominanication 
es  conditions  sur  la  base  desquelles  U 
était  autorisé ,  par  son  monarque  j  à 
négocier  avec  les  Polonais.  Le  général 
Prondrynski  fo^  chargé  de  porter 
cette  lettre;  fl  apporta  pour  réponse 
le  désir  du  feld-maréchu  que  le  pré- 
aident du  gouvememeut  se  trouvât  le 
7  à  huit  heures  dn  matin  anx  avant- 
postes  pour  conférer  avec  lui. 

«  Le  général  Krukowiecki  ayatit  en, 
le  7  à  mût  heures  da  matin ,  un  entre- 
den  avec  le  feld-marécbal  Paskéwitsch 
a  Wola,  mais  n'étant  pplnt  autorisé  à 
conclure  un  traité  (pouvoir  crae. s'était 
réservé  la  Diète  par  l'art.  4  du  décret 
dn  17  août  relatif  au  changement  de 

Ëouvernement),  il  rapporta  à  Varsovie 
a  conditions  offertes  par  le  fel4-ma- 
réohal,  et,  dans  une  séance  du  conseil 
des  ministres,  les  commnniqaa  officiel- 
lement au  président  dn  Sénat  et  au 
maréchal  de' la  Cambre  des  Noncçs,  I 
l'effet  de  provoquer  à  cesojetune  dé<: 
libération  de  la  Diète. 

«  La  snspension  ^és  hostilités  n*avaî|; 
été  accordée  «^oe  josqo'à  une  heure 
de  l'après-midi,  Les  Cbambre»  réunies, 
(loanj  9\\t%  eavent  reçu  cgmojuoicsv 
Itpn,  p»r  reniremlK  do^énéidlProiid* 
$jnMt  dt  U<  MuMwikii  miiû«i<f«  dt 


3qW  devait  attendre  qu'avant  &beâres 
u  soir  la  Dièle  enverrait  au  président 
des  pleins  pouvoirs  en  forme  poor 
conclure  le  traité. 

«  Le  général  Prondcjnskî  ne  vit 
point  le  maréchal,  qui  déjà  était  blessé  ; 
n  revint  avec  le  général  Berg ,  qui  ap-' 

r>rta  la  réponse  du  grand-duc  autorise 
négocier,  que  le  combat  ne  pouvait 
être  suspendo  avant  qu'un  traité  eût 
été  signe,  mais  qu'il  pouvait  toojoars, 
an  milieu  du  feu,  parlementer;  qu'à  cet 
effet  il  envoyait  le  général  Berg,  qui  ^ 
en  arrivant  a  cinq  heures  an  palais  dl| 

Souveropment,  ne  fut  pas  peu  surprit 
e  trouver  le  président  non  encore  in- 
vesti des  pleins  pouvoirs'  en  question^ 
«  Le  conseiller  d'Ktat  S^ymanowskl 
mviot  peu  d'inst9nt«'9près  de }«  Diét^i 
porteur  de  la  décU^rAtiorvqqe  )«t  Cbai9« 
îirM  n'apoepiaient,  pdint  kdéwîsiign 
4^  prM&tm  du  goo?f mfvifoli  ((U^«(f 
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les  le  priaient,  an  CQiftiaire»  de'sÎQ 
dévouer  an  bien  général  dans  ft«s  crt* 
tiqaèa  circonsfancei. 

«  Le  général  Kriikowie<ik!y  oiii  «0 
iroyait  ainsi  forcé  de  rester  pfesldeol 
do  goavernement  î  envoya  de  Aooveaii 
le  général  Prondsynskî  auprès  de  U 
Diète  pour  lai  cohimaniqtiep  la  répOnae 
do  grand-dtic  et  Tinformer  de  Tarrivée 
do  général  Berg,  chargé  de  conclore 
le  traité.  Peiïdant.ce  temp4-lÂ  on  rece- 
Yait  de  la  ligne  de  bataille  des  rapporta 
pbrtant  doeplnftieors  de  nos  batterie* 
avaient  été  enlevées,  et  qoc  Tennenit 
a'approchalt  do  rempart  {Principal.  Lé 
général  ProndcytiiXi  oe  tarda  pas  ( 
revenir  accoiiipagné  par  one  depoia^ 
tion  de  la  Dfète,  composée  des  dépotéa 
Malakôwski  et  Libf Mwski ,  ooi  décla* 
rèrent  pai*  écrit  que  les  Cn^mbrçSi 
presque  à  ronanimité,  aotorisaient  tf 
président  do  gouvernement  1  tnitet 
arec  l'ennéûii.  Les  Chambres  réaniea 
iyant.ensoite  envoyé,  une  heure  ploa 
tard,  an  général  Krokowieckl  on  dé- 
oret  qoi  lui  conférait  le  droit  de  con- 
dore  on  ttâité  ayant  poor  objet  dq 
faire  cesser  le  combat,  le  général  Krtio 
kowieckr  refit  les  conditions  qili  loi 
avaient  été  envoyées  par  Tenneml ,  a| 
lea  remit  an  général  de  Berg ,  eç  ajou- 
tant qu'il  loi  était  impossible  de  s'en 
écarter  d  une  syllabe.  En  aaéuie  tempa 
il  ajouta  une  lettre  poor  S.  M.  femp^ 
reur,  dont  il  demahda  Tenvoi  aussitôt 
après  Tacceptaiion  des  articles.  JSàoi 
cette  lettre  u  se  soumet  an  sceptre  de 
ST.  M^ ,  et  conjure  le  ccenr  paternel  dtt 
monarque  dé  gd^rir  lès  maux  qui  ac^ 
câblent  notre  patr?e  si  infortunée. 

«  Lé  général  Be^g  ayant  refusé  de  êê 
charger  df  ces  articles  qui  différaieni 
ai  complètement  de  ceux  qo"*!!  avait 
apportés ,  lé  président  le  fit  accompli* 
ffner  pi^r  le  général 'Prondzynskt,  pour 
géclarer  que  s*ils  n  étaient  point  ,  àc« 
cordés ,  Tarmée  polonaise  se  défendrait 
danfl  Varsovie  jusqu^u  dernier  homme. 

«  Quand  ces  deux  génératix  se  fo- 
rent élui^és,  on  continua  à  recevoir 
toujouti»  de  plus  tristes  rapports  de  la 
Ggne  de  bataille,  et  lorsque  le  président 
apprit  qné  rennemi  s  était  délÀ  enk* 
paré  (In  rempart  principal  dernére  la 
liarrièfe  dis  Jérusalem,  et  IsfsaJt  nleé 
ses  colo>itiès  sur  ce  point,  le  colonel 
Breânskl  revint  de  parlementer  et  an- 
nonça que  f  attaque  cesserait  anssitM 
après  le  retour  on  généra)  Berg.  Ceci 
ayant  «ta  Heu,  et  kr  bmlt  t^étànt't^ 


pando  qoa  rennemi  avait  M  i 
et  avait  suspendu  fattaqucy  le'inaré- 
chai  Bstrowski    s^approclba  dn.  prési- 
dent du  gonvcmeuieat,  qiû  attcodait 
encore  le  général  Prondâyuski  ,  ci  Im 
apprit queles  dépntés qm  s'étaient  ras> 
ombles  au   palais  du  gonvernenacot 
|nl  demandaient   commomcatîon   dn 
traité  qui  allait  être  signé.  Le  prêsideni, 
ne  possédant  point  de  copie  de  ces  ar» 
ticles  ,qne,  fkute  de  temps,  oo  n*avait 
pas  pu  transcrire,  et  ne  ^wiiVant  pas 
non  pins  paraître  en  personne  dans  U 
Chambre ,  sV  refusa.  Un  quart  d*he«re 
après,  le  maréchal  revint  lai  dédaicr 
^ue  les   Chambres  ne  Toalaicot  pas 
Consentir  à  traiter,  et  qp^  la  pr^deat 
entremit  dans  leurs  vues  en  donnast 
sa  démission.  Le  président  da  goover- 
nement  ne  pouvant  paa  s*bt»noscr  à  la 
volonté  des  Mprésentanta  de  la  Dation, 
remit  anssilAt  an  maréchAl  la  dèmiv 
sion  qn*il  avait  déji  anToyée  dans  le 
courant  de  la  journée,  et  a  assit  At  qall 
eut  entre  les  mains  mi  acte  ^rit  qai 
le  dédaft  da  devoir  de  la  ptfdaidoiee, 
et  qui  notait  tontcfois  signé  que  pat 
le  marchai»  et  qa*il  apprit  le  Ifende- 
main  n*être  pss  prùvcnn  dTaoe  aajo- 
tité  légsle ,  fl  ^onta  à  cheval  avec  tool 
•on  ëut^ma]or,  et  se  tendit  k  P^*^t 
ft,  vojsnt  qne  le  ploa  |t»nddéaofdrs 
régnait  dans  la  meaeBednar  etan  pcn^ 
il  prit  le»  mesures  néceesvras  poor  6nc>- 
Bté<  i  notre  armée  la  passage  de  laTis- 
tnle;  il  arriva  1ti|-m#)Bel  ^ntre  rival 
deux  heures  après  minnit.  A  peine  cnt4l 
goûté  un  pen  de  repos* ,  qn*ll  tn  ré- 
veillé par  le  chef  d*état.tn4^  Lewlnsks 
^1  rinvita,  an  iiom  dti  nonveno  goa- 
vememtnt  et  ^n  nnm  du  géoéraUssimc 
llalakbwski  ^  I  s^  considérer  encMe 
èomme  président  dn  |otivemcBieiit 
national,  et  à  retonnier  &  Varsovie  poer 
terminer  les  nég<iciatioDa  avec  les  par- 
fementaSrea  russe»,  qni  déclaraient  D'a- 
voir de  ponvoirspdnr  négocier  qn'avee 
loi.  Le  général  lCrukowie«.VJ,  qnl  n*avait 
pié  reçu  de  réponse  â  sa  Moiasion, 
reftisa  dai^ntrer  dans  la  ville  pour  né- 
gocier.  Cependail\  îi  finit  joêt  céder 
qnaàd  le  général  Lewtnaki  loi  reprt> 
senta  les  gravés  eona^neocea  qnVa- 
rait  «on  refus,  te0esqne1n  dntne- 
Àon  de  la  viSe  et  le  massacre  \ie  nla- 
sienrs  milliers  d'habitants;  ce  gémi  si 
lui  assura  aussi  qne  le  gonvernement 
et   le  généralissime  Malakpwskl  Twih 
tendaient  à'^rsovie 
dimissioB. 
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•  fittarrirAiitiii  pilvis  An  goBT«f'> 
nement,  Knikowie(?kt  y  rencdntni  le* 
pafleiuentaires  et  le  génénl  Prond- 
synaki  ^  linsi  que  te   générlliss)in<», 

S^losiears  géfiéraax ,  te  vice-urétident 
la  gooTeraeifient  «t  te  maréchal  de  la 
Diète;  mds  comme  il  avait  envoyé  sa 
démiaaiofi,  Adat  se  considérer  bomme 
une  personne  prirée,  et  sans  ancnh 
caractère  poUtjqoe  ;  il  emt  donc  ne 
poaToir  signer  ancnn  acte,  aetis  nsn^ 
per  une  qualité  qui  ne  Ihi  ap]Hirtenait 

Sas.  Il  se  bomà  à  prier  te  général  Berg 
'obtenir  de  S.   A.  I.  te  gmod-dne 
qu'elle  vonlùt  bien  prendre  sons  aa 

Srotectioo  Yarsorte  et  ses  faabitanta. 
è    généralissime    Matekowski    et  le 
noorean  Tice-président  dn  gonveme- 
inent,    colonel  Zielinski,  dtscntéient 
CDsoite  arec  te  général  Berg  une  cov- 
▼ention  miUtaîre,  qni  contenait ,  entre 
acntrea  conditions ,  celle  de  te  reddi- 
tion de  Praga  et  dn  pont  ;  mais  qnand 
Krûkowiecki  ronlnt  se  rendre  à  Praga 
arec  son  aide  de  camp  ponr  rejoindre 
Parmée,  an  détachement  de  tronpes  tes 
arrêta  snr  Itf  pont,  et  l'oftîeier-connttaB- 
dant  leur  apprit  qne  te  général  Umiha- 
kl  ite  TOnlait  pas  qu'ils  rejoignissent 
rarmée;  le  détachement  se  msposait 
uênie  à  tirer  sur  Kmkowiecki  par  or^ 
dre  de  Tofficier;  le  hasard  seul  empê- 
cha ce  meurtre ,  attende  que  qoelqnea 
bonrgeois  s'interposèrent  préoipitaa- 
méiit  entre  les  tro«{>es  et  te  fenéral. 
«  Kmkowiecki,  croyant  que  les  trou- 
pes étaient  iyres ,  on  qne  lenr  démona- 
tratîon  était  le  résultat  d'us  matett- 
tendu ,  envoya  son  aide  de  camp  (  te 
lieatenant   Pongowski }    ail    général 
Umiuski.  Mais  celni-cl  répondit  qu'il 
ferait  Ihsiner  Kmkowiecki  sitôt  qn^ 
se  montrerait  snr  l'autre  rive.  C^fie 
dédaration,  confirm)»e  par  l'attitnde 
d'nn  peloton  qqi  loibaçra  le  chemin  i 
te  tête  du  pont,  détermina  Krakowierki 
à  rentrer  dans  te  ville.  Il  n'était  pas 
possible  de  réparer  en  hî  peu  de  jours 
tan  mal  qui  avait  pris  naissance  depuis 
quatre  mois,  surtout  tfU  milieu  de  l'a- 
narchie qui  se  manifestait  dans  les  régi- 
ments. Le  général  Kmkowiecki  savait 
dans   quelles  graves  circonstances  11 
avait  entrepris  de  sauver  tme  cause  dé» 
sespérée;  il  saviit  qur, depuis  te  baiailte 
d*Ostrolenka ,  te  soldat ,  démoralisé  et 
harassé  par  des  marches  oontinnelles , 
n'était  pins  animé^e  cet  enthousiasme 
qui  lui  avait  lait  âiire  des  prodigea  de 
^âlelif  WÊnM  iM  pMHiwra  tcMpa  w%  M 


lutt«  polonaise.  L*expértenee  M  fit 
prévoir  te  sort  qni  atiendalt  te  iMtion 
si  elle sQccombatt  3i  la  force;  Purgetifee 
des  circonklances  même  lui  faisut  es- 
pérer qne  leé  repré«etttants  de  la  na- 
tion et  les  meinhres  du  gonvememeiit 
appuieraient  énrrgiqùemeBtseadémtf^ 
Cbes  :  l'événement  a  trompé  ton  at- 
tente; ceux  qui  voyaietit  dans  chaque 
transaction  raisonnable  un  symptême 
de  trahison ,  lai  refusèrent  leur  appui 
au  moment  du  danger,  détraisirent  tes 
f^iis  de  la  transaction,  et  cberf!hi#it 
maintenant  &  rejeter  leur  propre  trahie 
flon  sur  le  vieillard  dont  te  induite  a 
été  si  pure  :  mais  il  lui  resté  «a.  cons- 
cience et  les  témoina  ocuteirea  de  ses 
actions;  il  lui  reste  l'histoire  impar- 
ttete,  qui  din  un  joUrlequria  été  plus 
ami  de  son  pays ,  de  eelni  qui ,  recon- 
natesant  l'insuffisance  des  moyvot  de 
reconquérir  te  Pologne  entière ,  tttitt 
an  moins  xie  pas  aliéner  la  clémeiHto 
de  l'empereur  ificotes  et  les  gatatiifea 
que  S.  M.  pourrait  aceorder ,  ou  de 
ceux  qui-,  prenant  leurs  rêvés  pour 
des  réalités,  rejettent  des  avantagea 
certains  et  persistent  dans  un  pian 
pour  l'exécntion  duqnel  fl  n'esiste 
plus  anctm  élément.  Ancnn  intérêt  per- 
sonnel n'avait  dirigé  les  aetea  du  fa- 
nerai Kmkowiecki  ;  la  cause  dn  pavs 
l'avait  arrache  à  te  i«traitê  phisiiile 
qn'il  s'était  choisie  an  mote  de  'mai 
qnartd  il  fut  exempte  dn  aervteèw  H  y 
retonraera»  et  sa  seOie  conècMliin 
sera  d'avoir  rempli  les  devoirs  d'nnJ^nri 
Polonais.  » 


tfxASX  d'aitmittiê  feUt\f  uàx  Poibnwh, 

«  Ifous,  fUcolas  I^,  par  te  gtftM'de 
Dwu ,  empereur  et  autocrate  de  toutes 
lev  Kussies ,  roi  de  Polo^e,  ete,$.etd. 

«  nos  prodamatious  et  ao»  mam»- 
fctttea  précédents  ont  auftlsawiiiat 
prouvé  à  nos  fidèles  aujcta  oqoibien 
u  nous  a  été  deoburcux  de  retourir 
A  te  force  des  armei  pour  s»rèîer  te 
tévolte  .qiti  avait  éclaté  danainottv 
royaume  de  Polo^e.  #rol«iidênica* 
touché  des  uiaoz  imwwnbrabtea 
quels  le  paya  était  en  oroië,- 
voulions   employer  d'entrés  méjeiis 

Sue  la  persuasion  pour  aamev  à  leum 
etoira  nos  sajrts  égarés.*  Mai*  notre 
voix^ne  fut  pHa  écoutée,  et  te  Polofne 
n'est  NdevuLle  du  retour  de  te  paix 
itt  da  l'ordmlégil  fiiVii& 


M}0 

jloritipef'de  Fampiflo  aa<(Qel  ta  dai^ée 
M(  Atuehée  d'one  ownière  iadiisola- 
bb.  Nmis  naroDi  toatefois  distinguer 
la  plus  gfande  partie  de  cens  qqi  ool 
fie  entniDés  aa-delà'  des  bornes  40 
leurs  devoirs,  de  aalheorenx  qai, 
«rompes  psc  de  tdsUs  iUosionf  et  rè- 
▼ant  nn  état  de  choses'  înwbssible, 
recoororent  k  la  calotpnie  et  a  la  tra- 
iiison  pour  atteindre  leur  bat.  Eox 
aei^  sont  responsables  de  la  violation 
da  serment  le  pins  solennel»  de  la 
rowie  de  leur  pays,  prospère  depnis 
sa  réonion  k  la  Russie  «  du  sang  versé 
dans  la  guerre  eivile,  de  la  révolte 
des  provinces  impériales,  enfin  des 
ehaiy^  qui  sont  retombées  sur  la 
Hussie  eUe-même»  Leur  châtiment,  qui 
égale  leur  crime,  est  prononce  par 
les  lois  qnils  ont  violées.  Mais  notre 
justice  et  notée  grâce  doivent  distin- 
guer le  Ikible  et  een±  qni  n^ont  été 
que  séduits.  Pour  fidre  cesser  désor- 
mais leurs  inquiétudes  ^  et  .leur  faire 
bied  positivement  connaître  notre  in- 
tention, non«#vons  ordonné  et  ordon- 
Boos  ce  qui  suit: 

■.int.  1®'.  Une  amnistie  complète  et 
absolue  est  accordée  â  tous  ceux,  de 
npa.sujetS'du  royaume  de  la  Pologne 
qni  sont  rentrés  dans  robélssaike.  Au- 
cune des  i^rsonnes  désignées  ci» dessus 
ne  devront  maintenant  ni  k  Tavcnir 
eue  poursuivies  ni  condamnées  â  rai- 
•OB  des  actes  ou  opinionir  poÙtiqnes 
4|u*eBea  oM  pu  émettre  pendant  .tout 
le  temps  de  la  réjrolte. 

«  a.  Sont  exceptés  : 

«  lo  Les  auteurs  de  la  révolte  san- 
glante du  ag  novembre  z83o,  qui  se 
portèrent  dans  la  soirée*de  cetfe  jour- 
née ââ  palais  du  Belvéder,  pour  at- 
tenter aux  jours  de  notre  bièn-aimé 
Irare.fett  le  c^rewlueh  et  grand-duc 
Constantin ,  les  assassins  des  généraux 
«t  des  officiers  russes  et  polonais  ;  ^  les 
HMteurs  et  auteurs  des  scènes  de  eàr- 
■age^jui  ont  en  Ueu  le  1 5  août  de  cette 
■nuée  â  Yarsone  ;  3»  ceux  qui ,  depuis 
le  %S  janvier  de  Tannée  courante,  ont 
été,  dans  les  diéférenles  époques  de 
la  révolte,  ehefii  ou  membres  du  gou- 
v^rueuient  fllécalement  établi  dans  le 
royaume  de  PqSogne,  et  qui  ne  se  sont 
potiil  soumis,  le.x«r  septembre  de  Tan* 
née  courante,  aux  teimes  de  notre  pro* 
olaatatîon  dn  ag juillet  ;  ainsi  que  ceux 
qui,  après  It  soumission  de  Varsovie, 
ont  établi  k  Zakroonn  un  gOoreroe* 
«fol  UMgili  tt |ièr4i  oot  9«rda  toot 
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droit  à  notre  mi^^rieorde;  4*  lea 
bres  de  la  Diète  qui ,  par  leors  actes 
dans  oes  deax  Chambres,  ont  proposé 
et  souteuu  Tacte  de  déposition  du  a5 
janvier;  5<*  tous  les  individus  compris 
dans  les  quatre  catégories  d-dessua ,  et 
dont  une  liste  nominale  sera  immé- 
diatement dressée  àussil^  qu'ils  seront 
traduits  devant  un  tribunal  spécial  â 
oe  dessein  et  jnsées  conformément  i 
la  rigueur  de^  lou  ;  6**  les  officiers  des 
corps  commandés  par  les  quatre  i  " 
▼idus  dont  les  iloms.  suivent  :  Ile 
rino,  HoBYcki  »  Kaminski  et  IlrbiiL.^, 
en  vertu  des  tiràres  spéciaux  dc^â  don- 
nés-lés a,^  et  x3  octobre. 

«  3.  Les  membres  de  la  Diète  qui 
n*ont  point  â  la  vérité  proposé  Facte 
de  déposition  du  a5  janvier,  nmis  Tont 
accepté  et  signé ,  et  qui  ont  été  en- 
traînés â  ce  crime  par  la  crainte  on  la 
imiblesse,  seront  admis  â  participer  an 
bieo&it  de  Tamnistie  générale,  mais 
â  la  condition  de  s'engager  par  éeitt  à 
n'accepter  â  l'avenir  aucune  fonctioR 
publique  s'ils  n*ont  pas  de  nouveau 
gagné  la  confiance  du  gourei 
par  leur  conduite. 

«  4.  Les  efiets  de  la  nréemtu 
tie  ne  s'étendent  pas  a  ceux  qui  août 
poursuivis  pour  des  crimes  eomsnis 
pendant  la  durée  de  la  révolte.  Us  de- 
meurent justiciables  des  lois  existan- 
tes. Y 

«  5.  Les  etfets  de  la  présente  anmis* 
tie  ne  s'étepdent  pas  â  ceux  die  noa  aa- 
jeU  russes  des  départcmcnta  de  Foucst 
qni  ont  pris  part  a  là  révolte  du  royau- 
me de  Pologn»,  et  au  sujet  desquels 
dés  ordres  particollers  ont  été  donnes. 

m  Donné  â  Moscou,  le  i-i3liovembi« 
de  Tan  de  grâce  i83i ,  et  de  notre  rè- 
gne, le  fi*. 

«  Si^mé^  NtoutiAa.  » 


POHTUGAL. 


DaCAXT  f  ««  étmUii  des  et 
miUiairts. 

«  Ayant  eu  coonaîssance  que  quel- 
ques individus,  d'intentions  perverses 
et  de  conduite  d^ravée,  au  mépris 
des  préceptes  de  la  religion  et  de  la 
fi^té'qoimV&tdue,  ont  cbdcbé  tout 
récemment,  avec  une  b^ardiesse  témé> 
mire»  k  léaoîre  et  à  corrompre  quel* 
guet  bf  t^DSoiers  et  det  «uldaU  iê$  dil^ 
àrtAU  çorpt  d#  vod  ara^  fojttoff  m 
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4iis  sar-lo-dbamp  par-devant  les  con- 
missions;  ils  répondront  aox  qnestiooa 
^oi  leur  seront  faites  par  la  eoiDiQi»« 
sion ,  qui  saocess^^eoient  les  condam- 
nera d'après  les  luis» 

«  4.  Les  sentences  .ainsi  prononcées 
seront  execatces  irrémUsièJemémt  tUau 
Us  ving^uaire  heures. 

«  5.  Ces  commissions  daterdnt  pen- 
dant nne  animée ,  à  compter  de  la  date 
de  ce  décret ,  à  moins  qoe,  par  nn  an- 
tre décret,  il  ne  soit  jugé  convenable 
de  les  abolir. 

«  Les  antorités  compétentes  ravr6at 
ponr  entendu  et  le  feront  e;séciiter.  . 

«Salvertera  de  Magos,  ce  9  févVîer  i83i. 

«  (  Avec  la  mbriqne  da  iW..)  » 


les  exdtânt  k  la  violation  de  lenrs  dé- 
voies 'et  k  la  révolte;  qu'ils  oni  osé 
former  différentes  tentatives,  qai  en 
dernier  lien  se  sont  scandaleusement 
manifestées  par  des  fusées  lancées  dans 
la  Tille  de  Lisbonne,  à  la  pointe  du 
jour,  hier  8  du  courant;  que  plusieurs 
pertorbateurs  ont  été  arrêtés  au  mo- 
ment où  ib  allaient  exécuter  cet  9Cte 
criminel;  attendu  que,  dans  ies  cir- 
constances actuelles,  il  ^t,  nécessaire 
d'adopter  des  mesures  promptes  et  for- 
tes, alinque  la  justice  puisse  instruire 
et  foger  sans  délai  ces  abominables 
crimes  de  lése-majeété,  et  être  armée 
de  tonte  l'activité  et  de  l'énergie  que 
réclament  impérieusement  la  sécn^^té 
de  PÉtat  et  la  'conservation  de*  mes 
droite  royaux ,  j'ai  bien  voulu  ordon- 
ner ce  (}ui  suit  : 

«  Art.  i^**-  Il  sein  fonàé  snr-le^hamp, 
dans  la  ville  de  Lisbonne ,  nne  com- 
mission ,  présidée  par  le  chancelier  de 
la  hante  cour  de  justice  t  nne  seniblable 
commission  sera  formçe  dans  k  ville 
de  Porto;  elle  sera  présidée  par  le  gou- 
verneur ^asjUstieat.  Les  membres  de 
la  première  commission  ;MrOnt  trois  ju- 
ges ,  nommés  par  le  président,  et  trois 
officiers  snpénenrs,  nommés  par  le  gé^ 
néral-comomndant  d'armes  de  la  capi- 
tale et  de  la  province  de.l*£stramadurè. 
Ceux  de  la  seconde  seront  également 
nommes  par  le  président  de  la  com- 
mission ,  et  par  le  gouverneur  com- 
mandant d'armes  de  la  province. 

«  a.  Ces  deux  commissions  sont  char* 
gées  exclusivement  de  jqgè^  les  cri- 
minels accusés  d'excitation  a  la  révolte, 
de  rébellion  ,  de  mouvements  tumol- 
toeoz  contre  la^sureté  de  l'État,  et  de 
tous  les  crimes  de  lèse-majesté,  quels 
que  soient  leur  rang,  la  condition  et  les 
privilèges  dont  pourraient  jouir  les  cri- 
minels pris  en  flagrant  délit  dans  les 
susdites  villes  de  Lisbonne  et  de  Porto 
et  leurs  environs  d4ns  nn  rayon  de 
cinq  lieues. 

«»  5.  Les  commissions  devront  se  réu- 
nir dans  nne  des  salles  du  paUis  de 
justice;  l'un  des  juges  nommés  par  le 
président  remplira  les  fonctions  de  gref- 
fier et  iselles  de  rapporteur,  comme 
cela  se  pratique  dans  les  conseils  de 

rerre;  un  antre  juge  sera,  chargé  par 
président  de  faire  l'in^ruction  som- 
main^t  siiQplement  verb^Iç ,  saQS  être 
Msigetii  ani  fnnivilités  jndicialrfidQnt 
iK»nt  indigoes.leji  Qoqppul^i  iç  crimes  ii 
korrililti  i'l|t  «lioiaiU  Hivul  tiitfn- 


CoNVXNTioir  signée,  te  ti  juillet ^  fmr 
M,  le  ecnire-anùral  baron  Roustin  et 
de  M,  Antonio  Kawriod*  Abren  Casteilo' 
Bianeo,  et  acceptée  le  mime  Jour  a^ 
nom  du  gomwrnement  portugais ,  par 
Ai,  le  vicomte  de  Santarem,  son  minis- 
tre des  affaires  étrangères. 

«  Art.  i*'.  La  mise  en  liberté,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  du  sieur  Bon- 
homme, et'  l'annulation,  par  nn  aeie 
spécial  de  réhabilitation,  de  la  sentence 
rendue  contre  lui ,  an  mépris  d^  pro- 
testations du  censul  de  France. 
*  «a.  La  destitution,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  des  juges  qui  ont  pro- 
noncé la  sentence,  et  la  publication 
officielle ,  dans  le  même  délai ,  de  l'acte 
de  réhabilitation  qui  l'aura  annulée. 

«  3.  Une  indemnité  de  ao,ooo  ir.  en 
numéraire  pour  le  sieiir  Bùnfaooune. 
pu  montant  de  cette  somme  sera  mmiik 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  bord 
du  S«ffren, 

«  4-  La  mise  en  liberté,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  du  sieur  Sanvi-^ 
net,  condamné  illégalement  à  dix  ans 
d'exportation  en  Afrique,  en  vertu 
d'une  sentence  dont  les  termes  consta»» 
teut  qu'aucune  charge  élevée  contre 
lui  n'a  pu  être  prouvée.  ^ 

«  5.  Une  indemnité  dé  6,ooa  fir.  ponr 
le  sîeur  Gamby  ;  une  autre  de  3,ooo  fr^ 
pour  le  sieur  Dapont,  détenus  arbK 
tmireHkent  tous  det^x  à  Lisbonne  penr 
dsYit  un  an  et  e^çppîsén  ^q  Portpga)  en 
Ycriq  4'imfl  •en?«ncf  d(wiUl  119  r|»o)if 
«uoaoi  obftrgfOttiitftfttX) 
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•  6.  Ûil«  inâétistiké  dé  6,000'  tt.  pré- 
eédeiutaent  réclamée  pir  M.  Casas, 
eonsnl  de  Frtnce ,  en  Tavenr  da  ateor 
Dubois^  gnyeur,  poar  les  préjudices 
one  lai  a  cansés  une  injuste  détention 
dans  les  prisons  de  lisbonne. 

«  7.  tJne  indemnité  en  favear  do 
tieor  Vallon ,  qni  a  subi ,  dans  les  pri- 
sons de  Lisbonne ,  nne  arrestation  ar- 
bitraire de  37  mois.  Cette  indemnité 
sera  de  ao,ooo  tr, ,  s*il  esi  pronré  ^n- 
tbantionemént  que  cette  somme  repré- 
sente M  perte  éprouvée  par  le  sieur 
Talloo  pendant  son  absence.  En  tout 
cas,  Finderonité  ne  pourra  pas  excé- 
der ftOtQOO  fr. 

V 

•I 6.  Une  indemnité  de  6,000  fr.  pour 
left  Français  restée  à  LIsbonAe  après  le 
départ  da  consul  pour  la  France,  et 

3 ni ,   depuis  ,   auraient  souffert    des 
ommages   dans  leurs  personnes  on 
knrs  propriétés. 

«  9.  L'assnranoe  d«  la  stricte  oVser- 
YÉtiom  do  privilège  des  Français,  ^e 
me  poovmr  être  arrêtés  qo'en  vertu 
d*nB  ordra  do  jofe  conaervaiear  des 
BcUona  privilégiées  qui  n'en  ont  pas 
on  particoUer,  josqu'an  moment  ob 
les  aeox  gouvernements  se  seront  en- 
tendus anr  te  point. 

«  >o.  Une  pubUcation  do  décret  qui 
|ironooce  b  destitotloo  da  chef  de  k 
polîoa  da  royaume* 

«  ti«  L'ani^alation  de  toos  1m  jog«- 
knents  portée  depiria  dans  ans  oonm 
dea  Fnioeaia ,  |^ar  déliu  pohtiqoes,  k 
Lisboime'at  A  Oporto. 

«r  xa.  Holc  cent  mille  fhifica  pour  1»- 
deiéttiser  le  gouvernement  français  des 
Irais  de  Vexpédiiîon  qne  le  rvfos  dtt 
gôntet^ement  portogais  d*adbéref  à 
fioé  premièrei  demandée,  a  rcndnè 
necenaife. 

*  xS.  ti*insertton ,  ^9tn  les  vlnet- 

Sstre  b<*ares,  dans  U  Gaxette  ora- 
Ite  de  Lisbonne ,  des  demandes  de 
la  France  et  de  leur  acceptation  par  le 
I^Oovëmemfnt  portu^is.  * 

«  i^.  he  gouvernement  portugais 
garantit  le  paiement  d'une  somme  qui 
sera  déterminée  contradîctoifement 
autre  les  deox  parties,  et  sur  pièces 
authentiques,  pour  indembiser  le  com<- 
merçe  français  des  dommai^es  qui 
pourraient  lui  avrnr  été  causés,  soit 
perdes  corsaires  ou  lettres  de  ipàrque 
sous  pavillon  portugais ,  soit  par  l'ang- 
mentation  des  primes  d'assurances  ma- 
riiimas ,  rééditant  de  cette  mésore ,  soft 


enfin  pir  tonte  aofrè  caoi«  dnèment 

reconnue. 

«1 5.  Pour  garantirl*exécotioo  des  arti- 
cles ci-dessus,  portant  insertion  da&sk 
Gazette  oCBcieue  de  Lisbonne,  das  actes 
d'annulation  qoi  doivent  y  être  portes , 
cinquante  exemplaires  de  cette  gaattte 
seront  adressés  p*r  la  goovcrncmrtii 
portoaais  k  M.  ramiral  coitenaandânt 
rescadre;iet  avant  FimpressioB .  la  ui- 
note  des  actes  d'an  nolalion  dont  ils*agit 
devra  élre  adressée *!  M.  PamiraL  Cette 
condition  sera  exécutée  dans  les  vingt- 

3datre  heures,  à  compter  de  aiz  bcnres 
tt  soir,  aujoord*bui  14  juillet 

«  x6.  Aucune  des  personnes  qat  an- 
raient  rendu  des  services  k  Fcscadre 
française  ne  pourra  être  rechcrebce 
pour  sa  conduite. 

«  Les  pilotes  portugaia  qaVlla  a  fm- 
1>loyés  sefont  considérés  (coiOme  il  est 
vrai)  comme  ayant  été  contraints  par 
la  force. 

«  i'j.  M.  le  cofflmandenr  a*eagage 
formellement  et  sur  l'bunncar,  an  nom 
du  gouvernement  portugais,  k  ce  qn*d 
ne  soit  fait  aocooediipbsition  militaîre 
quelconqfle  pendant  le  séjotir  de  Tes- 
cadre  française  danslaTaee. 

«  if.  Les  conditions  ani  précèdent 
étant  acceptées ,  les  prisonniers  àe 
guerre  seront  immédiatement  rendus. 

«•  Les  bâtimenu  de  commercé  f-or- 
togais  arrêtés  et  oondbita  en  Fiaocc 
depuili  1^  copmencement  des  pré&entes 
hostilifés ,  sAxint  également  rendu «> ,  à 
la  charge,  par  le  gouvernement  poitn- 
gaisde  pa^ér  à  la  Ptatice,  Aftr  pièces 
comptables  ,  les  frais  de  scqBestre, 
irardiennage  ,  etc.  ,  occasionés  par 
rarreétation  ae'ces  bâtiments. 

«  Le  terme  de  deux  mois  ao  phis,  si 
faire  ise  'peut,  est  fixé  ponr  reo<-oycr 
les  bÀtifoents  de  commerce  portugais. 

«  Quant  aux  deux  bâtiments  de 
guerre  qni  ont  été  arrêtés  antérienre- 
teent  à  rarrivée  de  M.  Tamiral  derant 
le  Tage, j'arairal  commandant  Fearadre 
consent  qu*il§  soient  Compila  dai  s  la 
classe  des  bâtiments  de  commerce  ar- 
rêtés ,  et  rendus  aux  mêmes  ccauliïiuos 
que  ceux-ci. 

«  fg.  ^oor  attnrer  le  paiement  des 
Indemnités  réclamées  et  consenties,  il 
est  convenu  qne  Fensemble  de  ces  in- 
demnités sera  totalisé,  et  que  Cette 
somme,  à  Texceptlon  des  ^0,000  fr. 
attribues  au  sieur  Bonhomme,  et  de 
Feutre  somme  de  ^0,000  fr.  nocordée 
iKMidiaMiiiéO^iiittit  aft  itfëtf  iTaBoo, 
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confarmémcnt  i' l'art.  7,  •«*•  fonrnie 
dans  le  délai  de  trois  joar8,pftr  le  goo- 
-vernament  portugais,  en  traites  sur 
Paris  ,  portant  toute  garantie,  payables 
i  deux  mois  de  me,  et  remises  en  do- 
l^icata  à  M.  le  oontre-anirai  oonaian- 
dant  l'escadre  française. 

«  ao.  SorieainstaReeadtM.  le  com- 
mandenr,  M.  Vamiral  commandant 
Teseadre  française  s'engage  k  faire  sor- 
tir do  Tage  là  pins  grande  partie  de^ 
forées  navales  sons  son  cpinmandfe- 
meat ,  aassitdt  qne  l'exéention  des  er* 
ticles  précédents  sera  accomplie,  et 
aatant  qne  possible  avant  dix  jonra, 
A  dater  d*anjotird*hni. 

«Ha  été  en  ontre  réglé  qn'one  in- 
demnité de  10,000  francs ,  au  lien  de 
6,000  fr.,  serait  accordée  an  sienr  Du- 
bois, et  qn'one  antre  indemnité  dé 
ao,ooo  tr^  serait  allouée  inz  Français 
partis  de  Lfslfonne  snr  le  brick  ta 
Jumeaux. 


GBAKDB-B&ETAGlfE. 

DuGOUBs  promoi$eé  par  S,  M.  $.à  Pou^tr* 
tmn  on  pmrUmeni»  ^  ai  Juiu, 

«  Mjlords  et  liessisQrs» 

m  Tat  saisi  la  première  occasion  de 
recoorir  k  vos  avis  et  à  votre  assistance, 
apnès  la  dissolntion  dn  dernier  parle- 
ment. 

«  M'étant  décidé  k  cette  mesure  dam 
le  bnt  de  connaître  Voplnion  de  mon 
peuple  snr  la  convenance  d'nne  réforme 
dans  la   représentation  nationale ,  je 
viens  anjonrd'hai  recommander  cette 
importante  question  à  votre  attention 
la  pins  scmpulense  et  \k  plak  iùiraé- 
diate,  certain  que  dans  Tes  mesures 
que  vous  proposerez  k  cet  égard ,  vons 
aurez  soin  de  rester  fidèles  aux  princî^ 
pes  de  la  constitution,  snr  lesqueU 
reposent  également  la  prérogative  de 
la  conronne,  Pautorité  des  deux  Cham- 
bres du  Mrlement,  et  les  droits  et  lei 
libertés  du  peuple.  ' 

«  Les  assurances  deA  disposlfioni 
amicales  que  je  coniinoe  k  recevoir  âê 
tontes  les  paissanees  étrangères  m'en- 
conragent  dans  l'espoir  qne,  malgré 
les  trembles  civils  qui  oat  agité  auel" 
qnes  parties  de  PEnrope,  et  la  ratté 
qui  existe  maintenant  en  Pologne ,  la 
fMiix  généfale  sera  maintenae. 
*  Mdsi^affw-^ottstaiBitteDt  toeafoniÉ 


empressés  pottr  ta  conaerradon  à^ttfi 
bien  aussi  précieux.  ^ 

«  Les  discussipns  qui  ont  lieu  snr  )èa 
affaires  de  la  Belgique  ue  sont  pas  en- 
core arrivées  k  nue  confusion;  mais 
l'aceord  le  plus  complet  continue  1 
subsister  entré  les  puissances' dont  le'a 
plénipofentiaires  ont  fignré  dant  lek 
conférences  de  Londres.  Le  principe 
qui  a  présidé  k  ces  conférences  a  efè 
celui  de  non  intervention  dans  leà 
droits  du  peuple  belge  a  régler -ses  af- 
faire^ intérieures,  et  a  établir  son  £ou- 
vernement  d'après  les  bases  qu'il  re» 
garde  comme  les  plus  propres  «  assti- 
rev  son  bonhenr  nitur  et  son  Itidé- 
petidaiice,  sous  la  seule  condition, 
Sanctionnée  par  les  coninines  des  na- 
tions ,  et  fondée  sur  les  principes  dâ 
droit  public,  que  l'exercice  de  ce  droit 
incontestable  ne  portera  ancnne  at- 
teinte k  la  sécurité  des  États  voisina. 

•>  Une  série  d'injures  et  dlnanlteà 
pour  lesquelles ,  malgré  des  remontran* 
ces  réitérées,  toute  répahition  a  été 
refusée ,  m'a  forcé  enfin  à  etavoter  une 
escadre  de  ma  flotte  devant  tisnonne^ 
avec  une  demande  pérea^ptoire  da  sa- 
tisfaction. Vtï  prompt  scqui^scemetit 
k  cette  demande  a  rendu  Inntile  au- 
cune autre  ùjesure'  nltérfèure  ;  mais  11 
ne  m'a  pas  encore  été  possible  de  réta- 
blir mes  relations  diplomiiliqnea  avec 
le  gouvernement  portugais.  » 

m  Messieurs  de  la  Cbambre  des.cbm-' 
munes, 

«  fal  drdonné  qve  le  budget  des  dé- 
penses de  l'année  courante  Yon$  solt 
soumis  j  et  je  me  fie  entièrement  sur 
votre  loyauté  et  votre  sèle  potl^  fixée 
les  allocations  snfisahtes  au  service  pu- 
blic, ^t  k  l'apolicatioii  uttérieiire  de  la 
sottime  accoraée  par  le  demh^r  parle- 
ment, tout  en  ne  perdant  jamais  da 
vue  la  nécessité  d'utae  sage  et  salutaire 
économie  dans  toutes  les  btanohea  den 
dépenses  publiques.  >• 

¥  iSlylords  et  Messieurs , 

«  C'est  avec  tme  grande  aatisfiefiitt^ 
due  je  vous  aflaence  qtke  U  grande  té^ 
auotion  d'impôts  effectuée  cette  année 
et  Tannée  dernlèrcf,  dana  le  but  dé 
soulager  les  classes  laborieuses,  n*a 
pas  été  s^vié  d'une  dimimilion  propof- 
tibnnelle  âmbs  le  feventi  publie.  Vea* 
qne,  aatti  porMoaiiinMM  atténM 
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oiAtérlelleân  bien-être  de  mon  penpley 
Tom  trouvera  encore  d'antres  moment 
pour  fnppléer  à  ^ne  partie  da  déficit 
oceaaioQc  par  ce»  rédactions. 

«t  Aider  I  indnstrie,  améliorer  les  rea- 
foorces  et  maintenir  le  crédit  da  paya 
Mr  des  bases  saines ,  solides  et  dura- 
bles,  ce  sera  en  tout  temps  l'objet  de 
ma  soUîcitade.  Dans  èette  entreprise  » 
je  compte  CAlièrement  sur  votre  active 
•oopération. 

«  C'est  avec  aae  peine  profonde  qae 
Tai  k  TOUS  annoncer  les  procréa  tou- 
jours croissants  d'une  maladie  formi- 
dable qui  règne  dans  Test  de  l'Europe, 
•^  sur  laquelle  j'ai  porté  toute  mon 
attention.  Ayant  appris  récemment 
qu'elle  étendait  ses  rayages  dans  les 

Sorts  de  U  Baltique ,  qui  entretiennent 
e  grandes  relations  commerciales  avec 
mon  roraume,  j'ai  ordonné  de  prendre 
toutes  les  précautions  recommandées 
par  Texpérience  comme  les  plus  pro- 
pres i  empêcher  l'introduction  dans  cfl 
pays  d'qne  maladie  aussi  dangereuse. 

«  Une  jgrande  misère  règne  malheu- 
reusement dans  quelques  districts,  et 
surtout  dans  presque  tpus  les  comtés 
occidentaux  oe  T  Irlande*  Pour  subve- 
nir aux  ^s  les  plas  pressants,  je  n'ai 
paa  hésité  à  autoriser  Temploi  de^ 
moyens  qui  pouvaient  remplir  immé- 
diatement oe  ont  ;  maïs  les  secours  de 
oette  flature  sont  uécessoirement  limi- 
tés »  et  leur  effet  ne  peut  être  que  tem- 
poraire ;  aussi  la  recherche  des  mesures 
2 m,  en  favorisant  le  perfectionnement 
•s  ressources  naturelles  du  pays,  pois- 
aenttendre  k  empêcher  lAr^tour  de  maux 
pareils ,  doit  être  le  sc^t  du  plus  vif 
intérêt  pour  moi,  et  pour  vous  ae  l'exa* 
raen  le  pluf  grave  et  le  pins  conscien- 
cieux. Des  troubles  locaux,  sans  cause 
politique ,  ont  euiieu  en  Angleterre  et 
en  Irlande.  Dans  le  comté  de  Clare  „  et 
dans  les  comtés  de  Roseommon  et  de 
C^alloway,  ooe  série  de  violences  et 
4*ôatrages  a  été  commise.  Pqor  rénri- 
mer  ces  excès,  arrivés  k  un  poipt  alar- 
mant, on  a  en  recours  avec  rigueur  et 
auccès  à  l'autorité  constitutionnelle  de 
la  loi.  Par  ces  moyens ,  j'espère  qu'on 
lie  sera  pas.  rédait  k  faire  de  nouvelles 
)ois  JMAIir  renforcer  le  pouvpir  e^cécu* 
ttf.  Prévetiir  eetti^  triste  nécessité ,  té| 
ffera  toujoors  mon  désir  le  plus  ardent; 
inals  si  malhenre^seaiMit  elle  se  pré« 
sentait.  Je  Pfl  donlt  dm  do  votre  fermo 
rMatfon  k  muintenTc }«  j^h  ci  Vwdv^ 
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sures  joffées  udiapeasabltt  poov  lea 

protéger.  » 


DzsoCMJAs  i^notieé  pM-  S,  M.  S.,  U  S 
Jécémbrt  a  la  réom^artmn  du 


«  Mylords  et  liesmeors , 

«  Je  vous  ai  assemblés  «fin  que  von 

Fuissiez  reprendre  sans  plus  de  déUi 
exercice  des  devoirs  înaportants  qui, 
TU  les  .circonstances  da  teaips,  eaigeni 
votre  immédiate  atteution.  Je  regrette 
ainccrement  le  dérangement  que  vimis 
deves  éprouver  par  cette  reprise  si 
prompte  de  vos  trsvsux,  après  qa*0B 
ai  court  espace  de  temps  toos  m  pcraâi 
de  vous  reposer  des  Satîfaiçs  de  L  dci^ 
iwèpe  session. 

«  Je  sens  une  ie  dois  recommander 
ea  premier  heu  a  votre  oonsidératMo 
attentive  1(^  mesures  qm  vous  seront 
proposées  pour  une  reforme  dans  h 
Chambre  des  oommanes  ^e  mon  psr> 
lement.  Une  prompte  et  sutislaîsaate 
solotion  de  cette  question  devient  cba- 

9ue  jour  plus  nécessaire  à  lu  sôreté  ds 
fitat  et  au  contentement  et  an  bien- 
être  de  mon  peuple  Je  déplore  ytvfom- 
dément  la  détresse  qui  continne  d'af- 
fliger plusieurs  parties  de  nws  Ktsts, 
mais  août  le  meilleur  remède,  avec  la 
bénédiction  de  la  divine  Providcoce, 
sera  le  maintien  de  ja  paix  an  dedans 
et  au  dehor8.Je  suis  convaincu  que  vous 
êtes  disposés  i  adopter  tontes  les  me- 
sures praiicablea,  auxquelles  voos  troa- 
verez  que  jeserai  tomours  prêt  à  con- 
courir avec  so&ieitude*  pour  êlutgo«r 
les  causes,  et  pour  mitiger  en  ntrotc 
tempsles  effets  du, manque  de  trsVsi^ 
que  les  enUiaiTas  du  commerce  et  lla- 
terruption  des  opérâtiops  deriadnstcia 
ont  occaaioné. 

«  Ceat  à  grand  regret  que  j*ai  tu 
l'existence,  a  Sundenand,  d'une  ms^ 
ladie  qui  ressemble  dans  ses  symptô- 
mes ct^son  csractère  à  ««De  qm  a  existé 
dans  les  diverses  parties  de  YEumpe. 
Si  cette  maladie  est  indigène  ou  si  rlle 
est  venue  de  rétrsnger,cest  ooe  qurt- 
tioB  encore  enveloppée  de  beancuiip 
d'incertitudes  ;  maia  sa  marcbe  n'a  cic 
ni  aussi  rapide,  m  aussi  &tale  que  sur 
le  coiitineut«  U  n^est  pas  cepenilani 
moins  péceMtire  d^employar  tonte»  h^ 
précii«tioiiscoDtreVt]U«l»iiQp  d«  cette 
maladie ,  ti  h%  mejnitet  rtPOiti'mitjcga 
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ont  en  les  meiUenres  occasions  de  fob- 
server  ont  été  adoptées. 

«  Dans  quelques  parties  de  rirlaode 
une  opposition  systématiane  ao  paie- 
ment qe  la  dloM  a  été  solTie,  en  quel- 
ques occasions,  par  des  résultats  alfli- 
Séants.  Ce  sera  un  de  nos  premiers 
evoirs  de  rechercner  s*il  ne  serait  pas 
ftcile  d'apporter  dans  les  lois  relstives 
&  cette  matière  une  amélioration  qui , 
en  accordant  i  l'Église  établie  la  pro- 
tection nécessaire ,  écarte  en  même 
temps  tontes  les  causes  actuelles  de 
plaiutee.  En  tnitant  cette  question ,  et 
toute  antre  qui  regarde  Flrlande,  il  est 
surtout  nécessaire  de  chercher  les 
mcillenrs  moyens  d'assurer  Ja  paix  et 
Tordre  intérsenr  qui  seuls  semblent 
mantfner  pour  élever  an  plus  haut  de* 
gré  oe  prospérité  un  pays  doté  par  la 
Providence  de  tant  d  avantages  natu- 
rels. 

«  La  conduite  du  gouvernement  por- 
tngab  et  les  avanies  répétées  auxquelles 
mes  sujets  ont  été  exposés  ont  empêché 
la  reprise  des  relations  diplomatiques 
avec  ce  royaume.  L'état  d'un  pays  qui  a 
été  si  kms-temps  nni  i  celui-ci  par  les 
accords  (Tue  alliance  des  plus  intimes 
est  nécessairement  pour  moi  un  objet 
de  vif  intérêt,  et  le  retour  en  Europe 
de  la  branche  lunée  de  l'illustre  maispn 
de  Bragance,  et  les  débats  dangereux 
d'une  sucession  contestée,  exigeront 
de  ma -part  la  vigilance  la  plus  atten* 
tive  à  des  événements  qui  peuvent  corn* 

Sromettre,  non  pas  seulement  la  sûreté 
n  Portugal,  mais  encore  les  intérêta 
géoéraux  de  l'Europe. 

«  L'arhingement  que  je  vous  ai  an- 
noncé â  la  fin  de  la  dernière  session , 
{>onr  la  séparation  des  États  de  la  Hol- 
ande  et  de  la  Belgique,  a  été  suivi 
d'un  traité  entre  les  cinq  puissances  et 
le  roi  des  Belges,  lequel  traité  voua 
sera  soumis  d'après  mes  ordres  dès  que 
les  ratifications  seront  échangées. 

«  Le  roi  des  Pays-Bas  n'a  pas  encore 
accédé*  à  nu  traite  semblable,  mais  j'ai 
Teipoir  que  l'époque  n'est  pes  éloi- 
gnée on  ce  souverain  verra  la  nécessité 
d'accepter  un  axnngement  auquel  les 
plénipotentiaires" des  cinq  puissances 
ont  concouru  unanimement,  et  qui  a 
été  rédigé  avec  l'attenti#n  la  plus  scru- 
poleuse  et  la  plus  impartiale  pour  les 
intérêts  de  tontes  les  parties. 

«  l'ai  la  satufisction  de  vous  appren- 
dre que  j'ai  conclu  avec  le  roi  des  Fran- 
çais nat  oonTfeniiÔn  qn'on  TOuè  s<m- 


roettra  d'après  mes  ordres,  et  dont 
l'obget  est  fa  aanpressiui}  définitive  de 
la  traite  africaine.  Cette  convention 
ayant  pour  base  la  concession  de  droits 
réciproques  qui  seront  exercés  mutuel- 
lement, et  dans  des  latitudes  et  pam^ 
Es  spécifiés,  mettra,  j'en  ai  Pespoir, 
(  forces  navales  des  deux  nations  ea 
état  d'atteindre ,  par  lenrs  efforts  com- 
binés, nu  but  quç  toulfts  les  deux 
croient  si  intéressant  pour  l'humanité. 
«  Quant  à  l'état  général  de  l'Europe, 
les  assurances  amicales  que  je  rei^oia 
des  puissances  étrangères ,  et  l'ui^ion 
qui  subsiste  .  entre  mes  alliés  et  moi  ^ 
m'inspiitat  la  confiance  que  la  paix  ne 
aéra  paa  interrompue.  » 

«  Heskienrs  de  la  Chambre  des  com- 
munes, 

«  J'ai  donnée  des  ordres  pour  quèUf 
estimations  de  l'année  prochaine  soleipt 
ftites;  elles  vous  seront  soumises  en 
temps  convenable;  f  aurai  soin  de  lea 
fidre  établir  avec  dea  vues  strictes  d'é* 
conomie ,  et  je  me  confie  à  votre  sa- 
gesse et  à  votre  patriotisme  pour  faire 
ce  qui  est  nécessaire  aux  serviceâ^po- 
blics.  » 

m  Mylords  et  Messieurs, 

«  Les  scènes  de  violenée  et  d'outra« 
ges  dont  la  ville  de  Btistol  et  qnelqnea 
antres  lieux  ont  été  le  théâtre  m  ont 
occasioné  l'affliction  I4  plus  Vive.  Il 
faut  que  l'autorité  des  lois  soit  vengiée 

Sar  la  punition  des  crimes  qui  ont' 
onné  ueu  à  la  destruction  de  tant  de 
Îiropriétés  et  à  la  perte  de  tant  de  viea. 
e  crois  devoir  tous  inviter  è  porter 
TOtre  attention  sur  lesmeilleurs  moyens 
d'améliorer  la  police  du  royaunse^ 
comme  la  mesure  la  plos  efficace  ponr 
protéger  la  tranquillité  contre  le  retour 
de  commotions  semblables. 

«  Sincèrement  attaché  à  notre  fibre 
constitution,  je  ne  puis  sanctionner 
aucune  intervention  {intsrfarÊnee  )  dan# 
l'exercice  légitime  de  ces  droits  qui 
assurent  à  mon  peuple  le  privilège  de 
discuter  et  de  manifester  ses  griefs; 
mais ,  en  respectant  ces  dri^its ,  il  est 
de  mon  devoir  d'empêcher  des  coali- 
tions qui,  quel  qu'en  soit  1» prétexte , 
sont  incompatibles  avec  un  gouverne- 
ment régulier ,  et  également  opposées  k, 
l'esprit  et  aux  prévisions  de  la  lid,  et 
je  sais  que  je  ne  ferai  pas  un  vaiu  ap-^ 
pel  i  mes  fidèles  sujets  pour  an'ils  m^ 
•econdent  dans  ma  ferme  réaotntion  do 
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réprimer  tons  les  actei  Qlégaax  nar 
lesquels  pourraient  être  cooiPromiset 
la  paix  et  U  sécurité  de  mes  Etats.  » 


'  iTATS-imiS  DS  L*AMÉftIQtrB 
DU  WORD. 

liliss^dk  adressé   pur  le  prhiient  tUif 

Voûvertttrs  de  fa  première  êgttiom  du 
wngt-deuxigmfi  congrèâ ,  U  Ù  ddçfmr 
hrt  Ml. 

a  Concitoyens  ^u  S^Ml  et  d^  l|t. 
^Chambre  des  représentants  « 

.  m  Ja  rapréfeot^ioii  du  ptiapU  u  été 
renouvelée  vingt-denx  fois  depuis  que 
la  çonstitation  aa'il  s^est  donnée  est 
en  viffvenr. 

«Depois  près  d*Pfi  demi  -  siècle ,  les 
premiers  msgistmts  qui  ont  été  tucces- 
slrement  élas,  ont  fait  snr  l'étst  de 
de  la  nation  nn  rapport  apnuel  k  ses 
représentants.  CiéHéralement,  ces  com* 
mnnications  ont  été  des  jilns  satisfai-^ 
sftntes^  témoignant  un  progrès  constant 
daps  tontes  les  améliorations  sociales , 
et  dans  tontes  Iw  aécniités  de  la  vie 
politiqqç.  Msis  si  vons  avez  été  sonvent 
et  justement  appelés  k  remercier  'la 
Providence  de  ses  bontés ,  notre  bis« 
toire  offre  peu  de  périodes  on  elles 
soient  répandues  pins  abondamment 

S*ao|onrd*hui.  Rarement  avon»*nons 
plus  de  raisons  de  nous  féliciter  lés 
mis  les  autres  sur  la  prospérité^de  notre 
dhère  patrie. 

«  L'agricalture,la  première  et  la  plijis 
importante  occopatfon  de  Tbomme ,  a 
najé  les  travaux  du  iabonreur  par 
rftDondance  des  produits  variés  de 
notre  territoire.  Defc  manufactures  ont 
été  établies,  où  les  fonds  des  cspiialisies 
trouvent  un  emploi  profitable ,  et  qui 
donnent  la  subsistance  à  un  nombre 
tbnjoars  croissant  d'ouvriers  indus* 
iHeux  :  ceux-ci  sont  récompenses  par 
des  salaires  élevés,  de  rachèvemen| 
de  travaux  qui  améliorent  notre  état 
intéiienr ,  et  qui  se  mnliiplieat  avec 
fine  npidité  sans  exemple.  La  science 
Bénètre  promptement  dsns  les  profon- 
deiirs  de  la  nature  et  découvre  ses  se* 
erets,  tandis  que  des  esprits  sagace» 
idomettent  ses  éléments  au  "pouvoir 
de  rhomnie ,  et  font  de  eluiqae  non- 
ffHe  eon^ttéte  llauxUiaire  de  soo  bSen- 


étrei  Grâce  à  nos  postée  ^ni  a 
tent  régalièrement  en  rapidité  et  par- 
courent chaque  année  des  dîstacoes  de 
plus  en  plus  grandes,  la  commianica- 
tlon  des  af(mp*e8  pnbli<|ne6  et  pjlTces 
est"  aussi  ft-équente  que  sûre.  Peu  da 
jours  sufCUeat  aujourd'hui  po|ir  acbe- 
ver,  entre  deux  villes  éloigoévs,  k 
trajet  qui  exigeait  dçs  sçmaioe*  aapa* 
ravsnt.  Là  constmctioii  des  cbemioi 
de  fier  et  Tapplication  des  machines  4 
vapeur  aux  luoycns  de  transport*  nous 
permettent  d*espérer  qae  les  parties  las 
plas  loinlAines  de  notiY  fercstoire  se- 
ront considérablement  rapprochées,  et 
que  cetUs  que  des  obstacles  natortls 
rendent  le  pins'  isolées  devieodnmt 
asses  accessibles  poar  éloigner  U 
crainte  qoe  la  trop  graiide  êteudne  da 
l'Union  ne  soit  k  eue  s«o|e  un  dangs 
pour  le  maintien  et  la  atahilîté  de  soa 
existence. 

«  Si  nous  tournons  enaoUc  9ps  n- 
gavds  sur  la  navig^ion  et  le  v^mperca 
avec  lès  nations  étrangères,  et  catte 
lès  État» ,  Qoqs  n*aurons  pas  de  Boùa- 
dres  causes  de  satisfaction.  JÊgqs  de- 
vons k  une  Providence  bienveîQaate 
une  c6le  é(endi|e«  de  vaste»  Itties,  de 
larges  riyières,  des  niera  intéricoresy 
un  sol  qui  fournit  tous  le»  maiêrisax 
propres  sux  coostmctioiu  navales,  et 
une  population  active ^  tmellige\te| 
éclairée  et  intrépide.  Ces»  avani^^es 
n*ont  pas  été  négligés,  et  les  entrepn* 
ses  coininercîales  ont  reçu  qim  împol- 
sjpn  qui  remplit  nos  chantier»  de  graa- 
de9  constructions ,  enoonrage  toaie» 
les  branches  d^industrîe  qni  s'y  catta» 
chent|  presse  les  vaisseaux  snr  les 
quais  de  nos  villes,  et  hif.  flotter  notre 
pavillon  sur  les  qiers  ûs  plna  cluà- 
gnées.  j 

«  Soyons  reconnaissants  de  eca  bsca- 
faits  envers  1*Être  bienveillant  <|ni  les 
a    répandus  sur  nous,  et    qni  nous 

f>ermet  d'espérer  qu'ils  ne  feront  qo'al' 
er  en  augmentant ,  tandis  que  de  autre 
côté  nous  ne  négligerons  aucun  «o^cm 
de  les  conserver.  Si  nous  osons  juger 
de  ses  desseins  futurs  par  se»  liivettrs 
passées,  nons  dirons  qu*îl  a  fêit  dé- 
pendre notre  prospérité  intérlmrc  du 
maintien  de  nos  Chertés ,  notre  iorcs 
nftionale  de  i^otre  nnton  fédérale,  et 
notre  bonheur  individuel  du  druit  de 
nos  Ëtats  et  de  nos  sagea  institntîons. 
«  Si  nons  prospérons  an  dedans ,  si 
notu  sommes  respecté»  an  dehorii 
c'est  parce  ^ue  noua  PonfBca  lîbi«i| 


unis  9  indépendants  et  soumis  aux  lois, 
Tâut  qbe  nous  continuerons  ainsi ^  nous 
ma  relierons  dans  la  carrière  de  bon- 
heur qui  c'est  ouverte  devant  nous ,  et 
qni ,  pendant  la  courte  durée  de  notre 
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des  bâtiments  américains  jaugeant  en- 
semble 3o,ooo  tonneaux ,  et  des  bâti* 
ments  étrangers  de  la  valeur  de  i5,ooq 
tonneaux  ;  à  Tintérienr ,  il  s*est  élevé  à 
une  somme  é^ale  de  f  oQneaux  par  lea 
navires  améncaioa,  et  sçulemeat  4 
a6,ooo  par  les  navires  étrangers.  JToc 
intérêts  agricoles  ont  aussi  retiré  des 
avantages  de  Tétat  du  commerce  ebtr« 
le  Canada  et  nos  provinces  qui  bordent 
le  Saiut-]Laurent  et  les  Lacs.  Ces  avan- 
tages compenseront  les  sacrifices  que 
nous  avons  faits  pour  Àvoriser  le  eom- 
merce  des  colonies  du  nord  avep  les 
Indes  occidentales. 

«  Après  notre  transition  de  l'état  d« 
colonies  k  celui  de  nation  indépen- 
dante, nous  eûmes  plusieurs  dilTéfenda 
à  régler  avec  l'AngliBtenre  ;  entre  antrea 
la  démarcation  de  nos  limites,  qui 
n'avaient  pcs  été  tracées  avec  nue  pré» 
cision  suffisante  dans  le  traité  de  paix. 
Qnelqujes-unes  de^  lignes  de  séparation 
entre  le  territoire  de  l'Union  améri» 
caine  et  les  possessions  anglaises  ont 
été  4^finitivement  iîxées.  Cependant 
celle  qui  doit  nous  séparer  du  Canada 
et  du  New-Brnnsvrict ,  au  nord  et  1 
Test,  était  encore  en  dbcussion  lors> 
que  jWrivai  an  pouvoir,  l^ais  Je  trou- 
vai aé^  consommés  quelques  arrange" 
nients  k  cet  égard ,  sur  lesquels  je  iTa- 
vais  plus  de  contrôle.  Les  commissaires 
nommés  ei^  vertu  du  traité  4^  Gand 
n*ayant  pu  tomber  d'accord,  une  cop» 
vention  avait  été  signée  par  mon  pré- 
décesseur immédiat ,  de  l'avis  et  da 
consentement  du  sénat,  d'après  laqqelle 
le  point  de  la  difficulté  relativement 
anx  frontières  des  posseaiions  améri- 
caines et  anglaises,  telles  ao'elles  sont 
décrites  dans  l'article  5  un  traité  dt 
Gand  ,  serait  ^onmia  k  l'arbitrage 
amical  de  quelque 'souverain  on  gou- 
vernement allié  des  deux  paya. 

«  Le  roi  des  Pays-Baa  eyant  été  dési- 
gné i  cet  effet  par  le  dernier  préaident 
et  S.  M.  B. ,  il  était  de  mon  devoir  de 
travailler  de  bonne  foi  k  l'exécntioa 
de  cette  convention.  Dans  ce*but ,  j'ai 
pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  nos  prétentions  fiassent  ex- 
•  posées  avec  soin  au  royal  arbitre,  et 
j'ai  nommé  ministre  plénipotentiaire  à 
sa  cour  un  citoyen  distingué  de  l'État 
le  plus  intéressé  dans  la  question,  e^ 
qm  avait  été  un  des  agents  précédem- 
ment choisis  podr  la  résoudre.  Le  lo 
janvier  dernier,  S.  M.  le  roi  des  Paya- 
Bas  a  r«mi4  aux  plénipotentHÛrti  |cf 


existence  '  politique,  nons  a  menés, 
d'une  population  de  3  millions  à  une 
de  x3,  dfd  i3  colonies  séparées  à  %^ 
Êiats  unis,  de  la  faiblesse  à  la  force  , 
d'une  place  k  peinis  marquée  dans  Fé- 
chelle  des  nations,  à  un  rang  çlevé 
dans  leur  estime.  ^ 

«  Ce  dernier  avantage  est  résulté  en 
{;:aade  partie  des  principes  qui  noua 
ont  guidés  dons  nos  relations  avec  les 
puissances  étrangères,  depuis'  que  noua 
avons  pris  rang  parmi  elles;  c'est  pour- 
quoi le  compte  annuel  que  le  pouvoir 
exécutif  rend  au  ptjs  de  la  manière 
dont  it  s'est  acquitté  d'une  partie  de 
ses  devoirs  p  est  instructif  et  salu- 
taire. 

*•  La  sage  et  pacifique  politique  'dû 
noire  goqvernement  nons  a  tenos  dana 
titt  état  de  neutralité  durant  les  gnerrea 
qui,  à  différentes  éboques  de  notre 
exl^itence,  ont  éclate  entre  les  autres 

Suiâsauoes.  Mais  cette  politique,  en 
onnant  à  notre  commerce  de  1  activité 
et  de  retendue,  l'a  exposé  dans  la 
même  proportion  anx  injures  des  no- 
tions belligérantes.  De  là  sont  nées  nos 
réclamations  en  indemnités.  L'Angle- 
tci-r  ,  la  France ,  l'Espagne ,  la  Hol- 
lanue,  la'Saède,  le  Uanemark,  Naples 
et  dernièrement  le  Portugal,  avaient 
tout  plus  ou  moins  violé  'nos  droits  de 
neutralité.  Des  demandes  de  répara- 
tions ont  été  adressées  à  tons  :  elles  ont 
eu  et  elles  continuent  à  avoir,  dana 
quelques  cas,  de  Vinflaence  sur  la  na- 
tute  de  nos  relations  avec  les  puis- 
»Miices  auxquelles  ces  demandes  étaient 
adressées. 

«  Quant  anx  réclamations  faites  k 
l'Angleterre ,  il  sofîtira  de  dire  qu'elles 
ont  été  terminées  par  des  arrangementa 
f.«vorable^  anx  relations  amicales  entre 
les  deixx  pays  i  «jt  qu'il  est  â  espérer 
qu'elles  ne  seront  pas  interrompues. 
Un  de  ces  arrangements  est  relatif  au 
Commerce  colonial ,  et  a  été  commu- 
niqué au  congrès  dans  la  dernière  ses- 
sion. Trop  peu  de  temps  s'est  écoolé 
depois  sa  conclusion  poiu'que  je  puisse 
en  porter  un  jugement  définitif.  Mais 
il  y  a  toDt  lieu  de  croire  qu'il  sera 
très-avantageux  au  pays.  Le  commerce 
qn'il  a  autorisé  a  employé  jusqu'au 
So  septembre  dernier ,  k  l'exténeurp 
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Éiatii-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne 
son  opinion  écrite  snr  celte  affaire. 
Towi  les  papiers  ooi  s'y  rattachent  se- 
ront communiques  par  un  messager 
«pédal  à  celni  dea  pouvoirs  que  cela 
concerne,  et  je  suis  persuade  qu'il 
adoptera  dans  sa  sagesse  les  masures 
qui  pourront  amener  un  arrangement 
amical  du  différend,  sans  blesser  en  rien 
les  droits  constitutionnels  de  UEtat  qui 
s'y  tronre  immédiatement  intéressé. 

J'éprouTe  une  grande  satisfiiction  à 
TOUS  apprendre  ane  les  ouvertures 
Ikites  par  mon  ordre  au  chargé  d'af- 
fidres  de  S.  H.  B.  aujprès  de  ce  gouver- 
nement ont  eu  l'eflct  qu'on  en  dési- 
rait, en  déterminant  la  mise  en  liberté 
de  quelques  citoyens  américains  qui 
avaient  été  emjprisonnés  pour  avoir 
établi  l'antoTité  du  Maine  dans  on 
fieii  compris  dans  le  territoire  en  litice 
et  actuellement  sous  la  juridiction  de 
S.  M.  B.  Ce  fi|it  et  les  assurances  que 
j'ai  reçues  du  désir  que  les  autorités 
locales  ont  d'éviter  tout  sujet  de  col- 
lision ,  me  donnent  la  ferme  espérance 
de  voir  régner  la  bqnne  intelligence  en 
attendant  qu'elle  soit  confirmée  par 
des  arrangements  définitifs. 

Les  relations  amicales  qui  existent 
maintenant  entre  les  États-Unis  et^ 
Grande-Bretagne,  l'augmentation  du 
commerce  entre  les  deux  États,  l'oubli 
des  préjugés  qu'avaient  fait  naître  d'an- 
ciens événements,  tout  concourait  à 
faire  regarder  l'époque  actuelle  comme 
propice  au  renouveUement  de  nos  ef- 
forts pour  .empêcher  tonte  cause  d'irri- 
tation ,  qui ,  en  cas  de  guerre  entre  la 
Grande-Bretac[ne  et  une  autre  puissance 
quelconque,  ferait  nécessairement  cou- 
rir des  dangers  à  notre  tranquillité.  Ani- 
mé du  désir  le  plus  sincère  de  prévenir 
nu  tel  état  de  choses,  et  d'assurer  dana 
toutes  les  circonstances  possibles  les 
droits  et  l'honneur  du  pays,  j'ai  donné 
an  ministre  envoyé  dernièrement  à  la 
cour  de  Londres  des  instructions  qui 
le  font  assez  connaître,  et  s'il  trouve 
dans  cette  conrdes  dispositions  sem- 
blables, ce  dont  nous  ne  pouvons  dou- 
ter, on  mettra'fin  â  ces  causes  de  colli- 
soin ,  qui,  sans  avantage  pour  l'une  on 
l'antre  nation,  tendent  a  les  séparer, 
quoiqu'elles  aienttous  les  motifs  possi- 
bles de  conserver,  non*  laalement  la 
paix ,  mais  des  rapports  de  la  nature 
la  plus  amicale. 

Dans  mon  message  i  l'ouverture  de 
h'demiere  session  au  congfès,  j'ai  ex- 
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primé  une  ferme  espérance  mm  la  }m* 
tice  de  nos  réclamations  pra  dn  gon- 
verceuient  français,  soutenue  commit 
elle  l'était  avec  persévérance  M  habîlelé 

Er  notre  ministre  à  Paria,  serait  fina- 
nent  reconnue.  Cette  espéraiicc  n'a 
pas  été  déçue.  Un  traité  a  été  aigmé  qoi 
sera  immédiatement  mis  aona  lea  ycox 
du  séiiat,  ponr  recevoir  sa  anoctîon; 
et  comme  u  contient  des  atipolatiom 
qui  demandent  des  actes  lé|rialiti&, k 
coDConrs  des  deux  Qiambrea  est  né- 
cessaire ponr  sa  ratificatioin  définitive. 
Par  ce  traité ,  le  gonvememcnt  feancab 
s'engage  à  payer  une  somane  01  ' 
elle  n>st  pas  tout-À-fàit  égale  i 
qu'on  peut  croire  dne  à  noa  4 
toy  eus,  sera  cependant,  noua  le  eroyosi^ 
jugée  suffisante  ponr  satiaûâre  lea  par- 
ties intéressées. 

L'offre  en  sros  d'une  somme  d'ai^ 
gent,  au  lien  de^la  satisfaction  de  cha- 
que réclamation'particolîcrey  a  été  ac^ 
ceptée,  parce  que  la  seule  alternative 
était  d'exiger  rigonrcnaement  le  peir- 
mènt  de  tontes  les  dettes  individocfles 
qui  pouvaient  dans  quelqnee  circons- 
tances être  eiagécées ,  soit  à  deaseie, 
soit  par  erreur,  et  snr  lesqrudea  il  est 
été  à  la  fois  peu  convenable  et  injuste 
d'insister;  on  de  faire  &ire  pnr  onc 
commission  mixte  nn  règlement  auqacl 
les  négociateurs  français  se  montmcat 
fort  contraires,  et  que  Texpéricnoe, 
dans  d'autres  cas,  a  prouvé  être  tUa- 
soire  et  ne  point  répondre  an  but  qu'on 
se  propose.  Une  somme  comparative- 
ment modique  est  stipulée  de  notre 
part  pour  arriver  à  l'extinction  de  ton- 
tes les  réclamations  des  dtoyena  fran- 
çais près  de  notre  gouvernement;  et  une 
réduction  des  droits  snr  notre  coton  et 
sur  les  vins  a  été  convenue,  en  conaî- 
dération  de  la  renonciation  à  œ  que  k 
France  réclamait  pour  la  perte  de  cer- 
tains privilèges  cummercaanx ,  qu'cOe 
croyait  loi  avoir  été  ac«>rdéa  par  k 
traité  de  cessiop  de  k  Louisiane. 

Si  ce  traité  reçoit  k  aanctIOD  de 
congrès,  il  mettra  fin  i  nne  irritation 
oui ,  depuis  bien  des  années  ^  a  éloigne 
1  une  de  Fautre  deux  nations  qui ,  à 
cause  de  leurs  intérêts  aussi  bien  vac 
dn  souvenir  de  leurs  anciennes  bei* 
sons ,  devraient  entretenir  les  rapports 
les  plus  intimes.  Ce  sera  en  outre  un 
encouragement  à  persévérer  dans  des 
demandes  oui  finissent  par  être  écou- 
tées ,  quana  elles  sont  poursuiviea  avec 
constance,  et  c'est  anaà  nn  artitisse- 
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vâaloftSQiity  éebapp«r,  qne  iiAâréâ*- 
■»tkifi»-ae  flcieobt  jamais  «lMiidotti(»es. 
Surumlf  ooa  concitoyius  y  piriaçrqiit- 
la  jiute  confianaa  aile  kHr  Ânlvéme* 
■Mut  eailpleie  tottt  le  po^TOif  dont  Ui 
Vaot  îoTeati  A  abntenk  leoi»  ll&gitimea 
préleDtMMia  auprès  4e»  nations  ^tra»- 
gèrou  En  même  temps,  la  ftanclie  <^ 
aonnaissince  jde  ce  qne  non»  .devons ik 
eeHes  qni  se  sont  sdressées  à.  notre 
éqnit^,  et  les^vidits  ouverts  ponr  y  sa- 
lu&iM,  qnoiqae  ces  dettes  ne  sdienl 
appnyées  d^aacime^TeiiTelégak»  té*" 
moignent  de  notre  sonsoissipa  an  prér 
eepA a  divili  ;  Faites  anx  antres  ee  qne 
TposVoadrics  qni  tous  fat  iait  à  toos; 


.  «  La  Snède  etle  Oanamarek  nons  ont 
acGordéyi.lasatiaiii€tiun  de^  parties  in- 
lésessées,  des  réparations  ponr  des  irrê- 
ipilaiitée  eomanses  parlenfs/Vaisseanz 
on  dans  leitra'  ports.  ^  Le%  traités  da 
oomvcrce  ont  été  renon^elés  et  mm 
xelatioBa'poUtiqnes  et  oonimerdales 
aree.ccs  pnissances  sont  tnr-le  piêil  la 
plna  lii^ocaMe. 

m  Nos  différends  arec  TEspagne,  Jns« 
qn*aaaa  février  1819,  aTaicnt  été  A- 
g)éa  par  le  traité  de  Washington  à  la 
même  date;  maispnstérienrement  notre 
nopuneroe  av«a  me  Etats^dn  continent 
de  KAmériqna^qoi  étaient  aotrefois  des 
coloniea  espagnoles  »^ntezp«^  à  àpê 
partes  et  Ipeqnemment  interrompn  par 
ks  bAtiments  et  les  cùrsaires  de  cette 
nation.  Mnsienra  d^r  noa  Tidsseaox  6nt 
été  Tandtts  avec  lenrs  cargaisons.  Nons 
arona  rédamé  dea  indemnitéa  et  dea 
<épacations;''maisôn  nous  a  allégué 
qne  oesTaisieanx  avaient  été  pris  ponr 
avoir  fS<^é  le  Uocns  de  tone  les  porta 
da  cee  Euts. 

«  Ce  bloena  B*était  pas  réel,  et 
rinsnffisance  des.  fonte»  destinées  à 
le  iMsa.  res]>eeter;,  éu^t.  si  manifesta, 
qn*^M»  abandonna  cette  allégation  ponr 
aeopsar  nos  vaisscaos  d*an  commeroe 
de  oontrebanda.  Cette  aconsation^n'é* 
tait  pas  phia  fondée  qne  k  première  $ 
et  ie  ntinistre  qne  j'avais  envoyé  aven 
des  instméiipns  ponr  presser  la  rrpa* 
mtion  dnç  à  nos  compatriotes  f  m*a 
transmis  tine  réponse  A  cette  demande 
par  laquelle  on  dédare  les  captures  lé'* 
gales»  parce  qne  r^dépenosnce  des 
nonveanx  Etais  de  l'Amérique  n'aytoC 
jamais  été  reconnue  pas  l'Espagne^  die 
ponvait-^probiber  tont  coaunerce  avec 
enx  en  rçrtn  de  ses  anciennes  lob  cch 


loyàles..Cê  moyen  4e  défcue  aat  1 
sanlettient  en  eanfradiciion  aiee  aern 
qni  avaient  d'ebord  été  mMtn  anmt, 
mais  encore  aTee  la  pratique  eonstantia 
et  la  kn  reconnue  dea  nattont:  de  plbs| 
il  a  été  abandonné  par  i'EspagÉe  dOe- 
tfémadans  Ja  dônrantion  par  laqneiln 
elle  a  aocoedé  des  naideniintéa:a  dUa 
su j^  anglais  pour  des  nsptniiiii  fsfiai 
a  ni  même  époque,  dans  las  naérnes  eîiv 
ôonsianoea  et  sona  les,mémfa'pcéteBclBi 
que  cell^  dont  nous- nons  plaignotia. 

n  Cependant  je  garde  respérin^aqnn 
des  ^euona' nltérienves  oandnuBont 
A-  d*antns  sentiments  /  et  qne  loraqiÉ^ 
S.  M.  C  sera  ooniraînonrde  k  jdâoa 
de  nos  réokinations ,  le  désir  île  -main* 
tenir  des  rektions  snoiçalea  entnalaa 
deuK  p>7*y  taktions  qne  de  mon^^oâté 
je  m'cl&ree  .per'  tons  Ica  moynaà  4a 
«onserver ,  k  déterminera  A  •  aoeédanA 
noa  demandes.  En  •  conséquence,  j'ai 
ilépécbé  .un  agent,  epécisl-  iû|iafgédn 
ascoiimander  Ajiotre  ministre  d*i^ppa« 
krdeisonvean  sur  k  qoeeticnreKamen 
du  gonveanament  capngno) ,  afin  ^fnn 
ai  rcè-qmtja  ne  pnia  cioiff ,  onpersîa* 
ti^t  dada  cette  dédalon  -qui  ne  pant 
être  regardée  hne  comme  un  déni  do 
justice,  eetié amlre  pût,  irvant-%ot#a 
ajonmemen» ,- vous  ém  soniaiae,*  à 
vous,  ks-jages  oonslji^tidnnds  dn  nn 
qni  doit  Atre  kit  kisqne  ilfiwéponini 
âpns  pouf  obtenir  r^ratkn  dS/tOgm» 
|M  n^aanAoent  paa  de  résultat  saïk- 
misanl*  w- 

•^^  lia  oonclnsioo  4*nn  trelté  dflftdjBii 
nfté  area  la  ft-ance  sembkit  nonf 
pfésanter  una  occasion  iKtnrabk  da 
cenanviekr4eicédamalîona  damAma 
gente  enrers  jd'ant^es  pulémncea,  ai 
particnliArenBent  avec  Maples^dkiitaBg 
pins  qne  dans.le  cours  de  noa  premiè- 
res néjjoçktions ,  ce  gonvnmement  a*é> 
tait  fait  un  aidaient,  odntrb  nonrda 
rinsucoès  de  noé^orts  pontnons  kira 
randift  justice  par  la  France.  Leaidésim 
des  négociants  qui  ont  kpûis<souflert 
ont  4i(>nc  été  sccompik,  et  nne  nls« 
don  a  été  arrêtée  dans  k  but-  spédal 
d'obtenir  des  répatatSona  ti0^^  long- 
teasps  retardées^  Cette .  résolntioii. 
prise^  elle  h.  été  miaa  à  enéoution  avant 
qne  k  congrès  ne  se  lénnk,  nnrc^ 
une  rétat  de  l'Europe  kia^t  radonMr 
«as  événeasents  qui  anraîant  rendn 
nos  réclamations  sans  effet. 

»  Les   demandes  que'  nona 


que 
adressées  an  snuTemejnenI  dM  jCkps« 
Sieika  sont  drana  aatora  parwenUèrai 


Jnn,  hist,pour  i83i.  Jppendke. 
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APPBIfDfCK< 


^  IWtroeité  ai  la  parfiaie  qui  kt  oat 
■MfBét  I  Mfti4  «1  rtfaM  dm  !«• 


à  Yéptftpi%  ma  Wpriflèt  «at 


ViB»  €«tto  ûimmt  à  bqniUe  olit  tiHH 
M  éM  MNte»,  el  q»  «t  MvimrdHlal 


1m  Ikftto  fai  Mit  à  HtMortcr  k'pla» 
loBfdMMÉt  k  VMponnuUté  dM  ftdcf 


IgtfMtiiM,  MM  dèoMi  jMr  9.  Ml  5j 
I  ki  MMMik  MwrfOBt  rni 


«■{liilska 
4»'m  liatt  MMinant  d'iMURiir  et  de 
Jafcike  maà^  dit^»«  k  MtiMiérke.  le 
tabd'adleoM  mmt^  qae  k»  ukntt  d* 
Ékaywi  qnl  s  elé  CMi^e  de  cette  vk* 
eîeo^  pkoerottt,  devent  k  ret  de  Nepleii 
ke  jkitM  rAokiMtBMS  de^noe  enifm* 
kktMMMfMM  dioe  itn  joar  ci  érldeAt^ 
fbe  k  pedram  wvm  eneoaterv  tTtm 
inetM  igaarMMem,  ^aelke'Mit  mé 
éaealéeè  et  pkîeÉiMM  eoeoidé«B.  Ueé 
Mkwtku'é  pféckM  pe«r  «MinM 
«M  BëgociaiiBin  à*  ne  pravpt  d4« 
lèat  oirt  été  danaéM  et*  ecreM 


•  .«I  Pewkot  k  Meoot  da  Teteeio ,  dei 
^ekeelMa  portnaeie  o«t  eiptoffé  pld* 
une  oitipenti  et  «Mmak 
d*aatrM  ekoèe  peor  lesqtiek 
mat  lépeniHon  e  été  deMàadée.  i*df ek 
e«tok  pèhit  d*eiiffoyer  dM^teees  )>••# 
prércnir  k  retoar  de  tootcfl  viokneeÉ 
'  kliM  et  proléMr  mo$.  eiMvens 
kê  éoéMtkw  a*im  eeMmeree 


lk|j|,  keaqte  je  reetpe  dce  s 

MMieueB»  ^f  t  MlMlMQt^  Se  oefBMPt  ck 

eM .  toeeMtertilr.  BiepAis' M  tempe  4  di 

vM    iMlM 


'^^MiefiotM  BAdflBHdcÀ  aenrft  Mtmttéin 
fémtim  taverne  et  k*  peftM  éfroo* 
eéM  par  dM  Jjuémeine.  bkxéeètlfm 
daelfct.piaMeHM  e  fteaCkit  aa  tefevS 
laénUhk,  à  oe  «fo-A  perait;^ttk  l'4» 
fèf»  qaeaatfiÉ  *nt  dotiriie  voir  Mit« 
aAare  tvmdnée,  àéjit  qaê  nof»«  eri^* 
fcfciit  a  M  ckMwA  d'evpnmerdaas  Im 
tMw^ke  pka  Rprte,'teia  bieaidlt  ed* 
ipll*  Oe  qaj  toé  cofifinae  danroetM 
laee,  e'eit  iimoat  l*Mrfid0noe  dM 
I  eimeilM  <|ae  k  gooveintM 
MÉHtpevtSKikv  faMitieM  efn^art  acMNii 
eé  wédnimM  les  d^ite^ia?  «e  rk,  eè 
ptodait  de'tiee  IhatciAa  iudf  vèAu^ 
tàea  qui  wrav  iinllNke4  eepÀpei>  i|iie 
eM'ftÉipaMeat  %«éok  d»  dm  «a 
èlMiteadMkMr  k 


pkdqaroelnidcéiMtflofaekiplai  Ib- 
variféea 

«  AvM  ke  aatiM  peJMtapM  da  PB» 
tape»  aMie  a*ev«)ae  ea  IwvraoeeaMat 
eaeaa  eaj^t  da  diteanion  poav  a»  i^ 
diMeeMeat  de  ^ek.  Hoa  wypmte 
areo k  Konle eoat  dek  aatare  tk  (dM 
Ukîiak.  Ifoae>  jaiÉkffMs  dee  a^aateeet 
de  codieMiti  et^de  aev^etion  aaeerdêe 
ant,  aetioee  les  pHie  kvofkéM;  awii 
k  ftasrie  n'e  pes  eaeoca  jofé  poil* 
tmpm  oa  ooiareaebk  da  dMiaer  de  k 
•tebUité  et  de  k  réoiprooiid  à  cek  piv 
Mkgei  pr  oa  ^traité,  la  Mevretee  Mal4 
da  mkMlM  cheii^  »  feMiui  deiaièfa, 
de  p,n»pMer  an  etieageaieat  de  ««la 
aorte, aaki  a  pM  per^fte  da  daMeanr 
k  Seint-Pétcraboorg ,  et  retteniiMi  da 
,  gaavemeMeM  i«Me  ayant  été  ahaii» 
Bée  perk  gaerre  dena  laqactta  H  était 
eagegé}  ^ak  k  départ  de  aott* 
ageat,  tl  eat  évideat  ^«e  m  paévan 
éo  Ratek  D'e«trait  eervi  à^iéra.  tt  «am 
bknl6t  naaiiaé  ap  MiniMre  ekatgé  dl 
aalvM ,  à  Saiat-Ntenboof^ ,  ^M aéai 
ektfooadaM  k  eue  d*air«iraraa  tot 
qae  je  Tiens  d'indiqQer ,  et  d\Mti 
nk  dM  wkKom  d'amitié  et  da 
îateHigeiwe  dont  aaes  eTtNia  rean 
db  preavM  de  S,  M.  I.  et  da  aaa 


r^ 


«  «Le  traité  atverAatriekaaaae 
aa  oeMaieree  ttaportànta 
MeêditeirM  de  IWpecMa 
de  oe  eoMmeree  B*a  pas  aaaaia  été 
aafiiaaaiaMBt  eppféciée,  davik  qa'd 
a>est  pM  aaaM  «oa^a.  Pendeat 
tnùci  aaae  f^k  aae  yoim  deaa 
de'rAileawgtie,  ceux  qâa  «loae 
eoaoloa  avee  ks  irilka  enaéattqvM  «i 
k  ^iikM,  et  d'aoïrM,  aatiateaaat  ea 
aégocktSea ,  oa^fkanti  IVaptit  cmt»- 
preiAnt  de  nos  marchands  le  aavd  de 
Mtte  Tiate  aontaée  gui  aèaade  aa  lea- 
leaeortMid'artieka  pro^rM  à  «a  tmm 
mêroh  téciproqaement  evantageaz  « 
est  remplie  dliabitanfe  éttkâéa  et  ia^ 
daitrieas  -,  ti«M  ane  pkM  iMporteaie 
parad  ka  aatieaa  •  de  r  iîatape ,  M  à  qai 
Boaa  deToA.5  tant  d^tkaeblM  •»• 
layena.  La  «aiittcattoa  de  aaua  4rMié 
aeeiy .  k  luette  *  a  été  eaaayée  poar 
èin  éehenfpk  per  n«Ui«  ehaq|é  d^ef- 
khaa  aaptèt  de  cette  pakMace.  Qaei» 
«Mea-difficMltéi  t'étekav  ékWesi  cm 
égftrd  k  aivti  arrivée -é  Ccmstaatiiuipk; 
awk  éirdete  deaàvkn^èia  drpéclM^ 
il'aapaaMitqe*ilks  «raient  éttèkeéM 
et  qa'd  y  avait  Ika  de  treka  qae  l>r^ 
oaatqfe' MMit  piaaipa^i 
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^•▼oir  ¥qa«  présantcc  dfl  nos  reUdont 
polUiqQes  «t  ooi9i&iffcâl«$  /tn  fiim»p«» 
Je  oontip»«nû  de  fiin  t^Of  Ut  effort» 
qni  itroQt  «»  moq  po«T«ir  po«f  let  ibr* 
tiinr  ^  k»  ôtMidi»  par  4m  tr«iié« 
londét  fttc  ki  principM  4e  U  pla« 
p«f64|g^rBcipffQcU« ,  a)»  deaModint  ai 
limmcMmnM.  •■o«o  «T«iii*geetdqM|| 
■iai4  dflliarrMsiin|9*«U>4  <|«*>1  ••!«•#• 
nMi  p^avvi^  ratl»¥ité  ei  riodotlrif 
éo  nut  ooa^Uo^tn*  dM  eoUaTM  q«0 
14»  rettrioCiMPt  etnagirM  pMura&iBt  y 


«  En  Chine  et  tint  Indes  orientales , 
notre  commerce  se  maintient  dahs  soA 
c&tensioti  habituelle,  et  profite^  éea 
fiictlités  ttynjonrB  èroissantè^  qui  résol* 
lent  pour  nos  marchands  de  Is  saba* 
litottOD  des  bUfeu  aot  paiements  éa 
espèce.  Un  plUa^e  ayunt  été  commit 
sttr  fan  de  nos  Tftisseaax  marchands, 
faisant  le  coaMnerce  do  poÎTTè  ft  So* 
ikiatra ,  par  deé  pirates  'do  ces  mers ,  et 
ces  pirates  appartenant  à  des  tHbos  6& 
rétat  de  société  ne  permet  pas  de  poni^ 
aoÎTre  de  tHa  eritnes ,  dTaprès  la  pro* 
cédare  soi  vie  cîies  les  nations  eivi- 
Itsées,  j*ai  dépêche 'Qnè  frégate  aveé 
l^Ordre  d*exiger  nnè  aatisfacti(»n  imm^ 
diate  et  de$  uiiVtenités  pottfles  petteA 
s9ulTertes  par  ce  Taisaeair. 

«  Peu  de  clmngeiDeots  ont  en  L'eii 
(Ud4  nos  rapports  avec  les  Etals  iodé- 
pendents  S»  VAiDéri^e^  dqictis  ma 
deroière  commouicat^vo  an  oongr«s. 
^  X«a  ratification  d^nn  traUé  de  Qommerce 
*  «Ycc  la  république  ouie  de  )tfaxico,  % 
été  depoi»  quelque  lemps  soumise  a  la 
déUherttiQu  de  leu^  congrès:  mai^ 
rien  n'était  encore  déeic^  à  l^.dale  d9 
nosderfiièiie»  dépiçhe5.  Le^  mal^ea* 
rensea  dissepsions  ciytles  qoî  ont  rèr 
^né  dans  co'(>ay9  ont  été,  «ans  aacon 
doute,  la  cause  .cle  ce  retard;  miirsy 
comme  on  dit  que  le  gouvernement 
cit  maintenant  micnxi  établi ,  nùps 
iNMivoas  espérer  de  recevoir  biéutôt 
Li  ralificAliao  do  ixaUé  et  d^on  arran* 
cernent  pour  la  démarcation  des  fron- 
liêre»  entre  tnx  et  Bons. 

«  Baaf  le  même  tempe  nn  cooMAeroe 
impoMante  été  imvect ,  au  moyen  des 
caravelles,  avec  on  avantage  mutuel  y 
de  Saifit-4A>ais  dam  T^at  de  Missimrî, 
•«K  pruvinee^tBiéiiearesdnlieKiqqe. 
Ce  cummetoe  se  ÛÂik  imveis  les  ooo- 
tréea  indiennes  sons  le  pfoieotioB  dee 
froope»  des  >Étatj4J<iis  Elles  ont  été 


«atoiiséas  à  taooaler  le»  ^my^m^  jo»- 
qne  sur  le  tecrUoire  ^»ica]o; 
•  «lie  rAmérwne  ceotrala  ^'ai  r^a  les 
Ala«mnee»lesplnsamie^ayeiroaaffoli> 
lifltlé  «oa  J^0na>offîc<la  po^r^c^rifr  qqd- 
yesBiéfon^ett»eB»pts  ^lâ  s'êuient^l»* 
^m  dâM»  «n  Etai  voiaiiv^  contre  V  ApUrir 
l|ai  da  ce«cre.  Hotea  médiation  «  M 
■ënivie  d*a«  plein  iRitfoèsj  Kop*  iivona 
•asti  appfia  «««c  pieisir  ^ne  dos  diffi- 
«nkésqoi  étaleni  néea  dpfia  les  «âain» 
iiBtén*urea  om  été  arean^éei  d*oi»«  vmr 
naère  paeiliqiie*  MuCtn  t^aîKé  avec  «dUp 

3'  mbli^e  eontinao  d'eue  observé 
èieewot,  et  prometna  grand  e4«tile 
^eesaseree  ei^lfe  les  deux  m*%  ^^ 
aonunecoe  de  le  pl^ 'grande  impoih 
lanee»  ^i  Ton  eaéonte  le  megniiiqtfft 
flvejec  d'un  eflnelè  irefcn^les  poiiae^ 
elona  dn  cet  £ui,  de  ruceanAt]#oi^ 
<|C|e  k  le  oiee  Paoiiiqne. 

«  ^ai  an  ^nd  fdaisêr  à  «noMieer  le 
mccés  qnl  a  couronné  lee  elforte  de 
ttotye  ministre  dana  la  Oalomhia^ 
poor  obtenvr  nne  rédnotidh-  %rW  oen* 
iMératle  dans  les  droite  fer  fies  4ei» 
bès.  Des  indemvikés  ont  M,  avatt 
^polées  potfer  des  salsiee^  iBéf^lea 
eifercéee  eor  nos  mârciilifids ,  >et  lea 
MsntaMéa  oint  été  renonvdées'qve  le 
YMtë  sen  fidèleiéfent  ^lAcdié  eâitn 
I^  nOttx  pfys»  *   • 

«  l^  Chili  et  le  Téi'en  semblent  en- 
core menacés  de  comaiotîons  iiitérien* 
res,  et  tant  que  ces  pays  ne  seront 
pas  dans  nn  état  régntier,  on  doit  y 
^ed^uter  des  désoriAres  qui  exigent 
là  présence  d^one  forcfc  navale  dana 
l*uccaD  Pacifique  .  ponr  pruTégCr  noe 
p^cbericHet  déteiiare  notre  comiuercf, 

.  «  Les  tcuubles  q^i  od^t  écUié  dana 
^eflspiire  du  firéAil,  avant  et  iuimédia- 
iMneat  apirèa  TabdicatioB  de  Temp^ 
Sf^xv^  wnt  uépaafaiiifiuerit  enspendu  nos 
f^claiuaciuns  ^  raison  dti  quelques 
|KU'^  éuvuuvées  par  uos  ooniULtoycniy 
yDisqu'da  o9t  éiâ  ia  cause  d'antre# 
mallieiurs  dont  ti)us  les  étrangers  pv 
.nrisseot  avuir  aouffrri.  Des  mstruc- 
4iuna  uAt  été  doni^es  à  ^trc  œinistic , 
ifftmx  réclamer  des  indciniiités  propor- 
tionnées aux  pertes  qq'Oiit  uccasiq^ 
jaées  oea  désordres  ,  et  ^>uur  veiller  à  ce 
que  nos  coucito^ns  jouissent  de  tuas 
iea  priyjlégea  stipolés  en  leur  l'aveor 
naji'  le  traité  récesumcnt  cuuclu  entre 
4es  deux  unieaanoes.  La  bonne  in  telli- 

fncè  qm  règne  entre  notre  ministre 
BioJaneiro    et    la    régence ,   no^s 

14. 


'êùnèàfÉiptAt  leplOiT  îcHidé  qoe  tontes 
nos  demandes  s^roilt  accordées. 

«  J*aarais  dû  pIccfrBueoos-Ayres  «a 
iioinbre  dft'C««'£ttts  de  l'Amériqaa  do. 
Sod,  àéht  j«  n'as  i  vous  faire  mumne 
cominniiîeatioD  inipoftante  pour  nos 
afMrvs ,  si  6e  n'est  «nie  (^ntkfaék  col- 
lisions ont' en  liea  denuéreoieiit  aox 
lies  FslUaUd,  oà  le  nom  de  eette  ré» 
-pabliqae  a^été  ennloyé  pour  couvrit 
"d^flne'eppfreilce  oVaiorité  des  actes' 
injtirieiiz  à  notre  coamecce ,  A  h  pn^ 
)friété  et  i  la  libefté  de  nos  eooék^ 
tovens.  Dans  le  coars  de  cette  année, 
W-devos  vaissemix,  engagé  dans  leS 
•opératfdPDs  '  d'an  conmeroe''  «nqnel 
Hotts  nows  sommes  tonjoors  Kvrés 
sins  OoaSIe,  a  été  captaré  par  me 
bande  d'hommes  qvi  prévuid^ent  agir 
'snas  Vantante  da  -  l^oaTemeifient  de 
Bnenoft-Ayres.  •  Bn  'conséquence, 'j*ai 
sMouw  qp'nn  Mtimeiwi  de  gvem 
flQoifftit  n«trc  escadre  dans  œs  pa- 
^Sfiies,  ponr  aider  à  donner  à  i^tre 
oommeroe  tonte  la  protection  nêoaa* 
4Mre.  £a  ontre,  nn  ministre  ne  jai^ 
ideta  pas  à  paritir  ponr  aller  faire  une 
#nf|«eie  sur  la  natare  des  circopstan- 
«fss  t  jet  ejEtmiiier  les  prétentions ,  Vil 
y  en  a ,  qne  ce  ||[onvernement  ponr- 
nit  avoir  sqr  les  lies  FalUand.  £a  at- 
tendant. Je  soameU  qptie  a££ûre  an 
tiOpgrèB ,  afin  qu'il  poisse  investir  le 
poavoir  exécutif  df(  rantorîté  et  des 
moyens  con^nables  pour  établir  dans 
ces  mers  one  force  qni  assuré  nne 
bleine  et  entière  protection  au  com- 
/nercè  et  ans  pêcheries  de  pot  corn-  • 
patriotes.  . 

«  CoficitoTCnsI  cette  rapide  esquisse 
de  nos  relstions  extérienrcs'  êeit^ 
lions  IVspérons ,  de  qnelqne  nmge 
ponr  tont  ce  qni ,  dans  vos  fonctions 
fégislatlTes,  se  rattÉchen  à  cet  impor- 
tant objet.^  En  même  temps ,  ce  spec- 
tacle de  nos  relations  politiques  et 
commerciales  avec  le  reste  do  monde 
est  une  source  de  mtlslaction  ponr 
font  le  pays.  En  paix  ^avec  tons, 
n'ayant  qu'avec  im  netit  nombre  d'E- 
tats des  snjets  de  oémélés  futurs  \  et 
susceptibles  encore  d'être  fooilement 
arrangés;  étendant  tiotre  commerce 
'graduellement  de  tons  cdtés ,  et  eeule' 
ment  par  les  moyens  les  ptnS  libérons: 
et  d'une  utilité  réciproque,  nous. de- 
vons, avec  l'aide  de  la  Providence, 
espérer  pour  ilotre  patrie  toute  la 
prospérité  qui  peut  naître  de  relations 
avec  les  peuples  étrangers,  rrglée»  d'à- 
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près  ces  écemeb-princlpes  de  jnsliee 
et  de  bienveillance  mntneUe,  qoi  ne 
aont  pas  moins  obligatoires  poorlaa 
Etats  qne  ponr  les  individos. 

«  réploove  nne  grande  actisfaetionà 
exposer  «inrf  l'éUf  de  noa  nlidreB, 
parce^que  la  mar^e  de  notre  politioae 
nationaks  me  met  erf  état  de  ffévâcr 
sans  indiscrétion  ce  qne  d'antAe  go«- 
▼emementsc^hent  ofdinairemantan 
pcnplea:  Ife  suivant  qu'une  cnviicre 
de  droiture  et  de  fianehise,  guidés 
par  nn  seul  prîniipe  ^  pent  snbir  le 

ELtts  rigonrenx  examen,  nous  n'a^ 
enreusemens  pas  «de  combinai 
politiques  i  former,  d^slliances  à  noi 
d'iotérèu  compliqués  k  consulter  ;  et 
.  en  sonmettaat  tout  ce  que  nous  avoua 
lait  aux  r^ards  de, noa  concitoyens, 
et  à  oeux  da  monder,  nons  ne  donnooa 
aucun  avautage.  sur  nons  à  d'antres 
natiooa  ,  nous  ne  nous  exposons  à  an- 
«ion  dommage  de  laor  part. 

<  Il  convient  d'ajouter  qne*  pour 
maintenir  cet  état  de  choses,  et  donner 
confiance  an  monde  dans  notre  inf^ 

SrTté  ,  tpua  nos  agents  consulaires  et 
iplomatiqnes  ont  reça  l'ordre  striât 
d'examiner  scmpolrâsement  tonte 
plainte  proférée  par  nos  concitoyens; 
et  tandis  qu'ils  soutiennent  avec  cas 
celles  qui  sont  justement  fondées ,;,  de 
n'en  appuyer  sncude  qui  soit  injuste 
et  déraisonnable ,  et  d'enjoindre  à  nos 
commerçsnts'ct  à  ncê  navigateurs  la 
plus  entière  obéissance  anx  lois  da 
pays  on  ib  se  trouvent ,  et  dans  lesn 
transactions ,  mafe  conduite  qui  honora 
notre  cat^ctère  national  iet  le  luse  rea- 
pecter. 
'   «Jedoîsvonsrecdmmanderiœpro- 

EDs  la  révision  de  nos  lois  consolsiras. 
'expérience  a  pronvé  qu'eDes  pèchent 
par  dés  défauts  et  des  omiasions  anx> 

3uelles  U  faut  remédier.  Le  secrétaire 
'£tat  rédige  k  ce  sujet  nn  rapport 
qui  sera  soumis  plus  tard,  à  votre 
examen. 

«  La  paix  intérieure  et  la  séctinté  de 
nos  Etats  conlédérés  sont  au  nombre 
des  principaux  objets  du  gonveme- 
ment  général.  Le  temps  et  les  laits  ont 
démontré  qne  le  séjour  des  trîbna 
indiennes  dans  les  limites  est  danae> 
renx  pour  sa  tranquillité  et  nniaible 
•â  ses' intérêts.  En  coaséquence  de  saa 
recommandation  dans  une  précédenie 
session  du  enngrès,  nn  snbaide  de 
5oo,ooo  dollars  a  été  vote  ponr  aider 
a  l'éloigncment  volontaire  des  diver- 
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resianto.qa'ils  fonf.  pour  aaMner  pa^ 
degrés  Im  peaplade*  indiennes  de  la 
barbarie  anx  babitndes  et  aux  joois-> 
sances  de  la  rie  civilisée. 

«  Il  7  a  toot  .lien  de  croire  qn'en  per- 
sévérant eocQfe  qnelqnea  années  oan^ 
la  politique  actuelle  da  gonTememeal^ 
nonsparviendrons  k  éteindre  tonf  titre 
indien  à  la  propriété  des  terres  com- 
prises dans  les  Etats  qui  composent 
notre  union  fédérale ,  et  i  éloigner  de 
lenrs  limites  tons  les'  Indiens  oui  né 
Tondront  pas  se  soumettre  aux  fois  dé 
ces  Etats.  Ainsi  dispailitront  tous  les 
conflils  de  juridiction  entre  les  Etats 
et  les  tribus  indiennes.  On  est  heureux 
de  penser  que  des  résultats  si  avanta- 
geux ,  non-seulement  aux  Etats  qui  ▼ 
sont  immédiatement  intéresses,  mais 
encore  à  Tbarmonie  de  notre  Union  « 
auront  été  l'effet  de  mesures  également 
profitables  aux  Indiens.  Ce  que  de- 
viennent les  sauvages  pressés  de  tous 
côtés  par  une  nopnlatioh  différente , 
et  mêles  aVec  les  blancs ,  on  peut  le 
voir  par  les  tristes  restes  de  quelques 
tribus  de  rOuesty  privés  de  droits  pô> 
Btiques  et  civils ,  ne  pouvant,  faire  de 
contrats,, surveillés  par  des  gardiens, 
et  traînant  une  misérable  .existence , 
sans  attrait,  sans  espoir  et  presque 
sans  penser. 

fParmi  les  effets  les  plus  baurenx  des 
améliomtions'  introduites  dans  notre 
république,  il  dut  ranger  raccroiss^ 
ment  du  commerce ,  qui  a  produit  u^ 
accroissement' correspondant  dans  les 
revenus,  lequel  a  dépassé  même  le^ 
espérances  du  ministre  des  finances. 

Notre  état  financier  von4  sera  exposé 
complètement  par  le  ministre ,  dans  le 
rapport  qu'il  aoit  vous  présenter,  fi 


du  tenîKûre  de  rUnion. 
dernière  session,  fai  eu  !• 
bonbenr  de  vous  annoncer  que  les 
Chickasaws  et  les  Cboctaws  avaient 
accepté  les  affres  généreuses  du  goa- 
YCmement,  et  consenti  à  se  retirer  a»- 
deli  du  Mississipi ,  après  quoi  tout 
TEtat  du  Mississipi ,  et  la  nartie  ouest 
d'Alabama  seront  libres  oe  rocctipa- 
tion  indienne  et  ouverts  à  une  popn* 
lation  ciTilisée.  Ces  traités  faits  avee 
ces  tribus  reçoivent  en  ce  moment  leur 
exécution ,  et .  l'on  peut  espérer  que 
dnns  le  cours  de  x83a  elles  auront 
complété  leur  transmigration.     . 

«L  enregistrement  des  Indiens  Chero- 
kee  pour  rémigration  a  été  repris  à 
la  requête,  des  autoriiés  de  la  Géorgie, 
et  l'on  a  liepi  de  penser  que  la  moitié» 
ni  ee  n'est  les  deux  tifn,  ae  cette  tribu, 
âoivr»  le  sege  exemple  da  ses  frères 
de  l'Ouest.  Ceux  ont  préféreront  res- 
ter dans  leurs  hanitations.  actuelles, 
•eront  soumis  désormais  eux  lois  de  la 
Géorgie,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens de  cet  Etal,  et  cesseront  d'être 
YoD}9t  d'un  soin  particulier  de  la  part 
do  gouvernement  général. 

«  Cette  année,  le  gouvernement  • 
sortout  dirigéi  son  attention  sur  |a  tribu 
de  FEtat  puissant  et  cbaane  jour  plus 
coosidéimble  de  l'Ohio ,  ou  d'immenses 
eapaees  des  meilleures  terres  sont 
encore  occupés  par  les  Aborigènes.  Des 
traités  absolus- ou  conditionnels  ont 
été  laits  pour  éteindre  entièrement 
les  titres  des  Indiens  à  des  propriétés 
<ians  cet  Etat;  et  le  temps  n'est  pea 
loin,  il  £ftut  l'espérer,  on  TObio  ne 
sera  plus  embarrassé  de  la  popul^^- 
tioif  indienne.  Les  mêmes  mesures  se- 
ront appliquées  4  l'Indiana   aussitôt 


qà'il  sera  permis  d'en  attendre  quelque    ,  faut  eependant  que  je  vous  féUcite  sur 


•accès. 

<  Slais  éloigner  les  Indieps  du. terri- 
toire de  l'Union,  ce  n'est  pas  les  placer 
en  dehors  de  l'hamanitéet  de  l'instruc- 
tion chrétienne.  An  contraire»  eeux 
que  leur  philanthropie  portera  k  aller 
▼iTre  parmi  eo^  dans  leur  nouveau 
aéjour,  seront-  ainsi  plus  libres  dans 
rexcrdce  de  leurs  fonctions  généreu- 
ees ,  que  s'ils  étaient  restéa  dans  lesU- 
mitcs  des  Etats,  entravés  par  leurs 
fèglemente  intérieurs.  Maintenant , 
exempts  de  tout  autre  contrôle  que 
la  surveillance  du  gouvernement  gé- 
néral qui  ne  s'exerce  une  dans  la  seuls 
vue  de  meintenir  U  paix ,  il*  poniTont 
Bonrimigr  Ubiemeiit  ye^périenoe  Mf 


cet  état  de  prospérité, 

«  Les  revenus  ,  cette  année ,  étteÎA- 
dront  la  somme  de  27,700,000  dollars, 
et  toutes  les  dépenses ,  sanf  celle  de 
la  dette  publique,  n'excéderont  pas 
149700,000  dollars.  Les  paiements  ef- 
fectués sur  le  principal  et  les  intérêts 
de  la  dette,  pendant  cette  année, 
iront  au-delà  de  t6,5oo,ooo  dollars. 
Cest  la  plus  grande  somme  qm  ait  en- 
core été  appliquée  k  cet  oojet ,  de- 
puis Téubhssement  du  tonà%  d'amortis- 
sement, si  l'on  excepte  les  deux  an- 
nées qui  l'ont  immédiatement  suivi. 
Le  montant  des  sommes  appliquées  k 
]a  dette  publique,  depuis  le  i  mara 
s8a9  jasqa'aa  1"'  janvier  pro«h*ii». 


•M 


pttt»  que  fidtriinislrgttoff  i  été  rtfcaiv^ 
•Bfre   ma  AofM,  Mm  de   pla  é& 

40yOOO,000   dillIttY. 

•  D'après  le^  im[tortMl<mt  cônftidé 
Itebles  ae  rtfnnée  scItielW,  ofl  p«at  «A* 
thnef  qotf  les  soiumc»  qaf  'entreront 
])ar  cette  f(rie  .dant  1^  trésor,  l'antiée 
Mochtine,  jotntea  à  Allés  due  reiH 
oettt  lès  terre»  du  domstlne  pttmiCy  ex» 
e^eront  de  betocoop  te  montant  des 
lUceltes  de  c^tte  ftttnée  ;  et ,  à  Taide  6ê 
Moyens  qtte  le^ottvernemeiu  aura  à  aâ 
tflspostfion ,  et  dont  le  ministre  des  &<' 
ftanced  tuni  e jt|maefâ  en  détail  les  ttê^ 
•mirées ,  fon  pense  ane  la  dette  pa« 
Miqtié  aeri  éteinte  oans  les  qnacM 
Années  de  mon  administration.  Kodi 
feioiitrerons  alors  le  rare  eitenlple  d\in« 
mnde  nation  riebe  de  tons  les  moyeiis 
2e  bonbeaf  "et  de  sécîtitité,  et  eomjilék 
teinent  afR>ancliie  de  totite  dette. 

«  La  certitiide  qae  notis  aVone  dtl 
noDient  oà  notre  dette  sera  •nifére* 
ibent  Acquittée ,  eit  nn  motif  d'sdbéref 
tolna  eompIéteiHent ,  |iar  rapport  Mit 
aroita  dUmportatlon ,  au  systènie  qtiA 
J'Ai  recommandé  dans  mes  précédents 
messages.  0ne  kodiflcatioh  dd  tarif, 
qtai  atnènfert  tlné  dimfftùiibtl  de  noé 
tfetèttilè,  bokTespoddAhte  à  celle  dêS 
besoins  da  gonvernement,  et  tine  fi£l>- 
Hoa  des  droits  d'Importation  datis  Une 
vue  de  Justice  égale  pouf  tons  t^tn  fti- 
tirets  nAtiortaUt,  t!t  de  représailles 
Mntrela  (idUtiqoe  des  iTitres  imiloAs', 
«tt  tAfit  qn'ATIe  tanlttit  à  ces  ititérêts , 
Ait  fnti  des  priocipanx  objets  qtiâ  ap- 
pellent vos  diUbératiobS  dans  le  cim- 
|rès  acloèl. 

»  Ponr  èti>è  Jttstè  ettTers  les  intérêts 
èii  négociait ,  cobime  envers  cenx  dû 
teAnotactorier,  il  Aot  effectder,p<)tit 
«n  STcoir  procfaain»  des  rédttctiofkl 
dAns  tkos  droits  dltoportatlon*  lUalsi 
ttioins  qtté  eé  eongrès  ne  décide  cette 
tttiestlon,  lêi  réductions  pro|iosées  nA 
poarront  a^otr  leur  eCfet  a  !*epoqtfe  (À. 
ni  déeesilté  d*aii  rei^ènti  prôporuDAiiA 
làx  dépensée  actuelles  Annt  cessé.  11 
Ait  ddnc  Ik  déstter  qnNin  attAAgAmettt 
lolt  Adopté  dans  oette  lestion,  |>oûr 
AOhhi^ér  le  pënple  d*anè  Uxe  idntiie 
dis  qtie  la  dette  pnbllqtiA  sera  éleint«. 
Cr&cA  A  cet  iMprit  de  cottcesstoft  et  de 
|b&neiliâtiM  qol  h  dtsttAgué  le»  AnrfA 
de  notVA  Oftion  tbltts'toiitei  les  fr^dt^ 
t0ireon«tanCeS,  il  est  I  croire  qde  eet 
èibfht  sera  reiii|:di  ssns  dommage  pour 
AnMtrfl  illtét^  oetional. 
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«  Dans  oio0  mesBAga  da mjkdé* 
AAmbre  iAsa,  j*aA  en  i*boMieoA  ra- 
«cmiAïAAder  rédopcion  d*nAA  poUlioee 
pIsA  libérale  que  celle  qui  piAvaisit 
alors  à  IVgaMi  dea  n^niAiireu  diW* 
teara  da  gdtrverAemeot ,  et  je  croia  ds 
ftod  devoir  d'appeler  de  aoofiAa  w^ 
Ire  attentloii  sur  oe  bmi. 

•Le  eongfèsf  animé  ««•  mémea  aaail* 
aenta,  a  passé  bii  aoie  deiia  la  detniàie 
àessAon  ^  podr  le  aoûlagemAnt  de  car- 
HiOB  déMteiirs  inM^vablos  des  Étals- 
Utds  ;  nuiis  le4  di^ositicms  de  celte  M 
Af^mf  pas  été  proporiiuniiécs  à  l'èiaa- 
dae  des  seeotira  que  méritait  oettedasia 
lAfmtAAéA  de  nos  coiMlie7ew.  Les 
poiuie  dcttA  lesquels  1*  loi  parait  ddsS' 
tueaae  tcuA  aeroot  pnrueidiéramtal 
slfitMléa  par  le  ministre  dce  fionect, 
Al  j'épfAitt^  ttn  Aériieble  plaisir  à  teai 
ttcomoMiidér  d'éi—dre  aas  dispod- 
tkms»  dA  aMdèM  4  débamsisr  es 
lemrt  enlnvea  les  ADtrAprism  d*dAS 
*ortioB  Aotable  dfVaa  ooacitoTtASiCt 
A  le«r  fendre  kA  MoyeiM  d'Icra  atilu 
à  AtiA-Asémea  et  A  la  ooMannimA. 

•  Piiiaqiie  ttons  eb  otmiAieA  sw  et 
aajjst,  je  voua  prlgraî  Aussi  de  «sbm* 
dérer  sUl  ne  setAic  pas  oonvenaUe  de 
ABodifief  les  lato  ndAtIvAA  «a  patemea» 
des  dettAs  pabUqnes  «a  partiealleret, 
de  lellA  soMe  qae  f applleatioa  de  fm^ 
feMlaodfNMlént  aerAit  Meirsiat  «AApf^ 
AottBAft  eoupabiee  d  ma  McawAaeflt  nei^ 
dtdevt*  La  liberté  indlridaelis  des 
titoyéMs  Att  tfof»  lAcréA  pour  dépca 
ûrt,  comme  ttaiAtefiAnt  dm  ImMmmf 
de  CAS,  de  1a  v.eloMé  d'uè  eréaaeier  ae> 
4|ticl  U  eonseot  A  abAttdo— ar  toat  tt 


qn*il  possède  poto' pAyvr  sa  dcf le. 
«  Lee  tAppdftt  d«i  mtelstrss  de  k 

Êierre  et  de  la  Aunne,  et  dA  dkee^ 
»t  généfiil  des  poètes,  q«i  eecempi* 
«nent  ce  message,  préaentent  aa  u- 
leAti  aAtlufiiiBAïkt  des  afbHras  de  leon 

uCpal tABSABtS  fA^pAAtîAly  et  UldîqAiaf 

qAs  AAlélfcMAliesfeB  i|iil  uéfitcAt  loats 
1^àtteotiott  dtt  AoagréS.  Las  délAats  «t 
lès  ottiArioAA  qAA  h  prAttooe  A  Mtdé- 
«otxrrlr  dAiié  lAAlob  ffAlAiftee  Ans  pir- 
fMâentA,  ont  été  slgAAléi  dASs  le  itp- 

portail  lAndS|l%. 

«IhéeédëMMlit  ftA  iMBttmAAdé  ae 
AKWiidèmeAt  A  lA  «>aStilalioA  jèdéialr, 
^Ottf  lAtiAr  edtflèleAlA^  as  pAVplA  i* 
O^td'tttA^lépféUdAat  ecAevicef*^ 
«ldeiit.AtpoarlAidtAi^bdw4edss  faw- 
tktfis  dtt  ^tettiAr  A  «M  aeale  pciMa. 
le  ctMis&dèn  eës  cAaaamaaaAS  à 
t(ff{ 


DOCUMENTS  Hl&TOftlQUltô.  (  IP  Partie.) 


■M»  d«roir  M'ordonn»  d'appalir 
•or  em  ïm  pionpt*  ■ttantloa  du  «on» 
grès.  Je  m*  réfère  d'âUleori  à  moa 
précédait  message  poar  TexposUioft 
plos  détaillée  de  hma  rmt»  à  oe  eniet  ^ 
•t  ear  ce  qu'il  y,  a  d'inoonrenaat  à  oe 
que  des  merabree  do  conerès  qui  ont 
pris  ane  pan  ofiGeieUe  à*  1  éleouop  da 
préaidenl-  reçoivent  de»  plaoee  de  lui* 

«  Tfotre   système  des  compte»  pa- 


les rouage»  de  cette  machine  et  réduire 
considérablement  les  dépenses  pablf- 
quetf,  en  mèflae  teains  cra'oti  reodratt 
beaaconp  pins  facile  la  liquidation  des 
réclamations  sur  le  gouvernement ,  et 
qu'on  as&urerait  un  examen  de  leur  Jus- 
tice et  de  leur  légalité  aasai  efficace 
c|a*à  présent.  Je  recommande  ce  sujet  à' 
1  attention  da  congrès,  dans  la  Toe 
d'introdolre  tine  réforme  générale  dans 
le  système.  ' 

«  Il  est  de  mon  devoir  d*apncler  de 
aoaveaa  rptie  atteolion  sur  la  situ»* 
tiun  da  distvict  de  Colombie.  Certes , 
les  fondateqrs  de  notre  cuns^intioa 
ont  ey  raison  de  le  placer  sons  la  ja* 
ridiction  do  gouvernement  gépéral; 
mais  poar  reUtpiîf  Xohlfi  qu'ils  oyaient 
en  vue. U  n'est  p^  nécessaire  que  1« 

Seople  de  ce  distiictsoit  pr^véda  droit 
e  se  i^ooTeroer  lai-méoie  et  de  touf 
les  priviljéges  qoi  en  dpcoulent.  Oairç  la 
diffici^llé  de  déterminer  les  représen* 
tanta  d'&tats  éloignés  à  £jLer  leor  àt« 
tention  spr  ^M  poiiets  de  loi  qai  M 
•ont  |M»  de  la  plus  haute  ioiporiance 
poar  leiura  comneUaAis^  ils  ne  sont 
rêcUempat  propres  ni  9odivi4ueUÉ- 
ment»  ni  collectivement  eu  con|[rèi,  4 
Mgler  léfislativemeot.les  intérêts  lot 
eaux  de  ce  district. 

«  n  eti  résulte  qae  ses  iuféréic  eont 
fort  né^igea,  et  les  hafeifanti  fedoti^ 
tent  presque  dé  présenter  leara  griel% 
de  petrr  qu'olie  assemblée  daos  laquelle 
ils  ne  sont  pas  représentés,  et  qui 
éprouve  ptn  de  sympathie  poînr  iears 
anaires  parti eotières^  ne  le<ir  fit ,  par 
les  lois  qu'elle  reudivit,  ploi  de  esil 
qae  de  bien.  Gouvernées  par  des  kda 
fàitm  pMir  les  États  loreqi/ils  étaient 
euettre  eépefés,  Uside«KiH«sdn  Pdt»> 
niac  dans  une  étendoe  de  dix  milles  car- 
rés, ont  des  codes  criminels  différents , 
nota  les  cod^s  actnels  de^  la  yffsf^ie  et 
du  Maryland ,  mais  ceux  qtd  esistaieut 


deM  «es  Èkêti  «vani  la  eeisliii  tm%. 
£uts-Unis. 

■  Como^e  le  congrès  ne  fera  bfts  un 
nouveau  Code  ,^  et  comme  le  pêppl^ 
du  district  ne  peqt  en  faire  un  pour 
lai-nàéioe,  il  se  troove  de  f^it  soas  la" 
Juridiction  de  deox  gouvernements. 
If'est-il  pas  just<  de  lui  accorder  sii^ 
moins  un  délégué  dans  le  con'grès ,  4 
défaot  d'nne  législature  locale,  qoS 
fasse  les  lois  nécessaires  i  ce. district , 
et  que  le  congrès  approuverait  on  rejet- 
terait ?  Je  reçonnnapde  iasts'iim«fi(  de 
èonférer  k  ce  peuple  tous  les  droits  po- 
litiques .que  ces  intérêts  réclament  et 
qui  peuvent  être  eompatihles  avec  la. 
constitution.  ' 

«  L'extension  du  système  judicia^r^ 
des  États-Unis  est  au  nombre  des  de- 
voirs du  ffouvememént.  Un  quart  des 
Etats  de  l'Union  ne  nartioine  jms  fox 
arautages  des  coutt  de  circuif.  De  tqiM 


Louisiane,  depuis  rorgauisationdniMrs; 
tème  judiciaire  actuel,  un  seul  s'en  pst 
tu  appliquer  les  bienfaju. 
«  Si  cela  snfKt ,  les  cour»  i^  çirtmi 

Soi  existent  déià  ^aas  dix-jboit  JÉIi|s* 
oi?eat  être  abolies;  si  eaja  i^  »|^$| 
pas,  il  hnt  remédier  à  ce  dé^at.*^ 
placer  ces  États  spr  le  méate  pM  qoe 
les  autres  membreii  de  l'Upîua.  (/est 
4  cette  condition  qn'ils  j  sont  eof rés^ 
et  ils  peuvent  ^emapder  fêta  bl  isseroent 
des  cours  de  circuit,  i^on  'COOiOMi  OOd 
concession ,  mais  aoinme  an  droit*  |W- 
père  que  le  congrès  9'ajoarDera  fMH 
la  correction  de  I^nonalie  ^ni  dépiM 
noue  système. 

«  Persévéranft  4mm  Uê  ppiaioas  fM 
j'ai  exprimécis  antériearement  ear  la 
JBaiiqae  des  États-Unia,  telle  gu^eUe 
est  mMateufOit  ocga^ieée ,  j'ii  ère  de 
Bsu«  devoir  de  Jes  eitpoaw  «▼«•  uos- 
chise  dans  mes  précédente  oiesaagee , 
•fin  que  r«tteatioB  de  la  législiâwt  et 
da  pefspie  se  portât  en  tyys  coup»' 
aable  sor  cet  i^fc^ortiini  i6jel«  u  pyar 
i|o'il  fat  pris  «n  coiisid«9lia»»M  m^ 
lement  réglé  de  la  manière  ]f  ptae 
fgQ^kéMemArêlmhat  dir  iMtrv.cans. 
lit«tiao  et  à  «ervir  .ritttéEdi  fiobUe. 

«  Ayant  alnei  fenkpR  eonieîettcfes- 
aemeilt  as  devoir  «oiiefilalioimel,  je 
crois  convenable  y  ^t  sana  m^étendre 
davaiftagé  sar  ee  si^et,  de  fattend^n» 
B^  pottr  M  pMeeMS  attt  lAVMli|[|MMMIp 
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Unts. 

«Ed  tennînatit ,  penBett«s-noi  àb 
prier  celte  paineoce  tjpi  domine  toiu 
tei  goaTememenU,  de  répandre  ua 
voe  déHbératioiu,  dam  cette  criie  im- 
portante de  notre  hiftoûe,  an  esprit 
fde  conciliation  et  de  toléranoe  mi»- 
tnelle.  .Cest  dans  cet  eiprit  qoe  notre 
t^aioti  a  été  lormée^  et  c'est  par  loi 
qu'elle  doit  être  maiotenoe. 

«  AirnBx  JACKioir. 

«  Washington,  6  décembre  x83x.  » 


COLOMBIE. 


Loi  fowâéiM  rtwfa  Im  J/ê  It^ 


NomM^ 


Hoas ,  les  représentants  des  provin- 
ces centrales  de  la  Colombie^  assem- 
blés en  oonTcntion  ;  ' 

Considérant  qne  le  peuple  de  l'an- 
eieone  Yenenrela  s*cst  érigé  en  Étatin- 
dépendant; 

Considérant  <in*en  conséquence ,  le 
peuple  de  Tancienne  Kouvellc- Gre- 
nade est  libre,  et  qu'il  ea  de  son  de- 
voir de  s*9rganiser  et  constituer  de  la 
manière  qu'A  couTien't  le  mienx  à  A 
prospérité; 

Considérant  qne  lés  provinces  cen« 
traies  de  la  Colombie  possèdent  tontes 
les  ressources ,  le  pouvoir  et  la  force 
nécessaire  pour  exister  comme  Ktat  in- 
dépendant et laire  respecter  ses  droits; 

Cotfiidérant  qu'A  existe'  divers  in- 
térêts, relations  et  devoirs  qui,  cbm- 
muns  aux  deux  peuples ,  doivent 
être  réglés  d'un  consentement  récipro- 
que ,  et  que  d'ailienfs  il  est  utile  de  h- 
voriser  'des  traités  d'union  qui  assu- 
'  rent ,  d'une  manière  stable ,  une  amitié 
perpétuelle   entie  les  deux  peuples, 

Knr  les  rendre,  plus  paiis*nts  contre 
on  ennemis; 

Considérant  enfin  qu'eu  prenant  cette 
résolution  il  est  de  tonte  justice  de  don- 
ner un  témoignage  éclsîtant debonna 
IM  envers  nos  erSaneiers  nationaux  et 
ctnngers: 

Arr.  X*'.  Les  provîntes  centrales  de 
\$  Colombie  forment  un  État  sous  le 
nom  de  Houvelle^ren^;  il  sera  oona- 
ftené  et  organisé  par  la  présente  coar 
vention. 

a.  Les  Hmites  de  cet  État  sont  les 
mkmm  qq«  céUe«  q^t^m  i9t^i  lépu* 


nient  la  tavitoimda  lu  Ifoo^ello-Gr»- 
nade  des  capitaînerîcs  générales  de 
Yeoeanela  et  Gnatimala,  et  des 
noua  portttgaiaes'du  BrésiL  Sis 
méridionatos  seront  définithremcnt  un- 
oées  an  osidi  de  k  provinee  de  Paeto, 
•nssitot  qu'on  aura  déeâdc  oe  qu'il  est 
eonvenable  de  frira  an  sajet  dee  dé- 
parteoMUU  de  FEqoataary  d'Asnai  et  de 
GuayaouiL  Un  décretpaiticalîcr  déter- 
minera la  conduite  aira»  derrs  snirre. 

3.  Aucune  popolatiosft  appartenant 
de  fait  â  d'aqtres  ÉtaU,  et  cherchant 
À  s'en  séparer  pour  être  jneocpoiêe  dans 
la  NouveUe-Orenade,  ne  acra  admise, 
et  «ise  «srM  il  ne  aen^pemiis  à  an- 
oune  partie  de  la  population  de  la  Itou- 
Telle-Grenade  de  s'incorporer  è  d^ao- 
t^es  États.  La  NouTeUcyGrenade  ne 
nconnaitca  auënne  «oquisîtioa»  êdiaB» 
ge  ni  aliénation  de  territcnre,  qn*antaiit 
qu'ils  seront  sanctionnés  par  «les  tni- 
tés  publics  contractés  eoJpfoiMÛBWt 
aux  droits  des  gens  et  mttûés  de  b 
manière  ordonnée  par  la  constitution. 

4.  L'Eut  de  la  Nouvelle-Grenade  est 
disposé  à  &ire  avec  l'Etat  de  Tcne- 
aneis,  de  nouveaux  traités  d'nlKanre 
ou  d'autres,  pourvu  qu'ils  ne  s'éten- 
dent pas  jtuqu'à  la  renonciatian  aox 
droits  de  souveraineté. 

5.  Ànssitât  qn'il  sera  possible  ,  l'État 
de  la  Nouvelle-Grenade  oom^eacers, 
conjointement  aVee  Ffitnt  dn  Tcne- 
sueb,  la  délimitation  dea  limâtes  te^ 
ritorialesy'et  lés  arrani^ments  qni  dei- 
vent  ^  être  pris  au  siget  dea  draits, 
intérêts  et  arrangements  qnî  sont  eem« 
muns  à  toute  la  population  de  la  Co- 
lombie, prenant  pour  cet  eflet  lei 
mesures  qnî ,  d'un  tonsenteaaent  mu- 
tuel, seront  regardées  comme  Ina  plw 
conyenables  et  les  ^os  prêtres  â  éta- 
blir une  bonne  intenigence  anr  rfmiim 
de  ces  objets. 

6.  L'^t  de  la  NonvcBe-Gcenads 
-  rscônnalt  de  la  ammèee  la  pina 

ndle,  et  promet  de  puyer  m 
ciers  du  gouvernement  y  nati< 
étrangers,  cette  partie  de  la  dette  qm 
lui  enpartient  proportionnaUesnent;  il 
prendra,  pour  remplir  ça  devoir,  ks 
moyeba  qui  seront  Jnfsa  Isa  plaacffi 
caces. 

Donné  à  Bogota,  k   17  nnviimbw 
i83i  («•  année  de  rindépendaiice). 

£e  prétHem  d»  Xs  eoe^rarlon, 

•Sv"^»  1.  IsaâCto  lUl^Wt  «t  (b 
dép9té»i 


DOCUMENTS  HISTORIOUES-  (IV  Partie.) 

BBjÊSIL. 


BEPEXSUTTATion  adressée  à  î*êmj>eMur 
par  tes  dépmUs, 

«  Soilior, 

«liât  soussigné^  roprasentflBU  de  la 
nation,  aont  piofondeinent  afifligés  des 
cvénamants  qui  ont  en  lieil  dans  la  ca- 
pitale, particolièreraent  le  x5  da  pré- 
.sent  mois ,  à  Toccasion*  des  réjoaissa% 
ces  pnl»liqoes ,  qni  aVaient  moins  poar 
objet  de  solenniser  l'henreox  retonr  de 
Votre  Bligesté  Impériale  et  eonstitiH 
ffionndle,  ^ne  d'insnlter  elde  maltrai- 
1er  les  Bràsiliens,  amis  de  Is  liberté  et 
clo  pays,  qui  farenteifeotivement  cou- 
verte aonprobre  par  le  parti  losttanieii 
qni  s*ést  levé  parmi  nons  ans  cris  de 
wifent  les  Porimgais/  commettant  des 
actes  séditienx  et  anarchiqnes ,  et  se 
permettant  des  ôntrages  de.tont  cenre 
dpot  irâ  patriotes  ont  été  les  Tsctimes. 
Lear  sang  a  conlé  dans  nne  agression 
j^rfide  et  préméditée  sons  la  main 
d*bommes  qui,  dans  le  délire  de  leur 
crime  ^  ont  cté  protégés  par  le  gonTer- 
iiemeut  et  les  autorités  subalternes, 
protection  dont  ils  se  vantent,  en  com* 

Î»romettant,  par  une  andace  incroya- 
»le,  Fangnste  et  respectable  90m  de 
Votre  Mi^jesté  Impériale  et  constitu- 
tionnelle. Considérez  qn^il  est  dn  de- 
voir', comme  citoyens,  de  ceux  aux* 
quels  oiA  été  accordés  les  suffrages 
de  leurs  concitoyens,  comme  tons  Bré- 
siliens profondément  intéressés  •  à  la 
conservation  de  Thonneur  et  de  la  di- 
gnité de  la  nation,  à  la  stabilité  du 
trône  constitutionnel,  d^élever  la  voix 
devant  Tangnste  présence  âe  Votre  Ma- 
jesté Impcnaleet  constitutionnelle,  en 
déroulant  devant  elle  ce  oonrt  exposé 
Je  la  triste  situation  des  afâiires  de  la 
tiation ,  et  en  pressant  l*adoption  des 
inesnres^écessaires  pour  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
fMibU<{ne,  ainsi  qn*uoe  réparation  pour 
e  Brésil  oCfensé  et  blesse  dans  la  par- 
tie la  plus  délicate  de  Tbonnenr  natio- 
nal. Ces  mesures  ne  doivent  point  sor- 
tir du  cercle  osdioaire  de  Vautorité  lé- 
gale i  nuûs  an  moyen  de  Jeur  exécotioa 
f  cguiière ,  les  auteurs  et  les  complices 
«de  régression  seront  punis,  et  les  auto« 
rites  qui ,  par  une  connivence  notoire 
un  une  indifféreiice   anathiqne,  -  ont 
bÛ494  d«f  nâHMfiiia  ifoobkr  Ubremont 
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la  traoooflité  pfiibliqiie ,  en  seront  ree- 
ponsables. 

«  Senhor.  les  séditieux  continuent , 
i  l'ombre  de  l'auguste  nom  de  Votre 
Migesté  Impériale  et  constitutionnelle, 
de  poursuivre  leurs  noirs  .projets;  les 
outrages  augmentent ,  l'esprit  national 
sonfikse  et  aocon  peuple  ne  peut  tolé- 
rer aans  résistance  que  des  étrangers 
hd  imposent,  dans  son  propre  pays, 
un  joug  ignominieux,  lîes  étrangers 
qui  ont  rbonneur  d'être  sujets  de  don 
Miguel,^ et  d'autres  qui  sont  sujets  de 
dona  Maria  II ,  composaient  principa- 
lement les  groupes  qui,  dans  la  nuit  du 
i3  au  14 ,  ont  outragé  le  nom  brési- 
lien, alarmé  et  blessé  plusieurs  de  nos 
concitoyens  sous  prétexte  qu'ils  étaient 
fédéralistes,  question  poutiqae  dont 
la  solution  dépeiid  du  jugement  et  de 
la  délibération  du  pouvoir  législatif, 
et  non  de  la  fiireur  d'hommes  ignorans 
et  sanguinaires,  dont  rintelligence  est 
d'ailleurs  pervertie  par  de  perfides  sng- 
gestioos.  Les  Brésiliens,'  si  cruellement  ,- 
offensés;  les  Brésiliens  qu'on  menace 
d'une  prison  injuste  et  partiale,  voifr- 
rissent  dans  leur  sein  Tindignation  la 
plns'juste  et  la  plus  profonde,  dont 
il  est  impossible  de  calculer  les  con»e« 
quences,  si  â  I^a venir  le  gouvernement 
ne  réprime  pas  ces  désordres  et  ne 
prend  pas  des  mesures  pour  réparer 
autant  qoe  possible  les  Insultes  ^ue  la 
nation  a  reçues.  Les  représentens  sous- 
signés espèrent  que  cela  aura  lied  ;  csf 
ils  se  confient  dans  la  sagesse  et  le  pa- 
triotisme de  V.  M.  I.  et  constitution- 
nelle, en  dépit  des  traîtres  qni  entou* 
rent  votre  trône ,  mais  qui  n'ont  pas 
asses  de  ponvoir   pour   étouffer  les 
plaintes  qui  s'écbappent  des  cceurs  ni- 
bérés  des  amis  de  leur  pays  et  de  la 
justice.  Les  circonstances  sont  pres- 
santes, et  le  moindre  délai,  dans  deâ 
en seinMables,  peut  être  fiitaL  La  con- 
fiance qu'on  doit  placer  daiA  le  gou- 
vernement est  presque  éteinte,  et  «  les 
agressions  contre  lesquelles  réclament 
mt  sonsûgnés  restaient  impunies ,  cette 
négligence  équivaudrait  â  nne  déclara- 
tion que  c'est  an  peuple  brésilien  k 
venger,  par  le»  moyens  efi  son  pou- 
voir, la  tacbe  si  indignement  jetée  sur 
son  honneur  et  son  grand  caractère. 

«Ce  langage,  Seonor,  est  franc  et 
loyal.  Puisse  V.  M.  T.  et  constitution- 
nêlle  réconter  avec  la.  conviction  que 
les  empires  ne  sont  jamais  sauvés  par 
It»  flatiewriji  mm  par  omet  ani  oi^r 
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«Mes  40  force  àa  «mctere  poor  dke 
li'  Térité  aux  princes,  mt^ine  K»rsaa*cUe 
leorpluit  le  nioin«.  L*ordre  poblic,  U 
tranqnlUité  de  TëUI^  et  le  ir^oeloi- 
métatf  tODt  sera  en  danger  »\  lea  re- 
présentations que  les  foas5ij(néa  adref- 
•ent  à  V.  M,  ne  sont  pas  écoulées  et 
lears  prières  complètement  ejuiacétts. 

«Bio^de-fianeiro,  lé  17  mars'i83i.  » 
{Suiuent  94  signaiurés.)  ' 


l>XSC0tTii8  proHAneé  par  h  marqws  J0 
Carapêîtat  a  Vouverfure  de  la  session 
iégislaiive ,  au  nom  di  Vemperûur  dom 
Pedro  /iy  le  3  mai. 


m  Augustes  et  très  dignes  repi 
UfaU  de  U  nation. 


«Yotre  réanîon  est  toujours  one 
ioarce  de  satisfaction  gciiêrale,  sati»> 
fiiction  encore  accrnCf  dans  les  ccr> 
constances  présentes,  par  la  confiance 
4]ne  Fempire  met  dans  votre  sagesse, 

S  [ai  est  animée  par  la  gloire  du  pays, 
a  prospérité  du  people ,  et  qa^aocon 
«alheor  ne  peut  décourager. 

«  ypgs  connaissez  les  événements  ooi 
ae  sont  passés  dans  celle  capitale,  a^ 
pois  le  I a  mars  jusqu'au  7  avril,  jonr 
mémorable  poor  le  Brésil,  par  l*bé- 
roïsme  de  ses  iils,  le  triomphe  de  la  li» 
berté  constitutionnelle  et  la  cbnte  des 
ennemis  de  Tindépendance,  de  la  gloire 
9t  de  la  nationalité  da  Brésil.  Kons  ne 
rechercherons  nas  les  canses  procbâi- 
nés  00  éloignée/ qui  ont  enflammé  les  es> 
prits  de  nos  brayes  concitoyens.  Elles 
yous  soiU  bien  connoes.  Passons-ica 
tons  silence.  Ces  récits  donlooreoK  n4 
doivent pss  se  mélaravcii  la  joie  an'in»- 
pire  a  tous  votre  réunion  si  désirée. 
Ile  considéronsque  U  faveur  de  la  Pn>« 
TÎdence,  qui  a  couronné  Ica  efforts 
courageux  pour  la  défense  de  la  liberté^ 
par  l^bdication  de  é<M  Pedro  en  ia- 
yenr  de  son  auguste  Iils ,  maintenant 
notre  empereur  consiilotionnel,  don 
Pedro  II,  en  verto  de  1*  loi  iondamc»- 
t»le. 

«Une  révoloAitfn'  anssi  importante 
qn'inAtCendse  demandais  des  metcires 
e^lCBordinêires.  Ij'assemblée  générale 
ne  siégenit  piM  à  ilr  tie  âppqne  poor  les 
adopter  coniormément  a  Tare.  isS  de 
de. la  «onHitAtinUf  9k  «ilr  ne  ponvaie 


mettre  à  exécution  l'art,  i^.^mr  la 
rai«on  qu'il  nVxislait  pas  Hé  mitistcre 
à  l'heareux  nionient  de  Tabdicatsun. 
Le  génie  du  Brésil,  le  pairtolisme  et 
l'amour  de  l*ordre,  ass^blèrent  dans 
ce  lien  ceux  deaaa^ustes  reiirése*itants 
de  la  nation  qui  sr  trouvaient  dans  U 
capitale,  et  qui,  dérerminés  pai    Tnr- 
gence  des  ciiconstiin^ra  et  par  In  to- 
•^Mulé  du  peuple  et  dr»'trt»fipes,  nom- 
mèrent nne  re^^ence  provisoire  de  trois 
membres ,  ppur  tenir  les  rènea  da  gon- 
Ifernemetit  et  prévenir  les  effets  désas- 
treux de  Tanarchie.  Apr^  nTotr  pKréië 
serment,  la  régence  mrrna  un  minis- 
tère et  emplova  tons  les  moyen f  doot 
elle  poovait  disposer  pour  calmer  les 
passions  du  peuple  et  assurer  f ordre 
public.  Elle  pensa  anssi  qu'an  de  se* 
plus  importants  devoirs  étnlt  de  re- 
mercier le  Toat-Potssant,  pour  la  vie- 
toire  non  san^^latite  de  la  iibei  té ,  et 
pont  l'élévation  de  don  Pedro  If  sa 
trânc  du  Brésil.  Le  9  avril  ce«e  cécé- 
monte^ligienw  s'acconiplit ,  et  fea- 
perent  y  aasi»ta  accompagné  de  la  ré- 
gence. Ce  jour  solennel  devînt  encore 
mémorable  par  b  satisfaction  générale 
et  les  éclatantes  démonsltatioiis  d*i- 
monr  et  de  respect  avec  lesquelles  le 
peuple  salua  le  nouveau  aonanrne  en. 
eore  enfant,  vrai  Brésilien  et  robjetde 
la  patriotique  vénération, 

*  Cette  régence  provisofre  a  maîn- 
tenant  la  satisfaction  d'éuvrir  an  tio'i 
de-  Tempereur  rassemblée  léglsIatNe 
ordinaire,  le  manque  du  nombre  le- 

Sl  de  représentants  ayant  emp^hé  \» 
rmationd'nne  session  extraonlinaire. 
Confiante  dans  votre  sagesse ,  elle  e-*- 
pcre  qne  vous  ratifierez  Va  crte  de  la  n-»- 
minarion ,  en  considération  de  la  li»'- 
oessité  m-gente  et  des  circonsianc-^i 
impérieuses  qui  ont  déterminé  crte 
nomination.  S'en  référant  aux  mppvris 
des  ministres,  pour  les  inforroations 
anr  les  différentes  branches  de  Tado^i- 
nistration  publique,  elle  ne  se  liasarjie 
pas  A  vons  recommander  ancnn  obj^^t 
d'intérêt  publK*  pour  cette  seasuon,  c:.r 
elle  est  profondément  convaii  coe  de 
vos  connaissances  supérieures  tut  les 
nsesurés  législatives  qu'exige  la  nation. 
«  Aagnstes'et  dignes  représentants  de 
la  nation,  le  7  afnl  sera  un  jour  à  ja- 
mais mémorable  dsns  les  annules  du 
Brésil.  Il  a  fait  disparaître  les  embarras 
qu'une  influence  illégîlime,  ilntrigue 
et  l'ignorance  opjjosalent  &  vot  aages 
déMbSmtiens,  Ce  ioor  est  raoïore  âê 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Il"  Partie.)  n^ 

notre  bonbear.  Les  province»  de  SainU     à   prendre    des   mesures   «n  bsrmo- 
Piol  et  de  Minit^Oerees  ont  «ccneiW  nie  arec-  les  cireonstinccft  eztrMntH- 

naires  où  noas  nous  tronroos ,  et  à  di- 
riger la  marche  da  gonveroement  de 
nviitféte  à  coippléier  le  grand  moaTe- 
ment  de  cette  régénération  nationale. 
La-  divine  protection  qui  éclate  dans 
ttua  les  gra pds  événements  politiques, 
Versera  son  inflaence  bienfaisante  sar 
Totre  zèle  infatigable  pour  le  bien-être 
da  pays,  ei.  assurera  à  tos  travaux 
parlementaires  la  vraie  gloire  qui  ap- 
partient anx  déffOfevrs  des  droits  sa- 
crés des  nations  «  aux  amis  de  l'huma- 
nité  et  aox  4*gM  ^dmisiiteiira  de  U 
raison  et  de  la  uh^té.  « 


avec  transport  la  nouvelle  du  tiiompbe 
ele  la  liberté.  Nous  espérons  qii'eUc  ne 
mmrm.  pas  accueillie  avec  moins  dVn- 
tliooaiasme  dans  les  antres  provinces, 
et  même  à  Bahia  ,  on  les  premiers  évé- 
■aemens  de  la  capitale,  dans  les  jou^ 
analbeoreux  du  mois  de  mars,  ont 
osiuné  les  impressions  les  plus  déplora- 
l>le9«  ont  excité  trop  vivement  Tesprit 
cle  quelques  patriotes,  et  les  ont  poqs- 
M*  A  Caire  des  demandes  eitravagautce 
mZ  à  des  acies  auxquels  toute  la 
pradence  deê  auturilêa  n^a  pu  encore 
'  *—    Il   voua  relie  .auûatenant 
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JAMTIER. 

I 

f  .  Arir.  Réeeptienê  ^  jomr  de- Pmm 
«■  PtUmiê-Rojnd.  —  Anjovrd^lnit,  le 
ffoi  et  ]>  reine  ont  reço  les  fiélicita- 
tioDt  de  leor  limUle. 

LL.  MM.  et  S.  A.  mademe  Adélaïde 

OBt  feço  les  honuneffes  et  les  félicita* 

tkma  in  pffidan  civiU  et  militairet 

.de  leur  maison ,  et  de  eeoz  attachée 

ans  piinces. 

A  neuf  beotee  et  dénie,  le  rot  eit 
deaoeodo  dana  la  eoor  d'honneair, 
peiaer  en  reme  les  bleaiéa  dans  lee 
troia  jonroéea  de  joillet ,  an  nombre 
desqoeb  était  nne  jeune  femme  gai 
a  sooi  une  amputation  de  la  jamoe 
droite,  et  qui  arait  été  atteinte  en 
donnant  dea  «ecoars  à  nn  blessé.  S.  M. 
a  été  aeoneillie  parles  plus  YÎTes  accla- 
matioBs  )  elle  a  daigne  adresser  la  pa- 
role et  donner  la  main  à  beanooop 
de  blessés. 

Le  roi  étant  dans  la  saHe  du  tr6ne , 
entonré  de  ses  officiers,  a  reçu  les 
grandes  députations  de  la  Cbambre 
des  pafrs  et  de  celle  des  députés, 
auxquelles  s^étaient  joints  des  pairs 
et  des  députés,  ainsi  que  le  conseil 
d'État.  Us  ont  ensuite  eu  Thonneur  de 
présenter  leurs  hommages  k  la  reine 
et  à  LL.  AA.  RB. 

Parmi  les  députés,  on  remarquait 
M.  de  Lafiiyette.  Le  roi  lui  a  bit  un 
accueil  plein  de  Vmté^  Ini  *  Mrré  affeo- 
toeusement  la  main ,  et  M.  le  duc  d'Or- 
léans l'a  embrassé. 

LL.MM.  et  LL.  A  A.  BB.  ont  anssi 
leça  les  félicitations  et  lee  hommages 
des  ministres  ,  de  tous  les  hauts  fonc- 
tionnairee,  des  cours  et  tribunaux, 
des  oorpe  saTunts ,  etc. 

MM.  les  ambaasadeort  et  enrojés 
dea  pniiaaaoes  ont  été  admis  à  llion- 
aeor  de  présenter  leurs  hommages  à 
U..  MM.  et  à  LL.  AA.  R]$. 

^  n^tr9  de  VOférm^CfoimM.  Pr«*' 


adère  tepiésentatioo  des  nsux  vuuv* 
uu,  opéra  comique  en  titNs  netcs,Bsfv 
les  de  M.  JSlMf  éiitf,moaiqoe  de  M.  L^mtn. 
-^  Le  canevas  de  cet  opéra  ptéscaitatt 
de  grandes  analogies  avec  le  safct  de 
Gid,  de  Pierra  Corneille,  sojct  omh> 
damné  autrefois  par  FAcadémie  îrwk- 
^ise,  mais  approuvé  par  le  poUic  àt 
toua  les  temps.  La  partition  était  le 
début  d'un  jeune  couapoÂtear  cooaa 
par  son  talent  sur  la  harpe  ,  et  par  des 
roBune^  richea  de  mélodie  et  d'o* 
pression. 


n 


a.  Tkédtn  de  l'Odétm,    — 
représentation    de    Mapoum»  B<»a- 

TOiat  Dx  Fbaxcb,  drame  eo  six  actn. 
an  prose  et.  en  vingt  tableaux  ,  par  X. 
Aiex.  DunUê.  —  Le  titre  de  cet  osm- 
en  contient  l'analyse  et  le  jàgemeoL 
littérature  n'a  rien  de  oomBia 
avec  une  pièce,  qui  procède  par  vii^ 
tableaux ,  pas  pins  que  le  draase  avec 
les  Um)>eanx  ue  trente  années  d'bî»- 
loiie.  L'immensité  du  persoaaage  prio- 
oipal  ne  saurait  excuser  ce  sysièmc  de 
composition ,  empmnté  k  câni  de  b 
Lanterne  magique,  et  digne  tont  sa 
pins  des  théâtres  du  bonlevart.  La  h- 
veur  attachée  au  nom  de  IVapofeoa. 
de  belles  décorations,  entre  aatrr» 
celles  oui  réprésentaient  le  passade 
de  la  Berésina ,  l'incendie  do  Kra»hB, 
protégèrent  Tonvrage,  d'aillettis  loat- 
ihiail  au-deasoua  du  mérite  de  aosi  an- 
teur  qui,  sans  doote,  n*avait  eotcnda 
inre  qu  nae  yecniation  drai-"*     ■ 

14.  Comr  JPmMiùes,  Affwê  .  , 
— ^  Hier4i.  Fasy,  rédacteur  en  cfati 
de  Im  Ri9oUitiomf  a  coB^karu  dcvaet 
la    Cour  dV 


d'avoir  porté  atteinte  aux  droitt  ft 
à  l'autorité  de  la  Chauibre  dea  dépniét, 
et  d'avoir  provoqué  à  la  ravotoa  con- 
tre oetu  Cbambre.  Le  rédaetBor  avait . 
daiu  lot  tniclts  iworiwfaat,  iméwatc 
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la  Chambre  des  ilépotés  ooiAme  Cham" 
bre  provisoire^  qui  prétend  illégale- 
ment »•  GonstîHier  en  pooroir  défiiU- 
Uf  9  «ty  par  eoite,  il  aTut  eontena  qne  - 
la  chose  publique  ne  marchenit  sans 
cntraTfls  que  du  jour  où  une  ovdon- 
iwDce  de  dissolntion  aniait  retira  à 
cette  Chambra  un  pouvoir  qni  ne  Ini 
appartient  pas. 

M.  Aylies  t  sontenn  VâccnsatiOD  an 
non  do  ministère  pobliq  il  en  a  écarté 
la  partie  qni  s'appuqnait  k  la  qualifi- 
cation de  Chambre  wwàsoire,  mais  il 
a  insisté  snr  nne  séné  d'artioles,  dam 
lesquels  Jesaetes  de  la  Chambra  étaient 
qualifiés  de  proTisotres,  de  transitoires 
et  sujets  à  réyision.   / 

Les  question^  suivantes  ont  été  po- 
sées an  Jury  :  i«  Fasy  est-il  coupable 
d'avoir,  dans  |>lnsienrs  arlieles  du  jonr^ 
nal  U  Révohition^  porté  atteinte  aux 
droits  et  à  Fantoritc  de  la  Chambra  des 
députés  ?  a*  Fasy  est-il  coupable  d'à- 
▼oiff,  dans  un  aru'cle  du  journal  la-R^ 
t^imtion ,  provoqué  au'  crime  de  rébel- 
fion  contra  la  Cnambre  des  députés  ? 

Après  an  avoir  déVéré  pendant  deux 
heures  et  demie ,  le  jury  a  prononcé 
la  déclaration  suivante  : 

«  Snr  la  pramièra  question ,  oui ,  le 
«  sieur  Fszy  est  coupsblc  d'avoir  porté 
«  atteinte  aux  droits  et  k  Tantorité  de 
«  la  Cbsmbra  des  députés  en  jpubBant 
«>  que  les  soles  de  cette  Chambra»  sont 
«  êxeeptiom  ^ aucun  de  set  actes  y  sont 
«rigoureusement  souans  à  nne  révi- 
«sion  quelconque. 

«Snr  la  seconde  question^  non,  le 
«  sieur  Fasy  u^est  t>a»  oonpalde.  » 

1a  couf  a  condamné  M.  Fasy  à 
qnatra  mois  de  prison  et  six  miUa 
trancs  d'amende. 

i6«  TeUmmâtU  iU  priocf  Je  Condé,»^ 
On  se  rappelle  la  fin  tragique  du  prince 
de  Gondé.  Ce  prince,  dont  la  Ibrtune 
s'élève  k  peu  près  k  80  miffions,  a 
laissé  un  testament- ^ua  la  fonse  olo- 
graphe, par  lequel  u  institue  son  léga- 
taire universw  M.  la  duc  d'4umi3e, 
troisième  fils  du  roi  des  Français ,  et 
£Mt  à  nmdamela  baronne  de  Feinchèras 
un  legs  qui  peut  ^ira  évalué  à  j^ns  de 
la  mSlions.  Voici,  au  raste,  la  copie 
textuelle  de  ce  teaiauiettt  : 

«  Au  nom  du  Pèra,  du  Fila  et  du 
Saint-Esptit ,  je  recommande  mon  Ame 
AlHeu; 
«Moi  soussigné  Looîf-BeniWoiepli 


de  Bourbon ,  due  de  BovrboD,  pdnea 
df  Condé, etc., etc.; 

«  Je  nomme  et  institna  mon  petit- 
neveu  et  filleul,  Benri-Eugène-^ùHp- 
pe-Louis  d'Orléans,  duc  d'Aumale. 
mon  légataira  universel ,  voulant  qu'à . 
Fépoqnede  mon  décès  il  hérite  de  tooe 
les  biens  et  droiu  meblUer»  et  imm^ 
biliers,  de  quelque  natnra  qn'i^  soient, 
que  je  possèdei^  k  cette  époque^  pour 
en  jouir  en  tonte  propriété,  saut  km 
legs  que  j'institue  par  ces  présentes , 
ou  que  je  pourrai  instituer  par 
suite. 

-  A  défiiut  du  due  d'Amonle  désigné, 
je  nomme  et  institue  pour  aron  léga- 
taira universel  le  plus  jeune  dos  e»- 
6mts  mâles  de  mon  neveu  LoUisÂi- 
lîppe  d'Oriéans. 

«./e  lègue  à.Ia^ameâopMe  Dawei^ 
bavonne  de  Faucheras,  «ne  somme  de 
a  millions,  qui  sera  payée  en  eqpèeea 
aussitôt  après  mon  décès,  quitte  de 
tous  droits  d'ettragistrement  on  anlrea 
frais  »  qui  aeiont  acquitter  par  ma  son*» 
cession. 

«  Je  lui  lègue  aussi  en  toute  pp»* 
priété  : 

.  m  i*  Mon  cb&teau  et  terre  de  Saint» 
I^n;  .m 

•  ao  Mon  cnatcau  et  tetra  d*  B^sey, 
et  tentes  leun  dépendances  ; 

«  3*^  Ma  forêt  de  '  M^tmorency.  at 
toutes  ses  dépendances  ; 

«  4^  Mon  domaine  de  Morfoutain#« 
tel  qu'il  se  composa  et  que  je  Pal  acheter. 
de  madame  Yilleneufve,  suivant  coni* 
tnts  des  ai  et  aa  jniHet  1827  et  ao>^ 
août  1839; 

*  «  5«  ve  pavillon  occupé  par  cDe  et 
s^  sens  au  Mais-Bourbon,  ainsi  que 
ses  dépendances  ; 

m  6*  1/9  mo^er  que  comprend  et 
pavillon,  ainsi  qne  les  chevaux  et 
voitures  affectés  au  service  de  ladica 
k  dame  baronne  de  Feucfaères.  Cette  der- 
nière mesura  est  également  appHea- 
hle  aux  oflE^iers  de  asa  maison  meu- 
blés par  moi.  Les  frais  d'actes,  de 
mutations ,  d^enregfstrament  et  anlMi 
•généralement  quelconques,  nécesnires 
pour  mettra  ladite  bsronne  de  Feu* 
chères  en  possession  des  Hga  d^deseus, 
seront  à  la  charge  de  ma  succession  ; 
de  telle  soite  aveUe*  entra* en.  jonii- 
mnoe  desdits  objets  quitte  et  liftra  de 
tous  frais  pour  ^le. 

ce  Mon  intention  est  que  mon  châ- 
teau d'Boouen  soit  afieeié  à  un  éta- 
bUsaemcnt  de  bienfaisanee  -en  frnrepT 


APPSNDICB. 


danu  dcf  anciens  aficier»  «Ml  lôldJCi 
■  do- VaiMMUiM  armée  «}«CoD<lé  et  d«  la 
^ëaàhê  J^.imm»  alors «•  cbèteav  «t 
}m  bmâ  tpa  mt  dépandaDtàUditaciMif 
IkicoMM  .4#  f^oohàrMi,  «p   1^  ohafw 

4|^agit|r  ♦wjaa^l  •■  cek  lui  donne» 
jÊUi  9aii*aHJi»mBt^nm  dà  «loi»  auackai. 
)t  «^  4a  laa  «onfiMiee.  J'affeat*  ao 
doa  dépenaea  ér  ioat  établi»» 
■•e  aamaMda  «ont  iqiHa  franat 
^  tmm  fmyée  aaMMttemant  at  à  par* 
pétaité  par  mon  petit-neven  la  doa 
dr'ÀttMM»  •»,  par  aaa  raptétanlanta. 
Ja  m'an  iapporta  aa  aarp^a^avà.  «oint 
4*  mftdita  dasia  baraona  *de  Fcnaliè* 
41^9  paoCqva  man  ioieiHipyi  soit  tata» 
plie,  ainsi  c|ue  aor  Itwmodè  ,d**pcèft 
jUliMrtl  aêC  '«iaUie*mafH  dwta  ètra 
loraév  at  asi  an«Miaitiaits>  ifa^Ué 
MVA  à  sattioitar  at  à  obiauiv  pcma  y 

'.  >  «  ia  donn»at.tègoa4  à  titra  d*'*  peu* 
'éâmn  k  dmuqit  d»  ami  garni IsliaaftrtfÀ 
Mcrétaires  de  mes  coniioandaaA^iiH, 
mafi  blinda  inan.  aoiMeil  «  dlHniaM  et 
ampV>yéAf  on  eerviiears  de  inà  llifel« 
mt^^oÊ  ta.  laoaiaaraat  à  «ami  serrice 
aa  moment  de  mon  ^K*^*>  ^^  ^^ 
gpÊàiÊk  ^«#aa  'so&tf  aa¥ol»  i 

-«  1^  A  '  ae«K  <|nf  auront  davre  mi 
laai»Mi  pHift  %  ^>i^S^  ^^^  ^^  servii*e  ^ 
la  totaKtç  des  ap^itittfttièotr  ot  ^gtfft 
4tWf  ittjotlircfrtt)  . 
''  «tt<^  A'ccoïc  ^ai  ^cff 8nt  dTIik  de  qn^niî^è 
■ttr  d»^  Btrrtlce ,  Ic:{  trois  r|air|s  dc&- 

•<  3o  A  eeoX  qni  tarent  phw  ,de  dix 
ahi  de  service ,  ui  nioitvé  deMlits  a^ 
^ruen^ehis  ob  gagés; 

..«*  ^^.A.^P^  .9^  auront  plot  de 
îs^nq.  aîif'âf  tervîce,  le'  q^art  dasdiu 
UPIKAÎràftementsoa^gesi  ','  . 
.  ..5  ^  A  <^tiix  <|iy  ajq^rMBt  woÎBa  d^. 
çîpq  aait  4s  ^rrice  ,a^  plus ^de  «Unu 
jHiai,ilN(  amiét  da  laortappomtcmaott 
«RV  g>ii«>i  A  l>t*«  ^  gratuiicaUaa  «oa 
.^pay^e.     .  . 

...  f.  £«tco4aDt  qalla  jonÎManA  da  ««# 

pa9|ittB^  ciuotila^ramaaf  avec  leatrai-, 

lifW»AU,»tUc|>OT  HOX  IbactÎQCis  qo'iU 

'poitfvoot  remplir  daaa  la  m^iâua  «la 

^aaot  patÂt«iif  laa  .la  doo  d*Aiiiiiaiab 

...  a  la  narammandn  à  moo  patic  im» 

▼en,  It  due  d'Âamale,  lea-t^meiete  at 

•ÉiHrilaMB  da  majaaiaan^iM  ea^uiguant 

dB>tmiicr  aaao  hiaayaillaaaa  tcme  «a«L 

tfii#i*a«i%  mni  «vm  alla  ^  m  «l'ttti 


damé  dat 
parUcttlie>« 

^  l9  pria  la  col  d'agréar  Bon  TÎf  dâ- 
air  et  ma  deamnda  ezpraasa,  qaa  ma 
dâpoaitta  JfeovmUa  soil  ddpoaâa  à  Tm. 
<yn«as,  aëpiàa  daa  fcataa  ém  Mas  fit 
fcia»  atm4 

..«ia  éqmmetpofv  mom  aminHaar 
testamentaire  M.  le  baram  da  terval, 
alloifloqBa»  4a»CarBBéiDaa(  à  la  ki» 
la  aaîaina  pavr  A'aTraëliat»  4a 
Maftament. 

.   «  Fait  à  Pifeia^  en  noii«  .     _ 
bo»»  W  3d  da^moia  d'août  i S aç. 

mSi^*  Looia-HeBaJpJtoatpk  da 

Tel  est,  dans  toQ&a  éuta  rtf  dne  •  if 
Uaïamenl  d^wt  les  pri«c<s  da  Balma 
ikfuaBdcnt  la  aullttâ^  eu  |ir«ia»diac 
qu^il  n*^acmit  pas  été  ecnt  da  la  ■«■ 
•dn  pciocc  y  et  an  aootai;aiu  qa'd  mmât 
la  ràspUar  da-  la  aaffgaaiio»  et  de  k 
capiation.  Cetta  dainamir  a.  éèè  iataté» 
xTabord  Gunire  la  dn^'  4*4aiwde;  aaa 
^amande  saiablable  a  cté  fiormca  de- 
puis coQtro  m^dama  la  Imroniie  da 
FccK'bères  «^  qai  a  ,âtê ,  coamie  oa  «a>t. 

Peiidant  la  We  da  prûnce  da  Ooedr, 
ubjrt  d*one  afCectlon  dont  les  augm* 
tiques  tcinuignages  loi  sont  AnjoanUMÎ 
di^p'uté< 

Indépendamment  de  cet  ta  aetioo  ci- 
vile, lè>  cir(H>furaiiCes  cxtraordioaitm 
de  la  mort  du  prince  ont  amené  ont 
in-^irticilon  (!niuir«tlle  qui,  jasqBl 
présent ,  est  t-e»t^  seçrdic. 

ao.  Omvertmrê  dm  thêétf^ê  dSp#  /WX>s- 
Èrmm«f*aih!ê.  —  L'une  des  cofiaêqnte- 
ces  rie  m.  réTbltltioa  de  joîftet  arait 
semblé  devoir  4tre  l^libolrtiuii  eomplN* 
dta  pfivHêga  an  matière  ifcddtrala,« 
V  liberté  laissée  à  c^awn  d'miviir  mi 

£:laclè ,  suirant  éoo  ifitérèt  oa  sce 
lir.  OpendalR  la  ré^iiaa  da  priri- 
eabsistait  tBajvoft ,  at  la  mis!»- 
.tèce  aa  ountantait  if aceuMar  qaelqom 
permissSoaa  avideoriant  aolllcttéca,  msl> 
^  l'état  généralament  déplottbledm 
•aet  reprises  de  ca  gmov»  La  npsmàw 
.théâtre  qni  naquit  eh  Tari^da  IVxtaa 
aion  doiméa  tm  araièaia  probOAitf ,  fat 
.cdnides  l'Wttfr-éVvmasi^Miryatoé  bo» 
levart  da  'Famp!»*  snr  l'àmplaaemiat 
d«  l'anciai»^  Amibiga ,  entra  W  CSv«|ec> 
oiytnpiqoe  M  la  <#Àê.  Po«r  J\««T«r> 
.tnie ,  (an  ieptéiienlil.aBa  pàèaa  k  § «ané 
ipe«lacle*  |ea  ^«afteparMar  As  ss— dr, 
précédée  d*an  prologue  îatitolé  :  ter 


r\  gifmmùwstit  tnooM  pFéccutioi)  «ont 
point  de  va«  d«  r»rt«  ne  tarda  |m» 
a  prénenter  les  caraclèras  d'qpe  lM»iiia« 
spécnlation.  ■    • 


CHRONIQUE,  rni  JANVIER.  »i3 

sait'  snoore.  Im  racalte  /eat  életée  1 

137,475  fraoes. 


ai.  Séém«Ê»  de»  Trrbmmmà:.  — ^L« 
p^einiàra  «banbrade  ia  Coar«w)^alay 
Bré$î«té«  pr  M.  Ségutrr,  a  t«na  aq^ 
di«nca  aiyjoord'iiai  ;■  plosiears  aTocaf* 
ont  plaide  les  caoses  inscriieB  ad  rûlé, 
mata  il  n'a  cfé  firis  aucun  déClat',  ni 
raodii  aneua  *rt«f . 

1«  P  chamhn  âc  la  Conr  n*a  point 
tena  4An  audience  de  nenf  henres  ;  la 
COor  d*aMiBeA  a  ég^ilement  vaqué. 

Lefj  cinq  chanibres  civile»,  et  la 
7*  cbambre  do  tribuivil  de«()ieruicre 
instance  spnt  demeurées  feraice."».  Xia 
••  chambre  oorieciionuelle  s'est  as- 
4^c6btée.  La  premiiMe  caii.HC  appelée 
était  celle  (Tmi  panvre  diable  accusé 
du  Vol  d'nne  nionlte.  M.  le  président , 
Aagoste  Poitali»,  ayant  invité  Tan  des 
avocïits  à  le  défendre  d'uriice.  M" 
Chai  les  Ledru  a  élevé  U  q|}e^tion  de 
savoir  81  la   loi   du    iG  janvier  iSiôf 

2 XV  prescrit  la  rdmiiiéuKualiofi  fiuiè- 
re  au  ai  janviei 'nV-fant  puinl  for- 
mellement révi»f|uée,  îfs  tribunaux 
p<iuva:ent  «iVgcr  et  rendre  des  jugei^ 
n'enta  'valables. 

M.  Ferdinand  Biïrrot ,  avocat  du  roi, 
a  réponda  que  la  'lui  du  16  iaavier 
l8i6  se  trouvait  virtutflIunu'Dt  abrogea 
par  Tjirf.  70  de  la  Ciiaile  de   iShk 

Le  tribouaU  après  en  avoir  UéUbcré 
dana  la  cbambre  do  conseil  «  a  rend  a 
UB  juaenitnt  conlurm^  aux  conclu- 
aïona  du  ministère  publie. 

Qr  jqgamntit  a  éiê  accneilli  par  nn 
molMremenl.  de  satisfaction  ^an»  in 
barreau^  et  dea  appJaiadtssemeikta  dans 
rauditotf^ 

Le  prévenn  dont  l'affairea^if  donni^ 
lieu  A  ce  débat  a  olr  condamné  sen*> 
leaaent  à  nn'mofs  de  prinoiv,  M.  Tavo- 
eat  dn  it>i  s'étartC  ewifire.isé  de  rccon- 
uaitre  qu'il  y  avait  dans  U  caase  Aeê 
oiircoaatnnoes*  att^nanntes . 

**w  B^U  «  i* Opéra  an  jtro/ie  tfftt/aw^res. 
—  JUa  aalle  éuit  éblouissante  clc  doru- 
res', dedéot>ra4ions  et  de  Ininières.  Les» 
perKmnai;ei  las  pins  lemarqnahleH, 
l»»rd  Gianville,  M.  d  Appimy  ,  l'jiruirAl 
^.kidrtnglfm,  plnut^-nrs  Africains  dans  le 
costOBe  de  leitr  pars,  «te. ,  assJstaiertr 
à  en  bal  ;  tonte  l)i  (Hmiile  royale  y  est 
venue.  A  six  beoreadn  matin  on*d«n- 


s3.  Omvtrtmng  d»  l'Eglise  tMtMi^ 
fitutettùe.  —  Voici  comment  fe*annoflM 
ém  pnblic  M.  l'abbé  Cbâtel,  l'iiit  dM 
prêtres  dtfMi4«l'g(ise,  dont  l'oDvertnre 
est  nnfait  à  mettre  en  regard  de  l*éla« 
biiteensent  de  la  noav^e  religion 
saim>«iiuonienne. 

«Les  ecdésiistrqtMi  formant  ^B» 
gti^  vtttkoUqmë  frtme*i»e  <le  proposent  ,*- 
entre  abtres  réfortnM ,  de  eéwbrer,  att»-* 
sitAt  que  les  eiroonstanees  le  i>ennet<>' 
troiri,  tontes  lea  cérémonies  du  cnltn 
en  kingae  Tnlgalre.  Les  ministres  d* 
cette  iK>avelle  église  e«ercébt  les  fonc- 
tions de  leur  ininistiftrtf  sans  inposef 
aucune  rétribaiion.  Leaoffhtndes  sonif 
enMèreaent  libfes.  On  n'est  pas  mf me 
tenn  de  payer  les  chaises.  Ane^on 
qaéte  ne  vient  tronblfer'le  recneiRe- 
nient  des  (idoles  pendant  là  cc^ébratiott 
des  saints  «offices. 

«  Nons  ne  recotn^aissons  d'autres  em* 
péobenietitft  do  itiai^'age  ^ne  éeok  qnf 
snnt  érabUs  par  la  loi  civile.  Bn  con- 
séquence, noUs'donnons  la  béklédio- 
tiori  nnptiale  à  tons  ceux  qoî  se  pré-' 
Mntent  A  noos,  mTints  d^nn  certificat 
nonatatant  le  mari:)<(e  à  ia  mairie,  loM 
même  qne  Tune  des  partiel  'contrat^- 
tanCes  est  d€  la  religion  réformée  nu 
de  tot|t«  autre.  • 

44.  Opé^a'0*miquë.  F^emière  repré' 
sentation  du  Diabms  a  SÉvciita,  opét* 
en  deax  actes ,  psroies  de  MM.  ***, 
nmslqnne  de  M.  C^mh. —  Cet  opéra) 
était  te  débat  de  M.  Oonils ,  composi- 
teur espagnol,  snr  la  scène  française. 
On's*aecorda  k  trouver  dans  sa  mnai- 
qoe  de  l'invention,  de  forigi'nalité; 
nfaisert  même  tefnps  ,  on  remarqua  qrre 
cette  mnsiqtie  appsrtmait  plutôt  au 
f»eiire  in strti mental  qn'an  style  draraa- 
tlqne.  L*hymne  &  la  liberté  qui  termi- 
nait la  pièce  ëfait  d'nn  beau  carsctère, 
mais  d  nne  allure  trop  tranquille  pou^* 
nn- choeur  final.  L'o])éra  de  M.  Oomîs 
ne  tai-da  fws  à  être  réduit  de  deux  actes 
en  un  seul. 

.^o.  fnstituft^V hr^^nne des  BesQX- 
Arts  s'est  rénnie  hier  pour  procéder  ft 
1  élection  d'un  membre  titti^aire,  en 
remplacement  de  M.  Catel. 

Au  serond  tonr  de  srratin ,  les  voix 
ont'^ré  rcp^rtiei  de-la  manière  sui- 
vante :  M.  Paer;  i«;  M.  Sfrantini,  t«; 


t9i 


At»PENDiOK. 


in.  BMioh»r&;  Mi.  Héiold  «t  Vétfe 
«kftetfen  iwe,  «or  S5  ▼«t«(Mi. 

M.  Pftcr,  rnooien  madré  d*  mui^è 
ÀM  W  chapeUff  d«  r£0pOTciir,  «t  «otcar 

«biolitedMHiir«MM»»été  prpokM 
■MmbM  d«rA€»dâii«  dtt3l—a<Alftt. 

A/âo«IM«  aiuiî  prpdigwoM  •!»  «iMNMn» 
brâ  rMC#iBtc  ée >  Coofi  d'asHMs,  et 


JMUiM  aoitoBt  an  preoct  poUtkmeii'a 
9io€Bé  ai^  ai  ^fananoaabca  d«  daoïaa. 
iiJii.BgiiMiitoa  la  Coôr  m  tooIo  oavrir 
•on  aadiaBcea.  les  jans  «  l«a  pravaniia^ 
t|  bacraan^  le  pavqiie(  loi^intee  ae 
VtmraieiaaaaiéM  par^M  aanltltade 
de  BeracHinea  qw  ^e  puaient  part*- 
■}r  a  a^uèoir. 

M.  Tabbé  de  U  MaDuab,  M.  La- 
eordiire,  rédaatevr  de  VafwmV,  el 
SI  Waille,  gérant-reapqnaaUe  dainéaa 
j^omal  r  «ont  placwa^mr  dea  okaiaef  aa 
BBiliea  do  parquet.  Las  danac  preaûera 
sont.  v«ciia  4*  tedini^taa  par-deanis 
leor.cttatnacM  eoclésiaatiqoe;  M.  WaUla 
fat  en.  oniforaM  de  garda  natioaal. 
.  Le.gveAicr  donae  leotare  de  Tatrèt 
delà  Coar  royale  ^dç6^  eii-tefiBea 
trèa  la^oniquea,  et  qui  rearoie  lea  pf^ 
veaos  de^nt  la  Gov  d'aariièi  poÀr  le 
doqUc  délit  :  V*  de  provocation  à  1» 
déiobclsaaDce  aux  loia:  ao  d*excitalioB 
à  Ja  btine  el  «tt  népr^  dn  goérgri>er 
ment  dm  toi. 

If-  Laoordaire  teooanafc  lue  Fanieor 
4e  iWtiele  înaéré  dana.  T^Miur  da  s5 
•OTcmbré  iS3o,  aona  ce  titre  :  àxi^ 
âTiQou  nx  raAKGB. 
^  M.  de  La  Ménaaia  aa  raoonaait  a»- 
ûor  de  Tartide  întfMdana  le  munéfo 
dn  Icadamain ,  a6  y>aoiia  le  titre  d'or- 
pxsMi^lf  Daa  CATflouQtf  w*  - 

Dana  le  syatème  dea  prévenna,  dît  le 
mîoifltère  pnblîc ,  lea  évdqnea  devraient 
reçev(^  icnr.yifttitnMoa  dn  chef  dv 
l'Ealiaey  aor  la  {présentation  des 
Mais  ponr  qne  lea  Hd^ea  soient 
soltés,  il  £snt  qn'me  lot  détermine  le 
mode  de  lénit  aaaeaiblées.  Il  font  aaasi 
qne  le  gonyernement  renonce  à  sala» 
rier  tea  çnltea;  .il  ne  ^ot  dpnner  de 
tiaitement'  k  des  ndnvtres  du  onlte 
qa*i]n*aQra  paa  nommés.  Les  rédac- 
teurs de  VA¥gtûr  ne  se  sont  point  ber* 
•né»  à  faire  U  oritiqae  des  choix  dn 
ministère^  et  k  discnter  la  liberté  et  li^ 
oaia  lia  ae  sont  Unes, 


MalqBe  aona»  à  des  netea  dn 

ila  ae  sont  jetés  dana  lea  auppoaStseoa 

ka  plna  infmfanaas  ponr  le 

ment. 

L'afiEsiaa  a'eat  proi 
minait.  Ln  fépoaae  4n.  jnsy  syamt  eu 
négMifiB  anr  les  denz  qnnatioua ,  \m 
êtnak  nntenra  dea  article* 
et  IL  Waille,  gérant  dn 
été  acquittée. 
.  On  pfétendait  le 
an  pi£i4,  qne  les  opânloos  nvnicnt  éit 
très  divise^  parmi  teé  jurés  ;  H*.  Tabbé 
de  Xa  Mennaia  n'anrait  été 
dit^n,  qn*i  la  majorité  d^ 
▼oix,  éi  le  jcnne  abbi 
n'anrait  dn  son  absoIntiQB  ^*an  par- 
fage  éjèferaes  snfângea. 

M.  rabké  de  La  iSmnain  fat  dansk 
sttlte  moins  hciireQz  k  Boom.  Soa 
jonmal  encoomt  in  cenaarn  dA 
pèee  ^et  dnt  cesser  de  pnfnttre. 


6..  PûtU.  Limérmtmm  drmmaiifm.  — 
H  résnlte  d*nn  relcTé  dea  pâèœa  joncs» 
k  Paris,  et  dana  Ifnoel  ne  figmtat 
point  les  a|iectaclea  de  BL  Comte  «  éa 
Lnxembonrg,  desxFnDarnlmlea  et  des 
Acrobates,  que,  dn  t^  jnnTter  ilo^ 
an  3i  décembre  iSJo,  ^  a  nepréamte 
.  3S59  onTfagca. 

On  a  fiut  aussi  h  xddmitntblMa  éa 
aomfana  da  pièces  qne  e£aq«e  anfaar 
a  fait  jooer  dâtiâ  Pcepaoo  dna  dix  dc^ 
aièvea  annéea  qm  twocuHit  de  s'écea- 
ler}  c'ait  à  dimde  Janvier  tSnx  jnsqms 
et  4anmpria  dédumnra  ift3o.  Bn  Ycâctk 
féanltat: 

'  Bia.  8ctibe  x35;  Hiéanlnm  9(;  Bia- 
sier  94;  Afmaad  Dartoia  gn;  OMme» 
dbegailUleavillnte;  H.  Dvpia  »; 
Benjanàia  Antîer  ^i  riimiriai  S3; 
Ffédérie  Comcy  5o, 


Ux- 


mimêf** — Hotre  ville  cet  aa  œ 

plongée  dana  la 

unit  nuocttrs  «  qni 

honiUière  de  M.  Robinean»  ont  étésah 

pris  pab  nne  voie  d*ean  oai  a*eat  sakî- 

tement  déderéa.  Depbls  maqaaate  bca- 

ins  ils.  sont  enfonianans  ne  tmmbma. 

On  espère  qoe^ait  an  dix  ae  seroet 
réfn|iés  ^n*  nn  rsmeaa  de  galcris  i 
Tabn  dea-  eanx,  mais  maa  iaaBe.  Csm 
nalerié  est  disposée  de  telle  aorte  «es 
ma  tmvaillenrft  qoicberebaaité  ka  dt- 
llvrar  iMit  a««di 


CHRONfOCE.  -^  FÉ\  RlEfL 


Dti  evit«ii4  l6  bfnit  ifite  fùnl  len  mirl- 
heu4eux  enfouis,  maï^  on  ue  sHUcait 
décider  d*oà  il  part  pi-éoisément.  Ce 
<[a*i|  T  a  de  remerqaable,  e'eat  k  aèle 
avec  wqnel  le  service  se  fett.  Pendant 
•oate  la  noit  on  iroave  sur  1»  route  des 
oavriers  mineant  de  la  RicaodaHe,  do 
Firminy,  de  Méon,  dn  Soleil  et  de  hien 
d*aotre8  Ueox  encore,  qni  vont  an  ne- 
éaan  de  lenrs  csnna  rades  arec  ane  ar*> 
dear  indicible.  De  distance  en  distanc*', 
«m  rencontre  anssi  sar  le  chemin  des 
compagnies  de  garde  nationale  svec 
de»  torches  (  car  l»  nuit  est  très  nuire  ^. 
C*eat  un  zèle  admirable. 

'  Cependant-,  les  ubslaclea  crolsmiient 
«inti'que  les  dangers.  Les  lampes  des 
Tsineurs  s'éteignaient  à  chsqae  instant, 
-^  la   difficulté  de  respii-et*  était  ex- 
trême.  Il  fallait  méroe,  dans  on  mo- 
ment, évacner  la  fendae  Un  bloc  énor> 
«ne -de  ebarbon  s*était  détaché  et  était 
tdmbé  dans  le  bassiir'principsl.  Ani- 
wé>r par *rintrépi<iité  de  M.  Tingéoieor 
^ibin',  lea<  minenrs  retinrent  an  ira- 
*^^i\\  à  ^fftre  beorei  etdemie  au  der- 
«yetr  coo)^  de'sonde  rail  en  communi- 
«eitkm  ivee  ««s  malheareoz.  Aussitôt 
•«Ml' introduisit  de  l*aiv  dans  la  galerie 
ipariin  sotffflet  de  forbe,  pnis  on  leur 
«t'puser,  pat  le  moyen  de  tnbes,  dn 
-iboaillon  et  de  l'eaa  de  Cçlogne.  Ils 
%(mt  ad  '  n<>mbre  de  hnit  seoleuienl. 
CitHf  éWient  bien  portants,  trois  dans 
«o  état  affrenx.  L'an'd'eiix  avait  mangé 
•la  moitié  de  sa*  chemise* 
^  t»e  7  )  è  mfnnlt ,  les  hnit  malbeiarenK 
■linetira  ont  été  reltrés  de  la  pierre.  Ih 
ooNt  restés  dans  ce  tombean  99  faeores. 
'flsTi^viient  ancone  idée  do  temps  qa*a 
<4liré  leur  supplice;  car  le  landi ,  lors- 
«|ii*Dn'eei  entré  en  comiMdtiieaiioti-avec 
il»' croyaient  *étre*  an   samedi; 


la  eon«critpti«m,1V^iiiptioit  «font  jcMiiv 
seiil  Uis  liii  aillés  de  ytaTt. 


19.  yertaHUà.  Cour  d'aséisw^ 
nût  à**  ipttuoc  Pfndhomme  k  Montmm» 
reney,  —  lioben  Saùtt^C/air.  —  Qoei' 
qne  plus  de  qninze  moi«  se  soient  écon* 
lés  drpais  qae  la  conr  d'assises  de  la 
i»eine  s'occupa  pgar  la  première  fois 
de  celte  affaire,  on  n'a  pas  oublié  les 
horiibles    détails    de    lassassinat    do 
lilontmoi'ency ,  les  {«otjrstaiies  dirigées 
contre  Danmaa^Dnnin ,  les  débats,  la 
condaînnatton  et    1'ax.écniinn    de  ce 
-grand  criminel.  Dans  sa  diMnnllM,  Dan» 
mas-Dupin  annonça  qocKobert  SaiM- 
Claiv  ne  pourrait  pas'  Ifkiigoffeiivps  aa 
priver  des  pimùttt  /it^Hi/k  de  *la  capi- 
tale ,  f [u'il  reviendrint  tdt  ov  tai4  an 
France,  et  qn'il  parsvilraift  à  sdn  tour 
devant -si-A  juges.  Cette prédictioir  a'eit 
acc4»n^lie,  etc'est^aojoord'boi,  ta  fil- 
vrier,   qo^l  comparaissait  durant  là 
cour  d'assises  do  VenniilleM.  *  '     -  •     * 
Robert  Sairtt-Chiir  a  43  arts  ;  it  a^  été 
présenté  ]Mr  les  dédaratioas  de  Dwi* 
•maa-Dopki  et  par  Paoïe  d^aeenntion , 
comme  faisant  ,  par   surt  aadtfcievao 
perversité ,  la  terreor  dn  bagne  ;  c^ 
pendant  il  a  nn  eatérfenr  plein  d*hiH 
milité'  et  de  dovcearTsea  traita  sont 
exttémement  régoiiers;  derffatSIris  bien 
-pcvgnée  et  pen'lspr^e»  wMfvt-tnt  nne 
partie  'de*  sa  ligure,  s*  barbe  e«t  frai- 
lehement  faire;  se»  chevetn^sOnt  arran- 
gés avec  quelque' soin;  Sa  mise  n'est 
pas  négKgée ,  bien  qne  ses  vétemenia 
soient  usés  et  froiÏMés;  ses  mains ,  qim 
J'acte  d^ccnsation'dit  avoir  été  ensanr 
glantées  à  l'an  berge-  de  /*  er^la^  Kêrtê^ 
ont  conservé  une  couleur  rouge  trèa 
prononcée.  *    '•* 

M.  le  présMent  pt\»eéde  à  Kfinttaro- 
quand  ils  l'ont  appris,  Vnn  d'eux  a  dit  :  'gatoîTe  de  l'icertsé,  itnl'meft*  dMnt  ton- 
-C'étfeit  hier  dimanche, Ml  a  bîen'liilln  'teffsesréponsétnnealraetft'Une'ifdresse 
«ftiVè'rfbotter    '       ,     '  remarquables.  Mais  la  conviodon  daa 

'  *  Deux  eadnrreoont  étévetrtnivés^j  et  juiés  n'a  pu  résinier  à  des  déposidoaa 
•Tôfl  Wa-  «ocMn  espoir  qne  le»  auiftoa  iceablante»  pour  loi.  ApVés' deux  jéura 
'v4etimes  de*  cet  évéïiemeni  >  poiaaent  *^  débats^  «H^  éfé  condamné-à  lar  peina 
être  sauvées  t  cependant- las  trativnx      capitale.   ■    -    >■<  -  .... 

■  '  '      -    ''''-'  .      ... 

>  rl^'Pmîih.'Ùémgnition  de  5éhêt^€ér' 
-main^i'AitXéHoh  et  dh  V àrtm^Mié 
.(f'*»^  l'histoire  ;pagfe  «0.)*    •      •  • 


"««mt  eontinoéi  âveo  11  même  artérifé. 


^:CUtmaiit^?uy'àe^iMmè) .  ^mieidc-r 
'  La  tendrease  pa  tern«l|ei  poussée  -et  -son 
'plna  haut  degré, dit -onjoumalde  cette 
*>v{llc,-  v<ifnt  de-  diînner  -Ken  i  on  Br»i- 
toMto.'Un»  ancien  maenm^  babHMft  la 
«tMnmnne  de  Cbidrae;  arrcndîasement 
-é*îuoue^  sVat  doimé  la  morf ,  afitf  Ute 
-|p«>oearer  à  ion  fils  niûqoe,  appelé  par 

Ann,  hisL  pour  i83 1 .  Appendice, 


,  »  ■» 


ï4.  Opéi'm^Omitlîttf.  •Pi'tnilène  l«pré- 

Miqa^  en  nh  acte,  paroles  dl  ffMi'Ptiul 
Dk^mn  ttSalttl'. MOaire',  mtrsttfifè  de 
X/Pdriê.  W'Bttcore  t)n  débm-deoMl- 

i5 


it« 


Àt^t^ftNOifiS. 


le  commetiQMDfat  4e  l'aune»  ipr  I4 
m^uM  théâtre.  Elère  de  M.  Lesoeor, 
UttMl  à9  Vloatitot ,  M.  Péri»  avait 
itti«  4éAa«a  perak&oo  tonte  rhalâletâ 
qui»  jÉomieBi  de  JbamvM  étode*  et  da 
iMiia  f  XiriiHm  :  un  j  cherchait  yaine- 
Mcfil  iinalquejt'iiaefl  de  çt^  iaspiraiioffia 
iic«v|i#  et  iiardÂee  qye  |e  tnvaU   n» 

•  •    • 

.  »3.  i4//«.  Dêitmctùm  de  /«  «i«Cii^  de 
d^f  ^  Mfrry,'-  On  éoU  de  celte  sriUe: 
#|lier»vai«luidi«iui0  ooiBiKreiuedépiila- 
^n  i*eet|iiéiieBtée  à  lu  iiiairi»paias^i|^ 
jfipwder iqaeU  eutae  da.dixc  ^eBeir^, 
#ri||ee  a««  la  '  pbce  do  ikipcert ,  ha 
iriiM«féiirée  dans  notéâeor  da  Alnfiée. 
M-  Aa  AuyM  a  réponda  qge  des  ordre» 
«KVHi^iNt  al*  donnée  dès  le  matin  pour 
Mpértroelia  tno»lation.^«Giiv«iBenjt, 
à  ViKV^a  liaurp»  due  ouvrier!  étaient 
mccMin^iéûvariin.dobaimwdi^e  poor 
descendre  U  tfatne  da  jmmi  piédettaL 
li^  4i»«|e  était  frandc^  aat«Mir  d*aAz ,  et 
iHipp^  If»  jtMvaox  aUaJem  trop  4ao- 
tmmw  A  ao*  f9ré»fn«p  ti>ur  de  nain, 
41^  «w^  fnt^  ettacbea  an  curp»  da 
litin^,  fttfa  alatna  renvantéo*  hriaâay 
iû»V«ai9  pûidat  oaniilée  dana  toniap 
ivf»  paiïiiei».  ii  ne  ^eeta  |iliii  da  eet  On- 
iViïg»  4n  •tfttaaire  Ara  q^^una  maaM 
^i^qpKyaana  antr*  Talagr  qna  la,  ni^ 
4al  duni  il  «Ui4  totmk.  t>ana  >rapré»^- 
iMidÀ»  o»  a  démonté  pi^A  pièae^  et 
«rec  aiNOi  ta  inaiiaolée  daméme  pciiic|p, 
Mpyé  àMfï$  régliia  d9  Saim-Maarice. 
^f^  piquai  dailaKarda  natioiiatp  défeii- 
.^t  Vaptréa  de  «ai  édilÎQe  À  h  kjuif^» 
.«t  9V^mii  1»  di^wdit^an.  da  r^fj,- 

C*cuit  là  le  contra-coap  d«A  Kàni|8 

Âi4aiwH^,  «Qpapif  Vi^  va4a  7u<r,i»  Jaira 
jraMCMtir  aw  ima  d/o»  p^  de  ia 
l-VaMfffr 

••  «^^  /^mwffifvi.  PiUtig9i4^  ffMimm» 
orr  .«^  <^  Ji^iii»  1  dit  ,i|o»  Mtff  .d«i^  «atta 
ville  y  les  joamaax  noas  ont.^itfipyKté 
les  événemenU  de  Saint-Geroiaiit'' 
4^ii««croia,  eia.  Qamvvveiw  iiA  qfiaue 
MW5li*t.ane  ^ul^  d#^aplayast.pu<- 
tée  en  niante  an  aéininaif»;  t^MM^W^» 
p(»rta»,  cruiaées',  \oat  a  été  brUéct 
)çké  pa^.  ia»  fenêtres  danala  vavtf^çodr 
4e  cet  .établiiaeinanit  >oà  pei  am^^da 
jfiiiàl^t^  a  aie  incendié. ..Toufi  W  pina* 


portéamla  plaat  datttaM$tflili 
été  brûlé.  ▲  cinq  beqraa  ^  dcaM«i  oa 
a  fa#U0  la  générale;  la  garde  Bati»> 
nala  at  Wa  réglacpfa  de  Ja  lipc  oai 
priit  laa  ann^ea;  t|»|tta  la  TîUe  etail  cp 
Monvement  ;  ieé  trunpea  aoDit  anivéci 
lorsque  tout  éuit  la  proia  dca  iajweci . 
Les  attroupemania  ac  aoot  diaai^ 
d^riurinénio  «aos  la  moindre  oppod- 
tion,  et  à  rbaore  oà  fécn^itoatai 
rentré  daiw  le  plo»  grand  câbae-  Oe 
niAnbranses  patiwqiUes  parcwucatli 
▼iUedana  tonales  aei^s. 

UmtXmi0f  de  CharUe  X.  -  ?<Mfl 
e;icore  des  désordres  dont  les  aatf«9 
de  Tafiaire  da  Saint-GermaiD-l*Aas«h 
rois  à  Paris  penvem  prfodlt  )s  XW 
poDsabilité  :  Un  i»sae4ftbla«ieB^  i$ 
43ent  parMmons  environ  a>*est  portt  léir 
an  PaUiè  ié  Jnstjùoe  »  deaaaitéaat  « 
gi«pds  cris  las  bostaa  de  Lnnis  XVUi,  if 
iJbivIes  X  et  de  qoalqjaca  antres  am- 
bres df  la  lamiBa  déâUvia  %  Mégqéi  la 
fond.  d*uB  grenier.  I^a  praçfraor  U 
rui  ayant  eouaaniÂ  à  oe  q^*iJf  kir 
toseni  liTtés»  ila  Jaa  l»Nsé««9t  «I  n 
jetàn^t  les  m^rcaanx  par  ka  Mt»** 
Cet  çvénemptttv  q«&  n*a  an  d'abocé 
jien  da  très  grave  cfi  loi,  a  été  ^d 
dr  très  grand»  déaMr<dreek  On  m^I  pr«- 
çifùlé  snr le  «éininaira.  Oas  pierres  usi 
été  lancées.  Presque  tonlesies^ntraiflia 
tété  e«i>sées.  Des  t»'it%  oat  an  UeQ,j( 
plusieurs  person«NM  ont  aie  bUaiMi' 
i«e.brttit  sa  répand  qne  4es  mwswhk- 
iiacnt«  vqpi  demander  l'enlèvemeial  dtP 
c«uis  «jui  Aguceut  snr  plnsicitfspilscci 
JMij>liqnes.  ïpotelVMS  les  paltanilk*  4p 
la.  gai 1 4e  lOiaMonale  at  de  la  Ji^s  oat 
di»aipé.i«tsatiroapapients;ja  mntf'cit 

-  bien  passée ,  ^t  la  yiUn  est  uaaqoiUt* 

<  • 

r  .a^«i  ftûrit.^  fT^gderitk»  Piffaiàv  (f- 

préseutation   de    MADava  Dltuaif» 

«aqmédia^endayiUfi  ^  trgia  actes,  pir 

^«.  dtkçàf'tl»  "^  JLaa  nifHPOÎres  paUiè 

4l!âBM|wyeiit  Mpfi  la  Mfn  de  aMdastf 

^nbarry  avaieptl  raîaunî  natinacsade* 

Wotm  fK^uilarM  da  luyak  conrtissBf 

et  raraient  préparée,  comme  à  fualui(| 

pùût  une  ^dîa  da  ibéàtrcAiS  Taadr 

. vaille, ^  ^nl  reapioiUti«^  4/»  qaclqaei 

jlél^bri  tés  .d'un  genre  ai^ogaa  areit 

.d^»UrgQ«fpif  profita, iTaasnra  eacoc* 

jia  fMlisMace  da  celle-ci*  Un  aaiear, 

nn{Kiëia,4oiig-tanips  Toné  amcoaai» 


.IPMÎM  4*4|lke,  tala  qm»  .<y>ajBMf  «^*    ilitiQ«s  diaaMtfqnea  do  atyla  la  ja» 
taW#>i  <iyas  ^ymgys,  jya.j  ont  .été     ^/ive,  de  fesfur  le  pUa  éle?é«  liif 


CHRQmOW-fTMARS. 


j9ai{M(  cardât  4^  iWdémie,  à  çha- 

aiie  Tacance  de  Eaateiii^,  ^.  ÀDcelot, 
éiog^ant  ^oot-à-coup  à  s»  iioblessf 
Uttêiairpdu  Théâtre -frapcais  poar  1^ 
jiittérature  poiomerciale  da  Vaudeville-, 
j«  cliargea  de  présenter  madame  Uu- 
,l)f  rry  aa  pablic  da  dix-neavième  siè- 
cle ,  tâche  muins  facile  peat-étre  qae 
ne  levait  été  celle  de  )a  présenter  a  la 
conr  dn  dix-huitième.  M.  Ancelot 
A'AÎda  be^nconp,  dans  la  conception 
(je  sa  c6mé4>e-vandevi)le ,  d*an  roman 
de  M.  Lainothe-Langop  :  il  adopta  le 

fiersunnage  d^ane  jeiuie  fille  jetée  par 
ea  ennemis  de  madame  Pnharry  ajD 
traverf  4f  ^  fortune,  conduite  aa 
Parc-aux-Ceri» ,  qu'elle  prei>d  poarU 
aftajsun  d?  j^^nt-jQyr,  e^  qui»  au  d^- 
.oomùpn^  ^  trouve  avoir  le  eoi  mêpae 
pour  père.  ^  côté  de  madame  D^ijMtrry, 
figuraient  ^uis'  ^Y ,  |e.  dfic  de  Àic^ 
lieu  ,  le  cpaucelie^  i|anpjepa ,  je  dur. 
d'Aiguillon,  le  ducde  J4Vrillère,et  sq)(- 
^oui  ce  |am€n;c  coqitç  ^eai^  pçharry, 
4onL4*avitcur  jiyait  en  Tar.^  de  reçdfB 
la  profonde  iminpralitf  singulièfeo^eat 
originale  et  piq^a^te.  Lpi  pièç^  obtint 
UïïK  grand    aucçéa,  dÀ  ^  rintérjlt  de 

Soelques  sitiaatlona,  et  à  }a  spiiitucUe 
éceoc'e  dM  dj^logpe.  j[)ès  ce 'moment, 

|A«  An^lot ,  na'i^ralisé  au  Y^aude^^'^* 
en  devint  J 9 /uurni^aeur lapons  fécond: 
cV^t  dire  a«sez  qu'il  avait  roînpQ  avec 
\(ç  Xhéàire-^rap^ia  et  PAcadénfeie. 

r 

t 

.  i".  ÇarU.  Théâtre  4e  U  forfcSainf- 

.^^tùh  Première  représentation  4b 
CiJkYUP,  ou  BaAUMAACVi^te  A  AiUn»ii>> 
4i'âme  en  UtUs  actes*  par  M.  liéfif^  ft^- 

-Uv/»  -^  Un  épisode  ^t»  inenoirea  de 
3eanm^r«hiiis  i  tiré  du  rè«ftl  de  «OP 
voyante  eu   Espagne,  ataU   ^urni  â 

.  Goethe  1^  a^jet  oud drame  que  lll  Léon 

JHalevy  jugfaâ  prbpo^  d'imiter  et  d'at- 

^fanger  pour  up^re  icène«  La  grande  dil- 

^<MUté,'  c'éuit  de  jGiife  a|jir  ei  pasler  on 

'  j^i^iiopnage  xel  que  Bea<imarchaiâ  :  otr 

,  .trouva  que  dana  je  M>afe«n  drame , 
i'Uomme  dVtt^u-ii  a^elEicàit  trofp  devant 

.  le  irèi-e  aojivté  du  dèsir'de  veeger  aa 
j.jÊÇStUff  et  .que  r«ul«ttr  4a  Barhi^r  de  ^- 
.eilk  fie  contervait  pas;  asaea  dé  aea 

^  qiwiités  brillantesi  «t  -«lavaelériatUiaea. 

.  4.  Jei'ett/^.  -^  Un  AijgîUM  de  cin- 
^avMBk.%e  ana  envifon,  legeaveeaongen* 
.jveà  rbôcaldea  Amb8saadeara,med0 
itt,  »*eat  cospé  la  gorge ,  hier. 


liyfç  fQn  r»PV-  Pn  igpore  la  cause 
4e  ce  suicide.  Une  particiilarite  bien 
<»iginale  a  accomf^gné  sa  fin  tragiqne. 
jX  avait  eu  soin  q^e  prendre  nu  grand 
vase  de  porcelaine,  qu'il  tenait  daiis  .ses 
deux  mains  au-dessous  de  la  plaie  qq'il 
s'était  faite  ,  et  il  regardait  ainsi  cou- 
ler son  aang;  ce  n'est  qne.apand  les 
forces  lui  ont  manqué  qp'il  a  laissé 
cchappar  le  vase.  Le  bruit  qu'il  a  fait 
en  se  brisant  a  apprlé  son  gendre  qui 
s'habillait  dans  la  pièce  voisine. 

5.  fnstitui. — L'Académie  des  6ean^« 
^Lrta  f'es't  réunie  aujourd'hui  pour  don- 
ner un  successeur  à  M.  Lesueur^i'un  de 
ses  membres  dans  JU  section  de  sculp- 
ture. 

A,ncnD  des  concurrens  n'ayant  ob- 
|enn  la  majorité  des  suffrages  au  pre- 
mier tour  de  scrutin ,  on  a  procédé  à 
on  aecond  tour»  dont  le  résultat  a  été 
le  ipéme  #  pnfXn  ,  an  trojusième.  toiy» 
M-  Roman  a  réuni  vingt  snffragea; 
M.  Petitot,  tr^iae;  M-  Laiiié,  deux,  et 
si.  Raggi,  un  ;  en  conséquence ,  M.  Ao- 
niana  été  proclan^é  membre  dé  l'Aca- 
démie des  3eanx-Arta.   . 

7.  Oftéra' Comique,  première  repré- 
aanlation  du  Moackad  ii'£:2fs^M8i.x , 
opéra  comique  en  un  acte,  paroje»  de 
^M.  Carmoueke  et  ^0.(>/i«rrf,  musique 
de  AL  4do^ke  AdaM.  — Avant  de  aesr 
sayer  d|ips  l'opéra.  M*  Adolphe  Ad^m 
avait  été  ia  Providence  des  scènea  oti 
IJon  «hante  le  vaudeville,  titme  ei  Co- 
tfietine ,  ûandowq,,  Jrvsèffhiaa^  Oom- 
mencèrçnt  sa  carrière  4e  compositeur. 
IjH  Morceau  d'ensemble  vint  ensiiiie  et 
réussit  complètement.  Lie  livret  ne  pré- 
sentait guère  qu'une  situation  nmsitfale, 
mais  M.  Adam  en  avait  bien  i>ai2>i  Tiu- 
tf  pUion  bonffûnB«,et  autôui  de  ce  raor- 
cean  capital,  sujet  ou  prétexte  de  ta 
«pièce,  u  avait  groupé  des  airs  légers , 
apb^tufla  et  agréabûs. .   . 

,  7.  ThèéU^-UmUen*.Vitvto\hte  reprô- 
.aentation  de  Fadato,  opéra  semi-seria 
kn  troia  actea.  —  C'est  une  rareté  t  elle 
qu'un  opéra-  italien  composé  par  une 
i«nne  personne  françaiae ,  qu'à .  part 
feaéme  la  question  du  plus  on  du  moina 
de  mérite, ronv/agedtiit  obtenir  une 
metftion.  Ou  déaignait  comme  auteur 
de.  la  partition  du  Fausto  la  fiile  de 
l'un  dt&  chefs  d'un  journal  influent,  qui 
déjà  s'était  annoncée  à  rOpèraf>CÔaM- 
qne  par  celle  du  Louf'^Garou^  compo-* 

1». 
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sérienfte  notitation  poUdqne  se  déduit 
an  Pàlais-Roya]  :  i  M.  Uffîtte,  ptési- 
dtst  de5i  ministres  y  lOCcédaU  M.  Gà« 
êintir  Férier. 

'        ,  *  ■       •  • 

i3.  Chanéememi  âe  ministèn.  (  P^ey^ 
YZistoite  y  pkg.  i56.) 

dO.  Tfihunal'de  {**  instamcê.  Quehtkm 
eu  mariage  fies  prêtres.  —  L\i^poaitibn' 
formel;  par  M.  Dainonteîl  père  ao  mà^ 
ridge  cle  son,  fils  eo^a|é  qbos  1^  or- 
dres eccléftiaÂtiqnes  avait  attiré  .iiier 
an  n<inj]l)reox  ai^ditoire  à  la  première 
chambre  da  tri  banal  de  première  in* 
stance»  pré.<<rdéè  par  M,  de  Bélle^mel 

M.  AlermillJod,  avocat  dé  M.  Uà- 
mdmeîr  fils,  a  tiré  ^arti  delà  inodU 
ficalirui  inif>ortante  faite  lë'^  aôAt  iVHi 
k  la  Charte  de.  i8ç4  qdi  dêclarâiè  lé 
calte  catLolîdue  religion  de  l'Etat;  il  i 
ajouté  ainsi  de  nouveaux  tiiotifii  kirt 
argnments  qa'il  avait  £ait  valoir  avec 
beaucoup  de  talent  dana  ce  premier 
procès.  ,      , 

M.  Menjot  de' Daniniartin,  qni  avait 
rempli  dans  le  procès  de  x8a^  les  fonc- 
tions de  procureur  da  roiî  à  .soutenir^ 
comme  avucat  de  !$[.  Bumo/iteil  père^ 
la  valiiiitédè  son  ôppositioiVâdiStiâri^é. 

iSL.  Stoorm,  àvocit  dn  roi;  à  coHcI& 
en  faveur  dé  Ik' doctrine  da  mâiîage 
des  prêtres.  .  , 

^  \t  ju^emeni  a  été  rebdti  àajobrd*bti{ 
âi6  en  presel^èe  d'une  fuùle  côhilderàUS 
d*àvpcats  et  dé  cnrletû  ^ai  cntivabii^ 
saient  liiS^me  le  prétoire. 

M.  de  fieilieVine',  présideHt;  a  pr^ 
nonce  cette  décision  réni^rq&abTé,aont 
iroici  la  snBstànce  : 

«Attendu  (^ûé  ni  la  Iûipblit|qaé  ni 
là'  loi  civile  ne  cOiiMcrWi|:  IVdBpecbë-j 
nient  canonlqnr  h|  Tentée, aâic  onlrc4 
sacrés  ;  ^ue  la  Charte  de  c83o  a  établi 
nne  distinction  profonde  entre  les  c&'o> 
aes  de  l'Etat  et  de  FË^lise;  et  qaia  Vk 
concordat  n'a  pu  rendre  le»  canona 
obligataires  pooV  ISi  loi  civjle.;  'àa« 
d'ailleurs  ces  canons  né  V>eavetii  s'ap^ 
pliqaer 'qii^^à  ministre  kctlf 'de|  anie»^ 
et  que  Bu^ao'nt^Q  fils  a ,  ià  çôAtraW, 
déciarié  renoncer  an  sâccrdôcéVèt  ft', 
en  consé<)aenç'e,  étë  infei^  pa^  Taù* 
torité  ecciésiàstîàâe^ 

«  Le  tribunal  *d6m  dUn-lWi'db» 

ropposition  fçrà'éeJ^firDdtbbtftbPl^ 
an  matfage  de  sota  Wi\  %\  MrffàiiA 
Qà'U  serk^ks^  batVe  \^\fV(i\  Te  rnSâi)^ 
on....arrondis8<!ineat  db  l'àriar ,  à  la)é4- 
|<nbnit!oii*dadit  mtôâgé.* 


a6.  Oiw"  d' Atiit€t.  Atcmsétkm  ai 
complot  temdant  à  changer  ii  /ôtmê  ib 

rpememeni.  —  La  decxième  sectien 
la  coâr,  pr^ridée  par  M.  Léanee- 
Tinceria,  Vést  oecm>ee  anjonrdlmi 
d*ane  affaire  dni  a  lait  1»eancottp  de 
brait  k  cause  de  la  qualité  de  Faro  de» 
deux  iiccnaés ,  aotcdr  d'une  lettre  s»* 
9tt  coheilse  dont  les  fragments  orft  été 
Ips  I  h  Chambre  des  dépiltés  ^ 
BS.'  Pçrsil ,  avocat  généraL 

Il  tés  dite  de  raccdsàtioai  que  C«»- 
lath,  d*ibord  valet  de  chambre  de 
M.  le  bôîDle  de  Slesnard;  avait  pu<é 
a'a  service  de  léadamê  la  dtf cSiesuie  de 
Bèrr^.  ^rfe  dn  départ  des  ikHirbons^ 
ad  n^oîi  drapât  dërhier,  il  Atilvit  jusqu'à 
Arçèntad  lètktebi^iii  1<  dncbésse  de 
Bèrr^  c^ni  devait  s*em'barqDer  I  Cber- 
bourg.  Il  ne  tsirdâ  pas  â  étf»  sl^lé 
non  •  àeâlèhleiit  èolBuiié  appd^nt  «ie 
to|is  séé  vcrttJL  lë  rètottr  de  1*  iamillr 
déchue^  iiiais  abésl  coiltme  preaant 
dn«  part  ifetive  à  dei  întrlgaes  coopi* 
blés.  Une  'pêf<}afsitîull  edt  fien  le  H 
dèoèitobrt  delrufér  dkt»  Aon  domitilr; 
il  s'y  trouvait  al<»rk  âvM  \t  fils  de  M.  Ir 
ebmte  dii  Hn^rikHi;  attded  officier 
Aux  girdëA  Htt  CbHiaC 

.  G«lkîta  brâfitl  dé  dSfiat  de  vlgibnee 
db  coittiiiiWire  de<»^ti6e  et  des  a*fr)4 
dni  l'abc^iBBatMkDt.  p^ilr  févader. 
n  se  Vë{:i9ît  ibuiédSItêbiUik  ebet  Cbir- 
\éï  baex .  ft  plbsiMhe  dëi  delix  frères 
^  ce  h^tti  ;  eitbr^nt  Ik  prOl^saiun  dV 
vbo&t  tu  était  inlfmeiskéilt  lié  avee  foi 
d^hia  bjbfle'ârt  èkln^.  Il  allh  ensnTre 
6hiH:hl£'  du  f «Oe  dSMs  nii  MipIrtenieiiN 
rft^è  d^s  Wdmfodik  T«Wple,tetoa  tk 
èèfitti&n;  MiivIitVt  rM^e  d'éltcosation. 
efitn;  nne  demoiselle  Pierrard  et  M.  U 
K^V-bti  dV  MontjgVnet ,  ancleo  directrur 
dt^  tb^atrç  de  la  PoVte^SMnl-MÉrtfb. 

OA  avàil  troavé  an  dofenicile  de  Ces* 
Taîh  Vit  rossignols,  six  p«iitel1liDr«f 
i^nepiA'C^  efi  clséàn,  Vrôis  ckft  forée*, 
fraicb>A'^it  tr&vlîàléek  en  tonne  éf 
Atiksé?»  \cTefs  V  "ttkt  livre  de  pondre,  om 


brésci 

Softt^elkt^,  fjm  '«Wvà  prèa  de  ia  «te- 
iAféë  tfMes  'ff&éOâbièoiiB  feftiibnée* 
à  tn!Mâ*X,  uJk  «ftlMIoA  en  rhoonrar 

dè'tt  QM9idld»te  BtiAV  ÎM  de  m  «» 
ffftfa.  fini  1jf9è  «ki  1Mfktmp«ttt  plu 

fw^nMiè  iTftft  m  iftyrè  à  ion  d<h 

dikUtHMèim  IMt^ll'%liilktlB« 

CODÇQ  : 
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CHRONIQUE.— AVRIL 


«St 


^  Ij«s  ocMsions  de  tout  écrire,  et  U 
aenlttide  de  tous  faire  paHenir  mek 
lettres ,  sont  tt  rftres,  ((né  Je  tais  heii*> 

nx,  lorM^ilVen  présente  ane  à  taf- 


«  M.  d^  HotitgtMet ,  dont  \ei  api- 
mlkntA  me  nofet  eonnaes^  Vient  de  m*art- 
noftcer  qtiM  allait  à  Londres,  et  qoë 
■on  intentfbit  était  d*Atter  i  Ltihrortb  ; 
il  é5t ,  dit41,  trè»  beoreot  d'avoir  o»- 
teation  de  pronier  ton  déronement  à 
la  fil  mille  rotalé. 

«▼oicfle  tablean  des  affiiirès  d«  Jonr  : 
Il  noas  fant  nne  répdbli^ne  potlr  «bai- 
ser   la   famille  d*Orléan$:    n'espérona 
rien  sans  ette.  C'est   ponrqnoi  '  il  faat 
donc  travailler  potir  la  faln»  naître.  Je 
▼eux  parler  de  eeox  qnl  sont  à  Parii. 
noaienrs  clabs  Se  sont  fotmés,  je  fais 
partia  de  plusieurs  à  la  fols.  La  société 
dominante  et  Ifni  est  anssi  la  pins  cbad- 
de  et  la  pins  nombrense,  eVst  celle  des 
Aifdidn  Peuple.  Ifons  avons  désattens 
auprès  d*eHe.  Lorscjn'ori  le  vondra  oi^ 
une  latte  sanglante  s'engaeera  avec  la 
garde  natidnMle:  La  première  attaque 
aéra  le  signal  dé  Ift  guerre  civile ,  inais 
de  èette  guerre  éatigiante  qui  fait  qu'on 
a*égt>rge  ^nr  iin  regard  de  travers. 
La  garde  nationale  n  est  pas  ci<pable 
de  monâ  etfnfêt-  Bravant  effrontément 
tons  Uni  dangers ,  la  tnort  ne  peut  nulis 
Aitlt  rëeiller;  fa  pdnare  et  les  Ifitihla 
dôcM  atilUfènt  et  htkgmêatMtt  db^  cdtt- 
M^e> 

Intettégé  atir  cette  lettre ,  Geslairf  a 
dit  <rtlfe  e^ttlt  un  sitiiple  rêve  de  son 
faMginÉtioil  i  des  idées  qu'il  jetait  snr 
tejpSpier,  mai*  ttu'en  réalité,  il  n'a- 
vait ërt  dépals  les  évétlétnentii  de  Jtilliet 
anenne  sorte  de  eoriespondaneejsoit 
affett  la  dnèbeise  de  Bérry,  soit  mvec 
tine  perloltné  qtièlconqfae  eti  Angles 
terre. 

■  D'httrêa  les  fiitta  qdi  t>réeè(lent)  Ges- 
laiveit  seul  ioensé  :  i^  D'avoir,  dans 
les  dernieri  mois  da  x83ei  participé 
aeièmillfent,  a^ec  des  persohriss  restées 
ittboiînneè ,  à  un  complot  ayant  pofar 
bat  de  cbanaer  le  gotiverœment  ;  9*d'a- 
♦ôlr^*  dans  ws  derniers  mois  db  t83o, 
iMrttieipé  sciemment  à  on  coiriplot  ddnt 
lé  bttt  était  d'ax<[ît^  la  gnerrte  civile 
Mf  arniijit  lei  eitoyéttii  lél  ana  etmcre 
ktt  aatreii 

Cbarlss- Séraphin  Dnez  est  prétMia 
de  mî^  déHt  ér  ti^volr  ^s  révélé, 
dans  les  ai  bearès,  kû±  nlHéfeTi  de  do- 
lt(ft  MltfrfAlItMtiva  6W  iudiekih»,  la 
iMIMt  «Mftt  «^■11  «itMuiJlMlMa. 


Les  juréii  ont  répondu  né^ttVétiteftè 
anr  la  qae»ilon  dte  fcoinplut ,  ei  ifHnrf»* 
tivement  sur  celle  de  non  réiélélierM  à 
l'égard  des  deux  aci-usés.  En  consé- 
quence,' OesbÎD  a  été  condamné  k 
trois  an»  dv  prison  et  3,ddo  fttntà  d'i< 
mende,  et  Dnet  A  nnan  de  prison  et  4 
5iia  frabts  d'amende. 

3i.  Otiét>n:  Première  repYé^eutatwin 
des  ^cRtTs  nt  eoua  |  comédie  en  m» 
ftetè  et  <ki  prose  <  pav'  MM  ifrnnuU  et 
Foumier.  —  On  a  pu  lire,  dahs  les 
Mémoifeii  de  Saint-Simdil  ;  le  récit  dé- 
taillé dés  singulières  amours  A4  méda- 
moisell»  dé  Coëtlogort  pour  cavtv^ij: 
dans  ce  récit  se  trouvait  le  pbin  d'an 
roman  intéreéaant  que  fiersonne .  ti'a 
osé  faire.  M9ft.  Fonmier  et  Artio«iid  y 
ont  poisé  1*  sajet  db'  petit  éete  i|(f'i|s 
ont  Intitulé  kw  SetPeiÈ  <h  &mr ,  st  «{ti 
ne  manque  hi  ffHirt  ni  d'esprit. 

AYRIIs. 

-  a.  Fiirit,  tnttifï.  ~  Dfans  sa  àê:intm 
de  ee  jonr; P académie  dés  Beaux- Aria, 
de  l'Institut  ru^al  de  France,  anomale 
M.  Acbille  Leàere  à  la  pliMe  vacante 
par  le  décès  dé  M;  Molin^a. 

0:  mûàêntkt  raftffé  de  Mwfue.  Péa- 
arièrê  fepr6s«midk>ttd'SoatâaTt,^)êra 
an  trois  aetea,  milstqne  de  Ch.  JK/smms 
tie  H^eher  ;  parollfs  dé  Jlf.  CahtA  Ôtàêe. 
«-  PMcie  ati  ^ysrèdie  de  traduciiuli  et 
d'ttrrangèMén'i  iftnéteal  qui  lui  avait 
il  Wen  rév^i  avec  Hobin  d»ê  iri»t>, 
M.  Casttl  Blafcé  tridnisit  et  arriùigea 
nn  opéra  du  «léMe  eonîposStent,  dtint 
le  sujet ,  tiré  du  coule  français  inti- 
tulé Gètùndàé  fîé^nf^  avait  été  récem- 
metit  atplolfé  A  l'Opéra-iXimi^ar:  Eu- 
rioMé  ifé  devait  pas  obtèidr  le  même 
succès  que  holbxà  âk*  BMsi  la  parti- 
tion f  qocrfane  enri^bie  de  plnsieurs 
fragments  aOhiron  \  aittra  otivrage  de 
Weber,  et  d'dn  air  de  ttererbecr ,  of- 
frait une  ct>aleiir  ei  âne  ucttirê  trop 
profondément  geriasfliqnes  pour  exci- 
•ter  l'entbôasiftsaw  à^jxn  ésaitaite  pa- 
riiièli. 

§.  CMAfff:  prèinièrë  tepréseiitatioa 
dé  Btkéactvai;  j  diina  au  tmls' actes 
tm  Yèrs,|>J»r!r.  Pêiti9iÊr.  ^  BMbttavel, 
feirtia]litartt  cMtfd  lèdémiaifdai  llédi- 
cis ,  «on  MettAiitear j  Ik»  atâi^  al  eontra- 
»ié  tbina  aevpfofits  iiét  earM,aaAilB, 
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U  ionà  da  oc  druae,  qui  réaasit, 
iMrit  tpii  ne  devait  pat  jonir  d'ane  Ion» 
j^WM  «jâeteftce  lUcàuele^. 

99git^t  cvuitg  ta  4Ûr€ti  Je  CEiats  et  Jf 

^réttuo^imt»  séJàiiéMtefit 

Ctêt  aajoord*t>aî  «ealement,  «pxèp 
dix   joart    de  débats,  que  sVit  ter- 

taamè  o»  procè»  -on  il.  s*a|ôsfait  d'un 

.«omplot  tendant  k  «lablir  la  rêpabU<- 

«qoe  en  Fmncer  Lea  accuaés  éui^it  au 

^ikombre  de  dis^-bnit. 
'  A^rès .  avoir   i*)>pelé    les  troubles 
qni  eclatèiTnt  à  diirerses  reprises  dsns 
Paris  A  la  lin  de  l'année  dernière ,  ao- 

■laminent  «enx  des  19 et  ao  octobre,  et 
ûa  mois  de  décembre  pemlant  le4>iocès 
drs  ministres;  après  «voir  montré  la 
part  que  les  sociétés  popnlaircs  avaient 

-prise  à  ces  troabies  et  signalé  le 
projet  «qsi^nUcs  avaient  forme  de  s'é- 
tendre de  plus  en  plus,  d'éinblir  des 
comités  permanents  ponr  suivre  les 
roooTemcniH,  les  diriger  et  en  profi» 

«%ier  ;  Vaote  d*accosation  entre  dans  Ta- 
nalyse  des  Gbfergcs  qni  pè«rnt  sur  las 
«censés,  ei  dont  il  fait  résniier  U 
pieuvc  qn'il  y  a  en  nn  complut  *puar 
renverser  le  gon^ememenl. 

Plusieorsdts  accusés  étaient  officiers 

.dans  rariillerie  de  la  |;aide  nationale , 

tft  aaraieut  vottla  livrer  lenia  pièces 

«an  peuple- pendant  le  procès  des  mi- 
ni «ti'es  de  Chéries  X. 

Le*  audieiicos  depuis  le  6  jusqa'aa 
•I I  ont  été  «'onuacrées  à  rinteitogatoire 
des  accusés,  et  k  l'audition  des  ta> 
moins.  Les  accusés  ont  nié  la  plupart 
d«s  faifts  qui  lenr  étaient  imputés,  et 
ont  repooasé  avec  plus  00  moins  de 

.  «accès  les  dépositions  à  cbaiT^e.  Us 
ont  même  quelquefois  obanaé  de  r61e , 
rt  lancé  conCfe  de»  agents  du  gonver- 
nemeiit  des  accusations  que  l'auditoire 
accovlUait  par  des  marques  d'appro- 
bation tQranliuepaes.  ' 

JmUamee  du  la.  — -  M»  Miller,  avocat 
^ônérsl ,  prend  la  paivle.  fi  s'aUache 
a  jailiiier-las  magistratsi  chargés  d*in- 
siroire  oeUe  affaire. des  imputations 
auxquelles  ils  ont  été  en  butte, ft con- 
tinue ainsi  :  «  Nous  gémissons  plos 

•  €fue  pcvsquue  (ici  M.  Is^rocat  aénéral 

I  nue  tourne  II  vers  lea  aounséa  )  de  voir 
,  ;  f radàîta^  sur  ce»  banOk  des  citoyens 

.èMMÉuraJ^lua,  dôni  la  'vio  pnvée  parait 
commkfvler  Vestiaie;  ^s  j/êimm  gens 
.rimbai  .da  ooblea  -  paoséea  ,•  d!ûiafdia- 

''li<Mu*iéoé8a«#ea.  €»  wk*m%  pa»  iMiaa» 


Messîeqcs ,  qm  chercherons  à  récuser 
leurs  titres  k  la  considération  poUiqae 
00  4  la  bienveillance  dr  leurs  omei* 
loy  eiiSitCt  les  servicesqu'ilaOBt  pu  ren- 
dre à  la  patrie. 

«Mais  |es  services  qu'on  a  pu  rendre 
k  l'Etat  donnelaient-ils  le  adroit  de 
rébranler  jusque  dans  ses  fondements, 
•s'il  n'est  pas  adroioisiré  suivant  le» 
doctrines  qui  conviennent  â  des  iais- 
ginations  qui  peuvent  être  déréglées? 
mais  l'ardcnr  de  la  icnocsae  suffirait- 
elle  pour  légitimer  des  essais  qni  atar> 
vcnl  tous  les  bons  citoyens  et  frois* 
.  aeut  tous  les  inlcréts  ?  Faut-il  donc 
que  les  hommes  paisible*  puissent  de- 
▼enir  les  victimes  des  manœuvres  cmo- 
pables  de  ceux  qui  parleraient  de  li- 
Mité  en  allaqoant  «elle  d'antnii,  et 
qui  se  renieraient  de  ipivailkr  sa 
bonheur  de  la  France  en  brisant  avec 
violence  tons  les  liens  sociaux  ?  » 

M.  Favocst  général ,  après  avoir  éta- 
bli l«  fait  général  d'un  complot  tniaé 
par  Sambuc ,  Andry  ,  Pcuardy,  Cha- 
pe rr«  e|  Rouhicr,  passe  n  nue  autie 
séné  d*occusés.  Il  examine  s'il  irseiie 
des  débats  qu'un  complot  fêlait  toi  aie 
dans  le  sein  de  rariillerie'  de  la  gscde 
nationale, 
,  Quant  à  MM.  Gni»ard  et  Cavaignic, 
il  ne.  lui  parait  pasoue  les  fiiits  sor 
lesquels  se  fimdait  iSiiccdaaiiott  aieat 
étéétabtis  par  lea  débats.  Noo-eculemeat 
il  abandonne  Paccusation  de  complot, 
mait  encore  il  ne  peoac  paa  qo'oo 
{»uiase  piser  à  leur  égard  la  qnestioa 
subsidiaire  du  délit  de  non  révélatiea. 

L^organe  du  ministère  public  pcé- 
aente  ws  acirnsés  Dantott  et  Lenoble 
comme  coupables  de  provocations  sé- 
ditieuses ,  er  coiiclot  en  reqnérsat 
qu'il  plaise  â  la  Cour  de  poser  la  ques- 
tion sobsidisire  du  délit  de  non  rérr- 
lation  k  l'égard  des  accusée  aulics  que 
MM..Gninsrd,  Cavaignac,|]ianton,  Le- 
noble ,  Lebastard  et  les  frères  i;amier. 

Ansaitàt  M»  Glandsz,  Duoot  et 
Bethmont  ,  se. lèvent  et  çomuatlaot 
ces  conclnsîons  subsidiaires. 

La  ÇonT  se  retirt  dans  la  chaalve 

du  eoiiaeil ,  et  après  vingt  minutes  de 

déUbèration,  rend  un  atiSt  qui  ordoaae 

..qu'il ne. sera  rifn changé 4 i»xqo<sU0V* 

résultant  du  résumé  de  l'acte  d'aooi- 

«sation* * 

-    -Dea  applândhaeviieiiu  écbiatf  éi» 
le  fond  de  l'audilQife»      ^  .     , 


%IZ 


portée  •  cette  anditBèe.  PloBienn  avo- 
cais  ont  é|é  eotendos. 

M.  Trélaty  préiident  de  la  société 
des  Amie  du  PeupU^  a  la  an.discoara 
fpour  Ml  défanie.  Jetant  on  coup  d*œil 
inpide  sur  les  eTéiicinents  <|oi  se  sont 
3Dooédes  depuis  la  réyolmioh  de  jnil* 
3e«,  il  a  sootena  que  les  agitations  «e 
sont  qoe  le  résulta^  de  la  luarcbe  do 
^oaTemement. 

Audience  </«  14.  —  M*  Glandas  plaide 
la  cansc  ds  M.  Péebeux  d'Herbinvillc, 
et  M«  Pailleté,  celhe  de  M.  Goilley. 
Ces  deux  accusais  n*en  prononcent  pas 
njuias  des  aiscoors.  popr  compléter 
leur  jastification. 

M.  Cayaignac  se  défend  lui-mémé  : 
«  Mon -père,  dit-il,  fat  on  de  ceox  qoi , 
dans  le  sein  de  la  (À>n  vent  ion  natio- 
aisle  9  proclamèrent  .la  répnbliqne  à  la 
face  4e  l'Earope.  U  la  délendit  anx  ar- 
ii:ces.  C'est  ponr/Ce|a  qo*jl  ef^t  roort 
dnn<  Texil  après  quinze  années  de  proa- 
cription ,  et  Undia  qoe  la  ResUoration 
elle-4Béiue  était  (uicéc  de  laisser  à  la 
F4-ance  les  frqits  de  cette  révolotion 
^u'il  avait  servie ,  tandis  qu*eUe  piudt- 
({u«it  ses  faveur^  à.  ces  bomiues  que  la 
JBc publique  avait  ciéés,  mon  père  et 
.>cs  collè^oes  souffraient  seuls  pour  la 
jurande  cuuse  que  tant  d*autres  trafais- 
ojient. 

«  Cette  cause.  Messieurs,  se  lie  i 
t.'U»  mes  seniinients  rumine  iils.  Les 
|)iincipes4)aVUe  proclamait  mmi  mon 
héritage.  L'élude  a  fbrtiiio  ceU«diiec- 
tiiui  donnée  nalnreUcment  à  ine^  idées 
]}oliii<jues,  et  aujoordliai  que  Tocca- 
aiun  s  offre  enfin  à  niui  de  pruooncrr 
un  mut  qoe  d'antres  poursnivent,  je 
]<•  déclare  sans  alfectation  couime  sans 
Iciate,  de  cœur  et  de  conviction:  Je 
MHS  rénubUcain  !.!  ! 

M.  le  président  ;  Accusé  »  je  vons 
311  vile  à  voBs  renfermer  dans  votre  dé- 
Èriisis'y  je  proteste,  dans  votre  intérêt 
«•:«'me,  contre  ce  qoe  vooa  venea  de 

liiir. 

Ml.  Cavaijiiiac  conlinoeson'd>^o<>'** 
J'cxain'uierai,  dit-il,  «  la  monarchie 
iiiiuelJe  aploade  gs^es  de  dotée  qoe 
c<  !  le  o  pi  Fa  précédée^.  » 

M.  U.p4é<»i(ïeut^  M«^  devoir  m*em- 
prclie  df^yx>tiAUi«ser  oontinoer.. 

M.  Ci^vaigiiaç.:  J*ai  fiait  Idk  lepxe- 

V  Cette  mniv|illeq^iRbii|aiefHi  lalisliRit 
)ii  anc9vtpi^^'<»fU;ita;l*fi|élMnill«fiayielite 
»  cMt  rallié  à  elle  aveA lon^  rweendant 
de  M#A  im^iffue  p^nj^^it» 
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.  l'éprenve  a'aekever ,  lalaMma  le  fshlean 
à  ceax  qui  veulent  a'en  charger ,  laia- 

«^aons  oser  encore  les  hommes  et  les 
système»  ;  quand-  votre  to^r  viendra , 
Tooa  acres  encore  a^aea  i  foire.  Dms 
la  marche  rapide  oè  la  aociété  est  lan- 
cée ^è  présent  les  hommes  et  les  systè- 
mes se  snccèdeat  noar  la  conduire  au 
but;  le  dernier  relais  est  celui  qni  ik-« 
five.  £h  bien  !  ce  sera  vooa.  Nous  vi* 
Tons  dans  le  siècle  des  gonverhemenis 
snicides.  La  monarchie  fera  nos  affai- 
res, elle  s'épttise  à  voue 'place;  eHe 
conspirera  contre  voos.  Ooi^Mesaieori, 
c*cst  ainsi  que  noua  comprenons  notre 
position  ;  noos  ne  conspirons  pal , 
nous  nona  tenons  prêts.  • 
M.  Guinard,  autre  aocasé,  pvonétfie 

Îinssi  nn  discoars  on  i)  joalifie  IVmÉl- 
crie  et  Ini-mème  en  pariicoller  dvê 

impatations  dont  ils  ont  été  Tobjel.  * 

Plusieurs  avocats  prennent  sncces- 
sivement  la  parole. 

Audience  du  x5.  —  M.  flardaâin  , 
président  de  la  Conr ,  a  fait  le  résniié 

'(les  longs  débats  ouverts  depnia  le  6 

<  de  ce  mois. 

M.  le  président  analyse  les  charges 

,  de  l'accnaation;  pais ,  arrivé  à  l'ensefli- 
ble.das  moyensde  défenee,  ce  magis- 
trat sVxprime  Miij»i  :  »  ' , 
«  J«  vous  le  diitai^  an  «oronwrice- 

,  luenty  Messieurs  ,  mon  intention  n'est 
pa!i  de  voQS  retracer  les  discutions 
politiqnes  soulevées    dans    cette  en- 
Ottiule ,  et  que  j'aurais  voulu  abréger  ; 
ro  .efCet,  les  passions  qni  devaient  se 
laire  devant  voua   ont    fiiit  enteudie 
leur  langa(;e  amer ,  irritant,  afin  qu'il 
se  répandit  an  loin.  On  a  leit  des  nro- 
fessiooa  de  Kù  intempestives  et  dont 
la  violence  semblait  avoir  pour  but  de 
braver  le  pouvoir;  ce  qo^un  voua  a  dit 
aur  les  sociétés  populaires  pent  vous 
donner  à  réfléchir  ,  mais  non  à  délibé- 
rer ;  il  nous  snffiia  de  distraire  de  ces 
longues  discQsnions  les  vrais  moyens 
de  la  défense ,  de  vous  les  reprodôirey 
non  avec  k  obaleor  qu'ils  «vaienr  dans 
les  aocents  de  la  déiense ,  mats  sim- 
ples et ,  s'ià  m'est  permis  de  le  dite , 
ntfroidis  par  ma  boocfae.  » 

Le  résnmé  de  M.  Hardonin  ifeit  fër- 

..miné^ar  leaiobsevvations  qni  anivem  : 
,. .  m  'F0I «est ,  Measieorsi  lea^nvés ,  feè- 

-  semble- de<  cette  «catisev  leVi'aoMt'Ies 

I>rincipaox   moyens  ponr  oif  eMilie 
'accusation  ;  ce  sont  la  les  élémenta  de 
.  M^tre  «i^ènion  :  fM<ait-iMni  idtms  tiftit  le 
couri^  ^«  ç^  débauavaa^ 
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Evnté  à  an.lioficher.  Qqaad  ;U  Ibttlt 
t  mailresM  des  lieux ,  dk  te  4i«pcffat' 
dans  Ion  tes  les  parties  de  Tédilice  et 
Imsa  difféients  objets  Le  pcopie  ne 
songeait  i|a*à  se  livrer  a  des  actes  de 
Tengé^noe  ;  tuais  il  y  avait -'U  des  gêna 
^ni  ne  suivent  les  rassenbleoients  qae 
|loar  piller  ;  anssi ,  sans  s'occnper  de 
•avoir  s'il  y  avait  des  flenrs  de  lis  à 
briser,ihi  s'arrêtèrent  À  la  poite,et  troia 
troncs  destinés  à  reocToir  les  dons  de 
k  bienfaisance^pnbliqne  forent  brisée 
M  déponihés.  Dana  ce  tnaiolte,  de 
graves  excès  forent  commis  envers  la 
garde  nationale  ;  nn  espitaine  fot  reni- 
▼ertié ,  un  soldat  désarmé ,  on  tambonr 
f|ni  battait  le  rappel  npn  loin  de  là  fot 
maltraité  par  cens  qui  s'opposaient  k 
ce  qn'il  continnAt  de  rappeler.  C'est 
nu  nilien  de  ce  rassemblement  <)ne  fn- 
rent^remaraaés  Scbildknecbl,  menav 
«ier,  et  uocUet,  bottier;  ils  forent 
arrêtés ,  et  ib  ont  compare  aigcmrd'bai 
devant  les  assises. 

Après  tifie  très  loifgae  délibération, 
MM.  les  jnrés  rentrent  et  déclarent 
Schildknecht  coupable  de  pHlage  et 
de  dégât  commis  en  réamon  et  â  forée 
ouverte,  et  dochet  coupable  d'avoir 
provoqué  au  même  erime ,  sans  que  la 
prov«ication  ait  été  suivie  d'elFeL  La 
Cour  condamne  Scbildknecbt  à  cinq 
ans  de  travaux  forcés  et  au  carcan,  et 
CiQcbet  à  on  an  de  prison. 

a3.  T^iMfe-Frmnçais.  Première  n»> 
préiientaiion  de  CnAatorra  Cobdat, 
drame  en  cinq  actes  et  en  ^rose ,  par 

Charlotte  Corday  appartient  à  cet  or> 
dre  de  fiiits  qui  fournissent  de  belles 

Sages  à  l'histoire,  mais  que  le  théâtre 
oit  respecter^  car  leur  simplicité  re* 
ponJM^toutpftctioo  étrangère  ei  para* 
aite.  h'un  entre  c6té,  ne  rien  inventer, 
ne  rien  créer,  o'est  abdiquer  le  pins 
beau  privilège  du  poète,  c'est  en  dér> 

Sôailler  le  caiactèm  ,  et  s'en  interdire 
1  mission.  L'auteur  de  Ckmrhuu  Cet' 
iaf,  préoecupé  du  désir  d'éviter  le 
premier  ecueil ,  éohona  contre  le  ae- 
eond , 'on , "^ur  mieux  dire,  contm 
Tnn  et  ranlre*:  qnoiqoe  son  oovrage 
Hk\  presque  totalement  dénué  d'Inieeo- 
tioti  ;  éej^ttdatit  il  dérogeait  à  k  stricte 
^rit«^  :>cetî'<était  pins  de  rhisioire,  et 
««  n'émit  pds'du  drame.  En  outre, 
Vititrodnoifon  de«  scènes  révabHlo»- 
nakiai  «uf  le  Tbéâtre-Frtencais  ,  à  mm 
4pt>fpr  qéhdapm»  Imtg-tempa  4à^  ks 


Ktiia  tbéllres  s'en  disputaient  leslem- 
aux,  ne  parut  pas  henrenae.  Une 
seconde  épreuve  devait  en  être  tentée 
(iM>^.  x8  mai  )  :  après  quoi,  ou  jugea 
prudent  d'y  énoncer. 

34^  Omr  d'ttgsUet.  JJJàire  de  SaUt- 
Ger/ftain-t^ Amxetrois.  —  I.e  concours 
do  public  est  muins  nombreux  quM 
n'a  oçutume  de  rèlre  dans  les  afi'aiirs 
p<ilitiqnes ,  snrtoot  dans  celles  qni 
sont  de  nature  à  entraîner  la  peine  ca- 
pitale. 

Les  accusés ,  au  nombre  de  cinq , 
déclarent  se  nommer,  so  Philippe  Y.lc- 
tins,  igé  de  36  ans,  bandagiste  n*é' 
canicien  :  2**  Pierre  Marie ,  Ttioirias 
Pnrouchoux ,  âgé  de  a3  ans ,  fiU  d'un 
négociant  en  viue;  3o  Jacques  Tiiuinds 
Quinel ,  épicier;  4»  Louis  Charles  Bo- 
blet,  âgé  de  29  ans,  graveur  et  ra«r* 
cband  d'estampe»;  5o  Léopold  V ici  or 
de  Baltbasard,  âgé  de  ai  ana,  élève  de 
l'école  de  Saint-Cyr. 

Nous  avqna  raconté  aillears  (  v^t'Z 
l'Histoire,  psg^  80)  les  &tta  qui  se  suât 
passés  dans  la  cérémonie  célébrée  le 
x4  février  â  Saiot-Oermain-rAuxerrois. 
Cest  à  raison  de  ces  faits  que  les  ac- 
ousés  comparaissaient  devanf  la  Cour 
d'assises,les  qns  comme  nrèvenna  d'an 
complot  ou  attentat  iendant  à  détraire 
on  a  changer  le  gouvernement,  ks 
antres  d'avoir  exposé  des  signes  scdi* 
tieox.  Les  accusés  ont  ête  décbrcs 
non  coupables  par  k  jury ,  et  mis  en 
liberté.  *^ 

'  i5.  OJéon.  Première  représentation 
de  IfbiiMA,bn  L'IirvAnncinK,  tragrdie 
en  cinq  actes  et  en  vers,  par  M,  Aitxmn^ 
</re  Sommai,  —  Cette  tragédie ,  qui  ob- 
tint un  grand  succès  d^cdanaatiuRS, 
platôtqoe  de  recette,  émucpeà  U.ntt 
espèce  d'analyse.  •  L'anteur  lui-même, 
suivant  un  cnriqne,  aurait  peine  â  dire 
quel  fut  son  but ,  â  quelle  pnssion  il 
s  est  principalement  adrcMé.  Voima, 
ce  n'est  pa»  nn  seni  {personnage,  ce 
n'est  pas  une  passion  unique  ,  ce  n^e^t 
pas  une  catastrophe  unique  ;  ce  sont 

Sfosieurs  passions,  vengeenee,  Irr.- 
resse  maternelle,  jalousie  et  fohe, 
lases  dèr  )[>i!i%imiè  pour  suffire  à  cinq 
4ragedîee  mvmnrte.  L  notion  est  con*^ 
fnse  son  vent,  souvent  elle  sT^rrête, 
jonvent  elln  marolm  trop  vitu;  il  fret 
Je  suivre  aieelei>l»«  grand  aola  poor 
Ik.  «umpfvndro.  flortnn,  ce  B*est  pas 
.Q#e.  4:reMlflvi,  i/eat  n»  aoaeaqîr,  q* 
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|»ViMt  ce  Ront  p1«MÎenct  soqveirira  «^ 

be  heiiiifiit  ;  c'est  tout  à  U  fuis  lu 
Vcllédft  de  M.  de  Cheteaobriancl  »  «veo 
ce  inélMige  ti  poétfqnéde  chrUtiaDisoM 
qoi  cotiinienee  k  se  luanifrACer  dans 
les  fof éu de  la  ^ale,  la  Mêdéeantiqae 
■ved  ses  fiirean  sans  frein  et  sea  san* 
glantea  réaetiona  de  vengeance  et  d'a- 
laour;  c'est  quelquefois  Métope;  poî^, 
dans  la  pièce ,  cW  Tenfant  d*Anial4e 
à  càié  de  Jason ,  ce  sont  les  Gaale»  fê» 
ruacbes  réanies  à  l'Italie  gaerrière^ 
ce  j«ont  les  deux  polylhéiiMiies  qni  cè- 
dent ,  comme  daus  Us  Martyn ,  à  la 
penaéa  cbréiiennc  professée  par  ao 
esciave.  Rico  n*est  orignal  dan»  oe 
drame ,  excepté  la  mamcre  habile  et 
hardie  avec  laqnelle  loua  ces  éléioents 
divera  oni-élé  mêlés  et  fondus  enaembk 
p<iar  en  faire  an  aeul  et  même  tobt.  » 

demies.  —  Les  quatre  Académies  dont 
se  compose  riostitnt  ont  tenu  anjoor- 
dMmi ,  à  Tuccasion  de  i»  fête  du  rui , 
leur  séance  nnbllqae  annuelle,  seas^la 
présideno»  de  M.  Lethière^,  membre 
de  r  Académie  des  Beaux- Asts. 

Cet  artiste  a  lH  un  discours  de  su 
composition ,  dans  lequel  il  a  exprimé 
les  senttmeots  de  l'Institut  pour  le  mtk' 
narque. 

Un*aQtre  peintre  d*histoire^.M.  Gar- 
nier,  lui  a  succédé, tel  a  frit  un  rup» 
port  sur  le  concours  de  iftSo  ^  pour  le 
prix  de   iioo  le.,  foudé  par  M.    le 


comte  de  Yolney.  Ce  prix  a  été 
porte  cette  année  ''par  M.  Eugène  Bur^ 
Doof,  qui,  jenncv  encore,  s  est 'déjà 
placé  au  premier  rang  de  uos  philo* 
logues. 

Au  nom  de  l'Académie  des  Beaux* 
-ArU,  M.  BaauWftoohette  a  lu  ensuite 
^extrait  d*nn  rapport  sur  les  sculptu- 
res trouvées   à  Olympia  (Rofeo  on 
Miraca  >,  par  les- artistes  français  qni 
ont  sniri  nutre  cxuéditton  de  Morae. 
Il  résulte  de  cette  oésouTerte  que  l'on 
'n*a   plus  devdoutes  maintenant  sur 
l'emplacement  du  gfand  templ^  de  Ja- 
pàier  Olympien,  dont  les bss-relief»et 
ies  stacuci»,  ldBg«>iea»ps  eofoub  avec 
d'autres  ruiaes,  et  tout   récemment 
rendiis  aux  amis  dès  arts,  s4nt,  sui- 
vant toutes  Im  conjectures ,  l'onvimge 
-do  célèbre  Phidias. 

L'Académie  des  Scieacea avait  choisi 

"Ctfnefois  pour  organe.  M.   le  baron 

Chsies  Dupiuv  Gec  «cadénÀioieii  a  la 


an  Mémoire! sur  les  progrès >de  la  ri- 
chesse française ,  écrit  rein  pli  de  cal- 
cul«  et  de  ksits  paj»itif«,  daprès  lea- 

aaek  90  voit  qu'aprèji  s'être  accrou 
u  doufok  dans  l'avant-dernier  .  siè« 
de,  h  richease  aacÎDnale  a  quadru- 
plé dans  le  i8«;  et  qoé>  depais  la  divi» 
sion  des  propriétés  rurales,  la  progrès* 
sion  de  celte  même  richesse  a  été 
d*nne  rapidité  prodigieuse,  malgré 
tous  les  malheurs  "de  1 798  et  tous  cens 
de  Tinvasioa  étrangère^  >Deox  been- 
ches  de  prospérité,  néanmoins,  ne  août 
point  encore  coUivées  en  France  aussi 
bien  qu'elles  pourraient  l'être;  c'est 
l'sgricolture  et  la  navigation.  L'auteur 
du  Mémoire  exhorte  ses  concitoyens  à 
redoabler  d'efluru  pour  ne  point  rester 
en  arrière  dans  l'emploi  de  ces  deux 
grandes  ressources. 

Un' .fraisent  nue  M.  le  ooimte  La« 
horde  avait  intitulé  :  i>ee  Dermefsjmn 
de  Im  semmine  emimte  à  JènueUem  a  tau» 
«aîné  le  cours  de  ces  lectures  savautea» 
M.  Amanlt ,  de  l'Académie  franoaiaa^ 
a  égayé  ensuite  la  fip  de  la  séanee  par 
la  lecture  de  six  fsbleW  dont  la  naic»> 
lion  piquante  et  les  moralités  épigm» 
«latiquea  ont  été  vivementapplaudiet. 


MAI. 

•  3.  P^rie,  Tkééire^dêla 
Martim,  Première  repiéeeqtation  d'A»* 
TOFT,  drame  eu  cinq  actes,  par 
H.  Alexamdre  Dmmms.  — -  Dana  un  aie» 
de  et  dans  uu  pays  où  la  bâtardise  se- 
rait nue  flétrissure  imprimée  par  la 
fei ,  safHSilcpnée  per.les  mœurs,  nila 
'véritable  damnatiùS  sociale,  ooptre  la^ 
^ueAe  un  homme ,  d'ailieOfe  rtche  df 
talena ,  d'honneur,  de  fortuae ,  Iptiu- 
laît  vainement ,  on  s'expliquerait  sasa 
peine  le  but  moral  du  drame  d*Anionfi 
mais  è  présent,  qu'en  France  tous  les 
préjogéi  de  naissance  sont  vaiticos^ 
aussi  hien  ceux  de  naissance  nalnreUa 
que  ceux  de  naissance  roturière,  pona- 
quoi  ce  fongueux  plaidoyer^  auqiail 
manquent  nécessairement  la  aootra- 
diction  et  la  réplique  ?  Le  but  moral 
n'existant  pas  dans  Anttu^^  que  reate- 
t*il  à  cet  ouvrage  ?  La  peinture  feén^ 
tique  d'une  passion  adqltèi»,  qui  ris- 
que tout  pours*assouvir,  qui  jOiie  avec 
les  dangers ,  avec  le  poigliard ,  av^  ia 
mort.  Au  premier  acte,  Antony.  ne  au 
ni{ipro6he  d'idèle,  de  la  femme  qu'il 
aime,  et  qoi,  peadatit  aon  ahseoon, 
a  époi^  l»eolokiel]ierVey«  qa'MiL  ««- 


*» 
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^uast  tes  Jo0Bt»  et  '«n  rfl«i«vtiil'4aki» 

la  poitrme  M  Union  d'anei  voiiaro 
doot  les  cbevaox  eotnioaicnt  Adèle» 
Il  110  trouve  d'aatre  moyeii  Je  restftf 
«Um  k  niaiftuo  d'AÙdie,  où  ou  i'e 
iCBoepqrté,  que  de  déchirer  Te pfMreH 
de '«a  Ueesore.  Au.  troisième  acie^ 
Adèle  ae  r^sd  èotpièa.de  m)o  mari; 
vais  Antojiy  vieni  r>attei»dre  daos  oji^ 
«nberpe,  par  la  roule  de  Siraf  bourg,  H 
«paod  Adèle  va  «e  mettre  au  Ut  »  il  pé' 
Bèire  danf  sa  chaqtbre,  en  brisant  uo 
earreau,  la  pousse  dans  une  ali-^ve 
sana  issue....  et  la  toile  tuifibe.  Le  qna- 
ttièmt  acte  est  rempli  de  déclamât  ions, 
parmi  lesquelles  se  trouve unedis^^^^ 
lalion-bitéraire ,  qui  pourrait  servir  de 
nréiice  au  drame  (|e  M.  Dumas.  Adèle» 
livsie  -tout  eoti^e  i  sa  passluo^  r»- 
•oit  des  huuiiliatioqa  de  la  part  d*ui«| 
Âuliasé  du  monde.  Aulony,  qui  ne 
peu^  la  veuf^r  par  le  4er,  1*  «enge  eve^ 
la  même  arme  qui  Ta  blesaée  ;•  il  ha- 
lAiUe  et  déchire  k  son  tonc«  fiafk»* 
pB  denâer  acte,  le  retour  du  eulooii 
fat  «miuncè  i.Aufony  veuA  fuir  fvet; 
Adèle.  Celle-oi  relotse  pakcequ*eîie  ileol 
^4  sa  |«pi4atûin.  £ur'ce  mnl*  Autojij 
aadéeitfe  :il  tire  son  poigoaid^  if /V«p>- 
pe  Adèle  «  et  quand  le  c«)lunel  parait  ^ 
il  lui  dit  froidenkint ,  en  lui  im mirant 
aa  femuie  morte  :  «  £i/e  me  resùtaii/,., 
Jg^ûiàstassmé^J '•■Une  teUe  euutfiep- 
làm'  ne  aupporte  pas  |^us  l'^Mmib 
dtt  b^D.  sens,  <|u'ua  cfime  déféré  è 
ia  eonr  d'aisises  be  jùniieut  le  .cu.o^ 
d^eâ^dn  |nry.  L^anfeur,  en  st  plaçali 
dans  la  sphère  cxccptiouiielk*  des  pasr- 
«éoBS  dêlirafitee,  des  passioAs  *x?^^ 
4esi  qmue  mÉrçbaRJent  ni  les  lac- 
qhesVni  la  sa^g,  s*est  «onstraîrà  tout» 
'janàM'Am  Uilérairf.  Ss  pieee  eat  UP 
^Bonsire ,  dent,  il  iaut  le  dire  avec 
joatioe , >  quelcj^ues  parties    aont.eM- 

5 feintes,  à  un  degré  peu  commun  , 
e  vigueur,  de^grèce^et  dei>ean|é.  Bo;- 
•àgjB  pL  nadauie  Dorval  se  distingo»- 
•ivut  par  4e.taleia  et  Ténergie  avec  lea- 
l^pspU'  ik  «emplirent  Ifs  deux  ràl^ 
jréncipaoxil'irfetoaxet  Àydr^. 

'  9.  Of^a  -  Camiqme,  Première  repré- 

aenMtion  de  Z^urA,  ou  la  Fisjrcnt 

«g  iMaaitu,  opéra  en  trois  aciea»  pa- 

Tdlftf  de  M.    àléUs¥ifUf  musique  de 

«M:  JiérvU. —  La  première  xeprésenMi- 

^oB  de  cet  onvnge  soleunisa  Tonver- 

:tMP   de  fOpér»Coraiane,  d6nt  Tad- 

'  mtaiginMioB   yemiit    Je    passer  aux 

piiM d»  JkL  Lobbert,  déettu  do  goo- 


verneuMui  de  VéoêAimim  iwfaU  dt 

Musique.  Sur  un  canevas  plue  biaarre 
qo^original,  mais  bien  coupé  pour  la 
wnsiaae,  et  dont  quelques  «îinaiiMtf 
lepuciaieAt  celles  de  Am  4^aM  ,  M.  Be» 
rola  avait  écrit  une  partitioB  zicbe  <t 
vigonreuse,  ^ue  dea  joges  édairei 
n^'ont  p«.s  %x%i9  de  regarder  couMue  sua 
chef  «'oeuvre,  m^me  dcpaia  que  le  Frt 
iftuc  Ctercê  est  venu  cJore  ai  briilsa»> 
ment  et  si  t^t  sa  carrière  dsnaicaie  et  a 
vie. 

5.  dcmdémi0  /ramfaise.  Kèeeptwi  ii 
.^M.  uNwûi  e{  Kitnnet. — Cn  ■Mjm|>reBX 
et  brillant  auditqiiv  aT»it  rempli  de 
bonne  Eeure  là  salle  de  ri«»iitot,  si- 
tpré  autant  par  rintérèt  qni  »*attachs 
cnoore  ans  lances'  acpdemiqBes  qae 
par  oelut  qn!iaspirai<ia  grnfrsleainii 
Ma  deux  récipirhdatrcab. 

A  deox  heures  et  deaiie,  la  séaacs 
m  clé  ouverte.  M.  Ccmumi  a  ie  preoiier 
pris  la  parole.  Aprè^  avoir  expliqué 
«omfDent,  loi,  pruirasior  et  OBêiaphTi*- 
josen ,  avait  pii  être  appelé  dans  Je  scia 
de  l'Académie  française,  «liargêe  désor 
«Buia  de  recueillir  tout«a  ice  iUu*4n- 
tioDs  où  la  lîttétatSFe  catre  ponrqud- 
ique'cbese,  û  a  abi»cdd.  Iiéluge  de 
M.  Fourrieiv  sop  prédécpsacur.  Ce  so- 
^est  rastf  et  beau.  SC  SoorEier  c»i  os 
des  savants  qui  ont  le  plua  bunosè  la 
-ïrand^;,il  a  mérîiéeine  réparation  eo- 
«Dpéenne.  La  idvparl  dea  uoditeur» 
tioniurissaieitt  -oeauconp  son  mom  et 


fort  peu  ses  tiflr^  sdentiliqoea  ;  le  r»> 
«îpiettdaire  A  piie  soin  4i«  lau  en  in*> 
•tmire.  ' 

^  .«IChMe  admirable]  a>t-ià  di^ .  na 
-hMUipe  perdit  tout  à  cunp^  qaî  fait,  4 
Inineul,  plus  dVl^servatioua  qae  tons 
«ea  dèvaftdera  ensemble.  Déruhant  à 
l'avenir  sfes  perfeotèottuenents.  Il  d 
-Inppe,  agrandit,  asaore  In 
(quil  é  làodée,  et  en  lice  le*  •pfdic»> 
tions  les  |dos-  ingénienaef  çi  jea  plus 
utiles  an  uosènierce  de  la  Vie,  les  la> 
micres  les  pins  inél  tondues  Miea  pfass 
vastes.  Ce-phénoflMne,ai  hnnoriaiit  eC 
•ù  lungUenips  nég^gé,  c^est  i«  phen»* 
n^e  de^  chaleur  I'  M.  Fimn-iar  c»t  k 
savanf  anqicl  Irdi^-eieuviènBe  aiècli 
eat  redevable  de  celte  aoience  nanvclle. 
Koivsenlripeni  il  Va  trouTee,  Measienrs, 
mais  il  4'a  presque  achevée;  il  «at  ai 
quelque  sorte  le  Newton  de  ceita  bdle 
.  partie  du  aystême  du-mondè.  * 
.  Ml  Cuusio ,  après  avpir  retmcè  a«ae 
esprit  et  •éloquence  la  rie  bnmocahk 
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par  iMi  éloge  di&  roi, aiM|9«lH  •  juiiU 
celui  de  }#  réyUiition  de  jiùUet  et  dv 
U  liberté. 

H.  d^  F^e^  e  r^povda  m  récipien- 
deire.  ï.*huaorable  prctùdput  a  ap  ofr 
gane  ^fMeipwt  âùble  et  «no  prôoon- 
ciatii^p  tellewvp^  wêridioniiei  qu*4  • 
«te  4g)pQ«»il4«  49  m»  ^ÎAÛ*  de  »o» 
dUciMirp.,  .  . 

M.  Viennet,  Vbeareax*coinpétitear 
de  b^piaimp  Gomtant,  qpi  ipanqne 
dés'HipaU  pu)8f  T.vAi^i^rf  À  U  gloiie  de 
l'Acv.léif^ie»  M.  V»«aoi}t  »V»t  envoita 
lev^.  fJorgaoe  ttOfu^re  «(  plein  di>  réct- 
pien^i^irç  a  io|>^  d;«bMrd  r^yeÛlé  Tat- 
teuiioQ.M.  Yieooet  ayai^  4  lairer$iogf 
de  M.  de  $«gj9r,  »o^j»ipi;  U  sW  e«l 
acquiiff  d'uiie  'waiii^re  topicbanta- 
qojifii-  il  •  pfirlé  de  r^oiiioM  «  et  eyea 
uUiit  qpâpd  P*^9*i  iVcftyaio  qu'il  • 
loue- 

Ad(iiM  d^n»  Ja  §|ipili^ité  d^  M*  d« 
Ségui-,  j^  i'^cip»i;pdfû'e  i»9ci»  <  toda 
•ou  iiA^sipqi:  i^^if  pcMHure  cbârjiiaotey 
qoi  ent  en  méuie  temps  dn  rapide  (è- 
aoiné  de  aa  vie 

"Cf (  «Mi»»l>l^  «pnt€iir«  •  «lii  11.  YifiH 
natt  "Ot^  fliA^rt  yivfe  aveQ  ane  £opJt 
^  pef;s^pn#g4f  ;iUii|rt;i» ,.  dQp(  il  «vait 
été  le  paQimeoaai  ev*  )*  ^>pjl^^c*  fit  <|Q0 
o*ayait-i|  i^9f  4  di^V»  Cffivi  doiil  la.ieo- 
nesse  avait  reçu  les  conseiL»  de  ^*4- 
lamhe^  ft  kf  élogaii  4e  Vuliairv,  et 
dont  les  jea«  ii|QWfo(s  pn^xTl  Taireua* 
ment  au  roi-cifcuTf  Qi  <;r^t4 1l4  Pouvait 
dire  ;  Tai  »a)ué  yVatl^ù^gtou  .sops  sa 
tente, j'ai  can^  fveq  Frtxjéric  »j'ai  as- 
sisié  aipp  fu(»up(ieO]t  d^  io#i:pU  Uet  de 
Cath£CM«r«  i'^i  ifatrodPÎi  le*  toi9  d« 
TEiKope  «p.5  p)i?ds  df  Ifapojâuud 
4aaM  .iiJir^H^i  a^itfei»!,  e(  tuufc  1« 
mot  itig  réc<i«taiftaTiCc  déltcM.  Sa  kmmfê 
alun,  sa  femme  éUtl  ftnoompetaUe; 
elte  |>«|eq4«Àt  d«pnia  einqoaatc  ans , 
aiaUe  iwt  la  plna  ali«Atiy#  de  l'attd^ 
|airf*ty  .  «.     •  \ 

P«r  Ao'  biiatrd  fort  piqpaal,  cV«C 
M.  Paraeyfl, HP  dff^as  vi«fu  af  |M>éù* 
qoes  dêbiie^  Ireyipadilitm  d'Ef^lat 
et  l'antapr  da  |N>M>e,  uàs  aérieoa  df 
PkiUu(p€:  Migifi0%€^  était  eber  g^  de  ré^ 
uomlre  k  tauteur  do  poeœ  très  bar^ 
lesqua.  de  |a  ,Pké(^uie',  Le  àoyta  de 
nos  poëus  épiqoss  s'est  babilem^ut 
tiré  de  U  d^àcnUé.  A  la  rnucbiMi,  à 
Teipc^t  avea  lequel  il  a  loué  M.  Vieii» 
net,  on  a  pa  voir  que  la  PkUippidê  ua 

'  avall  liiiaé  ancuaa  omcitaa. 


g.  jifméimif  éu.Seimem,'^  lf:tliq 
de  Beanmont  îpommaaiqae  les  extraits 
de  deos  lettres  de  Vleior  Jacqùei^otit 
qal  contieoàeot  de  nombreux  détails 
•or  les  coorses  de  ce  Toyagear  daua 
r^jnialay^;  Tnaa  est  datée  de  Lati 
dans  la  pava  dè^Landack ,  le  o  septaa»- 
bce  .idSo ,  raatre  de  Sejnlah  daina  Vlly* 
«aUya  indien,  le  a4  oeiobrè  xS)o<  " 

« .' l'ai  passé  tout  le  ÔMiit 

dp  jaiurieraa  ^nndexnnd;  j'y  ai  déter* 
miné  an  des  gisements  de  diamant.^ 
Pour  ma  tendre  d*  là  i  Agrah  par  nnif 
roQte  intéressenle,  il  e&t  fsUn  passefr 
pac  (sùaliof;  mais  de*  ciideoti^anceà 
malcriellea  (de  cbariotf  et  d*escorte) 
m'obligénut  k  gagrier  la  Samnah  A 
Galpée ,  et  à  lUer  de  li'f|Ér  le  Doéd  (oa 
pays  eptra  les  deux  rivières  )  dUgrah  & 
Deibi ,  et'  de  Delbi'  ver»  le  désert  dâ 
^ikamer,  àFO.  tt.  O.  dans- le  paya  dae 
&ykes.  ihètaia  <  alors  engagé  dans  nnà 
partie  de.  cbf  sfe;  a|aia  quoique  noui 
nous  foypps  vanléf  d^voâr  iué  ;quatra 
Ubaa,  la  vérité  est  que' nos  exploita 
uiVint  attatpt  ana  qtt^Iquai  oentaines 
d«  lièvres  el  de  perdrit.  Les  Bajaba  Sy» 
keanoua  |irétèrantlenca  peittca  arméaa 
et  leurs  équipages  da  obaipe ,  de  sorta 
^Xkf  noire  uartiè  était  la  plu»  magni^ 
iK|P0  poasiole.  Mes  eom|Mgnons -ma 
|i<^t  la  pûUtease  de  Helephantat  dd 
tcdoe  d^'ui'ipan  dq  RajabdaFaklalafa...' 
-  9^  H lins  avipoa  trente  élépbania,  einy 
acma  dsvaliers  Syaes,  nqe  doasaia0 
de  lentes  et  une  véritable  armée  da 
Obamelie^i,  de  .cbars  A.  beeol^  et  deil 

yalets  i   pied C^éiait  à  la  ita  dq 

mlirs  ;  las  HotwimA  menaçaieat  cbaqua 
joar  d'«ovabirlea  plaines  dii  thrà  et  da 
riiide.  Je  descendit  donc  de  mon -trôna 
de  Paltialab,  et  remontai*  aar  monr  fi- 
Mm-  Pégase  ,  pon^' gagner  à  petitip 
inumées,  comme  l'étaia  vena  de  €Ial* 
•Htta  à  Delhi,  le  pied  des  ipontagnes, 

«  J'^nlaai  dans  l'Hyinalaya  par  m 
faOéa  de  -d*li«yBa  pu  U  d'Hoon  da 
d*U«yra ,  communément  ap^lé  par  lat 
4{iigJa«i  dû  ^vaUgy  y  tké  d*Uoom^  ca 
dn^  traduit  en  iîraqoais  de  Ifanglaia  a»  ^^ 
liiidoii4tkn ,  signiiia  le  «i(£^  dig  /^ 
«iW/m.  C'est  qii»  TiUée  longitudinale, 
excavèe  entre  le  pied  deri^ymabiya 
nropremeut  dit  et  le  Urràin  Jiimiiti  r^ 
Igvk  J'y  dis  adieu  aux  eom/orts  d'oa 
voyagemr  indien  dans  les  plaines,  cbaô* 
gaw  mon  ofaaval  contre  on  bAton ,  mia 
mon  bagage  sur  les  épittles  de  trente^ 
cinq  BMiiiiagnarda ,  et  je  commanoai  la 
aéria  des  iniaères  slont  ja  voua  jpariq 
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•fttt«aM.  Je. MM  a3àk  Am  Morces  de 
kl  Snuaeh ,  et  près  de  ceUet  da  Gange. 
Ue  là  je  40i«  nttnu  daiu  rorieiu  4 
ZhnUli,  etetùm  d'été  près  da  S«iiléd}e; 
TCiDunient  les  bords  da  Satiedje,  j*ei 
pMflé  ea  nord  de  l'HyinaU^a  dans  la 
payable  Kenoor,  dont  Te  Rajah  esttvi* 
salaire  des  Anglaia;  c*est  le  commeo- 
ceqieot  da  Thtbet  ponr  le  dimat ^  les 
prodactioas  et  U    religion  des  habi- 
tanta.  Mes  recherchea  m'oat  entraini 
deojL  fuia  de  Kanoor  dans  les  poases- 
■ioas  chiooiaca,  et  dans  la  piemière  de 
ees  expéditions  i*ai  en  à  pasaer  qaaitv 
lois  des  cola  élcrés  de  cina  mille  ciikq 
eents  et  k  caaaper  à  cinq  mille  mètres, 
le  leviaita  maintenant  vers  Ladac ,  sana 
êvoir  jru  le  ccM^mcncement  de  Pabaia- 
•eoient  drt  montagnes.  Le  TiUaga  d*o« 
je  Toos  écris.,  aîtné  sor  le  bord  d'oa 
aGRdcnt  très  eonsidérabie  da  Satiedje , 
le  Spitt»  est  élevé  d'environ  5700  mè» 
tres.Jl  y  a  trois  joars,  j'étais  campé 
pcca  da'viilaee  de  Ladac ,  appelé  Gbi- 
joaruoeal^éievé  de  Sooo  mètres  sor  le 
versant  indien;  je  n'en  ai  pas  va  an* 
desaos.d«a7oe.  Les  cvliares  s'arréleM 
égalemeat  *ar  le  versaltt  méridional  à 
900  mèlres  plos  bas  que  sor  les  pentes 
Ihibétataes.  Ls  teoipératore  n^est  pas 
dans  le  climat  «la  circonatanee  qni  dé- 
termine ces  différences,  c'est  sartoot 
Teia^  do  ciel  qni  les  proidoit  :  ooovert 
de  noaaes ,  pt  chargé  de  ploie  do  oAté 
de  rinue,  por.et  dépoorvo  de  t«ote 
bomidité.  noaiid  on  a  franchi  la  dme 
de  •  Ttty BMlaya^  Ayant  passé  de  ce  eélé 
par  récbàncroré  naturelle  do  Sotledje, 
je  retoBroerai  dans  VInde  par  Fou  dei 
fols  de  la  4sbalne  méridionaie  oo  in» 
diennc. 

«  De  même  ^ne  toqs  aves  trouvé 
foe  tontes  les  Alpea  sont  loin  'd'étro 
coniemporaines  y  ii  me  parait  aoasl 
dootenz  one  lea  cbatnea  tbibétainaa 
dte  l'Uymaiaya  eoient  de  la  même  épo- 
qoe  ï  de  soalèvemaol')  qoe  4a  cfasnaa 
jncridionsle.  . . . .       x 

j  «.....'  )e  m'estimerais  faeofeoK  do 
fShuT!:**'  qoelqaes  preuves  de  k  jos. 

lasse  di^^  îSi»7  **  ^^^  *".«*^ 

pUania. sauvages, ia-^it««»^«  f^ 

f  si  les  fié  Vf  es  pernicieases  SStlhifit  i9' 

r^t»  qai^oovreni  lite  pied  de  XHytttà»     lilfil  dç  ré 

ll^ya  aoias  le  scjoor  habttael ,  je  vsis  les      At  obligéi 

y  all^r  recueillir.  Quant  aux  bétes, 

f|uoiqa'll  y  eût  excès  de  sce|>iicism« 

à  ne  pa»  y  croiûre,  jem'eo  Inqoièlefort 

mt»,.,.ifpikUite  airje  perdo  bien  des 

JfiUesjde  w^  aAris;  e'eat  le  diaUa 


qoe  de'  eorraapotidm  do  Gtaleofta  k 
Paris  et  de  FHpnalaya  k  Calcutta.  Lm 
uaulragei^,  les  aMpriàes,  poia,  plaisan- 
terie à  part,  les  tigres  qui  entre  Be- 
narès  et  Calêatta  mangent  qoelquefeia 
lea  conniersMM  •• 

Cette  lettre  emprunte  un  aovvd  in- 
térêt de  la  fin  prématnréo  de  BI.  Tietor 
Joeqoemont,  qui  est  oKMt  TieiisBe  de 
la  science  en  iSSa,  dans  l*Inde. 


la.  Tkiétr&'FmMfmi», 
présentation  de  vaxsbauou  .  MÔmao  tr 
vuaTinrx ,  comédie  eo  trois  adea  ccen 
prose  par  M,  CmsimiF  Bonjomr.  — Eotm 
cette  comédie  et  le  parteno,  oofe 
le  dit  fort  bien  uki  critique,  H  nV  avait 
ni  plos,  ni  uioina,  qu'une  rérolotion. 
Composée  avant  le  mois  de  juillet  1  S3o^ 
la  pièce  de  M.  Casimir  Bonjour  avait 
pour  objet  de  retitecer  lea  iatrigues 
électorales  de  la  restaoratîoo  ;  même 
eu  se  reportant  â  Pépoqae  rhniaie  per 
l'auteur ,  on  pourrait  trouTer  que  seu 
tableau  manquait  d'intérêt  et  do 
rite. 


'  f  3.  Comr  fmsiUê$.  Affmrm  ém  Ifa 
iM^  «^  Dana  sou  amnero  du  14 
au  moment  de  la  formation  do 
tère  aetoel ,  le  Ifmdonai  publia  on  ar- 
ticle, où  Pou  remarquait  lea  possagca 
snivsnts  : 

«  U  7  a  sept  mois  à  peine  que  aoos 
avoua  fondé  la  royauté  de  juillet,  H 
elle  a  déjà  o^  trois  génératiaBs  adm^ 
iristritives;  elle  en  est  à  son  8  aoic 
Des  choix  ou'elle  tu  foire  <ic|ieudfa 
son  avenir.  Il  n'est  pas  étouttant  qu'eu 
béaite  an  moment  de  pi-endra  nne  réso- 
hition  si  terrible.  Eu  est-ce  foit?  est* 
ea  sana  retour?  la  foaeitmtioB  esl^cile 
Êum  remède  ?  Le  MMtittmr  do  demain 
nous  l'apprendra* 

.  «  P.  jr.  Noua  n'atiendron  pas  à  d^ 
ubm»;  ime  seconde  édition di 

Crait  ce  soir;  à  neuf  heoresy  ot 
nrinistèfe  de  résiction  duna  au 
pênitfou  irrévocable.  La  royauté  de 
juillet  a  atteint  son  8  août,  fille  en- 
gage ou  combat  -désespéré  contre  I» 
prineipeen  teitu  duqosi  die  «yiste.... 
La  ^utftte  viendra ,  et  si,  ponr  être  ca 
^ilfir  d|B  résister  à  I^Burope,  la  FVancc 
eat  obiîgéê  tle-cenimeueer  par  Tuioctv 
soo'  gouveitietneotr  ou  ne  aait  pies 
qu'attendre ,  ou  n'ose  interroger  anr  ce 
qu'il  fout  prévoir»  » 

M.  ^atarneu-Ufosse  ,  eubalimt  As 
procureur  général,  développe  U 


CHRONIQUE.  -*  MAI. 

ir«dttoii.  H «montre  que  le  Bat  de  Târti- 
de  ÎDerioiinén'ést  pas  sealeaiecit  d'é* 
tebktr  une  ooit«{Mir«i8un  ,  maU  méine 
mie  «stiioiiUiion  entre  4*ancien  ^out 
veriâf  fueiit  et  la  reyanté  da  juillet,  et 
il  en  coneliK  qu*oa  a  vutila  exiiiter 
contra  elle  à  la  haine  et  au  mépris  ea 
ra«MuiiUut  i  mi  ^avcrnemeflit  qaia 
mh  jmteiQent  encoora  la  balue  et  le 
mépris  de  la  Fraace. 

M*  MauKtiin  prend  la  parole j  et 
dens  une  haoile  plaidoirie  qa*oo  pren- 
drait pour  un  dincuors  de  l'hoiiorable 
membre  à  la  Chambre,  îl  défend  le 
joofnai  en  accHuaut  la  marehe  da  goa> 
verueiUent. 

'  ÊnÉoite  H.  Pantin-,  gérant  da  /Vis/#o« 
nmi^  présente  avee  étendue  des  expli- 
cations qui  paraissent  pmdaire  stir  le 
^nry  riiopression  la  plus  favorable.  U 
aoutient  la  légalité  da  jogement  qu'il 
a  exprimé  sur  U  combinaison  miiiisté- 
rieheda  i3  mats,  et  déclare  qu'il  n*y  a 
point  ea  de  sa  part  excitation  à  la 
baine  et  au  mépris  du  gouvernement 
do  roi,  mais  avis  de  bon  citoyen,  cri 
d'alarme  u'an  Français  pru£ondement- 
effravé  des  dangers  de  son  pays. 

«  Messiears,  dit  M.  Psulmen  termi- 
nant, l'inlrigoe  enfin  est  désurmai^ 
naaiiretse  dç  p<|sle;  elle  s'applique  à 
veudie  iuaapporiables  à  là  ruyaaié  les 
coodititins  auxquelles  elle  fol  relevée 
eu  juillet;  notre  dernier  espoir,  après 
ce  qae  nous  avons  fait  pour  eoinbattre 
l*intrigne,  c'est  qu'on  ne  ixous  mettra 
pas  dan»  la  nécessité  d'opter  an  juar 
entre  deux  intérêts,  dont-unAsdiuinis- 
tcation  vraiment  patriote  eût  opéré 
lentement  la  ooncibatioE^  d'une  ma- 
nière durable.  » 

Après  les  répliques  da  ministère  p«- 
Uio  et  de  M*  Maugoiii  et  une  demi- 
beurede  déLbération ,  le  jury  avant  ré- 
p»>iida.  négaiiiH^ment,  M.  Paulin  a  été 
acquitté.  Il  est  aussitôt  èutoaré  d'ooe 
Ibule  de  citoyens  et  reçoit  -  les  pkis 
vi£B  témoignages  d'intéxôt'  et  de  satia- 
Cactiyn. 


a4i 

aHaqné.  La  Coar ,  après  '  une  heure  et 
demie  de  délibération ,  est  rentrée  en 
séance,  et  a  déclaré,  par  l'organeMe 
M..l>poiihevin ,  son  président ,  qm*Ujr 
avait  partage.  Le  mode  de  vider  ce  |4ir- 
tage  de  voix  est  réglé  par  un  sénatosr 
consulte  de  l'an  X ,  relÂtif  à  l'organisa- 
tion jijfiiciaire.^Les  trois  çhamb les  ci- 
viles seront  convoquées,  et  l'afiaira 
plaidée.'de  nouveatL 

l5.  Londres,  Cour  dm  hime  du  nU,  -— 
U  s'est  présenté  dernièrement  devant 
cette  cour,  un  procès  des  plds  singa- 
Iters.  Un  bomme  marié  s'accusait  loi- 
méme  d'un  double  adultère,  aiiu  de 
pou  voir -«btenir,  apfès  l'avoir  désbo- 
aorée,  la  femme  qu'il  aime.  Voici  lia 
principaux  détails  de  ce  procès  :       ' 

Id.  fiobinstin-,  homme  d'afhirres  A 
Londres ,  eat  des  relations  avec 
M.  Lindseer,  graveor.  Il  s'introdursjit 
daiisla  iamiUe  de  ce  dernier;. le  gra- 
veor avait  ime  femme  jeune  et  jc3ie , 
avec  qai  al  était  nouvellement  uni; 
mais  it  concevait  d'aotant  moins  da 


x4.  GfUcnijr^U,  Question  damarisge 
dé9  prêtres*  Affaiis  de  M,  Dunumuil, 
—  Cetia  eaose  si  importante  et  déjà 
jogée  en  première  itia tance  a  été 
plaidée  de  non veaa^  devant  la  pre- 
mtère  Chambre  de  b  Conr  royale  oana 
les  aadieuees  da  3b  avril  et  du  7 
mai.  Àtyoai'd'bui  M.  leprucoreurgé- 
pécal  Persil  a-  donné  des  conclusions 
tendant  4  U  coniiramtioa  du  jugement 


défiance  ,  que  Bfl  Robin«on  était 
marié  loi-meme  et  père  de  deux  en- 
fants. ^ 

Cependant  M.  Bobînaon  avait  di^teaaé 
son  plan  de  séduction ,  et  il  n'échona 
que  par  la  vertu  de  mistrias  Ltnd»eer. 

Le  dépit  de  M.  Robinson  fot  à  aon 
comble  Idrsqu'il  apprit  qne  mistrisa 
Lindseer  était  sur  le  point  de  donner  à 
aon  mari  un  gage  de  leur  tendieasa 
mntoellft  Cet-  événement,  qui  aurait 
dù^ie  faire  renoncer  à  «es  pt(»jeis ,  loi 
snegéra ,  an  contiaire ,  une  idée  infer- 
nale pour  arriver  enfin  an  but  uh  il 
aspirait.  Dès  ce  moment,  se*  visitée 
auprès  de  mistrisa  Lindseer  furent  pjok 
assidacs  que  jaipais;  il  continua  de  bû 
parler  d'amour,  saiA  se  rebuter  par  la 
pienace  au'on  loi  faisait  de  le  démas- 

2ner.  tint  plus,,  il  se  Vanta  auprès  de 
ivenies  personnes ,  du  prétenau  snc- 
*cès  de  ses  efforts  »  déclara  qu'il  était 
le  père  de^l'enfisnt  qui  allait  venir  an 
monde,  et  qne  cette  circonstance  senla 
ayant  fait  nailre  quelques  scrnpnlea 
dans  l'esprit  de  la  jeune  feamie  | Vem- 
pèchait  d'être  le  pairain. 

A  la  naissance  de  l'enfant ,  M.  Robin- 
son  affecta  une  grande  joie,  et  tint  une 
conduite  qui  commença  enfin  à  inspi- 
rer des  soupçons  au  pauvre  Liodseer. 
lli^ei»  rétulta  quelque,  brooille.  dans  ^e 
ménage;  c'était  là  précisément  ceqna 
déainiit  l'adroit  iédoctcnr  ;  il  espaçait 


j4nn.  hist,  pour  z83i.  Àppendite. 
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ua9f  poosié  à  bout  »  le  gravepr  i:épa* 
aierait  m  femme,  «t  que  ceUe*ci  oetae-x 
nit  enfin  de  résister  auK  eftorta  d'oa 
bomme  de  son  mérite».  Qacâqaes  oom- 
menoeâiMts  d'explications  survenues 
dans  ie  ménage  semblaient  ûéjk  jn»- 
tifieria  hardiesse  de  ce  plan,  lorsque 
•M.  Robiusoo  tenta  un  conp  encore  plus 
•odacieuEV.  . 

Les  loisian^laises ,  eomme  on  ie  sait» 
né  punissent  Tadaltère  que  par  des 
4oikimages  et  intérêts  prononcés  con- 
tre le  complice.  M.  Rooinsoh'  eut  i'af- 
freux  courage  de  s'exposer  à  un  procès 
•de  cette  nature,  en  u>rma;it  contre  le 
•nalhenréox  Lindseer  anc«ction  en  re- 
^rendication  de  l'^fant  nbuveau-né, 
qo'il  supposatlr  être  le  frtiit  de  son 
commerce  criminel  arec  mistrisa 
iiindseer.  U  n^  doutait-  pas  que  Lind- 
seer,  prenant  cetie  lable  pour  nne'^vé- 
rité,  n'abandonnât  aussitôt  i'en&nt, 
^  -et  que  la  possession  de  cette  innocente 
crôitore  ne  lui  assunît  la  possession 
de  la  mèrei 

•  il  n'en  fut  pas  ainsi  :  mîstriss  Lind- 
aeer  dévoila  aat  yeux  de  son  mari  Ih 
turpitude  de  l'accasateur;  elle  avait 
oùnsftvé  quelques  lettres  dont  le»  exr 
^pfCBMluns  non  équivoques  rçnversè- 
tent  tout  leobafauduge'de  cette  noire 
impoatore.  Ces  ipreu  ve8,*non-seuiemei|t 
CQtlvain()uiretit  Lindseer,  mais  elles 
«#ipéchèrent  X.  Hobinsonde  persister 
dans  l'action  \qo'ii  avait  intentée.  Tra- 
<doit  devant  la  Cuur  du  banc  du  roi, 
pour  diKamation ,' par  un  mari  trop 
seureux  de  n^avoir  en  à  supporter  que 
ce  gence. d'outrage,  M.  Robinson.  n'a 
"pu  que  balbutier  de  faibles  excuses;* 
îl  a  ailééué  la  passion  qui  lé  dominait , 
et  qu'il  aurait  voulu,  pour  tout  au 
monde,  faire  partager  a  la  personne 
qu'il  aimait  si  eperdument.  -Le  jury  a 
rendu  son  nfertUci  en  faveur  du  mari ,  A 
qui  il  a  été  accordé  3oo  livres  sterling 
^7,5oo  fr.) ,  de  dommagea-intéréts. 

i8.  Paris,  Théâtre  Français.  Pre- 
mière représentation  de  Camillx  Dks^ 
Mou^iHs,  drame  en  cinq  actes  et  eu 
prose,  par  MM.  Blanchard  et  MaiUan, 
—  C'était  la  secoiitie  évocation  des 
scènes  l'évolutîonnaires  sur  le  Théàtre- 
i'rançais  (v.  a3  avril  )  :  CanîilJe  Des- 
nouluts  y  paraissait  e&c<ir!é  de  Bo- 
bexpierre,  de  Danton,  de  Fouquier 
Uinvilie.  Une  séance  du'tribunal  an- 
i|^  présidait  cet  bomme  de  Muglante 
re  j  Mwpliaaait  ûû  acte  entier. 


Cet  Acte  étaft  4*afctofd  le 
l'iiktervaUe  d* une' reprfsen talion  à 
•ocrt ,  il  devint  i*  qtaatrâcne  :  la  piéee 
•aobit  on  remaoieiBettt  gèoénd.  j^r  et 
iéul  fait ,  <m  peat  jogcr  do  eratème 
dtf  compost tioB  daua  leqacl  les  a» 
teura  l'avaient  faite.  CmmuUa  Jltfgiwsa 
las  se  souUnf  quelque  teni|ia  ao  théâ- 
tre ,  aana  exercer»  tcatefota  aocuat 
heureifse  influence  suc  aa  aitMitâiMi. 

a5.  Cour  d'anises.  Dérmrmi\imâut  éa 
fotie  Je  la  garde  nationale  ,  rma  dm  £S> 
mietièra'Saiat~Andre*dee-Arcê,  m  aOa 
ffue  du  posté  dus  tatù-F^m  » 
par  Is  troupe  de  ligne,  la  \S  fmrùr, 
-^  Les  accuics,  dont  pinsieoi*  nortcn 
ie  ruban  de  la  décofation  de  jfûUet 
ont  aittsi.déolaré  leurs  oOaia,  â^e  et 
profession^  loTictor  Sciard,  âgé  de 
34iatis, avocat  à  Soisàons,  ancien  mmib* 
bre  do- jury,  dés  réeompcnacia  natk^- 
nales^  a"  Emile  Kroissin»  ngé  dv  lo  aoa, 
aous-iieulei.ant  en  non  ac<svité;3*Cki> 
nouffre ,  âgé  de  3o  ana ,  n^nniaicr, 
ex-artilienr  de  la  girde  iiatioMJe  de 
Paris f  40  Lepage,  âgé  de  «4  aea,  ou- 
vrier sur  les  poru;  5**  f>rtraBd,  âgé  dt 
a4  ans ,  corruy  e«^;  6»  LeKèvre ,  âgé  de 
46  ans,  coiffeur  ;7**  Dumas  «  euitdoc> 
tenr  de  travaux  ;  '8»  Mailla  ,  âgé  ds 
28  ans  y  eontre-maltre  cfaB{i«lier,  ex- 
artilleur  de  la  garde  nationale  9  9**  Cbar-^ 
ny,  âgé  de '24  ans^  eomnii»»iunoaire; 
10*  13ela<*hambre,  âgé  de  40  ana,  ser- 
rut'ier. 

<  Vacte  d'accusation  ooannenoe  pat 
retracer  sTfccinolement  les  événanaents 
qui  ont  stiivi  le  seivi^'.é  fonèbra  célé- 
bré le  lundi  14  lévrier,  dana  Teglise 
de  Suint-f'ermain-rAnxerroia,  avec 
une  solennité  affectée.  L'expoâitioo, 
au  milieu  -de  cette  pompe,  d'otie  image 
qui  semblait  un  apjiel  hit  à  «m  parti 
elmeml  dû  gouvernement,  aTait  ai» 
gnliè^'einent  irrité  tes  efprils  dr  jfinet 
gens  pleins  de  ieutimenta  gêa«reax , 
mais  dont  la  téft  était  fxaltee  par  des 
idées  répnblicaines,,  et  qui'avaieat 
manifeste  qu'ils  ne  trouvaient  paa 
dans  ^  actes  da  goavernaaiana ,  et 
surtoui  dans  la  Chambre  des  députes, 
ibnt  ce  qoe  lear  iraagi nation  leur  pre- 
seriuU  comme  nécessaire. 

Le  lendemain  ,  i5  févrieri  après  «ne 
tentative  infnicineose  pour  entraintr 
les  élèves  de  TlCcole  pohrt^rlimqac, 
u«e  foule  de  jetHies  gens  deacredit  da 
la  montagne  Salnte-4>eiieviâw  neae 
•'ttn  dcapcav  tneolora^  ptia  à  te 
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-Um.  flfl  M  dirigèrcnréà  crfcBl  4*ifw  te 
^^iééHèf  à  héêlsi  êaiêtotêtttu  !  ff:n  le 
fKmt{rf«  l*Ar«beTêolié.  Utoe  lotte  ^o 
fente  t'établit  eiuve  eux  et  les  garde» 
-iMtionam  inforiës  et  inaltraitéa ,  mais 
^■i  {Mitff nrMt  i  les  repoaaeer.  X*at^ 
trenj^aiefit  ae  -porta  enaaite  rçra  la 
Chambrt  dea  lUpvtéa  (  H  parait  qae  la 
IraK  de  et  mi»oveea'eiiV  était  d'entrainer 
les  kooiflies  ^nl  acbevaieot  de  démolir 
f  arcbevêcbé.  Vers  ime  heare'  aprèa 
midi  y  on  yit  arriver  sor  le  q«ai  ilea 
<Mifeds«Ae]|ustinB  deox  ^îenta  jeniies 
'Mua  (lai  le  recratètent  en  roate;  à 
¥tnt  lete  était  an  drapeau  tricolore 
'fearfnonté  d*an  bonnet  rouea.  lia 
éviaient  «im»  ht  liberté  à  ha^  la  Shamhrm 
é^  éépmtètX  «t  qnflqnefbis  ^ve  ta 
rép^ltqmêf 

Anprès  de  la  me  dn  Bac ,  M.  Lenlet^ 
cier,  colonel  de  la  lo*  légion ,  Tint  à 
èbeval  an'-devant  de  l'aUroopeipent. 
On  se  précipita  iarlnt;  on  s  empara 
'Heaon  epée ,  dont  la  pointe  fat  dii  igéa 
aor  Ibi  j  mais  bientôt  elle  Ini  fat  reti- 
élae.  Ui  bonne  eoiitenance  de  la  garde 
nationale  fit  reflaer  dans  la  roe  d«i  Bac 
-Pnttroopement ,  qui  erlaH  :  Ènfoncooê 
êêêgrenaéiêrt  1 

,  vers  trois  beores  et  demie ,  deaA 
cents  Jranes  gens  portears  ,d'an  dra- 
-pean  trieillore ,  criant  :  A  bas- la  i^kam* 
•rv  Jet  Jèimtés  !  «#  *viwe  la  liberté  !  for- 
cèrent le  poste  de  la  Légion-d'Honnear^ 
qoij    peu    ndmHreax,   ne  pat   s'op- 

Kseri  leor  paasage;  msis  l'alpeetd'ati 
taillon  venant  da  pont  Loni»  XVI 
les  détermina  à  entrer  dans  la  roe  de 
Bellecbasse;  ceilz  qoi  faisaient  partie 
de  )'attron|:^ment  récrièrent  :  »  Gre- 
«Uns!  ttons  re? iendron»  ce  soir  ;  nooa 
■fixons  dea  armes ,  noda  vous  tirerooa 
'Idea  eoifps  de  fasil.  » 

Le  même  }enr,  à  cinq  bernes  et  de- 
mie, cent  cinqnante  {eùnes  getis-,  Te- 
nant dn  cAté  de  TOdéon  ,  traversèrent 
la  place  de  .l'Ecole  de  Médecine,  et 
descendirent  la  rne^aotefenille  «ayant 
à  lettr  téfe  deaa  indiridos  en  uni- 
forme d*artRleor.  Le  poste  de  l'«  garde 
jutionale,  rae  dti  Clmetiéré^Saînt- 
André-dés'Aroa  anralt  éà  élit  côaa- 
pciaé  de  dix  boannes  :  six  étaient  ab- 
'aents.  Sn  passabt  devant  lé  poste  ,  ila 
crièi»eflt  :  /"im  te  'liberté/  tfjaaê  Homi 
ff mettre  *vo»  /keih^  lia  s'emparèrent, 
areo  ticÉenea  et  menacée  de  mort, des 
•  Ibsllft  doi|C  étaient  portaora  les  gardas 
inatioMinr  et  de  cens  qoi  se  trooeaieni 


au-  eorpa^e-garde. 
Vo  aeol  bomaie  da  poate  i  M.  LegraM^ 
eenaetva'  son  arme,  en  feignant  de 
«>oIoir -ae  joindre  k  rattruopeiuentf 
taaîs  à  *t>eifie  sorti  da^«>r{>«'(le-gardQ« 
il  s^écbappa  et  entca  dans  one  mai^oa 
voisine.  L*»ttsoapement'  emporta  le 
drapean  da  coaps-de  garde  et'  neuf 
^sils.  Parmi  ceux  qal'faisaient  partie 
de  l*atlrcnpemeQt ,  il  se  trouvait  déjà 
des  bommes  porteurs  d!ane  carabine  « 
dé  pistolets  )  de  sabres  et  d'antrc^iar- 
'mes;  ils  efaargèrent  ane  partie  de«  fa- 
-mIs  y  et  attaquèrent  le  p^te  da  Petit- 
l^ont,  occupé  par  hait  grebadieiade 
•la  ligne.  Le  factionnaise  L&<»cot  fat 
seul  désarmé.  La  garde  nstiorinle  vint 
an  secodrs  da  poste,  et  le  dégagea  aa 
moBMnt  on  les  séditieox  étaient  sar 
le  point  d'en  enfoncer  ies  portes  à 
conps  de  crosse  de  fusil  et  avec  le  bâ- 
ton d'an  drapèan  tricolore.  * 

An  moment  on  Tattroopement  était 
dissipé  par  des  gardes  nationaux, 
eeaxqnile  composaient  tiièrent  troia 
coups  de  fosil  et  deux  coups-  «le  pis- 
tolet, qui  henreoseroent  trattpigiHrent 
personne.  L'accusé  Delachauihie  ett 
désigàé  comme  ayant  tiré  sur  M.  Dilâ, 
garoé  national,  an  coup  de  fnsil  «(|Qt 
manqua  pareillement  Hon  effet.  M.  hilti 
poursuivit  et  frappa  d*Ufi  caopde.sabra 
sûr  les  reins  le  meurtrier,  qui;  en 
fuyant,  avait  jeté  son  fasil  à  terie. 
-  On  voit  snr  le  bureau  des  pièces  de 
'  eonvicti<m ,  buit  des  fnsiW  enlevés  aa 
poste  de  la  rae  du  Cinietière-S^tint- 
,  André-des-Arcs,  et  le  fusil  du  grena- 
dier Lescot.  Tloaiecrrs  de  ces  «rmea 
ont  été  trouvées  chargé^  entre  lea 
mains  on  au  donûeile  des  accusés. 

Lès  témoins  assignés  tant  à  charge 

3 n'a  décharge  sont  au  nombre  de  prea 
e  quatre-vingts. 

Les  débats  ont  rempli  les  séances 
•  du  16  et  du  «7. 

M.  Léonfee  Yinoena,  président  de  la 
Coor,  a  fait  le  résumé  des.  débals.; 
IdM.  les  jurés  sont  entrés  ensuite  en 
délibénition  à  néaf  beores  da  soir,  sur 
les  naestiona  posées  au  nombre  de  47, 
aC  divisées  en  trois  aéries. 

A  dix  liailres'et  demie,  les  ftaé»  aonl 
reiftfés  en  aéanee.  |lâ  ont  déclaré  to^a 
laâ  foits  constants,  mais  prosonoé 
qa'aûeifa  des  aeensés  n'était  ooniiabài. 
Éa  eonséqnencey  les  dix  accnsea  est 
été  aequittés.  De  bruyants  applandiM 
seasanta  ont  aeonei^  ce  résolut.    . 

16. 
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•mS.  OiUon,  Pr««i«r«  fep«é«cntaliQii 
atflHaiiiK  rUrame  en  «iiHf  acttf^etea 
|M)ose,  p«i*  M.  Fontan,  •— •  Aaraitt  leJY>- 
niaD  de  LewU,  d'ûà  {woeède  •«  dra- 
me, ab«>nde  en  intéréL,  en  pension,  et 
«drtoot  eu  lerrear  ,»ata»t  le  drame  e*t 
Aruid  ,  briguksani ,  ennuyeux.  L'inter- 
vention dOu  dublè*  n*y  nniduil  nulle*-, 
filent  l'effet  qu'un  pouvait  en  attendra 
Le  tuoine  Awbrosiot  qai'lai  vend  aon 
àuxt  pour  dn  {«laisîr,  e»t  trouipés  nou- 
seoleuient  sar  la  durée»  maie  eQc<frt 
eor  la  natare  du  marcbé.  Au  lifn  iie 

di«  années  qoe  le  rauineasiipaltet^  Ui    d*liai,  tar  Ja  plaidoirie  d^  U^  Hcon 
diable  écrit  dût  joura;   qu*iinporie?      Nougoier,  coàire  M^  Vatel.  Il»'c^ia- 

aàit,  dans  Tespèce,  de  la  nioilié   4li 
gauche,  oa  amenante  à  la  Munch^^ct 


Boitiéaiiz  deatînatairei  4an  deax  Ut- 
iréa  difltinctes»' On  croit  prendre  p«iw 
U  une  précaution  ânÇailUble  ctmtre  Us 
iniîdrlitêa  ou  U  Mgli||coce  de*  cui' 
plt»yé«  de  la  poète  ;  ntaia  celte  «icenra 
eut  plua  dangereuse  qn*attir,ca^îl  au^ 
fit  quelle  des  moitié»  Tienne  à  a*cg»> 
rer ,  pour  q»*on  a<ut  abaolnitteiil  aaus 
recours  contre  la  BerM|ue ,  qui  ne  pmt 
être  lertue  de  payer  que  aOr  I»  preae»- 
tation  dn  titfciniégcal ,  et  non  paaaor 
«né  ifi-action  de  titre.  C*e«t  ce  qnc  le 
Iribsi^il  decoiunaei-cea  décide  an  jour 


Ainbiosio  est  si  nialbenrenx  ,  si  triste, 
qu'on  est  'tenté  de  le  féliciter  plui6t 
4kBe  de  le  plaindre,  loriqu*oii  voit  le 
aiable'  anticiper  le  terme  de  «a  vi^  et 
^e  ses  maux. 

,  3o.  Cour  d'asHMi*  Jffaire  4»  7o»r- 
hal  lie  taris.  —  M.  Léon  Pillet ,  gérant 
.du  Nomv»ttn  JoHFuai  de  Paii$^  a  été  cité 
-devant  la  'af^  bection  de  la  Cour  d'as- 
sises,  pour  avoir  inséré,  le  lo  avril 
xlernier,  un  aitivle  dan»  lequel  sont 
incrioiinées  les  intentions  du  imniatère 
public,  à  l'oceasiôu  de  Taccusation 
portée  conti-e  MM.  Sanihuo,  Ovai- 
guac  ,  Trélat  et  consorts, 

M.  Persil,  procui^ur  général,  qui 
s'était  constitue  partie  civile,  ne  aW 
puinr  présenté  à  l'acrdiencê. 

Une  partie  de  l'article  incelpé^  est 

.  ainsi  con<;ue  :  «  Q<ii  pourra  oops  taxer 

•; d'injustice'  envei^  M.  Persil,  si.  noifs 

nous  en  prenons  à  loi  de  l'odieux  et 

du  ridicule  qui  réslf  ront  de  ce  procès  ? 

Mous  de  voubnM  pas  iaire  ua  reproche 

i  son  caractère  et  À  ses  intentions  ; 

M.  Belle rd  aussi  avait  de  I^  bonne  foi 

>  et  du  xèle  ;  comiuf  t«t  a*t-il  servi  la  cause 

pour  laquelle  il  s'est  sacriilé  ?  >• 

Le  jury ,  aptes  upe  courte  délibéra- 
tion ,  a*^  répondu  «ur  la  question  posée, 
que  M.  PiUet  n'était  pas  coupable. 

Ml  le  président ,  après  avoir  pro- 
noncé Paçqulttantent ,  et  ordonné  la 
restitution  do  numéro  s«^si,  jet  avoir 
t9>nauhé4es  collègues,  a  prononcé  l'ar- 
rêt suivant  :  «Ui  Cour,  vu  rordonnaoce 


qui  offrait  un  mojen  Csçiie  (U  ^èvAtt 
à  C|uelle  sérieapparlenait  le  billet 
tile.  Mais  le  principe  nVA  a  pas  ~ 

été  prdclamé  d'une  i '^ --^ 

fonuelle. 


3  c.  TMé^ire-Françau,  Première 
préikcntatiim  de  L'Amitié  dss  vxKisaa^ 
ciuaiédie  en  nn  acte  et  «n  ▼ers,  pur 
Af.  Lajjue.  —  Notre  époque  n'a  pus 
de  M«À[ière,  mais  elle  compte  ao  moina 
OJi  bon  nombre  d'actenrt-aulnirs,  par^ 
mi  1esqi>els  se  distiiigne  M.  Lefittc.  Lft 
question  de  savoir  «i  ,lés  fcmaic%  peu- 
vent s'aiuier  entre  elles  loi  fonruit  Ti- 
'  dée  {>rincipaie  de  la  petite  pièce,  dont 
on  vient  de  lire  le  titre .  et  daosJa- 
qndile,è  délant  d'intrigue  bien  piquan- 
te et  bien  neuve,  de  caiactères  bien 
vrais,  se  tronyeient  quclc 
agiéables  et  plnsienra  vera 

JUIK. 

I*'.'  Ptirit,  Réouverture  Js  I'a 
myute  de  Muùque.  —  Un  otHiTean  di- 
recteur avait  été  donnera  rOpéra  :  in 
conséquence  de  ce  cbtngemeat  de  per- 
aonaes  devait  être  une   restanratsutt 
.complète  de  la  aallf.  Cette  rastaaratiua 
:f  ut  lieu,  et  au  bout  d'une  cigare  de 
quelques  aemaincs,  le  sooceaseur  de 
M.  Lnbbect,  M.  Véron  «coavrit  an  pn- 
.blic    une  mile   rajeunir,    nlraicbie, 
iuoAdée  de  torrents  de  Inmièraa.  L*o- 


d'aCqnit>enient,  condamne  M.  Persil,  ^  pém  de  Guittmuim  TeiL  rédoit  en  trasa 


partie  civile,  aux  frais  du  pi\>pès.\ 
•^Id.  Triùuf^l  de  comtnerve.  BUUu  de 
iu  Htmfu^.  —  Beaucoup  de  personnes 
ont  rbabitode.lorsqu'eMes  veulentfaire 
parvenir  des  billets  de  Au  fis4ic|oe  de 
Fiaice  d'au  Iteu  diiAs  un  autre,  de  les 
COirpCi'  «:•  iIwl:*,  cl  d'ojivoycr  chaqae 


actes,  et  le  ballet  de  la  Somumm^ule^ 
composaient  le  spectacle  destiné  è  so- 
leiwiser  la  séance  de  réouverture. 

4.  Ouverture  du  Thêêtre  dm  P^lmie» 
Rojui.  —  Uaiis  celle  petite  enceinte, 
relttg'iée  en  un  coin  du  PaUia&oyal, 
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un  thMir*  .de   marionnettes  ft*é*eblit 
en  17&4.  Ame  comctUeiiâ  en  boit ,  aue^ 
oédèreni  des  cnfi^tHs,  oonmc  «a  thé&tre 
de  M.  ONBte;  pais  ▼inTeiit>  des  coiaé* 
dierjs  de  Tâgc  et  de  U  taille  de  tpns  les 
entres:  L'exploitation  de  cette  cqtre* 
prise,  oonrme  long-teiftpsr  suas  le  titre 
des  Phm  CùméJietu  Je  M.  It  eomtê  étr 
R^ûmjoiMisy  ayant  passé  aux  maios  de 
la  deoroiscUc  de  Uontanaier,  le  théâtre, 
désormais  appelé  def  ce  noiu,  derât 
popolaire.,  Bruuet  7  commençasse  foe- 
tnne  :  Damas,  roadcnioiscUe  Saint* Val , 
Baptiste  cadet,  y  tirent  lears  débats. 
Uepuis  l'inatallalion  de  la  troupe  de 
Brunet  aa  bonlevart  da< Panorama,  le 
aiitie  MuniAnsier  servit  à  divers  asages^ 
et  fat  toor  s  toor  club  et  café.  Rendue 
enfin  à  sa  destinafiun  primitive,  cette 
aalleadàsobirtinertcoiistruetion  tota- 
le sooslesaespices  drMM.  Dormenil  eC 
Fuirfonjeithe,  directeurs  du'noaveaa 
théâtre, dens  lequel  le  vandevilie,  déjà 
malti-e  rxrlusif  de  tvois  oop  c|uatre  ju.>è- 
ncs  drarnatiqaes  i  Paris,   vi^t  encore 
élire  domicile^  et  faire  acte  de  pn*- 
priétaire. 

9.  Omferfre  dn  Théâtre  Méfier»,  — 
Gmame  le  théâtre  dn  Palais^Muyal  ( V07. 
4  jatii  )  4.  lé  Théâue  Multèi^,  sitné  ei^ 
tre  les  roes  Qiiinctfmpoi»  ei6aint*Msr* 
tin,  se  relevait  de  acs  raines,  mais  sons 
mm  étoile  bien  différente  :  le  prrmier 
avait  jsiUs  prospéré,  le  secobil  u*avait 
jaeiaisfMi  de  bonnes  aflmres.  lA>uver- 
ture  da  théâtre. Muli ère  fut  p«>nriant 
aascs  briUsnte,  on enélodrame ,  iutitolé' 
Im  Isfwuse  de  Cttriei  obtint  un  graitd 
sneeès:  quelques  t siens,  d-'an  ordie 
eecuedsire  il  est  tcsî,  se  faisaient  re- 
marquer dtns  la  tn>upe.  €*était  beau- 
eoop,  mais  ce  u'était  pas  assea  enoore 
pour  lutter  contre  la  flcheose  iiifinenre 
uir  quartier  sur  la  prospérité  et  l'exis- 
tence même  dn  tlicàlri?.  Sous  ce  rap-. 
port,  "dm  mtfiita,  le  Théâtre  du  Palai»- 
Boyalétati  asoite  bfen  partagé  pour  avoir 
des  aodileai's,  ai^nie.a  vee  de»  pièces  roé- 
dioeres  et desacteurs  delà  même  forcei 

kr.  thééfre-.  FHgmfmk,  Première  re- 

Sréseolaiioo  defifRaaaea-Vous,  corné-  . 
•a  en  tr>iia  actes-  et   ei^   vers,  ptc 
M,  AlexatMre  Lon^pri,  •—  Cet  inibro-    . 
glio-maM|aait*noii  d'espnt,  mais  de 
vérité,   (le  vraisein^ance,  de  rliirtf.  ■ 
C'était  la  <»rioatare  plutàt  qpe  la  pein- 
tare  d\ine  é|Hiqoe  liceiMjîeuA^  et  fii- 
Tole#  L'aoteoff  avait  déjà  obteoa  mi 


seccè.1  plu»  franc  ^.plua  flarable,  qtioi- 
uue  daèslemènie  genre,  avec  bi  pe*. 
tite  comédie  des  Trois  Ch^featux 

X4.  Théâtre  allemand.  Première  cepré* 
•tntstion  d^EoacâMTB ,  opéra  en  trois 
actes ,  mosiqae  de  C,  M.  fVeber,  —• 
Deux  mots  auparavant  {,w>f.  6  avril)  ^ 
oe  méme< opéra,-  tradnit  en  français» 
avait  .été  représenté  à  l'Aradémie 
royale  de  musiqoe.  i«8  artistes  alle- 
mands, qui,  peiidsnt  Tabsence  de  la 
troupe  îtalieniM,  oceti paient  la  sfile 
Favart,  «oolurent  IVxécnter  a  lear 
toar  dans  sa  pureté  primitive,  c'est-â- 
dire  sans  sppeirr  au,secot)rs  de  )a  par- 
tilioD  aucun  morceau  emprunté  à  des 
partitions  'étrangères.  Maoame  Schrce- 
dei^Devhent  et  ïr  ténor  Qs^iainger  rem» 
plissaient  avec  an  talent  snpcricar  las 
deux  principaux  rôles. 

i5.  Cmu  d*auitft,  ^Ajfaire  iir<Ven« 
dsbges  de  Bourgogne..  —  Accusation  de 
provocation  à  ua  attentat  contre  ia  vie 
et  ta  penonne  du  roi  de*  Fianeutf^-^ï)e' 
puis  les  seaiidaleqx  désordres  de  sa- 
medi ,  des  précautions  ont  été  prises 
contre  l'invasion  du  prétoire  par  des 
imrns.  Aussi  ne  voit-on  an  banc  de« 
témoins,  et  hûn  des  h^ncs  réservés  aa 
barreau.»  qu'on  petit  nvmbi»  de  ca« 
rieux. 

L'acte  d^accjDsalioD  renferme  lesfaita 
snivanis  :        » 

Le  9  mai  dernier ,  une  réunion  de 
aoo  personnes  s'asseuibla  au  re&tanrant 
des  Fendangesde  Bourgogne  ^  fkuhçmrg 
du  Temple,-  p>|ir  célebier  racquilte- 
ment  de  MM.  Trélat,  Cavsignac  ,  etc. 
I>  repas  eut  lieu  dans  une  salle  au  res- 
de-cbsns&ée  donnant  sur  le jaidin, Di- 
vers toast  fnrents^i>oi  lés ,  où  se  tix>n«, 
Tpient  les  opinions  les  plus  faosti)e« 
ooiitre  le  gonvernemer^  sciuel. 

C*eat  su  milieirde  cette réuniuRqu'f^- 
▼triste  Gallois  se  leva ,  et  dit  à  haute 
voix,  de  son  pcopre  aveu,  a  L  iiis" 
Philippe  !  eo  tenant  un  poignard  a  la, , 
main.  Il  répéta  detix  fois  ceoii';  plu- 
sirur.f  personnes  rimilèrent  en  levant 
le  bras,  et  criant  à  Couis-Pfn/ifpe / 
Alors  des  sifflets  se  Qrent  enterdie»  soit 
que  les  convives  voulussent  désiavouer^ 
cet  affreux  aitentst,  soit,  comme  le 
déclare  GfU«>is,  qu'on  supposât  qu*il 

f)Ort«it  la  ssnté  du  roi  des  Français. 
1  est  cependant  bien  établi  que  plu- 
sieurs cunvives  blâiuèieiit  haatement 
ce  qais*ctait  passé. 
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h9 c(»it6M^Mi({iMrdl «Mk  éiàmm' 
BOi^dépiir  OaUuw»  la  6  toal«.«a«Mir 
telicr  IMm^^)  il  av«i  y«a'  a^paeiÉè 
d«  l'Avoir,  «n  aliégùant  iiQtwcpt  on 

M.  lltaiin»  ptèildaBt»  pnoèèê  àr 
l^faitenro^atoîN  de  l^cnaff  cfoi  décî^r» 
•V0O  precUioa  «voir  lait  fmitiê  de  lA 
réaaion  f  compote»  dUetifuqm  soope»^ 
sonnet.  t 

M.  Gallois  {  Voici  cooiMat  les  fiiitt 
so  ftontlMM^n  :  J^avAÎs'oQ  oo^toa^^oi' 
atait  servi  k  déeoopor  poodadt  le  taoaptr 
da repas,  le  levais  (;e  6a«leâii  on  dia^at:' 
A  Lottit'Fhikppê^  s^il trmêii/  Cas  de»nitip> 
mot)  n'ont  été  entondas  q«o  <do  watf* 
vt)iHirt.s,  attetida  l«a   sillloia  qa'apwil' 
etcites  ia  premfèra  paittio  do  U  phf awf  ^; 
pMice  qu'on  croyait  que*  jn  portai»  1*' 
saiité  de  Lolus-PhiUppo.  0k  bao*^Mtro 
opinion,  i«  toasi  porté  à  la  aanté  diA> 
rui   était  dune ,  proscrit  de  cette  réa- 
nion  P-ofi.  Assiirétiieitt.  —  D»  Un  toast 
poitc  purement  cl  •iApfe«B«n»ÀLoiiia<' 
Philippe,  roi  des  Français,  aà^  sav» 
d  »  rite  excité  ranhnadvaraiD»  da  l'as'- 
heiiiblëe  f  ~»  A>'Oai ,  monalvar.  —  D. 
Votre  intention  éiaK  dono  de  <lésignaiP 
Luai.s-Pliitippe'âhx  péignarAi,  soirio* 
meut    cJatia  hs  A-ës  ou  4x>aia-l^bilip|M 
trahirait  ?  ->-  A.  ^al,*monsiefin.  — :  &-. 
F.taa-ee  de  votre  partîlif  AianifolMtlo*' 
d'un  senliuient  qui  vuos  fût  persofinid* 
dHé  présenter  le  rui  des'  Frenéals  coiliilie 
digne    de    pecevuir.an    coup  do  pol^^' 
gnsrd ,  on  bien  é^àti-il  dan»  volreék- 
prit  d\'ipp(*1rf  titae  sorte  de  provocaiiofr 
A'One  pal  erlle' action  ^  -^  A*  Ja»voiilaia' 
provoquer  à  nne  pareille  action  daiM^ 
le   ean    où    Lohis^Philippe   ^nlUrhit-, 
c'est-ù-dtre  daiM  le  cas'oii  il  sottiralt' 
dci  la  ](';!!;tUté'  potif'  ^^errer  léa  liMI^' 
dn  peuple.  -^  Dk  Comment  coiaeé v tm  • 
vOQs  cet  ^bartd6h  de  la  lê^Uttt  de  là* 
part  do  roi  ? ~  R.  Tdtit  engagifî  à' poin- 
ter nos  pr^iiôns  jnsqae-iir: .—  />.  Eà- 
pBqnes  vôtre  pensée.  '--  tt:  N 


phi  è  aa»  h 
cMaiMMdaa 


«Uaa«fe 
rèk  daMaaatavao 
^ttaaaaaaiimrvp 
,  «t  Ina  franaaaa  la  «éim  avaa  la 
ooavaicla  d'an' lia^DaC   Co  «BBfan 

WxsatfiLà 

Ift  fafio<ÀiÉ 

'anal^ati 

da  tpar  lepi«niar  ^  o—taii  Fap^ 
ekaa*  hb-ç^àÊ/n*  do  a»  vkti—  mmit 

payto'è  aaa  oAtoa: 
pMa*no«r,  %im  cetto 
atait  ir»Mid  de^< 
aignôà  aafaniJi 
avia.qo'ilo.  ont  re^  do  oai 
^  le  jogn  d'iaatvwitioto  aft  la 


paMitt  aeaont  ttanapoatéa.à  la 
d'arqét  mrm  de«a  bflieiaBa  da 
poor  constater  la  critte  oc 
une  noQvellc  procédore. 

€cmdm^daua>ls'p'i*<»*>^^  Itaalaa», 
Gqmidpri^la  réiulétiottide  aaliMMr 
moaiip  dà.ftiivk  KiMarailiai  paodaal 
63  jdnii  aana  Mn  «hftrar  dfenaaMi  fl^ 
tomao  aoue-  ohoea^qi^d»»  pan  d*«BB 
à»  faM$  qo'ihavaltU  ioaaa  da 
Ini»m«ta>a<  ▲  k  an  11 
e»ténnc;'SOp  oo»pa 
odaor  inie4t0k 

Il  rnoomè  lo  ir  jidvapida  kajlB» 

Tliraa  «otivulAioiia.  Maigre^  las  aam 
da  i^aoïnftnier  daa  priapna».  il  aaair 
constamment  lefitaé  été^  laiwi  dria 
reli|ton. 

I/aotontle  do'Cranié^  à  la^ncfla  oa 
a  procédé  36  banwai  ipvèa  la  déaès^a 
tirdmpé ,  sona  baaniRmp  dcr-fappoits, 
l*at«enta  de  Ik  médaeinii  Vmiomtc, 
nitl«M>68'j»m«  de'dièla,  kind'Aia 
oftfti»  sa  oaèaaiié  nal«eU*f 


vettt 
àfrè  que  la  marche  do  godVertiamcnt 

ptat^  feins    snbpoter,    aiôia   tol4brer^  dtf'tHIa  aoitt^^^tfia                . 

beaneoiip  lé  sens ,  que  Lonià^Pliilipptf''  né*  ytfkinât  fiflUn^  atMbaer^n  déMat 

ponrra  trahit*  un  jôtir.  d*ahmenta  If  m9rt  do  rindinda.jy 

Cet   interfogaiofre  continoe' afeai  ;  orfanocontedaietm-voAairnnBq»"* 

mais  bfent<^t  str  tes  obserraliëhs  db«'*  ve>d*tre-,  pr^ifié»  wmc  gaatriqafc  i» 

l'avocat  (lé  l'accosé  et  do  niiniMère* p«|«  •  ioftwtina^a  pt€jeim|am 

Mie    qui    demande    qne   le*    délteé^  ofdlnairei 

ne  soirnt  pas  placés  aar  ce  t«rfaitt-U  ',  '  ^atatfâ^fêUkÈ'k  da> 

M.  1^  président  rentre  daVw  las'ftttt  dS.  brinea  p«P  ralftC*d%li  a 

k.cause.  M.  Illvariste  CalMià  a  élfé  di-  plH,  Uà  tMiMliè        * 

«lâré  tinri  oonpable  par  le  JQrr.  lertfs   Hbrea  vMm          .  _ 

torr  femanjnaum,  nwooi^ 
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mÊaiêÊtdèm  vf^oèrvÔM^  9t  dHiM  faille 
&m'5  pietU  x  ponce ^  ne-pdtaSt  que  5%^ 

Det  iignei  précittix  ponr  le  ph^sio- 
lo^iate,  se  ratuçhent  aa  sy«tème  ci-â^ 
vîologiqaey  peuvent  servir  d'appl  ca* 
tioa  a  k  doctrine  db  doc(ta»4vaLl,  qai 
noQt  sea^ble^  di^  reste,  bien  éloigné* 
deFinAùllibilitê. 

En  eaaimnant  aitctiti^eiaQent  le  crâ- 
■e,  on  a  tron^é  one  saillie  très  mar- 
qnée  iasmédiaieBient  au'dessas  et  der»' 
fièie  le  tron  anditif.  Gall  désigne  oette 
anillie  eonUB<fc  ie  siég»  de  l'instinci  car- 
mmstiér.  Sur  la  partie  moyenne  et  aa 
aoasmet  é*  1*^  tète,  oet  antear  indiqoe 
«ne  pfoéoiirience  à  laquelle  il  attribue 
le  earmetèrt  distinctif  de  la  %»ntè^  de  h 
fiété,  dé  i^ amour  de  Diem.  6faez  Grairié, 
dépressioa prononcée  de  celte  parti« 
dm  etàwa  ;  nm  sait ,  an  aarplos  ,  qd*il  m 
«onSlaianient  dédaigné  les  ^coars  de 
la' religion,  EoMo,  en  arrière  de  cette 

KoéiDinence  çt  mr  la    même  ligne , 
n  a  découvert  denz  bosses  annonçant 
Imj^pmetide  eamctèrê  et  la  persévérance. 

ili  Pari9.  StùekU,  —  Avant-hier,  an 
garde  dn  bois  de  Bonktgn^  apereat  dans 
nn  taillis ,  an  bord  de  l'avenne  d^Ar- 
menonville ,  nn  jeone  bomnie  et  une 
jenne  itlle  couches  et  paniAsant  endoi^ 
mis  suna  des  brtinchages  n»ii  en  forme- 
de  bercean.  H  i^appnOoba  pour  les  réfe 
▼«iller ,  mais  bientôt  la  vue  de  deux 
piatt^ta  et  dn  sang  dont  l'herbe  était 
trenoée ,  Ivi  anfirir  la-  vérité.  Les  corpir 
ont  été  enlèves  et.  bienfor  recOnnos. 
Cm  «ietime*4l!an  donble  suicide  étaientK 
iM  jnnne  bottOM  de  tfj  ans  et  «né 
jcane  Hllë  de  1 4  ^iak ,  qn'nne  passioit 
oont^sHée  avait  poussés  an  désespoir. 
Dtveie  indices  ont  fait  présmner  qne^ 
eeite  lésolntion  avait  été  méditée  de 
eoneert ,  et  Ifoe  le  jenne  homme  avait 
ett  Paffrenx  'oonrage  de  tuer  itl  maî- 
tresse' avant  de  se  frapper  Ini-mèlne  ; 
ecMe-ci  avait  découvert  sa  poitrine  à 
Tendroit  où  Parme  inele  a^ait  été 
posée. 

» 

9».  Aemièmie  royale  dit  MuHqtte.'  Pre>- 
mlAre repMsentation  dn  pHti.Tax,  opé' 
ra  en  dedx  aeies,  paroles  de  M.  Sorièe\ 
«Milqoe  de  M.  Amher.  —  Un  poëàoe 
fpirkoel ,  une  partition  légère  et  gra<< 
oitnae^  aceompa^iés  du  fn^e  de«ac4 
éësstiirer,  qu'en  ne  trouve  que  «QFntie, 
-•Dèae  rieheiAiétit  subventionnée,  volH 
t9ÊwÊ  Rir%0t  l'es'  élé^eiltft  prinei|iÉtnt 


Ht 

do  snccès  de  cet  ouvrage.  Le  Tkiltre 
appartenait ,  par  M>n  genre  sitepie  et 
cutuiqne ,  à  cette  Csmille  de  petits  opé- 
ras, dont  le  Devin  du  f^illage  resta 
loiig-teraps  le  modèle,  el  qne,  malgré* 
la  vogue  toute  moderne  dn  Rossignol, 
certains  critiques  ii'admettjent  pas  sur- 
le  ptemier  théâtre  de  rfinrope. 

.  a  r .  Odéon.  Première  reprcsentatîon 
4e  la  Maréchale  d'Aucre,  tragédie  en 
cinq  actes  et  en» prose,  par  M.  Affred 
de  P'ignjr»  —  Le  premier  jour,  deax 
actes  de  cette  pièce  seulement  purent 
éir^  rcprés(înté»  :  qne  incK^positîoii  d'C" 
MiinGeorges,  chargée  du  prir.cipal  rôle, 
IVmju^qba  d^aller  pins  loin.  Qoatre 
jours  après,  le  a5  juin,  la  pièce  fivt 
reprise,  et  marcha  ja»qn\iu  bout, avec 
un  succès  honorable  M.  Alfred  de  Vi« 
gny  ,  connu  par  des  pueMe:»,  et  par  lie 
bcao  roman  de  Cinq-Mars ,  n'avait  en- 
core duniic  an  théâtre  qne  la  traduç^ 
ticm  de  V Othello  de  Sliakspeare.  Cne 
idée  dominait  dans  la  31  /récl/aU  d*  An  • 
cre,  et  celte  idée  est  Texpialion  de  la 
mort  de  Henji  IV.  L*nntenr  siy)po**alt 
qne  le  poignard  de  Ravaillac  avait  été 
pous»c  par  Concini,  el  0>ncii.i  venait 
expirer,  loi  et  Borgia,  Tamant  de  »;« 
femme ,  près  de  cette  dième  borne  r)e 
la  rae  de  la  SPéronnerie ,  où  le  gi^aiia 
roi  avait  reco  le  coup  fatal.  La  maré- 
chale pas.sait  par-là  ,  pour  se  rendre 
au  sapplice,  et,  placée  entre  le^  re.Ht(-s 
d'un  époux  et  d'un  amant,  elle  em- 
brassait ^on  fils  et  sa  lille.  Qaolqne  cet 
ouvrage  eût  de  fort  belles  parties,  l'en- 
semble manquait  essentiellement  de 
vigueur  dramatique  :  on  y  seqtàit  jta, 
main  habituée  à  écrire  des  stcènes  de 
roman  plaloV  que  des  scèhes  de  t^é.'i- 
ire. 


ail  iJour  royale.  Procédure  sur  le»  eau- 
set  de  la  mort  du  prince  de  Cohdé. 
—  Le  i6,  M.  le  procureur  général  a 
fcit.aux  Chambres  de.V  misea  en  a6eo<« 
setion  et  des  appels  correctiotinels, 
réunies  sons  la  présidence  de  M.  le 
premier  président  Ségnier,  le  rapport 
de  cette  procédtrre.  La  lecture'  de  ee 
rapport  a  duré  depuis  omse  henres>dn 
matin  jusqu'à  quatre  heures.  Après  s'ê- 
tre livré  à  un  exaMm  approfondi  de 
ttms  les  élément  Âé  cette  immense 
pveeédnre, et  avotr  sontetiti qtM  Tetia^ 
têuce  dn  suicide  en  résnitalt  d'dne  ma 
nière  inooii  tes  table.  M,  1<»  pnMuWnf 
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APPEinUGE. 


géiténl  •  concla  à  ce  ^nt  la  coar  dé< 
olaiàr^te'W  «y  «  pas  lieu  h  smi¥/m, 

Maiis  le  mand^Uioe  du  nrincede  Ro- 
han-ayant  prcseuié  r«c|ycle  afin  d*ub- 
tenir  nn  sur^s  à^tAtti^r'poor  pniin>ir 
coinmnniqner  on  mémoire  relatif  à 
qaelt|aes  qoestions  de  médecine  légale 
soulevée»  d«M  ce  ptoces,  la  co«r  • 
ajdurné  Ib  délibéré  juaqa*ao  mardi  si 
juin. 

Les  deux  Chtrohres  se  aont  réoniea 
de  mm^ean  anjoard*hai,  tous  la  piési* 
dence  de  M.  Ségoier,'  puar  eovrirla 
délibération  «ni'  l'instrpction  rrlative  à 
la  luoiH  de  M.  le  doc  de  Boarbon. 

I^  cour,  après  deax  heure»  de  déli- 
béré, a  rendu  à  buis^clos  un  arrêt  lon- 
guement raolIvé,d^uà  il  ré«alle  qnela 
mort  du  demiei^  prince  de  Condé  n^m 
élé  le  riïaulrat  d*ancan  atlenut  com^ 
mis  par  nne  ralin  éurangère  sur  sa  per- 
aonne.  En  cunséqumce,  elle  a  déclare 
qnUl  n'y  avait  pas  lien  à  anÏTre  sur  les 
plaintes  tendant  &  présenter  et tte  mort 
cumme  l'effet  d*nn  crime. 

Il  reste  à  prononcer  an  civil  sur 
rezécution  do  testament  Celte  canne 
est  pendante  devant  la  première  Cham- 
bre du  tribunal  jde  première  instance. 

Il  e.tt  à  remârqnet  que  les  mémoires 
remis  aux  membres  de  la  cour ,  an 
nom  des  parties  civiles,  n'ont  point 
été  distribués  k  d'antres' personnes.  On 
assure  que  Vairocat  même  de  M"i«de 
Feucfaèie  n'a  pa  ea  obtenir  la  com- 
munication. 

.  a5.  Théâtre  Js  îa  Porîe^Saint'JfarUn: 
-rt^remièierepTésenfatiou  de  Karbucé 
lAL  Maître,  draine  en  trois  acte)  et  en 
▼ers,  par  M.  Eieàutêê,  -^  L'âuteor  n'a- 
vait que  dix-neuf  oo  .vingt  ans:  sa 
pièce ,  4>leine  de  sève ,  d'andace,  d*inex« 
périence,  frappérau  coin  de  cette  école 
nonvelle  dont  le  chef,  M.  Yiclor  Uogo^ 
l'avait  même  ,  disatt-on.,  léigèrentent 
retouchée,  obtint  an  plein  ftUccèsjQat 
n'eàt  dit  qu'une  belle  cat  rière  de  poète 
t'ouvrait  pour  cr  jeune'  bo|nnie  «  pour, 
cet  eolisnt ,  qui  obtenait ,  dès  les  pra- 
niera  pat ,  un  bonheur  que  tant  d'aii- 
ttea  cbeichent  toole  lenr  vie?  qni 
eût  piéva  qu'après  une  seconde  épren» 
ve  moins  beureuM  que  la  première, 
cet>  enfant ,  lasfté,  oehnté ,  ne  regarde» 
laÀt  plus  la  vie  qae  comme  an  poida 
tfop loord  f  et  s'en  délivierait,  de  corh 
cert  aveo  nn  autre  eu(ant,  coil||>a- 
enou  de  w%  travaux»  «Mtfcié  à  aea  la- 
^Um  peuacea  ?  • 


a>  iiM«ee«siHi«Mr  de  VAernàimM  tf^9 
Sciences.-'  Une  société  iininlK«»«  t^csl 
réunie  aujourd'hui  dans  la  aaJlederitie> 
tilnt  ponrasaiater  i  la  distrîbntiun  so- 
letinelle    des  prix    focnSée  en  gnnde 

Crtie  par  feu  M.  de  Monthyon,  dont 
gétteroslté  a  diilé  nvee  une  c;galc 
.munificence  les  acienoet  et  le»  arts. 

Le  président ,  M.  Dumérd,  a  eorctC 
la  séaMce  par<.la  disiribntioades  prix. 
•M.  Nartiqjde  Saint-A»^  a  obtenu 
le  grand  prix  des  scier.cea  Datorelles, 
dont  le  sujet  était  de  ^re  coanaiire 
Tordre  dans  leqnel  a'opère'ie  dlêvciop> 
pement  At»  vaisseanx  dei  amaanox 
▼erlébrès  avant  et  après  leur  naiasaaee 
et  daiia  les  diverses  épo^nea  de  kor 
▼ie. 

L*aeadémie  a  décerné  le  pris  pro- 
posé pour  la  description  dea  ehnwge« 
menti»  qu'éprouvent  le  aqndette  et  les 
Bào jicles  des  grcn«mfllea  et  dea  aalaman* 
drer  dans  lei  dififérentea  êpaqwrr  de 
Jeur  vie ,  à  M.  Dugtièi,  profeaacsir  à  b 
frct^é  de  médecine  de  HonipeUser. 

Uite  médaille  d'or/»  été  éét^rv^ 
aux  physiologiates  dont  lea  noms  sni- 
vent ,  comme  témoignage  àm  reatime 
qn'iiispirent.  leurs  travaux  :  i*  à  M. 
•Baer,  pour  son  ouvrage  snr  le  dé- 
veloppement dea  animaux,  apécialr- 
ment  crini  des  oiseaux  ;  «•  à  IL  llar> 
dach ,  pour  aon  grand  travail  snr  le 
cerveau,  et  scm  travail  anria 


tion;  30  à  M.  JRaibke,  pour  aon 


Tflige-  sur  le  développement  de  r« 
▼isae;  40  à  M.  Poiaenille,  pour  In  non- 
tinnatiun  de  aea  recbei«liea  anr  le 
pàténoinène  de  la  eircnlation  ;  5«  À  Bf. 
Panitsa ,.  pour  am  reobcrchea  anr  le 
aystèmc  eelnenx  et  lymphatiqae  des 
organes  de  la  génération;  6»  â  Bf.  ftn^ 
coni,  pour  l'enseignement  de  ana  tm- 
▼anx  anr  ^'iMvaniaaiiOn  dt»  ruplilm 
#mpbibiena  à  fetat  déduite  et  de  lé* 
tard  ;  7"  enfin  à  M.  JaeobauUt  posv  la 
continuation  de  ses  redierebra  anr  Je 
système  veineux  rcinal ,  et  anr  len  cap^ 
sntes  aur-reinalea. 

Une  Wmme  de  i,5oo  fr.  a  été  ncc«r« 

dée  i  M.  Parent  DnchAielet,  à  titre 

d'eneouragement,  pour  les  nomliteux 

'travanx  «fu'tl  a  publiée  dlkw^lc  bnt 

d^améliorei*  le  sort  des^upvriera. 

Vacadêmie  a  re^  trente  ooeiagea 
impriméf  ou  uMiunsorita  destinés  a 
C4»uconr«r  au  prix  fdl^dé  en  laveur  de 
ceux  qui  auront  perfectionné  Tart  de 

Snérir  ;  elle  a  arrêté»  i^Wune 
e  fi^ooo  fri  aerail  aceoraé«  à  IL 
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^ig 


«oM|  pour  la  d^oooverte  dt  Viode; 
ao  4»ooo  fr.  à  M.  Coin  Jet,  ^oor  aroir 
appliqué  celte  ■alstanoe  contre  le  got- 
4re«  et  iitdir|aé  Templui  qa'un  ptfarrait 
•«n  fjitrecuMtre  leasurofalea;  3<>6,ooo  fi*, 
il  M.  Lo|;o)^  poor  avoir  «constaté  la 
niéihude  à  suivre  pour  cet  emploi, 
>et  en  avoir  oblenn  d'heareax  résol' 
tais;  4"  a,ooo  fr.  à  M.  Seriam^r,  pour 
«voir  reconnu  la  nature  alcaline  de  la 
•loorpliine,  et  avoir  ainsi  ouvert  .upe 
^oie  «^ai  a  produit  de  grandes  dé- 
««>avertes  médicales;  5«  6,000  fr.  à 
M.  Amusaaty  poor  aes  recherches  rela- 
tive» i  la  torsion  des  artères ,  méthode 
qui  promet  de  grands  résultats;  6* 
6,0 jo  fr.  k  M.  LeroT  ,  pour  Tapplica- 
tion  qu'il  a  faite  à  la  lithotritie  de  la 
pince  à  trois  branches  ,  instrument 
tellement  essentiel,  qu*il  a  passé  dans 
la  ploplart  dea  appareils  destinés  k  cette 
opération  ;  enfin  a,ooo  %.  k  M.  Haiin , 
pour  les  instmmeots  propres  k  (aciH-. 
ter  ia  ligature  des  polype  des  arrière-, 
narfnes. 

Le  prix  de  statistique  a  été  accordé 
k  M.  Rubiquet  aîné,  ancien  ingénieur 
dea  ponia-ei-efaanaaées,  auteur  d'una 
aiatistique  de  la  Corse. 

M.  Arago^  secrétaire  perpétuel,  a 
la  réluge  historique  de  Voila ,  écouté 
«vec  un  vif  intérêt. 

M.  Cuf  ier  devait  prononcer  les  élo- 
ges de«^MM.  Lamark  et  Yanquelin;' 
Hi^is  il  s'est  borné  k  présenter  tf  labié  au 
de  la  viA  simple  et  laborieuse  du  célè- 
bre chimiste  .dont  les  écoles  de  mé- 
drcina  el  de. pharmacie  déploreutla 
pertet 

JUILLET. 

4.  PmriM.  Théétre-fnmMM.  Prerafère 
reprMcfntatitf  n  de  I«a  CaAiirrs  oa  l'opi- 
jifoir  «  comédie,  en  cinq  actei^  f  t  en  vers 
par  M.  âarmuit,  "—  La'  plus  grande 
originalité  de  cette  pièce  était  d'avoir 
poor ,  auteur  un  jeune  homme  ,•  ex- 
pi-ufeiisenî'  du  coUége  de  Sorèse,  deve- 
nu l'on  de»  pèiTS  de  la  doctrine  saiiirt- 
ftimonieni^e.  La  comédie  participait 
beaucoup  du  aeruion  :  elle  enhayait 
tout  autant  et  ne  persuadait  pas  da- 
vantage :  c'était  d'ailleurs  un  des  an* 
cierî»  péohé.4  du  père,  et  l'on  aveit  la. 
certitude  qu'il  n  en  coortnettrait  plus 
diiiis  ce  g^urCr 

.    5.  CUrmont.    SingutUf   mrrettmtiam 
d'un  ^pùlêw,  —  Un  voleur,  dm»  une 


tfommuffe  du  dépertetnent.dft  Ptiy-de 
Dôine  ,  avait  épié  l'absence  ^s  maî- 
tres d'une  maison  de  campagne  isolée. 
Il  entre,  n'y  tronVto  qu'une  servante^ 
»e  /ait  servir  à  boire  et  à  Boanger,  er, 
voulant  ensuite  voler  à  son  aise  et  sauf 
témoin ,  il  dit  à  la  servante  de  se  pré- 
parer è  la  mort.  Etre  étranglée  'bu  as- 
sassinée )à  coups  de  couteau  ,  telle  était 
raltemative  :  il  voulait  lui  laisser  1^ 
choix.  La  pauvre  fiUe^  toute  tremblante, 
refusait  cependant  de  croire  qu9 
c'était  tout  cle-  boti  qu'on  en  voulut  i 
sa  vie  :  maia  le  voleur  fà  pressant  de 
choisir,  die  se  détermina  pour  la  pen- 
daison. L'assassin  rattache  alors  for^ 
tement  au  pied  du  Ut  avec  une  corde, 
monte  ensuite  sur  nmt  chalae ,  passe 
mfe  corde  k  1»  poutre  et  y  fait  un 
n«ud  coulant  ;  mais  pendant  que  au 
main  y  est  eQg:agée ,  Ik  chafse  se  ren-" 
verse,  son  poignet' est  serré  par  le 
nœud  coulant,  et  il  reste  suspendu.  ' 
Tous  ses  efforts  pour  se  dégageir  pont 
inutiles;  il  tâche  en  vain,  à  Aide  de 
l'antre  main  ,  de  s'accrocher  à  la  pou- 
tre; il  sepplie  la  serfante  de  tâcher 
de  rompr^ca  liens  ;  elle  n'y^pedt  par^ 
venir.  Eflh,  après  trois  heures  de 
souffrances,  et  ayant  le  braslOnt  dis- 
loqné,  il  voit  arriver  qifelqu'un  quf 
l'arrabbe  à  ce  supplice,  mais  pour  le 
conduire  en  prisoâ  et  le  remettre  à  le 
disposition  d^M.  le  procureur  du  roi. 

^  5.  l^aris.  Faudevillë.  La  Familux  im-  ' 
PEOVfssE.  Début  de  H.  Monnier.  -^  Ce 
iut  un  événement  que  le  début  deleift 
artiste,  célèbre  par  les  esquisses  de  son 
erayon  spirituel  et  moqueur ,  'peintre 
satirique  de  mcenrs'  et  de  ridioulM' 
populaires.  Long-teivps  avant  de  moti- 
,  ter  sur  le  fhé&tre,  H^nri  Monnier  s'é-' 
tait  exercé  dans  un  gcitre  quà  semble 
y  conduire  :  il  exceUait  k  reproduire 
dans  les  salons  une  foule  de  persbotia- 
ees  qui  penplent  les  mansardes ,  le» 
.oouttqnes  ,  les  échoppes,  lès  vôflurea  " 
publiques,  les  grandes  routes  et  les 
cebareta.  La  caricature'  de  Jo^ph 
Pmdhomme  ,  pvofesseuc  d'écriture ^ 
élève  de  Brare  et  Saint-Omer ,  expert 
asaennenté  près  les  céors  «t  tribunaux, 
était  GiJnnu  de  toua  les  amis  de  Mon- 
■  nier,  avant  qu'il  la  produisit  publî'^ 
quemeni  et  devant  un  auditoire  qui 
avait  paye  sa  place.  Enfin  Monnier 
fVoulnt  te  consacrer  exclusivement  & 
l'art  qui  jna4|u'alors  n'avait  été  pour 
lui  qu'un  plaisir.  De»  botHae»  d'esprit 


TBi»doDn0  par  Ini,  etMoooiçr  {parât 
daflis  U  FamUU  iti^rwité^  :  il  joda  soe» 
eoftaiveaient  quatre  nôlss,  et  obiitt 
na  taccès.(£e  rir^  inexIiogoiUe.  G*étak 
beançoQ^p  ,  mai*  non  pat  tuut  «aeorA. 
Entré  lei  joènes  d«  parafent  et  la 
comédie,  eotre  la  oancatore  et  IV 
•itatioo,  eotce  das  tray^stisacments 
^t  on  lâe,  il  y  »  on  interialle  in* 
oiciue^:  Monnier  le  franchirait-il  bea^ 
teoaei^ent  ?  Avant  la  lin  de  Tannée  « 
la  ^oettipB,  fut  xéaolne  ^  Henri  Mo«^ 
oier  n'était  paa  comédien. 

8.  Oééoru  Première  repaésentatioii 
ja  Jauiu.  raufCE  ou  1,4  guicsvitutioi^ 
âi  ***y  comédie  en  ^rois  actea  et  es 
mrose  par  H.  M^rviUel  —:  Encore  na 
Se  cea  onvragea  dans  leaqoela  lea 
meilleorea  iniefUiona  ne  tiennent  paa 
lien  d*intérét,  da  vraiflemblance^  d\<K 
tion.  La  comédie  de  M.  MerTiUe 
avait  pour  bat  de  dooner  à  no  jeune 
prince  une  leçyn  de  iiiunarehie  coua- 
utnlionnelle.  Sana  doute  liidée  était' 
bonne ,  ql^aift.  au  fond ,  maîa  on  «0 
poavait  en  dire  antaot  deja  lormo. 


APPERDtCE. 


'* 


9,  O^èra-Comiguê..  Première  .repaé- 
aentatiun  du  Gra/vd  >bul,  opéra  ao- 

Siqae  .  en.  troia  aciiM  ,  parolk».  de; 
Mp  G^brùl^éi  Mas*oa,'maBiiya9  de. 
M.  JdoifjkM  ^«Jam«-^Puëii|e  nnl,  parti-, 
tioii  iaible,  qnoiqne  avec  quelques 
nKttiia  beorent,;  Vast  là  le  acni  sou- 
Tenir  que  nona  ayons  gardé  de  cet 
ooYrage, 

2  c.  Académie  4ei  Sçiêmceg,  -r-  M.  Di»* 
tfocbet  Ut  nn  mémoire  sur  la  respiin- 
tion  dea    plantea  :  eomtne   nous    ne 
ponvona  rajpporter  ici  tontes  les  es- 
périen^l.  taitea    pac   l'autanr,  non» 
noua  eontenteson^  fie  donner  les  con- 
«biaions  de.  cet  ibtéiresaaat  trarail  : 
il   résoAu    de  «cea    ezpériencear  dit 
M*  Dntropbet,  que,  dans  toutes  lea 
partÎM  ,  dea  végétaux ,  iJl  existe  dea 
or^noa  aériena  remplie^  dû  gaa  com- 
poaé   d^OKlgène.  et   d*asote  dana  dea 
prqjportioQS  xanablea»  maia  d«na  1^ 
quai  Voaigèna  est  ionjoura  enrBiQÎndrai 
psoportion  qne  dana  l'air  atmospbé- 
riqiUi  en  qai  pjroQve  qu'il  e  aie  ab- 
sorbé par,  lea.orgaaea  inlérienra  de  la 
planta;. cas  expériences  pronvent  en. 
optro  qno  Oèt  air  intérienr  .est  celui , 
tyù  aat  U  ploa  indiapenaaUemeat 
l!«i«rGioe  dea 


«itakit  4aa  piaotca,  et' 
reatrettan  de  kor  vie»  I^a.  plâui» 
«aapitfient  donu  exaetameot  rnn— s  las 
inaectcs,  e'eet-à^dire  an  aBOTcn  de 
tcanspurt  de  l'air  reapirable  éfnatîqwe 
dana  t«>«tes  Icma  parties  ;  aaaia  Fori- 
gine  de  cet  air  rcapinblo  »'eat  pat 
aout-àT^t  la  même;  lea  inaectes  pui- 
sent .}emÊ  air  tespirable  dxna  TaHiMt*- 
phàee  qui  les  eonrireone,  lea  vé|>«- 
tâfix  y  puisent  seulemeBC  noo  partie 
de  lene  air    resf>irable  :  île    cm   fabri- 

Suept  une  ponion  pins  coaaidéfabk 
ans  leur  tiaaa  |Mr  Fioflaeitcc  de  la 
ImoHàse;  en  sorte  qu'on  peac  lea  a^ 
pbyxier  également  par  lu  poiapc 
pueotnaiiqne  et  par  robacnrilé.  Amd 
M  sensitire  pbcée  sons  cette  pompe 
et  la  srnsitive  placée  pendant  «n  rrr- 
lain    temps    &  l'ob^icttrité    préiciifrnt 


exactement    1rs 

eaux   de  raspbyxie.   Ce  £ait 

dbtao  de  ^rouvf  r  que  la   loBiiére  rit 

pour  les  plaAes  un  moyc»  de  fcbn- 

cation  d'air  respirable,  et  par  eoiw^é* 

queot'de  resptmtîoii. 

17.,  I*e  Salva  (Avayroo).  FmmtÊtumt, 
In/anticUë.  —  Ua*nouvel  et  bitn  tri>ie 
exempl»  d^s  funestea  effeta  prodwiu 
par  le  CaoatisuM' religieux  TieaC  d'af' 
niger  récemment  nos  campagnea^ 
•  «  Lt  dimanche  to  juillet ,  oa  pauvre 
cultivateur  des  environs  de  La  9eUe, 
en  rentrant-  ohea  loi  aa  aetoar  de  b 
niesae ,  a  trouvé  nn  de  aea  enfaaa ,  ^^e 
de  deux  aas,  sana  mon^eaienr  et  mci 
vie  (.l'autre ,  âgé  de.eia^ana ,  était  dcja 
sans  connaissance,  tandis  qne  la  merr, 
assise  près  de  \k ,  ne  donnait  aociin  si- 
gne de  douleur  niaséma  de  senaibiliré. 
Le  malbenreux  père  l*intarrog«  .  la 
moirt  daa«  l'Aaw.  "EHe  lai  répoid  avec 
calma  «de  ne  poinf  a'afiUger;  qaVlb 
orient  éFen^tyer  dena  mmgBêmm^iHf'*  at 
elle  a'efforoa  de  fure-  pnrti^er  à  «ni 
mari  sa  déKrante  aatislaeiiau. 

«t  AuKt  cria  poasaés  par  le  pèra^,  v>ln* 
liears  vobins  aucoarent ,  «t  catôidrnt 
les  mèaictf  aveux  conataannciit  t«v 
téréa  depqis,  même  devant  la  justice. 
Ella  raconta  qu'eib  avait  coaNoearé 
par  la  plus  Jeane  de  aea  enlaatp,  en  loi 
paasant  an  oordoa  ifatoar  da  eoa,  et 
qu'elle  avait  aerré  pand*af  liae  dcioi* 
benre.  Slla  a'ap^raeba  eaaaita  da  se- 
cond qui  donnait  encore,  al  lui  pUMS 
également  le  cordon.  L'enfant ,  réveillé 
en  aatseuapark  doàleur,  fari  demaade 
enf»laartiite9q«'dUefieatliri  |Ui«.  Hfe 


CHRONIQOE. 

hdt  âk (f Arvtnn^iHo  et  dh  iMmuM 
^oier;  qn'il  «liait  sootfrir  qaMniMft 
BoatMts;  mais  qik^eiMmte  il  flMMt  Uem 
kenreox.    '  -        - 

«  Oo  reiBsntaa  qu'un  tfoiiièiiie  etH 
ftiit,  (rai  ne  lai  appaTte«tair pas,  màiat 
<hii  loi  avait  él«  donné  à  alUKer  pai< 
riiDspièe  de  Rodes,  éraiVjSahiblAiDMP 
«ndoridi  dans  son  berceaa  sans  Aucun* 
tnoe  de  violence.  Elle  répondii  qQ# 
««t  enfant  lof  étant  étranger,  elle  n'a^' 
"vait  pas  cm  devdîr  prendre  le-'niéitte^ 
soQci  de  son  bonheorf  t-é«eryant  ainsi 
«xclasivement  fionf  les  liens  sa  croeUo 
aoUicitnde,  et  portant  trn  ccrar  mater 
Hel  jnsqoe  dans  les  pins  tristes  aberfa.** 
fions  de  la  maternité. 

«  Ooi ,  cette  femme  a  on  coeor  dtf 
iDèie,'im  cGSor  tendre  romme  la  mêil- 
lewe  des  mères.  .11  faut  Ta  voir  vue,' 
nnienée  après  sept  }oai  s  par  la  iastîce 
sur  la  fosse  de  son  ei.hnt ,  donner 
«n  spectacle  toot  ce  qce  Ift  sentiment  . 
aaaterneîa  de  pins  décnirsat,  tomber 
loot  en  larmes  près  da  osdâvre  de  »oti 
fils,  et  là,  sans  être  rêbnré#  par  l'o- 
deur infecte  da  tombent] ,  prendre  iâ 
tète  ^ns  ses  mains ,  y  coller  la  sienne 
et  fendre  l*&ine  par  des  èvis  plafntifé' 

Soi  ne  s^imitent  nas.  On  a  va  cotzler 
e  ses  jenk  des  larmes  véritaBles,  et 
Ton  ne  peaf  doater  qoi^  cette  infoHn- 
née  n'ait  été  cruelle  par  Texcès  roèm<^ 
de  sa  iendresse  maternelle  et  égarée 
par  la  déi^lorable  folie  do  fanatisme.» 

• 
i6.  Pmrisn  Académie  j  oyale  de  Musi- 

iptê.  Première  représeotatioa  de  Tpa- 

GtXybi^lleten  trois  acies,  de  MM.  Scribe 

et  Coraï^,  musique  de  M»  Caraffa,  --, 

Déjà  M.  $oribe,  avait  f^efait  pour  CO- 

pâim  son  vatadeville  de  la  Sçmnamfmle  i 

il  voolat  fefàixt  égalôraent  son  opéra 

conii^pie>  de  Léœadifi.   Ce  second   re- 

maaiement.  na   Int  pas.  à  beaticonp 

près  aussi  beoreax  qoe  le  premier.  lÂ 

Somnambule,  Wlet,  pouvait  latter  avec 

kl  SomnanSfule^   vaodeville  :  VOrgif 

n'ofiûrait  qti^one  succession  de  seèneà 

v^lgair^y  avûaa  chaoae  et. sans  io- 

tétét 


-  JUILLET. 


»H^ 


Sé^ôe   annuel»    de    i'Aeade^ 
mie  dot  inferiptione  et  belles-ieitres.  -<s 
Catt*  «6anoe  a  été  présidé^  par  M.  lé 
karoti  Silvcstfe  de  daay. 
▼^cH\)Mlfi»  dasJeotoves  ipû  ont  ■en 

f a  AMA«rtt«  des  surjtia  d«  prix  \iro* 


pesés  an  oaAaoBla  posslvaimyiéift  s93\ 
et  c83î. 

a*  Jogemiat  des  Mémoires  ^voyé« 
an  concours  ouvert  oatteannéf. 

3a  KoiiDe  biatoriqoe  wrla  vie  et  le% 
ouvrage»  de  M.  Gosaelin  ,  p^r  M.  1^ 
bacon  Dmaier^  secrétaire  perpétuel. 
.  4°  Bapport  bit  à  TAcadémie  rovali^ 
des  inscriptions  etbeUearleltcei»  aani|| 
aa  séanee  do  i5  ioillet  iS3xi  sur  Uf\ 
mémoifes  dont  ks  autanra  ont  obtenu, 
les  médailles  d*oi^  accprdéea  par  M^  1% 
Biinistre  du  eommerce  et  des  ts^vap:^ 
publics.-* 

<.  5o  Analyse  aéograpbiqoe  dea,yovar, 
ges  de  Sindbaa  le  Mario,  ^||iiient^^U)L 
Oavrage  sur  la  p^wigc^  dea  découvertes 
d^s  le  monde  maniime,  par  M.  Ife  ba^ 
ron  Walckenaer.  ,  ... 

.  6°  Natiee  'bistoriqve  au»  la  yie  ai 
les  ouvrages  do  M-  t;ail,  pur  M»  le  ba« 
aoq /^ilrry  secrétaire»  perpétueL         ^ 

7p  Mémoire  soc  nu  tiuyage  dans  I4 
Tsrtarie,  dans  T  Afghanistan  .et  dai^ 
Vlode,  «xécmÀ  à  la  il»  d».  IV  siècle 
de  notre  ère  par  .plosieai:».  $amanécii% 
de  la  Chine ,  par  M.  4bel  Hêmûsai, 
.  %o  Mémoire  aov  les  diflérenU  fap* 
porf4  sona  lesquels  T^gé  a^étc  çouâ^ 
aéré  dans  la  législatibo  roniainf  »  pu; 
H.  Pardee4»e^, 

90  Fragmenta  d^un  MMtoirflintituU^ 
«  TaUfuu  ttistoriqu«  des  produçUonil 
«  de  la  seulptnre  nraooaise  pftndsot  !• 
«  quatoraièuMi  aiècley»  par  M^  Bmimo* 
IhivkL  ' 

Aucun  des  ouvrages^nvoyés  au  ooit* 
cours  sniB  plusieurs  sn^sta  de  prix  pm« 
poses  préccdeièment  pai;  l^académie.^ 
n'ayant  par^  digne  d'être,  eonaouué^f 
elle  lespropoae  «^nouveau  pour  iS33i 

L*a«adémie  avait  pabpose  pour  so<^ 
jet  d'un  autre  pnx  qu'elle  devak  adi 
jucer  dans  cette  séance  :  «  Soumettra 
«•  de  noifcveao  i*  nneidiaenaaion  criti- 
n  fpM  tooa  lei'paseaMs  relati£»^.soit<n 
«  mpersonn^,  aoît  à  i».  doeytrioA  de  Py^ 
«  tbagore,  qui  nous  ont  été  transmit 
•(  par  les  écrivains  de  Taptiquité ,  à  Tef* 
•«  fet  de  diatâflgnef ,  amant.  ff'iV  est 
«  possible ,  ce  qui  apparliisolk.«MUt« 
m  ment  à  rhistoire  et  a  Vênacî§n^inen| 
«  de  œ  philiMopbeiw»  *.. 

La  aenl  MémotBtf  Mça  par  l'aetdén 
mie  ji'ayant  anenn-  aappoet'afiec  le  aor 
j«tncoposé,«lLerardlieéelyi«  anba^ 
tiuie  eeloiMsif  ;  •»  t 

'  •  Ttaeer  rUatoîi*  àtu  dîfiéanrtaa 
•  incoeaiona'  liiiea  ptt  leb  Anabea  d'i^ 
«aiv^ét  d^Aftîqwy^tMiè  iHv  ln.«onë* 


tSi 


APPENDrCE. 


•  aent'de  FTlaKe  que  dm»  le»  ilcs  qui 
«en  dépeildeQt,  et  celle  des  établU- 

•  senents  qa*iU  t  ontfomét  ;  fecher- 
«  cher  ovellr  a  été  rinflpence  de  ce» 
m  evétieineMrsnr  l^tât  de  ces  cotitréet 
«  et  de  leors  b«bîfantt.  » 

"  L*acadéai1e  propose  poQr  Mijet  d*aa 
■ntre  prix  qo'elle  'mi^Jif^en,  dans  ia 
séance  pnbliqtie  da  mois-  de  jaîll«t 
«833  ;  «  examiner  quel  était,  en  Fran- 
«  ce ,  à  Parrénement  de  Loois  XI ,  Té» 
«  tat  des  ÎDAtitntions  proTÎnctolés  et 
«  eomniDiiales  eC  des  corporations,  et 
«  qoelles  modilîôations  ces  institoiieiis 
«  ont  éprouvées  pendapt  le  règne  d» 
«  ce  prf  1M^  » 

Feo  M.  AUiér  Je  Bumtêrpcke  a  légué 
«ne  rente  de  quatre  eenté,  francs  sar 
rEfat  pont  la  fondstion  d*ân  prî^L  an- 
nnel  en  fiiTetir  d»  oeloi  qui,  an  ja(^ 
Brnt  de  P Académie  royale  dsa  Inscr»p- 
tions  et  Belles-Lettres,  aara  pnblié  dans 
'  le  coors  de  Psitnce  I»>meUlear  oa-. 
▼riige  de  Nufni^mûtifttB, 

ifn'est  parreqa  à  PAcidéttîe  qu'on 
»enl  onvrage  de  nomiiimatiâoe ,  inti- 
tnlé  .*  WuHfatioiu  6f  tkm  anglo  -fr^nck 
Coima/ev  t  féAem /nm  tkè  Cabine  ûJ  « 
FMmt  àftfie  «ntiquantat  Soàeti0ê^of  Lon* 

L'autènc  donne  des  d»senption»tfèa 
exactes  de  fontes  les  monnaies  aD{>lo> 
#r»nç»lses  qu'il  a  pa  reoncUlir  dans  di** 
irenés  collections  publique»  e^particQ- 
Kèi^,  en  y  ajoutant  te  poids  et  le  ti- 
tré de  chacune  dalles,  et  sonvent  ces 
descriptions  sofit  accompagnées  de  ito- 
tesJiistoriqties  qvt  présenteiu  de  lln- 
térét.'  Cet  onvrsge  a  été  lait  avec  U 
pins  grande  exactirnde  ,  l'exécdiion 
•  tTpttgraphiqne  en  est  belle ,  et  les  platk- 
fines  surpassent  par  leur  perfection  tovt 
ee  qnl  a  été  lait  jnsqa'i  présent  en  o» 
grnrer  ' 

L^icadénri»  a  décerné  le  prix  a  cet 
ooTrage.  L'auienr  »st  M.  jimji%v*pth, 
lictotenaat  générai  aa  aeinc»  d* Angle*  * 

.■      '      •  *      •     .    ■ 

9».  Tkâd^f^FrofûtÊis.  Premièrerepré- 
aentation'  de  -bonuri^ùa  oa  ex  Pas* 
ilai,  qomédie  en  trois  actes,  par 
MM.  J  £^g3jr  et  lln|^:*- Dominique 
est  on  paavre  atyldat  qni,  ne  sachant 
jilas  k  qaal  saint  se  nnier,  s'écrie  qu'it 
se  donne  an  diable.  En  ce  rnooMai,  In 
tonnerre  gronde,  et  Dominique  voir 
entrer  par>la  fertétre  an  individu  qtii 
lot  donne  sa  boaiae»  aoa  Dianteao,8oa 
bapea»  à  plnaMs,  pt^  «ikét^w^g» 


la  Teat»  ,  la  c9iapc»a  do  aoldal,  en  U 
disant  :  €rm»tf  merci ^  eÊUrénoms^  e'ett 
k  im  vie  et  M  la  mort.  1>c»  loBS  ,  Domi- 
aiqne  se  croit  possédé,  en  v.ci1a  da 
•oniint  paasé  avefc  k  diâliLe»  et  ce  qsi 
la  confina»  dàaa  tette  idée,  c*e4t,f|Be 
toat  loi  rénsslt  A  souhait  ^  aa  forXvt» 
a  toat  à  coup  changé  de  lac»  et  d'sl- 
lare.  De  eette  donnée  sisDjple  et  fraa- 
eb»,  les  auteors  <»iL.tité  cle  très  beo- 
rcnat  effets  ;  cependant  oa  uem^cptO' 
char  d»  granas  défaats  a  Finlrigoe 
ilnagiaée  par  eax  poar  aiotsvcr.  et  pro- 
longer l*iuosion  de  Dominique  C*lie 
intrigue . obftcure , Çconipiii|née,  £sîi  dé- 
générer nncLcoiaédie  a  arasante  «u  dra- 
me larmoTw.  Le  »ijle  de  Voaemçt 
fat  natureC,  dMî*  ne  brille  ni  par  U 
correction,  ni  aurtout  par  TélcgaBcr. 

»3^  Ouv&rture  de  tu  eetrion  de  liZt. 
{/^*y»i'flistoir»,  p»g.  a  19.) 

a5.  Académie  iee  Seiemeee^  —  Tt.tci 
an  passage  du  Mémoire  fai  jpmr  M.  de 
Bumbcld^  dàas  la  deraiêre  séance,  qui 
Bierite  .bien  1  ooap  sàf  dVxcîtar  fat* 
tenfioa  deê  savans  et  la  corioalté  des 
amateurs  avides  d».connaitra  les  gral^- 
des  révolotioi^  du  globe^ 

«  Si  les  ossements  fossile»  de  grands 
aaimaox  des  tropique»  trouvés  rrems- 
nient  sa  milieu  des  terrains  de  rapport 
aiirifêre,  sar  le  dos  de  l*Ooral ,  prou* 
Tcnt  qae  cette  chahie  a  étésonlevéc  à 
ane  époque  très  récente ,  la   pféacncc 
et  la  eonsérratioa  de  ces  même»  «se- 
mens ,  recouverts  de  chairs  nmacobi- 
res  et  d'antres  parties  mollca  (dans  les 
idsines  dti  ngra  de  U  Sibérie,  A  Tcm* 
o«>ochure  du  Leaa  et  sar  les  bonds  do 
Tilboui,  par  les  j'i^  et  W  de  Jaritn- 
de) ,  sont,  des  faits  bien  plà»  sarpTr- 
nsnta  encore.   Les   décOBTcrtcs  d'.i- 
dams  (i8o5)  et  de  Palfau  (177»)  ont 
èagné  un  nouvel  iaiérêt  depnia  qae 
T&s  recherches  laborîcu»fs,  tentées  pen- 
dant rexpédition  da  capita^Bercliey 
dans  le  golfe  d»  Kotsebne  (latit.  6^ 
rS*;  long.  i63*  95'  O.),  el  l'cxamm 
approfondi  des  ooUectioBS  géo^nosti- 
qaes  de   la  b»i»   d'Eschscboltx ,  par 
M.  Backland,  (j:tt  rendn  presque  cer- 
tain qnr,  dans  le   nord   de   rjsse. 
Comme  dans  l'exfréniiai  V,  O.  da  non- 
ve«a  continent ,  le»  otacmeas  iia»aHes, 
sans  chsir  masenlair»  oa  aeee  eets» 
efaair,  se  ttoii»eai  non  dans  4ea  bites 
de  glaces  ^  mais  dans  ces  mlnie 
valaâ  4»  lappart  (dt/a^mm)  ^ 
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Mal  itfr,  les  SoriMlions  t^rtiftirw  dans 
!•  plnpart.iie»  rôgiof»  tropicales  et 
teiiii>érée«  des  deux  mondes.  Uue  f»ase 
de  cefruîdissement  insunienée,  dit  1» 
naioirslista  célébra  (flC-Cavier)  aoqoal 
noas  datons  les  admirâmes  recherchas 
ailr  les  race»  éteintes  -d^auiinaox,  a  jm 
saule  préserver  ces  parties  muUes  et 
las  conservera  travers  des  milliers  d'an- 
nées. Occupé,  pendant  iBon'»éjiior  en 
&béiie,  de  recoerchea  sur  la  chaleur 
aoaterraioe  dé»  ciMiche^i,  j'ai  cm  entre- 
voir dans  le  froid  qoi  tt^om  à  i  »u  C 
pieds  de  profondeur,  aa  milieu  de  .la 
chaleur  das  étés  actuels,  l*ei.plicatioA 
d«  ce  phénomène. 

«  Lorsque,  ank  mois  de  juillet  et 
d*aoùt,  1  air  avait  à  midi^ane  tempéra^ 
tiire  da*S  à  6  3o**,  7,  nous  avons  trou- 
vé, entra  1»  couvent  d'Abalak  et  U 
ville  de  Tara,  près  des  villages  de 
Tdiiatowskoy  et  de  fiakchews ,  comme 
entre  Oauk  at  Patropablowski  (sur  la 
ligue  des  Cosaques  ue  Tlchym),  près 
Chaitkin    et   Puladennaya    Kreporst, 

3uatr'e  puits  peu  profonds ,  sans  restas 
a  glaces  sur  leurs  bords  à  —  90  6  ;  a^, 
5;  lo,  5  et  lo,  4  cent.  €es observations 
ont  été  faites  sons  les  psrallèles  du 
nord  de  TAngleiene  et  de  l'Ëcossé,  et 
cette  température  du  sol  sibérien  B9 
coniarve  au  milieu  de  l'hiver.  M.  Adol- 
pbe  Krmau  a  trouvé  entre  Tomak  et 
Krasiioiar»lL ,  dans  le  chemin  de  To- 
bolsk  a  Irkontsk,  encore  par  56°  at 
56«  f  fa  de  latitude ,  lès  sources  à  |  o* 
7  et  3*,  8  quand  r«tmosphèc^  était  ro- 
froidie  jhsqu'à  ^40  a  au-dessous  de  aé- 
ro;  mais  quelques  degrés  plus  au  nord, 
soit  sur  des  montaanes  très  peu  é^ 
vécs(par.lat.  5^^  44  on  la  température 
moyenne  de  l'année  est  i  peiue—  i*  4)> 
soit  dans  des  steps  au-deia  du  paral- 
lèle de  6a^,  le  sol  reste  ^elé  i  laou 
i5  pieds  de  profondeur,  J  espère  que, 
pat  des  recuercbes  que  Von  m*a  pro- 
mis  de  fisire,  eo  différents  mois 
d'été,  a  Beresow  et  Obdprsk,  près  do 
cercle  polaire,  nous  apprendrons  bieo- 
tât  qnelle  est,  dans  le  nord,  l'épais- 
senr  variable  de  la  coucha  de  glaoa,  ou, 
pour  mieux  dire,  de  la  terre  humida. 
coAAgelée,  traversée  de  petits  liions  de 
glace  et  rcnfaruiant  des  groupes  de 
cri&unx  d'eau  solide  comme  une  ro- 
che porpbyroide.  A  Bogosluwsk,  on 
Thalule  intendant  4«*  mine»,  M.  9e- 
gcr,  a  bien  voulu  faire  creuAcrv  à  jqa 
prière,  un  pàitsdans  un  sol  loutbeox, 
peu  ombragé  d'arbraai  nous   avons 


irqpvé,  feu  mitiea  derété»  k  6  |^ads  d# 
jK'ofoodeur,  une  couche  de  terre  coift- 
-gelée,  épaiase  de  plus  de  9  pieds  in. 
A  Iakoutsk,  encore  4»  i^a  au  sud  do 
Cferde  polaire,  la  glaoe  souterraine  au. 
on  phénomène  général  et  perpétuel, 
malgfé  la  Haute  température  de  IW 
aux  mois  de  juillet  et  d'août.  Ou  peut 
concevoir  comment  des  6a**  aux  7a* 
de  latitude,  de  Iakoutsk  à  l*emboii- 
chuM  du  Lena,  l'épaissenr  de  celte 
oondie  de  terra  congelée  doit  eogmea- 
ter  rapidement. 

«  Des  tigres  entièrement  semblables 
k  ceux  des  Grandes-Indes  se  montrent 
enoere  de  nos  jours  de  temps  en  tempe» 
eu  Sibérie,  jusqu'en  parallèle  de  BerUa 
et  dé 'Hambourg.  Ils  viveqt  sana  doutt 
au  nord  des  Montagnes  Célestes  (ttou» 
tagh) ,  et  ils  font  des  exconjons  Jus- 
qu'à la  pente  oocidcntala  deTAltai.  ep> 
tre  Bôakhtarminsk ,  Bamaonl  et  k 
cclèb«0  mine  d'braent  aurifère  dm 
âchiangemberg,  où  l'ott  en  a  to^  plo- 
sieurs  d'apie  tatUa, énorme.  Ce  lait,  qui 
mérite  tonte  Fatteniioo  des  soi>log«e^ 
se  lie  à  d'antres  très  impqftana  pour 
la  géologie.  Ûes  animaux  que  noua  re* 
gardons  aujoard'hni  comme  des  habi-' 
lanls  de  1^  aone  torride,  ont  vécu  jadia 
(tant  défaits  fféalegiques  l'indiqueulYde 
même  que  les  bambonaaçées ,  les  nu»* 
gères  en  arbres ,  les  pabiaiers ,  et  le» 
coraux  litho|>hytes ,  .dans  le  nord  de 
l'ancien  eontinerit.  C'était  probable- 
ment sons  Tinfluencé  de  la  cnaleur  in- 
térieure du  glpbe  qui  communiquait, 
par  les  grevasses  de  la  croûte  oxidée^' 
avec  l'air  atmosphérique  dans  les  ré- 
pons les  plus  boréales.  U  m'a  tou- 
jours paru  qu'en  discutant  les  anciei»- 
Dea  variations  des  climats ,  le^  géolo* 
gnes  ne  devraient  pas  sépareg  le  phé- 
nomène des.  mouocotylédonées  arbb« 
ftscentes  (dépourvues  d^écoroe  et.df 
ces  orglines  appendtcnlaires  que  le 
froid  hivernal  Uit  tpiteber  sans  danger 
.daus  nos  ai'bres  dicotyledons)  du  ulié- 
Domène  des  grande  pachydermes  foa- 
siles.  le  conçois  comment  à  mesura 
que  l'stmospbère  s'est  refroidie  (  parce 
.  que  Taction  de  l'intérieur  du  globe  sur 
la  croûte  extérieure  a  été  moins  pnis» 
saute,  parce  que  les  crevasses  se  sont 
remplies  de  matières  solides  ou  de  ro- 
ches iutercslées ,  parce  que,  dans  le 
nouvel  ordre  des  choses ,  1»  distribo* 
tion  du*  climat  est  devenue  presque 
poiqueiuairt  dépèHdaate  de  l'inégalité 
de  iVcadiation  aoUdâir»)»  loa  trîboa  dfei 
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plmiM  tt  ^M  ftiihbsdx  dont  Ver^attl- 
^iatibnekigeait  ofM  Iné^lité  de  totifpi- 
•«■tore  pliM  élevée,  te  sontételtites  {£m 

'    «*  Pktmi  les  anlmÉiix,  q«elq««»>aiMi 
été  ràee*  lek  jitné  Tigobrentet  se  «eii^ 
'ir^irées  èftus  dotife  ven  le  md  et  om 
^éèti~<|iielqne  teinpt  encKNV  dtiis  det 
jpégioiii  pfus  npprocbées  des  trejif- 
-<|ixes.  Pefl  espèces  on  des-  Tarwtéa  f  je 
tapMlle  Tes  lioni  de  4'iitei«nne  Gi^cè, 
'le  tigre  ru7«l  de  EhsAan|aife,  la  belle 
panthère  Irbis  à  longs  «oïl»  de  leSîbé- 
*i4e)  sont  allés  itièies  loin;  elles  ont  pq, 
ber  leur  ôrginisatiOfl  et  les'  effets  de 
cbabîtiide;  s'arelimater  an  eehtre  de 
iê  isoné  tenpéfée,  ef  laéme  (e'ekt  Topi- 
%iion  de  M.  CcfTicrrelatiyement  aox  pa- 
^yden^es  k  poils  énais)  Si  des  régions 
fhia  boréales.,  .Or,  si  dans  une  des  det» 
' bières-  rêvera rionsi  qa'k  éprODtées  la 
^rface  de  notre-  planète,  pht  exemple,, 
^ans  le  sonlètement  *  d*line  chaîne  de* 
montagne  très  récente,  {Pendant  l'été 
libérien,  des  éiépbefits  à  mâchoire  in- 
•ferieare  plet'  obidse ,  à  dents  imftcbè- 
lîèrks  pins  itroliemént  et  moins  sl- 
fttii^aseiiiem  ràbanée^;  stdes  riiinocértis 
à  deux  vbrnes,  très  difTére^ts  de  ceux 
*de  SnmStra.  et  d'Afrique,  ont   cônro 
'ytnk  les  bords  do  YiHioiii  et  vers  Tem- 
boacbtire  du  Lekia,  lefirii  cadarres  y  ont 
'  ^tt>dvé ,  dans  toutes  les  sainotis ,  A  la 
*profhndetir  dé  quelques   pieds,   d'é- 
paisses oi>ucbes  de  ferre  congelée ,  ta* 
'|Nibl<*s  de  les\garantirde  la  pntréfac- 
^6n.  Dt  légères  secousses,  de&  cTevas- 
«eteënts  de  sol,  des  changé ruents  dans 
Tétat  de  la  sdHhcb ,  bleu  moins  impué^ 
lants  qae'ectf±  qui  ont  eu  lien  encofe 
de  nos  jours  sur  le  plateau  de  Quito 
oti  dans  l'archipel  des  Grandea-Indes , 
'ttenvenPaToir  causé  cette  eonser^titm 
'iès  parties  musculaires  ou  ligaoïentea- 
^ftes   d'éléphants 'et  de  rhinocéros.  La 
supposition  dHiii  refroidissement  sn- 
|>ft  dti  globe  tiê'  me  parait  par  consé- 
'fluent  aticmiement  nécessaire.   11  ne 
nntpas  oifblief  que  le  tigre  royal,  qne 
'ttôus  sommes  accoùttimés  k  appeler  un 
animal  de  la.  tone  torrirfe,  vit  encttre 
'^jourd'htti  en  Asie  depuis  l'extrémité 
'de  l'Hindoustan  jusutrau  Tarbagatat, 
atk  Haut-lrtycbe  et  an  step  des  Kirgbi- 
ies,  sor  une  étendue  de  ouarante  de- 
*ttrés  en  latitude,  et  que  Je  temps  en 
'&mps,  en  été,  û  fait  des  Incursiona 
'e^t  Heoes  plus  an  nord.  Des  individus 

teri▼ér•Sent,  dans  le  If.  E.  de  la 
fpUtglfmUymtmnfdm  0001*  wfvrp 


'Ipen  1  laleufy  par  rcwM  ces  cl 
^n  aevamMiiRe  cvconeta 
tnordHUttcea  »  annt  oma 
des-clcoiats  nsfiatiquès  des  ^Wneeiè- 
•nés  de  oonaervation  très  aettsalables  k 
eenx'  dn  uamatondi  de  M.  AAam  ci 
tics-  rhinocéros  dn  Vilhoni.  I*ei  en 
devoir  sunmettre  ilix  vainirfllîstes  et 
eux  géologues  ces  eoosidéretkjop  snr 
la  temnératnre  habituelle  dn  aul  dsM 
>le  nora  de  rAsié,'et  snr  le  «KatrflbotioB 
géographique  d'une  même  ««|»èce  da 
grands  camaasiera  (le  tigee  n>e*l^  de- 
-puis  la  Kone  équatoHale  jnq*^  la  la> 
'titude  do  nturdde  PAUemagne.  On  m 
confondra  |>as,  j'oae  na'én  flatter,  ee 
qui  est  do  domaine  dee  bypocb^cs 
prubables  et  ce  qui  appertieot  aax 
elémens  numériques  delà  dimeto&ogie, 
vusceptihles  de  prècialoo  et  d'un  ~ 
degré  de  ceititnde  « 


«7,  28  et  99.  Fêtes  eémmémoMtimÊf  Je 
t*'  repofmtCon  éejtiifièt*  ^  La  première 
-journée  'è^  consacrée  %nx  braeea  «i 
aont-  morts  en  juillet  iRJv,  pour  la  dé- 
fense des  luis  et  de  la  liberté;  ar  coups 
tle  canon  ont  annoncé  la  léte  fanèbie 
an  lever  du  soleil,  et  dés  ce  momcot. 
)08()n*'ii  la  ntnt ,  un  coup  -  de  fanon  a 
été  tiré  dr  quart  d'heure  en  qnvt 
d'heure.  De5  postes  d'honneor  et  «poses 
moitié  degirdes  narioneoz  et  muitîs 
de-  troupes, de  ligue,  sont  étabHs  plarc 
du  LouTie ,  rue  Froldmanieaa ,  an 
Cl/amp''de  Mar«,  an  marché  des  Inn^ 
C«nr^ ,  Kerjx  LU  remscut  des  coosbat- 
tanéa  de  juillet.  Des  drapenvn  voiles 
de* crêpes  Botlent  k  Pem^HAcement  des 
sépulturcK,  et  des  marches  fuucbias 
sont  exécutées  jusqu'à  hr  nnic  pnr  des 
oorps  de  musique.  i]n  serrioe  comme- 
moral  if  a  été  célébré  dans  lee  édifiées 
çûnsacréV  aux  différents  ouïtes  A  onae 
heures,  le  roi  se  fend  à  la  Bastille  ponr 
y  poser  li  première  pierre  d*on  nsonu- 

3ient  de.  tiné  i  perpétuer  le  soBTrnir 
es  deux  révolntions  de  179^  et  ds 
f  8I0.  De  là  S.  M.  Vst  allée  an  Pan- 
théon, oh  des  tables  d'ainhi,  portaot, 
en  caractères  dorés,  lea  notns  des  vie» 
times  dr  Jnillei,  ont  été  ac^Oécspar 
elle  sur  les  mnrs  dn  tem|»le.  Ln  câé- 
monlea  été  touchante  et  gn.Te.  Dm 
chants  leligienx ,  dont  le  pmviee  était 
de  M.  Péruld  ponr  b  mnsiqiie  et  ée 

' M.  Vict^>r  Hugo  ponr ' les  pan  les,  ont 
été  exécutés  aree  «ne  raw  pcrfciiaai 

■  par  tohn  de  Soo  mnaieii 
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ifenrc*  oot  signalé  oette  tcçoiMle  ioup» 
net.  DftM  U  «oim,  l^jUnanii^tioii  • 
cic  géoénle  M  brillaote.  Les  j«ox  «t 
les  aaiiMs  ont  oontlnaé  ODe  grand* 
partie  de  la  mût.  Le  haùx  des  pctarda 
ft  des  boitas  iaprioMit  «o  cartctèra 
sliHUaire  à  eette  Mie  ctviqae,  à  laqacUé 
le  peapk  a  pris  aae  part  yive  et  frao- 
olie. 

20.  Une  revue  de  la  garnison  de 
Parts,  des  gardes  nationales  de  la  ville 
et  de  U  baolieue,  a  en  lien  dans  cette 
troisièine  joarnée;  inaagorée  dès  six 
heores  da  matio,  eonime  la  première 
et  la  seconde,  par  nne  salve  de  21  conpe 
de  canon',,  et  comnie  ettes ,  farorisêe 
aussi  par  On  temps  inagniiiqne,  par  on 
âoleil  chand  et  oriUanL  'Les  airs  na- 
tionaux retentissaient  de  tontes  parts 
et  n'étaient  interrompas  aoe  par  des 
eris  de  t>iVe  fe  roi  !  lorsqne  S.  M.  passait 
aor  le  front  des  légions  et  des  régi- 
vients,  accoinpaenee  d*an  loagnilhiue 
eortégé  on  l'on  aistingaait  Veniperear 
don  Pedro,  qoi,  le  ^7,  avait  égale- 
ment assisté  V  la  fête  funèbre  dcr  Panr 
théon.  Bientôt  oh  incident  impiéva 
eât  Tenn  redoabler  l*entboosissiAe  des 
gardes  nationaux,  des  troupes  de  li- 
rne  et  de  la  ville  eottère  i>e  bruit  d*ane 
éclatante  et  décisive  victoire  rempor- 
tée   par    les    Polonais'  s'est   répanda 
toat  a  coup.  Aussitôt  mille  cris* de  vi" 
0eHt  (et  Potohais  /  «  bst  ieurs  ennemis  f 
iont  sortis  de  tontes  les  boncbes'et 
ont  témoigné   de  la  sympathie  de  'la 
France  ponr  la  Pulogne.  Ce  bruit  mal- 
benreosement  n'était  pas  fondé. 

Des  spectacles  gratis  sar  tops  les 
tbéàtres  de  IavX:s;pUale,des  ancen&ioos 
aérostatiçpies,  des  distributions  'de  co* 
toestibles ,  qni  avaient  eu  beu  déjà  le$ 
deux  prcipiers  jours,  et  dans  la  soirée 
des  ifeux  d'arti&ce  d'un  écUt  Inusité, 
des  illuminiitiuns  de  toa^  les  iiruno- 
lAients  publics  et  de  toutes  les  loaisona 
particnlières ,  ont  terminé  cette  ma- 
|£nifiqac commémoration  du  pluH grand 
cyénament  historique  de  ce  siècle. 

3o.  Imstiiui»  -^^  Dans  sa  séance  de  ce 
jour,!' Académie  des  Beanx-Aris  a  pro^ 
*«édé  à  la  .nomination  d'no  membre 
«iiiihire,  efi^MDplacemeAt  de  M.  Car^ 
tettier.  Après  quatre  scrutins, 'M.  ïlanr 
teuil  a  obtenu  la  inajo^ié  des  snffra- 

K,  et  il  a  été  proolamé  membre  de 
■liéMie.  M.  i^titoi  eat  oeUii  llea 


«toooarrente  de'  Iff»  llaatettil-^-  a 
féofii  k  ploa  de  aullngee. 

AOUT. 

I .  BmUiùgnê.  JjBH^inté.  —  Une  fean^t 
ifée  de  f  17  ans,  et  qtil  demeure  en  ee 
aKNBeni  à  Boologne-sar-MeTt  »e  M 
Boarrit  guère  que  de  café ,  dont  elle 
prend  3o  i  40  Usse^.  par  jonr.  Cest 
mienx^Qe  Voltaire  ,  qei  n'en  prenait 
^e  a4.  Cette  femme  est  née  k  Yilla* 
n>Qx,  a  trois  Uepes  de  Cbambéry  en 
Sardie.  Elle  ^est  mariée  à  66  ana  avee 
on  jeoiie  homme  de  2.S  ana;  elle  eif  b 
▼éoQ  la  avec  lai  .Deè  médecins  lui  oni 

5rDnost^oé,,en  iSag,  eooore  3o  ana 
'existence, et  elle  espère  défiasser  ot 
terme. 

3.  Fmrh.  ùdian.  Première  représen-* 
lation  de  L'Hommb  av  iiâSQtia  m  FtA. 
drame  en  cinq  aetes  et  en  prose,  pat 
iii^.  Fomniêret  ArnoM,  -^  De  tontes 
les  versions  répandues  sur  le  tnmsamê  d$ 
ftr^  les  auteurs  do  drame  avaient  choisi 
la  pins  accréditée.  Au  premier  acte,  la 
léine,  Anne  d'Antrfene,  dcmenréf  d 
long -temps  stérile,  donnait  an  rpî 
Lobis  XII 1  dfnx  fils,  dont  l^an  devait 
être  -Louis  XIV,  Ihinire  le  pri^onnte^ 
inconnu  :  les  drnx  actee  soivatits  «on- 
tenaient  rexisience  aventorense  et  Va- 
gabonde, du  malheureux ,  dont  le  tfa^ 
Irième  représentait  h  captivité,  le 
cinquième  et  dernier  la  noulonreasè 
agonie;  beaucoup  d*iftsigination  ,  de 
talent ,  firent  le  snccès  oe  ce  drame , 
'  Tune  des  meilleures  productions  de 
eetfe  espèce  de  pièces  qtae  la  noûtelle 
poétique  dmmatiqne  nomme  nièces  à 
époques. 

8l  Instiuu.  —  L'Académie  des  Scieiv 
ces,  dans  sa  séance  de  ce  joiyr.  a  nom- 
ené  M.' de  Jossien  ftls  à  la  place  va» 
cante  dans  la  section  de  botaoiqne  par 
la  mort  de  M.  Dupetit-Thonars.  Le 
nombre  des  vounts  était  de  48.  M.  d^ 
Inssieu  a  obtenu ,  au  premier  toftr  de 
scrutin,  2S  suffrages,  M.  Adolphe  Bron- 
gniard ,  aS. 

Dans  la  leéme  séanee ,  Pacadénkie  ^ 
nommé  M.  Costas  à  la  place  vacante  pat 
la  mort  de  M.  Coquebert  de  Munbref. 
Le  noi^bre  de»  votants  était  de  5t, 
M.  Costal  a  obtteno  an  premier  tonr  de 
acmiin  t6  8nf]fini»es,  V.  Lamandéf  i. 
f|.  Ségnier  fib  K,  M.  Boiy-de-Saiot- 
yiiHsent  7,  M.  Monges  % 


/ 


^ 


APPSRDrCB. 


Première  't-cpretentAtioa  <t*  MAâioIr 
DKiiOftMB  y-idrame  en  cinq  actes-  et  en 
vert ,  par  Jf .  f^tcior.  hugo,  w-  i^  ceu- 
■are  de  U  reslaaratiun,  U,ceiisare  da 
miuiatèi  e  de  Bfttt.  PtilÎKoàe  et  àp-'  La- 
bôi^ititinfiiiyé,  a vjiit  .trappe  'ce  dnio»e« 


poser  Hertuuù,  dont. la.  oélébrsté  fot  aï 
brayanie.  La  cévolution  dejuillft  leva 
le  'Veto  qui  avait  frappe  M^rii^  D^  VA^oiua  de  succès  qa*i/eni««i»<|oi  «fak 


▼eDaDcea  lea  moilis  diipttléea,  à  fom 

de  gfbtetqQe  et  de'bnaire,  arrive  i 
des  sqccès  d'cntbuiiBiaaiiiir,  à  bm  epth 
qneoàXVulb^BkiaAuie  est  oMirl;  baa«t 
|Miissant  qui  s'est  trompé  de  sièiU,  qai 
s'est  lait  poète  tiraïuaiiqae  qmud  il 
n'y  avait  plas  ni  puc»ie,  ni  dfsioc; 
burdi  novaleiir  qoi  «  avant  d*«clwTcr  le 
bot  qoi*il  se  propose,  a  tout  à  faire,  loa 
tbcâire ,  ses  acteurs ,  son  poblic  ci 
jasqa*<à  la  etitiqae  appelée  aie juecr.- 
En  résomé ,  Manon  Oelonmê  uMist 


lorme^  et  enfin  Ti^avra^e  pat  vc^r  le 
jonr,  non  pins  ad  TbcÂtre-Francais,  oà 
d*abord  il  avait  dû  paraitre,  mais  à  la 
Porte>Saint-]tfartin.  vélaiL]»ien  Marion 
Pcloruie,  la  courtisane  ^iln  siècle  de 
t<oais  Xltl,  qne  r«iaiear  s'était  pro- 
posé de  pondre  :  ssnlèment ,  puiQr  ra- 
cheter ropfwobre  des  meeurs  de  cette 
femme,  qm  se  donnait,  on,  disons 
mieux ,  se  vendait  au  premier  venu ,  il 
Idi  a^ait  mis  an  cœnr  une  passionsé- 
riensè poor ob  Didier, qoi,  de  soncôté, 
se  battait  en  duclj  et  s'exposait  k  La 
sévérité  d^  lois  ^  par  amour  pour 
e!Ie.  Knsaite  il  avait  .moi^tcé  Didier  et 
Idacibfiy  coafaotle  monde  ensemble  t 
À  la  suite  d'une  troupe  de  comédien^ 
ambalants.  Pois,  Didier  a,7apt  été  pris 
et  condamné  à  mort,  Maiion  livrait 
aes  charmes  potir  racheter  la  vie  de 
son  ^  amant ,  ^ui  refusait  ape  «face 
payée  d'on  tel  >priz,  et  marchait  au 
supplice.  Un  critique  s'exprimajit  ainsi, 
eu  terminant  l'analyse  de  Mario»  Dw 
larme  : 

«<  U  est  difficile  de  .dire  quelle  e^ 
Fimpression  produite  par  ce  drame 
étrange.  Il  y  a  dé  tout  dan«  ces  cinq 
Actes  :  du  rire,  des  larmes,  de  la  pitié  » 
delà  terreur,  et  Surtout  de  l'étonné» 
ment  à  l'anpect  d'yne  conoéptioii  ai 
hardie.  Le  seul  défaut  de  cette  eom« 
position  est  dana  sa  variété  même*  Ce 
4ranie  est  tour  Ik^tonr  ode,  dithyrambe, 
eomédie^  tragédie,  pr^ce;  plus  d'une 
fois  vous  ou  niiez  que  ceci  est  nue  ao- 
tion  dramatique;  c'est  la  grande  lutte 
d'an  grand  esprit  contre  toutes  lef 
opinions  dramatiques  de  son'  pays; 
lorte  intéressante  et  belle  aans  contre- 
dit. «  ' 

Le  même  critique  ajoutait  encore, 
en  parlant  de  l'auteur  : 

t  Singulier  privilège  «de  cet  bonune 
<|nî ,  k  mrçe  de  uiépnser  son  parterre , 
à  force  de  violences  faites  au  bingage 
reçu ,  aux  règles  consacrées ,  aux  omi* 


eu  l'immense  avantage  jle  venir  le  |m«> 
mie^,  et  .par  conséquent ,  d'oser  la  vv 
eue  qui.  ruse  le  nlns  vite ,  celle  de  h 
Eixarrerie  cl  de  f  extravagance. 

xa.  Opèrm'Coniiquê,  Premaèie  reprc> 
lentation  do  uvax  du  i.'KaMrrB,opsn 
comique  en  denx  actes ,  parûtes  de 
MM.  rt*^  et  Duport  JSmgém^^  aosiqu 
de  Cera//a.  —  Le  cooipositeor,  qoui* 

â^uliabile,  n'avait  pas  tiré  du  libietio 
e  cet  opéra  tout  le  uarti  convenable 
Sa  partition,  coupée  srlon  la  néihudc 
italienne,  avait  trop  d'ampleur ,  et  pas 
asset.de  légèreté^  de  gtâce,  de  tïvs- 
cité.  Elle  ne  put  dune  tirer  d'embami 
le  tbéairr  qui  allait  fermeir  encore,  ptiar 
la  seconde  fuis  de  l'année,  et  cette  («s» 
ne  devait  paa  être  la  derutèfc. 


i3.  Institut.  _  L*acadéinie  des  Bcaex- 
Arts  s'est  réunie  aujourd'hui,  puor  it 
jugement  deis  prix  de  comg/euàom  mf 
sicaie. 

Le  grand  prix  a  été  décefnéàH. 
Prévôt ,  élève  de  M.  Lesnenr.  L«  le- 
eo/id  prix  a  été  donné  i  M.  lagnve, 
élève  de  M.  Berton»  Un  antre  aecund 
prix  a  été  remporté  par  Bf«  Klwsrt, 
élève  de  M.  Lesneur,  pour  b  eutttpo- 
sitiou,  et  de  M.  Fétis,  poor  lecuuix^ 
point.  Une  mention  honorable  m  riê 
décernée  an  jeune  Thomas,  élève  de 
M.  Lesnenr  et  de  M.  Barberean ,  poar 
le  eoniré-point. 

i5.  Martêiile.  TnmBte*  reUgUmx.  - 
La  procession  du  x5.,auàt  a  été  rocca* 
sion  de  tri  >n blés  graves  à  Marsetik. 
Voici  en  queU  termes  une  lettre  de 
cette  ville  rend  compte  des  événe* 
roeuts.  «  Quelques  jeunes geos  se  reo' 
dirent  dans  les  rues  on  la  prucesiMi 
passait;» lis  s'y  promenaient  isuléoieat 
d'abord,  se  réuitireut  euauite  en  M 
peloton  peu  n<(mhrènx.,  et  devancersac 
la  proceaaiou  en  oriaot  ;  /ire  U  Umn! 


CHRONIQUE.  —  AOUT. 

lU    a^arrètèrent   cbos    la    rue    Con- 
^tellerie  ,  et  laissèrent  passer  la  pruces- 
sioa   eu  silence  ;    mais    aur  la  place 
Ifeave  quelques  jeunes  gens  repctè- 
rcnt  l«s  vrû  de  :  yive  U  liberté  II»» 
péniteilU   qui   faisaient  partie   de  U 
proceasion  leur  répondirent  par  le  cri  : 
J^ivt  la  reiigianl  et  donnèrent  à  l'an 
d^entre  eux  um  coup  de  leur  bâton  ; 
quelques    coups     de  .  poing    forent 
échangea.    Dès   lors    un    mouvement 
épuavaauble  se  répandit  d'un  bout  à 
Vautre  du  lon^  Jrajet  que  la  proceasion 
avait  encore  a  parcourir.  Des  femmea 
efîrayées   entraînaient  Jeura  enfanu; 
d'aatrea  poussaient  des  cria  de  rage  et 
de  vengeance  ;  raille  bruits  effrayante 
ac  répandaient  ;  les  prêtres,  disait-on, 
avaient  été  assa&sinea ,  la  sutne  de  la 
Vierge  mise  en  pièces.  Tout  cela  éuit 
faux.  Les  aeuls  £sits  vrais  sont  qne,  sur 
le  point  où  la  première  querelle  eut 
lieu,  une  bannière  fut  décbiiée,et  que 
les  agitateurs  qui  venaient  de  provo- 
quer cette  scène  avaient  pris  la  fuite. 
Sur  on  autre  point,  une  jeune  fille 
poruat  une  croix  se  laissa  tomber;  un 
jeune  homme  s'élança  pour  ramasser 
U  croix  ,  une  lutte  Vétablit  entre  la 
jeune  fille  el  lui;  il  fut  arrêté,  et  Ton 
reconnut  bientôt  qu'il  faisait  lui-même 
partie  de  la  procession: 

-  La  statue  de  la  Vierge  fut  entourée 
d'honmea  et  de  femmes;  aux  cris  de 
'Vive  U  croix  I  vive  la  nUgionllei  prê- 
tres, les  jeunes  prêtres  surtout  pous- 
saient à  l  exaspération.  Arrivés  au  cal- 
vaire, les    uns  se  prosternent  et  font 
amende   honorable,  d'autres  suivent 
les  rues,  animant   par  leurs   cris  et 
leurs  exemples  ui le  po|)nlace  fanatisée. 
On  dit  que  les  cris  :  f'ivent  les  carlistes] 
ont  été  poussés,  que  l'on  a  aussi  crié 
^i¥e    Henri  f^\   et  que  les    prudenta 
parmi   les    fous  ont    dit    aux     trop 
aélcs  qui  poussaient  ces  cris  ;  Pas  en- 
core !  Pas  encore  î  Tout   cela  est  plus 
que  probable.  Ces  gen.vlâ  étaient  exal- 
té», et  dans  Texaltation  la  pensée  sort 
dans  toute  son  imprudente  franchise. 
Au  moment  où  cette  fQule  est  rentrée 
a   la   Major,  des  jeunes  gens    que  la 
curiosité  aecde  avait  attires  là,  et  qià 
.  nHnaultaient  personne,  ont  été  b^ltua 
et  forcés  à  crier  vivt  la  cmix]  vive  la 
^ligionl  L'exAlution était  graudcrdaus 
la  vieille  ville,  la  générale  fut  battue, 
de  fortea  patrooilles  furent  ûiites ,  et 
c«iaoir-là  tout  resta tdaiv»  l'ordre.  - 
i*t  lendemain  x6 ,  «près  une  journée 
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tranquille ,  de  nouveaux  troahlea  ,  de 
nouvelles  collisions  eurent  lieu  le  aoir, 
et  les  laasemblctuents  ne  purent  être 
diasipé»  que  vers  une  heure  du  matin. 

i6.  Paiis.  Concours  ffênérul  Je  l'Uni- 
wrsité.  —  La  distribution  dea  prix  da 
oonconrs  général  a  eu  lien  aujoard'hui 
•f>na  la  préaidence de  M.  de  MontaUvet 
ministre  de  riustrnciion  publique, 
entouré  dea  membres  du  conseil  royaL 
M,  Beliagnet,  professeur  de  rhé- 
torique an  coliége  Saint-Louia,  a  ou- 
vert la  séance  par  un  discours  latin 
dont  le  aojet  principal  repoae  sor  les 
moTena  de  faire  participer  le  peuple 
an  bien&it  de  l'enseignement. 

M.  de  Hontalivet  a  pria  enauite  la 
parole ,  et  a'eotonrant  de  ses  sonveniia 
fraia  encore,  il  a  trèa  heoreuaement 
exprimé  anx  jetmes  gens  ses  aympa- 
thies  comme  jeune  homme,  et  aox  pro- 
fesseurs ses  respeots  comme    élève. 
Puis,  prenant  le  langage  d'im  ministre, 
u  a  annoncé  l'intention  ferme  de  dé- 
velopper   l'enseignement   sana  Aban- 
donner les  vieilles  doctrines,  et  d'ac- 
ooider  à  l'instrnction  pnbliqne  t«yute 
4M  liberté  possible  ,  sans  cependant  re- 
garder i'inleliigemtfe  des  en/hnts  comme 
«»  ehnmp  d'essai  ov'en  peut  Un^  im* 
punémcmt  à  toutes  les  expériences  de  cml- 
iure. 

Les  prix  ont  été  aiosi  répartis  entre 
les  divers  ooUéges  :  CkmHemoffne  , 
^4  prix,  40  aecessiU;  Bourbon^  aa 
prix,  46acocsaits;  Louis^'U^rand^  S 

r,54  accessits;  >Setn<-£ee^,  8  prix 
,  accessits;  Stanislas,  7  premiera 
prix  ,  16  accessita;  Henri  ly ,  6  prix 
4^ accessits;  RùlUn,  6  prix,a7  «cceasita; 
Versailles,  i  pnîx,  11  acceasvU.  L'élève 
Betmireao,  da  coHéçe  Lo«ia-W<;«and,  a 
remporté  le  prix  a'honnenr  de  philo^ 
«ophie,  et  l'élevé  Groslambert,  da  ool- 
tego  Saini-L<mis ,  celui  de  rhétorique. 

19.  Vuel  poUtiquf,  -  n  y  a  qnelqnes 
jours,  une  rencontce  eut  lieu  au  bois 
de  Boulogne, .entre. le  géiiérâl  Sébas- 
tian!, miniitrc  des  affaires  étrangères, 
et  le  général  l^marque.  à  l'occasioq 
d  un  discouç^prononcé  a  U  Chambre 
des  députes,  dsn»  lequel  ce  dernier  avait 
.dit, que  M,  Lebeau,  ministre  des  a/fairea 
elraimeres  bâgçs.  étaîtJe  SébAstiantde 
U  Belgique.  JM.  Sébastian!  av-ait  ^hoi^ 
pour  témoins  le  général  Jacqntzx^not 
et  M..de..Anmigny,  choix  dô^t  aé,  • 
trouve  satiOait  fe  général  Laniarqife; 
qm  refusa  de  nommer  d'autres  ténibiiis. 

s  •  •  f 
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L*ifl«ire  ayant  été  arrangée,  le  joamal 
ta  Tribune  pnblia  an  récit  de*  ctr- 
constanoea  relatives  à  ce  dnel  projeté , 
dont  la  teneor  décelait  dans  les  se- 
conds dn  général  Sébastiani  une  envie 
de    réconcilier  les   denx  adversaires 

Ï>las  prononcée  qa*il  ne  convient  pour 
'honneur  de  celai  qne  les  témoins 
d*an  doel  représentent.  Une  lettre  fat 
donc  adressée  aa  rédacteur  de  la  Tri- 
hmne,  par  le  général  laoqaeminot  et 
M.  de  Romîgny ,  qui  contredirent  pin- 
aicars  circonstances  rapportées  dans 
Itf  joamal,  et  dpnnèretit  ane  explica- 
tion dn  fbit ,  dont  le  générai  LaaDar* 
qoe  se  troova  blessé  a  son  tour.  En 
conséquence,  ane  noavclle  rencontre 
eat  lien  an  bois  de  Boulogne  entre  le 

f  encrai  Sébastian» ,  ayant  poor  second 
amiral  de  Rigny,  et  le  général  La- 
marqne  assiste  dn  général  Harispe. 
IjC^  adversaires  ayant  échangé  denz 
coups  de  pistolets  «ans  ee  toucher ,  les 
témoina  s'interposèrent,  et  le  dad 
n'ent  paa  d'autre»  anites. 

Id.  Londrût,  Fenie  de»  maHuserits  dt 
f^aitêr  Scott,  —  On  a  vendu  tajoap* 
d'hai  les  manuscrits  originaux  dea 
romans  de  Walter  Scott.  Ces  mann^ 
«rlts  sont  très  bien  conservés ,  et  ne 
portent  qoe  très  peu  de  ratures  et  de 
cbangementa.  Cette  vente  avait  piqoé 
(  vivement  la  curiosité  dn  grand  monde 
et  dn  monde  littéraire  ;  la  foule  était 
conaidéralile.  —  Le  manuscrit  du  Afe» 
noâiêre  a  été  vendu  18  livres  sterling; 
celui  de  Guy-ManMering ,  V)  liv.  aterl. 
10  scb.  ;  celai  des  Punuimê ,  33  liv.  st.  ; 
edoi  de  V Antiquaire,  4a  1.  st.  ;  celui 
de  Rob-Ro^j  So  liv.  aterl.;  celai  de 
PéverU  du  Pie,  4«  lÎT-  iterl.;  eefaù  de 
fFaverl^^  18  liv.  st.;  celui  de  VAhèé, 
i4  liv.  st.;  celui  d*  hankoe,  la  1.  at.; 
celui  de  Niget ,  16  liv.  sL  ;  celai  de 
Kenilworthf  17  liv.  st.;  et  enfio  celui 
de  la  Fiancée  de  Lammermoor ,  r4  liv. 
ated.  14  scb.  Total  des  treize  manus- 
crits, 3x6  liv.  sterl.  4  scb.(ti^o5  fr.) 

20.  Parti.  ThMtre  Ptaneait.  Première 

'  représentation  dn  CLxa<f  ktI'K  TBiioi.o- 

oiav,  comédie  en  cinq  actes  et  en  prose, 

par  M,  it£^agny.  —  Il  y  avait  e«i  un 

procès  ponr  cette   pièà,   cooomoaée 

,  «I  aoiÂeté  par  MM.  Scribe  et  d^Rpa* 

'  »ny ,  livrée  k  M.  Harel  ,    directeur 

de  rodéon ,  par  M.  Scribe ,  et  arrêtée 

alors  '  pat  la  censure.  M.  Scribe ,  ie 

eroyant  libre  de  fiûre  de  aa  pièce  ce 


que  bon  Ini  aemblait,  méine  depiaa  qoe 
la  rérolntioa  avait  aboli  la  oensare, 
Voffrit  au  Théâtre-Francis  :  «or  quoi 
réclamation  de  M.  Harel»  qui  perdit 
aon  procès.  Néanmoins ,  voici  quel  fiât 
le  résultat  de  FaCbire  :  les  deox  ao- 
teura  séparèrent  leurs  intérêts  : 
M.  d*Épagny  fit  jouer  le  Clara  at  le 
TfUolàgien,  au  Théitre-Francaîs ,  et 
pen  de  temps  après  (10  décembre), 
M.  Scribe  donna  à  l'Odéon  le  Clart  ir 
la  Basoche.  Au  fond,  c'était  tooj^mrs 
la  même  pièce ,  sauf  quelques  nioditî- 
cations,  qui  tenaient  à  la  difFéreate 
manière  de  voir  des  deux  aateors.  y«e> 
queê  Clément ,  l'assassin  de  Henri  III , 
était  le  héros  de  l'an  et  de  rentre 
drtfme,  dont  le  succès  fat  va  peo 
plus  brillant  sur  le  ihéfttre  de  la  me 
Richelieu  que  sur  celui  da  faabi>org 
Saint-Germain,  mais  ne  devait  nolk 
part  être  solide  et  durable. 

a5 . Berlin. Choléra,  ^La  Gazette  d'Etat 
de  Prusse  contient ,  dans  son  namèro 
de  ce  jour  un  tableau  comparatif  de  Fê- 
tât numérique  des  malades  et  des  dè> 
(édés  du  choléra  dans plasienrs  villes 
principales  de  le  Russie ,  de  la  vietJle 
Prusse  et  de  la  Gallicie  ,  dont  voici  le 
résultat  : 

Pendant  les  4a  premiers  jours  de  la 
contagion ,  il  y  a  eu  : 

A  LavataG*,  sur  45/xk>  balMtaats, 
3,5(>9  malades ,  dont  957  rétablis  et 
x,749  décédés;  donc  80  malades  et  39 
morts  sur  1000  habitants  :  4.  Riga  ,  sur 
40,000  habitants,  4,35o  malades,  dos: 
aia4  rétablis  et  x8o  décèdes;  dooe 
109  malades  et  46  morts  sur  1000  ha- 
bitants :a  MiTTAU,  sur  xa,ooo  bab»- 
tants^637  malades,  dont  ^35  rétablis 
et  4oa  décèdes;  donc  65  malades  et 
34  morta  sur  x,ooo  lu  bitants;  a  Mos- 
cou ,  sur  3oo,ooo  babitanta ,  43to  asa- 
lades ,  dont  674  rétablis  et  a34o  décè- 
des ;  donc ,  \5  malades  et  7  morti sur 
1,000  habitants  ;  a  DAirrxtca ,  ser 
60,000  habitants,  645  malades,  doet 
lai  rétablis  et  479  décèdes  ;  dooe  11 
maladea  et  8  morta  sur  tooo  habi- 
tants; 

Dans  lea  3a  premiera  jours  : 

A  Baonr,  anr  a4,ooo  hebiuat^. 
4.639  malades,  dont  9,093  rétab&i(t 
1,767  décèdes;  Jonc  193  aaaiadcs  ci  :3 
morts  sur  xooo  habiànta  ;  a  Sai5T* 
PiriasBoiraG ,  sur  3So,ooo  babitasts. 
7,737  nnlades,  dont  a,a8a  rétablis  te 
3,967  déoédês  ;  donc  %%  naïades  et  ii 


CHRONIQUE.  —SEPTEMBRE. 


•59 


morts  BUT  i,ûoo  habitant! ;  a  Daitt- 
siCKyiar  6o«ooo  habitants,  5a<)  mala- 
des y  dont  79  rétablis  et  879  décèdes  ; 
donc  9  malades  et  '6  morts  snr  1,000 
habitants  :  a  Elbikg  ,  sor  ai,ooo  ba- 
bitanta,  169  malades,  dont  75  réta- 
blis et  175  décèdes;  donc  la  malades 
et  8  morts  sar  1 ,000  babitanls  ) 
Dans  les  seize  premiers  joars  :  , 

A  KoB^xosBERO,  sor  70,000  habi- 
tants, 410  malades,  dont  a3  rétablis 
et  ai7  decédés;  donc  6  malades  et  3 
morts  sur  1,000  habitants  :  a  Davt- 
sica,  sor  60^000  habitants ,  x66  mala- 
des, dont  o  rétabli  et  x44  décédés; 
donc  3  malades  et  a  morts  sor  x,ooo 
habitants:  a  Elbxho,  sur  aa,oi)o  habi- 
tanu,  i6t  malades ,  dont  o  rétabli  et 
104  décédés;  donc  7  malades  et  5  morts 
anr  1000  habitants  :  a  Posair»sar  a5,ooo 
habitants,  x66  malade^ ,  dont  38  réta> 
blis  et  100  décèdes  ;  donc  7  malades  et 
4  morts  sar  x^ooo  habitants« 

a6.  Ptirù,  Le  Ihy  d'Alger,  —  Cet 
ex-sonverain  a  diné  avant-hier  cbet 
M.  le  président  do  conseil.  Hnssein 
était  accompagné  d'an  senl  domes- 
tM|ae ,  qoi  ne  Ta  pas  quitté  pendant 
toat  le  repas.  Il  était  vétn  ii  l'orientale 
«t  portait  an  riche  poignard  à  sa  cein- 
ture. Ses  yeox  étaient  cachés  par  ane 
paire  de  lunettes  vertes.  Uaps  ta  jour- 
née f  il  avait  envoyé  a  M.  le  président 
du  conseil  an  messtge,  ponj:  le  prier 
«le  faire  admettre  son  propre  cnisinier 
dans  son  office  et  de  le  laisser  préparer 
aon  repassM.  le  président  du  conseil 
■Tant  consenti  &  cette  demande,  le  cui- 
sinier de  Hussein  est  arrivé  k  riiàtel 
du  ministère  avec  deux  pooles  vivan- 
tes ,  qall  a  plongées  dans  Teau  bouil- 
lante après  leur  avoir  préalablement 
coupé  la  téie  et  les  pattes.  Ces  deux 
poules ,  ainsi  cnites  et  servies  snr  du 
ris  aussi  cuit  à  Veau,  ont  composé 
tout  le  diner  du  dey. 

'       SEPTEMBRE. 

1*'.  Fariê^  Ouverture  du  Théâtre  Tta- 
Uen.  Première  repréientation  d\N9A 
BObaiTA,  musique  de  Donizetti,  —Une 
partition  nouvelle  ,  ilont  madame  Pas- 
ta,  La  Blacbe  et  Rubini  chantaient 
les  rôles  principaux ,  servit  à  sol  en - 
niaer  la  réouverture  du  théâtre  Italien. 
Dcmizetti,  jeune  composite urv<|ui  dé- 
buta dans  sa  patrie  par  plusieurs  onvra- 
g<eBf  tala  que  VMêuk  di  Roma,  VAjo  nel 


imharrazzo,  Gianni  di  Calais^  etc.« 
avait  fait  représenter  Fhiver  précédent 
an  théâtre  de  (^rcano  à  Milan  son 
Anna  BolenUi  Formé  à  Tècole  de  Ros- 
sini,  qu'il  imite  sans  le  copier,  Doni- 
aetti  possède  un  style  élégant,  et  quel- 
quefois énergique  s  sa  partition  -d^An- 
na  Solena  est  riche  en  mélodies  f  t  ea 
effets  d'orchestre.  Le  libreito,  écrit  par 
Romani,  le  maître  du  genre*  le  Mé- 
tastase de  son  siècle,  offrait  plusieurs 
situations  capitales ,  dont  le  composi- 
teur a  profite  avec  talent.  Après  les 
chefs-d'œuvre  de  Rossini ,  la  musiqna 
de  ce  jeune  maître  est  pent-éire  celle 
que  le  public  parisien  entend  avec  la 
plas  da  plaisir. 

3.  institut. — L'Académie  des  Beanx- 
Arts  a  jugé,  dans  sa  séance  de  ce  jour^ 
le  concours  des  grains  prix-  de  gra- 
vure eq  médailles  et  pierres  fiosSy 
ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  grand  prig  :  M.  Oudiné,  Eu- 
gène-André,  élève  de  MM.  Galle  et 
Petitot.  Second  grand  prix  :  M.  Faugi- 
net ,  Jacques- Auguste  y  élève  de  MM. 
(satteaux  et  David. 

5  Tkédtre-^nmçais.  Première  repré- 
aentation  du  PaivuTTioirs*  comédie 
en  on  acte  par  MM.  d'Epafrmy  et  Z>«- 
pin,  —  Cette  petite  comédie  n'était 
qu'une  imitation  presque  bttéralê  d'un 
proverbe  de  M.  Théodore  Leclercq^ 
Aussi  le  premier  jour  ,  son  nom  fut- 
il  proclamé  après  le  aaccès.  Mais  J'au- 
teur  du  proverbe  protesta  contre  cette 
ovation. 

M.  Théodore  Ledercq  était  pleine- 
ment dans  son  droit  :  ce  n'est  pas  tout 
de  prendre  l'idée  d'un  autre,  et  de 
l'arranger  à  sa  fantaisie  :  il  n'est  pas 
juste  d'en  rendre  cet  autre  respon- 
sable* 

8.  Londres,  Couronnement  du  roi  et 
de  la  reine.  —  Dès  le  point  du  jour,  la 
capitale  présentait  l'aspect  le  plus  ani- 
me. Les  premières  salves  d'ariillerie 
furent  tirées  à  5  heures  du  matin,  et 
bientôt  apilès  la  foule  commença  à  se 

{wrier  à  l'abbaye  de  Westminster.  Le 
ord  maire,  les  sheriffs ,  les  aklermen  , 
eto. ,  arrivèrent  i  l'abbaye  vers  neuf 
heures.  Ils  fureiit  suivis  du  doc  de 
Wellington,  en  costumer  de  pair,  quoi- 
que ses  domestiques  n'eussent  pas 
quitté  le  deuil  de  la  duchease  de  Saint- 
Albane  ;  de  la  marquise  de  London^ 
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ijerry,  dont  le  cbstame  éttk  d*ane 
luagniKoenea  remarqnable;  de  lurd 
Sel  ton ,  du  dac  et  de  la  dacheaee  de 
Kichemont ,  etc.  A  to  henres  ^o  mi* 
iiiites,  une  aaive  d'artillerie  annonça 
qoe  S.  M.  avkit  qniit^  le  iiaUtt. 
Le  roi  éfAÎt  dans  ta  voiture  la  tète 
déi-oaverie  et  le  col  entoaré  d*ane  large 
fraise.  La  reine   était  à  ses  càtés  et 

iioruit  «ne  conronrte  de  perle».  Apï^ 
M  Toittires  da  roi,  venait  celle  da 
hird  chancelier I  qui  sert  depnis  pitka 
d*Qo  lièclcj  et  dont  l*air  d'antînnité 
ainuita  beaaci>ap  b  foale.  Parmi  les 
peraoAnea  doni  Ventrée  dans  Tal^baye 
eanaa  le  ptas  de  sensation,  on  doit 
compte*  le    prince    Talleyn^nd;    on 
tnonvement  général  de  curiosité  ent 
Ken  à  son  arnvée.  Le  dpc  de  Welling- 
t<Mi,  qoi    le    suivit   Immédbtenefit , 
ezèita   aiftst   beaocoup  d'intérêt,  et 
à  la  mafiière    dont  il   ^at   reçu,   on 
pouvait  voir  que  l'homme  d*État  n'a- 
vait pas  fiiit  oublier  le  héros  de  cent 
ftatâmes.    à  onse  heures,  LL.  MM. 
arrivèrent  à  Tabbeye  et  se  rendirent 
en  proceaaiott  à  leurs  places ,  pendant 
que  le  ccear  chantait  l'hymne  :  'm  Et 
je  oie  réjouis  quand  ils  me  dirent  : 
Nous'ironaà  la  maison  du  Suigneuf.  » 
L'hymne  achevée ,  les  diverses  parties 
du  cérémoffiaT  eurent  lieu  dans  l'ordre 
iuivai|t  :  '  lo    la   reconnaissance  ;    a^ 
FofYratfde;   3®  le   serment;   4«  l'one- 
tiott;  5^  l'hivestiture  -de*  la  tunique 
supérieure  ;  6^  les  éperons  ;  7^  l'épMée; 
S"   l'offrande  de  reliée;^»   l'investi- 
ture du  manteau  (   10*  le  globe;  ii* 
l'anneau;  xa»  les  sceptres;  i3ole  cou- 
ronnement; i4o  la  sainte  Bible;   t5^ 
rinrronlsatioa  ;  160  Thommage.  Aprèa 
eela  ,  00  passi  à  l'onction,  au  cou- 
fonnelnent  et  à  l'intranisatioli  de  la 
reine;  enfin  la  eérémouie  se  termina 
par  la  cène  qui  fàt  donnée  au  roi  et 
a  la  reine.  Ensuite  la  reine  se    leva, 
pcirtanr  la  couronne  impériale  en  ve- 
lours ixoir,  ornée  de  rangées  de  dia- 
mants et  portant  les  denx  sceptres  à 
la    main;    elle  quitta  Tabbaye,  sou- 
tenue par  deux   évèqnes,  au  milieu 
dps  plus  bruyantes  acclamations.  Les 
ërèqnes  eux-mêmes  et  les   membres 
.de  Vnniversité  agitaient   leurs  mou- 
«rhoirs.  S.  M.  le  roi  se  leva  i^  son  tour 
teoant  dans  une  main  le  sceptre  et 
dans  Tantre  le  globe.  S.  M.  paraissait 
rx^rêmement  (atiguée  à  la  suite  decette 
Umgne  cérémonie.  En  ouittant  sa  plaee, 
le  roi  s'avança  du   coté  des   femmes 


des  pairs ,  et  leur  fit  le  plus  gnclenx 
salut.  Partiii  les  persoDues  qui  leço- 
rant  avec  le  plus  d'empressement  oe 
saint,  on  remarquait  surtout  b  do- 
ehe«se  de  5aint  -  Albanit ,  qui ,  de- 
puis hait  heures  du  matin,  avait  prii 
place  à  l'abbaye.  Le  roi  reçut  de  la 
meilleure  griice,  et  avec  un  air  de 
bienveïHance  remarquable,  le  comte 
Grey  et  lord  Brougbam  surlooL  Des 
applaudissements  repétés  firent  alon 
retentir  les  voûtes  de- Westminster. 
LL.  Mvi.,  eo  se  retimnt,  ratenliceat 
avec  intention  plusieurs  fois  Imr 
marche  •  pour  bisser  à  leurs  sujets 
le  temps  de  les  considérer,  et  elle»  as 

rrtirent  qu'au  vûlien  des  cris  de  ««r 
m'!  vive  ta  iwi'imI  3*  A.  R.  k  doc 
de  Snssex  a  été  vivement  appbodl 
L'absenre  de  S.  A.  R.  la  duehmse  de 
Kent  a  bit  sensation.  Il  parait  que  le 
'  véritable  motif  de  S.  A.  R.,  du  moins 
on  nous  Tassure ,  a  été  qu'il  lui  aunit 
fallu  se  séparer,  pendant  la  marche  do 
eortége ,  de  b  princease  yictoire,  à 
è  qui  une  pbce  loin  do  sa  mère  avsii 
été  assignée. 

Le  roi ,  an  dine*  du  conronncuieoi, 
a  dit  :  «  La  oérémonte  d*aii}0urd*bBi 
«  m'a  causé  une  vive  satislactioa , 
«  mab  je  ne  suis  pas  de  Tavû  de  ceox 
«  qui  la  fvgardalent  comme  indispea- 
«  sable;  car  b  contrat  qui  me  Keafte 
«  le  pays  était  aussi  vabUe  avaat 
«t  qu'après.  Aucun  membre  de  la  aMi- 
«  son  de  Hanovre  n'onblieca  jaBsis 
«  lea  conditiôna  auxquelles  il  tint 
«  b  couronne;  et  depnb  i^oseraiot 
M  je  ne  me  sent  pas  plus  jaloux  qve 
«  que  je  ne  l'étais  déjà  de  veiller  lar 
«  les  libertéa  et  aor  le  bien-Hre  de 
«  mon  peuple.  »  La  duo  de  Welling- 
ton et  le  duc  de  Cumberbud  étiicat 
présents. 

PfÊPÙ.   4emdémi€  royaU  et  Muiq^. 
Reprise  d'AAMXDB,  opéra  de  Glmfk.  -* 
Le  chef-d'œuvre  de  Quinanlt  et  àt 
Gluck  reparaissait  aoua  une  nonren^ 
forme  :  de  ses  cinq  actes,  on  en  avait 
retranché  deux.  Qudcpies  années  pliu 
tôt ,  on  aurait  crié  an  séandak  eoatrt 
une  opération  qui  biaaît  main  banc 
sur  des  morceaux  ravMMinis ,  teb  qoe 
lea  chceurs  et  b  gavotte  du  qa>J<>^ 
me  acte.  Le  pubuo,  préoccupe  à'o^ 
jets  bien  plus  graves,  y  6t  a   pçi*' 
attention  ,  aucune  polémique  ne  ica* 
gagea,  et   Anuider  dédaignée  ae  m 
mamtint  pas  long-tempa  au  répertoire- 
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1 4 .  Poésie.  Stu nctf.'t  tttirtssêes yar  M.  tèe 
Bèmm§er  k  M.  ^€  Chmteaubnatié, 

CiMKfuibriMid ,  iMtorquoigtalr  ta  patrte. 
Fuir  notre  amour .  notre  encens  rt  nos  «oin»? 
lTrotrDds*ta  pas  U  Franco  qui  s'érrir  : 
Mon  betii  ciel  plenre  onr  étoile  de  molnf  ? 

Oà  ^otK  csMl  ?  w  dit  la  teodre  mère. 
Battu  de«  vmt«  que  Di<^  leul  fuit  changer . 
Paavre  aajourd'hui  comme  le  vieil  Uonierc , 
n  frappe,  Mtas!  autruil  de  l'étranfer.jiii 

Proscrit  Jadis ,  la  naigsantc  Amériqae 
Hou*  le  rendit  après  nos  lonfs  discords , 
Rlcbe  de  gloire ,  rt ,  Cotomb  poétlqoe , 
«D'VB  nvMwu  aïoiMle  ét4ant  les  jrèsors. 

■ 

Le  pèlerin  de  Oi«ce  et  d'ionie . 
Chantaot  plus  tard  le  Cirque  et  l'Alharobra  . 
Houa  revit  tiias  dévots  à  son  génie  . 
Devant  le  Dieu  que  sa  vois,  célébca. 

De  son  paysqvi  lui  doit  tant  de  lyres, 
Lorsqae  la  sienne  en  pleurant  s'cilla , 
Il  souquerait  aux  débrîa  des  empires 
jSi  des  Français  p' avaient  point  passé  U. 

Cétait  l'époque  où ,  ftrondant  l'histoire  . 
Le  grande  épée ,  effroi  des  nations  . 
Reepiendissanie  au  soleil  de  la  gloire. 
En  fit  sur  noua  r^aiilir  les  rayons. 

Ta  voix  résonne  ,  et  soudain  ma  Jeunesse 
Brille  à  tes  chants  d'aae  noble  rougear  : 
J'eflse  attjoujpd'hMi,  pour  prii  de  mon  ivresse  , 
Un  peu  ireâu  pune  au  pauvre  voyageur. 

Ollteanbriand  ,  pourquoi  fuir  ta  |iatrle  . 
Fuir  son  amour .  notre  eoreiu  et  nos  soins  ? 
N'entrnds-tu  pas  la  France  qui  s'écrie  : 
Mon  besn  ciel  pleure  une  étoile  de  moins  !  ' 

Dea  anciens  rois  q«BMl  revint  la  fomilla , 
ÏJtï ,  de  leur  sceptre  sppui  religieux  , 
Crut  aux  Bourbons  faire  adopter  ponr  fille 
Xa  liberté  qui  se  pane  d'aïeux. 

Son  éloqnejice  à  ces  roia.  fit  raumâBe; 
Prodigue  fée,  en  ses  cncbantrnienU , 
Plus  elle  roit  de  rouille  à  leur  vieu»  trdne , 
Plna  elle  y  seroe  et  fleura  et  diamanls. 

Mais  de  nos  droite  il  gardait  la  mémoire. 

Les  insensés  dii-ent  :  •  Le  riel  rst  beau  ; 

>  Chassons  cet  homme ,  et  souffl<tn«  sur  sa  gloire , 

•  Comme  an  grand  jour  on  éteint  un  Uambran.  • 

Et  tu  voudrais  t'attacber  à  leur  rhate  ! 
Connais  donc  mieux  leor  folle  vanité  ; 
Au  rang  des  maux  qu'an  ciel  mène  eHe  impute  , 
Leur  coBur  ingrat  met  ta  fidélité. 

*     • 
Va  :  sers  le  peuple ,  en  butte  à  lenrs  bravades , 

Ce  peuple  humain  ,  des  grands  talents  épris  , 

Qui  t'jtmportait,  vainqueur  aux  barricade», 

Comme  an  trophée  entre  ses  bras  nvurtris. 

fie  sera  que  lui.  Pour  lui  ma  voix  te  somme 
Dfua  prompt  retoof  sprès  un  triste  adieu. 
Sa  cause  est  Skinte ,  il  spufTre,  et  tnutgrand  homme 
Ai^>rdn  du  peuple  esc  iVnvuyé  de  Dieu.     . 

CbAteanfar^nd  ,  pourquoi  fuir  ta  pptrlr  . 
Fuir  sen  amour \  notre  encens  et  nos  soins? 
N'entends-lu  pas  la  France  qui  s'écrie  i 
Mon  beMi.ciel  (fleure  «ne  étoile  de  moins  ? 


>x4»  Odéon.  Pnmifirt  rcprûseAtariuii 
de  hà.  jMVHuwit  de  d*Ai.smiiiwt  ,  dtaute 
en  quatre  ectes,  pei*  M.  JUert^lU.  — F^ii 
JUicretfslle  aîné  avait  coiopoié  aar  lUiia- 
■  toire  de  d^Alembert,  fUa  de  madan^ 
de  Tancin,  élevé  par  «ne  ,vJti-ièi-«, 
one  sorte  de  dranir-ruman  divibé  ep 
trois  acte^  ou  th>ia  journée*.  Cette  pru- 
dootion  avait  va  le  jour  «n  i8»4,  ^ 
M.  Mervilie  l'arraogea  pour  la.soèui. 
.La  pièce  eut  peu  de  saocès,  beaucoup 
luoins  qu'un  autre  ouvrage ,  puisé  à  ]^ 
même  source,  et  représente  Tei.«i  la 
même  époque  ao  Théâtre-Français 
{^cj.  i5  octobre). 

17.  loêtitmt,-^  L'Académie  des  Beaux- 
Arts  a  jugé  aujourd'hui  le  concuurs  de» 
grands  prix  d'arohitectore. 

Prenuêr  gmné  prût  y  à  M.  Morey  (Ma- 
thieaoProapcr),  de  Nancy  (Meurtbe), 
âgé  deaÔ   ans,  élève  de  lift.  Leclei  c. 

Second  grand  prix ,  à  M.  Leveil 
(Jean-Arn*onl4^,  de  Pariai,  âgé  de  &^ 
ans ,  élève  de  M.  Hnyot. 

a6.  Académie  royale  de  Musiqfie.  Dé- 
but de  Derivisjus,  —  C'eat  un  Iiùt.4:i4- 
rieux  et  digne  de  remari^ne  que  la  trans- 
mission des  belles  voix«  «n  ligne  de 
succession  directe  et  patrifnoniale. 
Dix  ans  avant  sa  mort ,  Kpnriit  nous 
avait  légué  son  iils  Adolphe,  et ,  jpcn- 
dant  quelque  temps,  on  les  sit  Tuii 
et  l'autre  se  parta^ter  la  scène  ;  Topera 
des  deux  Salem  fat  même  ooipapoHé 
pour  eux  et  à  l'occasion  de  lear  res- 
semblance. Dérivis,  à  son  tour,  nous 
S  résente  son  fils ,  jeune  homme  donc 
'une  belle  voix  de  basse  taille  »  coo)- 
me  le  jeune  Noarrit  était  doné  d'nne 
belle  voix  de  ténor.  Dciivis  lils  Jebula 
dans  le  Sifge  de   Corinthe^  pac  \t  fùle 

3 n'avait  créé  son  père,  et  à  compter 
e  ce  moment,  il  n  a  plus  quitté  l'Aca- 
demie  royale  de  Musique,  dont  il  pro- 
met d'être  on  ionr  l'un  des  soutit^nv 

a8.  Tkëàtre-Fi ançais.  Première  i«»- 
présentation  de  I'Espion  i>tj  mari  ,  co- 
médie en  un  acte  et  en  vers  ,  par 
M.  Alfxis.  —  Quelques  réminisrence.H 
de  la  Fisite  à  tedtatn  et  de  Chacun  de 
son  cote  avaient  fourni  le  fonds  de 
cette  petite  pièce  ,  peu  remarquable 
d'ailleurs  sous  le  rapport  des  détails. 

Id.  Réponse  de  M.  de  Lhateauhriand 
à  M,  de  Béranger.  —  Mous  recneillons 
avec  plaisir  la  réponse  de  M.  de  Cha- 
teaubriand aux  beaax  vers  de  Béran- 
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r  cpe  nous  «toim  ISilt  coimaitre.  Ces  Cmmbms  et  1m  Mirmmhmtf  lonoM  ▼ou 

ppopts  d*ane  iMtnre  ai  »frectaeii«e  ta-  dictes  la  lettre  prophédqve  /as  petit 

tre  le  poëte  populaire  et  le  plas  fp'and  Roi  à  um  petit  Due  /  lorsqirÀ  mon  grand 

écrivain  da  siècle,  ont  un  cbarme  qui  '  regret  rona  ries  de  Géromtncr^^ie ,  toq* 

console  de  Tanarcbie  des  esprits,  de  ^les  an  politiqoe  à  la  manière  deCa- 


la  guerre  nnirerselle  des  opinions, 
dans  notre  époqne.  Toutefois ,  M.  de 
Cbsteanbriand  noos  permettra  de  re- 
gretter qae  les  nobles  sentiments  qn*il 
exprime  dans  sa  lettre  ne  noient  pas 
entièrement  détacbés  d*ail  intérêt  qui 
n*eat  pas  celai  de  la  patrie. 

Genève ,  a4  septembre  i83a. 

A  M.  DE  BÉRAlf GER. 

• 

«  Monsieur,  ai  voa^ talents  étaient 
d*ane  eapèce  moins  rare  ;  si  vos  ta- 
bleaax  ne  réonusaient  k  la  correction 
dn  dessin  Péobt  on  la  suavité  do  colo- 
ris, je  me  conienterais  de  voos  remer- 
cier de  Tode  ane  vons  ^es  bien  vonta 
m^adresser,  d^étre  profondément  toa- 
ohé  de  votre  bienveillance  :  inuu  or- 
gueil obatonillé  troaverait- ,  dans  cette 
ttêmtf  odé,  telle  rimé  qni  exciterait  an 
j^ns  haut  point  mon  rnthoasiasme. 
Mais  ce  n*est  pas  la  redevance  d*nne 
gratitade  vtnitense  qne  je  vons  viens 
payer  ,  o*est  le  tribut  d'une  admi- 
ration aineère.  Un  grand  poëte ,  qnelle 
que  soit  la  forme  luns  laquelle  il  en- 
veloppe ses  idées,  est  toujours  un  écri- 
vain ae  g^ie  :  Pierre  de  Béranger  se 
plait  à  se  «umqmmer  h  chansonnier  ,* 
Comme  Jean  de  Lsfontaine,  lefahtier; 
il  a  pria  nnc  parmi  nos  immortalités 
populaires,  le  vous  prédis,  Monsieur, 

3oe  votre  renommée ,  déjà  sans  rivale, 
Éocroltra  encore.  Peu  de  juges  au- 
jourd'hui sont  capables  d'apprécier  ce 
qu'il  'y  a  de  iini  et  d^achcvé  dans  vos 
vers ,  peu  d'oreiHes  asses  délicates  pour 
en  Aavourer  l'hannonie.  Le  travail  le 
plus  exquis  s*^  cache  aous  le  naturel 
le  plos  charmant. 

An  reste,  Monsieur,  dans  la  p refit- 
ce  de  mes  Etudes^ ,  vous  considérant 
comme  historien ,  j'ai  remarqué  que 
cette  strophe  était  digne  de  Tacite, 
qui  faisait  aussi  des  vers  ; 

Ub  coiMpérant .  danc  M  forkm*  altièiv , 
S«  Qt  an  J«ti  dca  ■crptrrf  tt  d«é  loU , 
Bt  de  Ms  pi«dt  on  p«ttl  roir  la  poutitre 
KnprcinM  cacor  rar  la  bandca  n  dca  rote. 

Lorque  vous  entonnes  la  louange 
du  Roi  dTYpetoî^  l'hymne  au  Ventru, 
V>rsqae  vous   célèbre*  le  Mart^ui*  de 


tnlle ,  d'Horace  et  de  Juvénal.  Souffres 
en  moi  une  des  contradictions  de  la 
nature  humaine  :  admirateur  et  pr6- 
neor  de  la  jeunesse,  je  sois  néanmoÎM 
attaché  aox  Barbons.  Vons  avex  perda 
on  procès  contre  eux  devant  b  justice: 
si  j  en  pouvais  gsgner  un  pour  cox 
à  la  hante  conr  oe  votie  moae! 

Tous  déronlex,  Monaienr.  dans  voire 
poëme ,  ma  vie  littérsire  et  politique  : 
ms  snilisance  d*anteor  est  cependant 
obligée  de  convenir  qu'il  y  a  dans  h 
belle  raétapherre  de  votre  première  stTO> 
phe  plus  de  politesse  qne  de  véritéJen'si 
point  vn  dans  le  ciel  mon  ^çXMjtèèmUute 
qni  échappe  aux  regards)  ,  mais  j'y  si 
vn  une  lyre  :  je  ne  sais  ai  c'est  une  de 
ces  lyres  que ,  selon  vous,  mnn  pays  m* 
doit,  Aurais-je  en  quelque  influence  sor 
la  vôtre?  alors  je  mériterais  en  efbtcc 
peu  d'eau  pure  que  m^ofTre  la  piété  da 
poëte.  Telle  est  la  magie  dn  talent: 
vons  redites  mon  passage  en  Amérique, 
en  Grèce,  en  lonie,  a  Sion,  et  voos 
me  faites  me  plaire  à  mes  courses;  vKm 
amour-  propre  s'enchante  è  mes  récits, 
oubliant  que  ne  n'est  pins  moi  (fot 


voyage ,  mais  vous  qni  voyages  pour 
moi.  Autrefois  des  ménestrcn  sstta- 
chaient  ans  pas  des  pcfterins  :  las  pre- 
miers chantaient,  les  seconds  chemi- 
naient, et  les  premiers  seuls  ont  Isisec 
des  traces.  Je  serai  tout  au  plus,  Mon- 
sieur, votre  Oreste  populaire,  ce  Joif 
errant  (  i)  qni  n'a  d'eapersnce  de  rrpot 
qne  dans  la  lin  dn  monde,  qoi  loa- 
jours  appelle  de  ses  vœux  lassés  le 
dernier  soleil  et  qoi  voit  toujours  le 
soleil  se  lever,  qui  s'écrie  dans  la  lati- 
gne  de  aa  fuite  etemdle  : 


Toute»  la  larrc  oà  soi  Jr 


Dn  lien  on  je  vons  écris ,  f  aperçois 
la  maiaon  de  campagne  qnlubiU  lord 
Byron,  et  les  toits  An  châtean  He  ma- 
dame de  Staël  :  on  est  le  barde  de  Cbild 
HaroM  ?  06  est  l'auteur  de  Corine  ?  Ma 
trop  lODgtie  vie  ressemble  à  ces  voia 
romaines  bordées  de  monuments  fa- 
nèbres  :  j'ai  vn  mourir  presque  tootes 
1m  gloires  de  mon  siècle  ;  j'ai  vn  passer 
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1m  grandes  cImmcs  ei  !«■  grands  bonamn  : 
la  rév4>lation  dort  dans  «on  ioiniense 
tombeaa,  et  le  géant ,  son  lili ,  a  l'O- 
céan poar  sépuîtnre.  Elle  n'eat  plus 
l'ép^qtmde.  la  grande  épéef  noua  portons 
anjoard'htti  nne  rapière  si  courte, 
qn*eUe  ne  pent  pas  même  protéger  la 
tète  de  nos  amis.  Qnand  voos  me  pres- 
ses de  rentier  snr  le  sol  natal,  je  me 
demande  qui  je  sois  pour  éveiller  vo- 
tre soUicitnde.  Le  poids  de  Lu  pons- 
fiière  d'an  Napoléon  peot  faire  pencher 
le  globe  dans  l'endroit  où  elle  repose  ; 
mais  les  cendres  d'ane  créature  de  ma 
aorte  aont  légères,  le  vent  de  la  patrie 
on  da  désert  les  a  bientôt  dispersées. 

J'arrÎTe,  Monsieav,anx  couplets  po- 
litiques de  votre  chanson.  Je  me  don- 
nerai garde  d'attacher  à  l'aile  brillante 
de  votre  moae  mon  lourd  bagage  de 
oontfovcrsisie. Bla  réponse  se  tionveim 
dans  dea  réflexions  sur  les  affaires  de 
la  France /que  je  compte  birntdt  pu- 
blier. Denx  mots  seolemeiit  ici. 

Il  est  vrai  que  la  liberté  m'a  semblé 
rindispeosable  appui  de  la  légitimité  : 
car  je  ne  connais  point  de  pouvoir  ié- 
gitiiue  sans  liberté.  Mais  h  le  flambeau 
que  je  présentais  aux  Bourbons  était 
celui  de  la  fidélité ,  ils  ne  l'ont  point 
éteint  en  «ei^cnf  tur  ma  gloire  , 
pour  parler  votre  magnifique  langa- 
ge. S'ua  ont  cm  que  le  Jour  était  beau, 
M  nuit  n'est-cUe  pas  revenue  ?  Me  con- 
seilles-voas  d'abandonner  le  naufragé 
dana  la  nuit  ?  It  m'en  sonvient ,  Mon- 
aieor:  vous  voos  êtes  jadia  attendri  snr 
la  gloire,  alors  exilée,  parce  que  vons 
étiez  fait  pour  elle;  moi ,  je  sacrifie  aux 
autels  de  la  laiblease  et  du  malheur , 
parce  que  je  les  trouve  à  mes  foyers. 
Ife  nous  vantons  pas  trop  l'on  l'autre  : 
il  y  a  peut-être  égoJisme  dans  notre 
vertu. 

D*kuw  ttrre  ctiéri* 
Ccst  UD  sis  désolé  : 
Bendons  uni*  pstrie , 

Une  patrie. 
An  pMitre  csilé. 

D*  ritrag»  tm  rlva|r  * 

Qne  «ert  de  le  bannir  ? 

C*est  vQus  qui  dites  cela ,  Monsieur. 

Toi»  me  conjures  de  m'attacher  an 
penple  qui  lm*emportait  dans  ses  hrht, 
mmiaquaur  aux  oarAeades,  Ah!  c'est 
l'heBK  illustre  de  ma  vie  !  aussi  ce  peu- 
ple je  le  servirai  toujours  ;  c'est  pour 
loi,  pour  son  honneur,  poar  sa  pros- 
périté ,  pour  sa  liberté ,  que  je  donnai 
a*  voix  à  la  cooroone  d'un  enfant , 


lorsone  j'exerçai  ma  part  de  liberté  in' 
divianelle.  Mais  ce  peuple  ,  où  es^il  ? 
est-ce  loi  dont  j'entends  la  voix  ;  voix 
généreuse  qai  retentissait  sur  le  lien  d^ 
mon  triomphe ,  autour  de  la  losse  oî» 
gissient  vaincus  et  vainqueurs,  tan- 
dis qu'un  ministre  du  Dieu  de  psix 
priait  étole  an  ton  et  tété  nue  P  Pni/I- 
je  reconnaître  cette  voix  dans  les  accens 
des  champions  de  la  peur» snr  qni  pèsent 
les  mines  ssnglantes  de  Varsovie?  Non , 
le  l^aple  a'est  pas  là.  Jamais  je  ne  me 
rapf^rocherai  de  ces  hommes  qui  ont 
dérobé  k  leur  profit  la  révolution  de 
juillet ,  de  cea  écornifleurs  de  gloire, 
de  courage  et  de  génie. 

Reste  à  m'exuliquer,  Monnienr,  re- 
lativement an  lait  principal  qni  vous 
a  fourni  le  texte  do  beau  poëme  dont 
je  suis  fier  d'être  le  héros. 

J'avais  pris  la  résolution  d'aller  finie 
ma.  vie  comme  j  e  l'a  vais  commencée,  snr 
les  chemina  dn  monde  ;  car ,  refusant 
mon  assentiment  k  l'ordre  de  choses 
actuel^  je  n'étais  plps  qu'on  ilote  ii  Lacé- 
démone.  Mais,.pour  l^ntier  accomplis^ 
sèment  de  mon  dessein,  il  me  fallait 
livrera  un  non  vean  mettre  qoelqnea  pe- 
tits arbreaque  j'ai  plantés:  j'ai  exposé 
an  marché  mes  panures  enfants,  et 
personne  n'en  a  voulu.  Forcé  par  eek 
obstacle  de  descendre  an  instant  de 
m*  montagne ,  j'ai  revu  la  France.  J'ai 
été  frappé  de  aon  air  de  tristesse.  Émn 
et  tenté  de  ses  misères,  i'ai  pensé  qnll 
me  serait  tonjoura  Içisible  de  U  quit- 
ter qnand  elle  serait  heureuse. 

Tai  écrit  mainte  fois  :  «  L'état  de 
«  guerre aurvenant,  je  me  ferai-nn  de- 
«  voir  d'offrir  mes  derniers  joun  à  moii 
«  pays.»  Malgré  les  génnflexions  de  no- 
tre diplomstie,  et  à  canse  même  de  ses 
nmins  piendiantes,  il  ne  me  parait  pas 
encore  très  certain  qo'on  nons.aumone 
la  paix. 

Une  attaque  récente  contra  l'an- 
cienne maison  royale  m'est  vcnneproa- 
yer  aussi  qae  mes  combats  n'étaient 
point  à  leur  terme.  Pendant  4es  jour- 
nées de  juillet  je  n'ai  pas  cru  aux  réac- 
tions ;  le  peuple  régnait  :  adouci  par  la 
victoire  ,  instruit  par  l'expérience» 
éclairé  parla  civilisation  croissante, 
il  eût  continué  d'être  msffnsnime.  Mais 
le  peuple  ne  règne  pins;  u  coterie  col^ 
riqne ,  sans  dignité,  sans  élévation ,  qni 
a  uffirpéle  pouvoir  populaire,  anra  be- 
soin ponrsesoQtenir,  pour  coordonner, 
les  lois  de  proscription  bonrbonienne, 
d'étendre  les  mesnres  de   son    salpt 


%&il 


APPËNOlGfi. 


à  dfytffMft  4ilaM«i  et  choyei».  Cell* 
rigiMtir  |»rMOoié*aBt  lu^iqii€,clIedëcon- 
It  nttùréUtfmeiil-  dn  nouveau  projet  <\vi 
Irit  «oite  an  projet  de  M.  Baade  :  eUe  exl-^ 
fan  donc  ua  présence  À  Paris,  lorsqvc» 
fe  plaiderai  en  dernier  rensort  la  eaos* 
qoe  j'ai  déjà  défendoe  et  que  jVspérais 
ii*avoir  plos  k  défendre!  Un  humine' 
d'honnenr  ne  se  cache  point  ;  il  ne  se 
aaet  point  à  l*abri  ;  il  ne  poblie  pas  de 
loin  contre  ses  advertiaîres  ce  qu^il  ne 
iMir  oserait  déclarer  eu  'face.         ^ 

EAfibfUIoAsiettr,  les  organes  deTo- 
^rinion ,  presque  tous  les  jonmaax  ont 
témoigné  de  non  absence  des  regret» 
dont  je  me  troOTC  sif^gvBèrement  1mv> 
noré.  Toftv  éloquence,  proAiguêfée^ 
Tient  À  son  tour  orner  AtJUurw  et  de 
lAwirtffttncm'pae  mon  nriêux  tr6ne^\e 
n'en  ai  point,  mais  non  w'xtnx  bAtoti 
de  pèlerin:  comment  serais -jeitiTQl- 
liérable  à  la  flatterie  d^nne  muse  qnt  a 
dédaigné  deflatter  Ifs  rois  ?|Qnand  cette 
muse  me  tomMê  tPun  pmmpt  retour^  je 
me  sens  très  disposé  à  la  saîrre  dans 
son  temple ,  c^est'A-dire  dans  ma  patrie. 
'        CriArÈAOBaïAHn. 

«9.  Fàfit,  0<M»ii.  Première  représenta- 
tion deCATHtniirs  II,  roifaédieen  trois 
actes  et  en  pro^e,  )f>sr  MM.  Lokn^  et 
ArnoiUd.  —  La  grande  impémtrice, 
Catherine  II,  était  da  nombre  de  ers 
persodnages  anxqnels  ^ancienne  cen- 
sure ne  permettait  pas  de  tonchér.  La 
oenenre  étant  abolie,  ces  personnages 
devaient  s'élancer  presqoe  tons  à  la  fois 
sur  le  théâtre.  Catherine  II  ent  son 
toar,et  pendant  qdolqne  temps  il  né 
Int  qaestion  qne  d  elle  an  Yandeville  , 
an  Boalevart,en  Palain-Ruyal' :  TOdéorf 
8*en  était  emparé  le  premier,  et  made- 
moiselle Oeorgrs  y  avait  représenté  di- 
gnement la  moderne  Sémiramis.  Dans 
M  pièce  de  MM.  Lokroy  et  Amoold , 
Cdttierfne  remarquait  un  jeune  ofYicrer, 
et  Toulsit  l'élerer  jusqu'à  elle  :  mais 
Toificier  était  déjà  ambnreax  de  U 
femme  de  ^n  oncle:  un  ministre, 
successeur  d'Orloff,  découvrait  cette 
intrigue  :  Catherine  destituait  le  minis- 
tre, exilait  l'officier,  envoyait  Koncle 
en  Sibérie ,  et  prenait  pour  favori  Po- 
temkin ,  dont,  a  la  fin  de  la  pièce ,  l'as-"- 
■  t«e  se  lerait  sur  Thorison. 

OCTOBRE. 

IX.  PiiiiÊ.  Oiséoire naturelle,  »  Quel- 
ques   journaux    italiens    rapportent 


oifeii  a  iroB^'dana  riotérfeor  4» 
r  Afrique  uu  éire  organisé ,  qui  eemble 
former  le  paasege  dn  r^ie  végétal  a« 
règne  animal.  Cet  être  einguKer  a  la 
forme  d'an  serpent  tacheté.  Il  ae  traîne 
sur  le  sol,  et,  41a  plaee  de  U  i^c^na 
lui  voit  une  fleur  en  forme  de  clocbetie 
au  fondde  laquelle  se  trouve  an«  Uquevr 
▼isqoeose  Lesmonebes  et  les  antres 
insectes,  attirés  par  la  r  a  peur  de  ce 
miel ,  entrent  dans  la  fleur  et  sont  re- 
tenus par  la  viscosité.  Bienlôt  la  flenr 
ae  feme  et  reste  ainsi  jasqn'ka  aao- 
ment  on  les  prisonniers  sont  broyés  et 
trafisRirméa  en  cbyle.  Lee  peetfons 
indigestes ,  telles  que  la  télé  et  ws  ail«% 
sont  rejetées  par  deux  onvertovea  infe- 
rîeores,  contournées  en  spinlea.  Cette 
plante-serpent  a  une  peen  qui  ressfein> 
oie  à  des  feuilles,  une  cbai»  Mancbr 
et  rooUe ,  et  au  fieu  de  squelette  une 
charpente  cartilagineuse  rempKe  d'one 
moelle  jaune.  Les  habitante  «a  paye  la 
mangent  comme  un  mets  exqais. 

i5.  rA^'/re-F^raevaû.  Première  repré> 
sentation  de  la  rAiiii>t.B  de  Lneiovr, 
^me  en  quatre  actes,  par  MM.  Stmixt 
si  Boâsahge.  —  Cette  pièce  ,  jonée 
avec  quelque  succès ,  malgré  l'absence 
presque  totale  de  vigneor  et  de  non- 
veauté  dans  l'aot^on  «t  dana  le  dialo- 
gue,  avait  la  même  origine  que  h  Jem» 
nette  de  d*  Aletnberi ,  repréaontée  k  l\>- 
déon  {*voy,  14  septembre). 

i5.  Commerce  de  âongntet.  —  Dépens 
l'introduction  du  célèbre  systène  tbé- 
npentique  du  docteur'  Broossats,  lee 
pharmaciens  do  France  font ,  comme 
cbaonnsair,  une  consommation  ptndi 
gteuse  de  sangsues,  qu'ils  tirent  le 
plus  ordinairement  des  ▼astea  nwraia 
de  la  Hongrie.  Mais  l'invasion  dn  cbo- 
léra-morbus  dans  les  Étals  béréditairca 
de  Teiuperenr  d'Autricbe,  et  rétablis* 
sèment  de  nombreux  cordons  sanitai- 
res dans  les  régions  transrbénancs , 
ainsi  qoe  %ar  nos  frontières  orientales, 
ont  considérablement  ralenti  ce  com- 
merce aussi  bizarre,  que  lucratif.  Le 
transp(»ri  de;)  banenues  éprouve  main- 
tenant et.  si  granoes  lenteurs ,  qne  ces 
anfmanx  né  peuvent  \m%  arriver  ▼!* 
vanfi»  à  destination,  et  ^xi'on  n'oae 
même  pltis  en  faii^  des  expéditions  nn 
peu  importantes.  11  nt  r^nlté  de  U 
que  le  miltier ,  dont  le  taèx  babitncl 
était  de  a3  fr.,  se  vend  aujourd'hui  zsS 
et  même  i5o  fr.  Cette  hmee 
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diofira  a  déjà  oocasioné  ploflicim  pru- 
OM  devaoi  le  iribumil  de  cooiineroe  de. 
I«  dcioo  »  et  il  parait  qne  le  nombre  ne- 
feia  q«4  e'eo  aecroitre  de  jour  en  jonr. 
M*  Vetel,  agréé  de  M.  Iiegnind,  a  de- 
mandé 160,000  fr.  de  dommages-inlé» 
téta  oontffc  M.  Xiaarence,  poor.i  iniUion 
Soo^ooo  aangsuee  qne  celai<«i  a  ven- 
dues  et  ne  peat  livrer.,  Cette  adaire,  k 
la  aollieiiaDon  de  M®  Venant,  a  été 
ooat innée  k  qnioxaiae. 

18.  Oférm-Comique.  Première  repré* 
aantalion  do  aoi  db  oicilk  ,  opéra  eo- 
miqne  en  on  acte ,  paroles  de  MM«  *% 
moiiqne  de  M.  Gide,  -~  C'éuit  le  qna- 
triène  début  d'^n  compositeur  sur  la 
acène  de  l'Opéia-Coniique ,  depuis  le 
commencement  de  Tannée  :  MM.  La- 
barie ,  Paris  et  Gomis  avaient  précédé 
fiL  Gide ,  qui  vint  le  dernier  et  fut  le 
moios  heureux.  Ainsi  qu'on  Ta  vu  tant 
de  feô»  la  ebnte  du  poëme  entraiiui 
oeUe  de  la  partition ,  et  l'ouvrage  dis- 
parut de  l'aflielie. 

19.  Smin^Pètenbomrg.  Monument  de 
Pempenmr  Alemandre,  —  Les  Journaux 
de  âaint-Pétersbonrg  parlent  avec  en- 
thousiasme d'un  monument  qqe  l'em- 
pereur Nioulas  veut  élever  sur  la  place 
an  palais  d'hiver,  à  la  mémoire  de  ton 
itère  AleiEandre  :  c'est  .une  colonne  en 
gnnity  imitée  de  la  célèbre  colonne 
Trajane.  Ce  qui  rendra  ce  àionnment 
étosmank,  c'est  que  la  colonne,  haute 
de  84  pieds  er  ayant  donae  pieds  de 
diaaKttre ,  a  été  taillée  dans  un  rocher 
de  eyéaite  à  Péteriaxe  en  Fmbnde, 
d'où  l'on  a  tiré  les  énormea  colonnes 
qui  décorent  l'église  d'Isaac  à  Saint-Pé- 
tersbourg. Six  cents  ouvriers  y  ont  tra- 
vaillé pendant  deux  ans.  La  masse 
qu'il  a  fallu  couper  pour  en  tirer  le 
fat  de  la  colonne  a  98  pieds  de  lon- 
gueur ,  snr  me  épvssenr  moyenne  de 
ma  pieds.  Son  poids  peut  être  évalué  à 
9,57^000  livres  environ.  Le  (9  sep- 
tembre, im  a  descendu  cette  colonne, 
et  on  s'occupe  actuellement  de  l'em- 
barquer anr  un  navire  construit  ex-* 
près ,  et  de  la  transporter  jusqu'au  quai 
de  Saint-Pétersbourg,  en  faisant  re- 
morquer le  navire  par  quelques  ba- 
teaux à  vapeur. 

Les  .travaux  ont  été  dirigés  par  nn 
architecte  fran^fis ,  M.  de  Montfer- 
rant. 

ao.  PniU.  Odéom.  première  veprésen- 
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tation  de  Ca^aMs  vu  cnaa  saaoRavDs 
VASSAUX,  tragédie  en  cinq  actes  et  en- 
vers ,  par  M.  Alexmndre  Dtutuu.  -—  L'é- 
pigraphe qne  l'auteur  mit  à  aa  pièce 
révéla,  en  style  hiérogly|}hk[ue,  il>eat 
vrai,  quelle  avait  été  sa  pensée  en* 
la  composant.  Cmrmon?  Cela  voulait 
dire  ;  Pourquoi  ne  ferais-je  pas  une 
ctnvre  imitée  de  Bacine,  comme  Goè-> 
the  et  plusieurs  antres  ont  lait  des  œo-. 
vres  imitées  du  théâtre  grec  ?  En  elïet,  • 
dans  Chorlêi  f^//,M.  Dumas  reproduisit 
VJiérmùûne  d'Andromaaue:  cette  contre- 
épreuve  d'un  admirable  type  obtint  • 
peu  de  succès  :  deux  intrigues  se  croî* 
saieiit  dans  l'ouvraoe, sans  se  loucher; 
Charles  VII  y  paraissait  à  peine,  et  n'y 
faisait  absolument  rien  :  la  foble  ro- 
manesque y  étouffait  tout  intérêt  hia- 
toriane.  Un  seul  caractère,  celui  de 
l'arabe  Tagofib,  toat-è-fait  étk  dehora 
des  mœurs  qne  l'àutenr  avait'  vouki 
peindre,  absorbaK  l'attention,  et  re- 
jetait dans  l'ombre  les  autrea  par- 
tics  du  ubleau.  Cependant  la  pat» 
sion  qai  respirait  dans  plusienns  scè- 
nes, lardante  vigueur  du  dialogue, 
une  foule  de  traita  éclatante  jetés  à 
travers  une  versification  haaardenae  et 
lyrique,  ne  permettaient  pas  de  ranger 
la  tragédie  de  Chartes  Vil  air  Bombre 
des  productions  ivulgairea. 


^.TmuMeèau 
—  Il  y  a  trois  jours ,  on  avait  annoncé 
au  théâtre  des  Nouveautés  la  première 
représentatidh  d'un  drame  intitulé  r< 
Le  procès  d'un  maréchal  de  Franee  em 
i8i5.  Les  révélations  de  plusieurs 
journanx  n'ataieut  laissé  ancnn  dont# 
sur  le  nom  du  personnage  illustre  qui 
c  était  le  héros ,  ni  sur  le  but  ptoUtique- 
.e  l'ouvrage.  Armée  d'un  décret  dci  8 
juin  1806,  raotorité  a  défendu  la  re»> 
présentation  de  ce  drame. 

Hier  matin  ,  les  affiches  du  théâtre- 
des  Nouveautés  qui ,  pendant  deux 
jours ,  avaient  annoncé  fa  première  re- 
présentation du  Procès  d'un  mnrétFkài 
de  France  en  i8id  ,  ont  disparu  ;  vers 
deux  heures ,  de  nouvelles  aftiubes  ont 
été  apposées.  Elles  annonçaient  pour 
oe  soir  Manon  Delorme  et  le  Batbier  éê 
Séttilie.  M.  I^nçlois,  directeur  du 
théâtre  ,  avait  été  averti  hi^  an  soir  y 
de  la  part  de  M.  d'Argont ,  qne ,  s'il 
continuait  â  annoncer  l'obvra^e  dé» 
fei^u  et  à  interrompre  les  représenta* 
tions  Ordinaires ,  son  privilège  lui  i^ 
mil  retiré. 
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J^  IwaMnx  et  les  portes  da  tbé&tre 
ont  été  ooverls  k  Thenre  ordinaire.  Le 
public  est  venn  en  esses  grand  noni- 
ore.  A  peine  l'oa^ertnre  de  la  première 
pièce  elait'^lle  commencée  qne  U  Pro- 
cès d*9m  maréchal  de  France  a  été  de- 
BMkodé  4  grands  crfs.  Le  brait  a  redoa* 
Mé  an  lever  da  rideao.  Le  directeur 
est  veoa  snr  le  devant  dn  théâtre  ;  il  a 
annoneé  que,  menacé  de  la  perte  de 
son  privilège ,  il  avait  dû  céder  à  la 
Tolo|ité  de  rantorité,  en  protestant 
contre  la  violence  qni  lui.  était  frite  ; 
nne  plus  lonone  résistance  aurait  com- 
promis des  intéréu  qui  ne  sont  pas 
seulement  les  siens.  11  a  ajouté  qne  la 
question  étsit  soumise  aox  tribunaux 
et  qu'il  attendrait  lenr  décision»  Le  pu- 
blic a  paru  s'apaiser  ;  il  a  écouté  la 
première  pièce. 

*•  Dans  Tcntr'acte,  l'ouTtage  défendu 
a  été  de  nouveau  demandé  avec  beau- 
coup  de  chaleur.  Le  directeur  a  para 
une  seconde  et  une  troisième  fois  pour 
répéter  ses  premières  explications.  Le 

Îinfalioa  demandé  enfin  qne  la  pièce 
at  lue.  M.  Langlois  a  répondu  qu  il  lui 
était  aussi  impossible  de  frire  lire  la 
pièce  que  de  la  frire  louer.  Le  brait  a 
continué.  Le  commissaire  de  police, 
vevètu  de  son  écharpe ,  est  venu  sur 
le  théâtre,  puis  dans  l'orchestre,  pour 
être  mieux  entendu,  et  a  déclaré,  de  la 
nsaoièce  la  plus  positive ,  qoe  la  pièce 
ne  pouvait  être  jouée,  qu'elle  ne  le 
aefuit  pas ,  et  qne  toutes  les  mesures 
étaient  nrises  pour  que  Mrce  restât  i 
rantoritIL 

'  La  seconde  pièce,  le  Barbierde  Sétniie, 
m  é|é  louée  à  moitié  au  milieu  d'un  tu- 
multe toujours  croissant.  Le  pnblic  a 
enfin  demandé  la  MarteUlaise^  qui  a  été 
esécntée,  et  les  spectateurs  se  sont  reti-  * 
pés  tranquillament. 

▲u  dehors,  des  groupes,  qui  avaient 
oommentoé  à  se  former  vers  trois  hen- 
rett  s'étalent  progressivement  aug- 
mentés ,  et  étalent  devenus  très  nom- 
l»reax  vers  le  soir  ;  quelques  patrouille^ 
de  la  garde  municipale  circulaient  snr 
la  pkoe ,:  précédées  de  commissaires  de 
poboe  et  doNsergents  de  ville ,  dont  un 
poste  nombreux  était  étaldi  à  la  Bourse. 
A  onse  heures ,  tout  était  tranquille 
dans  le  quartier. 

« 

a6.  Londtef.  Taxe*  m^hUquêt»  -^  On 
peut  se  frire  une  idée  de  Ténormité  des. 
t^es  en.  Angleterm  par  les  frits  sui- 
vants: le  gin  et  le  whisky ,  qui  mettent 


lob»  Bull  en  bdnne  hi 

trer  dsns  les  coffres  da  goon 

nne  somme  égale  au  revenu  de  la 

uarcbie  evpagnole.  Les  taxes 

la  bièra  qni  étancbe  sA  soif 

le  revenu  de  U  Bavière  ;  il  pai^  pour  le 

thé  autant  qne  Françob  I*""  tire  de  aix 

millions  de.  Napolitains  ;  et  beaoeoop 

plus    pour    le    sucre,  avec    leqoa 

il    l'édalcore ,   (qoe    doase   nuluone 

d'Auiéricatns    pour    Ions   leof»   imt- 

pots;  il  paie  pins   d'impôts  pour  le 

tabac  , qui  satisfait  un  appétit  dépravé, 

3 ne  quatre  millions  dritalieos  s'en 
onnent  â  Charles^Féifx;  il  paie  ponr 
le  savon ,  avec  lequel  il  lave  ses  nains, 
une  somme  égale  à  celle  qui  est  néces- 
saire an  pape  pour  lui-même,  pour 
ses  soldats  et  son  gonvememeni^  poor 
le  privilège  de  voir  clair  dans  sa  ■!»■- 
son,  il  débourse  autant  d'argent  qa*il 
en  entre  dans  les  coffres  du  roi  de  Ha- 
novre ;  enfin  ,  les  taxes  levées  sor  sa 
soif  seulement,  soit  qn*il  boive  de 
l'eau-de-vie ,  du  rhum ,  du  wfaiski ,  de 
la  bière  ou  du  vin,  excèdent  la  aoime 
que  paient  cinquante  milfiona  de  Bus- 
ses pour  les  bienfaits  d*an  ilespotisnw 
paternel. 


a8.  Théâtre  Itaiiem,  Première 
sentalion  de  la  Somuambcla,  opéra 
en  deux  actes,  de  BcUimL  —  Dcpins 
ooe  Boesini  a  cessé  d*écme  poar  les 
théâtres  ^'Italie,  peu  de  jeunes  eoapo- 
siteurs  se  sont  produits  aveo  aalant 
d'avantagée  réels  et  d'espoir  d'avenir 
que  Bellini,  l'auteur  du  Pirmim^àm  h 
Stmmieraftt  de  la  ^MuaemMa.  Ce  der- 
nier ouvrage  fat  représenté  k  Paris 
pour  le  bénéfice  de  madame  Pesta, 
qui  en  remplissait  le  principal  rèle.  Le 
style  de  Bellini»  moins  brillant,  uMâns 
vif,  et  surtoul  moins  riche  en  dévclop* 
pements  one  celui  de  Bosslm,afiecie 
en  général  des  formes  qui  se  rappio- 
chent  de  celles  de  l'ancienne  m«SH|oc 
française.  Peut-être  méfite-%-il  quel- 
quefois le  reproche  d'exagérer  cette 
sorte  d'innovation  rétrograde,  qni 
consiste  dans  la  simplification  de  b 

Ebrase  mélodique  et  dans  le  ivtoar  à 
i  déclamation  notée.  Quoi  oo'il  en 
soit ,  la  partition  de  la  SonmmfmhmU  fat 
bien  reçue ,  et  madame  Pastn  excita 
daus  l'auditoire  une  véritable  et  pro- 
fonde émotion* 

aQ.  Qmr  d*astieee*  Affaire  des  fasûi 
fcamit  par  M,  Gis^uet. '-^Cat%9  aifairr 
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qui  m  déjà  bcMicoap  occupé  rattraitioii 
pubUqae,  «Tait  attiré  c«  untin  nm 
affla«uce  considérable. 

MM.  Bascant ,  gérant  do  joornal  U 
Tri^uH0,  Marrast,  aotenr  de  Tarticle 
inculpé ,  et  Anthony  Thonret ,  gérant 
du  joonial  la  Révoimiion ,  sont  assis  en 
avant  du  harrean,  près  de  MM.  Mi- 
chel (de  Bourges) ,  Moulin  et  Betbmonf, 
leurs  avocats. 

M.  Casimir  Pérter ,  président  du  con- 
aeil ,  et  M.  le  maréchal  Soult ,  ministre 
de  la  guerre,  parties  civiles  »  sont  re- 

Srésentés  par  un  avoué  ;  ils  ont  pour 
éfenseors  M*  Dopin  jeune  et  M*  La- 
ra oz. 

M.  Catherinet ,  greffier,  donne  lec- 
ture de  Tarrèt  de  renvoi.  Le  pasuge 
inculpé  a  para  dans  le  numéro  de  ta 
TnèÊute  du  9  juillet  dernier ,  et  a  été 
reproduit  le  même  jour  par  le  journal 
U  Rêwiutiom.  Il  «st  ainsi  oon^n  : 

«  If*est-il  paa  Trai  que,  dans  les 
mardiée  de  fusils  et  de  draps,  M.  Ca- 
simir Périer  et  M.  le  maréchal  Soult 
ont  reçu  chacun  un  pot-de-vin  qui  se- 
rait dé  pins  d*un  million?  » 

Les  nombreux  témoins  (la  plupart 
sont  députés)  appelés  par  les  accusés , 
ne  font  aucune  aéposition  précise  sur 
le  £iit  du  pot>de-vin  ;  ils  afihrment  seu- 
lement en  général,  non  d'après  des 
S renves  positives ,  mais  sur  une  sorte 
e  notonété  publique,  qu'il  y  a  en 
«ludoue  chose  de  honteux  dans  le 
nurché  des  foaili.  Ils  déclarent  que  le 
Ainistèfe  euaumitnu  choisir  do  amil- 
ieuM  qualité  et  à  Dcaucoup  plus  bas 
prix  que  oeux  qui  ont  été  loumia  par 
M.  Oisquet.  .Le  général  Lamarqne 
t  joute  qu'on  aurait  pu  désarmer  la 
Tendée  en  tachetant  les  fusils  an  prix 
deiSà  ao  francs. 

M.  Giaquet  raconte  qu'il  a  été  chargé 
per  le  maréchal  Gérard  d'achcUr 
Boeyooo  fusils  pour  le  gouvernement, 
qu'il  s'était  d'abord  adressé-  à  des  mar- 
chands anglais ,  mais  que  le  marché  ne 
ae  fil  pas.  Il  continue  ainsi  : 

■  Une  négociation  s'engagea  avec  le 

gouvernement  ansiais.  Nous  eûmes 
'abord  quelques  difficultés.  Enfin,  an 
bout  de  quinze  jours,  le  gouTcmement 
«n|laia  se  décida  à  mettre  à  ma  dispo- 
aîticm  566,000  fusils  ncn6,  tmjia  pat- 
tsm^  c^est-i<dire  d'après  las  échantil- 
lons de  l'Inde.  Le  prix  en  fnt  définiti- 
vement fixé  à  a5  schellings,  ce  qui  fait 
3i  lir.  S7  e.  Il  fiint  j  ajouter  les6^ej^« 
on  6a  c.  de  commission ,  ce  qui  pone 


le  prix  de  chaque  ftisil  à  3a  fr.  5o  c,  y 
compris  les  (rais  d'emballage,  le  fret, 
l'assurance,  les  pertes  de  foute  na- 
ture ,  etc.  » 

Le  témoin  se  livre  i  de  longs  détails , 
et  établit  que  le  gouvernement  an- 
glais, en  oéfifîitive,  n'a  fourni  que 
140,000  fusils  sur  les  armes  qu'il  s'était 
engagé  à  fournir.  Le  commerce  de  Bir- 
mingham a  livré  le  reste. 

Amdianca  dm  to.  —  M«  Lavaux  prend 
la  parole  pour  le  maréchal  Soult ,  et 
s'attache  a  démontrer  qa'il  ▼  a  en  ca- 
lomnie évidente  de  la  part  ae  la  Trû- 

M.  PxBsiL,  procureur  fféuéml,  ex- 
plique d^bord  ce  qu'on  doit  entendre 
par  dif&mation  ;  pasmnt  à  l'examen 
des  débata,  il  éublit  qnil  aurait  pu, 
qu'il  aurait  même  du  s'opposer  a-  la 

!>rodoction  de  pièces  annoncées  depuis 
ong-temps  avec  tant  9'emphase,  et 
qui  n'ont  pas  été  communiquées  ainsi 
qne  la  loi  l'exigeait.  Dans  des  huit 
joura  de  la  notification  de  larrét  de 
renvoi ,  un  des  prévenus ,  M.  Bascans , 
a  dit  avoir  fait  tout  exprès  le  voyage 
d'Aoglelêrre  pour  aller  chercher  des 
pièces ,  il  n'en  a  pas  rapporté  i  donc 
ces  pièces  n'existaient  pas.  Celles  qu'on 
a  produites  sont  informes  et  tout-e-fisit 
iosiffuifiaiites. 

Ainsi ,  quand  le  sieur  Mamst  éeri- 
▼ait  son  article,  il  n'avait  anoane 
preuve  entre  les  mains ,  et  lorsque  le 
lendemain  il  prétendait  avoir  dea  preu- 
Tcs,  il  ne  disait  pas  la  vérité. 

Les  témoignages  se  réduisent  k  des 
pbîntes  sur  les  marchés,  maia  paa  une 
aeule  personne  n'a  pu  dire  qn^  M.  Ca- 
simir Périer  et  M.  le  maréchal  Soult 
eussent  reçu  chacun  un  pot-de-vin 
d'un  million. 

BL  MAatAsr  présente  une  défense 
improvisée. 

«  M.  Je  procnrenr  général ,  a-t-il 
dit,  a  déplacé  l'aeensation.  Je  n'ai 
point  imputé  le  fait  d'avoir  reçu  un 
pot-de^vin;  je  me  suis  borné  à  des  in- 
terrogations, j'ai  provoqué  deaexplica- 
tions  du  ministère  sur  oes  faits  de  con- 
cussion et  même  de  trahison ,  car  ce 
ministère  trahissait  alors,  et  les  pren- 
▼es  en  seront  pins  tard  fournies.  Je 
laisse  le  soin  de  décider  s'i!  est  plus  ho- 
norable de  trahir  on  de  se  livrer  à  des 
concnssiona. 

«  La  presse  a  le  droit  et  le  devoir 
de  surveiller  ce  qui  tient  à  Tinlérét  pu- 
blic. La  liberté  ae  la  presse  est  ocpen» 
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dant  atisfo^  «niant  qn^elle  fimlt  il  j 
•  tvoU  M«i  aou  la  mioiatèra  yiUèle, 
•t  dn  tartrpa  dat  mardhaa  Osvivrd, 
à  l'occatiim  dasqaels  on  vanalt  anaai 
d'intaacer  mi  «roew  en  diflamàtion. 

■  «  Qoa  gagné-ja  donc  moi  A  fiura  da 
foBpoaîtkm  P  Bian  moina  sana  donta 
qaron  Da«  gagna  à  étra  «Mnlatra  da  k 
gnarra.  Il  um  radiant  dé  ToppoaitioB 
aoQtanna  avaa  tant  da  paraéréranca, 
4aa  doala,  daa  procès,  «4  à  ftS  aabiea , 
daa  anpriionnaBwnta  at  d'ânomaa 
•mandai;  J'an  raenaOla  aamt  la  frnh 
dai  prif^ntiona  •ooTant  injnstaa  de 
l'opinion  pnbUqnè. 

«  An  raaia ,  «nal  qnr  aoit  la  réaol- 
tat  da  aa  procès ,  Ja  m*^  MIcita  ;  «n 
aortant  da  ^tta  ancainte  ja  ▼arrai  1*6- 
pinion  pnbliqna  impré^âa  da'  la*  gra^ 
▼ité  daa  laiu  ânonoas  et  da  la  ooocor- 
danca  daa  t^uignagaa.  Tont  oala  «ara 
«ppréeié  A  répo^oa  dont  voua  a  parlé 
M.  la  proooranr  g^nêml ,  lurs(|aa  la 
dUananon  de  ca»  fiiita  arrivera  à  la 
Chambra  dra  dépoljéa.  Cast  tont  ca 
qna  j*a^U  à  daairar.  » 

M.  Anmost  Tnoui»T  girant  da  la 
Révoàitiôm,  te  plaint  daa  attaqnas  noiA- 
brantas  dirigeai  contra  la  preste  qoo» 
tidianna.  La  Tri6umeet.ia  HévolutioM. 
ont  an  à  aootanir  anaambla  trente- 
nanf  procès.  Je  dois  cependant  dira , 
•jonta  M.  Hhonret,  qae,  de  cas  trante- 
nanf  procès  »  le  ministère  n'a  pn  tirer 
qna  mnq  condamnations. 
'  Après  las  plaidoiries  des  avocats  et 
las  répliquas  snocessives  da  M"  Dopin 
Janoe  i^  at  da  M*  Micbal ,  défansanf  de 
M.  Ifarraat,  le  jary  est  entré  dsna 
la  salle  des  «délibérations  nn  pan 
avant  minoit,  il  en  est  sorti  à  drinait 
•Il  quart,  lia  mile  était  pleine  de 
carienx  qni  attendaient  aveo  împ» 
tienoa  la  réaaltat  de  aette  impor- 
tante  aflaire. 

M<  le  chef  da*Jnry  annonce  qne  la 
déclaration  do  jnry  est  à  la  majorité  de 
ploa  de  sept  voix*:  Oai,  Armand  Mar- 
rast  aat  eonpable  (  vive  senmtion)  : 
JVSsn,  les  sieurs  Bascans 'et  Anthony 
Tboorét  ne  sont  pas  coupables. 

M.  I.S  PROCtJREua  OKiTBRÀt.  nqoiert 
l'applicacion  •  dès  peines  prononcéea 
parla  loi  de  iSip. 

Hf*  LaVaux  demanda  au  nom  àtm 
deux  -mimstreB,  parties  civiles,  que 
M.  Marrast  soit  condamné  'par  cM>rpa', 
A  payer  A  MM.  Casimir  Périer  et  maré- 
raahal  6oull,  la  somma  de  dUtm0U 
fraqaa  (aanmtion)  «t  ans  dépens.» 


M.  xjt  raïaiMirr  :  La  aicnr  Marraat 
n-t»il  daa  obaervatiaoa  A  Inira  anr 
concloaians? 

M.  MAaiuav:   Aocoan,  ai  et  ■' 
que  les  dommagea  et  intêrêta  a« 
blent  bien  peu  coneidcniblaa  (On  lii). 

La  Cour,  après  ttne  délibération  qm 
s'est  prolongjer  dcpuiamtmlit  vingt  bî- 
nntea  '«jnsqu^A  une  bcore  et  demie  ém 
matin ,  a  rendu  lainsi  son  arrêt  :  •  La 
Cour,  en  ce  qni  touche  rnction  pnbli- 

3uè  :  Condamna  Marmat  en  aix  mon 
'amprisoBuamcnt  et  3,ooo  fruaca  d'à" 

mande  ; 

«  En  ce  -qui  toncha  PnctioM  civic  ; 
considérant  qu'en  matière  de  dilfcma- 
fion.,  et  nottmment  dana  rcapèce,ce 
n'est  pas  dans  la  quotité  dca  doanmagcs 
et  intérètt  que  l'individu  diffamé  peat 
trouver  la  réparation  dn  tort  qnil  a 
épromé,  maia  bien  dana  la  déeiaration 
do  principe  qne  b  Jot  loi  aceord«, 
candamne  Marraat  et  par  coipa  A  aSIr. 
de  domiteges  et  intérèta  ^monvamant 

Sénèral  dans  l'auditoire  ;  «rdoone  k 
cstmction  dea  nnméros  sniaia,  Pinsar' 
tion  de  l'extmit  dn  dispositif  dn  prr« 
aent  arrêt  dana  le  fonmal  Im.  Tnhmme, 
et  l'affiche  au  nomlm  de  fio  exemplair 
res  ;  condamne  en  outre  ledit  Marrast 
an  tous  les  dépens.  » 


3o.  Lonér^ê.  ffqtgmmu  JùmmmL  —  Le 
gouvememant  anclaia  vient  de  aoppn- 
mer  les  droits  sur  lea  cotona  imptiméjk. 
Aoaitôt  un  nouveau  jonmnl  a  para 
imprimé  anreoton,  prenait  la  n^n  da 
Mouêhmr  poUd^  {jfoiiei0mi  kmmdk^r^ 
ûkk/).  Il  sa  vend  A  moitié  prix  deaan- 
traa  journaux ,  ^nl  aont  écrasés  de 
droite  de  timbre. 

L'acciaa  de  LMidrea  a  nttaqné  la 
journaliste ,  qui  se  Tante  de  Ini-erhsp- 
par  par  le  texte  de  la  loi,coaaomra 
mit  le  duc  de  Bedfard ,  qid,   pour  ne 

SIS  payer  le  droit  de  barrière ,  a  fint 
ire  nn  équipage  A  cimq  nmaa ,  et  qm 
a  longtemps  échappé  an  tarif  qni  ne 
prévoyait  pas  le  cas  d'une  aamolable 
voiture. 

'  3l.  Pmrû.  Opèr^Oomifmê.  Piemiùt 
représentation  de  La  atanQUise  na 
l(Riiivfr.i.tKiié,  opéra  comique  en  troii 
actes ,  parolei  de  MM.  ScriU  et  *Cm»ii 
BUt0,  musique  de  MM,  Ckmmèùti, 
Paér^  Bêffom,  êttyfUkm^  wtfnêvr,  ff^ 
P9U,  Can$0k,  ètamgimi,  Bmtmm, —  De- 
puis vingt  )oim  enVlitm  •  POpéfla-Ca> 
mique  ^valt  rouvert  aon 
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public  (8  octobre)  :  un  nodreMi  direc* 
teor,  M.  Laurent,  5*cUit  charge  4ea 
destinéca  de  cette  entrepf^ac*  qui« 
dans  «a  misère  de  la  salle  Ventadonr^ 
cxpiail  sea  pr«Mpciités  de  la  falla 
Feydaau.  Pont  hiter  le  muinent  où  nn 
ouvrage,  digne  de  eouiîance,  put  être 
représenté ,  neoF  couipoaiteors  se  par- 
Vigèreut  les  niorceaax  d'un  pocme 
écrit  par  l'antear  le  plus  riche  en  suc- 
cès, en  société  avec  nu  critique  célè- 
bre. Dans  ce  poënie,  le  comique  sç  tt*é- 
lait  an  terrible ,  mais  de  telle  sorte  que 
fnalhenreusement  Tun  des  effets  nen- 
Ualisait  Vautre,  et  qn*en  définitive  le 
drame  n'en  prodojiiait  aoeun ,  ni  ter- 
reur, ni  gaité,  ni  rires,  ni  larmes.  La 
vnaiqne ,  ainsi  qu'on  devait  s'y  atten- 
dre, manquait  d'ensemble;  on  y  reinar» 
qnait  de  beaux  morceaux,  dont  chacun 
portait  l'empreinte  d'une  main  particn- 
iièrc  ;  c'était  un  riche  mélange  plutàt 
qu'une  partition.  La  M^rqmUêdê  BrUt^ 
vUliêTê  ne  retarda  pas  de  beaucoup  la 
troisième  clôture  au  théâtre. 

rfOVEMBBE. 

• 

<  3.  Paru,  OJéom.  Première  représen^ 
tation  de  MifUBi^tf ,  drame  en  cinq 
actes  et  en  prose ,  par  MM.  ***.  — 
BCirabean  ftit  expioiie  ^  comme  Napo- 
léon ,  comme  Cathenne  II  et  plusieurs 
autres  personnages  :  le  moment  vint 
on  aon  nom  parut  à  la  fois  sur  trois 
scènes, an  VandeyiHe^à  la  Poite-Saint* 
Martin  et  k  l'Odéon.  Le  dernier  venu, 
le  Mirabeau  de  l'Odéon,  reçut  l'ao- 
cncîl  le  moins  fovorable  :  il  fut  sifflé  à 
outrance  et  avec  pleine  justice.  Du 
drame  joué  k  la  Dprte-Saint-Martin,  on 
déucha  l'acte  on  Serment  du  /se  dé 
Paume f  qui,  pendant  quelque  temps , 
resta  sur  l'affiche.  Du  drame,  joue  à 
l'Odépn ,  il  ne  resta  rien. 

.  4'  Co'tr  dSt  Cmsêation,  Délité  de  U^ 
Chaire.  —  Le  nommé  Roogerie,  prêtre 
desservant  de  deux  communes  de  L'ar- 
rondissement de  Saint-Gaudens ,  avait 
dit  en  chaire,  entre  antres  propos,  «que 
«Charles  X  était  seul  roi  lé^time; 
«qu'il  serait  roi  malgré  les  nuteura 
«et  les  menteurs  de  Paris;  qne  les 
«Bourbons  étaient  pour  la  France  un 
««boaqaet  odorilërant,  et  Louis-Phi- 
«lippe  un  ffmetpour  les  châtier.  •• 

La  Chambre  du  conseil  du  tribibal 
de  ânint-Gaudens  avait,  è  raison  de 
•ea  iaita,  renvoyé  le  prêtre  Rougerie 


devant  la  Cour  d'assises  ,>comAie  Aon-* 
pable  ,  1^  d'attaque  'Contre  les  droits 
que  le  roi  tient  du  voeu  de  la  nation 
iranqsise;  ao  d'offei^  envers  la  per- 
sonne du  roi;  30  d'excitation  à  1»  hainn 
et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi* 
Mais  la  Chambre  des  mise»  en  accusa- 
tion  de  le  Cour  royale  de  Toulouse  ^u- 
gea,  par  arrêt  du  a^  septembre  dernier, 
qu'avant  d'exercer  aucune  poursuite 
contre  le  sieur  Rougerie ,  ministre  du 
culte,  il  anrait  Cslln  obtenir  l'autorisav 
tiou  préalable  du  conseil  d'£tal. 

Cette  doctrine  de  la  Cour  ^oyaie.de 
Toulouse  est  d'aotaot  fdkis  étonpante, 
que  déjà  trois  arrêu  de  celte  Cour  qui 
avaient  professé  les  mêmes  principes 
ont  été  cassés.par  trois  aarêtsdela  Gonr 
de  cassation.  A  randience  d'autour* 
d'hui,  sur  |le  pourvoi  de  M.  le  proon* 
curenr-général  de  Toulouse,  Ifarrêt  du 
99  septembre  a  encore  été  cassé,  et  la 
Cour  de  cassation  a  jugé,  pour  fat 
quatrième  fois«  contrairement  à  qnaire 
arrêts  de  Cour  royale,  qu'un  ministre 
du  culte  catholique ,  ou  de  tout  autre 
culte ,  n'est  pas  nn  agent  dtt  goutrar' 
nemeÊÊi. 

5.  Tkéâtre-Franeaiê.  Première  repré* 
sentation  de  la  RÛai  d'Espaoux,  co- 
médie en  .cinq  actes  et  en  prose  de 
M.  Lelatou^ke,  —  Le  théâtre  est  un 
terrain  tellement  â  part  dsns  le  do» 
maine  de  la  littérature,  qi|*il  ne  fiint 
pas  s'étonner  d'y  voir  bronclier  et 
tcHuber  les  auteurs  les  plus  ^pirilnela, 
lorsqn!!ils  s'y  aventurent  imprudem- 
ment f  sans  en  avoir  fait  une  étude 
particulière;  or,  cette  étude  ne  ee 
fait  qne  par  la  pratique  :  l'observation 
la  plus  attentive  et  la  plus  Cne  ne 
ppnt  y  suppléer.  Représenter  un  ia6- 
narqne  impuissant,  qui  veut,  malgré 
la  nature,  se  donner  un  héritier,  n'é^ 
tait  pas  entreprise  médiocrement  témé- 
raire. Une  question  de  médecine  fort 
scabreuse  en  elle-même,  une  anecdote 
de  cour,  qà'il  est  difficile  d'expliquer 
eu  termes  honnêtes ,  un  problème  de 
stérilité  00  de  fécondité ,  duquel  dé- 
pend le  sort  d'un  royaume,  voilà  U 
pièce,  disait  un  critique,  et  il  ajou* 
tait  :  *  L'auteur  s'est  replié  dsns  tons 
les  sens  pour  trouver  le  comique  et 
l'épigraoune  cachés  sous  ces  problè- 
mes de  aage-femme  et  de  chirurgien. 
U  a  consolté  ^histoire  et  resaoscité 
dans  sa  raideur  et  sa  tristeaee  la  tpeo< 
tre  de  l'étiquette  castillane.  Il  af€Ht.dn 
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ce  fantAine  un  personntM  comiqoe. 
Une    jeune-  princesse    an   sMig   de 
France,  et  tortorée  par  cetie  étiquette , 
lui  a  donné  nn  henrenz  contraste;  nn 
lier  Castillan  et  un  jenne  hiéronymite, 
tons  denx  amonreax  de  la  reine ,  ont 
jeté  de  la  passion  dans  son  drame. 
Un  incendie,  nn  dnel,  un  anto-da-fé, 
et  enfin  le  cadavre  dn  moine  amou- 
reux,  étranglé  dans  les   cachots    de 
Finquisition,  et  trahi  par  le  rival  qui 
connaît  son  secret ,  ont  prêté  à  cette 
ceuvre ,  dont  la  donnée  approche  dn 
crnisme ,  dont  le  style  est  celui  de 
l'epigramme  élégante-,  les   formes  et 
Fallnre  de  la  tragédie  d*intriane.  Qne 
d*elforts  !   quelle  dépense  ^  n'adresse , 
pour  excuser  on  pallier  tant  d*andace  1 
Quelle  fusion  d'éléments  disparates  et 
quelle  recherche  d^accessoires  contras* 
tantSy   pour  draper  convenablement 
cette  couche  royale*  où  nous  voyons 
le  vieux  roi  gisant  auprès  de  sa  jenne 
épouse!  C'est  une  tragédie,  à  .la  fols 
aanglante ,  erotique ,  passionnée  ,  que 
Pautenr    s*est    complu  à  enchâsser, 
pour  ainsi  dira, dans  une  comédie  har- 
die jusqu'à  la  licence.  C'est  la  consul- 
tation  de  Charles»  XI,  demandant  à 
son  confesseur  et  à  son  médecin  les 
moyens  de  devenir  père  ;  mais  c'est 
aussi  la  passion   efirenée  d*jm  jeune 
moine  pour  sa  reiue.  Ce  sont  les  dic- 
tons goguenards  d'nne  nounice;  et  la 
voix  terrible  des   inquisiteun ,  voix 
qui  retentit  dans  les  demietu  actes,  et 
qni  tonne  an  dénonmcnt.   Eh  bien! 
tous  ces  cfiforta  n'ont  pu  vaincre  le 
malheur  du  sujet.  Toujoura ,  vers  Pim- 
pnissaneednroi,  verale  fond  méme4,n 
drame,    l'attention    du    spectateur, 
aon  impatience,  et  enfin  sa  colèra  se 
sont   oostinément    reportées;  et    la 
pièce  est  tombée  avant  que  le  rideau 
tombât.  * 

7.  Académie  àwâ  ScUine0t, —  M.  Du- 
leau  de  la  Malle  lit  une  note  sûr  une 
nouvelle  variété' de  Tespèce  humaine. 
Il  paraîtra  singnlter  que ,  dans  l'état 
actuel  de  la  soologie,  une  variété 
tranchée  de  la  race  blanche  ou  caucasi- 
qne  ait  échappé  â  l'attention  des  natu- 
miatc».  Les  anciens  habitants  de  l'B' 
gypte,  qui  faisaient  partie  de  la  race 
européenne ,  s'en  distinguent  cepen- 
dant par  une  particularité  remarquable 
de  leur  crâne.  Déjà  Winkelman  s'était 
aperçu  que, sur  les  tètes  des  statues 
égyptiennes ,  l'oreille  était  placée  plus 
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haut  qtie  dans  les  slatoes  fjprecqnes. 
Il  attribuait  cette  singularité  à  nn  sys- 
tème de  l'art  égyptien  ,  qui  avait  re- 
bausséies oreilles  aes  rois,toot  comme 
les  artistes  grecs  ont  exagéré  ronver- 
tnre  de  l'angle  facial  de  leurs  dienx' 
An  musée  de  Turin ,  si  ri^e  en  anti- 
quités égyptiennes ,  M.  Dorean  de  la 
Malle  a  observé  ce  caractère  sur  les 
statues  de  Phta ,  de  Mena ,  '  de  Efaan- 
sès ,  etc. ,  qui  appartiennent  à  la  race 
égypto-cancasiqne.  Cette  même  infor- 
mation se  retrouve  sur  les  nKMnies, 
dont^'angle  facial  est ,  d'aiUenrSy  celui 
de  la  race  européenne  ;  le  tron  aurtcn- 
laire  est  situé  tellement  hant ,  (fo'nne 
ligne  horiaontale  qni  en  part  vient 
aboutir  aux  yeux ,  tandis  qne  cècx 
les  Européens  elle  correspond  an  bas 
du  nez.  Les  tempes  y  sont  particulic- 
rement  déprimées.  Les  descendants 
de  cette  variété  remarquable  de  Tes- 
pèce  humaine  n'ont  pas  diaparn  de  k 
terre  qui  la  nonrriasait.  lies  Cophtes 
de  la  Hautc-Egirpte  offrent  cneore  ee 
caractète  prinàpal  qni  In  distingue. 
Elias  Boctor,  professeur  d'arabe  vul- 
gaire, qui  a  vécu  vingt  ans  à  Paris, 
présentait  cette  configurutionà  on  bant 
degré* 


9.  CouriTagtist^  D^fUs  de  U 
-^  La  Conr  d'assises  a  fidt  eonparaitn 
aujourd'hui  M.  Louis  Fentré  «  auteur, 
et  M.  Ledoyen,  libraire,  comnse  édi- 
teur d'un  écrit  intitulé  :  A^pei  k  tmi 
lèê  PMiriotêt  Ustès  eu  jaa^  dg  i'mhs^k- 
titmt,  ou  De  la  Néeeâsiti  ^ea.fmiirr 
letjétmUet  ée  PBttrope  cnmttitmdamntS*^ 
et  d^oypoêer  um/rein  pmUtant  et  prompt 
à  VmtoUranee  dm^t^é  emtkoU^me  s  tm- 
hlean  exmet  ée  toutes  leurs  meméeset  «a- 
trigues. 

C'était  pour  la  première  fois ,  de- 
puis la  révolution  oe  juillet,  que  Ton 
voyait  un  écrit  déféré  au  jury,  comme 
tendant  à  tourner  en  dériaioô  la  rrii- 
gion  caiholiqne. 

M.  Delapaline,  avocat  général,  a 
soutenu  avec  force  la  prévention. 

M®  Mermiliod  et  M*  Lamarqnièra 
ont  présenté  avec  nn  entier  aoccés  la 
défense  des  accusés ,  q'ni  ont  été  ac- 
quittés. 

14.  Académie  des  Sdemeet,  M.  War- 
den  communique  la  notice  fasto- 
riqne  de  la  découverte  de  plosicun 

groupes   d'îles  y   dans    l'océan    Pari» 
qne,   par    le   capitaine       -»*     - 
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MorrelL   La  goélette    L* Anîaretiqtie , 
partie    de   New  -  York    en    septem- 
ore  f829«  se  troava,  le  33    février, 
dans  sa  traversée  de  la  NoQvelle>Z>élan> 
de  à  Manille,    en   vae    d'an  groupe 
de  six  îles  qae   le  capitaine  nomma 
groupe  de  Westeriield.  Le  lendemain 
on  en  découvrit  de  nouvelles  qui  fu- 
rent appelées  Bergt-Group,  et  le  a5 
on  aperçut  encore  une  iie  qui  reçut  le 
nom     du    célèbre    lê£;iste    américain 
Livingston.  De  Manille,  le  capitaine 
ae  dirigea  sur  les  iles  Fidjie.    Le  ai 
mai,  il  découvrit    six  iles  iiées    en- 
tre elles  par  des  resctfs.  L'abondance 
dans  ces   parages    d'un  poisson  très 
estimé  des  Chinois,  qui  le  paient  fort 
cher,   engagea    le    capitaine  à  jeter 
l'ancre.  Il  descendit  à  terre ,  et  y  lit 
bâtir  une  hutte  pour  sécher  le  pois- 
son. Les  naturels  ne  tardèrent  pas  à 
entourer  la  goélette,  dans  de  grands 
canots  chargés  de  cocos  et  de  coquil- 
lages. lU  étaient  noirs    et  de  grande 
îaule.  La  chaloupe  avait  débarqué*  la 
forge  qui  fut   mise   en    mouvement. 
La   nouveauté  de  ce  spectacle  attira 
les  lindiens,  qui ,  tentés  par  les  outils 
de  la    forge , ,  en   volèrent  auelques- 
uns.  Il  fallut  employer   la   force  en- 
vers les  voleurs  pour  leur  faire  rendre 
leur    prise.   Cet  incident  amena  des 
démonstrations  hostiles  de  la  part  des 
sauvages,  démonstrations  qui  n'éveil- 
lèrent pas  a^sez  les  soupçons  des  ma- 
rins. Le  leiidemain,  vingt  et  un   ma- 
telots furent  entourés  dans  une  atta- 
que générale,  et  tous  ceux  qui    ne 
purent  rejoindre  la  chaloupe  furent 
massacrés,  à  l'exception    d'un  seul, 
comme  on  le  verra  plus  loin.  Le  ca- 

ritaine  Morrell,  après  être  retourné 
Manille   pour    y    compléter     son 
équipage,  revint  vers  ces  ites  inhos- 

Ïatalières  qu'il  nomma  iles  Massacres. 
1  fut  foieiH<^t  attaqué  par  une  multi- 
tude de  canots  qu'une  décharge  bien 
dirigée  dispersa  facilement.  Peu  à  pen 
on  petit  canot  vint  à  la  rencontre  de 
la  goélette,  à  la  grande  joie  de  Té- 
qaipage  qui  reconnut  un  matelot  qne 
1  on  croyait  mort,  et  quiaVait  échappé 
aa  carnase.  Cet  homme,  caché  peli- 
dant  qumce  jours  dans  les  bois , 
•Tait  été  enfin  tronvé  par  les  nain- 
tarels,  qui  le  maltraitèrent  et  l'em- 
ployèrent à  faire  àt»  conteanx  avec  le 
fer  volé  an  bâtiment.  II  vit  les  crânes 
de  treiae  de  ses  compagnons  sas- 
peadns  à  la  cabane  du  chef,  et  hri- 


même,  sans  Tabsence  accidentelle  dea 
principaux  habitants,  aurait  été  tué 
OQ  mangé.  Il  n'a  vu  dans  ces  iles  au- 
cun objet  de  vénération  religieuse  , 
aucun  signe  d'un  culte  quelconque. 
Le  gouvernement  y  est  en  quelque 
sorte  féodal.  Les  femmes  y  sont  chas- 
tes et  réservées i  ce  qui  ne*  surprendra 
pas  quand  on  saura  qne  leurs  maris 
le»  tuent  impitoyablement  à  la  moin- 
dre apparence  d'inlidélité.  Les  fruits 
du  cocuiier,  du  bananier  et,  les  pois» 
sons  forment  la  nourriture  habituelle 
de  CM  Indiens.  Après  divers  incidens, 
le  capitaine  Morrell  fut  contfaint  de 
quitter  ce  pays  sans  avoir  pu*  complé- 
ter sa  cargaison. 

« 
14.  0</éon.  Première  représentai  ion 
dn  Clerc  ds  la  Basochb,  drame  en 
quatre  actes  de  M.  Scribe,  —  Tout  ee 
qui  concerne  ce  drame  a  déjà  été  ra- 
conté à  propos  du  Clerc  et  le  Théolo- 
gien «  joué  au  Théàtre-Fi'aQçais  trois 
mois  auparavant  ('vojr,  ao  aon{.]r' 

19.  Cour  A* assises.  Affaire  du  Jour- 
nal la,  Caricature. — Ce  journal  a  publié, 
il  y  a  environ  deux  mois,  niie  gravure 
dans  laquelle  le  roi  était  transformé 
d'une  manière  grtitesque  et  injurieuse. 

M.  Philippon,  auteur' de  la  carica- 
ture, et  M.  Aubert,  éditeur,  étaient 
traduits  hier  devant  la  Cour  d'assises, 
comme  prévenus  d'outrage  envers  la 
personne  du  roi« 

M.  Aubert  a  rejeté  toute  espèce  de 
responsabilité  en  sa  qualité  d'éditeur* 
M.  Philippon  a  soutenu  qu'il  avait  pu , 
sans  outrager  le  roi ,  personnifier  sOus 
ses  traits  le  système  du  gouvernement. 

Déclaré  coupable  par  le  jury,  M.  Phi- 
lippon a  été  condamné  à  six  mots 
d  emprisonnement  et  a,ooo  francs  d'a- 
meoae.  M.  Aubert  a  été  acquitté, 

i5.  Théâtre  -  Français,  Première  re- 
présentation de  JOSSEI.ZIC  ET  GUILLS- 
METTK ,  comédie  en  nn  acte,  avec  pro- 
logue, par  M.  d'Epagny. —  Il  s'agissait 
dans  cette  petite  pièce  d'nnjen  de  ha- 
sard, qui  couvrait  momentanément 
nn  roturier  de  l'armure  d'un  haut  et 
puissant  seigneur,  jeté  par  la  teiûpéte 
•  sur  les  côte»  de  son  domaine.  Le  ro- 
turier employait  le  temps  de  sa  domi- 
nation passagère  â  faire  dn  bien ,  et  le 
seigneur,  prmitant  de  la  leçon  et  de 
l'exemple,  finissait  par  se  convertir  à 
llnnnanité.  Simplicité,  pent-êtrp  ex- 
cessive, dans  l'action,  finmûhiae  dans 
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I0  dialogue,  Y.oiU  qoel  étaift  le  nétite 
MMcipal  de  ceUc  bloette,  cciappée 
1  V^UL  àm  mntman  de  Ponùniqme  U 
PoiûJè. 


ai.  Ar-9iiémm  royaU  J«  Mtuiqme,  Pro- 
mière  j«pré»eQUtioii  de.  Rqbkht-le- 
DiABfJi,  opéra  en  mq  ectestparolM 
.  da  MM.  Stribe  et  G^rmmia  Deiavignê , 
.iii|iMC|ue  de  M.  M^f^be0r.  —  Le  eaccès 
.at  U  vugne  de  cet  opéra  deiDeureront 
à  jaMaU  iifémorablea  dans  Ut  lastcs  da 
théâtre.  Jiuqa*alura  nulle  prodoction 
de  ce^rire  a*avait  iimm  lonc-tempa, 
anifi  conataïQilient  axcké  Fenibod- 
ÙMine  et  aMiré  la  fuole.  Ce  prodige 
■'expUqae  par  ia  réoiiion  de  toiu  les 
preaiiges,  principalemenl  de  oeax  qai 
tieiMient  -à  la  mnaûivfe  et  aaz  décors. 
Le  anjet  de  Kob^n-U^DiaMê  pouvait 
étfe  tfmiié  de  cent  OMnières.  Celle  one 
ekoitirent  MM.Seribe  et  Gcraaatn  De- 
lavigne  D*était  pent-ètre  pas  la  neil- 
'leoM  r  da  nains  elle  avait  on  caractère 
original»  biaancfinataatiqne.  Elle  ame- 
nait dea.tablcanxiDattenans«  abondait 
en  contrastes,  nniâsait  les  pays  et  les 
croyancee ,  les  morts  er  le»  vivants,  le 
nniean  d^or  de  la  fable  et  l'orgue  du 
cbristianisnie.  Elle  plungeait^  josàoe 
dans  lea  enfers  et  rélevait  jnsqoau 
ciÂ.  Le  diable,  qui  doi^inait  tout 
Touvrage ,  .finissait  p^r  être  vaincu. 
Ponr  la  première  fois,rauleur  do  Cro- 
ciatOf  M.  Uleyerbeer,  avait  consacré 
■on  talent  i  la  scène  française.  La  pai^ 
titioB  de  Koben40'DiahU  vint  mettre 
le  seèau  i  sa  renommée  européenne. 
'  Si|  comme  on  ne  peut  guère  s'empê- 
cher de  le  Csire,  on  cherche  è  détermi- 
niez'par  quels  points  l'auteur  de  Robert- 
lè-Vimble  se  rapproche  ou  s'éloigne  de 
Tantenr  de  la  Gazza  Ladra  et  £X)teUo , 
od  trouvera  que  dans  la  n^nière  de 
•y;o»4iMS ,  Pinspiration  domine  toujonra 
l'ail,  taadM  %^  àk^  celle  de  Meyer- 
banr»  l'art  domine  t<wJoars  l'inapira- 
tion.  Cbes  ee  damier,  l'art  eat  prohmd, 
infatigabk;  fM  dédaicnant  ancnne 
iônne  «  ne  se  relyitant  aaocnn  effort , 
il  nacqne  le  ^nt  avec  iinesse ,  et  l'at- 
teinl  avfN;  tigneor  ;  rarement  il  lui  ar- 
MVe  da  fiûre  na  ftinx  paa;  ear,  avant 
de  laM^der  sa  marche ,  il  Ta  réglée , 
iwleulée.  Daaa  les  cinq  aoies.de  Rùbt^ft- 
iê*JQiMê  il  se  aoatient  toiyonrs  an 
«lémia  nWean,  grâce  au  privilège  ^e 
.  l'art^bien  moi^a^aniat  ooe  rinapiration 
à  l'apnîieian^^t  à  la  atigne.  La  par- 
tiao« d» »fihH4e'I>UbUMx  éCfa pia- 


péa  dmia  la  petit  note^ra  en 
d'crpvie  qui  font  I^s  déUees  d'onnép»- 
^ne ,  et  qni  aerveot  plua  tand  è 
n»ec  le  de(^  qn'elie  c»oc«pbiit 
1  échelle  intflllectneUc. 

aa.  Sckitmâ  dmmt  la  rmiigiam  amimi^m- 
mcMiM^ne.  —  Depuia  la  révolatioa  de 
joillet,  lessaint-simooiieaa  ont  £ait  de 
remarquables  eliorts  pHV  étendre  lc«r 
Iin;  ils  ont  élevé  des  chaires,  ila  une 
acquis  un  journal  (le  Globe )  p»ar  Im 
consacrer  exduaivcaMnt  à  Pexposîtion 
de  la  doetriméf  ils  ont  répandu  daaa  k 
imblie  lanrs  paUicatîoiia  en  ^rand 
nombre ,  et  ncanmoiaa ,  malgré  des 
écrits  eoipreinta  d'ua  talent  réal,  des 
prédioatigna  narqnéea  par  intccTaUcs 
an  cachet  de  la  hante  eloquenne,  s'ils 
•m  qnelqnefna  excité  la  cnriositn ,  ils 
n^ont  point  triomphé  de  rindiliférciMe 
da  siècle  en  matière  religienae.  JJmm  le 
saint-simoniame  a  Sait  peu  de  piogrès , 
et,  chose  étrange,  les  adeptes  se  sont 
divisés ,  conune  les  partis  apria  U  vie- 
toice.  La  société  aaint-ainioncnne  est 
apjonrd'hnt  partagée  en  daauL 
hm  denx  papes  n'ont  tpn  a*4 
pins  long-tsmpa;  car  U  pavait  ^u\ 
religion  comme  en  poHtiqne 

Un  trdne  est  trop  étroit  gcmr  être  partaat. 

Ces  diaaidenees  ont  donné  If 00  à 
circnlaire  fort  cmiense,  dans  laqoeBe 
on  peut  voir  nn  apéetmen  de  la  lan- 


ot  db 


Ke  saerée,  des  prôfiines  di 
r^,  dont  se  serrent  les 
sectaires.  ' 


UttrêiU  M.  Mkhel  CkeemUer. 
dmcoUégt. 


Paiis,  aa  novembre  itti. 

Nous  vous  avons  fiyt  savoir  la  trans- 
formation qn'avait  épronvée  la  hiétai- 
chie  saint-aimonienDe.  Depuia  Inrsea 
situation  s'est  plus  claireaieot  dessi- 
née. 

Dans  l'organisation,  telle  que  noos 
l'avions  (ait  ounnaitre,  Ja  snprraMtie 
appartenait  À  norna  psna  xnvajrrxsi 
toutefois  la,  noaition  «Bauqnait  de  net- 
teté. Depniâ  iqrs  In  rj^aa  «nvanTin  s  eat 
posé  comme  aenl  pbof.da  In  retf^iao 
saio^ainionienquSt  OMmme  aenl  oa pahir 
de  AOBS  gonvenmr  dans  Vktm.  non- 
velle,  sonvnninenient  pacifique  nt  vrai- 
ment relûnenae»  dans  laquelle,  nous 
e4trpn^  u  a  iMégné  au  pèca  Olinde 
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Bedrif  n«*  la  direction  des  traTtax  io- 
diutrieb,  et  m  dit  aa  père  Baiar  qae 
la^phasc  danè  laqoêUâ  sa  profonde  rai- 
■on  atfeit  rendn  à  la  doctrine  tant  da 
•ervicM  éminenta  éuit  acèdinplie; 
maie  qne,  tout  en  m  déclarant  tenl 
ohef  de  la  religion  aaint-aimonienne , 
il  réolaiBait  de  lui  une  patermté  taté- 
laire  de  MgcMe  et  de  conseil. 

Après  de*  graves  et  solennels  débats 
an  sein  du  collège ,  la  religion  de  tous 
les  nembres  dn  o«>llége  pamt  éclairée, 
et  tons  reconnurent  Autorité  dn  piaB 
BNVAiTTiii.  Ib  avaient  senti  alora  oue 
quiconque  se  .séparerait  de  lui  tombe- 
rait aussitôt  dans  Vheférie  et  dans  l'im- 
fmùtmneê.  A  la  suite  d'une  mènoorable 
séance  qui  eut  lien  le  ii  novembre,  le 
père  Qasard  avait  patecnellement  en* 

£8gé  les  personnes  qui  l'âflectionnaient 
I  plus  à  accepter  cetie^autoriié  ;  quant 
à  lai ,  il  sentait  le  besoin  de  se  re  • 
oneillir,  afin  de  bien  comprendre  sa 
situation;  et,  en  effet,  en  ce  Baodient 
il  s*abstiei|t« 

Les  divers  degrés  ont  été  réunis, 
d*abord  le  la  et  le  i3  novembre,  sous 
la  direction  de  deux  membres  du  col- 
lège, pour  être  édifiés  sur  Tavénement 
de  l'autorité  nouvelle,  et  ils  ont  ac- 
damé  au  ràai  anFAUTiir. 

Toniefbis  il  est  arrivé  que,  depuis 
lors,  divers  membres  dn  collège  o;it 
semiteur  fitA  chanceler;  et,  dans  une 
réunion  générale  de  la  fiBmille,qui  a  eu 
lien  le  19, ils  ^nt  déclaré  se  retirer  du 
sein  de  la  senle  l^èrarchie  qui  subsiste. 
U  était  en  effet  inévitable  qu'au  mo-, 
ment  on  le  père  Basaid  éprouvait  l4 
besoin  de  la  méditatibn;  pour  com- 
prendre la  position  du  satnt-simonls- 
me,  pour  «entir  l'autorité  nouvelle, 
les  hommes  oui,  par  la  nature  de  leur 
caractère ,  ipi  ressemblent  plus  parii- 
cnlièrement,  sentissent  en  eux  la  même 
hésitation»  et  éprouvassent  comme  lui 
le  besoin  d*an  lemns  d'arrêt. 

Cette  crises  été  uonlonrense  comme 
tout  «niantement  ;  mais  elle  nous  ouvre 
tine  carrière  nouvelle  :  car  la  voix  de 
irorma  ràaa  kjcvauti v  va  rallierautonr 
de  nous  les  artistes  et  les  femme»,  les 
êtres  d'amour  et  de  poésie;  et  celle  dn 
père  Olinde  Rodrigoes  groupera  au- 
tour de  nou«  les  industneU  de  toutes 
les  classes ,  les  hommes  dé  Im  paix  ^  les 
homnles  de  réoouomie,  les  hommes  du 
culte. 

Dieu  est  avec  nous,  car  nous  som- 


une  hiémrchie.IVous  ne  reptMissons  per- 
sonne. Noua  avons  la  confiance  qoe 
bien^t,  à  force  de  tétnoîgner  aux  hom- 
mes  chéris,  qui  se  séparent  de  nous , 
ponr  s'éparpiller  an  entrer  dans  l'iri»c« 
tion ,  combien  nons  éproavons  de-re- 
eonnaissance  pour  \es  grands  services 
qu'ils  ont  rendus  à  l'hiinianité ,  nous 
les  rallierons  à  nous*  Et  certes  la  fenimr, 
la  femme  LfBJftE,  que  nous  appelons 
de  tons  nos  vioenx  et  de  tons  nos  ef- 
furts\  contribuera  puissammenr  à  cet 
acte  religieux. 

Te  votis  embrasse , 

Le  membre  dn  collège  directeur 
dn  GlûbCf  * 

MicHit.  Cbevamer. 

Le  pape  déposé,  BrL  Bazar,  répli- 
qua aussitôt  qu'il  n'avait  jamais  pir- 
tendu  se  retirer,  sa  recueillir,  ou  s'ab.<i* 
tenir.  Il  fut  appuyé  par  dix-huit  mem" 
bres  qm  pntetêèrent  contre  l'appel  fait 
an  pubho  ponr  yo^sr/^  eréait  saint' 
timonian ,  ta  puitianâû  morah  dt  t'ar- 
gent.  n  parait  que  ce  schisme  avait  sa 
osuse  première  dans  les  ductrints  nou- 
vellement émises  par  le  pèrw  Enfantin , 
sur  la  femme,  sur  le  mariage,  sur  la 
morale  en  général ,  doctrines  qui  de- 
vaient le  conduire  en  cour  d'assises  et 
motiver  une  condamnation  qui  serait 
le  coup  de  grâce  des  sainl-simoniens. 

aS.  Théâtre- Pran f su.  Prenrière  rêpr«^- 
seniation  d»  PiEanx  iii,  drame  en 
cinq  actes  et  en  vers ,  par  AT.  Eséoasse, 
—-  La  chute  de  bet  uiivra^e  ^orta  nii 
coup  fital  k  son  autenr,  eniyré  pent- 
étre  du  succès  de  FarmcJftr'Siaure 
(voy.  a5  juin).  Omis  Pierre  ill,  ni  l'his- 
toire, ni  la  vraisemblance,  rs\  h  rai- 
son, n'étaient  respectées:  c^était  un  dé- 
plorable échantillon  dr  cette  Utténtnre 
frénétique  et  barbare  mise  à  la^  modc% 
par  des  hommes  d'un  talent  trop  réel 
ponr  que  leur  exemple  n'entraînât  pas 
de  déplorables  imitstionfi.'  Mais,  qui 
pouvsit  se  douter  qne  la  vie  de  l'autenr 
fut  en  quelque  soi'le  attachée  à  veMe 
de  son  œnvre  P  Encore  une  cprcDv&, 
encore  une  chute,  et  le  inalhcoreux 
jeune  bomme  devait  mourir  ! 

DÉCRMDRfi. 

f  *4  Parié.  Cour  d*assisef:  Emàriga- 
démenti  des  oumners  a»   t4  juUUt,  Af- 
mes  Mnii;  nous  avons  ««PiiKE  SU PRÂMB,     faire  du  IVat tonal  et  dt*  ta  Trihune.  — 
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(;|Di  était  numiieste.  Sipoar^ela^iV«- 
Uanat  est  cuopable  de  dUniiiiAtiun ,  j^ 
sois  too(  aaMÎ  coupable  <|O0  lai,  fiât 
je  n'ai  pas  encore  pa  troiwer  de  conci- 
liation possible  entre  le  langage  sévère 
et  coiifveoable  de  M.  Vivien  et  le  Un- 
gage  laodatif  et  en  quelque  aorte 4>as^ 
tural  du  Moniteurt 

«La  cdnaéqoeoce  de  isette  oontradic- 
tio/i  est-elle  ane  M.  Vieien  soit  eatent 
des  etubHgaaements  ?  Pas  le  nofna  dq 
moudç ,  je  1^  répète.  Cbaoon  répond 
de  ce  qp'il  a  fait.  M.  Vivien  blamail 
rinleryention  des  onvriers;  le  Monh 
/^r  y  aippleiulissait;  le  publie  appré« 
ciait  la  cpfidnite  de  M.  Vivien  et  ceUa 
de  r^dmini^tration  dont  I0  Ma/ùum^ 
était  IWgane. 

«9((e4sienrs/plas  d'anenseigneivent 
utile  rçsqltera  de  cette  oaose,  dit  M^ 
Odilon-Ôftrrot,  en  tenninaat  :  les  jeo* 
hes  ge(^  y  apnrendront  <]u*il  n!y  a  paa 
une  grande  gloire -à  venir  ae  eonmet'* 
ti  e  sur  la  place  puÊliqqe  avec  nue £uroe 
bratale  ;  qne  la  sûreté  et  la  gUdfe  du 
n«j8  ré^deiit  dans  Tamoar  (1*0 qe  U^ 
DM  té  sage  et  dans  le  respect  des  lois; 
Tadntinistiytion  apprendra  aussi  cofq- 
bien  elle  i^tût  être  compramise  par  U 
faibleaaeet  Pimpradence;  elle  appren» 
4re  ^t|e  sa  force ,  sous  fu»  gotiveme- 
nient  libre,  doit  être  tonte  morale; 
qu*aotant  est  pois^nte  la  voiip  des  ma* 
gistrats,  qa*aat#nt  est  utile  ri^tetren* 
lion  >de  la  garde  nationele  (qui  elle- 
tnènie  asil  bien j)lus^r  son  efrat  mond 
que' par  la  violence  des  baïonnettes^  car 
on  peut  dire  qn'eUe  est  rarmée  vivante 
des  loie  X»  *^<*Ai(  <^si  méprisable  Tem* 
ploi  de  cies  /«pajens  oà  fa  bruteiit^ 
remplace  la  fuérsuasion  ;aotarit  éàt  in* 
digne  cette  es^ièce  de  chasse iiqqiaine, 
qui ,  dans  les  cincoustànce»  do  procès, 
a  doiinç  nn  Iriue  spectacle  d*booinies 
courant  anr  des  gens  paisibles,  les  frap- 
pant, les  remettent  ^nz  nfanas  d'agents 
qui  les  brntaUsaient  à  leor  tour. 

«  U  n^y  a  qoe  deux  o^oyens  d'aotîoo 
dans  nn  pays  :  la  force  et  la  terreur, 
ov  bien  la  protection  des  lois;  j*eepère 
qye  o*est  oc  d«c|ueE«' moyen  qui  peint- 
tra  définiliyemeut  aux  gouvernante  le 
senl  qui  puisse  être  employé  sens 
péril.» 

Ce'tte  plaidoicifi  est  snivie  de  vils 
applaodissements  daiiyi  tonte  la  aalle. 

Après  la  plaidoirie  de  3JL«  Moulin 
peur  la  Tribime^  l^s  répliqo^a  de  M» 
ravo<:âtrgénécal  et  de  M«  Odilon-Bar* 
rot,  M..  Vivien  s^avance  vers  I^iiîqqr, 


et  déclare  abeodonner  fanBeUementla 
plainte  qn'il  e  .portée  ennlre  \tiè  deux 
joprneqk. 

M.  le  président  poee  nu  jury  les 
deux  qocetions  de  savoir  ai  M.  Panliiit 
gérant  du  Nmtionmly  s'cat  icndn  eon* 
peblede  diffenaiion  envers  M.  Viviae, 
etsiJd.  Bascane,  gèrent  de  U  TrAmme^ 
»^Bst  rendu  coapable  de  diffaieatioB 
envers  M.  Périer.  ' 

▲prèe  une  benre  de  déUkéntîon,  t« 
jnry  e  répondu  uégetiTeaen»  snr  ki 
deux  qoes^luna,  et  l'ordomanoe  dW- 
qnittdmeot  eet  eecueiUîe  pnr  des  bra- 
vos nniTersèia,  âuxqacla  se  mcicnt  iei 
oris  de  ;  /^iW  /t/wt*  mmûtmml  l 
• 

représentation  de  CAsotin ,  opére-co- 
fluqoe  en  deux  aMee  ,  paroles  de 
M.  CkarUt  XUênfiyen^  musique  dt 
M.  Adoifk»  Admm:  ^  ter  nn  oaeevas 
sane  imporlanee,  M.  Adolphe  àèap 
avait  éerit  une  partition  qui  ne  ouo- 
queit  ni  d*espiit  tû  de  Tivacilè.  Ce  hn 
la  seule  piodociaon  niMoiveUe,  de  qosl- 
oue  valeur,  repréaentée  ear  le  theitrt 
des  Ifonveeutee ,  dans  le  tempe  qs^il 
aspirait  à  devenir  théâtre  d'Opéra  eo- 
NSique. 


9.  Tttbmukl  de  f  1 
DemamU  f  mmUiié*dm  ttrumemi  eu 
f^Hnpe-  de  Ceudé»  —  C'est  attionrd'bai 
que  lea  plaidoiries  ont  nommeneédsot 
cette  fiimense  alEaire.  £Uns  ont  eont^ 
nné  pendant  I9  mois  de  janvier  et  one 
parue  du  moia  de  février  ill3a.  Conuse 
M  importe  de  ne  point  eu  scÎBdtr  h 
nerretign  ,  nous  eit«ndroB»  rAnnnaire 
prochain  pour  en  offrir  an  leetror  as 
résumé  précis  et  substantieL  (Voves 
plus  haut,  tA  jsnyier  eCnijuin.) 

« 

tow  Tkt^tf'FfMmetiiê,  Première  raprc- 
sentaiiœidela  Ptrirs  ds  Isaw,  comedis 
en  trois  actes  et  en  prose  per  M.  M^ 
nechet^  -^  Beprésentee  pour  le  bén^iie* 
de  l&onroee,  actenr  justement  siaié 
dfl  public ,  qui  retrouve  en  lai  qaalqe* 
stfuvenir;de  la  bonne  eMucdie  d*aatre> 
fois,  celle  oui  ftiseit  rira,  la- A*^  ^f 
Lmw ,  eoméoie  qui  se  fait  ni  rire  m 
pleorer,  n'obliat  aucun  snecès  :  c*étiit 
un  ouvrage  nul ,  nemme  oonceplîoa  ei 
comme  elyie. 

Xd.  Gspryt^Pa/!*.^  Qmmtim  ds  mÊiiact 
des  prêtres.  Affeue  DmmtmÊed,  —  i* 
Cauf  Boyale,  doui  les  premirts  «< 
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troUièiiM  cfaaaibrts  réonies  s'étaient 
txonvéM  partAgées  aar  la  qoestion  da 
mariaee  aet  prêtres,  dans  1  aflairel)a* 
monteil,  a  repris  ac^oord  hni  cette  af- 
faire en  audience  solennelle ,  soos  la 
présidence  de  M.  Régnier.  Plnsirors 
conseillers ,  en  nombre  impair,  ont  été 
adjoints ,  poar  vider  le  partage ,  aax 
membres  qui  avaient  enteudn  les  plai* 
doiries  avant  les  vacances. 

M^  Menjot  de  D^nunarlin  a  plaidé 
la  caose  de  M.  Damonteil  père,  op- 
posant an  mariage  de  son  lils  engagé 
dans  les  ordres  ecclésiastiqnes." 

La  Coar,  dans  son  andiencf  da  a4 , 
entendit  M^  Mermilliod,  avocat  dt 
M.  Dnmonteil  fils.  Cette  grava  ques- 
tion dn  mariage  des  prétrea,  déjà  si 
souvent  traitée.  Ta  clé  pour  la  ajia- 
trième  fois  par  M®  Mermillioc).  aont 
le  talent  a  trouvé  le  moyen  de  la  pré- 
senter sous  un  jour  nouveau. 

M^  Mermilliod  a  continué  de  plai- 
der dans  Tandience  du  3i  et  dans  celle 
dn  ^  janvier  i83a.  Sop  adversaire  a 
fait  aussitôt  nne  courte  réplique.  A  l'au- 
dience dn  7 ,  M.  Persil ,  procureur- 
général,  a  conclu,  comme  il  l'avait 
fait  le  II  mars  dernier,  avant  Tarrét 
de  partage ,  à  la  coniirmation  du  ju- 
gement ae  première  instance.  Ce  juge- 
ment ,  comme  on  se  le  rappelle ,  avait 
autorisé  le  mariage  maigre  I  opposition 
dn  père. 

La  Cour,  après  denx  heures  de  dé- 
libéré dans  la  chambre  dn  conseil,  est 
rentrée  en  séance,  et  a  déclaré  remet- 
tre à  huitaine  le  prononcé  de  Tarrét. 
Elle  B^  persisté  dans  sa  jnrisprtidetice 
contraire  an  mariage  des  praires. 

Voici  les  principaux  motifs  de  cette 
décision  ,  dont  la  lecture  a  été  suivie 
d'une  rumeur  de  durprise  et  de  mé- 
contentement : 

«  Considérant  oue ,  'dans  notre  an- 
cien droit ,  le  manage  des  prêtres  était 
Interdit  par  les  lois  du  royaume;  que 
cette  prohibition  était  fondée  sur  les 
canons  admis  en  France  par  la  puis- 
sance ecclésiastique  et  sanctionnés  par 
)a  loi  civile;  qu'elle  a  été  réublie  par 
le  concordat  de  1807,  qui,  dans  les  ar- 
ticles 6  et'  16 ,  a  remis  en  TÎgnenr  les 
canons  anaianncment  reços  ea  Fraiie«; 
que  si  le  Coda  aivii  n'a  pas  renouTelé 
cette  prohibition,  c'est  qu'il  est  posté- 
rieur an  concordat,  et  qu'il  ne  s'est 
occupé  que  des  empêchements  civils  % 
qne  m  concordat  ^t  loi  de  l'État  ;  qne 
U  Charte  de  x83o,  en  modiliant  l'arti- 
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cle6  de  celle  de  x8i4,  n'a  pas' dérogé 
an  concordat  ;  la  Conr  annule  le  |uge- 
ment  de  prendère  instance ,  etc.  w 

Id.  Parte  Saini^ariim.- PrtmAèrt  T»> 
présentstion  de  RiciiÀRi>]>*AauNnTOir, 
drame  en  trois  acWs  et  en  prose,  pré- 
cédé de  la  Maisqh  du  DocrivR ,  pro- 
logue en  nn  acte,  par  MM.  *^  .  — 
Les  auteurs  de  cet  ouvrage,  MM.  Akx, 
Dumas  "et  Dinaux^  connus  de  tout  la 
monde,  malgré  leur  anonyme,  voulu» 
rent  représenter  le  type  de  l'ambition 
moderne,  ambition  oui  aspire  aux 
snocès  de  tribune,  aux  niveurs  royales, 
an  ministère.  Ils  placèrent  la  scène  en 
Angleterre  y  et  choisirent  pour  le  héros 
de  leur  pièce  le  fiis  du  bonrrean.  C'est 
indiquer  tout  d'abord  qne  leur  pièce, 
réelle  jusqu'à  nn  certain  point  par  le 
choix  de  l'époque  et  la  peinture  '  des 
OMKurs,  avait  quelque  chose-  de  fan- 
tastique dans  sa  coneeplion.  Lenr 
Richard,  à  la  naissance  doqnel  on 
assiste  dans  le  prologue ,  pendant  tout 
le  reste  d6  drame,  ne  pense,  n'agît, 
n'existe  que  pour  satisfaire  une 
ambition  effrénée  et  barbare,  sans 
pudeur  et  sans  cœur.  Par  ambition,  et 
pour  parvenir  â  se  faire  élire  membre 
du  parlement ,  11  épouse  lenny^  la  fille 
da  docteur,  quMl  avait  loag<4emps  crue 
sa  sflsnr,  et  qui  l'aimait  d'amour.  Par 
ambition ,  plus  fard  il  délaisse  /ênny  ; 
par  ambition  il  la  maltraite  et  la  fv- 
doie  ;  par  ambition ,  il  la  tue.  Rirhard , 
orateur  de  Topposition ,  s'est  ^venduV 
au  ministère  :  un  personnage  qu'on 
ne  nomme  pas ,  mais  qu'on  devine',  le 
roi  lui-même ,  a  passé  le  marché ,  senl 
à  seul  avec  Richard.  11  faut  q<ue*Bi^ 
chard  se  marie,  pour  qu'il  s'élève  à  la 
pairie  :  Richard  n'hésite  pas  ;  il  ac- 
cepte, et  se  délivre  de  Jenny,  .qitfi 
forme  obstacle  à  aa  grandent;  mais 
au  moment  de  signer  le  nouveah  con- 
trat de  mariage ,  un  homme  parait , 
et  se    place  près  de  Richard  :  e'est 

'Mawbray,  c'est  le  père  de  lainbitienx. 
La  passion  de  Ricnard  l'emporte  sur 
les  menaces  de  son  père  ^  il  signe ,  et 
alors  Mawbray  se  fait  connaître  ;  /« 
smê  U  bomrromUy  dit- il,  et  ^vmlk  mon 

fiU. 

«  Ce  drame  étouffe .  disait  un  crtti- 
w  qne ,  il  désole ,  â  flétrit  l'ame.  Tout 
«  ce  qui  se  pas^e  là  est  fatal  :  c'est  >nn 
«  horrible  ^ocbemat.  CclM  ambilinii 
«  flétrissante  et  tonte  moderne ,  ce  vice 
«  d'hier  représenté  dans  toute  sa  décrr- 
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•«  pitadtf  •  a  qoelqns  oliose  d'ipfiemftl. 
M^Âusu,  à  ce  dmme  ,  on  est  pénétré  de 
«  terrear,  mait  qn  n'a  paa  de  pitié;  on 
c(  s*intéresse  en  maudissant  {"en  estha- 
«  letant  »  mais  on  ne  pleare  pas.  C'est 
«  une  horrilftle  surprise  jetée  tont  ^ 
«  coQp  dans  nos  esprits  et  dans  nos 
«  àm^  :  c'est  une  ch^ie  c^ni  anra  le  itic- 
«  ces  prodigieux  de  ce  livre  de  Lewis^ 
«  qui  se  passe  dans  les  c^reanx,  dans 
•>  les  enfers ,  et  qoitinit  par  le  cadavre 
«d'nn  damné  déchiré  par  les  van" 
«  toars.  M 

Néanmoins,  ce  drame  devait  obte- 
nir et  obtint,  malhenreosement>pent^ 
être,  an  grand  succès.  L'invention 
4'en  appartenait  pas  tonte  entière  à 
ses  antetirs.  Tont  le  prologae,  par 
exemple ,  était  emprunté  ^nx  chroni^ 
ques  deU  Cttnongate  de  Walter  Scott, 
D'aillenrs,  l'exécntion  de  l'ouvrage, 
jusque  dans  ses  moindres  détails,  por- 
tait  l'empreinte  d'une  énergie  singu- 
lière et  sauvage  :  tout  le  rôle  de  Rî» 
cbard  n^était  en  quelque  sorte  qfi'one 
abstraction  virante,  c'est-i-^ire ,  une 
passion  revêtue  de  la  forme  humaine , 
Lien  que  complètement  étrangère  à 
tout  sentiment  d'humanité. 

l3.  U»  Duel  parUmemiirt,  —  Par 
suite  delà  séance, d'hieiV  une  rencontre 
a  en  lieu  ce  matin  entre  MM.  Maugnin 
el  Vicnnet,  membres,  de  la  Chambre 
des  dépotés. 

Les  deux  advei'saires*  se  sont  con- 
P  dnits  a veo  bravoure  et  lo)  auté,  comme 
on  ^cvait^a'y  attendre. 

Après  un  coup  de  £eu  essuyé  de 

Kvt  et  d'antre  à  vingt  pas  de  distance, 
ffaice  à  été    déclarée    terminée    et 
rhonneur  satisfait. 

Les  témoins  'étaient  M.  le  général 
Sobervîe^M.  ^  Lndre,M-Ie  colonel  ^ 
Garaube    et  M.  le    général    Jacqjne- 
minot. 

17.  Thtétre-Françm'u  —  Première  re- 
présentation de  la  PrfénicriOOT ,  tra||é-* 
aie  en  cibq  actes  et  en  vers,  par 
M.  Beauvtdet,  «—  Déplorable  reflet  de 
Ocs  ouvraoes  qui  dnt  an  mains  cela  de 
bon ,  que  l'imitutton  n'en  est  ni  toléra- 
ble  »  ni  par  conséquent  possible,  la 
Prédiction  fntrepDUstée  dès^sonappa- 
ritiop  p^  la  juste  horreur  éa  puolic. 
luautear ,  qui  était  en  même  temps ac- 
ferur  da  Théàtre-Frauoais ,  put  se  con- 
v»inc4re  que  p«mi  les  ouvrages  dont 
sa  mémoire  était>eroplie ,  il  aurait  pu 


choisir  de'neillenrs  modèles,  et  qoc 
les  coryphées  du  genre  frénétique 
étaient  des  ^aitres  dangereox. 

a5.  Cour  de  cmtsution.  SéûtU-'âimc- 
nisnte.  —  M.  Baser,  se  disant  grand- 
prêtre  de  la  ccbgion  Saint-Sîmonienney 
réclamait  l'exemption  du  service  de 
la  garde  nationale,  dont  la  loi  dispense 
les  ministres  des  cultes.  Le  conseil  de 
discipline  du  4^  bataillon  de  la  3«  lê- 
giou  avait  rejeté  cette  exco^ ,  et  cod> 
dsnmné  M.  Bazi^  à  vinet-quatre  bénies 
de  prison  pour  refus  oe  service.  M.  Ba- 
ser s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cette  décision  du  conseil»  et  biér  la 
Cour  suprême  s'est  occupée  de    ce 

pourvoi 

M«  Jott^aud ,  avocat  de  M.  Bazar, 
a  soutenu  la  prétention  de  son  clîoit , 
et  s*est  attaché  surtout  â  prouver  que 
le  samt-siUaonisme  était  une  religion 
véritable ,  qui  avait  ses  principes ,  ta 
dogmes,  ses  ministres,  et  que  cette 
religion  devsit  participer  i  toutes  les 
prél-Offstives,  exemptions  et  |privilé£cs 
accordés  par  la  loi  aux  ministres  aes 
autrçs  religions. 

M.  Du  pin ,  procureur-général  >  a  i»- 
mfné  la  question  au  point  de  droit  et  à 
la  légalité.  Sans  se  jeter  dans  an  examen 
superflu  des  doctrines  de  la  nouvelle 
secte ,  il  s'est  borné  à  établir  ^ue  la  loi 
ne  reconnaissant  point  la  religion  aaint- 
simonienne,  les  hommes  qui  s'en  di- 
sent les  ministres  sont  comme  tons  ks 
patres  citoyens, soumis  à  la  loi  com- 
mune. Il  ne  voit  d'ailleurs  dans  le  saint- 
simonisme  qu'ant  association  qui  pour- 
suit un  but  politique,  s'occupant ,  non 
pas  d'un  autrç  monde,  mais  de  celui- 
ci  ;  de  Torganisation  sociale ,  bien  plus 
que  de  la  célébration  des  sainte  mys- 
tères et  de  l'adoration  de  la  divinité. 

«  La  doctrine  des  saints-simonicns 
n'est  donc  pas  une  doctrine  rcUgieuse^ 
un  culte,  une  religion  :  c'est  ane  dwc> 
trine  toute  mondaine,  qui  touche  à 
Tordre  civil  et  attaque  la  société  eBc- 
même,. car  il  n'y  a  pas  de  société  sans 
famille ,  et  pas  de  famille  sans  héré- 
dité. » 

.Conforméaaeni  aux  coocloaions  de 
M.  ie  procnrear*général,  la  Coor,  apers 
dix  minotes  de  délibération  i  dans  la 
«aile  d'audience,  a  pcoooBCé  en  cvs 
termes  :    .  * 

•  «  Attendu  que  les  dispositicns  de 
l'art.  la  de  b  loi  du  aa  mars  ift3i.  sm 
la  garde  nationale ,  ne  sont  applicables 
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qa^anx  minUtres  des  cnltM  reconnus 
par  rautorité  pnbliqne; 

<«  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  ^ 
nn  citoyen  de  n'appliquer  le  bénéllce 
(les  exemptions  étanliet  par  la  loi,  en  se 
proclamant  ministre  d  un  culte  qu'il 
s'est  fait; 
*  ce  Attendu  qUe  les  prétendus  minis- 
tres de  l'association  dite  saint-simo- 
nienne  n'ont  pas  été  reconnus  comme 
tels  par  l'autorité  publique  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  la  régularité  de 
la- procédure,  rejette  le  pourvoi.  *» 

37.  Philadelphie,  tje  Crétus  dm  com- 
merce. —  M.  Etienne  Girard ,  connu 
en  Europe  sous  le  nom  de  Stépben  Gi- 
rard ,  est  mort  le  37  décembre ,  à  l'âgée 
de  85  ans,  à  Philadelphie.  Il  habitait 
cette  ville  depuis  5o  années.  Né  à  Pé- 
rigneux,  de  parents  pauvres,  et  dont  il 
nVprouvait,  dit-on, -<[ue  d'aséet  mjiu- 
vais  traitements,  il  s'embarqua  comme 
mousse  à  bord  d'un  bâtiment' de  Bor- 
deaux ,  qui  le  laissa  à  New-York.  L'in- 
telligence du  jeune  Girard  pour  le 
commerce  se  développa  bientôt;  son 
activité ,  son  économie  et  son  intelli- 
gence des  afi&îres  en  ont  fait  le  plus 
riche  négociant  du  monde.  Il  a  laissé 
en  mourant  19  millions  de  dollar»>,  en- 
vion  xoo  millions  de  francs. 

Les  legs  dont  se  compose  cette  suc- 
cession portent  l'empreinte  du  carac- 
tère singulier  du  testateur  et  de  Téloi- 
gncmcnr  qu'il  eut  toujours  pour  sa  pa- 
trie et  sa  propre  famille. 

Deux  millions  de  doUan  sont  lé- 
gués à  rétablissement  d'nn  grand  col- 
lège, pour  l'État  de  Pensylvanie,  à 
condition'  qu'un  prêtre,  quelle  que 
soit  la  religion  quMI  professe ,  n'en  sera 
jamais  le  directeur. 

II. laisse  3oo,ooo  dollars  k  l'État  de 
Pensylvanie  pour  récompenser  des 
découvertes  utiles.  Il  laisse  ensuite 
5oo,ooo  dollars  à  la  ville  de  New- 
York.  C'est  dans  cette  rîHe  qu'il  a 
abordé  en  arrivant  aux  États-Unis. 
L'antre  énorme  partie  de  sa  fortune 
csi  léguée  à  la  ville  de  Philadelphie , 


—  DÉCEMBRE. 


a/O 


à   Texception  de  quelques  donatii^n« 

Siirticnlières  faites  à  quelques  parents 
e  la  famille  de  sa  femme,  ou  ù  qufl- 
ques-nns  de  ses  amis.  Ces  divetses  do- 
nations ne  s'élèvent  pas  à  plus  de 
400,000  dollars.  Le  caractère  de  Sté- 
phen  Girard  était  fort  bizarre;  il  était 
cependant  aimé,  dit-on,  de.  tous  ceux 
qui  l'ont  connu  intimement ,  et  il  em- 

Eorte  an  tombeau  la  réputation  d'un 
oQime  de  bien  ;  il  faisait  vivre  à  Phi- 
ladelphie plus  de  3ooo  personnes.  Pro- 
Sriétaire  an  pins  beau  jardin  fruitier 
e  Philadelphie,  il  cultivait  lai-psêmn 
ses  arbres  avec  le  pins  grand^  soin,  il 
faisait  vendre  ses  fruits  au  marché,  et 
avant  qu'on  les  y  portât  il  marquait 
anr  une  étiquette  k  prix  auquel  chacun 
devait  être  vendu. 

3i.  Paris,  Mortalité.  --  Il  résulte  des 
registres  de  l'administration  des  pom- 
pes funèbres  que' la  mortalité,  à  Paris, 
^nra  été  cette  année  moins  forte  d'i:n 
cinquième  que  les  années  antérieures. 
La  moyenne  ordinaire  est  par  an  de 
a4fOoo  décès,  et  le  nombre  des  morts 
en  x83t  n'aura  pas  été  au-delà  de  {9,000. 
La  mort  nvénam  oruclleinent  sa  revan- 
che en  18  3a. 

3i.  Météorologie.  —  Voici  le  relevé 
des  observations  météorologiques  fai- 
tas  à  l'Observatoire  de  Paris  en  i83i  : 

La  plus  grande  élévation  du  baro- 
mètre a  été,  le  8  janvier,  à  772  mil. 
43  réduit  à  zéro.  Le  plus  bas  a  ^té ,  le 
X»'  octobre ,  à  739,33. 

Le  plus  grand  degré  de  clialeor  a 
été,  le  8  juillet,  fl  ^9**  5  cefttigradfs. 

Le  plus  grand  degré  de  iroid  a  été, 
le  91  janvier,  à  lOo  25  centigrades. 

Le  vent  a  soufflé  53  N.,  38  N.  E. , 
18  E.,  18  S.  E.,  83  S.,  Go  S.JO'., 
33  N.  O. 

Nombre  de  jours  de  couvert,  179; 
de  pluie,  169;  de  bronillards,  238;  de 
gelée,  3i;  de  neige,  ro;  de  grêle  tr 
grésil,  5;  de  tonnerre,  10. 

Eau  de  ploie  tombée  dans  la  conr, 
611  mil.  55.  (22  p.  6  I:) 
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NOTE 


POUR   SEBVIH   A   1  HISTOIRE    DES  ARTS  ,    DES   LETTRES   ET    DES   SCIEKCEt» 

EN    l«3l. 


BEAUX- ARTS. 
a^i.o>  OB  i83i. 

Ce  nVst  pmnt  ordinairement  an  mis 
lieo  de  Tagitation  des  partis  et  de- 
discordf  s  civiles  qn«  les  arts  et  les  le^ 
très  brillent  d*an  vif  éclat  ;  il  lenr  faut» 
p«or  enfanter  lenrs  chef»-d*oeavre,  des 
temps  plas  calmes  ;  amqmi  otia  cam«uue, 
a  dit  nn  auteor  latin,  et  tant  d'antrca 
l'ont  répété  après  loi,  dans  tontes  les 
langues ,  qne  cette  assertion  peat  pas- 
ser pour  nne  vérité  incontesiaole. 
Aussi ,  n*est-ce  point  sans  beaaconp  de 
crainte'  qn^oii  a  vn  le  salon  s*OQvrir 
cette  année,  alors  qaé  les  frétions 
fraient  ao^  pnses,  qae  des  troubles 
éclataient  sur  tant  de  jpoints  de  la 
France,  et  qne  les  intérêts  politiques 
absorbaient  tontes  les  populations.  On 
pouvait  croire,  -en  effet,  que  détournés 
de  lenrs  travaux  par  le  soectacle  des* 
révolutions,  les  artistes  n^nraient  pas 
en  assez  de  loisir  ni  de  liberté  d'esprit 
pour  produire  de  bons  ouvrages ,  et , 
d'un  autre  côté,  que  le  public  n'était 
guère  disposé  à  s*occnper  de  tableaux 
«t  de  staipes.  Mais,  chose  assurément 
très  remarquable,  loin  qne  ces  craintes 
se  soient  réalisées,  l'exposition  de  i93i 
a  été  l'une  des  pins  brillantes  que  l'on 
eût  vues  on  Frilice  depuis  )ong-temps. 

Entre  tous  les  a^istes  qui  ont  coo- 
couru  plus  on  momsii  ce  résistai  mé- 
morable, MM.  Horace  y emeC,  Paul 
Delaroche,  Léopold  Robert  et  Scbnrts, 
se  soi^t  distingués  par  àe%  productions 
d'nn  mérite  si  élevé  et  si  incompara- 
blement bors  de  ligne^  qu'il  est  juste 
de  commencer  par  elles  cette  levue  des 
ouvrages  exposés  au  salon  de  i83r . 

Peu  de  peintres  ont  été  doués  de 
qualités  plus  précieuses  ,  d'une  fé- 
condité moins  intarissable,  dnt  jooi 
d'une  plus  grande  popularité  que 
M.  Horace  Vcrnet.  Toutefois,  les  con- 
naisseurs avaient  souvent  déploré  l'a- 
bus de  cette  facilité  merveilleuse,  que 


M.  Vernet  a  n'çne  ,  d'aborder  ti«ns  ]«• 
sujets,  tons  les  g|eures,  et  snrtont  le 
tort  qu'il  faiaait  a  nae  école  dont  k 
plupart  de  ses  tabkmx  étaient  l'onM* 
ment»  en  suscitant  une  foule  d'iaita* 
tenrs  habiles  aenlcmen^t  à  reproduire 
les  défauts  du  maître.  Ces  cuoasis- 
senrs  pensaient  qne  le  talent  de  U. 
Vernet  pouvait  se  perliectiooner  et  qns 
cet  artiste  était  digpe  de  donner  «ne 
im^lsioi  plna  henreose  à  la  petatnra. 
Lea  difféAntea  piodacticms  qu'il  s 
envoyées  de  Rome,  oà  il  dirige  actarf* 
lement  l'Académie  de  France,  attestent 
qne  ceux  qui  ont  en  eetta  idée  ae  s'é- 
taient point  tronipés. 

Le  tableau  où  d  a  repréaenté  I'cmAs- 
fiojs  du  p0pe  Utm  JUi  dans  U  hmàUmi 
de  Saint- PUm  offrait  des  difficvltts 
qu'il  a  surmontées  ponr  la  plupart  avec 
une  adresse  admirable,  forcé  qn'il 
était  de  resserrer  dana  nn  craace  étroit 
l'épisode  le  pins  impoaaot  a'nne  grun- 
de  cérémonie.  An  reste 9  des  béantes 
d'un  ordre  supcrieiir  dana  rexccotioo, 
la  richesse  des  tons,  l*harmoiiie  deb 
oonlenr,  b^.  facilité  dn  pinoean,  eon- 
penaent ,  et  an-deU ,  ce  que  la  cntiqos 
a  pu  blâmer  dana  la  compgaitian  do 
sujet.  M.  Vernet,  dana  aa  Jmditk,  ne 
s'est  pas  montré ,  si  Ton  vent,  très  &" 
dèle  i  Fesprit  de  la  Bible;  mais  cette 
concession  Dsite,  il  £int  avoner  qoei 
tel  qu'il  l'a  conçu,  oe  tableau  a  élè 
très  nenrensemeat  exéeaté.  Un  stvle 
sévère,  nne  manière  plna  fieise  et  plas 
pore  se  lait  sentir  dana  le  pertonwy 

Srindpal;  son  monvemant  est  pi^a 
'énergie ,  et  le  caractère  de  tète  d'à 
grand  effet.  Cest  psr  d'antres  qnslités 
que  se  recommande  ÏAmtuuiom  i« 
vrineet  de  Comdè  et  de  Conti ,  le  aieil- 
jeur  sans  contredit  des  doiue  tablesos 
destinés  à  la  galcfie  dn  Palais-Roysl , 
qui  ont  été  exposés  an  salon.  i'M 
composition  pleine  d'esprit,  une  lo* 
mière  large  et  brillante,  des  s^P^** 
sions  aussi  justes  que  varices,  vous  ce 
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qai  £ii|  de  ce  ubieaa  Taiie  des  pliu 
chai-mantes  productions  da  pinpeaa 
de  M.  Veniet» 

A  chaque  expoûtion  oonvelle  le  p«« 
bile,  qui  compte  depoia  long-temps 
M,  Pani  Delaroche  parmi  les  ploa  oi- 
gnes soutient  de  la  peîntare  française, 
s'attend  k  voir  le  talçnt  si  franc,  ai 
vrai,  si  fort  de  cet  artiste,  tôbjoam  en 
progrès,  et  cbaqne  ibis  M.  Paul  Dela- 
roche répond  à  l'attente  dn  public. 
Dès  le  premier  moment ,  ses  tableaux 
^avaient  fixé  Tatlention  générale  :  avec 
quel  vif  plaisir  les  amateurs  ^e  pas- 
jiaient-ils  pas  alternativement  de  cette 
scène  pleine  d'intérêt  dramatique,  et 
disposée  avec  le  plus  grand  art ,  qni 
nous  montre  h*  deux  r^eveux  de  ÎU- 
chard  m  enfermés  dans  la  T<our  de  Lon- 
dres^ an  tableau  où  Von  voyoit  Manu- 
rm  à  son  lit  de  mort  ^  et  à  celui  dans 
lequel  Tartiste  a  représenté  Richelieu 
remontant  le  Rhône  et  traînant  a  sa 
suite  Cinq-Mars  et  de  Thou ,  'dont  il  v» 
faire  tomoer  les  têtes  à  Lyon  ?  Ce  n'est 
pas  qne  la  coulenr  da  premier  de  ces 
trois  ouvrages  ne  laissât  à  désirer 
plus  d'harmonie  et  même  plus  de  ré- 
rité;  mais  sons  tons  les  antres  rapports 
il  noos  a  para  irréprochable.  <^aantaax 
deux  compositions  suivantes,  il  n'y 
avait  qu'une  voix  pour /en  admirer  Tes- 
prit  et  roriffinalité ,  la  vignear,  la 
grâce  de  Texecotion,  la  finesse  et  la 
richesse  des  tons,  la  disposition  ingé- 
nieuse des  groupes.  Enfin ,  M.  Delaro- 
che est  venu  anementer  encore  ses  ti- 
tres déjà  si  nombreux  à  l'estime  réflé- 
chie des  connaisseurs,  en  exposant 
Cromwell  dèéouvrant  le  cadavre  de  Char* 
les  1^'.  Cette  composition,  qni,  dans 
ss  simplicité ,  produit  une  impression 
si  profonde,  dont  l'ensbmble  est  d'une 
harmonie  prodigieuse ,  et  où  M.  Dela- 
roche a  été  coloriste  comme  Vandyek, 
philosophe  et  penseur  comme  Pous- 
sin,  a  mis  le  sceau  â  la  répotatiou  du 
peintre. 

Ce  fut  anssi  comme  un  événement 
que  rapparition  du  tableau  des  Moiê^ 
sonnrurs  dans  les  Marais  Poittins ,  vers 
le  miliiea  de  l'exposition.  On  oonnattles 
rares  qualités  par  lesquelles  Fauteur  de 
ce  tableau ,  M.  Léopold  Àobert  ,•  s'est 
placé  au  premier  rang  de  nos  artistes 
modernes  :  c'est  une  vérité,  une  naïve- 
lé  des  expressions  et  des  gestes ,  une 
élévation  de  style,  une  pureté  de  des- 
sin, qu'il  serait  difficile  peut-être  de 
retrouver  au  même  degré  ches  aucun 


autre  peintre.  3ans  donte  il  y  a  un  ar- 
tifice et  un  calcul  dans  l'agencement  de 
ses  personnages,  qui  (ont  qne  ses  com- 

Î>ositions  ressemUent  un>pen  trep  par* 
ois  â  des  bas-reliefe  ;  mais  combien  de 
beautés  dignes  de  Raphaël  ffachètent 
ce  défant,  surtout  dans  le  lablean  des 
Moissonneurs!  Le  tableau  du  [même 
antenr,  qni  représente  une  fimme  im- 
/»o/frciiM  <  pleurant  sur  les  débris  de 
son  habitation,  a  réuni  également  tous 
les  suffrages. 

Certes,  rien  n'est  plus  dissémbU* 
ble  que  Is  manière  des  trois  artistes 
dont  nous  venons  de  passer  en  reVne 
quelques  productions,  et  toutefois  ces 
artistes  sont  en  possession  de  tonte 
l'estime  des  amis  de  l'art  les  pins  éclai- 
rés. M.  Schnetz  n'«  anssi  de  commun 
avec  ses  rivaux  que  l'admiration  quHl 
inspire  an  public,  admiration  que  les 
tsbleaux  qu'il  a  exposés  cette  année 
ont  été  loin  d'affaiblir:  non  que  nous 
ayons  fermé  les  yenx  sur  ce  qni  pou- 
vait manquer  à  cette  belle  compbsi<- 
tion-  qui  représente  une  famille  de  mal' 
heureux  pajrsans  implorant  le  secours 
dé  la  ^i^'Vf  »  et  à  la  scène  dn  Déborde' 
ment  du  fibres  sous  le  rspport  de  la 
délieatesse  de  la  toucHe  et  Je  1»  trans- 
parence dn  coloris;  mais  nous  av«nk 
encore  été  plus  -frappé  dans  ces  deux 
tableaux,  au  caractère  des  tétefe,  de  la 
naïveté  des  physionomies ,  da  naturel 
et  de  la  simplicité  des  attitudes,  edfin 
de  la  vérité  de  IVxpression ,  mérite  par* 
licnliciement  remarquable  dans  ces 
payssns  qni  prient  la  Vierge  avec  tant 
de  ferveur,  et  dont  tous  les  traits  s0nt 
empreints  d'une  foi  vive  et  profonde. 
M.  Delacroix,  qui  a  mis  un  grand 
talent  dans  nne  fort  belle  c^nde  de 
denx  tigres,  a  lait,  en  outre,  une  hàrrri- 
code  de  la  révolution  de  juillet^  oh  l'on 
!roit  la  liberté  guidant  le  peuple.  Tout 
en  rendant  justice  à  la  chalenr  de  cette 
Gompositipn  qni  est  bien  entendue ,  k 
U  verve  avec  laquelle  elle  est  coloriée 
dans  plusieurs  de  ses  p^^ies,  il  faut 
regretter  qne  par  suite  du  système  qn'il 
s'est  créé  et  par  amour  du  positif,  len- 
teur soit  descendu  jusqu'à  l'exagéra- 
tion de  la  trivialité,  in  reste,  c'est  une 
remarque  à  consigner  ici  qne  la  révo- 
lation  de  i83o,bien  qu'elle  ait  fourni 
des  sujets  &  un  grand  nombre  de  petn^ 
très,  n'a  pas  précisément  inspiré  pa 
bon  ouvrage.  Celui  dt  MM.  Beanme 
dt  Moxin  s'est  fait  cependant  distinguer 
par  une  grande  vérité  dans  les  figures 
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et  la  vue  de  la  place  de  Grève.  Un  an- 
tre tableau  de  M.  Alphonte  Roëhn,  re- 
présentant  l'Inhumation  am  pied  du  Low- 
vre ,  des  Français  moris  en  juiHfit ,  ne 
manque  pas  de  naïveté,  et  cause  nne 
profpnde  émotion  ;  maïs  on^  voudrait 
trouver  un  style  nias  élevé  et  pins  de 
fermeté  dans  Ve^ecution. 

Le  Saint  Front  de  M:  Forestier  • 
donné  nne  nouvelle  preove  de  Féner- 
gie  da  pinceaa ,  de  la  paiMance  d*ezé- 
cation  de  raatear,qui  a  lait  nnte  lon- 

Ï;ae  et  séaienae  étade  de  Técole  ita- 
ienne.  M.  Lancrenon  a  peint  ivec^ràce 
un  Alphée  et  une  A^ihase  i  mais  ce 
tableau  est  un  anachronisme  pour  le 
ffnjet  et  la  manière  dont  il  est  exécuté, 
aujourd'hui  que  la  grande  majuiité  des 
artistes  repousse  avec  force  tout  .ee  qui 
n*est  qne'convention  et  artiiice,  pour 
se  rapprocher  du  vra^,  du  simple,  du 
naturà.  Autant  «n  peut-on  dire  deb 
Mort  de  F'irginie^iv  M.  Lethière,  qui 
heureusement  pour  sa  réputation  a  fait 
le  Brotus.  M.  Letbière  est  d'une  école 
dont  les  rangs  «'éclaircissent  chaqne 
année  an  salon,  et  qui  a  surtont  péché 
par  la  couleur,  comme  le  prouvent  cette 
fois'  encore  V Annonciation  dé  M.  Gran> 

g  or,  qui  n'en  restera  pas  moins  un  très 
abile  dessinateur ,  Il  tablead  de  ffém- 
et  Léa'rtdre  par  M.  Uelorme  ,>.  dont  la 
composition  et  la  science  de  dessin 
qu'on  y  remarque  méritent  des  éloges, 
maigre  son  culoris  rosé  et  factice,  et 
enfiti  l'Adoration  des  Ma^s  dt  M.  Ca- 
mina  de. 

M.  Decaisne,  dont  la  propension  à 
imiter  Vandyck  et  les  peintres  mo- 
dernes de  l'Angleterre  est  trop  évi- 
dente ,  Ji'est  montré  coloriste  assez  ha- 
bile dans'  son  tableau  de  Loms  XUÏ  a 
ses  derniers  moments.  Le  Sixte^Çuint  de 
M.  Monvoisin  a  un  mérite  remarqua- 
ble dans  la  composition,  dans  le  carac- 
tère et  l'exécution  de  ses  détails;  mais  ce 
sujet,  n'étant  pas  de  nature  k  admettre 
le  style  his^ort^ne,  aurait  dû  être  traité 
dans  des  prcyortions  moins  colossales. 
De  tons  les  ouvrages  do  M.  K.  Ûevéria, 
le  plus  important  et  le  meiOenr,  c'est 
ta  Mort  de  Jeanne" d'Are,  dont  il  nous 
coûte  de  dire  qu'il  ne  porte  pas  ce 
cachet  de  supériorité  qu'on  était 
en  droit  d'attendre  de  l'auteur  de  la 
Naissance  d'Henri  IF.  La  Peste  de  Rome 
par  M.  Larivière,  offre  une  composi- 
tion bien  disposée  en  général ,  quoique 
néglii'ée  dans  plnsienrs  détails,  et  par 
fui»  d  ni«e exécution  trop  heurtée.  C'esi 


est 


aussi  sons  le  rapport  de  rexécuti<|n,qui 
devrait  ^tro  plna  ferme  et  ptus^coTrectc, 
que  donne  prise  i  la  critique  la  Ckar- 
lotte  Cordajr  de  M.  Scbeffer  }enne,  ta- 
bleau dont  la  composition  atteste  ép- 
leipent  un  talent  réel  et  une  grande 
habileté,  ^nant  k  M.  Scbefifer  aifié,k 
coryphée  du  genre  aentimental ,  il  te 
représente  cette  année,  ÔMna  la  plnpart 
de  ses  productions,  telles  que  feutt^ 
Marguerite,  te  Christ  et  les  enjanls,  leo 
nore^  la  Tempête,  la  Ronde^  avec  les  qua- 
lités et  les  défauta  que  nous  soat- 
mes  accoutumé  à  trouver  ches  lui: 
il  sait  Tendre  ses  compositions  drama- 
tiquesry  semer  de  la  criée  et  de  l'n- 

{>rit  ;  tuais  il  manque  de  aévéï^té  dac« 
e  style,  de  solidité  dans  la  conlcitr. 
néglige  toujours  de  varier  ses  airs  de 
tète ,  et  pousse  k  l'excès  l'abas  des  gla- 
cis. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  M.  Scheffer  n'en 
est  pas  moins  l'un  de  nos  peintres  de 
genre  les  blus  distingués,  et  fon  ^aît 
que  le  public  réserve  la  plus  grande 
partie  de  ses  prédilections  pour  cette 
classa  d^artistes.  Auaai  est-elle  très 
nombreuse;  aussi  le  genre  est-il  col> 
tivé  avec  on  grand  succès  dans  notre 
él'ole.  Noos  en  attestons  les  spîritseUes 
compositions  qne  Walter  Scott  a  ins- 
pirées aux  deux  frères  Jofaannot;  dcox 
scènes  de  brigands  fx>niposêes  par 
M.  Horace  Yemet ,  avec  beaucocp  de 
vivacité,  bien  one  le  coloris  en  k>î( 
terne  et  faux  ;  uivers  ouTrages  de  "H- 
Roqnepbn ,  et  entre  antres  le  Bal  ^ 
r Opéra,  dont  1»  composition  est  pleine 
de  grâce,  de  mouvement  et  degoôt; 
le  Contrat  rompu' exVAmomr  médecin  de 
M.  Destouches,  qui  a  toutefois  lemsl- 
henr  de  *fie  pas  asses  oublier  Crmse 
pour  étudier  davantsge  la  nature;  les 
vnes  d'intérienr  de  MM.  Gassicset  Or» 
net,  qui  tous  denx  sentent  juste  etrrnr 
dent  de  même;  les  charges  si  originalrs 
et  si  habilement  coloriées  de  M.  Des- 
camps,  dont  le  dessin  mérite  d'aillenn 
tanf -deirepvôchaa  ;  les  productions  de 
M.  Beaume,  celles  de  M.  Dnval  I^^ea- 
nus,  dont  U  conteur  nippdle  qnelqne^ 
fois 'les  bons  peintres  flamands;  et  en- 
fin, car  nous  ne  pouvons  t<mt  citer, 
quelque  reeret  qile  nous  ayons  de  pas- 
ser sans  silence  beauconp  d'antres  ta- 
bleaux recommandables,  ia  Prist  it 
l'aile,  par  M.  Roger,  sujet  simple  et 
touchant,  plein  de  giîceel  d'onciioa. 
et  qui  laisse  dans  l'âme  one  impresska 
douce  et  profonde. 
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Parmi  les  peintres  de  marRie, 
MM.  GadiD ,  Isabey ,  Gameray ,  Hoqne- 
plan ,  n'ont  pas  été  infcriears  à  leur  ré> 
patation.  La  Pêche  du  harengs  de  M.  Gar- 
vieray  est  nne  composition  originale, 
d'nne  franchise  et  d'one  Tivacité  de 
coloris  remarquables.  Qaant  à  M.  Gti- 
din ,  c'est  tonjonrs  la  mime  magie  dans 
la  représentation  dn  soleil  à  son  lever 
on  à  son  coiK*her,le  même  botfheor  dans 
l'imitation  de  la  trarisparence  des  eanx. 
Plein  de  dispositions  les  pi  os  henren- 
ses ,  coloriste  vigooreux ,  M.  Isabey  a 
toutefois  le  défant  de  ne  point  vari^ 
aes  tons.  Plnsienrs  ^uet  d*Afger  de 
M.  Gndin  ont  obtenu  les  shfirages  de 
tons  les  amatenrs  éclairés,  qni  ont  aussi 
loué  la  f^uê  du  port  de  Dunkerque  de 
0on  jeune  rival ,  sous  le  rapport  de  la. 
vivacité  du  coloris ,  de  la  venté  et  de  la 
variété  des  mouvements  dans  tes  figu- 
res. 

A  la  tête  dcs^  paysagistes  et  dans  les 
deux  manières  dinérentes  de  traiter 
ce  genre;  nous  avons  retrouvé  avec 
plaisir  MM.  J.  Y.  Bertfai  et  Watelet:  le 
premier  n'ayant  pas  acquis  une  exé- 
cution plus  large  et  pins  forte ,  mais 
tonjoun  séduisant  par  le  charme  de 
composition  dans  les  fonds  et  dans 
la  duposition  de  ses  lignes,  comme 
l'a  prouvé  sa  f^ue  da  Tajrgète  y  le  se- 
cond laissant  encore  à  clésirer  plus 
de  variété  et  d'imagination  dans  ses 
sujets  ;  mais  fidèle  à  la  nature  et  doué 
d'un  pinceau  brillant  et  facile  dans  nne 
belle  Fue  de  Rouen.  On  doit  en  outre 
ranger  parmi  les  paysages  vraiment 
remarquables,  une  f^ue  des  mines  d'As- 
calon\  par  M.  de  Porbin,  largement  exé- 
cutée et  d'un  effet  imposant;  des  étu- 
des par  M.  JolHvar,  pleines  de  vérité, 
«inoique  entachées  de  monotonie  dans 
1  aspect  des  pays  et  les  formes  des  ar- 
bres; des  SUee  d* Italie  par  M.  Giroux , 
à  qui  l'on  a  reproché ,  non  sans  raison , 
quelque  sécheilesse    de    touche  ainsi 

au'mi  défant  de  naïveté  et  de  variété 
ans  le  coloris  ;  deux  paysages  histo- 
riques par  M.  Rèmond ,  dont  Texécn- 
tion  manque  de  délicatesse.  M.  Bras- 
cassat  a  aussi  exposé  des  vues  du 
royaume  d^Ifaplcs  et  de  France,  fort 
bien  traité^  et  surtout  un  paysage 
avec  des  montons,  dont  on  a  juste- 
ment admiré  la  vérité  et  l'énergie.  Knfin 
nous  avons  «té  vivement  frappé  en 
regardant  un' pavage  de  M.  Régnier  où 
Ton  voit  un  homme  près  d'être  dévoré 
par  un  loup. 


Mais  de  tods  les  jeunes  artistes  qni 
cnhivent  ce  genre  avee  éclat ,  nul  n'a 
plus  fortement  captivé  l'attention  d«s 
connaiaseuf^  que  MM.  Alignj  et  £. 
B'ertin  «  celni-ci  par  une  Vue  des  envi* 
rons  de  Fontainebleau',  celui-là  par  une 
F'ue  du  lac  d'Albdno  et  un  paysage 
historiqne  qui  représente  un  Massacre 
de  Drmaet,  Il  y  a  entre  ces  deax  der- 
niers tableaux,  dont  le  premier  est 
aussi  doux  et  gracieux  que  le  second 
est  sombre  et  terrible,  nn^  diversité 
qui  atteste  que  leur  antenr  a  de  l'ima- 
gination et  nne  rare  flexibilité  de  ta- 
^t.  Le  tableau  des  Druides,  ànqnel. 
il  faut  cependant  reprocher  une  exé- 
cution négligée ,  éàt  «Tun  graud  effet  et 
produit  une  impression  vive  et  forte. 
Quant  k  M.  Edouard  Bertin ,  la  bizar- 
rerie du  sfte  qu'il  a  choisi ,  cetle  na- 
ture grise  et  sèche  des  carrières  de  Fqn- 
tainebleau ,  n'ont  pas  moins  contribué 
à  attirer  les  regaras  que  la  vérité ,  (|ue 
la  franchise  et  la  force  d'exécnUon 
avec  lesquelles  cette  nature  est  rendue. 
Les  lignes  dans  cette  production  sont 
grandes  et  belles ,  les  figures  heureu- 
sement disposées,  mais  l'horizon  n'a 
point  de  profondeur  :  c'est  un  défaut 
difiHcile  a  excuser  dans  le  paysage. 
Voilà  donc  de  belles  promesses  :  l'ave- 
nir prouvera  jusqu'à  quel  point 
MM.  Bertin  et  Aligny  les  tiendront. 

Les  portraits ,  comme  de  coutume , 
ont  abondé  au  salon  ;  comme  de  cou- 
tume aussi ,  le  nombre  des  mauvais  et 
des  médiocres    l'a  emporté  de  beau- 
coup sur  celui  des  bons  ;  car  peu  de 
peintres  en  ce  genre  sont  des  artistes , 
et  ta  plupart  rie  font  dn  portrait  que 
métier  et  marchandise.  Il  en  est  toute- 
fois qui  visent  pltu  haut ,  et  dans  ce 
nombre    il    faut   distinguer   d'abord 
M.  Champmartin.    Après    avoir   peu 
réussi  dans  la  peinture  historiqne,  cet 
artiste  8*est  livré  au  genre  do  portrait 
avec  un  snccès  qni  atteste  une  voca- 
tion. Les  portraits  de  M.  le  duc  de  Fitz- 
James  et  du  général  Lamarque ,  cehii 
de  madame  de  Mirbel ,  sont  remarqua- 
bles par  l'nnité  et  la  vérité  de  la  cou- 
leur,* une  Uimièré  dispensée  avec  nne 
faraude  suavité.  Le  moaelé  y  est  fef  me , 
es  têtts  ont  beaucoup  de 'relief  et  les 
attitudes  sont  bien  ciioisies.  Un  por- 
trait d'homme  par  M.  Rouget  a   rap- 
pelé l'admirable  ouvrage  de  Pagnetz. 
M.  Scheffer  a  peint  M.  Dupont  (de 
l'Rnre  )  avec  une  perfecton  notable , 
qnant  à  l'expression ,  au  coloris  et  au 


aâ4 


APPENDICE. 


modelé., Les  porti;iail8 <|IM  M.  Rouillard 
a  exposés  sont  ueintsavec  babileté  et 
vérité.  M,  Harle  a  mis  de  la  finesse  et 
«le  la  naïveté  dans  les  expressions  de 
deux  petites  lilles.  Le  por trait  du  ma- 
réchal. Maison  par  M.  Coenict  est  oa 
ouvrage  bien  éioiiié  et  d  one  mérite 
m  solide.  MM.  Si  galon  et  Steabeo  »  outre 
d(;s  compositions  bi&toriqaea '»  telles 
qae  le  Saint'Jérofuf  da  premier ,  et  le 
iVapoièon  do  second,  on^  a^issi  exposé 
plusieurs  portraits  dignes  d^éloges.  Il 
nous  est  ptfnible  de  dire  qne  ceux  qui 
ont  été  peints  par  MM.  Hersent  et  Gros 
ne  soutiennent  pas  la  réparation  de 
ces  grands  artistes.  Enfin,  beaacoap 
d'aotrcs  peintres,  et  notamment  ma- 
tlame  Haadebonrg-Lescot,  MM»  Court, 
Dnbnffe,  Kinson,  Roqneplan,  ont 
également  traité  ce  genre  dans  des  di- 
mensions différentes  et  avec  distinc- 
tion. 

Une ,  femme  d*an  talent  plein  de  force 
et  de  flexibilité ,  d*nn  gont  sur  et  dQ> 
licat,  madame  de  Mirbel,  a  jeté,  cette 
année ,  un  grand  éclat  anr  la  miniature 
par  des  portraits  qui  respirent  nne  vie, 
une  aisance  de  pinceau,  nne  finesse 
de  coloris  égales  «'tout  ce  qu'on  pour- 
i-ait  désirer  aanS  des  peintures  à  rtinile. 
I>e8  aquarelles  d^  MM.  Atocbe,  Ctcerî, 
âpber ,  Sipéon-Fort,  Villeneuve ,  dans 
lesquelles  on  a  admiré  nne  videur 
qu'oh  aurait  pu  croire  impossible  d*ob- 
\enir  par  des  couleurs  à  Teân,  ont  prou- 
vé avec  quelle  supériorité  ce  genre  est 
actnellement  pultivé  en  France.  LVx- 
position  des  |nvures,  ne  nous  eût-elle 
présenté  qne  le  Gustave  frusa  de 
M.  Hersent,  gravé  par  M.  Henriqnel- 
Dupont  ,  ouvrage'  que  distinguaent 
éminemment  14  science  et  la  suavité 
du  burin,.  t\x\  encore  mérité  de  fixer 
Vattention. 

La  sculpture  ne  jouit  pas  auprès  du 
public  de'la  même  faveur  que  la  pein- 
ture :  4:*est  un  pfen  la  Cante  de  tout  le 
monde,  du  poulie,  des  sculpteurs,  et 
peut-être  avant  ton^  de  nos  mœurs, 
de  nos  habitudes  mgderi^s.  Cependant 
Tezpoaîtion  de  cette  année ,  au  milieq 
d'une  fonle  d*oavrages  d*nne  grande 
médiocrité  on'd*an  goût  tout-a-ttit  dé> 
^testable,  en  a  aussi  ofivrt  anelquca-ima 
'dignes    de  beaucoup    dVloges,  :  tids 
étaient,  entre  antres,  nne J^une  Jî/U  e/" 
frayée  par  un  serpent ,  de  M.  Lemaire  ; 
una  lÀtla ,  de  M.   Seurrè  ;  une  staHM . 
pleine  de  naturel,  représentant  Xinno' 
cencûj  par  M.   Desprez.  La  tête    de 


Goethe ,  par  M.  David ,  présentait  ob 
masque  modelé  avec ,  «ue  grande  déli- 
catesse. Ceux  ^oi  ont  va  ie  cékbit 
auteur  de  Faust  se  sont  acconki  à 
dire  que,  Tcxpression  de  sa  pbyakaib- 
mie  était  ^primée  avec  bonbenr  dsM 
cet  ouvrage.  Le  iaian,  de  M.  lianh 
cbetti,  sVst  iait  remarquer  parmioMia- 
vément  bien  conçu  et  b)«n  rendo,  Mif 
un  peu  de  molessedana  rcxécnlioo  (tes 
détails.  Deux  figures  por  M-Petitot, 
VAbonJtinee  et  une  fiUe  de  iYM^,oat 
le  mérite  d'une  babiie  exêcuiioo.  ht 
Mercure  inventent  la  ijrre^  de  M.  Dmet, 
est  une  prodnciion  remplie  délêfsuce 
fit  de  grâce  ;  eUe  a  GonatMBment  attiré 
les  regards ,  de  même  qne  le  TriftoUmt 
de  M.  Gatteanx ,  oamc «  muddé  et 
exécuté  avec  beaucoup  de  talent  11  j 
a  de  la  finesse  et  de  l'eaprit  dans  I0 
petits  bustes  d«M.  dantan.  Uo  portmt 
sculpté  de  David,  Tanteor  des  Bonco 
et  de  la  mort  de  Socr»l«,  a  été  distin- 
gné  par  sa  ressemblance,  et  unaMMiik 
plein  de  vigueur  et  de  pureté.  A  psit 
un  peu  de  coquetterie  et  de  vinande' 
rie ,  noua  n*avona  que  des  éUite*  à 
donner  à  YOéeliequ^  de  M.  Jacqoot 
La  P^ké  de  Bt.  Tenerani  est  me  na- 
tue  d*nne  exécution  fine  et  déUcsic, 
charmante  de  forou  et  bien  pensée.  \m 
trois  Grdcee  de  M.  Pndier  ont  é^ 
ment  trouvé  de  chanda  admiratevs* 

Mais  la  palme  de  U  acnlpinre,  pojv 
la  force  de  la  conception  et  le  neriit 
de  Texécuiion ,  appartient  cette  fois  à 
MM.  F'oy^ier  et  Barye.  Ce  deniicr  a 
expooé  un  Tigre  Jévormmt  un  eroeoSit , 
qui  a  excité  vivement  ^*admiialioa  ds 

Ïtnblic ,  tant  ce  groupe  est  d'ooe  «^ 
rayante  vérité ,  tant  la  vie  est  rcndsc 
avec  force  et  pocnie  dana  ces  deox  sv- 
maux.  Le  Spnrtaens  de  M.  Foyaiier  (  >)• 
qui  présente  une  belle  idée,  développe* 
avec  puissance  et  clarté ,  est  Tom  ^ 
œuvres  les  plus  recomniandablcs  ^ 
la  acnlpture  française.  Une  petiie  f^ 
jouant  aeee  mne  ekèore^  dn  anêse  s^ 
tiste,  groupe  plein  de  grâce  et  daa»- 
tardy  a  fiiit  aussi  beaweonp  d'h» 
seur  à  son  cisean. 

En  résumé,  de  cette  Kvue  lapidsç* 
«oasi  complète  que  nooaToat  psra* 
la  nécessité  d'êira  bref,  ^soavsw» 
déjà  anciens  etlenombreossonvia^ 
exposés  au  salon  (a)  ,  noua  conelotoiA 


(j)  Cette 
Tuileries. 


tldta*  <Hrof«  miial 


•iki««»<" 


(1)  Le  salon  a  été  ovrert  le  !•'  w»\ .  «•  p»« 
3 10:  artlrlet  !on>|it'tl  ■  été  tormé  le  li  "^ 
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eomme  on  â  dn  le  fuira  aui»i  de  Vex- 
poMtton  de  ifta7f  qne  décidément  U 
petDtnrc  fnoqaisc  est  en  progrès  ;  qne 
les  efforts  de  nos  artistes ,  poar  don* 
ner  à  notre  écoie  nue  qualité  qui  lai 
manquait  easeaiieilenaent ,  la  coaleor, 
sont  ohaqtM  jour  oouroanés  «l'on 
noareaa  saccès,  etqoe,  dans  aacnn 
pays  de  rBarope«  ni  en  Angleterre, 
ni  en  Belgique,  ni  en  Italie,  on  ne 
rencontrerait  anjonrd'faai  une  réaniun 
de  peintres  aussi  distingués  qne  ceux 
dont  les  productions  ont  fait  la  ri- 
chesse etlV>menent  dn  salon  de  iS3f . 

LITTÉaATUaE.     • 

Moins  beareose  la  Kttératare  n*a  pas 
échappé  à  la  mauvaise  influence  des  <Mv 
eonstanees.  Comment  en  etfei  se  livrer 
paisihlement  k  des  travaux  littéraires, 
qoand  le  vaisseau  de  l'Etat  battu  de 
mille  vents  furieux  vogue -entre  des 
écneils,  qne  dans  cette  situation  pé- 
rillease  les  passagers,  livrés  aux  ois- 
cordes  intestines  ne  peuvent  s'enten- 
dre sur  la  rQute  qu'il  faut  tenir  et  qn*à 
chaqne  moment  enfin  l'ennemi  peut  se 
montrer  ?  Comment  k  une  société  ainsi 
tourmentée  et  où  nul  ne  s'appartient 
offrir  quelque  ouvrage ,  fruit  de  lon- 

Snes  études  et  qui  ne  parlerait  point 
'intérêts  purement  actuels  ?  Un  écri- 
▼ain  l'a  fait  cependant  ;  mais  cet  écri- 
vain est  de  ceux  qui  par  un  talent  hors 
de  pair  et  depuis  lon(j-teraps  admiré 
du  pnblic,  commande  l'ajttention  à 
tontes  les  époques.  Aussi ,  malgré  nos 
préoccupations  politiques,  n'a^t-elle 
point  manqné  aux  Eludas  historiquâs 
qui  forment  le  complément  de  l'édi- 
tion des  OEuvres  de  M.  de  Cbâtein- 
briand.  Malheureusement  ce  n'est  U 

3u'nn  livre  inachevé.  L'auteur  s'était 
'abord  proposé  d'écrire  une  histoire 
de  France  proprement  dite.  Le  temps 
lui  a  manqué  :  «  Je  n'ai  pu  bâtir ,  dit-il 
lui-même ,  sur  les  masses  qne  j'avais 
enfoncées  dans  la  terre,  qn'une  es- 
pèce de  barraque  en  planches,  on  en 
toile ,  peinte  à  la  grosse  brosse ,  repré- 
sentant,  tant  bien  qne  mal  le  monU' 
ment  projeté,  et  entremêlée  de  quel- 
ques membres  d'architecture  sculptés 
à  part  sur  mes  premiers  dessins.  »  Or, 
ces  membres  épars,  pour  continuer 
la  métaphore  de  l'illustre  écrivain , 
ces  fragmens  laissent  deviner  la  sran- 
denr  et  la  beauté  qu'aurait  eues  l'édi- 
fice ,  et  ne  peuvent  qu'ajouter  au  re- 


gret que  Vonvrage  n'ait  p^s  été  achevé. 
-  Une  Histoire  de  ta  République  roh^aine, 
conçue  dans  te  systètne  de  Vico  et  de 
Ifiebnhr,  par  M.  Micbelet,  aurait  fait 
sans  doute  plus  de  sensation  dans  des 
temps  moins  agiles.  L'érudition  dont 
l'auteur  a  fait  preuve,  Fcirprit  philo- 
aopbiqaequi  le  distingue,  la  profon- 
deur et  la  nouveauté  de  ses  vues ,  le 
mérite  d'un  style  rapide  et. animé,  dané 
lequel ,  à  l'exemple  du  grand  ccrlvaid 
que  nous  venons  de  nommer ,  il  a  su 
allier  la  noblesse  à  la^foniiliariré,  as- 
signent à  ee  livre  une  place  dans  1;! 
htblfiTtbèque  de  tous  len  amis  désuétu- 
des fortes  et  sérieuses. 

M.  Ch.  Nodier  a  Itrré  au  pnblic  seA 
Souvenirs  sur  la  répnbUûue  et  l'empire, 
et  le  pnblic  y  a  trouve  à  la  fois  l'in- 
térAt  du  conte  et  la  sciehce  de  l'his- 
toire. 

n  y  a  AemL  branches  de  Ik  littcrartnre 
qui  ne  manquent  jamais  de  produire 
abondamment  à  Çaris,  en  tont  état  de 
choses ,  le  théâtre  et  le  roman.  Il  est 
k  remarquer  qne  Te  n  née  i83x  a  été 
beaucoup  plus  féconde  en  nouveautés 
dramatiques  qne  jes  précédentes  :  ^ela 
tient  «ans  doute  à  l'établissement  de 
trois  nouvelles  salles  de  spectacle,  et 
peut-être  aussi  à  la  faiblesse  des  piè- 
ces qui  se  succèdent  d'autant  plus  ra- 
pidement sur  nos  théâtres  secondaires, 
qu'elles  ont  moins  de  succès.  Quoi  qn'il 
en  soit,  lenr  nombre  s'est  élevé  à  272, 
dont  a  tragédies,  27  drames,  19  co- 
médies, ax  opéras,  3o  mélodrames,  a 
ballets-pantomimes ,  *et  171  vaudevil- 
les :  cela  fait  97  pièces  de  plus  qu'en 
i83o.  On  peut  voir  dans  la  Chronique 
celles  (]ui  ont  le  mienx  réussi.  Ces  27a 
pièces  ont  été  produites  par  17a  au- 
teurs ,  dont  le  plus  fécond  est  toujours 
M.  Sèribe.  U  a  donné  i3  ouvrages. 
Après  lui  viennent  M.  Théodore  Nesel 
qui  en  compte  za ,  M  Brazier  xx, 
MM.  Mélesvillé,  Desvergers,  Ancelot  9, 
Bayard  ,  Yarin,  Lb^ic  et  B.  Antier  H. 
Nous  ne  parlons  pas  de  ceux  qui  n'ont 
produit  qne  6  ou  7  pièces ,  c  est  trop 
peu  dans  le  temps  ou  nous  vivons. 

Kous  n'irons  pas  non  plus  rappeler 
an  monde  qui  n'y  pense  plus  depuis 
long-temps  ,  les  romans  que  cette*  an- 
née a  vu  pnllnier  comme  à  l'ordinaire 
pour  l'amusement  des  portiers  et  àe% 
femmes  de  chambre.  Dans  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  avaient  une  d^esti- 
nation  plus  haute ,  on  a  remarqué  la 
Peau  de  Chagrin,  par  M.  de  Bai.^ac  , 
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uni  a  de  TobserTation ,  da  atyle, 
es  p*gM  ébtooiMaDtea ,  de  la  moque- 
rie légère  et  gaie ,  do  txait  y^mais  ça  et 
U  de  rexagfration ,  de  la  manière  et 
dn  'clinqnan^t  ;  et  sartont  Notre-Dame 
de  parié ,  par  M.  «Victor  Hugo.  Dans 
ce  dernier  roman,  J'aotenr  s'eat  efTorcé 
de  reconatmire  le  Paria  do  i5«  siècle , 
osages ,  costomes  et  monoments  ;  c'est 
one  œoTre  d'Imagination  et  de  fantai- 
sie, d'on  atyle  ricne ,  énergique ,  abon- 
dant ^  pittoresqoe,  où  se  dfissinent 
snr  on  fond  sombre  et  triste  comme 
la  £stalitc,  des  personnages  forte- 
ment contrastés ,  parfoia  plos  bisarres 
qoVriginaox,  mêlés  aans  dont*  de 
beancoop  d'exagération,  mais  qu'il  est 
impossime  d'ooolier  dès  qo'on  a  Ait 
connaissance  avec  eox.  Cent  été  t^op 
peu  pour  M.  Victor  Hogo'de  n'avoir 
marqué  dans  Tbistoire  littéraire  de 
cettç  année^qoe  par  on  drame^en  cinq 


actes  et  en^xtm^Màrwn  Deiormu,  ti 
par  on  ro^n  qoi  a  obteno  on  soecci 
éclatant,  maleré  aes  défSiata;  l'aotciir 
a  en  ootre  pcmlié  on  nooTeaa  .recodl 
de  poésies,  l^  FemiUee  d^uâmtomtne, 
où  des  tacbés  d'autant  pins  choquan- 
tes qu'elles  sont  le  lésnltat  d'un  sys- 
tème ,  n'ont  point  empêché  d'admirer 
toutes  les  grandes  aoalitéa  do  jeune 

Këte ,  la  viglieor  et  récUt  des  pensées, 
riginalité  deS^zpresaions,  la  période 
poétique  si  pleine  et  si  sonore,  et  celle 
prodigieuse  profusion  d'ianages  et  de 
couleurs  qui  est  le  caractère  dtstinctif 
du  talent  de  M.  Hugo. 

Nous  renvoyons  pour  les  acic&res  à 
la  Chronique ,  on  l'on  trouvera  aussi , 
outre  les  analyses  des  pièces  de  théâtre, 
plusieurs  détails  qui  forment  le  com- 
plément  de  cette  noie  sur  ilûstoiiv  des 
arts  et  des  lettres  pendant  l'i 
x83x. 
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NÉCROLOGIE, 


OU    LlSXr  DES   PRINCIPAUX  PERSONNAGES   MORTS    EN    l83l.      * 
Le  signe  f  signifie  mort  ;  le  signe  ?  indique  qae  la  date  exacte  n'est  pas  connne. 


!2  JA]fV(KB.NiebiiIîr,  écrivain  allemand, 
aalear  d'une  Histoire  rçmaine  jttste»  . 
ment  célèbre,  conseiller  d'Ëtat  du 
royaume  de  Prusse,  f  à  Bonn,  âgé 
de  53  ans. 

4.  De  Bnlly ,  ancien  payeur  général  et 
eXKiépaté  du  Nord,  f  à  LiUe»  âgé 
de  63  ans. 

6.  Kreutzer  (Rodolphe),  célèbre  vir- 
tuose et  compositeur  distingué ,  au- 
teur des  partitions  de  la  MorttTA^lf 
d^AnstippCf  de  Paul  et  Virginie ^  de 
Lodotska^  f  à  Oenèv^.  Il  était  né 
à  Versailles  en  1767. 

la.  S.  A.  R.  Louise,  landgravine  de 
Scbleswig  et  Holstein ,  tante  et  belle- 
mère  du  roi  de  Danemarck ,  fille  de 
Frédéric  y,  roi  de  Danemarck;  f  à 
Elle  était  née  le  3o  janvier  1750. 

14  •  Mackensie  (  Henry  ) ,  romancier 
anglais,  auteur  de  VÙomme  tensibU^ 
"f  a  Edimbourg,  âgé  de  85  ans. 

i5.  Davillier  (lean- Antoine  ) ,  ancien 
membre  du  conseil  eéuénl  de  la 
Seine ,  de  la  Chambre  du  cominèrce, 

F  air  de  France  dans  les  cent-jaurs, 
un  des  fondateurs  de  la  caisse  d'é- 
pargne, f  \  Paris,  âgé  de  77  ans. 

i3  FÉvafKR.  Le  contre -amiral  anglais 
sir  Edouard  Berry ,  f  à  Batb ,  âge  de 
62  ans.  Il  avait  assisté  aux  balaiHes 
navales  du  Nil ,  de  Tfaialgar  «t  de 
Saint-Domingue. 

x4.  Le  général  Gnerrero ,  fusillé  à  Gna- 
jsca  (Mexiane).  (f^.  l'Hist.,  p.  659.) 

?.  L'abbé  Dillon  (Henri) ,  auteur  d'une 
Histoire  universelle  non  achevée,  et 
de  plusieurs  autres  ouvrages,  f  à 
Paris,  âgé  de  68  ans.  ' 

25.  Le  cardinal  Bélisaire  Cristaldi, 
\  a  R<nne.  Il  était  né  dans  cette  ville 
le  c  X  juillet  1764 ,  et  avait  été  promu 
an  cardinalat  par  Léon  XII,  en  x8a6. 

'IX  Mara.  Koadovsky,  musicien  distin- 
gué, dont  les  compositions  sont  très 
populaires  en  Russie ,   t  ^  Saint-' 
Pétersbourg. 


....  L'abbé  de  Lespine,  savant  anti- 

auaire,  professeur  à  l'école  royale 
es  Chartes,  \  à  Paris,  âge  de  74  ans. 

xa«  ,Ba]gnerie  junior,  ancien  député, 
^  à  Bdrdeaux. 

?.  Lais ,  célèbri^  chauteni^  de  l'Opéra , 
f  à  Ingrandes  (Maine^t-Loire).    . 

3o.  Viscontb  (Philippe- A nrèle),  savant 
antiquaire ,  frère  un  célèbre  Ennius- 
Quirinus  Visconti ,  f*  à  Rom«. 

?  Avaxi..  Thenlon,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  -f-  à  Bordeaux. 

90.  John  Abernetby ,  célèbre  médecin 
anglais,  \  à  Enfield,  âeé  de  66  ans. 

....  Anguste'La  Fontaine,  le  plus  fécond 
des  romanciers  allemands,  f  à  Halle. 
Il  était  né  en  1759  à  Brunsvviok. 

27.  Charles-Félix-Joseph,  roi  de  Sâr- 
daigue,  f  à  Turin.  Il  était  né  le  6 
avni  1765.  (f^o^.THistoire,  p.-5Sa.) 

28.  Mousnier-Buisson ,  conseiller  â  la 
Cour  de  cassation ,  f  à  Paris. 

9  Max.  Minier ,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation ,  f  â  Paris.  * 

xi.  Aubert  du  Petit^Tbouars,  membre 
de  Hnstitut ,  botaniste,  t  â  Paris.  11 
était  né  dans  l'Anjou  en  i756« 

i3.  Séguier(  Armand-Louis-Maurice), 
frère  de  M.  le  premier  présidient, 
consul  général  de  France  a  Londres , 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur, 
f  à  Paris. 

14.  Labbey  de  Pompières,  doyen  d'âge 
et  vice-président  de  la  Chambre  des 
députés,  ■\  à  Paris,  âgé  de  80. ans.  Il 
était  né  â  Besançon. 

i5.  De  SeveUnges,  homme  de  lettres, 
f  à  Paris ,  âge  de  6^  ans. 

19.  De  Montcloux  La  Villeneuve,  con- 
seiller à  la  'Cour  royale  de  Paris , 
\  dans  cette  ville. 

32.  De  Coinoy ,  ancien  caissier  général 
du  trésor,  f  à  Paris. 

26.  Reverdin ,  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Paris,  t  dans  cete  ville. 

28.  L'abbé  Grégoire,  ancien  mcntfjre 
de  l'Assemblée  constituante  et  de  la 
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Convention  nationale,  ex-évéqne 
coqstitutionnel  de  Blois,  eoanman- 
dear  de  la  Légion  d'honn.,f  à  Paria. 

....  William  Camc^e,  Iprd  Northesk, 
aftiiral  anglais  ,  f  k  Londrta,  âgé  de 
7^  ans.  Il  avait  en  nne  grande  part  à 
la  victoire  de  Traialffar, 

ag.  Yictorin  Fabre ,  liltfratear,  .f  à 
Paris.  Il  était  né  i  Jaajac  (Ardècbe), 
en  1785,  f 

t*'  Juiif .  John  Jackson,  peintre  de  por* 
traiu ,  t  à  Londres.  Il  était  né  dans 
leToikshire,  le  3f  mai  1778. 

a.  Félix  Jiogaret,  le  Nestor.de  la  lîtié- 
ratare  française  f  f*  à.  Paris.  Il  était 
né  à  yeraaîlies  en  1740. 

8.  Mra.  9irab  Siddons,  la  première  tra- 

Sédieane  de  l'Angleterre ,  f  '^  l^n» 
rcs.  Elle  naqnit  ^  r*'  /nillet  1755, 

et  éiait  sœnr  dn  célèbre  John  K.em' 

ble,  et  de  Charles  Kemble,  qnl  a 
•iooé  avec  on  sncoès  très  renarqoa- 

ble  à  Paris. 
f  o.  Le  Csld-aaréchal  comte'Diehitsoh- 

Sabalkansky,  f  i  Kieosewo,  i^ar- 

.tier-général  de  ^rmée  rosse ,  près  de 

Poltask.  Il  descendait d*izne  ancienne 

iamHle.de  Silésie,  où  il  était  né  le 

i3  mal  1785.  (AV-  VHist.,  p.  5oo.) 
i5.  Le  Iteoienant  -  ^néral   linnous- 

tier ,  f.  à  Mantes. 
....  Cartelier,  membre  de  TAeedémie 

des  heaax«arts,et  do^  en  de  la  section 

de  sitelptara,  f  à  Paris. 
19.  Le  lieatenant-général  Ménard,grand 

officier  de  kl  âgioa  d'hooneor,  f  à 

Yillers-le-Bel. 
«o*  Le  général  baron  Vefgez ,  f  i  Paris. 

Il  éuit  né  le  i  a  juin  1757 ,  à  Sa(nt-*Fé 

(HantesYyrénées). 
?  T^e  comte  -d'HaBoUtein ,  ex-pah  de 

France,  f  àan»  êes  terres,  près  de 

Marvine  (Meose) ,  âgé  de  8  k  ans. 
ai.  Le  comte  de  Montalembart,  pair 

de  France ,  t  ^  Pi^rik. 
97.  Le  grandrdnc  CoirdTAirrfir,  dernier 

▼ire-roi  de  Pologne,  "f:  i  Witepsk. 

Il  Mmit  né  le  9  mai  f  799»  {Voy.  TOis- 

toire,  p.  5oo).  ' 

3o.  William  Roseoë,  historien  anglais, 

-t.  âgé  de  80  ans ,  A  Liverpool ,  'dlb  il 

était  né.  Se«  prineipanx  oovragea 

sont  W  f^te  de  Umtenlt  de  JHedids ,  et 

celle  de  l-é»m  X, 
t^  Jvu.vtft*  âimond»,  antenr  de  plo- 

siears  voyages,  en  Um^iey  en  Angte» 

t$rre .  elo.,  1*  i^  (Irenève,  Agé  de  64  ans. 

Il  était  né  a  Lyon. 
4.  Monro«  (lames),  ancien   président 

d«s  Etats*  Unis  de  rAmérnitie   da 


nord,^  t  *  Ncw-Yorek,  âgé  de  71  tos, 
le  joar  même  oà  Ton  oélébrait  Le 
55*  annirersaire  de  l*indépcoda»cc 
•fl|éricaine,et  où  étaient  morts  auai 
aei  ((Kédéceasears  dans  la  présidence, 
Adams  et  JefFerson. 

7.  Ëllistob  (Bobert-WîUiamV  aatenret 
aciear  anglais,  f  à  Lonores.  Il  éuit 
né  à  Bloomshory,  le  7  avril  1774. 

xo.    Le   lientenant-  général   vicomte 

Garbé,  inspectenr  général  des  forii- 

lications ,  grand-olfacûer  de  la  Lèjpoe 

d^honnenr ,  dépnté,  f  à  HesdinCPas- 

>  da»Calais),  âgé  de  Oyaoa.  " 

II.  Ledoe  (f  Aornont,  pair  de  Ffinct, 
f  à  Paris. 

....  Le  baron  de  Yarckeim  (BarmnS- 

.  Frédéric),    officier    de  <la  Legk« 

.  4*honnear,  ^prand'croix  de  iWre 
de  la  Fidélité  de  Bade,  président  do 
tonsistoire  général  et  on  directuiir 
de  la  confession  d'Aagsbeorg ,  |  1 
Strasbourg,  âgé  de  79  ans. 

x3.*Gielgad,  général  polonais,  toéprèi 
de  Scmaogstein ,  sur  la  frontière  éc 
Pcnsse.  (  Foy,  THiai.,  p.  5o%.) 

17.  Le  comte  de  F^mon,  anciee  mi- 
nistre d*Ktat,  f  â  Paria. 

19.  Don  tionaalo  Ofàrill  ^  Jicnicuot- 

Sénéral  espafcnol ,  et  ancien  ministie 
e  la  goecre  de  S.  M.  C. ,  -f  ^  Pw*. 

ar.  Ingrand,  ancien  membre  de  ù 
Convention ,  -f  â  Paria. 

a4f  L^arcfaidoc  Rooolphx,  Jean-loarp» 
RÉKXia  y  arehevâqne  d'ÛImnic ,  t  * 
baaden,  près  de  Vienne,  âge  de  \^ 
ana.  U  était  né  â  Florence,  le  8  jsft- 
▼ier  17S8 ,  et  avait  été  |»oma  an  car- 
'.  dinâhit  le  4  jnin  1819. 

:...  Beanfort  •  d'Uantponl ,  coKmel  ^a 
génie,  f  â  Paris*  Il  éuit  né  dans  cette 
vUl»  le  .1^  octobre  174!». 

5  Août.  Erard  (Sébnstien),  cââlire  ftc- 
•eor  de  pianos' et  de  harpes,  t  4 
PiMsy  (MM).  Il  était  néâ  Stiasboari; 
le  5  avril  1759.  /• 

i5.  Jankowsky  ^  général  nolonaii  «  w»- 
sacré  â  VarUvie.  <^.  rfiist.,  p.  k*^-  • 

17.  Maamyth  (Peter),  peintre  angls:>. 
\  â  Londres.  Il  avait  pris  poor  •<"- 
dèle  Hobbema,  dont  sescovpetrietea 
lai  avaient  donné  le  nom. 

19.  Duvergler  de  Hanranae,  meiabrc 
de  la  Chambre  des  dépotés ,  t  *  '**^*' 
Il  était  né  â  Ronen  en  177t. 

19.  Le  baron  Sané,  de  l'Académie  de< 
sciences,  «neien  inspectenr  génènl 
da  génie  maritime,  grand  ofl&crH^dr 
la  Légion  d'hotinear,  t  ^  ^""f  *^ 
de  9a  ans. 


6  SspTiMVfts.  Le  bailli  de  Ferratte, 
l$nuid-priear  de  Tordre  de  Blelte, 
iniiiislre  jplénipotentUiire  du'  grand- 
dao  de  Bade,  f  à  Paris,  âgé  de 
8a  ans. 

9.  Le  comte  Lepelletier  d'Annay ,  ma- 
réchal de  camp,  admimatrateor  des 
hospices  cinb  de  Paris,  -f  dans  cette 
vîUe,  âgé  de  81  ans. 

i5.  Bouillon  (Pierre),  pemtre  d'histoire 
et  ^ravenr,  f  k  Paris.  Il  était  né  â 
Thiviers  en  1777. 

?  Le  cardinal  Alexandre  von  Bndnay, 
archcTèqne  de  Gran,  et  primat  de 
Hongrie,  ta  Gran,  âgé  de  71  ans. 

6  OcTOBEx.  te  docteur  Rehmann,  mé- 
decin de  Temperenr  de  Rossie  et 
conseiller  d'Eut,  f  â  Saint- Péters- 
boorg. 

9.  Le  comte  Capo-d'Istria ,  président 
de  la  Grèce,  assassiné  â  NaopUe. 
(  roy,  l'Histoire,  p.  5a3.) 

14.  Le  lientenant- général  comte  Chaz^ 


....Pons  (Lonis),  astronome  célèbre, 
t  â  Florence. 

X  7.  ÀHTonrx  (Aloys-Meinrad-François), 
prince  de  Hobskzollxav  Sxgx abin- 
Gur ,  t  â  Sigmaringen.  Il  était  né  le 
9o  juin  ij&f  et  négnait  depnis  le 
a6  décembre  1785. 

a  3.  DelTÎnconrt ,  professenr  â  l*Éoole 
de  droit  de  Pans ,  ancien  doyen  de 
cette  iacolté,  aoteur  de  plnsienrs 
ouTfages  de  jurispradence,  f  â  Paris. 

95.  Serran  de  Poguy,  homme  de  let- 
tres, antenr  d*nne  tradnction  en  vers 
de  Théocrite,  f  â  Paris. 

?  NovtHBEx.  Madame  Delille,  ^eore 
da  rélèl)re  tiadoctenr  de  Virgile  et 
de  Mihon.fâ  Paris. 

?  Eschasserianz  (Rémi),  ancien  meai« 
bre  dejplnsienrs  assemblées  législa- 
tives ,  j  ans  Arènes ,  arrondissement 
de  Ssinies ,  âgé  de  78  ans. 

z4  Favard  de  PAnglade ,  président  de 
chambre  â  la  Gonr  de  Cassation, 
vonseiller  d*£tat ,  t  ^  P^ris. 

....  D*£sclspon  de  yiIleneaTC,  évéqna 
de  Terdott,  t  dans  cette  ville. 

z6.  La  princesse  Auou8TX-C4aoi:.iVB- 
Sopflix,  née  de  Ranss-EBBRSDoarr,' 
veuve  dn  dnc  François-Frédéric  de 
Saxe-Cobonrg-Saalfield,  et  mère  de 
8.  A.  le^nc  régnant  de  Cobonrg* 
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Gotha  et  dn  roi  des  Belges ,  f  â  Co- 
bonrg ,  âgée  de  74  ans. 

?  Colette ,  ancien  directeur  dn  génie 
â  IVaples ,  et  chef  de  Tétat-major  du 
roi  Murât ,  ministre  de  la  guerre  en 
x^ax  et  i8ai,  f  â  Florence.  Il  a 
laissé  une  Bistoin  de  If»yU*  en  ma- 
nuscrit. 

99.  JxAirirx,  princesse  de  Lowiex, 
veuve  du  grand  duc  Ck)nstantin ,  |  â 
Saint-Pétersbourg. 

X*'  Dâcxnaax.  Lapeyrière,  receveur 
général  de  la  Seine,  f  â  Paris. 

....  Le  lieutenant-général  Pécheux, 
membre  du  consed  général  de  TAis- 
ne,  ^  â  Bucelly ,  pAs  de  Tervins. 

3.  Avril  (Jean Jacques) ,  graveur 
uilledonce ,  f  ^  Fsn«  »  âgé  de 
ans. 

?  Syrieys  de  MiByiinhac ,  anden 
puté,  f  â  FIgeac. 

Le  baron  Louis  Sébastian!  de  la 
Porta ,  oncle  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  officier  de  la 
Légion-d*Honneur,  évèque  d*AJac- 
cio ,  f  mort  dans  cette  ville.  Il  était 
né  le  a5  mars  1745. 

10.  Le  général  Torrijoa ,  fusillé  â  Ma- 
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laga.  Il  était  âgé  d'environ  43  ans. 
(rcy.  rHist.,p.55o.) 

ao.  Bilderdqk  (  WUUam  ) ,  le  plus  fé- 
cond  et  le  plus  célèbre  des  poètes 
hollandais  modernes ,  "f  â  Harlem  ; 
il  était  né  â  Amsterdam  en  X756. 

?  Le  baron  Gonpil  de  Prefeln ,  ancien 
membre  du  Tribunat,  Fun  des  ré- 
dacteurs du  Code  civil ,  procureur 
général  honoraire  près  la  Cour  de 
Caen,  f  â  Miguillaume ,  près  d'Ar- 
gentan. 

aa.  L0  chevalier  de  Lcspinasse,  f  â 
Toulouse.  Il  a  légué  â  cette  ville  la 
somme  de  i5o.ooo  franca  pour  la 
fondation  et  l'entretien  de  deux 
écoles  d'enseignement  mntnel. 

?  Le  général  Monard ,  ancien  Inspec- 
teur aox  revues ,  f  à  Antun. 

a6.  Le  général  baron  Frimont,  ^  â 
Vienne  (Autriche). 

39.  Delacroix  Frsinville,  ancien  bâton- 
nier et  doyen  de  l'ordre  des  avocats 
de  Paris ,  f  dans  cette  ville ,  âgé  de 
83  ans. 

3o.  De  Treitlinger,  ministre  résident 
de  Mecklembourg<Strelit£,  de  Saxe- 
Weymar  et  des  maisons  ducales  de 
Saxe  ,  f  â  Paris. 
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OiAP.  I*'.  ÉUit  da  pay«^  -^  FélidMti<m#  du  jour  de  Tan.  —  TVayànx  des 
.deux  Chambres  :>  Loi  sar  la  49oinpositîo»  des  cours  d'assises  et  les  décla- 
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du  roi.  *^  Origine  dp  terme  de  jusi^k  Mtx*iBi;.  .  '  .  .     19 
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sceau  de  TÉtat.  — ^  Explications  demandées  au  ministère.     .     .     •..  *^5 

CuAP.  TT.  Présentation  du bndg^  de.i83i^-77PréseRtati9n  d'upç  loi  poarJa 
perception  de  quatve  douzièmes  proTtsoires.  «r-rLoi  poni;  la  formation 
d*one  légion  étrangère.  —  Présentation  d*nn  projet  de  Ici,  :re|^til  anx 
théâtres. — Loi  tendant  h  autoriser  la  ville  de  Paris  à  ouvriir.nn  ewipwmt. 
—  Loi  relative  èla  liquidation  de  l'au^cienne  liste  civilc-^rLolrelatire  A 
rouYertnred*nn  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  pour  les  penaiims 
militaires.  — -  Oblets  divers.  —  Communication  aux  Chambffcs  relative 
à  Télection  dn  dnc  de  Nemours  au  trône  de  Belgique.  •—  Chambre 
dés  pairs  :  loi'  qui  met  à  la  clhargé  de  l'État  les  frais  du  culte  israélite. 
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lyoucbage.  -«^  Rètrait'dn  projet 'dé  loi  sûr  llnstiruction  primiu're.  —  Loi 
sur  la  garde  ntftioilale.  —  Chambre  dc^  dépbtés  :  loi  électorale.  ~  Loi 
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Gttiiv.^;  Mtf&i^«t»a  st  l^Btoiatfx.-^IVotooDla  du  sodéoemhire  i83o.— 
-  '  ilMnUsioo  for  le  ékoi%  du  tWde  PËtat,  dâu  le  congrèt  belge. — Fkoto- 
•    eolei  dn  9  et  da  «o  janvier.-^  FroleiUid<>n  âà  eougtèê  contre  œ  dernier 
prpt(MQk<^Le  doc  de  Nemou»  «Mélu  soi  deeBel§et«-«-  Protocole  de  7 
.   |lâ[T?î«-  -r^  V^flCtîoD  dn  dnode  Nenonn  n*ett  fiee  niîfién  fittr  le  nu 
.   df»|^M9ç«is.T^Mr.SiiirlMde€lioàÂff  ettnoniiBérë^emde 
7-  Çrofoople. du  ig  fiQ,v<i4r»  « —  A«peet  génénl  dee  effaiw»  de  Belgiqae 
^  de  Hollande,  -r-  Tronblea  grav ef  en  Belgique. — Prépen^tiSi  de  guerre. 
,^  Ajoiuneinent  du  congru  —  Nouvelles  négocietiaiiâ  relattree  ao 
choix  d^  chef  de  FÉtat.  —  Frotocokf  dn  10  et  do  ai  maL  ^  HottOitca 
entres  les  Belges  et  les  Hollandais.  —  Nonyelle  réunion  dn  coogrès.  — 
Lettre  deloid  Ponaonbj.  —  Le  prince  de  Saxe-Cobonrg  est  éln  roi  dei 
'  Belgée*  •*—  Riédamatk»»  des  plénipotentiaires  hollandais  contre  la  lettre 
de  lord  ^onsonby.  -^  Réponse  de  la  conférence'.  —  Acceptation  de  la 
couronne  par  le  prince  de  Saxe^Coboorg.—  Nouvelles  bases  de  sépara- 
tion en  18  articles.  —  Elles  sont  acceptées  par  le  congrès  belge  et  re- 
fusées par  la  Hollande.  .    .     .    , ^i 

Chap.  II.  Arrivée  du  prince  de  Saxe-Gobourg  en  Belgi^ne.  —  Demîm 
travaux  du  congrès.  «^  Inauguration  do  nouveau  roi.  —  Invasion  des 
Hollandais.  —  Arrivée  d'une  année  française.  —  Retraite  des  Hol- 
landais.  —  Ouverture  de  la  session  des  Chambres  belges,  -r*  Onvcrtare 
des  États-Généraux  «i  Hollande.  r~  Nouvelles  bases  de  séparation  eo 
vingt-quatre  articles.  —  Elles  sont  acceptées  par  la  Belgique,  et 
rejetées  par  la  Hollande.  —  Traité  du  x5  novembre.  -^  Mcsarct 
financières.  —  Insurrection  Orangiste  dans  le  Luxembourg.  —  État  de 
la  question  belge  à  la  fin  de  1 83 1.      •    .     > 4>7 

CuAP.  iic^  DiÀTB  ex&iCAViQtrB.-— Résoludon  relative  au  duché  de  Lvxein* 
bourg.-rRéeoltttion  relative  aux  adresses  envoyées  à  la  Diète  et  aux  aboi 
de  la  presse.  — *  AuTnicUB, -*  Continuation  des  préparatiis  militairm.— 
Mariage  du  prince  héréditaire  avec  une  princesse  de  Sardaigne.  —  la- 
tervention  en  Italie.  —  Mesures  et  précautions  prises  dn  o6té  de  Is 
Pologne,— Représentations  énergiques  des  comitatk  de  Hongrie  en  fiivear 
des  Polonais.  ^*  Irruf^tion  et  ravages  du  choléra  dans  les  dmne» 
parties  de  l'Empire.  —  Troubles  et  violences  qui  en  résultent. — Pntnss. 
^  Situation  politique  démette  puissance.  -^  Vicdalion  de  saneniralité  à 
i*égard  de  la  Pologne. ^Invasion  du.Gholéra.--^Bavtinm.'~iléc«satioll 
-  de  quelques  députés  libéraux  par  legottTemment."««'  Noavcfleordon- 
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iiancè  contre  là  pnsae.  ^  Onvertitt^  àtê  Étflài.  «^  IMieiitaiioii  '  du 
budget.  -^  Débat*  de»  Gbambvèt  nr  b  liberté  dé  la^preste^ù*i0iM«8- 
tioD  du  bndgeL  *-  Clôture  det  Étau.  -—  Gb^ngementi^m^tl;^.  — 
WvBTXK«sa«.  —  Voyage  du  roi  à  Stra^boorg.^  Q^nil*  -r-  YQ^fi^e  du 
grand-duc  à  Straobofirg.  —  OpTcruire  de  rasse^nblée^def  Étata.-n  Aboli- 
tion dea  oonréea.  —  Loi  aur  la  liberté  de  la  iwesae.  — ^  Délibéra^on  de 
la  Chambre  des  4^putéa  anr  letdcnHèretj^olutions  d^lat^I^f^^Ir- 
Clôtare  delà  fCiaipi),  —  $▲».  *^  Ouvierture  des  Éfafti* -r.Présentatîpn 
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clamation du  même  à  l'armée  polonaise,  177  $  -^  Proclamation  du  gon- 
▼emement  national  de  Pologne  à  l'armée  polonaise ,  178  ;  —  Proclama- 
tion de  la  Diète  à  la  natiea  polonaise ,  Z79;i-^  Circolaire  du  gouverne- 
ment national  de  Pologne  à  ses  agents  extérieurs,  ih,  ;-- Proclamation 
dti  généralissime  polonais  à  son  armée,  i8i;*^Circuhiire  du  gouTeme- 
meuipolMMÎs  à  ses  agents  extérieurs  snr  la  Lithuanie,  î8a;--C!lroulaire 
du  même  eor  la  violaticm  de  la  nentralité  de  la  Prusse ,  t83  ;^Lettre  du 
généralissime  polonais  an  roi  de  Pmsie  sor  Je  même  sujet,  i8S;  — 
Pièces  oCElcielles  relatÎTes  à  la  capitulation  de  Varsovie»  ié.  f  —  Rap- 
port sur  la  conduite  officielle  du  général  Krukowiecki ,  dernier  dicta- 
teur de  Pologne  p  196  ;  —  Ukase  d'amnistie  relatif  aux  Polonais ,  i^ 

PostugaIm  Décret  ^  établit  des  oomrnissÎQQs  militaires,  aooç-^Oon- 
venûon  signée  le  i4  inillet  ponr  les  réparations  et  indemnités  dbet  à 
la  France,  aoz, 

Gxavdb-Brxtaoiis.  Discours  prononcé  par  le  roi  à  l'onvertwe  dn  non- 
veau  parlement,  le  ai  jmni  aoS  ;  —  Discours  prononcé  par  le  roi  ib 
Ton  ver  lare  de  la  séance  du  parlement  le  6  décembre,  ao4*  ' 

États  •  Uxis  nx  L.'AxiAiQUB  du  Nonn«  Meisage  adressé  par  le  prériSdent 
de  la  république  aux  denx  Chambres ,  à  l'ouverture  de  la  première  ses- 
sion du  aa^  congrès,  le  6  décembre ,  ao6. 

CoL^^^iM.  Loi  fondamentale  de  la  NouTelle^resade  »  %t(k. 

BnisiiM  Rcprés^tation  adccssée  à  l'empereor  pnv  les  députés,  147}  ^- 
Diwoura  prononcé  par  le  marquis  de  Garavellas  à  l'osTerture  de  la 
session  des  Quunbres^  le  3  mai»  ai8. 

•   *■ 

CHRONIQUE. 

•1 

Jikitvtxa.  PëHs,  Réception  da  Jour  de  l'an  au  Paisîs-Rojal,  page  aso  ; 

Première  représentation  des  i^sur  Famiiles,  opéra-comique ,  ih,  ;—  Idem 
de  NûpoUùm  BmuÊ^rttk  l'Odéon,  £^.;^Coar  d'assises.  Affkire  de  presse, 
Ik  l-^Testamenc  du  prinee  de  Condé,  aai;  —  Ouverture  du  théâtre  des 
Polies-Dramatiques  »  aea  ;  —  Séances  des  tribunanxie  ai  janvier ,  aiS; 
^  Bal  A  l'Opéra  au  profit  des  pauvres,  ti5.;^Églîse  catholique  frao- 
çaise,  Jl^.;'-*Premièrereprésentatîioa  do  DUMeà  SMh^  opéra  cohiîque  , 
i9.;  -^  Institut»  iB./-^  Cour  d'assises.  A/Taire  de  presse.  M.  fabBé  de 
Lamennais ,  a94-  ' 

FAvutua.  ffssiVLîiléruttare  dramatique^  ai^fi-^Gataflrophe  dans  les 
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de  Saint-ÉtieDoey  sia4;— Suicide  à  Qermoiit,  aaS;  —  Conn 
de  Venaillef ,  Astastinat ,  *^.  ;  —  Pmris,  Première  représentation  de  U 
y^Uée ,  opéra  comique,  ib,t — Deilmction  de  laatatae  du  doc  de  Bcni 
à  Lille,  aa6; — Pillage  dn  aéminaîre  à  Perpignan,  ib.; — ^XVoobin  à  Nî- 
mes, 1*4; — P^im,  première  représentation  de  Mmâlmme  Oaftorvj,  an  Vande" 
ville,  ià, 
MA.as.  Paris ,  première  représentation  de  Cltm/o,  à  la  Porte-Saint^lfsrtb. 
397;  -7-  Soicide,  iè,;  -^  faistitnt ,  ih,f  —  PKmière  représentatioo  ds 
Moresam  dêtftêmblù^  opéra,  comique,  ib,;  —  Idem  de  JRbum»,  an  tbéâtie 
italien ,  ib,  ;  •—  Premier  concert  de  Paganini ,  aa8  ;  —  Première  repré- 
sentation 4^  Imngantêâ ,  an  Théâtr»*FVançais,  «99;—  /dan  d'an  Cbm- 
Qêmêtu  de  mitmiènp  à  l'Odéon, ce.;—  Tribunaux  ,  Question  du  mariage 
des  prêtres,  s3o;  —  Cour  d'assises.  Complot  OMitre  le  goufeincncat, 
ib.;  —  Première  représentation  des  Seenu  de  Cout^  à  rOdéon,  a3f. 

Athii..  Parii  ,  Imtitut,  sSr;  —  IVemière  représentatioo  d'iCamutti  i 
■  rOpéra^  ib.i  —  Idem  de  Mfaehiapei,  à  l*Odéon,  ib,;  —  Cour  ^uàta, 
Complot  contre  le  gouTemement ,  s  3s;— 'La  BrinTilUers  allemande, 
a34  ;  -r-  Pmitf  Cour  d'assises.  Pillage  de  Téglise  Bônne-NoureDe,  «35  ; 
Première  représentation  de  ChetrU^  Corday^  au  Théâtre-Fran^ii;  s36; 
— Courd'assiMs,  Affaire  de  Saint-Germain-l'Anxerrois,  H.  ; —  Premi^ 
représentation  de  Norma ,  à  rodéon,  ib.{  — Séance  annuelle  des  qoitre 
Académies  ,337. 

Hkik  Pmth^  première  représentation 'dVâMAj,  à'  la  Porte-Saint-Msrtio, 
s37  ;  —  Idem  de  Zempa ,  à  l'Opéra  •  Comique ,  938  ;  —  Réception  de 
T  MM.  Gousiuret  Viennet  à  rAeadémie  française,  ib,;  —  Académie de$ 
>  Sciences  ,  sSg;  -^'Pnmière^  représentation  de  Naistamem ,  Mérité  et  Fv- 
ume^  an  Théâtre-Français,  940  ;— Cour  d'assises,  Affaire  du  19atiomek  t^« 
—  Question  dn  mariage  des  prêtres  ,*  941  ;  '—  Cour  du  banc  du  roi  a 
Lpndresr  i^*;  ***-*  Première  repi^ésenmtîon  de  CamiOe  DesmauSm»,  sa 
Théâtre<^ra»çai8,  949 ;  —  Cour  d'assises.  Émeute,  ib.  ;  —  Première n- 
présentttion  du  Âfoine^  à  l'Odédii,  »4i;  —  Cour  d'assises,  Délits  d« 
la  presse ,  f^«;  —  Tribunal  de  commerce ,  billets  de  banque,  ib,  ;  —  Pre- 
mière représenution  de  V Amitié  dtf  Femmee^  au  Théâtre-Français,  i(. 

JuTH.  Réouverture  de  TOpéra,  944;  —  Ouverture  du  théâtre  du  PsUii- 
Royal ,  ib.  ;  —  Idem  du  théâtre. Molière  »  945  ;  —  Première  représenu- 
tion det  Rendez-vous,  au  Théâtre-FFançai^  ib.;'T-ldem  ^MwismtSp  op^ 
de  Weber ,  par  des  auteurs  allemands  pib.;*—.  Cour  d'assises,  PlroToeB- 
ûon  à  un  attentat  contre  le  rçl,  ib.  ;  *->  Suicide  ej^traordinaire  d'an  pri- 
sonnier à  Toulouse,  946;-i-Snicide  à  Paris,  347;-— Première représa- 
taùon  du  Philtre,  k  l'Opéra,  ib.;^^  Idem  de  la  Mv^kede  dTjtscr^  i  10- 
déon,  ib.;—  Co\ir royale,  Procédiire  sur. la  mort  duponcede Coode, 
ib.  ;  —  Première  rqirésenti^liou  de  Ferfueh  U  M.m» ,  à  la  Porte^Ssint- 
Martin ,  948  ;  —  Séance  annuelle  de  l'Académie  des  Sciences  »  ib. 

Xyi^j^.  Pr^imèrff  i\qprésc»utjip9tde-  Ifk  4MM.  de  VOpàdom ,  an  Théâtre- 
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Fran^ab»  «49  ; — ^Singulière  airetution  d'an  volenr  à  Clermoat  »  i6.;  — 
Débnu  de  Heui  Monoier  au  VandeyiHe*  ib,;  — .  Première  représenta- 
tion du  Jeune  Pri/iet^À  l'Odéon»  a5o;  — /^m  du  Gnuid  Prix ,  à  l'Opéra- 
Gomiqne,.!^.;  —  Académie  dea  Sôencett  i^. ;  — -  Infanticide  par  fana- 

.  lisme,*^.  ;  —  Première  représentation  de  YOrgie^  à  TOpéra;  aSi  ;  — 
SéaBceapnuelle  de  l'Académie  des  Inscriptîona^tBeUei-Iiettret,!^.;  — 
Première  représentation  de  Domimque  le  PotsM,  au  Théâtre-Français, 
a5a;  ^- Académie  dea  sciences,  Rérolntiona  du  globe,  î^.;— Fêtes  con»> 
mémoratiTet  de  ^a.  lérolution  de  juillet»  a54  ; —  Institut  »  a55. 

Août.  Longévité,  a55;  — Première  représentation  de  VHàmme  mt  Mat- 
que  de Per^ hVOàéoUf ih^ —  Ips^tut ».»&.;.  —  Première  nopréteutation  de 
Marion  Delorme^  «56  ;  —  Idem ,  du  livre  de  V Ermite  ^  à  rOpéra'*Gomi- 
qne^ièfg —  Instiiut»i&.; — ^Tronblea  religieux  à  Blaryeille, /&.;->-  Concourt 
général  de  llJniTersité,  %Sy  ; — Duel  politique ,  H,  ; — Vente  des  manus- 
crits de  Walter  Scott  à  Londres,  a 58;  —  Première  représentation  du 
Ciere  et  le  Théologien ,  au  Théâtre-Français ,  i6,;  —  Marche  du  choléra, 
a.  ;  —  Le  dey  d'Alger,  aSg. 

Sbptskbkb.  OuTerture  du  théAire  Italien ,  %Sg  ;  —  Institut,  ih,;  —  Pre- 
mière représentation  des  Prépendont ,  au  ThéAtre-Français ,  th.;  — 
Couronnement  du  roi  d'Angleterre ,  ib.;  —  Reprise  d*Jrmide  à  l'Opéra, 
a6o;  —  Poésie,  i6i;  —  Première  représentation  de  la  Jeunesse 
de  drjUmhert^  à  l'Odéon, î^.;-^Insti|ut ,  ib.;  —Débuts  de  Dérivia  fils  à 
l'Opéra,  k5.;— Première  représentation  àtVEspian  du  Mari^  au  Théi  tre» 
Françaif ,  ïb,; — ^Lettre  de  M.  de  Chateaubriand  A  M.  de  Béranger.  ib.f 
—Première  représentation  4^  Catherine  //,  à  l'Odéon,  aS4. 

OoTOBUB.  Histoire  naturelle,  a64;  —  Première  représentation  de  la  Pa- 
milla  de  Lunguf^  an  Théèlre-Français ,  W.\  — •  Comiderce  de  sangsues , 
ib^  —  Première  représentation  da  Moi  de  Sîcik ,  à  l'Opéra-Comique , 
965;  —  Monument  de  l'empereur  Alexandre  A  Saint-Pétersbourg ,  i3.; 
Première  représentation  de  Charles  Xtl^  A  l'Odéon ,  ib^  —  Troubles  au 
théâtre  des  NouTeautés,  ib^  —  Taxes  publiques  en  Angleterre ,  966  ; 

—  Première  représentation  de  la  Sonnambula^  au  théAtre  Italien ,  i^.; 

—  Cour  d'assises  9  affaire  des  fusils  Gisquet,  ib,;  —  Nouyeau  journal 
A  Londres ,  a68  ;  —  Première  représenution  de  la  Marquise  de  Brùipîl- 
UerSf  A  l'Opéra-Comique,  ib. 

NoTBKBBB.  Cour  de  cassation.  Délits  de  la  chaire ,  169  ;  —  Première  re- 
présentation de  la  Reine  d'Espagne^  au  ThéAtre-Français  ,  ib,;  —  Aca- 
démie des  Sciences ,  370  ;  —  Cours  d'assises ,  Délits  de  la  presse  ,  ib.; 

—  Académie  des  Sciences ,  ib.  ;  —  Première  représentation  du  Clerc  de 
la  Basœhe^  A  l'Odéon ,  971  ;-^Cour  d'assises.  Affaire  de  la  Caricature , 
*^.;  —  Première  représentation  de  Josselin  et  GmUemette,  au  ThéAtre- 
Français ,  t^.;  —  Première  représentation  de  Bobert-le-Diable ,  A  l'Opéra , 
979;  —  Schisme  des  saint-dmoniens,  ib.  ;  —  Première  représentation 
de  Pierre  Ili,  an  ThéAtre-Français ,  973. 


/  I  ' 
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DBCSVBftB.  Cour  (f âttiseâ ,  Affaire  det  «nbrigademenu  if  on^rvWnT  us 
t4  juiUet,  973;  «^  PwBiièie  représentation  de  Casimir^  opéra  comique, 
âo  tliéâftre  dei  NoaTeautét ,  «76  ;  —  Procès  ea  imlltté  du  tretamem  da 
prince  de  Gondé,  iè,  ;  -^  Premkre  rqrtréieiitatiofi  de  la  Fiâtt  de  Ltm ,  an 
ThéAtre-Fraoçai»,  16.  i  —  QueeiSoii  do  mariage  dei  préiree,  iè.; —  n«. 
nkîère  représentation  de  Richard  ^ArUngttm ,  à  la  Pcrte-Saint-lIaitin  » 

'    S77  ;  — ÛVi  doel  parlementaire ,  978;  ^  Première  repréacDlatûm  de  la 

•  Prédietiûn ,  aa  Théâtre-Fran^ie,  th.;  ^  GonrHie  eaasation ,  saiBt-<iaK>- 
nîsroe,  î^.  ;-*Le  Grétns  da  Commerce  ;  «791  ^itorlalfté  dans  Paris»  ih,f 
—  MéiétMrologie ,  ii. 

fttm  pom*  servir  1  Phistoire  des  arts  et  dn  lettres  en  iS3i. --*  Saloa  de 
i83 1 ,  p.  s8o  t  —  Littérattt« ,  %Bli. 

Néoaoi4>a».  Liste  des  principaux  personnages  àioitsen  iS3x,  p.  187. 
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